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JUGEMENT  TÉMÉRAIRE. 

Un  ivgeinent  est  téméraire,  lorsqu'on  croit  et  qu'on  juge  qu'une  personne  a  dit  ou  fait 
quelque  mal,  quoiqu'on  n'ait  aocniie  raison  suffisaole.  aucun  motif  asses  fort  pourdéter- 
miitkT  un  homme  prudent  ;  en  effet,  c'est  une  léméri.é  de  croire  le  mal  sans  eu  avoir  des 

IireuTes.  Nolit»  judicare  ut  non  judicemini.  Nous  ne  voudrions  pas  que  notre  prochaia 
ormàt  de  nous  une  mauvaise  opinion  sans  sujet;  il  a  le  même  droit  gue  nous. 
Il  j  aurait  péebé  mortel  à  s'arrêter,  de  propos  délibéré,  à  un  jugement  téméraire, 
lorsqu'il  serait  en  matière  grave,  réfléchi  et  pleinement  délibéré;  il  blesse  gravement  la 
réputation  d'autrui  et  par  conséquent  la  justice.  Souvent  les  jugements  téméraires,  même 
•n  fflallère  grave,  ne  sont  que  véniels,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pleinement  volontaires, 
soil  parce  qu'ils  ne  sont  pasnotablemenltemeraires.il  n'y  a  pas  même  de  péché  véniel 
dans  un  jugement  téméraire,  si  la  volonté  n'y  a  aucune  part  ;  si  on  le  désapprouve  dès 
qu'on  s'aperçoit  qu'il  est  injuste.  Les  personnes  qui  ont  la  crainte  de  Dieu  ne  doivent 
pas  s'inquiéter  des  jugements  téméraires  qui  s'offrent  sans  cesse  à  Ipur  imagination  ;  la 

fine  qu  elles  en  éprouvent,  les  efforts  qu'elles  font  a6n  de  s'en  débarrasser  donnent  assez 
comprendre  que  ce  sont  de  pures  tentations  auxquelles  elles  ne  consenlml  pas. 

Avez-voas  distingué  en  confession  le  jugement  du  doute  et  du  soupçon  téméraire?  Le 
doute  est  nue  espèce  de  suspension  qui  tient  noire  esprit  dans  l'équilibre,,  sans  qu'il  penche 
ni  d'an  côté  ni  d'un  autre.  Le  soupçon  est  une  disposition  à  consentir,  quoique  faible- 
ment. Le  jugement  enfin  est  un  consentement  ferme  et  déterminé.  Figurez-vous  une 
balance. Si  la  balance  est  dans  un  parfait  équilibre,  voilà  le  doute;  si  elle  penche  plus 
d'un  côté  que  de  l'autre,  voilà  le  soupçon  ;  enfin  si  l'on  des  bassins  de  la  balance 
l'emporte  entièrement  sur  l'autre,  voilà  le  jugement  formé;  par  exemple,  vous  pensez 
à  la  probité  de  cet  homme,  vous  ne  la  croyez  ni  bonne  ni  mauvaise,  voilà  le  doute;  vous 
penchez  à  la  croire  mauvaise  plutôt  qu'à  la  croire  bonne,  voilà  le  soupçon  ;  tous  afnrmez 
en  vous-même  qu'elle  est  mauvaise,  voilà  le  jugement.  Saint  Paul  ayant  pris  une  poignée 
de  sarments  pour  la  jeter  dans  le  feu,  une  vipère  qui  s'y  trouvait,  mordit  la  main  du  saint 
apAlre.  Les  habitants  du  pays  portèrent  dans  celte  occasion  un  jugement  téméraire  et 
précipité  contre  saint  Paul,  et  se  dirent  entre  eux  :  Il  faut  que  cet  homme  $oit  bien  coupable, 
pnisqu'à  peine  échappé  du  naufrage,  la  vengeance  divine  le  poursuit  encore.  Vous  avez 
perdu  quelque  objet, aussitôt  vous  jugez  que  c'est  un  tel  ou  une  telle  qui  Va  pris.  Quelqu'un 
a-t-ll  le  Bsalheur  de  faire  une  faute,  on  l'en  erpit  coupable  toute  sa  vie;  il  a  fait  ceci,  donc 
il  est  capable  -de  faire  cela. 

Avez'voas  interprété  en  mauvaise  part  les  actions  de  votre  prochain  ?  Sa  dévotion,  l'avez- 
Tons  regardée  comme  une  hypocrisie,  sa  modestie  comme  une  affectation,  ses  aumônes 
comme  des  traits  d'amour-propre  7  Parce  que  l'œil  est  mauvais,  on  voit  du  mal  partout.  On 
juse  les  autres  méchants,  parce  qu'on  l'est  soi-même. 

Il  y  a  plus  de  mal  dans  le  jugement  que  dans  le  doute  et  le  soupçon  téméraire.  Il  faut 
ptas  de  raison  pour  juger  que  pour  soupçonner  ;  il  en  faut  plus  pour  soupçonner  que  pour 
douter.Par  exemple,  tous  avez  vu  un  humme  voler,  vous  pouvez  sans  lémérité  juger  que 
c'est  on  voleur;  vous  l'avez  vu  fuir  d'une  maison  où  l'on  a  fait  un  vol  :  vous  pouvez  sans 
lémérité  soupçonner  que  c'est  cet  homme,  mais  tous  n'avez  pas  assez  de  raisons  pour  juger. 

Les  jugements,  les  soupçons,  les  doutes  sont  plus  ou  moins  téméraires,  par  conséquent 
plus  on  moins  griefs  selon  les  raisons  plus  ou  moins  fortes  qu'on  a  de  juger,  de  douter  oa 
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de  soopçonncr.  Pour  connatire  la  (émérilé  d'un  jngemcnt,  il  fan(  avoir  égard  à  la  nafare 
de  raction,  aD<  icireoMUices  du  icAps,  dv  li«u,  de  la  perseana  et  surtout  à  ce  qui  porte 
à  juger  ;  si  «'«st  l'orgueil,  i'envie,  la  baipe,  la  légèreté. 

Oéfions-naus  de*  raisons  que  noua  eroirion»  avoir  de  jdger.  Tel  eroH  aujourd'hui  ne 
a'étre  pas  trompé  dans  son  jugement,  qui  demain  en  reconnaîtra  la  témérité.  Si  nous  ne 
pouvons  juslifirr  l'action  du  prochain,  exemons  du  moins  i'inlenlion.  Si  uueaciion  avait 
cent  visages,  disait  un  saint  évéqne,  il  Caudrail  toujours  la  regarder  par  le  plus  beau. 
Il  ^aat  ini«as  se  trompar  «o  jugeant  favorableoeul,  que  d«  n»  poifl  se  troapar  et  jugeant 
mali^iemBnt. 

Cia.  JiMn,  mèra  de  ramille  Irès-pmdeiite,     «Ile  un  péabé  mMlal? 

Ïrend  toutes  sortes  de  précautions  contre  ses        R.  Non,  c'est  une  supposition, 
omesliqaes,  elle  met  tout  sous  clef.  Fait' 

Les  juifs  sont  ceux  qui ,  dispersés  panai  Uwles  las  naliou,  observent  encore  la  loi  de 
MoYse ,  et  rdettent  celle  de  I  Evangile ,  ne  reconnaissant  pas  Jésos-Cbrist  pour  le  vrai 
Messie.  Les  9*  et  10*  titres  da  premier  lirra  do  Code  de  lastinien  traileat  des  juib,  et  noas 
en  avons  aussi  on  titre  daus  le  cinquième  livre  des  Déarétalas.  Dagobert  ei'  Philippe- 
Auguste  chassèrent  les  juifs  de  France.  Louis  Hutin  les  rappela,  en  1315.  Le  parlement 
de  Parla  défendit  |>ar  on  arrêt  rapporté  par  Bauehel,  tom.  I,  p.  751,  qu'aucun  chrétien  no 
demeurât  en  qualité  de  domesliqoe  dans  Us  maiaeas  des  jaifs  qoi  pouvaient  encore  être 
restés  secrètement  à  Paris,  et  aux  juifs  d'en  retenir  aucun  chez  eux  :  ce  qui  est  conforme 
à  la  défense  qu'en  fait  Alexandre  III,  dans  cinq  de  ses  Décrétâtes.  Bart.  Fumus  taxe  même 
de  tels  domestiques  de  péché  mortel,  an  eas  qu'il  f  ait  danger  de  subversion.  H  n'est  pour- 
tant pas  défenda  de  traGquer  avec  eux  dans  le  besoin,  comme  il  est  évident  par  le  ch.  2 
de  V$wis,  Ils  ne  peuvent  être  paarvos  d'aucune  charge,  dignité,  ni  ofQce  public  ;  ils  ne 
peuvent  même  être  admis  en  témoignage,  suivant  le  canon  23,  I|,  q.  7.  Il  leur  est  défenda 
daller  aoeons  fbnds  immeubles  dans  le  royaume,  comme  l'observe  Gui-Pape,  qui 
excepta  te  Daupfainé.  Les  joifs  étant  avec  raisnn  mis  au  nombre  des  infidèles,  on  doit  lear 
•ppHqoer  ce  aoe  noos  avons  dit  au  titre,  Empêchement  de  la  différence  de  religion.  L'£glise 
'•itranna  d'évinr  arec  soin  de  contracter  mariage  avec  tes  joifs ,  d'avoir  aucune  familiarité 
avec  eox  ;  H  c'est  poor  cela  que,  selon  Panornie,  Une  femme  chrétienne  ne  peut  sans 
péché  Mre  nourrice  de  l'enfanC  d'un  juif,  ni  nu  chrétien  se  servir  d'un  médedn  juif  dans 
«es  naladias. 


Cl»  I.  Un  soavcraiB  a  diaasé  les  juilk  d« 
«as  Etats,  at  a  conisqné  lee  biens  qu'ils  j 
Avaient  ac^nia  par  nture.  L'a-t'H  pu  faire 
sans  injnslieet 

B.  Saint  Thoaias,  Oposc.  1,  répend  à  la 
dochesan  da  Brabant  qnt  l'avait  eonsulli  sur 
ce  cas,  qu'un  prince  peut  bien  dépouiller 
las  |iiifs  des  biens  qu'ils  oBtaeqais  par  usures, 
«MM  qu'il  ne  paul  en  coascienee  tes  retenir, 
à  mwins  q««  l«i-méaM,  on  ses  prédéresseura 
n'aient  été  contraints  par  te  besoin  de  leurs 
«tCairos,  d«  les  leur  payer;  «t  qu'il  est  tentt 
da  iea  reslitaer  i  eaux  à  qui  ces  mêmes  jnifk 
étaient  obligés  de  las  nsadre.  il  ajoute  qna 
ai  f  on  ne  peut  eonnahre  ceux  à  qui  ces  biens 
•pparUeanant,  la  princa  les  doit  employer 
«a  d«  piaoK  usages  aaivant  le  conseil  de  sna 
évdnuo,  on  d'antres  personnes  de  probhé, 
•n  s'en  servir  pour  la  bien  publie,  ea  l'ntilité 


Cas  il.  Quand  on  magistrat  n  Justement 
nandamné  nu  |uif  à  une  amende  pécunfalra 
n«  proitda  prince,  ast-il,  an  moins  en  ee  cas, 
permis  au  prince  de  se  l'attribuer,  lorsqu'il 
est  certain  ^m  oa  juif  n'a  peint  d'autre  bien 
«ioanalni  qn'ilancqni*  par  usure? 

R.  Non)  oar  ancnn  jage  ne  peut  adjuger 
le  bien  d'antroi  à  celui  à  qui  il  n'appartient 
pas.  C'est  pourquoi,  puisque  tout  le  bien  de 
ce  juif  apM<'li*Mà  œm  de  qui  il  a  exigé  des 
ns«ir«s,le  prince  doit  employer  de  teilesamen* 
dea  de  4a  manière  qui  vient  d'être  marqnée 
daM  la  décision  aréeédente. 

Mata  parce  qu'en  pent  objecter  an  fareor 


dn  prince,  que  le  dommage  que  les  joilSa 
causent  à  ses  sujets  par  l'exaction  des  usures, 
retombe  snr  lui,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  tirer 
d'eOT  autant  de  secours  qu'il  feran ,  si  ces 
exactions  ne  les  appauvrissaient  pas  ;  le  même 
saint  répond  à  cela,  que  le  prince  se  doit 
imputer  le  dommage  qu'il  en  souffre,  puis- 
qo  il  n'oblige  pas  les  juib  ft  iravailier,  comme 
on  fiait  en  Halle,  et  qu'il  les  laisse  vivre  dans 
l'oisiveté  et  dans  la  malheureuse  pratique 
d'exercerfusnre. Certes,  si  on  prince  souffrait 
que  ses  sujets  reçussent  de  brigandage  et  de 
vol,  il  ne  pourrait  se  couvrir  de  ce  prétexte 
pour  s'attribuer  les  biens  qu'ils  auraient 
ainsi  acquis,  parce  qu'il  devrait  imputer  à 
son  man vais  gouvernement  le  dommage  qui! 
pourrait  souffrir  par  un  tel  désordre. 

Cas  1  il .  Un  juif,  dont  tout  le  bien  ne  provient 
que  de  ses  usures,  fait  tons  les  ans  un  pré- 
sent an  seigneur  du  lieu  où  il  est  établi,  afin 
de  s'atthrer  sa  protection.  Ce  seigneur  peut- 
il  recevoir  ce  présent  f 

R.  Il  ne  peot  le  recevoir  que  dans  le  dea- 
sein  de  le  donner  à  ceux  à  qui  ce  juif  a  fait 
injustice,  supposé  qu'il  les  connaisse,  ou  de 
l'employer  en  de  pieux  usages,  ou  au  profit 
du  bien  pnblicsicespersonnesneluisontpas 
connues.  A  moins  pourtant  que  ces  biena 
nsuraires  a'aientété  donnés  libôralementàca 
juif  par  ceux  de  qui  il  tes  avait  reçus,  et  à 
qui  iraurait  offert  sérieusement  et  oe  bonne 
foi  de  les  restitner,  ainsi  que  l'observe  la 
même  saint  Thomas. 
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Svrer,  e'eit  prMidre  ùltn,  comme  première  et  iAfaiHible  vérité,  pour  léqi*in  <l«  m  i\u*tm. 
A\\,  soit  qn'oa  Taffirme  oa  qu'on  le  oie,  on  qu'oD  le  prooiAUe,  «t  l«  !|>ri«r  qo'il  «•  Cnse  «•«• 
naflr«  la  vérité,  qoand  il  le  jugera  à  propos.  On  peut  faire  on  serment  oa  txprtuitttmt^ 
c'est- è-4llre,  «o  invoqnaQt  Dieu,  «a  qaelqu'aa  <te  s«s  diviiu  attribats,  soit  dt  vive  vois,  par 
éerit,  par  siftiie,  etc.,  od  {nrfirerrtmeiif,  par  exempte  en  joraot  par  le  ciel,  par  une  tells 
église,  par  l'Evangile,  ou  par  quelque  autre  créature.  Oa  divise  la  jurameal  ea  assertoire, 
eM  proaslasoire  et  «tt  exécratoire.  Noos  en  expliquerons  «j- après  la  nature  el  la  différence. 
Le  lareaaefit  est  licite,  il  est  même  mi  acte  de  religion  ;  «lassi  en  voyoa»-nous  an  grand 
'nombre  d'exemples  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Tesiamenl.  Bn  effei,  le  jaremeatest  sou« 
veat  aéeessaire  peur  établir  la  certitude  de  ce  qu'on  promet,  en  de  re  qu'en  se  propose. 
Hé  oflMias,  l'usage  fréquent  du  jureQient  est  dangereux,  parce  que  l'habitude  qu'on  ett 
ceatmcte  bit  aiséminl  tomber  dans  le  parjnre,  et  qu'on  pèche  même  en  jurant,  lorsque  le 
serment  qa'oa  fait  nVsl  pas  accompagne  des  trois  coaditioas«  qui  seules  )e  peuvent  rendra 
permis.  N«as  expliquerons  bientôt  ces  conditions.  Ceux  qui,  pour  éluder  l'ablig «lion  do 
aermenl,  se  servent  de  termes  équivoques  on  de  restrictions  mentales,  trompent  le  prochain 
et  se  rendent  cetspables  de  parjure  devant  Dieu,  qui  ne  peutéire  invoqué  pour  témoin  qaa 
de  la  Térité  et  de  la  sineérité.  Enfin  fea  doit  regarder  comme  une  erreur  ropinioo  de  cer- 
tains easoistee  qui  prétendent  qu'en  javant  sans  avoir  intention  de  jarcr,eB  de  s'oiiMger  par 
le  aeraMat  qa'ea  nit,  on  ne  commet  pas  oa  paripra,  et  qu'on  u'cat  paa  obligé  d'exécaler 
son  serment.  C'est  ce  qai  a  été  condamné  par  le  clergé  de  France  en  1700,  par  la  censura 
des  propoeilians  sulvantcd,  qai  sont  d«  nembre  des  137  qu'il  proscrivit. 

ProposlUo  LX.  Cam  oaosa  licitaro  est  Jarare  line  aaivo  jura»di«  sjve  res  sit  ievis ,  siva 
ait  gravie. 

i'ropasitio  LXl.  Qui  jaraadi  iateationem  noi)  babet,  licet  Galaa  jaret,  nan  pejerat,  etsi 
alio  arinsioe  teoeiur,  pata  mendaeii  alianjas. 

Prapoaitio  LXII.  Qai  jurât  cam  latealioae  non  se  Qhlt§aadi,Boa  obligatarax  vi  jara» 
menti. 

Censura.  H*  prepestftoass  sanl  MNHfaHé»,  teandaUimt  ptrnitwamt  ^imv  fidii  (//imIm/m, 
•C  i>eealojro  ceairorie. 

Proposiiio  LXJiJ.  Si  quii  vel  solq»,  t«1  coram  aUi»*....  qaocoAqaa fiae  jorel,  se  noa 

ieclsse  allqo/d,  qood  rêvera  fecit,  isteliigaodo  jaira  se  aliquid  alitwd  qaod  tom  fecil,  vel 

alian»  viam  ab  ea,  in  qna  lepit rêvera  nea  ntentitor,  aec  est  perjurus. 

Propositio  LXIV.  Causa  justa  «tendi  bis  ampbibolegiis  est  qaoties  id  nceeesarium  est 
aut  utile  ad  salutem  corporis,bo9orem,jreefemiii«f»8  tueiMlas...r.Ua  al  xeriutis  •ceultati* 
censeatnr  tune  expedieas  «t  studJosa. 

Censura.  Hœ  profQ$Uion**  temtfwrim  $tmt,teandaIaimtptrHiêiof($,  iltiutrimi  srroaetf,  «Ml- 
dttffiit,  fraudibuê  ttptrjHriù  Waei  qfMn'ual,  «ocrû  SprifHiri««4vr$ahhir. 

Cas  I.  7«f«e  se  eroH  dans  la  nécessité  dç 
jurer  en  certains  cas.  Le  pent-11  faire  sans 
péebéf 

R.  Oui,  MUS  doate  *,  ear  atioiqae,  selon  le 
Sage,  £'eef (.  xxni,  celai  qtii  est  accoutumé  de 


jorer,  se  remelil  dlniduité,  et  attire  sur  sa 
■B^sua  les  châtiments  (le  Dieu  :  Vir  multutn 
I uron*  rcplefrtfur  iniquitate,  et  non  ditpedet  a 
d»mo  iUimt  plaga;  il  est  néanmoins  qaelque- 
bis  néeessaire  de  se  servir  du  jarement, 
pear  cooAraiar  nae  vérité  qa'oa  flilt  diffi^ 
calté  de  crelee  :  iM  «eii/{rmat(oa«m  eitjnrtt- 
mtnHun.  Hebr.  V)  et  même  dit  saint  Tho- 
BMs,  a-3,  q.  88,  a.  i,  le  Jurement  est  un  acte 
éeraligion,  oelus  rrUgioniit  »it«  îatfim,  dont 
en  peut  ae  servir  ctHume  d'un  moyen  propre 
i  Icrmiocr  les  difTérenda  qtii  naissent  entre 
les  hsBBies.  Soutenir  le  eeniraire .  c'est 
tomber  dans  l'erreur  de  Vicléf,dont  tesS*art. 
réprouvé  par  le  eeacile  de  Coaslafloe,  était  : 
/aroaieiUa  IMictta  «witf  qtiœ  fiunt  ad  robo* 
rmtéum  httmtMot  tonirùetu$  et  eemmetcia 
cisiiM.  C'est  encore  condamner  la  conduite 
dcssaioie  patriarches,  Abraham,  Isaac,  Ja- 
cob s(  Malise,  et  cette  même  de  P Apôtre,  qai, 
daai  plaaiets  (oeoasiens  ne  s'est  pas  con- 
testé de  dire  sinnpIemeMt  la  vérité,  mais  aai 
!'•  qaelqaefeis  eottOrmée  par  serment  en 
priaaal  0fe«  poBr  témeia  de  la  vérité  qtp'il 
ifêÊÇtU  (  <?(*<»  aM(«M  $0riko  «oMs ,  eea  ce- 


ram  Deo.  çttfa  non  )!^«nftor.  disait-il  aux 
Oalatës.  Or,  dit  tainl  Augustin,  tn  Ep,ai 
Oat.  Qui  dieit  i  Jfcce  coran)  Deo,  quia  noo 
menlior,  jurât  ui{que  ;  et  quid  tancli^^e  Ime 
juratione  7  , 

Mais  afin  que  le  jurement  soit  licite,  il 
doit  avoir  troi«  condition»  :  If  vérité,  le  juge» 
ment  et  la  justice.  Jurabi$  :  Yhit  Dominuê 
in  utritatt  et  in  j'udido ,  et  in  justiiia ,  te- 
rem.  iv,  2  :  car  si  le  jurement  se  fait  sans 
jugement, Il  est  indiscret  et  imprudent;  si  l'on 
s'en  sert  dans  une  chose  fausse,  c'est  un 
parjure;  et  sans  la  Justice,  il  est  illicite  et 
injuste.  C'est  suivant  cps  règles  que  Josse  se 
doit  conduire  dans  le  cas  proposé,  pour  ne 
pas  se  rendre  coupable  de  pécné  en  juiantj 
et  surtout  II  doit  bien  j)rendre  garde  de  nei 
p.if  trop  se  flatter  au  sujet  de  la  nécessité  où  I 
il  croit  être  de  ji|rer,  en  prenant  une  uéces-  I 
site  apparente  pour  uue  véritable. 

Cas  il.  J\tcénal  jure  souvent,  mais  i|  ne  Ie| 
fait  japials  que  dans  des  choses  très-certaines.  : 
Pëche-i-it  toujours  mortellement  en  jurant  ) 
ainsi  sans  nécessité?  i 

'R.  Il  n'en  est  p^s  iftt  jurement  comme  do 
parjnre,  rar  le  parjure  renferme  toujours 
un  mépris  de  Dieu,  qtii  ne  peut  être  excusé 
de  péctié  mortel  ;  au  lien  nue  jurer  la  vé- 
rité, quoique  sans  nécessite  ne  renferme  pas 
toujours  nn  mépris  de  Dieu.  Unde,  dit  saint 
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Thomas,  non  oportet  quodjurwre  $int  causa, 
■"■  êemper  sit  peecaium  mortale,  êieut  jurare  fal- 
gum.  Od  ne  peut  donc  assurer  que  Juvénal 
pèche  loujoara  mortellement  daos  le  caa 
proposé. 

—  Cependant  son  péché  pourrait  derenir 
morlel.a  raison  da  mépris,  du  scandale,  etc. 
Yoyes  mon  11*  vol.  de  Morale,  cb.  4. 

Cas  III.  Pansophiui  jure  souvent  sans  né- 
cessité en  ces  termes  :  Par  le  eietp  ce  que  je 
dis  est  rrai.  Pèche-t-il? 

K.  Oui  sans  doute,  s'il  le  fait  sans  les  trois 
conditions  dont  nous  avons  parlé.  La  raison 
est  que,  comme dilJésas«Christ,Matth.xxiii: 
Qui  jurât  in  ealo,  jurât  in  throno  Dei  et  in 
«0  qui  iedet  tuper  eum.  .Si  ces  paroles  sont 
dites  sans,  intenlion  de  jurer,  il  n";  a  pas  de 
serramt. 

Cas  IV.  Quand  Drsin  jure,  il  dit  seulement  : 
Sur  ma  «ie,  on  sur  ma  tile.  Est-ce  là  on  vé- 
ritable jurement  t  et  pèche-t'il,  lorsqu'il  le 
bit  sans  ane  juste  nécessité? 

K.  Le  jurementexécratoireest  leplnsgrand 
de  tous,  selon  saint  Augustin,  in  Peaim.  vu, 
n.  3.  Or,  quand  Ursin  du  en  jurant  :  Sur  ma 
vie,  on  sur  ma  tête,  il  profère  cette  espèce  de 
jurement;  car  c'est  la  même  rhoçe  que  s'il 
disait  :  Je  eoment  que  Dieu  m'ôte  la  vie,  ti  je 
ne  ditpat  la  vérité,  ou  si  je  ne  fais  pas  ce  qifeje 
promets.  Donc  son  jurement  esl'esécratoire, 
et  par  conséquent  condamnable,  puisqu'il  le 
fait  sans  nécessité  et  par  mauvaise  habitude. 
Aussi  Notre-Seignenr  défend-il  très-ex  pressé^ 
ment  ces  sortes  de  jurements.  Ego  autem  dico 
vobiSf  non  jurare  omnino,  neque  ptr  cœlum... 

«eque  per  terram neque  per  caput  tuumju- 

raveris.  Matth.  v. 

.  Cas  V.  Eude  étant  pris  à  serment  par  son 
supérieur  pour  savoir  la  vérité  d'une  chose 
importante,  dont  il  a  en  connaissance ,  mais 
dont  il  ne  se  souvient  pas,  faute  d'y  penser, 
comme  il  le  doit,  jure  qn^il  n'en  sait  rien. 
Estait  coupable  devant  Dieu  ? 

R.  Il  l'est  ;  parce  que  la  seconde  condition 
requise  pour  an  jurement  licite,  qui  est  le 
jogeinent  et  la  prudence,  manque  à  son 
jurement,  paisqu''il  jure  le  faux  pour  n'a- 
Toir  pas  apporté  toute  la  diligence  qu'il  de- 
vait, afin  de  s'assurer  de  la  vérité  avant  que 
de  jurer  ;  et  même  quand  on  jurerait  la  vé- 
rité, on  ne  laisserait  pas  de  pécher,  si  on 
jurait  sans  être  bien  informé ,  parce  qu'on 
s'exposerait  par  sa  faute  à  jurer  aussi  bien 
le  faux  que  la  vérité. 

Cas  vI.  Aleime  sait  bien  qoe,  pour  jurer 
•ans  péché,  il  faut  la  vérité,  la  justice  et  la 
discrétion.  Mais  il  demande  en  quel  cas  la 
nécessité  exempte  de  péché  celui  qui  jure  7 

R.  Saint  Thomas  croit  qu'il  y  a  raison  de 
jurer,  1*  quand  il  s'agit  de  l'affermissement 
de  la  paix  ;  2*  pour  conserver  sa  bonue  ré- 

Sutation  ;  3*  pour  l'assurance  de  la  fldélité 
laquelle  on  est  .obligé;  4*  pour  autoriser 
l'obéissance  qu'on  doit  à  on  supérieur;  fi* 
quand  il  est  nécessaire  de  donner  une  plus 

frande  assurance  d'une  chose  qo'un  promet; 
"  quand  il  est  important  d'attester  nap  véri- 
té que  l'on  fait  difficulté  de  croire.  Saint 
Thom.  lect.  4,  in  Epist.  ad  Htbrmos. 


Cas  VII.  Othon  jure  quelquefois  le  nont  de 
Dieu,  sans  f.iire  attention  actuelle  à  la  mali- 
ce que  renferment  les  paroles  qu'il  profère. 
Pèche-t-il  en  cela  ? 

R.  Oui,  quoi  qu'en  ail  dit  Layman  ;   car 

Sour  pécher,  il  suffit  qu'on  veuille  la  malice 
n  péché  en  soi,  ou  en  sa  cause.  Or  Othon 
veut  la  malice  de  son  péché  m  catua,  puis» 
qu'il  a  contracté  librement  l'habitude  de  ju- 
rer, i  laquelle  il  n'a  pas  renoncé  (omme  il 
devait.  Si  cela  n'était  pas  ainsi,  un  blas|ihé- 
maleur  d'habitude  ne  pécherait  point  en 
blasphémant,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait 
aucune  attention  actuelle  à  lamalicedes  blas- 
phèmes qu'il  profère  ;  ce  qu'aucun  théoio» 
gien  n'oserait  soutenir. 

Cas  VIII.  Diogine,  en  jurant  qu'il  ferait  une 
certaine  chose  qn  il  pouvait  licitement  faire, 
a  eu  une  autre  intention  que  n'avait  celui    à 

3ui  il  a  juré.  Est-il  obligé,  nonobstant  cela, 
'accomplir  son  serment  T 

R.  Oui  et  non.  Oui,  s'il  a  en  dessein  de 
tromper  ;  car  alors  il  a  péché,  et  en  trom- 
pant son  prochain,  et  en  faisant  à  Dieu  l'in- 
jure de  le  prendre  pour  témoin  et  pour  pro- 
tecteur de  sa  duplicité.  Non,  s'il  a  eu  de 
benne  foi  une  intention  différente  de  celle  de 
la  personne  à  qui  il  a  juré,  comme  s'il  n'a 
Tonin  que  s'engager  à  prêter,  et  que  l'autre 
ait  cru  qu'il  s'engageait  à  donner. 

Cas  IX.  Papirias  étant  interrogé  par  Rei- 
nier,  s'il  s'était  acquitté  d'une  promesse  qu'il 
lui  avait  faite,  l'a  assuré  qu'il  y  avait  salis- 
fait  ;  quoique  Reinier  parût  en  être  persuadé, 
il  n*a  pas  laissé  de  prendre  Dieu  à  témoin 
de  la  vérité  qu'il  affirmait.  S'est-il  rendu  cou- 
pable de  péché  par  ce  jurement  f 

R.  Jurabisinjudieio,  c'est-à-dire,  selon 
sainlThomas,  ex  neeessaria  causa  et  discrète. 
Or  dans  l'espèce  proposée,  P.ipinus  a  juré 
indiscrètement  et  san;»  nécessiié,  puisque 
Reinier  n'exigeait  pas  de  lui  qu'il  jurât,  mais 
qu'il  paraissait  persuadé  de  la  vérité  qu'il 
lui  disait.  On  ne  peut  dune  excuser  ce  jure- 
ment de  témérité,  ni  par  conséquent  de 
péché. 

Gts  X.  Sevire,  homme  fort  solvable,  a 
besoin  d'une  somme  de  3,000  liv.  pour  son 
commerce;  il  la  demande  à  emprunter  à  6a- 
bininspourirois  mois.  Gabiniu8,quiest  riche, 
lui  promet  de  le  faire,  et  confirme  sa  pro- 
messe par  serment  ;  mais  comme  il  n'a  pas 
dessein  de  l'exécuter,  il  se  propose  en  lai- 
même  de  se  faite  dispenser  de  son  serment, 
et  de  ne  point  tenir  sa  parole.  Peut-il  jurer 
avec  cette  intention ,  aana  tomber  dans  le 
parjure? 

R.  Non ,  car  quand  la  chose  sur  laquelle 
on  jure  est  licite,  tant  de  la  part  de  celai 

Î|ui  jure,  que  du  côté  de  celui-  A  qui  on 
ait  le  serment ,  on  est  tenu  de  faire  toos 
aea  efforts  pour  l'exécuter,  afin  que  le 
serment  ne  soit  pas  illusoire.  Or  un  humine 
qui  tans  raison  veut  se  faire  dispenser  de 
son  serment,  est  bien  éloigné  de  faire  tons 
ses  efforts  pour  l'accomplir.  D'ailleurs,  il 
n'a  aucune  raison  de  se  faire  dispenser  ;  et 
sa.dispense,  f&t-elle  accordée  par  le  pape, 
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•eratt  nolie,  comme  renseigne  saint  Âoto- 
nin,  p«ri.  ii,  (il.  10,  eh.  6,  §  k.  Voyez  Pak- 
JDBB,  c«s  Laurent. 

Cas  XI.  Lueth'u*  a  promis  avec  serment  à 
Iostin,qa*il  ferait  ane  chose  avant  le  premier 
loor  de  mars.  Il  n'a  pu  la  Taire  alors;  mais 
il  le  pouvait  trois  mois  après.  Y  était-il  lena, 
quoique  le  terme  fât  expiré  ? 

R.  Il  faut  raisonner  du  serment  comme 
da  T«a  ;  l'an  et  l'antre  obligent  quelque- 
fois après  le  terme  expiré,  qnelqnpfuis  non  : 
et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  déSuir  que  par 
rintention  de  celai  qni  a  f<-iil  un  serment  ou 
an  rœa.  Si  le  terme  qu'il  a  marqué,  n'a  pas 
été  pour  finir  son  obligation,  mais  peur  n'en 
pas  différer  l'accomplissement,  cette  même 
obligation  renaît  avec  le  pouvoir  de  la  rem* 
plir.  Mais  s'il  a  eu  intenlioh  de  n'élre  plus 
obligé  a  rien,  en  cas  qu'il  ne  pût  f  tire  telle 
ehose  en  tel  temps,  son  obligation  expire 
arec  le  temps.  C'est  donc  à  Luciiins  à  voir 
ce  qu'il  a  eu  dans  l'esprii,  quand  il  a  fait  sa 
promesse.  Que  s'il  doute  de  sa  propre  inten- 
tion, il  doit  suivre  le  parti  le  plus  sûr  pour 
la  consriunce,  qui  est  d'accomplir,  même 
dans  un  autre  temps,  ce  qu'il  avait  promis 
de  foire  dans  on  temps  déterminé.  Au  reste 
l'obligation  d'un  jurement  peut  cesser  par  la 
eondouation  qu'en  f.iil  celui  à  qui  on  s'est 
-  engagé.  C'est  pourquoi,  si  Justin  remettait  à 
iMciliu»  l'obligation  qu'il  a  contractée  par 
•on  serment  de  faire  la  chose  dont  il  s'agit 
avant  le  premier  jour  de  mars,  il  n'y  serait 
plus  obligé. 

Cas  XII.  Pa$eal,  officier,  a  fait  vœu  d'al- 
ler en  pèlertoage  à  Lorette,  et  a  conârmé 
son  vœu  par  serment.  Le  roi  qui  a  besoin 
de  son  senrice,  lai  a  défendo  d'y  aller.  Peut-il 
obéir  ao  roi  dans  celle  occasion,  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure  ? 

R.  Le  vœu  n'a  pas  été  institué  pour  être 
no  engagement  d'iniquité.  Comme  donc 
l'exécution  du  vœu  et  du  serment  qu'a  fait 
Pascal,  devient  illicite  parla  défense  de  son 
souverain,  il  n'est  pas  obligé  de  l'accomplir, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ob  enu  li  peruiis>ion, 
et  même  il  ferait  mal,  s'il  l'accomplissait 
contre  la  volonté  du  priAce.  C'est  la  déci- 
sion de  saint  Thomas,  qoi  dit  que  l'obliga- 
tion du  serment  cesse,  lorsque  s'a  matière 
devient  impossible  ou  illicite ,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  proposé,  2-2,  q.  89,  a.  7. 
Cas  XJII.  Spiméntde,  prêtre  savant  et 
pieux,  étant  persuadé  qu'il  n'est  pas  digne 
d'être  élevé  i  aucune  supériorité,  a  fait 
serment  de  n'en  jamais  accepter  aucune. 
A-t-il  pu  faire  ce  serment,  et  peut-il  ou  doit- 
il  l'exéeutert 

R.  —  Il  a  pu  faire  serment  de  ne  briguer 
ancnne  dignité,  et  même  de  faire  de  justes 
efforts  pour  qu'on  ne  l'en  chargeât  pas.  Mais 
il  n'a  pas  pu  faire  serment  de  ne  pas  obéir  A 
ses  supérieurs,  en  cas  qu'ils  lui  enjoign  s- 
sent  d'en  accepter  quelqu'une.  Un  tel  ser- 
inenl  étant  de  re  illicila,  est  contraire  à  une 
juste  subordination.  Voyex  saint  Thomas, 
tn  3,  dist.  39. 

Cas  Xi  V.  Maximin  a  juré  qu'il  fera  une 
certaine  chose,  qui  est  en  partie  bonne  et  en 


Sirlie  maavaise,  ou  bien  qui  est  douteuse, 
ne  doit-il  faire? 

R.  Comme  l'on  est  tenu  à  garder  le  ser- 
ment qu'on  a  fait,  quand  la  cnose  jaréc  est 
bonne,  et  de  ne  la  pas  accomplir  quand  elle 
est  mauvaise,  de  même  lorsqu'elle  est  en 
partie  bonne  et  en  partie  mauvaise,  on 
est  obligé  de  l'exécuter  en  ce  qui  est 
bon,  et  de  ne  le  pas  faire  en  ce  qoi  est 
mauvais,  pourvu  que  l'un  puisse  être  sé- 
paré de  l'autre.  Mais  quand  il  y  a  du  doute, 
il  faut  avoir  recours  ao  supérieur  pour  eu 
être  dispensé,  ou  pour  faire  ce  qu'il  ordon- 
nera. Quandoque  cUiquid  tub  juramento  pro- 
mittitur,  de  quo  dubium  e$t,  utrum  $it  /tcifum 
veliUicitum,aut$impliciler,aulinaliquocatUt 
et  in  hoc  poteet  quilibet  episcopue  dispen- 
iore.  Saint  Thomas.  2-3,  8,  a.  9,  ad  3. 

Cas  XV.  Memnas  a  rencontré  des  voleurs 
qui  l'ont  obligé  de  leur  promettre  arec  ser- 
ment, qu'il  leur  apporterait  dans  quatre 
jours  30  pistoles  en  tel  endroit.  Est-il  obligé  à 
tenir  celle  promesse  ? 

R.  Cette  promesse  n'oblige  pas  par  elle- 
même,  puisqu'elle  est  extorquée  par  une  in- 
juste violence;  mais  elle  oblige  à  cause  du  ser- 
ment qui  y  a  été  joint,  parce  qu'il  n'est  jamais 
permit  de  prendre  Dieu  à  témoin  du  faux  : 
c'est  pour  cela  que,  selon  Innocent  III,  cap. 
8,  deJurej.  I.  ii,  til.  2i.  Non  eettuium,  quem- 
libet  contra  iuramentum  «uwm  ventre,  niti 
laie  iit  quod  servatum  vergat  tn  tnferilNm 
salulis  œtemœ.  Cependant  Memnas  peut  ob- 
tenir dispense  de  son  serment ,  et  même 
demander  en  justice  la  restitution  de  ce  qu'il 
à  donné. 

—  Cas  XVI.  Mais  que  dire  si  Memnas 
avait  fait  serment  de  ne  demander  ni  dis- 
pense de  son  premier  serment,  ni  restitutlou 
en  justice  7 

R.  On  est  partagé  sur  ce  point.  J'Ai  dit  dans 
le  Traité  des  Contrats,  part,  i ,  ch.  4.  p^ig. 
S33,  qu'il  faudrait  accomplir  ces  nouveaux 
serments,  parce  qu'ils  sont  de  re  lieita,  puis- 

!|u'autrement  un  homme  ne  pourrait    les 
aire  pour  sauver  sa  vie.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi  du  serment  de  ne  p  is  dénoncer  le  cou* 

fable;  parce  que  dit  saint  Thomas,  dont 
ontas  a  ironqué  le  lexle,  taie  juramentum 
vergeret  in  deleriorem  exitum,,  2-2,  q.  89,  a. 
h  ;  ce  qui  peut  être  vrai  ou  faux  selon  les 
différentes  circonstances.  Ceux  qui  le  suppo- 
seront toujours  vrai,  doivent  dire  que  je  ne 
puis,  pour  éviter  la  mort,  jurer  A  un  voleur 
qui  m'arrache  une  pitole,  que  je  ne  le  dé- 
noncerai jamais  aux  juges. 

Cas  XVil.  Mutins,  juge,  a  obligé  Claude, 
Agé  seulement  de  douze  ans,  à  jurer  comme 
témoin  dans  une  cause  importante.  L'a-t-il 

Îiu  faire,  et  le  serment  de  cet  enfant  esl- 
i  valide  ? 

R.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  l'âge 
de  puberté,  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison 
asses  parfait  poar  connaître  l'obligation 
qu'ont  les  hommes  de  respecter,  comme  ils 
le  doivent,  le  saint  nom  de  Dieu, dont  ils  in- 
voquent le  témoignage  en  jurant  ;  et  ainsi 
on  ne  doit  ni  les  contraindre  ni  même  les 
admettre  A  faire  serment.  Motius  n'a  done 
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pa,  ni  dft  faire  prêter  sermenl  à  Claude,  qooi- 

aue  ce  fût  dans  une  alTuire  iinportaitle,  et 
ne  lui  est  pas  permis  de  fonder  Te  jugennent 
qu'il  doit  prononcer  sur  le  témoignage  de  cet 
enfant,  parce  que  son  serroeul  doit  èlrecou" 
•idéré  comme  nul. 

—  J'aimerais  mieux  dire  avec  Sylvius  : 
Quod  pueri,  elsi  anteannos  œtalis  quatuorde- 
.  cim  non  poitint  compelli  ui  jurandutn  ;  m 
tameh  iuraie  voluerint,  et  lufficientem  Aa> 
leont  aiêcrelitnem,  non  tunt  rtptlltnii  « 
fwamento  :  ce  qui  suoposc  que  leur  «ermcM 
n'est  pas  absolument  nul,  Syl?ias  in  St-2,  a. 
89,  a.  10. p.  664. 

Cas  XVllI.  Gu&ie ,  chrétien ,  étant  i 
Péliin,  a  prêté  100  liv.  à  un  païen, qui  les  lui 
a  déniées  dans  la  suite.  Ond«mande  si  l'ayant 
appelé  en  justice,  il  peut  exiger  de  lui  qu'il 
prête  serment,  sachant  bien  qu'il  jurera  par 
ses  faux  dieux. 

R.  Guérie  ne  peut  pas  engager  ce  païen  à 
Jurer  par  ses  idoles;  mais  si  le  juge  nxi^c 
qu'il  prête  serment,  ou  qu'il  s'y  oCTre  de  lui.* 
même.  Guérie  peut  y  consentir.  Ce  n'est  pas 
là  faire  un  mal,  c'est  le  permettre  comme 
fait  Dieu,  et  s'en  servir.  Celte  décision  est 
de  saint  Augustin,  Epist.  VI,  alias  15^^,  où.  il 
la  proure  par  quelques  exemples  de  l'Ecri- 
ture sainte  (  qui ,  scion  Suarei ,  ne  sont 
Îuére  concluants  ).  C'est  aussi  celle  de  saint 
.ntonin,  et  elle  est  communément  reçue. 

Cas  XIX.  Jérôme  ,  chanoine  de  Noii,  a 
fait  serment  à  sa  réception  de  garder  tous 
les  statuts  du  chapitre.  Il  a  reconnu  ensuite 
qu'il  y  en  a  un  qui.  quoique  légitime,  n'est 
observé  par  aucun  chanoine  depuis  plus  d'un 
«iècle.  Pèche*l-il  contre  «on  serment  on  ne 
l'observant  pas  à  l'exemple  des  autres? 

R.  Si  la  transgression  de  ce  statut  neren- 
ferme  rien  de  contraire  au  droit  naturel  ou 
divin,  Jérôme  ne)ièchopascn  ne  l'observant 
point  ;  parce  que  la  loi  la  plus  solennelle 

(eut  cesser  d'obliger  par  un  usage  con> 
raire,  lorsqu'il  est  général  ;  elméme,  comme 
le  dit  Justinicn,  une  (elle  coutume,  lors- 
qu'elle ne  renferme  rien  de  vicieux,  tient 
lieu  d'une  véritable  loi  :  Diuturni  morts  eon- 
tentu  utent  uin  approbali,  Itgem  imitantur. 
Cas  XX.  Avcz-vous  pris  Pfcu  4  (émoÏA 
d'une  chose  que  vous  saviezou  que  tous  vous 
doutiez  n'être  pas  vraie,  disant  :  Je  jure,  je 
fuis  serment,  je  le  dis  devant  Dieu,  Dieu  le 
sait,  on  en  I(;vant  la  main  au  ciel,  en  la 
mettant  sur  les  saints  Evangiles?  Parjure, 
péché  mortel,  s'il  y  a  pleine  adTertancc  et 
qu'on  ait  l'intention  de  prendre  Pieu  à  té- 
moin. Le  péché  serait  plus  grave  si,  inter- 
rogé par  nn  juge  eompélenl,  vous  afGrmiez 
uu  niiez  avec  serment  autre  chose  ^qe  ce  que 


TOUS  savez  et  que  ce  que  vous  voyez, 
lois  de  tous  les  peuples  ont  puni  le  parjare 
avec  sévérité;  chez  les  Romains,  il  était  dé- 
claré infâme  ;  le  code  civil  des  Français  dé- 
cerne contre  le  parjure  la  peine  des  travaux 
forcés.  Dieu  le  punit  souvent  dès  ce  monde 
même. 

Cas  XXI.  Avez-vous  négligé  ou  refusé 
Refaire  une  chose  bonne  que  vous  aviez 
juré  de  faire  ?  Il  n'y  a  pas  de  parjure,  mais 
un  péché  mortel,  si  la  chose  promise  est  io»- 
portante.  N'avez-vous  pas  promis  avec  ser~ 
ment  quelque  chose,  ayant  l'intention  de  ne 
pas  tenir  votre  promesse  ou  sachant  que 
vous  ne  pouviez  pa*  faire  ce  que  vous  pro- 
mettiez? Parjure  encore  et  péché  mortel.  Le 
serment,  quand  même  il  a  pour  objet  des 
matières  civiles-,  par  exemple,  la  fidélilé  A 
une  charte,  rst  toujours  un  acte  de  religion  ; 
il  n'y  a  pas  de  serment  civil,  ainsi  que  l'ouf 
imaginé  certaines  personnes  qui  voulaient 
calmer  leur  conscience  et  conserver  leur 
place. 

Cas  XXII.  Lorsque  vous  avez  prêté  ser- 
ment, ne  vous  éles<vous  pas  servi  de  paroles 
équivoques  ou  de  restriction  mentale,  an 
lieu  de  jurer  selon  l'intention  de  celui  qiU 
exigeait  le  serment?  Parjure.  Vous  êtes-  ' 
vous  engagé  par  serment  à  faire  une  chose 
mauvaise?  vous  avez  péché  mortellement»  si 
la  chose  est  grièvenienl  mauvaise  ;  par 
exemple,  de  vous  venger,  de  ne  point  par- 
donner ;  en  l'accomplissant  vous  ne  pécheriez 
pas  moins  contre  la  religion,  déplus  vous 
pécheriez  contre  la  charité. 

Cas  XXllI.  Avez-vons  juré  avec  exécra- 
tion, ou  imprécation,  disant  par  exemple  : 
Que  Dieu  me  punisse,  si  je  ne  dis  pas  la  véri- 
té ;  que  je  ne  voie  jamais  Dieu.  Péché  mortel 
et  parjure,  si  la  chose  affirmée  est  fausse  et 
si  l'on  n'est  point  sûr  qu'elle  soit  vraie.  Le 
péché  ne  serait  que  véniel,  si  Voa  était  mo- 
ralement sûr  que  la  chose  afGrmée  fût  vraie, 
ou  si  l'on  ne  prononçait  ces  paroles  exéi  ra* 
toiret  que  par  manière  de  parler,  sans  scan- 
dale et  sans  grande  colère. 

Cas  XXIV.  Les  paroles  suivantes:  Dieu 
sait  si  je  dis  la  vérité...  Dieu  voit  ta  chose.... 
Dieu  connaît  ma  pensée....  n'étant  profé» 
récs  que  pour  mieux  assurer  qu'on  ne  ment 
pas,  ne  renferment  point  un  serment,  é 
moins  qu'on  n'ait  l'intention  d'invoquer  le 
témoignage  de  Dieu. 

Cas  XaV.  Avez-vous  engagé  quelqu'un 
à  faire  un  faux  serment  ?  Sachant  que  quel- 
qu'un ferait  un  faux  sormenl,  i'avez-vuus 
exigé  sans  raison?  H  y  aurait  en  cela  péché 
grave,  si  la  bonne  foi  n'excusait. 

Yoyex  Dispensb  ob  sebubnt,  Pamure. 


JURIDICTION. 

On  appelle  juridiefion  la  puissance  légitime  qu'a  un  supérieur  de  goaverficr  ceux  qui 
sont  soumis  à  son  autorité,  soit  en  réglant  selon  l'êquItê  ce  qui  les  regarde,  soit  en  faisant 
les  lois,  qu'il  estime  nécessaires  pour  les  empêcher  de  mal  faire  ou  pour  pUnIr  ceux  qui  Jr 
contreviennent  et  pour  les  contenir  tous  dans  leur  devoir  et  dans  la  paix.  Il  y  a  deux  sortes 
de  juridictions,  l'ecclésiastique  et  la  séculière.  La  juridiction  ecclésiastique  dont  il  s'agît 
principalement  ici,  est  ou  volontaire  ou  conlentieuse.  La  première  qu'on  appelle  aussi  gra- 
cieuset  s'exerce  sans  procédure  ni  formes  judiciaires.  La  seconde  s'exerce  en  procédant  ju- 
èiciairemenl  cl  selon  toutes  les  (ormalitéa  prescrites  par  le  droit  et  en  tenant  le  prétoire 
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de&liné  à  rendre  la  justice  en  de  certains  joâni  iélerminés  et  en  de  certains  lieux  fixes ,  et 
non  aotrement.  La  juridiclion  contentieuse  ne  peut  être  rxercée  ni  licitement  ni  valide- 
menl  hors  l'étendue  du  territoire  qui  dépend  du  joge  ecclésiastique  ou  séculier.  La  juridic- 
tion Tolontaire  peut  au  contraire  être  librenent  exercée  par  le  supérieur  ecclésiastiqne 
hors  les  limites  du  propre  territoire.  Ainsi  un  évéque  qui  n'est  pas  encore  sacré*  peot,  hors 
de  son  diocèse,  confesser  son  diocésain,  pourvu  <|u'il  soit  prêtre  et  qu'il  ait  été  ronfirjaàé  pat 
le  pape.  Car  alors  il  acquiert  la  puissance  de  jnridictiun,  quoiqu'il  ne  soit  pas  entore  éOnsa*. 
cré  éréqùe  ;  et  il  la  peut  exercer,  pourvu  néanmoins  que,  comme  l'enseignent  Du4ia$se  et 
les  autres,  il  ait  auparavant  noiiGë  t«é  bulles  au  cbapiire  de  sa  cathédrale,  par  la  prise  de 
possession  de  son  éf  éché,  soit  en  personne  ou  par  procureur.  Il  peut  donner  des  indalgea» 
ces,  approuver  les  prêtres  pour  ta  confession,  conférer  des  bénéfices,  etc. 

La  puissance  de  juridiction  est  ou  ordinaire  ou  déléguée,  on  subdéléguée.  La  juridiclion 
cnifnaire  est  celle  qui  est  attachée  à  la  dignité  qu'on  possède  ;  telle  est  celle  d'un  évêque  oo 
d*on  curé.  La  juridiction  déléguée  est  celle  qu'on  n'exerce  que  par  la  conwnission  de  celui  à 
qui  appartient  la  jliridiclion  ordinaire  ;  telle  est  celle  d'un  simple  prêtre  approuvé  par  Tévê- 
qoe.  1^  juridiction  subdéléguée  est  celle  qui  est  donnée  par  celui  qui  n  en  ayant  qu'une 
déléguée,  arec  la  faculté  néanmoins  de  subdéléguer,  comrqunique  son  pouvoir  à  un  tiers. 
Ifon^eolement  la  juridirlioo  de  l'évêque  est  ordinaire,  mais  celle  de  l'ofliciat  et  du  grand 
vicaire  l'est  aussi  ;  l'autoriié  de  l'un  et  de  l'autre  étant  la  même.  Autrement  on  pourrait 
appeler  de  l'6d  ou  de  l'àUlrc  de  ces  ofSciers  à  l'évêque,  ce  qui  est  abusif  selon  le  ch.  É  de 
Jppett.  m  6.  Mais  leur  juridiction  cesse,  1°  par  leur  destitution  on  parla  révocation  que  l'é- 
véqae  peut  faire  de  leur  pouvoir;  2°  par  la  translation  du  prélat  d'an  siège  i  uA  autre; 
3*  par  la  mort  de  l'évêque  (1)  4°  par  la  démission  qu'il  fait  de  son  évêché,  quand  elle  est 
admise  par  le  pape.  II  n'en  est  pas  ainsi  de  la  juridiclion  des  délégués  :  car  lorsqu'ils  ont 
comme.iré  à  connaitrc  de  l'affaire  dont  la  décision  leur  a  été  commise,  ils  peuvent  la  cou- 
tinoer  et  la  terminer,  quoique  leur  commeltanl  vienne  à  mourir,  ainsi  due  le  déclare  Ur- 
bain m,  cap.  "m  de  Offic.  etc.  Judicis  deltg.  Néanmoins  le  pouvoir  des  officiaùx  et  des  grands 
vicaires  coMinne  après  sa  mort,  quand  elle  est  arrivée  dans  un  lieu  d'où  l'on  n'en  a  pas 
etacote  pa  apprendre  la  nbuvelle  :  car  en  ce  cas,  comme  ils  passent  dans  le  public  pour  ofll- 
tiers  d'un  étêque  rttant,  ce  qu'ils  font  est  censé  légitime,  suivant  celle  maxime  de  droit: 
Circa  faclutn  error  eommunit  facit  jut 


Cas'!.  Dn  monastère  soumis  autrefois  à 
l'évêque  diocésain,  a  prescrit  par  une  pos- 
session pacifique  de  plus  de  "70  ans  le  droit 
d'exemption  de  la  juridiction  épiscopale. 
Prudence,  nouvel  évêque,  n'a  pas  laissé  de 
vouloir  faireja  visite  de  l'église  de  ce  mo- 
nastère î  mais  le  supérieur  avec  tous  ses  re- 
ligieux s'est  fortement  opposé  à  son  entre- 
prise.  Ne  pcureni-ils  pas  en  vertu  de  la 
prescription  conifnuer  à  s'opposer  à  la  pré- 
tention de  l'évêque,  et  soutenir  contre  lui  le 
procès  qu'il  leor  a  intenté  sur  ce  sujet? 

R.  Ils  ne  le  peuvent  pas.  La  raison  est 
quil  y  a  une  grande  différence  entre  la  juri- 
diction qui  appartient  â  Tévêque  et  celle 
dont  jouissent  les  exempts.  Car,  puisque 
c'est  dans  l'évêque  seul  que  réside  la  pléni- 
tode  de  la  puissance  ecclésiastique,  sa  juri- 
diclion est  si  essentiellement  attachée  a  son 
caractère,  qu'elle  n'en  peut  jamais  être  sé- 
parée par  aucune  prescription  acquise  par 
quelque  longue  possession  que  ce  soit  ;  au 
lien  que  le  privilège  d'exemplion ,  (undé 
même  sur  on  induit  du  pape  et  sur  le  con- 
sentement de  l'évêque,  peut  être  légitime- 
ment prescrit  par  un  autre  évêque  après  une 
Gssession  de  Vo  dns,  étant  à  présumer  que 
>  exempts  qui  n'ont  pas  fuit  lisaiie  pondant 
an  si  long  temps  du  privilège  qui  leur  avait 
été  accoraé,  j  ont  véritablement  renoncé. 
Ciim  enim  lanto  tempore  conlra  indultaprwi- 
It^ia  dteimas  solverint ,  tit  tenuMiasse  tacite 

(i)  L'auteur  remarque  cependant  d'après  Loiscau, 
1.  ui,  clu  ti,  qu'un  OtUcial  b'«>i.  pa»  oeimi  rétablie 
M  d<-tti(ué  de  SI  digui^é  ipto  jure,  {Mt  la  mort  de 
révé<|ue,  etqn'ainsi  si  quelquea  chapitres  des  églises 
calbélrales  irélal«nt  paS  en  |iosse«sion  d'en  nommer 
w  atftr»,  eif  ee  cas  l'ofiiciii  pvofrjdi  C(>ii(ii(uer 


prtttumytntur,  dit  Innocent  III,  éAp,  15  (f«  . 
Privileg.  I.  m,  lit.  53.  A  l'égard  des  exem- 
ptions, qui  ne  sont  fondées  sur  aucdn  titre  , 
mais  seulement  sur  l'usage,  ce  sont  déS  abus 
d'autant  plus  condamnables  que,  comme  le 
dit  saint  Dcrnard,  1.  iii^  de  Considérât,  elles 
étent  contre  toute  justice  à  une  église  une 
portion  de  son  troupeau,  c'cs(-à-dre  une 
partip  des  membres  dont  elle  est  composée 
pour  se  l'atiribuer.  Ct'ux  qui  voudront  voir 
c<ltc  matière  traitée  au  long,  ciinsulleronl  les 
Mémoires  du  clergé,  lom.  I,  pari.  i.  Ils  y  trou- 
veront les  jugements  rendus  contre  l'abhé  et 
les  religieux  de  Sainte-Geneviève,  en  1668, 
î'abbesse  de  Jouarre  en  IC'JO,  etc. 

Cas  II.  Luc,  officiai  d'uu  évêque,  exerce 
sa  juridiclion  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
Ne  le  peut-il  pas  7 

R.  Non,  car  quoi  qn'en  ait  statué  Boni- 
face  Vlli  cap.  7,  de  Offit io  ordin.  1. 1.  tit.  16, 
in  6,  un  olGcial  doit  en  France  avoir  des 
jours  el  un  lieu  fixe,  pour  exercer  sa  charge; 
les  choses  dont  il  a  à  traiter,  étant  si  impor- 
tantes, qu'il  est  à  propos  qu'on  puisse  en 
avoir  une  connaissance  juridique.  Voyes  Ca« 
jas  ud  novel.  95. 

Voyez  Absolution,  Approbation,  Confes- 
seur, Confession,  cas  Fronfrou  ;  Chapitre, 
cas  Florent  ;  Excommonicatiox,  cas  Marcel^ 
lin  ;  EvÉQUB,  cas  Aumond  ;  Juos  ,  cas  Ama' 
ble:  Uaufiieux  cl  REMst^u^B,  cas  Gabriel  tt 
Colomban.i 

d'ererccr  sa  charge  comme  auparavant.  C'est  ce  qui 
se  tnMiTdsatoriaé  p»r  m  arrèi  du  pari.  d»Tari*MC, 
rende  en  hvear  de  B«msrd  Ducstse,  cwMre  W  «Ira- 

ËuedeLettaore,  qui  l'avait  vwlediisiUuer,  W»%iie 
siégo  vstua  par  la  uanslalioa  de  l'cvè^ue. 
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I  '  LAMPE  ARDENTE 

Léi  enrés  doivent  faire  en  sorte  qo'il  y  ait  ane  lampe  ardente  devant  le  saint  sacrement. 
One  moUitode  d'autears  mettent  cet  article  ao  rang  de  leurs  obligations.  Pour  en  faire 
an  prérepte  absolu  et  général  nous  souhaiterions  quelques  canons.  Collet  a  insisté  très» 
fort  sur  cet  article,  il  en  fait  une  obligation  grave.  Il  n'est  pas,  il  s'en  faut  beaucoup,  le 
premier  qui  ait  ainsi  pensé.  Nous  sommes  très-disposés  à  seconder  et  appuyer  le  zèle  de 
Collet.  C'est  pourquoi  nous  allons  discuter  les  preuves  et  les  titres  de  cette  obligation,  son 
étendue,  et  qui  sont  ceux  qu'elle  concerne  principalement.  El  d'abord  est-ce  un  article  de 
discipline  générale  et  obligatoire  de  tenir  toujours  une  lampe  ardente  devant  le  saint  sa- 
crement? nous  n'en  voyons  pas  de  preuves  bien  décisives.  On  en  a  A  cet  égard  de  très- 
positives  et  de  très-anciennrs  pour  la  célébration  du  saint  sacrifice.  On  en  troove  poar 
l'exposition  de  l'Eucharistie,  mais  pins  modernes,  parce  que  cette  exposition  l'est  aussi  ; 
et  les  cnnons,  en  se  bornant  à  demander  des  cierges  allumés  dans  ces  circonstances  ,.et 
lorsqu'on  porte  le  saint  sacrement  aux  malades,  semblent  ne  pas  exiger  absolument  de 
lumière  dans  les  antres  circonstances. 

2*  On  ne  peut  ilouler  que  l'intention  de  l'Eglise  ne  soit  qu'il  y  ait  toujours  une  lampe 
ardente  jour  et  nuit  devant  le  saint  sacrement;  c'est  même  une  coutume  universellement 
iiablie,  coutume  très-sainte  et  très-propre  à  témoigner  le  respect  et  la  vénération  que 
mérite  la  présence  de  Jésus-Christ  dans  ce  mystère.  Mais  celte  coutume  fait-elle  loi  par 
elle-même?  a-t-elle  été  introduite,  s'est-elte  soutenue  dans  ce  dessein?  c'est  ce  qui  nW 
^as  évident. 

3°  S'il  n'y  a  pas  d'ordonnance  générale  snr  cette  matière,  il  y  en  a  certainement  de  par- 
ticulières et  qui  forment  une  obligation  véritable  dans  les  lieux  où  elles  sont  reçues.  Obser- 
vons néanmoins  que  ces  lois  ne  sont  pas  uniformes.  Les  unes  n'ont  été  portées  que  par 
forme  d'exhoriatiun ;  d'autres  sont  plus  positives  et  renferment  un  précepte  véritable; 
telle  est  celle  de  plusieurs  conciles,  de  ceux  surtout  qui  se  sont  tenus  depuis  le  concile 
lie  Trente. 

4°  Ces  lois  ne  disent  pas  que  ce  soit  une  charge  de  la  cure  et  du  curé  ;  au  contraire , 
fc'esl  la  fabriqui-,  ou  la  paroisse  A  son  déiaut  qu'elles  en  chargent.  Le  devoir  du  curé  se 
borne  uniquement  à  faire  ses  eiforls  pour  procurer  et  soutenir  cet  établissement;  et  lors- 
qu'il s'en  est  acquitté,  on  ne  peut  lui  faire  aucun  reproche  légitime.  Il  y  a  plusieurs  pa- 
roisses où  cette  lampe  ardente  est  fondée.  Il  naît  évidemment  de  celle  fondation  une  obli- 
gation étroite  de  !'aci|uiller  et  pour  le  curé  d'y  donner  tous  ses  soins. 

5*  S'il  n'y  a  dans  la  paroisse  aucune  fondation  pour  cet  objet,  c'est  à  la  fabrique  A  y 
pourvoir.  Le  devoir  do  curé  n'est  ici  que  d'y  exhorter  ,  de  s'adresser  à  l'évéque  dans  le  cas 
de  besoin  et  de  veiller  à  l'observation  de  ce  que  le  prélat  aora  ordonné.  Lorsque  la  fabrique 
est  pauvre,  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'y  suppléer  que  par  des  quêtes ,  et  ce  moyen  réussit 
toujours,  lorsque  le  curé  donne  le  premier  l'exemple.  Après  tout,  si  c'est  dans  le  diocèse 
une  obligation  positive,  dans  la  paroisse  un  usage,  au  défaut  des  autres  secours,  celui 
qui  est  tenu  par  état  d'y  pourvoir,  d'y  veiller,  nous  parait  conséqnemment  tenu  de  fournir 
à  la  dépense,  quand  il  le  peut  aisément  et  que  les  autres  moyens  manquent. 

Ces  diverses  obligations  sont-elles  graves?  Quelques  théologiens,  Collet  en  particulier, 
le  pensent,  du  devoir  en  lui-même,  et  quant  A  son  objet,  d'avoir  jour  et  nuit  une  lampe 
ardente  dan«  les  églises  où  le  saint  '■acrement  est  conservé;  et  l'on  n'en  peut  douter,  lors- 
que cette  obligation  est  portée  par  une  fondation,  ou  par  une  loi  diocésaine  communément 
[tratiquée,  et  qui  en  fait  un  objet  important,  ou  par  l'usage  du  lien  soutenu  et  conàrmé  par 
es  ordonnances  particuières  des  évêques.  Comme  dans  Tes  églises  pauvres,  personne  n'y 
est  directement  obligé,  on  ne  peut  en  faire  an  grand  péché  quand  on  y  manque,  mais  seu- 
lement exhorter  A  la  remplir. 

Nous  n'ajouterons  pas  que  laisser  un  seul  jour  la  lampe  éteinte ,  comme  io  prétendent 

Snelques  théologiens,  c'est  une  faute  grave  et  mortelle.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  nature 
e  la  faute,  ni  dans  les  ordonnances  de  l'Kglise  qui  autorise  celte  décision  rigide.  C'est  A  la 
prodi-nce  du  confesseur ,  dans  ces  sortes  de  matières  généralement  prescrites,  A  juger  de  la 
gravité  de  la  négligence,  par  (es  circonstances,  la  multiplication  des  actes,  la  qualité  du 
motif,  le  principe  du  devoir,  l'engagement  qu'on  a  pris  de  le  remplir.  El  nous  n'excuse- 
rions pas  de  faute  grièVe  un  curé  qui ,  trouvant  cet  usage  établi  dans  son  église,  quand 
même  il  ne  serait  que  l'effet  d'une  piété  libre ,  le  laisserait  tomber  par  nonchalance ,  ou 
pouvant  aisément  l'introduire  ou  le  rétablir  n'aurait  pas  le  zèle  d'y  travailler;  car  au  moins 
c'est  la  part  que  leur  donnent  les  conciles  dans  l'accomplissement  d'uue  loi  si  juste  et  si 
raisonnable. 

LEGS. 

Le  legt  est  un  don  qu'on  homme  frit  par  son  testament  A  nne  autre  personne.  Personne 
ne  peut  Caire  de  legs  valide,  1°  s'il  n'a  droit  de  faire  un  testament.  Ainsi,  un  impubère ,  un 
insensé,  un  sourd  el  muet,  un  religieux  profès,  un  criminel  mort  civilement ,  ou  un  homme 
interdit  en  justice,  n'en  peuvent  faire,  parce  qu'ils  ne  peuvent  tester:  et  A  l'égard  da 
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teslament  d'un  impabère,  il  demeure  ddI,  même  après  qu'il  a  atteint  l'âfe  de  puberté, 

•nWaBt  cette  règle  de  droit  :  Quod  initia  vitiotum  est,  tractu  temporis  non  polest  contalc 

*etre.  Mai»  le  testament  d'un  iiomme  insensé,  fait  arant  ta  démence,  serait  valide;  2"  si 

celai  à  qui  il  le  fait,  n'est  pas  habile  k  en  profiter,  etc.  ;  3*  si  les  choses  léguées  ne  sont 

pas  de  uatare  à  le  pouvoir  élre;  c'  est-à-dire,  si  elles  ne  sont  pas  en  commerce  parmi  les 

bonimes:  ainsi  l'on  ne  peut  léguer  une  chose  publique,  ni  une  chose  sacrée,  telle  qu'e<tt  un 

eimettère.  Ou  peut  néanmoins  léguer  une  maison  ou  il  y  a  une  chapelle  domest  que.  parce 

qu'une  telle  chapelle  n'est  qu'un  accessoire  de  l.t  maison,  comme  un  droit  de  patronage  est 

eentë  l'aecessoire  d'une  terre  qu'on  a  léguée  «u  vendue.  On  peut  léguer  une  même  chose  » 

comme  une  terre  ou  une  rente  à  plusieurs  personnes;  et  alors  si  les  portions  ne  sont  pas 

disiingnées .  elles  partagent  entr'elles  la  chose  léguée ,  on  sa  juste  valeur  par  égales  por> 

tions.  Un  légataire,  à  qui  le  testateur  a  fait  plusieurs  legs,  peut  accepter  ceux  qu'il  lui 

plait,  et  répudier  les  autres,  à  moins  que  le  legs  qu'il  répudierait  ne  I obligeât  à  quelque 

charge;  car  il  ne  pourrait  en  accepter  un  qui  serait  exempt  de  charges,  sans  être  en  même 

temps  tena  des  charges  de  l'autre.  Nul  legs  ne  doit  élre  délivré  qu'après  toutes  les  dettes 

passives  du  testatedr  pnyées  ;  et  il  en  est  de  même  de  tonte  autre  donation  à  cause  de  mort  : 

c'est  pourquoi  si  le  testateur  a  laissé  plus  de  dettes  que  de  biens ,  les  legs  deviennent 

caducs. 

Tontes  les  causes  qui  peuvent  rendre  indigne  un  homme  de  la  qualité  d'héritier,  rendent 
pareillement  nn  légataire  incapable  du  legs  qui  lui  a  été  Fait.  Outre  ces  causes  qu'on  expli- 
quera ao  ntot  Tbstahrnt,  il  jr  a  un  cas  par  iculier  oi!i  le  légataire  perdrait  son  legs,  quoi- 
qu'il l'eût  déjà  reçu.  C'est  si  ce  légataire  s'inscrivait  en  faux  contre  le  testament,  et  qu'il 
accusât  inJQStement  l'héritier  institué  de  l'avoir  fabriqué.  L'inhabilité  à  recevoir  un  legs 
ae  s'entend  pas  d'un  legs  alimentaire.  Car  puisque  les  aliments  sont  nécessaires  à  la  vie  de 
l'homme,  l'èquilé  veut  qu'on  puisse  faire  un  tel  legs  à  toutes  sortes  de  personnes  qui  en 
ont  besoin.  Ainsi  on  le  peut  faire  à  nn  homme  mort  civilement. 

Un  testateur  peut  laisser  un  legs,  1°  à  une  personne  inconnue,  par  exemple  à  celui  qui 
aidera  son  héritier  à  débrouiller  les  affaires  dp.  la  succession  qu'il  lui  laisse;  encore  qu'il 
ae  sache  pas  celui  dont  son  héritier  se  servira  ;  2°  à  une  ville,  ou  â  une  communauté  ecdé- 
f  ia^liqoe  ou  laïque  dament  établie. 

Si  on  fesiafeur  léguait  une  chose  qui  fût  propre  au  légataire ,  le  legs  serait  nul;  car  on 
loit  présumer,  que  si  le  testateur  eût  su  que  cette  chose  appartenait  au  légataire ,  il  ne  la 
lui  eut  pas  léguée:  d'oà  il  suit  que  l'estimation  de  la  chose  ne  lui  est  pas  même  due. 

— L'auteur  décide  en  partie  le  contraire,  cas  Euttatius. 

Quand  le  testateur  lègue  une  chose  qu'il  avait  mise  en  gage,  son  héiitier  est  tenu  de 
payer  ap  créancier  la  somme  pour  laquelle  elle  était  engagée  ,  et  de  délivrer  ensuite  le  legs 
au  légataire;  ou  eu  cas  que  la  chose  engagée  eut  été  vendue,  lui  en  payer  l'estimation  : 
Niti  contraria  defuncti  votunlas  ab  hartde  ostenclalur,  dit  la  loi  6,  ff.  de  Fideieom.  I.  vi,  tit.  i2. 

On  prnt  léguer  une  chose  qui  n'est  pas  encore  existante;  par  exemple  les  fruits  que 
produiront  les  arbres  d'un  jardin.  Mais  si  le  leslaleur  avait  spéciGé  une  telle  quantité  de 
grains  ou  de  vin  ,  à  prendre  sur  un  tel  fonds,  et  qu'il  s'y  en  trouvât  moins ,  le  légataire 
o'aurait  pas  droit  d'exiger  le  surplus  de  l'héritier. 

— L'auteur  fora  une  exception  à  celte  exception,  cas  Amable. 

Quand  un  testateur  lègue  une  chose  comme  à  lui  appartenante,  v.  g.  nn  tel  cheval ,  une 
teWe  montre,  et  qu'à  son  décès  cette  chose  ne  se  trouve  pas  dans  ses  effets ,  parce  qu'il  l'a 
aliénée  on  perdue,  le  legs  demeure  caduc ,  et  le  légataire  n'en  peut  exiger  la  valeur.  Ce 
ser.ijt  (ont  le  contraire  s'il  n'avait  pas  spéciGé  la  chose,  comme  lui  étant  propre,  et  qu'il 
câl  .seulement  légué  en  termes  généraux  un  cheval  ou  une  montre.  U  y  a  des  accessoires 
qui  suivent  si  naturellement  la  chose  léguée,  qu'on  ne  les  en  peut  retrancher  ;  comme  la 
botte  à  l'égard  d'une  montre,  quand  même  elle  serait  de  plus  grand  |)rix  que  la  montre  ; 
le  harnais  d'un  attelage  de  chevaux  de  carrosse,  etc.  Mais  lorsque  le  principal  vient  à  périr, 
le  légataire  n'a  aucun  droit  sur  les  accessoires.  Par  exemple  si  ces  deux  chevanx  viennent 
i  mourir,  les  harnais  n'appartiennent  plus  à  celui  à  qui  ils  avaient  été  légués.  II  y  a  d'autres 
sortes  d'accessoires  qui  nesnivenl  pas  la  chose.  Tels  sont  les  meubles  d'une  maison  léguée, 
sor  lesquels  le  légataire  n'a  rien  â  prétendre,  à  moins  que  le  testateur  ne  les  ait  compris 
en  termes  formels  dans  son  testament  :  mais  les  clers  de  la  maison,  la  cour,  le  jardin  aite- 
iaal,et  ses  autres  dépendances,  sont  un  vrai  accessoire,  et  par  conséquent  doivent  appar- 
tenir ao  légataire,  quoique  le  testateur  n'en  ait  fait  aucune  mention.  Les  augmentations 
bites  par  un  testateur  sur  un  fonds  qu'il  a  légué,  soit  en  bâtiments  ,  en  plans  ,  en  plus 
grande  étendue  d'un  nouveau  ten  ain,  demeurent  au  légataire,  comme  si  c'était  un  véri- 
table accessoire,  quand  le  testateur  n'a  rien  changé  i  sa  première  disposition. 

à  l'égard  des  legs  pieux,  c'efst-â-dire ,  de  ceux  qu'on  destine  à  quelque  œuvre  de  piété 
•I  de  charité,  soit  qu'ils  regardent  le  spirituel  ou  le  corporel,  ou  tous  les  deux  ensemble  ; 
U  le  testateur  n'a  nommé  personne  pour  les  exécuter,  ni  les  curés,  ni  l'évêqoe  même,  n'ont 
en  France  aucun  droii  d'exiger  les  sommes  léguées ,  mais  ils  doivent  veiller  sur  leur  exé- 
CBlioB.  Quand  un  testateur  a  légué  une  somme  pour  bâtir  un  hôpital  ou  une  église  pa- 
roissiale, et  que  depuis  son  testament  fait,  1  un  et  l'autre  a  été  exécuté  par  un  tiers^,  ou 
qu'il  te  trouve  une  le  bâtiment  n'est  cas  iugé  mile,  le  legs  ne  laisse  pas  d'avoir  lieu,  et  la 
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«omine  doit  dire  employée  en  â'aatm  œuvres  pieuses  en  faveer  de  cet  bdpltal  oa  âe  cette 
église. 

Qaand  «o  teslateur  a  deax  choses  d«  même  nom  et  d'ane  ?a1enr  différente,  comme 
one  montre  d'or  et  one  d'argent,  et  qn'U  en  lègae  one  sans  distinguer  laquelle  des  deax, 
1«  ohoix  appartient  i  l'héritier,  qui  peut  s'acquitter  du  legs  en  donnant  celle  d'argent  $ 
car  il  est  juste  de  présumer,  à  moins  qu'il  n'y  ail  des  circonstances  qui  prouvent  le  Goa-> 
traire,  que  le  testateur  n  eu  inteoliou  de  favoriser  pins  son  héritier  que  le  légataire.  Cepen- 
dant s'il  s'agisaHit  de  plusieurs  choses  de  même  nature,  comme  de  plusieurs  chevaax  de 
Jifférenis  pnx,  rhérilier  pourmit  à  la  vérité  retenir  le  meilleur,  mais  il  sertit  de  l'équité 


vlat  à  périr  dans  ces enIre-ieKps  sans  la  faute  de  l'héritier,  la  perte  en  tomberait  sar  le 
légataire  en  peine  de  son  retardement  ;  et  il  pourrait  même  être  condamné  en  on  jaste 
dédommagement  qni  serait  dû  à  l'héritier,  leg.  6  de  Optiofu,  etc.  i.  xxxiii,  (it.  5.  On  doit  dire 
la  Blême  ebose  de  l'héritier,  si  le  testateur  lui  avait  déféré  le  choix,  et  qu'ayant  été  somma 
d'opter  par  le  légataire,  il  eût  reftisé  on  négligé  de  le  faire,  on  que  d'ailleurs  il  y  eût  dd 
dol  de  sa  part,  soit  pour  avoir  tenu  caché  le  testament  pour  ne  pas  payer  les  legs,  ou  autre- 
vtent.  Quand  le»  deux  choses,  dont  l'une  était  léguée  à  Jean,  viennent  à  périr  après  la  mort 
de  testateur  ,  et  avant  le  choix  fait,  elles  périssent  pour  le  légataire  comme  pour  l'héri- 
tier,  soit  que  le  choix  fût  déféré  au  premier  ou  au  second,  lorsqu'on  n'en  peut  imputer  la 
pe  le  ni  à  l'an  ni  à  l'autre.  Un  légataire  ne  peut  validement  faire  on  choix  avant  cjue  l'hé- 
tilier  ^t  déclaré  qu'il  accepte  l'hérédité.  Optiatie  legata ,  plncet  non  poste  unie  aditatn  fuB" 
rtdiltUam  opktri  ;  eê  nihU  agi,  «t  opMwr.  Leg.  Optione,  16,  ff.  »oé.  lit.  Quand  un  testateur, 
^tre  plusieurs  choses,  en  a  doeeé  qudques-uoes  à  choisir  à  un  de  ses  légataires,  et  le  reste 
à  un  autre ,  si  le  premier  refose  te  legs,  l'autre  en  pro6te.  Mais  si  ce  premier  l^atalre  vient 
à  mourir  avant  le  choix  fait,  son  droit  est  transmis  par  sa  mort  à  son  héritier.  Leg.  17 ,  ff. 
tf«  Opdone. 

Il  y  a  des  legs  qui  produisent  des  intérêts  et  des  fruits  qni  en  sont  l'aecessoire;  cotnme 
quand  l'héritier  doit  une  somme  d'argent  an  légataire,  et  qu'il  manque  de  la  lai  payer  après 
une  sommation  faite;  car  ils  ne  sont  jamais  dus.  que  du  jour  de  la  demande.  Les  fruits  d.'ua 
fbnds  légué,  qui  sont  pendants  parles  racines,  appartiennent  au  légataire,  comme  étant  ua 
accessoire  de  son  legs  ;  mais  ceux  qui  en  ont  été  séparés  avant  la  mort  du  teslaleur  appar* 
tiennent  à  l'héritier  seul.  Selon  notre  jurisprudence,  ces  fruits  sont  dus  du  jour  de  la  som- 
mation ou  de  la  demande,  qui  tient  lieu  de  cooleslatiott  en  cause,  que  les  lois  romaines 
exigeaient. 

ifn  legs  conçu  en  termes  absolus  et  sans  condition  est  acquis  au  légataire  dès  l'inklanldd 
déc^s  du  testateur  ;  mais  quand  il  est  conditionnel,  il  ne  lui  est  acquis  que  par  î'événe- 
ihent  de  la  condition.  Mais  il  faut  observer,  1°  qu'un  legs  n'est  pas  toujours  conditionnel, 
4nand  le  testateur  s'est  servi  du  mot  condition;  car  souvent  ce  terme  se  prend  pour  une 
eharge  imposée  au  légataire  ;  mais  on  appelle  condition  proprement  dite,  celle  de  l'cvéne- 
fncnt  de  laquelle  le  testateur  fait  dépendre  la  validité  du  legs  qu'il  fait.  Comme  ai,  par 
exemple  il  disait,  Je  ligue  à  Paul  mon  pré,  à  condition  que  Pierre  y  aura  passage.  Yoilà  une 
simple  charge  imposée  à  Paul.  Si  au  contraire  il  disait  :  Je  lègue  ma  maison  à  Paul,  en  cas 

Îu^il  soit  marié  au  jour  de  mon  décès,  ce  serait  alors  une  vraie  condition.  O'où  il  suit  qoe,. 
ans  le  premier  cas,  le  légataire  à  qui  le  legs  est  acquis,  le  transmet  à  son  héritier  par  sa 
mort  ;  mais  dans  le  sefcond  cas,  le  legs  ne  lui  appartient  pas,  s'il  n'est  pas  encore  marié  lors 
du  décès  du  testateur  ;  2*  Que  si  le  testateur  avait  apposé  quelque  condition  injuste,  imposti- 
ble,  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  d'oïl  il  eût  voulu  faire  dépendre  la  validité  du  legs,  le  legs 
aérait  censé  pur  et  simple  ;  une  telle  condition  ne  pouvant  obliger  à  rien  le  légataire. 

Quand  celui  à  qui  le  le>(afeur  fait  un  legs  esi  déjà  mort,  ou  bien  qu'il  vient  à  mourir 
avant  le  testateur,  son  héritier  n'y  a  aucun  droit  de  quelque  nature  qoe  soit  te  legs.  Quand 
'  H  parait  par  la  nature  d'un  legs,  ou  par  les  termes  du  testament,  que  le  teslateur  n'a  ea  ia< 
tention  de  te  de>tiner  qu'à  la  seule  personne  du  légataire;  celui-ci  venant  à  mourir  après 
le  teslateur,  ne  le  transmet  pas  à  son  héritier,  mais  il  est  éteint  par  sa  mort.  Tels  sont  les 
legs  d'un  usufruit  et  d'une  pension  viagère,  lesquels  ne  passent  jamais  à  l'héritier  du  léga- 
taire, à  moins  que  le  contraire  ne  paraisse  par  les  termes  du  testament. 

L'héritier  qui  est  en  possession  d'une  chose  léguée,  doit  prendre  un  soin  exact  de  \x 
conserver;  de  sorte  que,  si  elle  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  par  sa  faute  ou  par  sa  négli- 
gence, il  en  est  tenu  envers  le  légataire;  mais  il  ne  répond  pas  d'une  chose  qu'il  ne  possédait 
pas  encore  quand  le  testateur  est  mort.  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  à  la  garantie  da  legs, 
quand  le  légataire  en  est  évincé.  Par  exemple  :  Jules  iôgue  â  Jacques  un  bois  taillis,  qu'il 
«roitloi  appartenir.  Jaques,  après  s'en  être  mis  en  possession,  en  est  évincé  par  AnloiDe. 
L'héritier  de  Jalc»  n'est  paa  tenu  à  donner  à  Jacques  un  autre  bois,  ni  l'eslimatiort  de  celui 
qui  avait  été  légaé;  car  on  doit  présumer  que  Jules  n'eût  pas  légué  ce  bois,  s'il  avait  sa 
qu'il  Ae  lai  appartenait  pas.  Il  faudrait  dire  tout  le  contraire,  si  Jules  ayant  partagé  ses 
bien»  entre  ses  enianla,  il  avait  donné  à  un  d'eux  ce  bois  taillis  ;  car  celui  qui  en  serait 
évincé  dans  In  siûte,  aarait  son  recours  de  garantie  contre  lei  antres;  parce  que  iules 
Mailea  ittlealinn,  tafaitMl  aa  tel  partage,  qae  celwi-Ia  eût  sa  periiende  l'hérédité  comme 
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l«s  »«iU«*.  Cepeadanl  siU  a««iMM«  d'é«i>-(i<M  portait  qw  le  pris  ^tii  avait  été  payÀMr»U 
x*»do,  oonme  il  p««l  arriver  dans  le  eat  4'aae  vente  faite  à  faeslié  de  racbat,  An  d'an  fen^t 
<l«i  Ml  4a  dMMine  du  roi«  le  prix  ^u'on  realIta^riBil  appartii-ndrail  au  légataire  et  mn  i 
l'héritier.  Un  Wgs  ««nditiennel  on  pajaMe  i  an  t>'raM  non  encore  écbn  patit  élrn  payé  par 
l'héritier  du  testateur;  car  il  esl  le  SMltrede  décharger  le  légataire  da  Ja  oonditiua  et  da 
saa  effet,  pearva  ^ueee  nesoU  pai  a«  préfadica  d'an  tiers*  «uamecela  pawrrait  être  à 
l'écard  d'tiae  persanne  aaiftstitaée. 

Un  fpgs  devient  aadnc,  1*  par  la  mort  4a  léfataiie,  soit  aniérieare  es  poslérie«re à  la 
d^la  dn  IrstanamI,  et  avant  celle  4n  testatrar;  à  moins  qu'il  ne  conltnl  quelque  cliarge« 
ceoHDe  4«  donner  une  telte  sontme  aa  nne  telle  elioseA  un  tel  ;  rar  le  legs»ab>isieraU  à  l'é» 

S»4  de  celle  charge,  parce  qu'on  la  doit  considérar  comme  un  autre  legs  dtffé'ent  )  2* le  lega 
vient  «acore  cadM,  quand  le  teslale«<-  l'a  révoqué  ea^M'esséiaenL,  et  la  révocation  oiéata 
taeila  le  rao4  aana  effet  ;  ^  par  la  répudiaiion  que  le  légaiaire  en  a  laite,  et  quand  la  cbosa 
lègséa  a  clMingé  de  nature  ;  tel  qvk  serait  le  legs  d'un  arpent  de  terre,  qui  dans  la  suite 
aurait  été  clMngé  en  an  eiiweti^;  k'  par  le  paiement  d'une  somme  léguée.  Ain»,  si  )e  légua 
à  Claade  i,OM  livres  qu'il  me  doit,  le  legs  devient  Cciducdès  que  j'en  ai  reçu  dans  la  suite 
le  paiefucntiS"  par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  ensuite  de  la  chose  léguée.  Mais  st 
celte  cbeae  n'est  q«'aag<-igée,  la  legs  subsiste,  comme  il  subsiste  aussi  à  l'égard  de  la  par^ 
lie  qui  reste,  qaaud  le  total  n'a  pas  été  aliéné  ;  6°  quand  la  chose  léguée  change  de  forma 
en  d'état,  quelque  la  nalière  demeure  toujours  la  même.  Ainsi,  lorsque  iérdme  a  légué  à 
Marcel  «ne  telle  pièce  de  drap,  et  que  dans  la  suite  il  en  a  fait  faire  des  habits*  Marcel  n'a 
plus  rien  i  prétendre  à  ce  legs  ;  7*  par  cftlte  néma  raison,  si  le  testateur,  après  avoir  If  gue 
un  fonds,  an  retranche  une  partie  pour  agrandir  son  parc  on  ses  bâtiments,  le  lega  est 
diminué  d'autant  ;.ei  même  si  tout  le  fonda  légué  avait  été  enplojé  au  même  (uaga,  la  ie|a 
qui  en  anrait  été  fait  deviendrait  caduc  pour  la  total. 

Dnboramoqoi  s'est  déclaré  héritier  pur  et  simple  est  tenu  à  payer  tous  les  legs,  quoi- 
qu'ils excèdent  la  valear  de  l'hérédité.  Du  reste  les  legs  souffreul  des  retrancbemeats,  qoaud 
les  sttccessiMM  ne  sulfisenl  pas  pour  acquitter  les  dettes,  et  satisfaire  am  droiU  daa 
Mritiera. 

Le  légataire  à  litre  «•iverael  aara  tenu  comme  le  légataire  universel,  de«  dettes  et  cbargaa 
de  le  aoceesaioa  du  teatatauv,  pcrsonaellem^nt  pour  sa  part  et  portion,  et  bypolbécaire* 
mant  pour  le  tout. 

Lts  droits  d'enregistrement  seront  4as  par  le  légataires  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ordonné 
aalreasenl  par  la  testament.  La  légataire  à  tUre  particulier  ne  sera  peint  tenu  des  dettes  de 
la  snccessieu,  sauf  la  réduction  du  legs.  Lorsque  le  legs  sera  d'uae  chose  indéterminée» 
rbéritiar  ne  aéra  pas  oUigéde la  donner  de  la  meilleare  qaaiite,  elil  na  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  Le  legs  bit  au  ciiaavier  ne  aéra  pas  censé  en  compensation  4a  la  créance» 
ai  le  lega  fait  an  donataiiqea  en  cempeasalioa  de  »ea  gages. 

Cas  i.  J7err^  demeurant  dans  te  diocèse  de 


faris,  lègue  par  fOu  testament  à  Denjtf,  l'un 
de  ses  héritiers, quatre  bœurs  et  tfo  troupeau 
de  moutons  par  préférence  aux  autres,  avec 
lesquels  il  tcdI  néanmoins  qu'il  partage  le 
r;-ste  de  l'hérédité  par  égale  portion.  Denys 
accep  e  le  legs,  et  vent  partager  le  surplus 
de  la  succession  d'Hervé  avec  ses  cohéritiers  ; 
mais  teux-ci  soulienncut  ({ae  son  legs  lui 
doit  tenir  lieu  de  portion. LcfQr  Opposittoa 
est -<lle  juste  T 

R.  Elle  ne  le  serait  pas  selon  le  droit  ro- 
main, elle  ne  l'est  pas  non  plus  selon  la  loi 
qui  nous  régit;  c'ckI  ce  que  l'on  appelle  na 
yrécipot  hors  part. 

(lis  il.  Adai/the  a  lliit  i  Gustave  un  lega 
confu  en  ces  termes  :  le  prie  Titiu<,  mon  hé- 
ritier, de  donn&ri,030  tiv.  à  Gasluve.  Titius 
cs(-il  tenu  de  donner  ce  legs  an  légataire, 
quoique  Adolphe  ne  le  lui  ait  pas  expressé- 
uent  ordonné ,  mais  qu'il  c'est  seulement 
cunlenléde  l'eu  prierf 

!t.  Il  j  est  tenu.  Car  de  quelque  manière 
qa'iin  tes'atcur  exprime  sa  volonté,  l'héri- 
tier est  obligé  de  raccomplir,  comme  s'il  le 
loi  ar.iil  ordonné  en  termes  formels  :  Omne 
t'Ttmm  *ignifirant  testaton»  legilimum  «en» 
tam,  legure  vel  fideieommitter$  voleniis,  utile 
alqut  vaHdum  ett  ;  tivt  direclis  verbU,  qualt 
ft(,40BE0 /«rie;  <iv«pr(carft««(alttr  Icilafor, 


ifaaJe  ett,  aoGO,  volo,  mando,  riDBic<m« 
■iTTO  :  Nos  enim,  non  teràit,  tea  (psie  rebut 
teges  imponimui,  leg.  3,  Cod.ilb.  vt,  tlt.  13. 

Cas  111.  Théochilde,  femme  riçhé  de  pins 
de  800,000  liv.  de  rente,  a  tiU  son  testament 
huit  jours  avant  sa  mort,  par  lequel  elle  a 
lait  pinsieors  legs  assez  eonsidérablef,  et 
entre  antres,  un  de  1,000  iiv.  i  son  confies* 
senr,  un  de  6,000  Iiv.  à  son  avocat,  un  de 
3,000  Iiv.  à  son  procureur,  et  un  de  1,000 
tiv.  à  son  médecin ,  ou  son  apothicaire. 
Paul,  unitjue  héritier  de  cette  dame,  prétend 
faire  déclarer  ces  quatre  legs  nuls,  comme 
ayant  été  suggérés  par  des  personnes  qa« 
les  lois  ne  joecnt  pas  capables  d'on  profiter. 
Ce  procédé  n^est-il  point  injastef 

11.  1*  Il  y  a  des  arrêts  pour  et  contre  les 
legs  faits  aux  confi'ssenrs.  Ainsi,  on  n'en 
peut  tirer  aucune  règle  certaine  pour  la  con- 
science. lUcard,  dans  son  Traité  des  dona* 
tions,  dit  que  dans  cette  diversité  d'arrêt» 
Il  suivrait  volontiers  t'optnian  de  ceux  qui 
déclarent  nuls  ces  sortes  de  legs,  par<teu- 
Kirement,  lorsque  le  legs  ett  eoniidérable,  et 
qu'il  est  ttit  par  une  personne  fiiible  et  sut- 
ctptible  trimpression.  Il  aurait  (allu  ajouter, 
et  qu'il  y  a  preuve  que  le  confesseur  a  use 
de  tnggestion.  Le  président  Fabert,  jnris- 
coasulle  Irès-êclairé,  tient  qu'on  peut  non- 
aenlemeul  (Ulrc  un  leqs  à  son  direetear,' 
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mais  encore  qu'un  tel  legs  doit  être  pririlé- 

Jrié.  Et  féritablement  si  ce  legs  a  pa  lui  être 
ait  sans  incommoder  les  hériliers,  il  doit 
être  confirmé  dans  tontes  sortes  de  tribu- 
naux, nonobstant  les  injustes  plaintes  drs 
hériliers  avides,  qui  pour  la  plupart  ne  sont 
jnmais  rontenis  des  riches  successions  dont 
ifs  profitent,  et  qui  souvent  même  parleurs 
mauvaises  chicanes,  contraignent  de  pau- 
vres et  anciens  domestiques  à  se  contenier 
aa  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  leur  a  été  lé* 
gué  par  reconnaissance  ou  par  chariié  ,  du- 
reté doni  nous  avons  des  exemples  récents, 
que  la  prudence  nous  oblige  de  supprimer. 
Il  est  vrai  que  si  un  conresseur  s'était  ou- 
blié, jusqu'à  indnire  un  testateur  à  lui  lais- 
ser on  legs,  et  qu'on  l'en  pdt  convaincre, 
il  mériterait  d'en  être  privé,  et  d'être  traité 
comme  an  lâche  mercenaire  ;  mais  qaand  oa 
ne  peut  lui  reprocher  ni  suggestion,  ni  dol , 
il  a*est  pas  an  pouvoir  d'un  juge  de  lui  êter 
ce  qui  lai  a  été  libéralement  donné,  puis- 
qu'il n'est  aucune  loi  du  prince  qui  défende 
aux  testateurs  de  faire  un  tel  don,  ni  qui 
rende  un  confesseur  inhabile  k  le  recevoir. 
2'  A  l'égard  des  legs  bits  à  an  médecin  oa 
à  un  apothicaire,  les  parlements  les  ont 
déclarés  nais  ,  et  même  le  parlement  de 
Boorgo-^ne,  le  21  juin  1564,  déclara  nulle  la 
donation  faite  par  an  homme  malade  d'un 
cancer,  à  une  femme  noble  ,  qui  ne  l'avait 
pnnsé  que  par  un  pur  esprit  de  charité.  On  a 
cependant  maintenu  ces  legs  en  deax  cas  : 
1»  qaand  le  légataire  était  parent  du  testa- 
teur; 2*  quand  le  médecin  n'est  pas  le  mé- 
decin ordinaire  du  malade  qui  loi  a  fait  le 
legs ,  mais  qu'il  est  seulement  son  ami.  Or, 
ce  que  la  jurisprudence  des  arrêts  approuve 
dans  ces  deux  cas,  ne  nous  parait  pas  moins 
juste  en  tout  autre,  où  il  n'y  a  ni  fraude  ni 
induction  de  la  part  du  médecin  oo  de  l'apo- 
thicaire ,  et  lorsque  la  personne  qui  a  fait  le 
leEt,  n'y  a  été  portée  que  par  une  parc  gé- 
nérosité ou  par  une  juste  reconnaissance; 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  les  rende 
inhabiles  à  en  recevoir,  et  que  les  urdonnan* 
ces  et  la  coutume  de  Paris  ,  art.  270,  n'ex- 
cloeot  que  les  tuteurs,  curateurs,  baillis- 
trcs',  pédagogues  et  administratear8,à  cause 
de  la  trop  grande  autorité  qu'ils  ont  sur 
leurs  mineurs  et  autres  qui  leur  sont  soumis. 
C'est  à  peu  près  le  raisonnement  quefitOmer 
Talon  en  1665,  en  faveur  d'un  chirurgien  lé- 
gataire, à  qui  l'arrêt  de  la  cour  fut  favorable. 
3"  Les  arrêts  ont  toujours  été  plus  favo- 
rablc<  aux  avocats  et  aux  procureurs. 
Cependant,  quand  le  parlement  de  Paris,  par 
son  arrêt  du  22  juin  1700,  confirma  à  Fran- 
çois Pilon,  procureur  au  Ch&telet,  le  legs 
anirersel  qu'on  prétendait  être  de  150,000 
liv.  que  lui  avait  fait  la  dame  de  Buatpar 
un  testament  olographe ,  dont  il  était  lui- 
même  le  dépositaire,  quoiqu'il  fût  prouvé  au 
procès  que  Pilon  occupait  actuellement  pour 
cette  dame,  lors  de  la  date  du  testament, 
M.  le  premier  président,  après  l'arrêt  pro- 
noncé, déclara  de  la  part  de  la  cour,  qu  elle 
ne  prétendait  pas  autoriser  les  donations  fai- 
tes au  profil  de  ceax  qui  ont  l'administra- 


tion des  affaires  d'aulrui  ;  qu'elle  ne  venait 
d'adjuger  à  Pilon  le  legs  qu'on  lui  avait  con- 
testé, que  parce  que  sa  probité  était  recon- 
nue de  tout  le  monde.  Si  l'on  en  pouvait 
dire  autant  de  tons  les  autres,  on  ne  se 
plaindrait  plus,  comme  on  fait  quelquefois, 
de  tant  de  suggestions  indignes,  qu'on  est 
obligé  de  réprimer  par  les  arrêts. 

Nous  concluons  <ie  tout  ceci,  qae  les  qua- 
tre legs  queThéochilde  a  faits,  doivent  être 
payés  aux  légataires,  et  que  Paul  ne  peat 
sans  injustice  leur  en  refuser  la  délivrance, 
i  moins  qa'il  n'ait  des  preuves  positives  , 
qu'il  y  a  eu  de  leur  part  du  dol,  oa  one  sog- 
gestion  capable  de  diminuer  considérable- 
ment la  liberté  que  doit  avoir  un  testateur  : 
joint  à. cela  que  les  quatre  legs  ne  se  mon- 
tent qu'à  la  somme  de  quatorze  mille  livres, 
unefois  payée,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
une  libéralité  exorbitante  à  l'égard  .d'une 
personne  de  qualité,  qui  a  plus  de  trois  cent 
mille  livres  de  rente,  et  qui  par  conséquent 
en  laisse  encore  plus  de  vingt-neuf  mille  à 
son  héritier. 

La  loi  est  maintenant  positive.  Les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en'  chirurgie,  les  of- 
ficiers de  santé  qui  auront  traité  une  person- 
ne pendant  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémoné- 
ratoires  faites  a  titre  particulier.  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  au  confesseur  du  do- 
nateur pendant  sa  dernière  maladie. 

Cas  IV.  Chiron  a  légué  trois  mille  livres 
à  Léodegonde,  sa  nièce,  en  cas  qu'elle  en- 
trât en  religion.  Cette  fille  y  est  entrée  ;  mais 
après  y  avoir  passé  sis  mois,  elle  en  est  sor- 
tie et  a  demandé  son  legs  que  riiéritier  du 
défunt  lui  a  refusé  ,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  accompli  la  condition  sous  laquelle 
Chéron  le  lui  avait  fait.  Cet  héritier  peut-il 
en  conscience  persister  dans  son  refus? 

R.  Si  cette  fille  est  entrée  de  bonne  foi  en 
religion  et  dans  le  dessein  d'y  faire  profes- 
sion, et  qu'elle  n'en  soit  pas  sortie  par  sa 
faute,  mais,  par  exemple  à  cause  de  sa  com- 
plexion  trop  faible,  le  legs  qu'on  lui  a  fait 
sous  une  telle  condition  lai  est  acquis,  et 
l'héritierne  peut  sans  injustice  lui  en  refuser 
le  paiement,  puisqu'elle  a  accompli  la  con- 
dition aulaut  qu'elle  l'a  pu.  Mais  si  elle  n'é- 
tait entrée  en  religion  que  dans  le  dessein 
d'avoir  son  legs,  et  qu'elle  en  fût  sortie  par 
sa  faute  et  sans  qu'on  la  congédiât,  le  legs 
ne  lui  serait  pas  dû  ;  car  elle  serait  censée 
n'avoir  pas  accompli  la  condition  sous  la- 
quelle le  legs  lui  aurait  été  fait. 

CâS  V.  Augustin,  âgé  de  vingt  ans,  se 
voy-ant  au  lit  de  la  mort,  a  fait  son  testa- 
ment par  lequel  il  a  légué  à  Paulin,  son  tu- 
teur, une  somme  de  mille  livres  en  recon- 
naissance des  soins  qu'il  a  pris  de  lui  et  de 
ses  biens.  Ses  frères  prétendent  qu'il  n'a  pn 
faire  ce  legs  à  son  tuteur.  Ont-ils  raison? 

R.  Oui,  car  François  1",  dans  son  ordon* 
nance  du  mois  d'août  1539,  parle  ainsi,  art. 
181  :  Nom  déclarons  toutes    ditposition$ 
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d'entre-vifs  ou  iestamentairts ,  gui  seront 
ci-apris  faitet  par  les  donateurs  ou  testateurs 
au  profit  et  utilité  de  leurs  tuteurs,  curateurs, 
gardiens,  baillistres,  et  autres  leurs  adminis' 
trateurs,  être  ntUles  et  de  nul  effet  et  valeur. 
El  Henri  li,  dans  sa  Déclaration  do  mois  de 
février  1549,  ajoote  que  telles  dispositions 
faites  i  des  personnes  inierposées  par  lés- 
ait* tatears  pendant  leur  ailministralion, 
■oat  pareillement  nulles,  soit  qu'elles  soient 
faites  eutre-vifs  on  à  cause  de  mort.  Il  en 
est  donc  de  ces  sortes  de  personnes  comme 
des  bîtards,  des  étrangers  et  des  personnes 
condamaées  à  mort,  que  la  loi  a  déclarées 
inhabiles  à  succéder  A  leurs  parents,  soit  ab 
tMlestot  on  autrement. 

D'après  le  code  civil,  le  mineur  devenu 
majeur  ne  pourra  disposer,  soit  par  donaiion 
eaire-vifs,  soii  par  testament  an  proÛt  de 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
déGniiif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré. 

Cas  VI.  Pierre  a  fait  un  legs  de  deux  mille 
livres  pour  être  employées  par  Isaac,  son 
héritier,  à  un  certain  usage  déterminé.  Mais 
isaac  trouve  à  l'employer  A  un  autre  usage 
beaucoup  plus  utile  et  plus  important.  Ne 
peut-il  pas,  sans  péché,  changer  cette  des- 
Unalionl 

R.  Il  ne  le  peut  de  sa  propre  autorité, 
parce  qu'on  héritier  n'a  aucun  droit  à  la  suc- 
cession des  biens  d'un  défunt,  qu'à  la  char- 
ge d'exécuter  sa  dernière  volonté.  Néan- 
moins, comme  il  peut  y  avoir  quelquefois 
de  justes  causes  de  faire  ce  changement,  le 
juge  kécolier  le  peut  ordonner  sur  la  requête 
de  l'héritier  à  l'égard  des  legs  profanes,  et 
le  supérieur  ecclésiastique  à  l'égard  des  legs 
pieux,  cap.  3,  de  Testamentis,  etc.  Mais  en 
cas  de  litige,  le  juge  séculier  connaît  aussi 
des  legs  piiux  selon  no  re  usage. 

Cas  vu.  Aumond  a  légué  cinq  mille  livres 
pour-la  construction  d'une  salle  dans  l'hô- 
pital de  la  ville  où  il  demeurait;  mais  cette 
salle  a  été  bâtie  par  les  libéralités  d'une  au- 
tre personne,  ou  bien  les  administrateurs 
ont  déclaré  qu'elle  était  inutile.  Gervais, 
héritier  d' Aumond,  a  voulu  profiter  de  ce 
legs,  puisqu'il  ne  pouvait  avoir  son  effet; 
mais  ces  administrateurs  prétendent  qu'il 
doit  délivrer  la  somme  léguée,  pour  être  em> 
ployée  aov  autres  besoins  des  pauvres.  Peu- 
vent-ils justement  l'y  obliger? 

It.  Oui;  car  il  est  constant  qu'Aumond  a 
voulu  distraire  celte  somme  des  biens  qu'il 
laissait  à  son  héritier,  et  la  consacrer  an 
soulagement  des  pauvres  ;  et  l'on  doit  pré- 
sumer avec  raison,  que  s'il  eût  prévu  qu'un 
autre  eût  fait  bâtir  la  salle  dont  il  s'a- 
git, etc.,  il  eût  destiné  la  même  somme  â 
secourir  les  pauvres  de  cet  hôpital  d'une  au- 
tre manière  plus  utile.  Or,  on  doit  suivre 
exactement  la  volonté  des  testateurs,  quand 
elle  e^l  sofâsamment  connue  :  Semper  vesti- 
gia  toluntatis  sequimur  teslatorum ,  dit  la 
loi  S,  cod.  de  Necess.  servis,  etc.  En  un  mot, 
cette  somme  ayant  été  consacrée  à  Dieu  en 
la  personne  des.  pauvres,  l'héritier  ne  peut, 
saos  une  espèce  de  sacrilège,  la  retenir. 


Elle  doit  donc  être  employée  â  procurer 
d'autres  secours  â  cet  hôpital,  de  l'avis  de 
ceux  qui  sont  préposés  pour  le  gouverner. 
Cas  VUI.  Philologue  a  légué  1,000  livres  â 
une  communauté  religieuse,  pour  bâtir  on 
dortoir,  et  a  déclaré  qu'il  voulait  que  cette 
somme  ne  fût  pas  payée  par  son  héritier  au 
cas  qu'elle  ne  fût  pas  employée  à  cet  usage. 
Cette  communauté  n'est  pas  capfibte  de  re- 
cevoir ce  legs ,  parce  qu'elle  n'a  point  de 
lettres  patentes.  L'héritier  pent-il  en  con- 
science retenir  à  son  profit  les  1 ,090  livres  ? 
R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  les  legs 
pieux  ont  cela  de  favorable,  que  s'ils  ne 
peuvent  être  appliqués  à  l'usage  auquel  ils 
avaient  été  destinés  par  le  testateur,  le  su- 
périeur ecclésiastique  comme  interprèle  de 
la  volonté  des  testateurs  défunts,  a  droit  d'en 
faire  une  autre  destination,  quelque  clause 
que  contienne  au  contraire  le  testament; 
une  telle  clause  étant  contraire  au  droit  ec- 
clésiastique, comme  il  est  évident  par  ces 
paroles  de  Grégoire  IX ,  cap.  17,  de  Teslam  : 
Cum  in  omnibus  piis  voluntatibus  sit  per  'o- 
eorum  episeopos  providendum,  ut  secundum 
defuneti  voluntalem  universa  procédant ,  fi- 
cel  eliam  a  testatorihus  id  eontingeret  in- 
terdici,  mandamus,  etc.  Mais  quand  nous 
disons  que  le  seul  évéque  est  l'interprète  de 
la  dernière  volonté  des  défunts,  cela  se  doit 
entendre  des  c<is  où  il  n'y  a  point  de  litige 
formé  sur  le  fond.  Car,  quand  il  y  a  litige, 
c'est  selon  la  jurisprudence  de  France,  au 
juge  royal  à  en  décider,  nonobstant  ce  qu'en 
a  statué  le  concile  de  Trente,  sess.  28,  c.  8, 
dont  le  décret  sur  ce  point  n'est  pas  reçu 
dans  ce  royaume. 

Cas  IX.Gentien  ayant  légué  50  livres  de 
rente  à  l'hôpital  de  S.  pour  faire  apprendre 
on  métier  à  de  pauvres  enfants,  à  condition 
que  ceux  de  sa  famile  soient  préférés;  An- 
toinette, pauvre  femme,  proche  parente  du 
testateur,  a  obtenu,  par  grâcede  l'adminis- 
trateur de  cet  hôpital,  la  jouissance  de  celle 
rente  sa  vie  durant,  du  consentement  de  ses 
autres  parents,  et  a  subsisté  par  ce  secours 
pendant  plusieurs  années,  après  quoi  elle  en 
a  fait  remise  au  même  hôpital,  ayant  profilé 
d'une  petite  succession  qui  lui  est  éihue. 
On  demande  sur  cela,  1"  si  l'administrateur 
a  pu  accorder  la  jouissanre  de  cette  rente  à 
Antoinette,  au  préjudice  des  pauvres  enfants 
en  faveur  desquels  ce  legs  avait  été  fait,  et 
contre  l'intention  deGenlien;  2"  si,  supposé 
qu'il  ne  l'ait  pu  faire  sans  péché,  il  est  tenu 
à  la  restitution  de  tout  ce  qu'Antoinette  a 
touché  de  la  renie  depuis  qu'elle  en  jouit, 
en  cas  que  cette  femme,  qui  y  est  obligée  la 
première,  ne  fasse  pas  cette  restitution; 3°  si 
Antoinette  y  était  obligée^  et  ne  le  pouvant 
plus  faire  à  cause  d'une  donation  qu'elle  a 
faite  à  ses  héritiers  présomptifs  de  la  plus 
grande  partie  de  la  succession  qui  lui  était 
échue,  elle  est  tenue  de  faire  casser  cette 
donation,  si  elle  le  peut,  .afin  de  se  mettre 
en  étal  de  faire  la  restitution  ;  4*  enfin ,  sup- 
posé Qu'elle  ne  poisse  faire  casser  cette  dona- 
tion, a  quoi  est-elle  obligée  pour  mettre  sa 
conscience  en  sûreté? 
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K.  M.  de  S.  B.  consnlié  sur  ce  cas,  y  ré- 
pond %U6  l'administraieur  de  cet  hdpilal  a'a* 
vait  pu»  uns  uoe  injustice  visible,  accorder 
la  jovissance  de  ces  50  lirres  i  Antoinette, 
quoique  pauvre  et  parente  du  tesialenr', 
puisqu'il  ne  lui  était  j^s  permis  de  clian|er 
de  son  autorité  particulière  la  destination 
d«  ce  legs,  sana  frauder  la  volonté  du  lasta- 
leur,  et  sans  faire  nne  injustice  évidente 
auK  pauvres  enGtnls  à  qui  ce  legs  apparte- 
nait. Il  faut  donc  dire ,  1°  qn'Antoinelte  est 
tenue  la  première  à  faire  la  rcetitutien  d« 
tout  ea  qu'die  a  reçu  de  celte  rente,  et  de 
l'employer,  conformément  à  l'intention  de 
Genlien,  à  faire  apprendre  on  métier  aux 
pauvrea  eniaola  de  la  famille  de  ce  défont, 
s'il  y  en  a,  on  à  d'autres,  è  leur  défant  ;  et 
que  par  eonaéqoent  elle  doit  se  servir  d« 
tous  les  moyen*  possibles  pour  aeeomplir 
ealte  oblicalion  ;  soit  ea  révoquant  la  don»-' 
lion  qu'eue  a  faite  à  ses  bérilii'rs  présomplib, 
s'il  est  encore  en  son  pouvoir  de  le  faire;  soit 
en  représentant  à  ces  mémos  bériliers  qu'elle 
n'a  pu  eu  conscience  leur  céder  ce  bien,  et 
les  exhortant  â  faire  la  restitution  à  laquelle 
elle  est  tenue  ;  on  enfin  en  cas.  qu'ils  refu* 
sent  de  la  faire,  en  épargnant  tout  ce  qu'elle 
pourra  pour  la  faire  elle-même,  au  ino  ns  en 
parlie,  s'il  ne  lui  ast  pas  possible  de  la  fairq 
entière;  2*  eo  cas  qu'Antoinalle  ne  puisse 
pas  restitaer,  on  que  le  pouvant ,  elle  ne  le 
veuille  pas,  ni  ses  héritiers  présomptifs  non 

S  lus,  l'sMimînistrateur  de  l'hdpital  y  est  obligé 
leur  défaut,  puisque  c'evt  lui  qui  est  la 
principale  cauae  de  l'injustice  qui  a  été  faite 
auN.  pauvrrs  enfants ,  au  profit  desquels 
sepls  les  50  livres  de  renie  devaient  tourner. 

—  S'il  n'y  avait  point  en  actuellement 
d'autres  pauvres  enfants  que  les  parents 
du  testatear,  Antoinette  ne  serait  obligée  A 
rien. parce  qge  Ions  ses  parents  avaient  con* 
senti.  Je  crois  aussi  qn'on  devrait  cumpier 
pour  quelque  chose  le  consentement  pré- 
sumé des  autres  pauvres,  qui  aiment  mieux 
aouffrir  poor  un  temps,  que  voir  souiTrir  la 
proche  parente  de  lecr  bienfaiteur.  Enfin,  jo 
crois  uue  dans  de  peiils  cantons,  où  il  y 
a  pen  de  lumières,  la  bonne  foi  peut  beau-? 
coup  diminuer  la  faute  et  l'obligation  de  l'ad* 
minisiratenr  ;  et  plus  eacon,  s  il  a  censnlté 
la  juge. 

Cas  X.  TirtHllui  ayant  léguée  Mainfroi 
S,000  livras  «n  ces  t<  rmes  :  Jt  doiu  2,000 
/irres  i  Mainfroi,  para  qu'il  a  prit  dt  frands 
soin$  «H  lu  p0ur$uit9  du  procès  ifue  Jean  m*a 
itUenti,  et  qu'il  me  défendit  l'aHnét  demtêrt 
contre  dt$  voleurs,  etc.  Mainfroi  a  demandé 
à  l'héritier  la  délivrance  de  son  legs.  Mais 
l'héritier  ayant  eo  main  des  preuves  que  ce 
léjtalaire  a*  s'est  point  mêlé  du  pro^s  ;de 
Terlulius,  et  qu'il  n'était  pas  avec  loi  dans 
le  temps  qu'il  fut  attaque  par  I  s  voleurs , 
lui  en  reiuse  le  payement.  Na  le  peut-il 
pas  ea  conscience,  puisque  les  deux  mo« 
tifs  d«  legs  énoncé  dans  le  testament  sont 
fausT 

R.  Il  ne  le  peut.  Car  quand  on  testaleor 
s'est  exprimé  nettement  an  sujet  d'un  legs 
qu  il  fait,  sa  disposition  ne  laisse  pasde  sub* 


sister,  quoiqu'il  y  ajoute  des  motifs  pour  les- 
4^n*b  il  semble  l'avoir  faite,  et  que  ces  mo- 
tifs s*  trouvent  Eaux.  La  raison  est  que  la 
volonté  seule  do  testateur  suffit  indép  en- 
damment  dp  tout  motif,el  qne  le  motif  qu  *il  a 
bien  voulu  y  ajoulrr,  marque  senlem<>nt,  ou 
qu'il  s'est  troaspé  en  l'y  ajoutant,  on  qu'il  a 
voulu  faire  honneur  an  légataire,  et  rendre 
sa  disposition  plus  favorable  t  Falsam  rmt» 
stm  legaf  nen  obesse  verius  est,  dit  la  loi  73, 
ff.  de  Cooditlonib.,  etc., quia  ratio  legandi 
tegalo  «on  eoharot.  Maie  ce  serait  le  ron- 
iraira,  si  la  testateur  avait  exprimé  son  mo- 
tif de  manière  A  en  (aire  une  condition,  de 
laquelle  il  voulait  faire  dépendre  l'effet  de  sa 
diapoeitioo.  Par  exemple,  s'il  avait  dit  ?  Ta 
donne  2,000  livres  à  Mmnfroi,  en  ens  quUl  «o 
freuvs  qvfil  m'oit  vidé  dans  ta  poursuite  du 

Ïrotès  que  Jetmm'asmseiti.  C'est  ce  que  dit 
ostinien,  §  SI,  de  Ltgatis,  I.  ii,  tit.  90. 

—  Si  l'héritier  prouvait  solidement  , 
comme  ce  serait  A  loi  de  le  faire,  que  le  les* 
tateurn'a  légué  que  parce  qu'il  croyait  vraiea 
les  raisons  dont  il  a  motive  son  legs,  le  legs 
n«  tiendnit  pas,  selon  Perrière.  F.  Leg» 
fait  pour  quelque  eauso',  ptg.  155.  Que  si  le 
testateur  avait  légué  A  Jean,  son  cousin,  et 
qu'il  ne  le  f&t  pas,  le  legs  lemfoeralt  encore 
plus  aisément 

.  Cas  XI.  Pamélius  ayant  engagé  nne'mal» 
son  qu'il  avait  léguée  par  son  testament,  à 
Caïus  poor  tenir  lien  d'hypothèque  de  la 
somme  de  sept  mille  livres  qu'il  avait  en- 
suite empruntée  de  Thierri,  et  ayant  mémo 
stipulé  que  celte  maison  dtmeorerait  propre 
à  Thierri,  en  cas  qu'il  ne  lui  rendit  pas 
cette  somme  dans  deux  ans,  il  est  venu  Â 
mourir  un  an  après  l'einpruat  fai'.  Gains 
a  demandé  la  délivrance  de  ce  legs  à  Théri- 
tier  du  défunt,  qui  le  lui  a  refusé,  soutenant 
que  le  testateur  avait  asseï  fait  connaîtra 
par  son  engagament  avec  Thierri,  qu'ilavaft 
eu  intention  dans  la  nécessité  de  ses  afiaires 
(ie  révoquer  son  legs.  Cet  héritier  n'a>t>*t'  paa 
raison  t 

11.  Non,  ear  quand  la  chose  engagée  ap. 
pariient  encore  au  testateur  dans  le  temps 
qu'il  vient  à  mourir,  le  légataire  en  devient 
M  naître.  Or  la  maison,  dont  il  s'agit  ap- 

Sartenait  encore  i  Pamélius,  lorsqu'il  est 
éeédé  t  elle  doit  donc  passer  A  CaYns,  à  qni 
il  l'avait  léguée.  Car  l'aliénation  n'étant  pas 
encore  arrivée,  et  la  propriété  de  cette  mai» 
son  étant  demeurée  au  test.ileor  jusqu'au 
moment  de  sa  uMrt,  son  héritier,  qni  n  a  pu 
accepter  l'hérédité  sans  se  charger  en  même 
temps  des  dettes  qui  y  sont  attachées,  est 
tenu  de  dégager  la  maison  et  de  la  délivrer 
franche  et  quitte  A  Caïus,  légataire.  C'est  ain- 
si que  le  Droit  l'a  décidé,  leg.  3,  Cod.  de  Le* 
fB(t«.  Ce  qui  se  doit  entendre,  supposé  que 
héritier  ait  d'ailleurs  profité  par  la  succes- 
sion d'antres  biens  suflisants  ponr  payer  A 
Thierri  les  7,000  livres  qui  lui  sont  dues,  i 
Cas  XII.  C'arpeiiAore  a  légué  sa  maison  à. 
Théotime.  Etant  revenu  en  eonvalescence, 
il  en  a  fait  abattre  et  refaire  une  panln;  six 
mois  après,  il  fait  la  même  chose  A  l'égard 
da  l'autre  partie,  en  sorte  qu'en  de«x  aas 


Digitized  by 


Google 


97  LEC 

de  temps  la  maison  se  tronvè  toale  rebâtie 
4  neat.  Il  mevrl  ensaite  sans  a^oir  rien 
^aiifè  à  son  testament.  Théotime  demande 
4  soa  héritier  la  délirranee  de  son  legs  : 
l'héritier  soutient  qa'il  n'est  pas  à  présumer 
^neeelni  qui  iègae  une  maison  qui  menace 
ruine,  ait  dessein  qae  son  légataire  en  ait 
«na  neuve.  L'héritier  n'est-il  pas  bien  fondé 
dans  son  refus  T 

R.  NoQ,  parce  qne  le  changement  des  par- 
ties qni  oompasent  un  tont,  n'empêche  pas 
que  ce  tout  ne  doire  être  considéré  comme  le 
mtoie  ;  et  que  par  conséquent  eetle  maison, 
refiiite  enlferêment  à  différentes  reprises  et 
par  parties,  nesoit  eeaséeétre  la  même  mai- 
san.  Si  denttu  fuerit  legata,  lieet  partieula- 
lim  ita  refeeta  rit,  iU  niliil  ex  .ffrittina  mate- 
ria  tuperrit.  tomm  didmnt  «ti7e  moiiere  /«- 
gutvm,  dit  la  loi  15,  ff.  d«  L'jfatis  I.  Ainsi,  H 
ea  est  de  cette  maison  comme  d'on  trenpeau 
de  montons  qni,  depuis  qu'il  a  été  légué,  est 
tellemeat  renouvelé  qu'il  n'en  reste  au  temps 
de  la  mort  du  testateur  aucun  de  ceux  qui 
le  composaient.  Car  comme  ce  troupeau, 
quoique  toat  à  fait  changé  snccessirement, 
est  toujours  censé  le  même  et  appartiendrait 
ft  un  légataire  à  uai  il  aurait  été  légué  avant 
ce  changement,  de  même  la  maison  dont  il 
s'agit,  elc. 
'  C&s  Xlll.  ArUtobrie  ayant  fait  un  legs  de 
quatre  mille  lirresé  l'église  de  S.  à  la  charge 
gae  le  curé  et  les  marguilliers  en  feront  l'em- 
ploi en  an  contrat  de  deux  cents  lirres  de 
rente  pour  payer  l'honoraire  d'une  messe 
basse  ;  Conrad,  exécuteur  du  testament  et 
iiérilier  du  défont,  offre  de  leur  compter  celte 
somme  à  cette  condition  ;  mais  le  curé  et  les 
marguilliers  répudient  ce  legs.  Conrad  peut- 
il,  sur  lear  refas,  retenir  ponr  lui  les  quatre 
■Mite  livres  t 

R.  Si  Aristehalen'a  par  spécifié  dans  son 
testament   ou    déclaré   au  moins  dé  vive 
voix,  que  Conrad  pourrait  rcienir  ponr  loi 
les  quatre  mille  livres  sur  le  refus  que   le 
curé  et  les  marguilliers  feraient  d'accepter 
■ce  legs,  il  est  obligé  d'employer  celte  somme 
en  d'autres  oeuvres  pieuses,  l»  Parce  qu'H 
se  penltiirequeledéfaiit  ait  ordonné  qu  elle 
serait  employée  en  cette  bonne  œuvre  pour 
s'acquitter  de  Quelques    restitutions  iiicer->- 
taines  auxquelles  ii  se  croyait  obligé  de  sa- 
lisbire  en  celle  manière;  auquel  cas  l'hé- 
ritier, qui  n'est  eensé  qu'une  même  person- 
aeavee  le  déftint,  en  ce  qui  regarde  ses  obli- 
gations, serait  également  tenu  comme  lai. 
i"  Parce  que,  quoique  Aristobale  ne  fût 
obligé  à  aucune  restitution,  son  intention 
présomptive  a  été  que  celte  somme  fût  en  ce 
cas  employée  à  quelque  autre  «nvre  pieuse 
pour  le  soulagement  de  son  âme.  Cet  héri- 
tier ne  peut  donc  pas,  sans  pécher  contre  la 
justice,  retenir  à  son  proât  ce  que  ce  défont 
avait  retranché  du  bien  qu'il  lui  laissait  et 

S'il  avait  «onsacré  à  Dieu  et  à  l'Eglise.  Il 
il  même  s'aequiller  promptement  de  cette 
«Uigatioa,  puisqoe,  selon  saint  Antonin  , 
«euxquidiffèrentà  payer  les  legs  pieux,com- 
metlent  une  espèce  de  sacrilège. 
—  Dans  ce  cas,  i'  f  at  o«  diminuer  -les 
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charges,  ou  porter  à  une  église  pai^yre  ne 
qu'une  église  plus  ncbc  ou  déjà  trop  cbarr 

Sée,  ne  vent  pas  accepter.  Le  meilleur  est 
'agir  de  concert  avec  les  supérieurs. 
Cas  TiïV. Eradius  ayant  fait  son  testament 
par-devant  le  curé  de  sa  paroisse,  en  pr^ 
sence  seolement  de  deax  témoins,  et  ayant 
légué  trois  ceiils  livres  aux  pauvres,  son  b^ 
ritier  refuse  d'acquitter  ce  legs,  soii(enan( 
que  le  testciment  est  nul,  puisque,  selon 
les  ordonnances,  un  testament  reçu  par  le 
curé  du  testateur,  n'est  valide  que  lorsqu'il 
y  a  quatre  témoins.  Cet  héritier  n'a  -t-il  p«s 
raison? 

R.  II  aurait  raison  à  l'égard  de  tout  antre 
legs  qui  ne  serait  pas  fait  pour  une  caus0 

f lieuse.  Mais  ce  legs  ayant  été  fait  pour  un^ 
elle  cause,  c'est-à-dire  en  faveur  des  paur 
vres,  il  est  obligé,  en  conscience,  iTacquit? 
ter;  car  on  legs  fait  pour  une  cause  pieuse 
par  un  testament  reçu  par  le  curé,  en  prér 
sence  de  deux  témoins,  ne  doit  pas  être 
moins  favorable  que  celui  qui  est  fait  par  le 
testament  d'un  homme  de  guerre.  D'après 
nos  lois,  les  curés  n'éiant  plus  aples  a  re- 
cevoir les  testaments,  il  est  bien  clair  que 
le  testament  en  qucstiou  est  nul  au  for  ex- 
térieur. Mais  au  for  intérieur,  Bradius  n'est? 
il  pas  obligé  d'acquitter  ce  legs  fait  aux  pau- 
vres ?  C'est  ce  qui  est  controversé.  Or  celui- 
ci  n'a  pas  besoin  de  sept  témoins,  quoique 
les  luis  les  exigent  en  tout  autre  testamenff 
C'est  pourquoi  Alexandre  III,  cap.  2,  de  Tet-r 
tament.f  etc.,  enjoint  au\  juges  de  re^  onnatr 
tre  pour  valides  les  dispositions  teslamenr 
taires,  quoiqu'il  n'y  ait  assisté  que  deux  oa 
trois  témoins.  Nos  meiIl<Mirs  jurisconsultes, 
comme  Carondas,  Ménard,  papou,  Mornac, 
etc.,  sont  de  ce  sentiment.  Cabassut,  qui  lef 
cite,  lib.  VI,  c.  20,  ii.  5,  ajoute,  1"  queleslegf 
pieux  ne  doivent  pus  être  sujets  a  la  Falcir 
die  ni  à  la  Trébellianique.  ainsi  qu'il  es| 

Înrté  par  l'authentique  Simililer,  Cod.  d« 
tg.  Falcid.  ;^  qu'encore  que  selon  le  droit 
romain,  les  legs  ne  doivent  être  payés  qu'a« 
près  que  l'héritier  s'est  déclaré  tel,  les  legf 

Sieux  doivent  être  parés  ttiam  non  adit^ 
lereditate,  ainsi  que  I  enseignent  fiarlule , 
Balde  ,  Gui-Pape,  et  les  autres  juriscoui* 
suites.  1 

.  Cas  XV.  Céeitiut  avant  fait  un  legs  coa« 
çu  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  PEglise  et  «mn 
pauvres  ta  tomme  de  six  mille  livres  à  partais 
ger  par  moitié.  I<e  curé  du  lieu  prétend  que 
ces  termes  se  doivent  uniquement  entendra 
de  l'église  et  des  pauvres  de  sa  paroisse  j 
mais  1  héritier  deCécilius  soutient  qu'il  juj 
estlibre  d'appliquer  ce  legs  à  telle  église  e^ 
i  tels  pauvres  qu'il  voudra  choisir.  CecbOJi 
appartient-il  à  l'hériiierf 

H.  On  doit  présumer  que  l'intenliop  du 
testateur  a  été  de  favoriser  l'église  et  Uf 
pauvres  de  son  domicile.  Oo  peut  mémj^ 
ajouter  que ,  quand  Cécilius  n'aurait  ey 
qu'une  Intention  indéterminée,  l'église  et  lef 
pauvres  de  sa  paroisse  seraient  préférablef 
a  tous  autres.  C'est  la  décisioo  deJusUnien, 
Novel.  136  ,  c.  9  :  et  elle  est  suivie  par  M. 
Domat,  part.  3,  llr-  iv,  til.  2,  sud.  6.  h.  '*, 
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MCTIONNAIHE  DB  CAS  DE  CONSCIENCE. 


4d 


Il  n'y  a  en  France  aacune  loi  qai  y  soit 
contraire. 

Cas  XVI  et  XVII.  Probus  ayant  légué  à 
Thomas  cent  écas,  et  Thomas  n'ayant  sur- 
vécu à  Probus  que  d'un  quart  d'heure,  ses 
héritiers  ont-ils  droit  d'exiger  ce  legs  f 

B  Oui,  car  dès  qu'un  Ipgs  i  st  arquis  à  un 
légataire,  il  le  transmet  à  ses  iiéritiers,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  la  loi  39,  ff.  guando  die$, 
etc.,  lib.  xxxri,  lit.  2,  qui  dit  :  St  po$t  diem 
Ugati  eedentem  legatarius  deeesserit,  ad  hœ~ 
redem  suum  transfert legatum.  Ce  serait  autre 
chose  si  le  legs  eût  été  »it  sous  une  condition 
qui  ne  fût  pas  encore  accomplie  lorsqu'il 
est  décédé  ;  car,  en  ce  cas,  le  legs  ne  lui  se- 
rait pas  acquis  par  la  mort  de  Probus,  ex- 
cepté sic'était  sous  condition  qu'il  vint  à 
avoir  des  enfants  ;  car  si  en  mourant  après 
le  testateur,  il  laissait  sa  femme  enceinte, 
les  cent  écus  lui  seraient  rériiablement  ac- 
quis, et  il  en  transmettrait  la  propriété  à 
lenfantqui  viendrait  à  naître,  selon  la  loi, 
Il  eut,  18,  eod.  tit.  lib.  xxxvi,  tit.  2. 

—  Tout  ce  q.ne  je  vois  de  jurisconsultes 
décident  que  le  legs  non  pieux  n'appartient 
iin  légataire,  que  poit  aditam  kœreditatem. 
Ainsi,  en  cas  que  cela  ne  fdt  pas  encore,  je 
consulterais  les  juges.  A  l'égard  de  l'enfant 
qui  nait  après  la  mort  de  son  père,  il  est 
sûr  qu'il  remplit  la  condition  :  St  pater  pro- 
hm  habeat.  La  loi  Is  eut,  18,^  eod.  lit.  y  est 
formelle.  Is  eui  ita  legattun  'est,  quando  li- 
béras habuerit,  si  prœgnante  uxore  reliela 
deeesserit,  inleUigitur  expleta  conditions  de- 
cessisse,  et  legatunKvalere,  si  tamen  poslhu- 
mus  vivus  nalus  fuerit.  L'auteur  l'a  inutile- 
ment répété,  cas  LIX. 

■  Cas  XVIII.  Fortunat  ayant  légué  à  Sé- 
bastien une  somme  de  mille  livres,  et  Sébas- 
tien étant  mort  une  demi-heure  seulement 
avant  Fortunat,  l'héritier  de  ce  légataire 
prétend  que  celui  de  Fortuqal  lui  doit  payer 
cette  somme.  Lui  est-elle  due? 

B.  Point  du  tout,  parce  qu'un  legs,  et  par 
conséquent  le  droit  de  le  transmettre,  n  est 
acquis  au  légataire  qu'au  moment  de  la  mort 
du  testateur.  Or  le  testateur  n'est  mort , 
comme  on  le  suppose  ici,  qu'après  le  décès 
du  légataire.  Donc,  etc.  Si  eo  tttnpore,  guo 
aliciit  legatum  aseribebatur,  in  revu*  Aumo- 
nts  non  erat,  pro  non  scripto  hoc  habebitur, 
leg.  h,  iï.  de  his  quœ  pro  non  seriptis,  etc., 
lib.  xxxiv,  lit.  8. 

Cas  XIX.  'Maeé  ayant  légué  à  Michel  sa 
maison  et  généralement  tout  ce  qui  s'y  trou- 
Terail  au  temps  de  sa  mort,  il  s'y  est  trouvé 
deux  sacs  de  mille  livres  chacun,  et  un  con- 
trai de  trois  cents  livres  de  rente,  avec  quel- 
ques dettes  actives.  Michel  prétend  que  tout 
cela  lui  appartient.  Se  trompe-t-il? 
,  1  R.  Il  est  vrai  que  ce  legs  contient  toutes  les 
choses  mobilières  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
sans  excepter  les  deux  sacs  de  1000  Hv.  cha- 
ctth;  mais  le  contrat  de  300  liv.  de  rente 
n'est  pas  censé  y  être  compris,  non  plus  que 
les  titres  des  dettes  actives,  ni  de  tous  les 
autres  droits.  La  raison  est  que  les  droits  et 
les  dettes  actives  ne  consistent  pas  vérita- 


blement dans  les  papiers  qui  en  contiennent 
les  titres,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
soient  situés  dans  un  lieu  déterminé,  coonme 
le  sont  les  choses  corporelles.  C'est  la  déci- 
sion de  Domat,  et  elle  es|  fondée  sur  la  loi 
86,  tt.  de  Lsgatis  II. 

Cas  XX.  Attieus  ayant  légué  à  Léonard 
sa  maison  de  Paris  avec  tout  l'ameublement 
qui  s'y  trouvera,  il  s'y  est  trouvé  une  ten- 
ture de  tapisserie  que  le  testateur  avait  en- 
fermée dans  un  garde-meuble,  dans  le  des- 
sein de  la  vendie,  on  d'en  meubler  sa  mai- 
son de  campagne,  ce  qu'il  n'a  *pu  exécuter 
avant  sa  mort.  Léonard  la  demande  avec  le 
reste  des  meubles  ;  mais  l'héritier  la  fol  re- 
fuse. Quidjuris  f 

B.  Gomme  la  volonté  du  testateur  est  la 
loi  qu'il  faut  suivre  en  cette  matière,  et  qu'il 
n'a  pas  légué  sa  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouverait  indéGniment,  mais  qu'il  a  seule- 
ment exprimé  l'ameublement,  Léonard  ne 
peut  prétendre  que  cette  tapisserie  fasse  par- 
tie de  son  legs,  selon  la  loi  hk,  ff.  de  Lé- 
gat,, etc.  III.  Mais  au  contraire,  si  une  ten- 
ture de  tapisserie,  qui  servait  ordinairement 
â  cette  maison,  n'y  était  pas  an  temps  du  dé- 
cès du  testateur,  parce  qu'il  l'aurait  donnée 
à  raccommoiler,  ou  qu'il  l'aurait  prêtée  à 
quelque  ami,  elle  serait  due  an  légataire, 
comme  taisant  partie  de  son  legs.  Lubeonis 
distinelionem  valde  probo,  qui  scripsit,  nec 
quod  easu  abesset,  minus  esse  hgatum,  née 
quod  casu  ibi  sit,  magis  esse  legatwn,  leg.  16, 
tbid. 

Cas. XXI.  Sigismond  a  légué  sa  maison 
meublée  à  Bernard,  et  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  Je  ligue  ma  maison  avec  tes  mnt- 
bies  à  Bernard.  Item.  Je  l  gue  au  même  Ber- 
nard la  tapisserie  de  Flandre,  qui_  est  en  mu  ^ 
salle,  el  qui  représente  les  Actes  des  apôtres. 
On  demande,  si  deux  autres  tenture^  te  ta- 
pisserie, qui  sont  dans  les  chambres  de  celte 
maison,  (lui vent  être  comprises  avec  les 
meubles  légués,  comme  le  prétend  Bernard 
contre  le  sentiment  de  l'héritier  du  testa- 
teur? 

B.  Si  le  testateur  avait  dit  :  Je  l'gue  ma 
maison  et  mes  meubles.  Item  :  Je  lègue  mes 
tapisseries,  celle  seconde  clause  ne  change- 
rait rien  à  la  généralité  de  son  legs,  el  on 
la  regarderait  seulement  comme  superflue  : 
mais  puisqu'il  a  spécifié  une  pièce  de  lapis> 
série,  H  est  censé  avoir  voulu  exclure  les 
antres,  et  ne  léguer  que  sa  maison  avec  Us 
autres  meubles.  Legùta  supellectili  cum  tpe- 
cies  ex  abundnnti  per  imperitiam  enumeren- 
tur,  generali  legato  non  aerogaiur.  Si  tanwn 
sptces  certi  numeri  demonstratm  fuerint,  mo- 
dus  generi  datus  in  his  npeciebus  inlelliyi- 
lur,  dit  la  loi  9,  ff.  de  Supell.  l,  xxxiii,  tit. 
10.  C'est  aussi  la  décision  du  célèbre  U.- 
Domat. 

Cas  XXII.  Flavius  ayant  acheté  un  jar- 
din voisin  pour  l'utilité  de  sa  maison,  il  l'a 
léguée  à  Valérius,  sans  faire  mention  du  ia^ 
din.  Valérius  demande  à  l'héritier  le  jardin, 
aussi  bien  que  la  maison.  L'héritier  le  Im 
refuse,  sur  ce  que  le  testament  n'en  fait 
aucune  mention.  Le  peut-il  sans  injns'icc? 
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B.  NoB  ;  car  la  maison,  qui  est  le  princi* 
pal,èlant  léguée,  le  jardin  qui  en  est  1  accès» 
smre,  comme  il  parait,  s'il  y  a  une  porte 
de  communication,  est  aussi  censé  légué;  et 
il  nVst  pas  plus  nécessaire  de  le  spécifier 
qoe  ia  cour  et  les  antres  commodités  qui 
•ont  jointes  à  la  maison.  La  loi  91,  iï.  de  Le- 
gati$y  m,  y  est  formelle,  si  le  propriétaire 
aditwn  in  hortoro  per  domum  fudfuit.  C'est 
par  cette  raison  qu'en  léguant  un  fonds,  on 
lègae  les  augmentations  qui  y  ont  été  faites 
depuis  la  clôture  du  testament. 

Cas  XXIll.  Romain  faisant  commerce  d'é- 
piceries à  Bordeaux  et  à  Rouen,  et  ayant  fait 
un   fonds   particulièrement  affecté  pour  le 
commerce  de  chacune  de  ces  deux  villes,  a  lé- 
gué ses  biens  à  ses  deux  neveux,  Jean  et  Jac- 
2 ne*.  Il  a  donné  à  Jean  le  fonds  du  commerce 
e  Rouen,  et  à  Jacques  celui  de  Bordeaux. 
L'on  et  l'autre  s'étant  rendus  sur  les  lieux, 
Jean  a  reconnu  par  le  livre-journal  du  dé- 
funt, que  son  oncle  avait  envoyé  un  mois 
avant  sa  mort,  à  Bordeaux,  12,0w)  liv.  en  ar- 
gent, pour  payer  des   marchandises  qu'il 
avait  fait  acheter  en  cette  ville-là  pour  son 
commerce  de  Rouen,  où  elles  devaient  être 
envoyées   et   débitées.  Sur  quoi  il  a  écrit 
a  Jacques  qu'il  devait  lui  tenir  compte  de 
cette  somme.   Jacques  lui  a  répondu  que, 
puisque  les  marchandises  achetées  n'étaient 
pas  encore  payées  ni  livrées,  et  que  les  12,000 
lir.   s'élaienl  trouvées  actuellement  à  Bor- 
deaux an  (ctnps  de  la  mort  de  leur  oncle, 
ces  effets  devaient  être  censés  faire  partie  du 
fonds  de  son  commerce,  et  non  pas  de  celui 
de  Rooen.  Jacques  n'a-t-il  pas  raison? 

R.  Jacquet  est  obligé  de  tenir  compte  à 
Jean  des  marchandises  qui  sont  à  Bordeaux 
et  que  son  oncle  avait  destinées  pour  son 
commerce  de  Rouen  ;  et  si  ces  marchandises 
n'avaient  pas  encore  été  achetées  à  Bordeaux, 
Jacqii>,«serait  tenu  de  renvoyer  Ie8l2,000liv. 
à  Jean,  puisque  cette  somme  fait  partie  du 
fonds  du  commerce  que  le  défunt  faisait  à 
Rouen,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  destinée  pour 
celui  de  Bordeaux  qui  a  été  légué  à  Jacques. 
Ce  cas  est  ainsi  décidé,  leg.  35,  ff.  de  Hœre- 
dit.  tiultl.  On  ne  peut  trop  remarquer  à  celte 
occasion,  que  la  première  règle  qu'on  doit 
suivre  dans  l'interprétation  des  ambiguïtés 
qui  se  peuvent  trouver  dans  un  testament, 
est  la  ▼olonté  du  testateur,  dont  la  connais- 
sance ne  dépend  pas  seulement  des  termes 
clairs  dont  il  s'est  servi,  mais  encore  des  con- 
s^uences  sûres  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même 
des  conjectures  bien  fondées  qu'on  peut 
former.  Leg.  5,  Cod.  àe  Neeess.  servis,  etc., 
lib.  vi,iit.  37. 

Cas  XXIV.  Hidulphe  a  légué  à  Gabriel 
l'usufruit  de  sa  maison  et  de  toutes  les  choses 
qui  s'y  trouveront  au  jonr  de  son  décès,  à 
{exception  de  l'argent  comptant.  Hidulphe 
étant  mort,  on  y  a  trouvé  pour  2,000  écus  de 
marchandises,  dont  il  faisait  commerce.  Oa- 
briel  prétend  que  ces  marchandises  font  par- 
tie du  legs  :  l'héritier  soutient  le  contraire, 
Qui  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  l'héritier;  parce  qne  le  teslatear 
u«  doit  être  présumé  avoir  légué  à  Gabriel 
7>tcTioifMAiar  -pB  Cas  dr  ctMCfBNCK. 


fue  l'usufruit  des  choses  qui  étaient  destinées 
meubler  ou  à  orner  ia  maison,  ou  à  y  de- 
meurer pour  toujours  ;  et  que  des  marchan- 
dises qu'il  n'avait  que  pour  les  vendre  n'é- 
taient pas  de  cette  espèce.  Leg.  d^,  ff.  de  Usu 
et  Vsufructu,  lib.  m,  lit.  2. 

Cas  XXV.  Marcellin  ayant  deux  maisons 
conliguës,  en  a  légué  une  à  Raimond,  et  l'au- 
tre à  Médéric.  Un  an  après,  Raimond  a  voulu 
élever  sa  maison ,  ce  qu'il  ne  pouvait  foire 
sans  6ter  beaucoup  de  jour  à  celle  de  îlédé- 
rie,  lequel  s'y  est  opposé.  Le  peut-il  faire  avec 
justice?  De  plus,  Raimond  voyant  que  le  mur 
sor  lequel  les  deux  maisons  sont  appuyées 
avait  besoin  d'être  refait,  prétendobliger  Mé- 
déric à  porter  la  moitié  de  la  dépense,  à  quoi 
Médéric  ne  veot  pas  consentir.  Peut-il  en- 
core sans  injustice  contraindre  Médéric  de 
contribuera  celte  dépense? 

R.  1°  Raimond  ne  peut  élever  sa  maison  de 
manière  à  ôtcr  le  jonr  nécessaire  à  celle  de 
Médéric.  Car  on  doit  présumer  que  le  testa- 
teur n'eût  pas  voulu  qu'il  rendit  inutile,  on 
très-incommode,  la  maison  qu'il  a  Téguée  à 
l'autre  légataire;  2°  Raimond  peut  obliger 
Médéric  à  porter  la  moitié  de  la  dépense  né- 
cessaire pour  la  réfection  du  mur  dont  il  s'a- 
git; car  ce  mur,  qui  avant  le  legs  n'apparte- 
nait qu'à  un  seul  propriétaire,  est  devenu 
commun  aux  deux  légataires,  en  conséquence 
de  la  disposition  qu'a  faite  le  testateur.  D'où 
il  suit  qu'ils  sont  tenus  de  porter  chacun  par 
moitié  les  frais  qu'il  faut  faire  pour  le  réta- 
blir. La  première  partie  de  cette  décision  se 
trouve  leig.  20,  ff.  de  Servit,  urban.  prad. 
La  seconde  leg.  k,  ff.  de  Servit,  légat. 

Cas  XXVI.  Èypparqtu  a  légué  à  Clément  le 
tiers  du  rcTenu  d'une  maison  affermée  1,500 
liv.depuisdixans.Aiiisicetteportiondoiipro- 
daire  500  lir.  par  an  à  Clément.  L'héritier 
d'Hypparque  vend  cette  maison  &2,000  liv. 
Clément  prétend  que  cet  héritier  lui  doitpayor 
sou  tiers  sur  le  pied  de  l'intérêt  que  doit 
produire  cette  somme,  c'est-à-dire  700  liv. 
au  lieu  de  500.  L'héritier  y  est-il  obligé? 

R.  Non;  car  un  legs  assigné  sur  un  fonds 
ne  doit  être  réglé  que  sur  la  valeur  du  reve- 
nu de  ce  fonds,  et  non  eu  égard  à  l'intérêt 
que  peut  produire  le  prix  de  vente  du  niênie 
fonds ,  parce  que  le  testateur  n'a  eu  d'autre 
intention  que  de  léguer  ce  que  pourrait  va- 
loir chaque  année  celte  portion.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  22,  ff.  de  Annuis  legatis,  lib. 
XXXIII,  lit.  1. 

— Cependant  si  i'iiéritier  avait  loué  la  mai- 
son 2,000  lir.,  il  aurait  été  obligé  de  donne; 
plus  de  500  lirr.  au  légataire. 

Cas  XXVII.  Nieandre  ayant  fait  son  tes- 
tament double,  «il  tous  les  deux  étant  sans 
défaut  et  signés  par  le  testateur,  il  s'est 
trouvé  que  par  t'un  il  léguait  100  écus  à 
René,  el  que  par  l'autre  il  lui  léguait  200 
écus.  René  demande  200  écus  à  rhéritier, 

?ui  prétend  au  contraire  ne  lui  donner  que 
00  écus.  De  quel  côté  est  la  justice? 
R.  L'héritier  no  doit  à  René  que  100  écus  : 
1*  parce  que  dans  les  cas  obscurs  comme  est 
celui-%i,  il  faut  suivre  la  règle  :  /n  «6«curtt 
minimum  est  sequendum  ;  vu  surtout  que  la 

II,  « 
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condition  d'an  hérilierest  naturellement  plas- 
farorable  que  celle  d'un  légataire;  2°  parce 
que  l'héritier  qui  est  ledébiteur  en  peut  user 
^    dans  cette  occasioq  comme  il  lui  serait  pcr- 
^    rais  de  faire  dans  le  cas  où  le  legs  serait  con- 
..    ÇB  en  ces  termes  alternatifs*  c'est-^-dire, 
comme  si  le  leslaleor  avait  dit  :  Mon  héri- 
tier donnera  100  écus  on  200  écus  à  René  : 
or  en  ce  cas  il  serait  ao  choix  de  l'héritier  d« 
>     loi  donner  laquelle  des  deux  sommes  il  lai 

Jlairatt,  sjiivant  cette  autre  règle  de  droit:, 
h  altemativi$  débitons  est  eleclio,  et  suffi- 
eit  alterum  adimpUri.  Cetic  difBcnlté  est  i|ia$i 
décidée,  leg-  VJ,  S.  de  Legatis,  etc.,  11/ 

Cas  XXVIll.  Ferdt>iand  a  légué  150  Uv. 
de  pension  viagère  à  Rodolphe,  qui  était  con- 
damné aux  galères  perpétuelles.  L'hériliex- 
de  Ferdinand  prétend  q^e  ce  legs  e&l  ni)Jl» 
parce  que  Rodolphe  esl  mort  civilement.  N'a- 
4;it-il  point  en  cela  contre  la  justice? 

R.  Oui  sans  doqte ,  parce  que  l'humanité 
et  les  lois  autorisent  qne  pension  alimentairq 
faite  à  des  malheureux  qui  sont  dans  le  der< 
nier  besoin,  et  qu'ils  peuvent  les  exiger  pou^ 
le  passé  et  pour  l'avenir,  quand  le  pri,ttc% 
leur  fait  grâce.  Is  eut  qntifia  alimenta  relictq. 
fUerant ,  m  meiallum  damnatus  indulgentia 
prineipis  resti tutus  est.fietpandi^  eut»  et  prit- 
cedentium  recte  cepisse  alimenta  et  sequentium- 
dtberi  ei.  11  en  serait  de  même  d'i^a  étraa- 
gcr  à  qui  on  aurait  légué  une  pension  ali- 
mentaire-, car  il  n'y  a  pas  pluf  de  raison  pour 
l'un  quQ  pour  l'autre. 

Cas  XXIX.  Fafeidju**  ayant  légué  à  Cosne 
90  liv.  ifi  pension  viagère^  à  «b  commencée 
l«  payement  a»  1."  a.vril  1705,  et  Cosme  étaat 
mort  le  1"  mai  1707  après,  «voif  été  payé  deê 
deux  années  précédeates,  Semprooius  son 
héritier  vent  obliger  l'héritier  da  testatemr  à. 
lui  payer  200  Uv.  pour  la  troisième  année; 
parce  qne,  dit'il,  une  peasioB  m  doit  pajier 
par  avance,  et  q.u'aiDsi  la  troisième  année 
étant  commencée,  lorsqu'il  eoLre  dans  le» 
droits  du  défunt  eu  qualité  de  son  héritier» 
il  en  doit  proGter..C«la  estr-il  jwte? 

R.  Oui  ;  car  la  règle  générale  est  que  le 
legs  d'une  pension  alimenlaire  annuelle  est 
acquis  au  légataire  dès  qne  l'année  est  corn- 
mencéc,  et  qu'ainsi  la  somme  léguée  est  due 
tout  entière  dès  que  l'année  commence  à 
coarir,  à  ntoins  qne  le  testateur,  pour  mé- 
nager son  héritier,  lui  eAt  seulement  or- 
donné  de  payer  la  pension  au  légataire  par 
avance,  de  quartier  en  quartier  jusqu'au 
jour  de  son  décès.  Cela  est  ainsi  statué  par 
les  lois  :  Si  quotannis  tit  legatum,  mihi  vide- 
tur  etiam  in  hoe  initium  eujutque  anni  spee- 
tandum,  nisi  forte  evidens  sit  veluntas  testa-' 
toris  m  onnuas  pensiones  ideo  dividentis; 
quoniam  non  legatario  eonsvUtum,  sed  hmredi 
prospeetum  voluit,  ne  urgeretur  ad  solutio- 
mm.  Leg.  12,  §  k,  ff.  Quando  dies,  etc. 

Cas  XXX.  Thibaud^  ayant  légué  à  Robert 
la  somme  annuelle  de  300  liv.,  par  forme  de 
pension  alimentaire,  Robert  a  trouvé  quel- 
que temps  après  tons  ses  besoins,  et  n^éme 
une  pension  de  500  liv.,  dans  la  libéralité  de 
son  oncle.   L'héritier   de  Thibaad    est-il ,  « 


malgré  vcla,  tenifé  lui  contioner  cette  pen- 


sion 
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R.  Ooi;  parce  que,  quoique  Iq  premier 
motif  du  testateur  ait  été  de  donoer  à  Robert 
de  quoi  subsister,  c'est  néanmoins  une 
charge  qu'il  a  imposée  à  son  héritier  ea  loi 
laissant  ses  biens,  de  laquelle  il  n'est  p.is  ea 
son  pouvoir  de  s'affranchir;  et  l'équité  na- 
tijirelle  ne  permet  pas  qu'une  personne  pro- 
file d'un  bien  qui  a  été  donné  k  ua  autre,  et 
sur  lequel  elle  o'a  aucun  droit. 

-rr  Le  testateur  n'impose  pas.  pins  de 
charge  à  son  héritier  qu'il  ne  s  en  était  im- 
posé à  Iqi-méme.  Or  j  ai  peine  à  croire  que 
s'il  avait  promis  à  Robert  300  liv.,  uni^ue- 
meot  pour  lui  donner  du  pain,  il  y  fût  resl6 
obligée  après  que  Robert  n'aurait  plus  eu 
besoin  de  ce  secours-  U  semble  donc  que  ce 
cas  doit  se  décider  par  l'intention  iustemeot 
présumée  du  testateur,  à  laquelle  Pontas 
nous  renvoie  si  souvent.  ÀO  reste,  la  loi  3, 
Cod.  de  Siœnditariis,  et  la  loi  10,  ff.  de  Mi- 
menii*t  siir  lesquelles  ce  docteur  s'appuie^ 
n,e  prourenl  rien  pour  lui. 

Cas  XXXI,  Papini«n  lègue  à  Sulpice,  son 
dpmeslique,  six  mois  d'aliments,  d'entretien 
et  de  logement,  Sulpice  a  été  nourri,  logé  et, 
entretenu  chez  son  père  pendant  ces  sis 
mois  ;  ensuite  de  quoi  il  a  demanda  à  l'héri- 
ter de  Papinien  qu'il  lui  payât  la  jusl^  va- 
leur de  SCS  aliments  et  dju  reslp.  L'héritier  jt 
es(-il  obligé? 

R.  Oui,  parce  qu'il  est  claie  que  l'inlftÂtioi» 
du  te^tqteur  a  été  de  faire  onç.  grâce  aiv  lé- . 
ga taire,  et  que  la  petite  fortuiiç  qui  \^i  est 
venue  ne  doit  pas  1  en  priver. 

Cas  XXXII.  TMqtimet  homme  ricb^  qui 
donnait  300  liv.  tous  Ie3  ans  à  Barnabe,  soa 
cousin,  pauvre  écolier,  lui  a  légué  eu  mou- 
rant une  pension  viagère,  mais  sans  spéci- 
fier de  quelle  somme  elle  serait.  L'héritier  de 
Théotime  est-il  obligé  à  lui  payer  300  liv. 
de  pension  alimentaire? 

R.  Lorsqu'il  y  a  quelque  chose  d'obscur 
dans  un  testament,  il  faut  avoir  recours  aux, 
présomptions  qui  peuvent  servir  à  découvrir 
la  volonté  du  testateur.  Puis  donc  que  Tbéo- 
limeavait  coutume  de  donner,  chaque anné** 
300  Uv.  à  Barnabe  pour  le  faire  étudier ,  i| 
est  à  présumer  que,  s'il  était  encore  virant, 
il  voudrait  lui  continuer  celte  pension,  sac- 
tout  eu  égard  4  ce  qq'il  était  riche,  qu«. 
Barnabe  était  pauvre  et  qu'il  était  son  pa- 
rent :  et  ainsi,  l'héritier  du  défqnl  ne  doit 
pas  refuser  à  Barnabe  les  300  liv.  annuelles 
qu'il  lui  deipafide  ;  et  c'e^t  ce  que  décide  la 
loi  ik,Û.  de annuis  Legatis,  I.  xxxiii,  tit,  1,. 
qui  dit  :  5t  c.ui  ^nnuuitf  fuerif  relietwn  sine 
adjeetione  summm...verior  est  ffa-vm  eenten- 
tia,  quoi  lestator  prtufare  sfiiUut  fufirqt,  ii 
vîderi  relielum. 

Cas  XXXm.  Tve$.  institue  par  te«|lam«nt 
son  héritier  Msvius,  son  fils  aine,  sans  faire 
aucune  mention  de  Çauius,  son  seCMàd  GU, 
parce  au'il  était  trés-jnécontent  de  sa  con- 
duite. 11  ordonne  néanmoins  verMlemenl  à 
Mtevios  de  lui  donner  une  somme  considé- 
rable, ce  que  litevins  promet  de  faire.  Dent 
ans  après,  Cassins  meurt  chargé  de  dettes» 
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«•BtradiM  pret^ne  toute*  p«r  ses  déb«Q-' 
ttt;  ch«*  o»AMiic9B.  mBvnK,  qw  j«B^'»1«r»  ne 

lev  lui  a  doaaé  qa*iiBe  fort  petite  partie  de  la 

«ti  somme  dont  Tvbs  ••d  père  l'a  ckargé,  de- 

k  lu  atCDde  1*  si  ëass  la  riraear  il  est  tenu  de 
^  «  payer  ce  legs  Tevba),  mal  il  D'eel  fait  va» 
^*-  euDe  mantioo  éaas  le  testaaaaal;  3*  si  ea  cas 
F**'-  qtt'ii  y  fût  obliffé,  il  est  t«iM»  A»  payer  les 
^>^  (telles  qae  Cassîos  son  frère  a  laissées,  jm» 
s  A  qo'à  la  ooacarrence  de  ce  q«i  lai  reste  eotse- 
•^         les  naios? 

^  R.  Jferias  est  obligé  d'exéeater  la  der- 

nière roleafé  d'Yves,  Gomine  il  le  lui  a  pro- 
mis, ea  donnant  à  son  frère  la  somote  or- 
donnée par  son  père,  es  la  oaaBière  qa'il  le 
Iw  &Talt  pveseril.  Mais  comme  Yves  n'arait 
Csi<  ee  Jefs  à  Cassîas  qae  pour  le  teive  sub- 
sitlo',  et  qn'ri  a  pn  le  f«re  ea  deox  maniè- 
nss,  e'est-^É-dira  en  ordooaaat  à  Mffivias  de 
loi  donner  tPabard  toot«  la  somme  et  de  lai 
^^  ea  laisser  In  libre  ëispmition,  oa  bien  de  ne 

""''  la  lai  donner  qne  par  parties,  «t  autant  qu'il 

^  en  aarait  besoin  poar  rivre  ,  il  est  conslani 

y  que  dans  le  prcntar  cas  Msvio*  n'ayant  pas 

délirré  tonte  la  somme  légoée  à  Cassiua 
avant  sa  mort,  il  est  tenu  d'employer  le  res- 
tant à  neifaitler  les  dettes  qn'il  a  contras- 
tées, ses  eréanclers  étant  entrés  dan»  se» 
dnûls.  Miûs  il  n'est  pas  daas  la  ménne  obli- 
gatiott  dans  le  second  eas,  c'est-é-dive  si  sua 
fèn  lui  arait  ordonné  de  ne  dnner  à  Gas- 
fl'wccde  soaame  qae  par  pavtias  et  pour- 
mbrenir  à  la  nécessité  oè  il  le  verrait  ré-' 
doit  ;  ca«  en  ee  eas  ses  créanciers  n-'aafaient* 
aaean  droit  sur  le  aeetanl  de  fci  somme  qui 
serait demenvè  entre  sesmalas.  C'est  lèsent 
liaient  de  S.  B.,  C.  8,  cas  M6. 

~-  Selon  l'arU  1  de  l'orion.  dn  ntois  d^aeèt 
173S,  Umta  Ut  ditpMttimif  ttrtamnitaire», 
•H  d  couse  é»  mort,  qui  tu  iercdmt  faitn  r^u». 
verbalement.  »onX  nMie».  Reste  à  savoir  si  la 
promesse  de  celui  qw  aoeepte  la  disposition 
verbale  est  anssi  nnlle.  Je  ae  vois  pas  pour-' 
qaei  elle  serait  répotée  telle,  jusqu'à  ce  que- 
lalot  l'ait  statué.* 

C»s  XXXIV,   Awéliuf.  ayant  légué  une 
rnaisen  i  Prospère  à  condition  qu'il  donae^ 
rail  à  Mitémoa'  500  Hv.  par  foràae  de  legs, 
avant  qu'il  s'en  mit  en  possession ,  et  Philé- 
.  awn  étant  décédé  un  ionr  avant  Aurélins, 

Fresper  prétend  qne  rbériHér  du  testateur 
le  dett  mettre  en  pïeine  posseesimide  la  mai- 
son,  sarni  rien  payer  des  600  lir.  à  personne. 
Sa  prétention  est-elle  juste? 

R.  Très-juste;  parée  qae l»eondition  seas 
laquelle  Anaélios  loi  avait  légué  s»  maison, 
étant  deranue  impossible  à  cause  de  la  mort 
de  PhilémoA,  Ptosper  cesse  d^y  être  soumis, 
et  doit  avoir  la  maison  sans  être  obligé  de 
payer  les  600  Kv.,  puisqu'un  les»  devient 
éteint  par  la  mort  da  légataire  arrivée  avant 
celle  éa  testateur  :  et  tt^  en  serait  de  même , 
si  TMIémon ,  étant  vivant  après.  le  décès  du 
testateur,  reftisait  de  recevoir  les  600  lir. 
qor  lui  auraient  été  léguées  ;  car  Prosper 
praSierait  dans  ce  c^s,  comme  dans  le  prc-' 
mier,  de  la  somme  qu'il  était  chargé  de  don- 
ner à  Pbilémon,  comme  le  porte  la  toi  1  di 
C»ndi*.,  etc.,  Inttit.  I.  xxvm,  lit.  7. 


lEti  4«- 

Cas  XXXV.  Stttyrns,  se  voyant  prés  da' 
DMwrir,  a  donné  300  Hv.  àHarbe  sa  fiireule, 
pour  Mfeire  at)i>rendre  upinétter,  et  a  mis 
cette  somme  entré  lés  mams  de-  Catherine, 
mère  de  cette  fiUe.  Détix  jours  apr^s  Sàtyrns 
meurt,  etBarbe  deni(  mois  qprès.  On  de- 
mande si  le  legs  appartient  A  Catherine, 
comme  héritière  de  s«  fille,  ou  si  elle  est  te- 
nue de  restituer  les  900  liv.  aux  héritiers  da 
Satymsr 

R.  Si  Catherine  se  trdnve  dans  une  cotl-' 
Mme,  comme  celle  de  Paris  et  beaucoup  * 
d'aubres,  où  père  et  mire  mceidmt  à  leur  t' 
«nfltmt*,  net  en  loyal  mariage,  s'ils  vont  de  vh' 
à  trépas,  tant  koirt  de  lettre  corpt,  aux  meu- 
blet,  acquêts  et  eonquéts  immeubles,  elle  peut 
retenir  cette  somme.  D'après  noslois  ac- 
tuelles, la  mère  hérite  de  sa  fili«  morte  sans 
postérité. 

—  Cette  décision  est  étrangère  i,  la  diffl» 
culte.  H  ne  s'agit  pas 'de  savoir  si  nne  mèr^ 
doit  hériter  de  sa  fille ,  mais  de  savoir  si;.' 
quand  un  legs  a  été  fait  sons  une  condition 
qui  ne  peut  être  remplie,  qu  plutôt  ponr  une. 
fin  qui  ne  peut  avoir  Heu,  n  subsiste  tou- 
ienrs.  Si  Satyrns  avait  de  son  vivant  donné 
les  âOO  liv.  à  Catherine  pour  ftiire  apprendre 
.un  métier  à  Barbe,  et  que  celle-ci  mt  morlQ 
deox  jours  après,  Catherine  pourrait-elle  re- 
tenir cette  somme  !ans  un  nouveau  consen- 
tement du  dymateur?  Or,  l'héritier  n*a  par 
rooias  de  droit  que  son  auteur. 

Cas  XXXVi.  Népotien  a  chargé,  par  soit 
testament,  Félix,  son  héritier,  de  donner  è 
Lambert  son  domestique  de  quoi  lui  Riiro> 
apprendre  nu  métier.  Félix  ne  peut-il  pas 
onoisif  le  méfier  dont  l'apprentissage  coulera 
le  moins  ? 

R.  Il' est  de  l'équité  pour  lui  et  pour  Lam* 
berl,  qu'il  ne  choisisse  ni  un  métier  trop 
coûteux,  ni  un  métier  pour  lequel  Lambert 
n'aurait  ni  goût  ni  disposition.  11  faut  donc 
qu'ils  s'arrangent  tous  deux  exœquo  et  ftono, 
ou  qu'ils  s'en  rapportent  àun  sage  arbitre, et, 
à  la  rigueur,  au  juge.  Ainsi  réglé ,  leg.  19, 
B.  de  Legatis,  etc.,  m. 

Cas  XXXVII.  Mélétius,  ayant  léguéà  Sn«- 
saune,  sa  nièce,  ^00  liv.,  en  ces  lermes:  /a- 
ligue  MM)  liv.  à  Suzanne,  ma  nièee,  fusquà  cf 
qu'elle  soit-  mariée,  SQzanne  prétend  que 
cette  somme  lui  soit  payée  chaque  année  par 
l'héritier,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie.  I^is- 
l'héritier  prétend  qae  ce  legs  ne  doit  être  que 
de  cette  somme  nne  fois  payée,  puisque Mé» 
létius  n'a  pas  marqué  que  ee  dût  être  nne 
pension  annuelle.  Que  dire? 

K.  L'héritier  doit  payer  cette  somme,  cha- 
que année,  jusqu'à  ceque  Suzanne  se  marie.  ■ 
Car  il  est  à  présumer  que  le  testateura  vottitt 
donner  à  sa  nièee  un  fonds  qui  fût  capabH» 
de  la  faire  subsister  jusqu'à  ce  qu'elle  Ittf 
établie  ;  ou,  en  cas  qu'elle  et|ft  assez  de  bien 
ponr  fournir  à  sa  subsistance ,  loi  donner 
par  cette  pension  le  moyen  d'augmenter  soir 
propre  fonds,  afin  de  trouver  un  parti  pluii 
avantageux.  C'est  ainsi'  que  le  décide  la  loi 
16,  fl.  de  Légat,  anmuis,  I.  xxxiir,  lit.  1. 

Cas  XXXVllI.  Agni?,  avant  légué  200  liv. 
de  pension  annnelfe  à'  Marie,  a  conditiorr 
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'qu'elle  demearerail  avec  Marthe,  sa  flile,  et 
Marie  y  étant  allée  demenrer,  Marthe  est 
morte  trois  mois  après.  L'héritier  d'Agpuès  a 
payé  50  liv.  à  Marie  poor  les  trois  mois 
qu'elle  a  demeuré  avec  Marthe,  et  prétend 
qu'il  n'est  plus  obligé  de  lui  rien  payer  à 
1  avenir.  A-t-^il  raison?  . 

R.  Non:  car  les  termes  d'Agnès  étant  ab- 
solus, et  la  condition  mise  par  elle  ayant  été 
remplie,  on  doit  présumer  que  sa  véritable 
intention  a  été  que  cette  pension  lui  Kil 
•payée  pendant  toute  sa  vie,  pourvu  qu'elle 
'  demeurât  avec  Marthe,  sa  fille,  jusqu'à  sa 
naort;  ce  qui  a  été  en  effet  exécuté,  leg.  13, 
ff.  de  annuis  Legatis,  1.  xxxiii,  tit.  1. 
,  Cas  XXXIX.  Arislr,  ayant  deux  arpents 
de  vignes,',  qu'on  nommait  la  Plante,  et  en 
ayant  planté  depuis  six  autres  arpents,  à  qui 
l'on  a  donné  le  même  nom,  a  déclaré  par  son 
testament  qu'il  lègue  à  Jules  sa  vigne,  appe- 
lée la  Plante,  sans  distinguer  entre  I  an- 
cienne et  la  nouvelle.  Laquelle  îles  deux 
l'héritier  est-il  obligé  de  donner  à  Jules? 
\  R.  Comme  il  est  juste  de  présumer  que  |e 
testateur  n'a  pas  plus  voulu  de  bien  au  léga- 
taire qu'à  son  héritier,  celui-ci  peut  donner 
la  moins  cootidérable  des  deux  vignes, selon 
cette  loi  27,  (  1^  ff.  de  Legatis,  etc.  Si  de  certo  . 
fundo  sensil  te$tator,  nec  appareat  de  quo  co- 

Îitavit,  eïectio  hœredis  erit,  quem  velit  dore. 
l  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  loi 
'  jusqu'à  blesser  la  bienséance.  C'est  pourquoi 
I  si  le  testateur  avait  légué  un  de  ses  chevaux 
à  Jules,  l'héritier  ne  pourrait  pas  l'obliger  à 
prendre  on  cheval  poussif;  car  il  n'y  a  aucune 
apparence  qu'Ai  isie  lui  eût  voulu  faire 
un  legs  de  celte  nature.  Ainsi  il  faudrait 
alors  garder  un  milieu,  i.  e.,  ne  donner  ni  le 
qieilleur  cheval,  ni  le  plus  mauvais.  M  ob- 
eervandum,  dit  la  même  loi,  ne  optimus  vel 
peesimui  accipiatur. 

Cas  XL.  Nicola*  lègue  à  l'exécuteur  de 
son  testament  une  montre  d'or  et  un  dia- 
mant qu'il  avait,  et  conçoit  ce  legs  en  ces 
termes  :  Je  lègue  à  Magloire,  exécuteur  de 
mon  testament,  ma  montre  d'or  et  mon  dta- 
nutnt.  Quelque  temps  après  il  chanj^e  sa 
montre  contre  une  pendule,  et  on  lui  vole 
son  diamant,  après  quoi  il  meurt  sans  avoir 
rien  changé  dans  son  testament.  L'héritier 
est-il  tenu  de  payer  à  Magloire  la  juste  va- 
leur de  ce  legs? 

R.  Point  du  tout  :  car  quand  un  testateur 
spécifie  les  choses  qu'il  lègue,  comme  étant 
:•  â  lui,  le  legs  n'a  lieu  qu'au  cas  on  les  chose» 
;  se  trouvent  en  nature  dans  les  effets  de  la  suc- 
r  cession  qu'il  laisse  à  son  héritier.  Speeiet 
r  fiomnatim  Itgatœ,  dit  la  loi  31,  ff.  de  Légat. 
Il,  SI  non  omnia  reperiantur,  nec  dolo  heeredis 
déesse  probentur,  peti  ex  eodeth  testamento 
non  possunl.  Mais  si  Nicolas  se  fàt  expliqué 
en  termes  indéfinis  :  Je  ligue  une  montre  d'or 
et  un  diamant  à  Magloire,  ce  legs  serait  dû 
an  légataire,  en  sorte  néanmoins  quo  s'il  se 
rencontrait  plusieurs  montres  d'or  et  plu- 
sieur^  diamants  d<-ins  les  biens  de  l'héréuilé, 
ce  légataire  ne  pourrait  pas  choisir  ce  qui 
serait  plus  précieux,  à  moins  que  le  testa- 
tfur  ne  lui  en  eût  donné  le  pouvoir,  ni  Thé- 


ritier  lui  dpnner  le  moindre;  mais  le  Ifg» 
devrait  être  modéré  selon  l'équité,  coname 
nous  avons  déjà  dit. 

Cas  XLI.  Fabricius  ayant  prêté  250  Ht. 
à  Philibert,  dont  il  avait  pris  un  billet,  a  fait 
ensuite  son  testament ,  par  lequel  il  lai  a 
légué  cette  somme,  on  ordonnant  que  son 
billet  lui  serait  rendu.  Mais  quelque  temps 
après,  ayant  eu  besoin  d'argent,  il  s'en  est 
fait  payer  el  loi  a  rendu  son  billet,  après 
quoi  il  est  mort  dans  l'année  même,  sans 
avoir  rien  changé  dans  son  testament.  Son 
héritier  est-il  tenu  de  donner  250  livres  à 
Philibert? 

R.  Non  :  parce  qu'il  y  a  ici  une  révoca- 
tion tacite,  qni  suffit  pour  anéantir  la  pre- 
mière disposition,  laquelle  d'aillenrs  était 
moins  de  donner  250  liv.  à  Phili|>erl,  que  de 
ne  les  pas  exiger  de  lui.  C'est  ce  que  dit  la 
loi  7,  ff.  de  Libérât,  leg.  lib.  xxxiv,  tit.  3  :  £t- 
beratio  debitori  iegata  ita  dtmum  effeetum 
habet,  si  non  fuerit  exaetum  id  a  debitore, 
dum  vivat  tesiator.  Il  faut  dire  la  même 
chose,  1*  si  le  testateur  vend  ou  aliène  co 
qu'il  avait  légué.  Car  puisqu'il  s'en  dépouille 
lui-même,  il  a  privé  à  plus  forte  raison  le 
légataire  du  droit  qui  Igi  e&l  été  acquis  par 
sa  mort;  2'  si  le  testateur,  après  avoir  légué 
une  chose,  la  donne  à  un  autre  qu'au  léga- 
taire. Car  c'est  une  preuve  qu'il  a  changé  de 
volonté,  el  qu'il  a  voulu  préférer  le  dona- 
taire au  légataire.  Asm  legatam  si  lestator 
vivus  alii  donaverit,  omiùmodo  exstinguitur 
legatum,  leg.  38,  ff.  de  Adimendis,  etc. 

Cas  XLII.  Gabriel,  après  avmr  légué  à 
Roland  nue  maison  avec  quatre  arpents  de 
terre  labourable,  joignant  au  verger  de  la 
maison  où  il  demeure,  a  ajouté  un  an  après 
ces  quatre  arpents  à  son  verger  pour  l'a- 
grandir, et  les  a  même  fait  enclore  de  mu- 
railles. Etant  décédé  un  mois  après,  Roland, 
outre  la  maison,  demande  les  quatre  ar- 
pents de  (erre,  conformément  à  la  teneur  da 
testament.  L'héritier  les  lui  refuse.  Son  refus 
n'est-il  point  injuste? 

R.  Non  :  car  quand  le  testateur,  sans  alié- 
ner le  fonds  qu'il  a  légué,  en  retranche  une 
portion  et  la  joint  à  un  autre  fonds  pour 
l'agrandir  on  pour  l'embellir,  ce  retranche- 
ment diminue  le  legs  d'autant  ;  parce  que  la 
portion  retranchée  devient  partie  d'un  autre 
fonds,  auquel  le  légataire  n'a  aucun  droit, 
le  testateur  faisant  voir  par  là  qu'il  a  en  in- 
tention de  diminuer  le  legs.  Ainsi  décidé, 
leg.  3,  ff.  de  Legatis,  etc.,  i. 

Cas  XLIil.  Apronius  ayant  légué  à  Titius 
une  de  ses  maisons  de  campagne,  avec  un 
enclos  de  dix  arpents  de  vignes,  a  fait  dé- 
molir celte  maison  un  an  après  avoir  fait 
son  testament,  dans  le  dessein  d'en  faire 
bâtir  tine  plus  belle ,  et  est  mort  dans  le 
temps  qu'on  commençait  à  la  réédifîer.  Ti- 
tius n'a-t-il  pas  droit  de  demander  à  l'héri* 
tier  la  valeur  de  la  maison,  puisque  l'inten- 
tion d'Apronius  était  même  de  lui  en  laisser 
une  d'un  prix  beaucoup  plus  considérable? 

R.  L'héritier  ne  doit  à.  Titius  que  les  ma- 
tériaux de  la  maison,  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  et  l'enclos  de  dix  arpents  de  v|-« 
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gVM.  Car  comme  les  aaiélioralions  que  le 
tcftlateor  aorait  faites  daas  la  maison  léguée 
aoraieot  loarné  au  profit  du  légataire,  il  est 
JQsIe  qo|ii  porte  la  diminuliun  faite  par  le 
letlaleaf.  D'aillenrs  on  doit  présumer  que 
le  testateur  n'a  pas  eo  iotention  que  son 
héritier  fttt  chargé  d'un  tel  dédommagement 
eavers  le  légataire,  puisqu'il  ne  l'a  pas  dé> 
daré  daas  soa  testament. 

Cas  XLIV.  Bernard  a  légué  cinq  arpents 
ifjçré  à  Joseph  son  cousin.  Six  mois  après, 
il  a  léfaé  par  un  codicille  les  mêmes  cinq 
arpents  à  Ambroise  son  peren,  sans  faire 
mention  da  premier  legs  qu'il  en  avait  fait  à 
Joseph.  Peu  de  temps  après,  Ambroise  est 
mort  avant  le  testateur,  qui  est  aussi  mort 
un  mois  après  ce  second  légataire.  On  de- 
mande si  le  premier  legs  fait  en  farenr  de 
Joseph  doit  avoir  son  effet,  ou  si  l'héritier 
de  Bernard  en  doit  profiter? 

R.  Qaaitd  un  testateur  fait  un  second  acte, 
par  lequel  il  transfère  à  un  second  légataire 
la  chose  qu'il  arait  léguée  à  un  antre,  le 
legs  qn'il  arait  fait  au  premier  derient  révo- 
qaé  par  rapport  à  lui  ;  de  sorte  que,  quoique 
le  second  rienoe  à  mourir  avant  le  testateur, 
le  premier  n'y  a  plus  aucun  droit.  Ainsi 
puisque  Ambroise  est  décédé  avant  le  testa- 
teur, les  cinq  arpents  de  pré  reviennent  à 
VMritier  do  défont,  et  Josepli  n'y  peut  rii>n 
prétendre.  Leg.  8,  B.  de  Adimendii.,,.  tegatie. 
9  Cas  XLY.  Gilles,  fripier,  étant  fort  ma- 
lade, a  légué  Â  Godefroi,  son  ami,  quatre 
pièces  de  drap  qu'il  avait  dans  son  magasin. 
Etant  reveon  en  santé,  il  a  fait  faire  des  ba- 
bils de  ce  drap.  Un  mois  après  il  est  mort. 
Godefroi  demande  son  legs  à  l'hérilier,  et 
dit  que  le  drap  dont  ces  habits  ont  élé  faits, 
étant  encore  en  nature,  quoique  employé  en 
habits,   il  doit  au  moins  avoir  ces  habits 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  juste  valeur  du 
drap. 

R.  Godefroi  a  tort,  1*  parce  que  qui  lègue 
du  drap  ne  lègue  pas  des  habits,  comme 
qui  lègue  de  la  laine  ne  lègue  pas  l'ûloffo 
qui  s'en  est  faite,  leg.  8,  fT.  de  Legatis,  etc.,  m; 
ï*  parce  qu'il  est  clair  que  le  testateur  a 
changé  de  volonté,  puisqu'il  n'avait  fait  faire 
ces  babils  que  pour  les  vendre.  El  c'est  à 
quoi  on  s'en  lient  en  France. 

Cas  XL VI.  Fabiut  a  légué  à  Sempronins 
une  maison  qui  a  été  consumée  par  le  feu 
du  eiel  la  veille  de  la  mort  du  testateur. 
Semprooius  prétend  que  la  cour,  le  jardin 
attenant  et  la  place  de  cette  maison  lui  ap- 
partiennent comme  accessoire  de  son  legs, 
et  les  demande  à  l'hériter  du  défunt.  Sa  pré- 
tention est-elle  juste? 

—  M.  Domat  croit  «nie  l'accessoire  n'étant 
dû  que  quand  le  principal  est  dû,  et  le 
principal  ne  pouvant  être  dû  quand  il  est 
détruit,  la  cour,  le  jardin  et  l'aire  de  la 
maison  appartiennent,  dans  l'espèce  pro- 
posée, à  I  héritier  et  non  au  légataire.  Nam 
pue  aeeeseionum  locum  obtinent,  exstinguun- 
tur,  eum  prineipaUê  res  peremplœ  fuerint, 
dit  la  loi  2,  ft.  de  Peculio  legalo,  I.  ixxiii, 
lit.  8.  H.  P.  trouve  le  sentiment  contraire 
«sux  conforme  à  ViquHé.  Pour  moi,  eu  par* 


tant  de  l'intention  légitimement  présumée 
du  testateur,  je  le  trouve  seul  raisonnable. 
Peut-on  présumer  qu'un  ami  n'ait  rien  voulu 
léguer  à  son  ami,  parce  qu'un  incendie  a 
détroit  une  partie  de  ses  bonnes  intentions? 
Mais  ce  n'est  pas  au  tribunal  des  théolo- 

Îiens,  c'est  à  celui  des  juges,  que  ces  Portes 
e  contestations  sont  terminées. 
Cas  XLVH.  Attalt  ayant  légué  à  Sympho- 
rien  deux  muids  de  vin  qui  étaient  en  sa 
cave,  son  héritier  a  négligé  d'en  prendre  le 
soin  nécessaire,  en  sorte  que  pendant  l'ab- 
sence de  Symphorien  les  cerceaux  s'étant 
pourris,  le  vin  s'est  entièrement  perdu  avant 
le  retour  de  ce  légataire.  Sur  qui  en  doit 
tomber  la  perte? 

B.  Sur  IHiérilier;  parce  que  tandis  que  la 
chose  léguée  demeure  en  sa  puissance,  il  est 
obligé  de  veiller,  même  avec  un  soin  exact,- 
à  sa  conservation,  jusqu'à  ce  qn'il  l'ait  dé- 
livrée au  légataire.  Si  eulpa  hcèrtdi»  rei  pe- 
rierit,  etatim  damnandut  ut.   Culpa  autem 

Î^ttalittr  rit  astimanda  videamue.  An  non  so~ 
tim  ea  <fuœ  dolo  proxima  rit ,  vtrum  itiatn 
guœ  levis  est?  An  nunquid  et  diligentia  quoquei 
exigenda  est  ab  hœrede  ?  quod  verius  est,  leg. 
47,  ff.  de  Ltgat.  i.  Ce  serait  autre  chose,  si 
le  vin  était  perdu  avant  la  mort  du  testateur, 
ou  qu'après  sa  mort  il  se  fût  perdu,  sans 
qu'il  y  eût  de  la  faute  de  l'héritier.  Si  id 
postea  sine  dolo  et  culpa  kœredis  perierit,  dt" 
terior  sit  legalarii  condiiio,  leg:  26,  eod. 

Cas  XLVIll.  Samuel  ayant  légué  à  Michel 
deux  muids  de  vin  qui  étaient  en  sa  cave,  ce 
vin  s'est  aigri  avant  que  l'héritier  du  testa- 
teur l'ail  livré  à  Michel.  A  qui  est-ce  à  en 
supporter  la  perte? 

R.  Si  Michel  a  demandé  la  délivr<(nce  de 
son  legs,  et  que  l'héritier  ait  négligé  de  la 
lui  accorder,  et  que  dans  cet  intervalle  le 
vin  se  soit  gâté,  c  est  à  l'héritier  seul  à  en 
supporter  le  dommage,  parce  que  mora  sua 
euilibet  est  nociva;  à  moins  qu'il  n'ait  eu  da 
justes  raisons  d'en  différer  la  délivrance  : 
Non  est  in  mora,  qui  potest  exeeplione  légi- 
tima se  tueri.  Mais  si  l'héritier  a  offert  à  Mi- 
chel de  lui  délivrer  son  legs,  et  que  ce  léga- 
taire ait  négligé  de  le  recevoir,  c'est  à  lui 
seul  à  en  porter  la  perte,  et  non  pas  à  l'hé- 
ritier; parce  que,  imputari  non  débet  ei,  per 
quem  non  stat,  si  non  faeiat  quod  per  eum 
fuerat  faciendum,  Reg.  kl,  in  6. 

Cas  XLIX.  Genebaud  étant  mort ,  on  a 
trouvé  que  de  deux  chevaux  de  selle  qn'il 
avait,  il  en  léguait  un  à  Louis,  sans  marquer 
lequel ,  et  enlaissait  le  choix  à  son  héritier. 
Un  de  ces  chevaux  est  venu  à  mourir.  L'hé- 
ritier est-il  tenu  de  donner  celui  qui  reste  ? 

R.  Il  y  est  tenU',  à  moins  qu'il  n'eût  déjà 
destiné  a  Louis  celui  qui  est  mort.  La  raison 
est  que  l'intention  du  testateur  a  élé  que  le 
légataire  eût  un  cheval  ;  et  que  comme  son 
héritier  no  peut  plus  choisir  ,  il  faut  qu'il 
donne  celui  qui  reste. 

—  On  nous  a  ci-dessus  répété  plusieurs 
fois  que  la  condition  de  l'héritiur  est  plus 
favorable  que  celle  du  légataire  :  il  est  vrai 
que  le  testateur  voulait  ^ue  le  légataire  eût 
un  cheval;  mais  il  voulait  aussi  que  sou  bé- 
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riiier  en  eûl  ud,  et  même  le  meilleur,  puis» 
iju'il  lui  en  doonail  te  choix.  Ainsi  matière 
à  procës. 

Cas  L.  Protogèns  ayant  deux  cousins  ger- 
Itiains  qai  portent  tous  deux  le  nom  de 
Tilius,  a  fait  un  Ieg'<  conçu  en  ces  termes  : 
Je  donne  et  lègue  à  Titius,  mon  cousin  ger- 
inain,  la  maison  où  je  toge.  Chacun  des  deux 
cousins  prétend  4]ue  le  legs  lui  appartient. 
Mais  l'héritier  du  dërunl  soutient  que,  puis- 
qu'on ne  peut  connaître  la  volonté  du  testa- 
teur, il  doit  profiter  de  cette  maison.  Quid 
iuritf 

K.  Selon  les  lois,  ce  legs  est  nul,  à  mpins 
qu'on  fie  puisse  reconnaître,  par  quelque 
circonstance,  auquel  des  deux  le  défunt  a  eu 
intention  de  le  faire.  La  raison  est  que  Vhé- 
ritier  ne  doit  qu'un  seul  legs,  et  ne  le  doit 
qu'à  un  des  deux.  Or,  oi  Tun  ni  l'autre  ne 
saurnit  prouver  qu'il  soit  véritablemenl 
tégii taire.  11  est  doùc  plus  conforme  à  l'équité 

Îu'un  legs  si  mal  expliqiié  demeure  nul,  que 
'obliger  rhériîicr  de  le  délivrer  à  l'un  de* 
deux,  qui  peut-être  ne  serait  pas  celui  que 
le  défunt  aurait  eu  intention  de  gratifier.  In 
Sûndo,  si  non  appareat  cui  datum  sU,  dicC' 
mus  neutH  legaCum,  leg.  3,  de  Adim.  légat.,  et 
certes  le  testament  même  serait  nul  en  pa- 
reil cia.  Quoties  non  apparel  quis  hœre»  insti» 
tutus  stt,  dît  la  loi  61,  fl.  de  Hœredib.  inslil., 
1.  xxTiit,  tit.  5,  institutio  nihii  valet.  Puta, 
H  teêtalor  cotnplures  amicos  eodem  nomiiu 
habeat,  et  ad  designationem  nominis  singu- 
lari  nomine  utalur,  nisi  ex  aliis  aperlissimis 
probationibas  fuerit  revelalum  pro  quo  per-t 
totia  testator  sensertt.  Ces  deux  cousins  ne 
pourraient  même  convenir  entre  eux  da 
partager  l'hérédité  an  préjudice  de  l'héritier 
ab  intestat,  puisque  l'un  des  deux  profilerait 
de  sa  moitié  contré  la  volonté  du  testateur. 
Bornât,  I.  m,  sect.  1,  n.  26. 
Cas  LI.  îfépotien  élant  mort,  on  a  trouvé 

Barmi  ses  papiers  un  testament  par  lequel 
léguait  i  Gaspard  un  troupeau  de  deux 
cents  montons  ,  qui  lui  a  été  délivré  pai 
l'héritier  dta  défunt.  Six  mois  après,  un  ami 
du  défunt,  étant  de  retour  d'un  voyage,  a 

f produit  un  second  testament  qui  révoquait 
e  legs  fait  à  Gaspard.  On  demande  A  Gas> 
pard  la  restitution  des  deux  cents  moutons, 
mais  il  répond  et  prouve  qu'ils  sont  tous 
morts  de  la  picote;  on  lui  en  demande  a4 
moins  la  valeur,  mais  il  la  refuse  aussi.  Ne. 
peut-on  pas  le  contraindre  à  la  payer? 

R.  On  ne  le  peut,  parce  qu'un  possesseur 
de  bonne  foi,  que  sa  possession  n'a  pas 
rendu  plus  riche,  n'est  pas  tenu  des  cas  for» 
tuits  qui  la  lui  enlèvent;  mais  si  l'héritier 
avait  demandé  la  restitution  du  troupeau 
avant  qu'il  eût  péri,  et  que  Gaspard  eut  re< 
fusé  ou  négligé  de  le  rendre,  il  serait  tenu 
d'en  restituer  la  valeur  à  l'héritier,  quoique 
ce  troupeau  eât  péri  sans  sa  faute.  Leg.  13  et 
leg.  15,  (T.  de  Bei  vindic,  I.  vi,  tit.  1. 

Cas  Lu.  Yalentinien  a  légué  un  troupeau 
de  moulons  à  Chrysologue,  et  l'héritier  da 
Valentinien  le  lui  ayant  mis  entre  les  mains, 
il  l'a  vendu  de  bonne  foi,  huit  jours  après,  à 
un  très-bas  prix,  parce  qu'il  avait  besoio 


d'argent.  Jiuit  jonrs  après,  l'héritier  ajr*»^ 
trouvé  un  codirille  du  défunt  par  lequel  il 
révoquait  ce  Ugs,  il  a  soauné  Chr^sologift^^ 
de  lui  rendre  les  moulons  ou  leur  juste  va — 
leur.  Chrysologue  %  e«t-il  obligé? 

R.  Il  n  est  obligé  ^'à  rendre  le  prix  qu'M 
a  rfçu  de  la  vente  des  ineutoas,  quoiqu'il  les 
ail  vendus  à  un  twl  vil  prix.  Leg.  36,  ff.  4f« 
Condict.  indeb.  Il  taadrau  dire  le  contraire 
s'il  avait  conau  la  révocatio*  de  son  legs» 
parce  qu'alors ,  étant  possesseur  de  mau» 
taise  foi«  il  serait  teiMi  à  restituer  i«  juste 
valeur  du  troupeau. 

Ca«  LIII.  Hyacinthe,  ayant  cinq  chevaux  , 
savoir  :  deux  de  carrosse,  deux  de  «elle  et  ua 
k  deux  mainA, lègue  ses  chevaux  de  earroase 
à  Jean  e.t  ses  cJbevaux  de  sell»  à  Fraofuia» 
sans  autre  4ésignation.  Apr^s  sa  mort,  cha- 
cun des  légataires  «lemande  oelui  qui  eiU  h 
deux  mains,  avec  les  autres  qu'il  'doit  avoir. 
Auquel  des  deux  doit-il  appartenir? 

R.  Le  cheval  à  deux  mains,  c'«st-à-<Ure 
qui  sert  quelquefois  au  carrosse  et  4|u'u«i 
monte  aussi  quelquefois ,  doit  appartenir 
conjointement  aux  deux  légataires  «  parée 
qu'une  chose  de  deux  «spèces  ^ui  se  trouve 
léguée  doit  appartenir  à  ceux  à  qui  la  n»én>e 
espèce  appartient.  Voyez  la  loi  36  de  Ltgit» 
Us,  etc.,  II. 

'  Cas  LIV.  Bvandre  ayant  légué  a«e  mai- 
son à  Batadouin  et  à  Maxime,  et  Baudouin 
ayant  refusé  d'accepter  ce  legs .  ou  bien 
s'étajat  trouvé  incapâtile  d'ea  profiter  pared 
qu'il  était  condaïusé  à  mort  ,  l'héritier 
d'Evandre  et  Maxime  disputent  à  qui  profi-r 
tera  de  la  portion  que  Baudouin  devait 
avoir  ;  l'un  et  l'autre  prétendent  l'avoir  par 
droit  d'accroissement,  comme  il  se  pratique 
■entre  des  cohéritiers.  Lequel  des  deux  doit 
en  profiter? 

R.  C'est  Maxime,  parce  que  quand,  une 
chose  est  léguée  conjointement  à  deux  per» 
sonnes,  dont  l'une  n'eu  veut  ou  n'en  peut 
pas  profiter,  elle  va  à  l'autre  par  droit  d'ac- 
croissement. Il  faudrait  dire  le  contraire  si 
\le  testateur  avait  assigué  sa  portion  dans  la 
jchose  à  chaque  lésalaire;  car  alors  la  por- 
,  tion  dont  l'un  des  deux  serait  incapable  ae- 
:'  eroilrait  à  l'héritier.  *  Voyex  les  Instit.  de 
'  luslinien,  de  Ltgatit,  §  8,  lib.  ii,  tiL  20,  et 
•; Perrière,  ibid. 

''■  Cas  Lv.  Il  soit  de  là  aoe  si  Archambaud, 
.en  léguant  à  Marin  et  a  Benoit  six  arpents 
!de  vigne,  a  marqué  à  chacun  les  trois  ar- 
pents qu'il  devait  avoir,  c'est  rhérili«r  d« 
testateur,  et  non  le  colégataire,  qui  doit  s«c- 
céder  à  Marin  en  cas  que  eeiai-ei  suit  eon> 
damné  à  an  bannissement  perpétuel  avaat 
la  mort  d'Archambaud.  Leg.  1,  ff.  d*  Vsu- 
fructu,  lib.  VII,  tit.  2. 

Cas  LVI.  Abél  a  fait  un  legs  à  Gautier  et 
à  Gabriel,  ses  neveux,  en  ces  termes  :  Je  li- 
gue à  Gautier  et  à  Gabriel,  mes  ntvtua,  la 
!  sotitme  de  3,000  livres  une  fois  payée.  Gautier 
est  mort  quelques  jours  avant  Abel.  Gabriel 
veut  que  l'héritier  d'Abel  lui  paie  le  legs 
entier;  mais  l'héritier  ne  veut  lui  en  pâyct 
que  la  moitié,  parce  que  Gautier  étant  mort 
avant  le  testateur,  le  legs  est  devenu  cadao 
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à  Mm  ^ard.  comnie  il  le  «erait  à  l'égard  de 
tous  les  deax   »^ls    fassent  décédés  avant 
-  Abel.  L'béritler  a'a-l-il  pas  raison? 

R.  Née  ;  cl  pour  enleadre  ceci ,  il  faut  ob- 
•errer  qn'un  testaleor  peol  joindre  les  léga- 
taires, oo  re  simplcmeal,  comme  quana  II 
lègue  une  chose  à  Jean,  et  qa'ensuitc,  par 
MB  aalre  article  de  son  testament,  il  lègue  la 
même  cboae   à  Jacqnps  ;  on  re  et  terbii, 
quand  il  joint  ensemble  les  deux  légataires, 
noo-seulement  par  rapport  à  la  chose  légnée* 
maïs  encore  par  l'expression,  comme  dant 
Vespèce  proposée,  où  Àbel,  dans  le  médie 
article,  fait  Gantier  et  Gabriel  conjointe- 
ment légataires  de  la  somme  de  3,000  livres; 
on  enfin  qnaod  il  ne  joint  les  légataires  qaè 
par  les  termes  et  qu'il  distingue  les  portions 
que  cbacon  d'enx  doit  avoir,  comme  s'il  di- 
sait :  Je  làgae  à  Jean  et  â  Jacques  la  somme 
de  S,000  lirrea  par  portions  égales.  Olr,  dans 
les  deux  pt-emiars  cas,  le  droit  d'accroisse- 
ment Ta  d'an  légataire  à  l'autre ,  Instit.  de 
Legatit^  S  8;  et  cette  jurisprudence  a  lieu  en 
France,  ainsi  qne  l'enseignent  Ricard,  HeU'- 
tys.  Donnât  et  antres,  qui  le  prouvent  pair 
plosieors  arrêts.  Donc,  puisque  Âb«l  a  légaé 
les  3,000  livres  conjointement  re  et  vertnt  à 
Gautier  et  à  Gabriel,  c'est  Gabriel  qui  doit 
profiler   de  la  portion  de  Gautier  décédé 
avant  Abel;  et  ce  serait  encore  à  lui  à  eh 
profiter,  quand  Abel,  après  avoir  dit  dans  le 
premier  article  de  son  testament  :  Je  lègue 
ma  maison  à  Gautier,  aurait  dit  dans  le  der* 
nier  :  Je  lègue  la  même  maison  à  Gabriel  ; 
»eent,  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  le  premier  élago 
à  l'un  et  le  second  à  l'autre. 

Cas  LVII.  Octave  ayant  chargé  par  sota 
testament  Cjcciiius,  son  héritier,  de  donner 
les  œuvres  de  Saint  Augustin  en  8  vol.  tn- 
folio  i  Titius,  et  Titius  étant  éloigné  de  plus 
de  cent  lieues  du  lieu  où  Octave  est  mort, 
Cscilius  doit-il  faire  transporter  à  ses  (Vais 
ces  livres  jusqu'au  lieu  où  dehieure  Titius? 

R.  Non,  à  fhoins  qne  le  testateur  ne  l'en 
ait  expressément  chargé.  Si  t'es  alibi  fit  autan 
vbi  petUut,  constat  este  prcéstandam  uoi  re- 
iiclo  est,  nUi  alibi  testatof  pr«estari  volnit, 
leg.  ^7, 11.  de  Legalis,  etc.,  k. 

Cas  LVIII.  Nicomède  ayant  trente  Volumes 
de  différents  livres ,  en  a  légué  dit  à  Bonar, 
arec  pouvoir  de  choisir  ceux  qu'il  lui  plai- 
rait, et  a  donné  le  resté  à  Berlin.  Bonar  ré- 
pudie ce  legs  ;  l'héritier  prétend  que  son 
droit  lot  est  dévolu,  et  qu'il  peut  choisir  et 
retenir  â  son  profit  le»  aix  volumes  qne  ce 
légataire  a  remsés  ;  Bertin  prétend  que  tous 
les  trente  Volumes  lut  appartiennent.  De 
quel  côté  est  la  justlée? 

R.  Da  Côté  de  Berlin  :  car  le  testtitenr,  eta 
ordonnant  qu'il  aurait  ce  que  Bonar  ne 
voudra  j;>as,  est  cenité  avoir  vDuiu  lui  laisser 
le  tout  éli  'cas  bue  Bonar.  rerus&t  d'accepter 
la  portioti  qu'il  lui  avait  destinée.  Cum  optio 
duorum  ietvotiim  Tilio  data  sit,  reliaui  Met- 
tio  legati  riM;  cessante  primo  in  eîeclionef 
nliquorum  appellatione,  omnes  ad  Mctviutn 
pertinent,  leg.  17,  tf.  de  Optione,  etc.,  Hb. 
«iiii,  lit.  5.ToyMDomat,l.iv,tlt.23,n.l4. 
Cas  LVk.  Bonar,  à  qui  Nicomède  avait 


LE» 


M 


légué  àix  Toinmes  i  son  choix  aor  les  trente 
«[u'il  avait,  et  les  autres  vingt  restant  à  Ber- 
tin,  étant -mort  avant  qne  d'avoir  usé  de  son 
droit,  son  héritier  prétend  lui  succéder  dans 
ce  droit;  mais  l'héritier  de  Nicomède  ditqod 
ce  droit  loi  est  acquis  par  la  mort  du  léga- 
taire, qui  ne  l'a  pas  exercé.  Qui  a  raison  des 
deuk? 

R.  C'est  l'héritier  de  Bobar  :  car  quoique 
celui-ci  soit  mort  avant  qne  d'avoir  usé  du 
droit  de  choix  qu'il  avait,  ce  droit  lui  était 
néanmoins  pleinement  acquis,  indépendam- 
ment  du  choix,  dès  l'inslaut  de  la  mort  du 
testateur.  Si  post  ditm  legall  eedentem  lega- 
larius  decessetit,  ad  hareaem  suvn  transfert 
legatûm,  dit  une  loi  citée  avec  plusieurs  an- 
Ires  par  Doinal,  ibid.,  ta.  IS. 

Cas  LX.  Eusiochius,  homme  veuf  et  sans 
enfants,  a  t^il  Udefonse  son  légataire  uni- 
versel, à  condition  de  payer  quelques  legs 
qu'il  a  faits  à  d'autres  personnes.  Un  att 
après,  ayant  épousé  SalVine,  il  en  a  eu  un 
enfant;  après  quoi,  il  est  mort  sans  avoir 
thangé  soU  testarVient.  Les  legs  qu'il  avait 
Êtits  subsistent-ils  toujours? 

R.  Non  :  car  le  meillenr  testament  de- 
vient nul ,  à  l'égard  de  linstituliun  d'un 
héritier  on  d'un  légataire  universel,  par  la 
naissance  d'un  enfant.  Testamentum...  rum- 
pitur,  dit  la  loi  1,  ff.  de  Injusto...  teslam., 
liv.  XXVIII,  (t^  3,  ex  quo  hœres  existere  pote- 
rit...  agnatione  sui  hitredis;  et  celte  disposi» 
tion  s'étend,  selon  le  droit  romain,  même  à 
un  fils  adoptif  et  aux  petits-fils  lé|itiibeB. 
Instit.  lit.  17,  Quibus  modis  testam.  tn/irm., 
§  1.  Mais  il  faut  qUe  l'enlknt  né  au  testaient 
vive  quand  sou  père  est  décédé;  car  sani 
cela  il  serait  censé  avoir  repris  sa  première 
volonté,  puisqu'il  ne  l'aurait  point  révo- 
quée. Leg.  12,  ff.  de  Irrita...  testam. 

Cas  LXL  Fulgose  a  légUé  à  Lielia,  sA 
nièce,  2,000  écus,  pour  lui  être  payés  par 
CaVus,  héritier,  le  jour  qu'elle  se  mariera. 
L«elia  est  entrée  en  religion  ;  et  étant  prèle  à 
taire  profession,  elle  demande  â  Calus  lé 
payement  de  son  legs.  Caïus  le  lui  refuse, 
parce  qu'il  ne  lui  a  été  fait  par  Fulgose  qu'en 
cas  qu  elle  se  mariât  et  pour  lai  tenir  Iteo 
d'une  dot.  N'a-t-il  pas  raison? 

R.  Non  :  car  la  loi  prësutne  (|Ue,  puisque 
lé  testateur  a  laissé  un  legs  et  ravent-  do 
mariage,  Il  l'eût  fait  encore  pltas  volontiers 
en  faveur  de  la  reli^on,  s'il  avait  Cru  que  la 
fille  à  qui  ii  le  faisait  l'aurait  voulu  embras- 
ser préférablement  au  mariage;  6t  quand 
tnéme  le  testateur  n'aurait  pas  eU  cette  vo- 
lonté présomptive,  le  législateur  suppléerait 
fi  ce  défaut  par  sa  loi.  Vide  Novtl.  123  de  SS. 
ËpiScopii,  col.  9,  lit.  e,  c.  37.  Sylvios,  Bar^ 
bosa,  Sylvestre,  sont  de  ce  sentiment. 

—  Cependant,  Si  le  testateur  avait  for- 
mellement exclu  la  religion,  comme  il  l6 
fteui  faire,  soit  ponr  empêcher  une  personne 
nconstante  de  la  déshonorer,  soit  pour  con- 
server une  fkmille  illustre,  on  ne  profiterait 
pas  du  legs  en  substituant  un  état  à  l'antre. 
Cas  LXII.  Eustatias  a  légué  à  DamienUUb 
pendule  exposée  en  vente  ,  dont  en  légataire 
avait  acquis  le  domaine  avant  qu'elle  lui  eût 
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été  léguée  ;  Damien  peat-il  exiger  de  l'héri- 
tier d^uslalius  la  valear  da  legs? 

R.  Il  ne  le  peut,  s'il  en  a  acquis  la  pro- 
priété à  titre  gratuit  ;  mais  s'il  I  a  acquise  à 
titre  onéreux  ,  comme  est  l'achat,  l'héritier 
doit  lui  en  rendre  le  prix ,  parce  que  c'est  là 
la  gratification  qne  le  testateur  a  roula  lui 
faire.  Inslit.  lib.  n  de  Legatis,  til.  20. 

Cas  LXIll.  Jean  et  Pierre ,  héritiers  de 
Jacques  ,  se  sont  mis  en  possession  de  tons 
ses  biens  après  sa  mort.  Quatre  légataires 
ont  demandé  aux  deux  héritiers  la  délivrance 
de  leurs  legs  ;  mais  les  biens  du  défunt  ne 
suffisent  pas.  Ces  héritiers  sont-ils  tenus  d'y 
suppléer  de  leur  propre  bien? 

R.  ai  ces  deux  héritiers  ont  eu  la  précau- 
tion ,  en  acceptant  l'hérédité ,  de  faire  un 
bon  inventaire  des  biens  dont  elle  était  com- 

1>oséo ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  de 
eur  propre  bien  à  rentier  payement  des  legs 
faits  par  le  défunt  :  mais  s'ils  y  ont  manqué, 
ils  y  sont  tenus  en  punition  de  leur  négli- 
gence, même  dans  le  for  de  la  conscience,  au 
moins  après  qu'ils  y  auront  été  condamnés 
par  le  juge  :  c'est  ce  que  porto  la  loi  fin. 
cod.  de  Jure  ftfr.,  I.  VI.  Ut.  30,  qui  les  oblige 
aussi  à  payer  en  ce  cas  toutes  les  autres  det- 
tes ,  et  cela  avant  que  de  rien  prendre  de 
l'hérédité,  ni  pour  eux-mêmes,  ni  pour  les 
légataires. 

Cas  LXIV.  Démétrius  ayant  légué  1,000 
écus  à  Publius  et  autant  à  Msevius;  son  hé- 
ritier ne  leur  offre  que  la  moitié  de  leur  legs, 
parce  que  les  biens  de  la  succession  ue  suf- 
fisent pas  à  acquitter  toutes  les  dettes.  Est-il 
tenu  de  payer  le  tout ,  sans  pouvoir  compo- 
ser avec  eux? 

R.  S'il  ne  s'est  porté  héritier  que  par  béné- 
fice d'inventaire,  il  est  en  droit  de  composer 
avec  ces  deux  légataires,  et  sur  leur  refus  il 
doit  être  re^u  eu  justice  à  faire  diminuer 
leur  legs.  Si  vero  non  fecerit  inventarium..., 
non  retinebit  Falcidiam,  ted  complebil  lega- 
tarios...  licetpurœ  tubstanfiœ  morienli$  (ratu- 
cendat  men$uram  legatorum  dalio,  Novel.  2, 
C.  2,  §.1. 

Cis  LXV.  Liébaud  ayant  légué  à  Jérôme 
quatre  muids  de  vin  à  prendre  sur  la  pro- 
chaine vendange  qui  se  fera  de  ses  vignes  , 
il  est  arrivé,  par  une  grêle,  qu'on  n'en  a  re- 
cueilli que  deux.  L'héritier  de  Liébaud  doit- 
il  suppléer  d'ailleurs  les  deux  autres 
muids  ? 

R.  Non  :  car  un  tel  legs  doit  s'entendre 
sous  la  condition  tacite,  que  la  vigne  pro- 
duise les  quatre  muids.  Si  guis  legaverit  ex 
ilto  dolio  amphorat  decem-:  et  $i  non  decem, 
sed  pauciores  inveniri  possint,  non  exstingui- 
turlegalum;  sed  hoc  tanlummodo  accipit  quod 
invenilur,  dit  la  loi  8,  il,  de  Légat,  ii.  Mais  si 
le  testateur  avait  légué  purement  et  simple- 
ment quatre  muids  de  vin  à  Jérôme  ,  sans 
marquer  qu'il  les  prendrait  sur  la  vendange 
de  telle  vigne  ,  l'héritier  serait  tenu  de  lui 
donner  les  quatre  muids ,  quand  même  il 
n'en  aurait  recueilli  aucun,  Leg.  3,  B.  de 
Tritieo,  etc.,  lib.  xxxiii,  tit.  6. 

Cas  LXVI.  Atnable  a  légué  à  Con.rade  l'u- 
sufraitde  deux  arpents  de  vigues,^  la  charge 


de  donner  tous  les  ans  à  Corneille  un  nniiiiS 
de  vin  qui  en  proviendra.  Conrade  ayant  re- 
fusé ce  legs  ,  l'héritier  d'Amable  prétend' 
qu'il  ne  doit  pas  à  Corneille  le  muid  de  via 
qne  Conrade  lui  eût  dû,  s'il  eût  accepté  le 
legs  ;  parce  que,  dit-il ,  le  legs  étant  devenu 
caduc  par  la  répudiation  de  Conrade,  la  con- 
dition sous  laquelle  Àmabie  le  lui  avait  Tait 
doit  être  aussi  censée  anéantie. 
R.  L'héritier  doit  acquitter  ce  legs  ;  parce 

2u'il  est  sûr  que  le  testateur  a  voulu   que 
orneiile  eût  un  muid  de  son  bon  vin  ,    et 
que  l'héritier  ne  peut  succéder  aux  biens  et 
aux  droits  du    défunt ,  sans    succéder    en 
même  temps  à  ses  dettes  et  aux   charges 
-  qu'il  a  imposées  sur  ses  biens.  C'est  ainsi  qne 
l'a  défini  la  loi  20,  ff.  de  Usu,  etc.,  i.  xxxtii, 
til.  1.  A  quoi  il  faut  ajouter  ,  que  si  les  deux 
arpents  de  vigne  ne  produisaient  rien  une 
année,  le  muid  de  vin  légué  à  Corneille  ne 
laisserait  pas  de  lui  être  dû  par  l'héritier  , 
pourvu  que  les  récoltes  des  autres  années  7 
puissent  suffire ,  et  que  le  testateur  n'eAt 
rien  ordonné  de  contraire  :  c'est  ce  que  sta- 
tue la  loi  17  de  annui$  Legatis  ,  etc. 

Cas  LXVII.  Riquier  a  légué  une  maison  à 
Lambert ,  à  la  charge  qu'il  donnera  500  liv.  à 
Romain.  Cu  legs  étant  devenu  caduc  par  la 
mort  de  Lambert ,  arrivée  avant  celle  du  tes- 
tateur ,  Romain  a-t-il  droit  de  demander  les 
500  liv.  i  l'héritier  du  testateur  défunt  ? 

R.  La  caducité  du  legs  de  la  maison  fait 
que  l'héritier  du  testateur  en  doit  profiter  , 
parce  que  la  maison  était  retournée  à  Ri- 
quier par  la  mort  du  légataire  prédécédé  : 
mais  la  charge  que  le  testateur  y  avait  im- 
posée n'est  pas  anéantie  par  la  mort  de  ce 
légataire;  car  cette  charge  n'est  autre  chose 
qu'un  second  legs  ,  qui  doit  subsister  indé- 
pendamment du  legs  principal.  C'est  pour- 
quoi l'héritier  doit  payer  les  500  liv.  à  Ro—  ■ 
main  ;  et  ce  cas  est  ainsi  décidé ,  Leg.  un. 
Cod.  de  Caducis  ,  etc.  Nous  croyons  même 
que  si  un  testateur  avait  chargé  un  léga- 
taire ,  qni  se  trouvât  déjà  mort  au  temps  du 
testament,  de  donner  sur  son  le^s  une 
somme  à  une  tierce  personne,  l'héritier  ,  on 
celui  qui  doit  profiter  de  la  chose  léguée  , 
serait  tenu  de  satisfaire  à  cette  charge, 
comme  tenant  lieu  d'un  second  legs  qne  le 
testateur  a  voulu  faire,  et  dont  la  validité 
est  indépendante  de  celle  du  legs  principal  : 
il  faut  cependant  avouer  que  la  jurispru- 
dence romaine  a  un  peu  varié  là-dessus. 

Cas  LXVIII.  Ariste  a  légué  à  César  1,000 
liv.  à  condition  qu'il  achètera  une  maison  de 
la  valeur  de  700  liv.  dans  son  village  ,  pour 
y  loger  un  de  ses  parents.  César  n'ayant  pu 
acheter  cette  maison ,  parce  qu'il  n'en  a 
point  trouvé  à  vendre ,  ou  parce  qu'on  lui 
en  voulait  vendre  une  deux  lois  plus  qu'elle 
ne  valait  ,  l'héritier  d'Ariste  lui  refuse  les 
1,000  liv.  parce  qu'il  n'a  pas  accompli  la 
condition  sous  laquelle  le  testateur  lui  avait 
légué  cette  somme.  César  prétend  que  ce 
legs  lui  est  dû ,  parce  que  ce  n'est  pas  sa 
faute  s'il  n'a  pas  rempli  la  condition.  QuiU 
juris  f 

R.  L'intention  d'Ariste ,  en  faisant  ce  legs 
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é  César  sons  la  condition  mentionnée ,  n'a 
n'a  pas  été  de  l'obliger  à  nne  chose  impos- 
sible ,  on  qu'il  ne  pAt  esécater ,  sans  payer 
un  prix  injatte.  C'est  pourquoi  l'héritier  du 
testateur  est  tenu  de  loi  payer  les  1,000  lir., 
à  condition  néanmoins  qu'il  donnera  an  pa- 
rent d'ArisIe  la  somme  que  doit  justement 
valoir  la  maison  qui  loi  serait  convenable  , 
c'est-i-dire,  700  iir.  qui  est  le  prix  fixé  par 
le  testateur  même.  C'est  la  décision  de  la  loi 
i^  ,  ff.  de  Légat,  m.  H  y  a  cependant  des 
condiiioBs  ,  dont  le  défaut ,  qaoiqa'inrolon- 
laire,  rendrait  an  legs  caduc. 

Cas  LKITL.  Epiphane  ayant  fait  un  testa- 
ment o\ograpbe  ,  il  ne  s'y  est  trouvé  qu'un 
teu\  legs  conçu  en  ces  termes  :  A  Germain 
800  liv.,  sans  qoe  le  testateur  y  eût  mis  au- 
paravant :  Je  donne  et  ligue.  Ce  legs  est-il 
nul? 

R.  Non ,  et  l'héritier  doit  l'acquitter;  parce 
qu'il  est  clair  qoe  les  mots  :  Je  donne  et  ligue 
ont  été  omis  par  oubli.  C'est  par  celte  rai- 
son que ,  si  on  testateur  avait  omis  le  mot 
d'héritier  dans  son  testament ,  en  disant  seu- 
lement :  J'institue  un  tel ,  le  teslamonl  ne 
laisse  pas  de  subsister.  Leg.  7,  Cod.  de  Tes- 
tam.,\.  vi,tit.23. 

Cas  LXX.  J«ie«  ayant  fait  un  legs  de  4,000 
liv.  à  H'ildevert ,  son  héritier  qui  a  cru  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'exempter  de  le  payer,  et 
qai  d'ailleurs  se  piquait  de  faire  honneur  à 
la  mémoire  du  défunt ,  !*'y  est  engagé  par 
écrit  :  mais  hait  jours  après  il  a  reconnu 
que  le  legs  fait  fûir  Jules  à  Hildevert  était 
contraire  à  la  loi  ,  et  qu'il  lui  a  légué  la 
moitié  plus  qu'elle  ne  lui  permettait.  C'est 
pourquoi  il  veut  revenir  contre  la  conven- 
tion qu'il  a  signée,  comme  ne  l'ayant  faite 
qne  par  erreur.  Hildevert  au  contraire  la 
soutient  valide,  comme  ayant  été  faite  sans 
fraude  ni  contrainte.  Qu'en  cst>il?  i 

R.  Si  l'erreur  de  droit  était  la  seule  cause 
de  la  convention  qu'a  faite  l'héritier ,  cette 
convention  serait  nulle,  parce  qne,  selon  la 
loi8de  Jun's  et  fueli  ignor. I.  vni,  tit.  6,  Juris 
error  in  damnie  amiltendœ  rei  $uœ  non  nocet. 
Mais  comme  il  parait  que  l'héritier  a  eu  un 
autre  motif  de  sa  convention  qoe  l'erreur , 
et  qu'il  l'a  faite  pour  faire  honneur  au  dé- 
font et  à  lui-même ,  etqu'au  moins  Hildevert 
le  peut  présumer  ainsi ,  il  faut  raisonner 
aniremcni;  parce  que  la  convention  n'est 
alors  que  l'effet  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
dite. 

—  J'aimerais  mieux  l'opinion  contraire  ; 
au  moins  est-elle  bien  plus  probable ,  A  en 
juger  ex  eommuniltr  contingentibus.  Il  est 
rare  qu'on  donne  de  gaieté  de  coeur  2,000  I. 
à  un  homme  à  qui  elles  ne  sont  pas  dues.  On 
vent  faire  honneur  au  défont  en  payant  sans 
délai  tout  co  qu'on  doit  de  son  bien ,  mais 
non  en  payant  du  sien  propre. 

Cas  LXXl.  Eléonore  a  légué  k  Béatrix  un 
collier  de  perles,  qu'elle  avait  engagé  pour 
cent  écus ,  que  Mievius  lui  avait  prêtés  :  son 
héritier  prétend  que  c'est  à  Beatrix  à  le  dé- 
gager f  en  payant  ce  qui  est  dû  à  Mœvius. 
Béatrix  au  contraire  veut  que  l'héritier  paye 


les  cent  écus  à  Mœvius  sur  les  biens  de  l'hé- 
rédité. N'a-t-elle  pas  raison? 

K.  Oui  :  car  quand  un  testateur  lègue  nne 
chose  qu'il  avait  engagée  à  un  créancier» 
sans  obliger    expressément  le  légataire  à 

Payer  la  somme  de  l'engagement ,  c'est  à 
héritier  à  In  payer  ;  et  même  si  llajvius 
avait  fait  vendre  le  collier  pour  recevoir  son 
payement,  le  même  héritier  serait  tenu  d'en 
payer  le  prix  à  la  légatrice./'r0<fiao&/t^a(a, 
per  legatum  vel  fidetcommistum  relicta  ,  ha- 
ret  luere  débet...  Si  vero  a  creditore  die- 
tracta  sunt,  pretium  hœres  extohere  cogitur^ 
nisi  contraria  defuncli  voluntae  ab  liarede 
oslendatur,  Leg.  8,  de  Fideieom. 

Cas  LXXII.  Eléasar  a  fait  deux  legs  à 
Gaston.  Le  premier  d'une  montre  d'or  qu'il 
lui  a  léguée  purement  et  simplement  en  cet 
termes  :  Je  ligue  ma  montre/d'or  à  Gatton  , 
pour  la  bonne  amitié  quefai'pourlui.  Lèse'- 
coud  de  500  liv.,  à  la  charge  qu'il  prendra 
$oin  de  faire  juger  uu  procès  qu'il  a  contre 
Georges.  Gaston  a  déclaré  à  l'héritier  d'R- 
léazar,  qu'il  acceptait  le  premier  legs;  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  accepter  le  second ,  è 
canse  de  l'embarras  que  loi  causerait  la 
poursuite  de  ce  procès.  L'héritier  demande 
s'il  est  obligé  de  lui  délivrer  le  preinier  legs, 
quoiqu'il  refuse  d'accepter  le  second  ,  arec 
la  charge  qui  y  est  attachée  t 

R.  Il  n'y  est  pas  obliré  :  car  quoiqu'un 
légatiiire  à  qui  l'on  a  fait  différents  legi 
puiïse  accepter  ceux  qu'il  veut,  et  répudier 
les  autres  lorsqu'ils  lui  sont  tons  faits  sans 
aucune  charge ,  il  n'en  est  pas  de  méme^ 
quand  il  y  en  a  quelqu'un  qui  renferme 
quelque  charge.  Car  en  ce  cas,  en  acceptant 
celui  qui  est  fait  purement  et  simplement , 
il  est  lenu  aux  charges  de  l'autre.  Duobus 
legatis  relictis ,  unum  quidem  repudiare  ,  al- 
terum  vero  amplecti  posée  retpondetur.  Sed  «{ 
unum  ex  tegatte  onuthtibet,  et  hoe  repellatur, 
non  idem  dicendum  :  Leg.  6,  ff.  de  Fideieom. 
1.  XXXI,  tit.  1.  Et  certes  l'équité  demande 
que  celui  à  qui  l'on  fait  quelque  bien  ne 
s'en  rende  pas  indigne  par  le  défaut  de  gra- 
titude ;  outre  que  1  on  peut  présumer  que  le 
testateur  ne  lui  aurait  pas  fait  le  premieir 
legs,  qui  était  sans  charge,  s'il  avait  pu  pré- 
voir qu'il  eût  refusé  d'accomplir  la  con- 
dition sous  laquelle  il  lui  faisait  le  second. 

Cas  LXXIII.  Ladislas  et  Honorine  s'étant 
épousés,  une  cousine  d'Honorine  lui  a  laissé 
par  sa  mort  tout  sou  bien,  qui  ne  consistait 
qu'en  meubles,  comme  argent  comptant, 
pierreries ,  tapisseries  ,  linge  ,  et  autres 
semblables.  Ladislas  s'en  étant  mis  en  pos- 
session, comme  maître  de. ia  communauté,  en 
a  disposé  par  son  testament,  et  en  a  fait  plu- 
sieurs legs  en  faveur  de  ses  propres  parents, 
contre  la  volonté  d'Honorine,  qui  voulait 
qu'au  moins  il  en  fil  aussi  part  à  tes  proches. 
Ces  legs  ne  sont-ils  pas  injustes? 

R.  Ils  le  sont  :  car  on  mari  ne  peut,  sant 
le  consentement  de  sa  femme ,  disposer  de  la 
propriété  des  biens  meubles  qui  lui  sont 
échus  {comtanle  matrimonio)  du  câté  de  sa 
dite  femme  ;  parce  que,  comme  dit  Sylvius, 
V.   Maritus ,   le  mari    n'est   pas  naître, 
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mais  «impie  admiaistrateur  des  biens  qui  même  hôpital.  Pascase  y  est-il  obligé? 

échoient  par  succession  à  sa  Temme.  C'est  R.  Oui  :  car  les  premiers  cent  écas  qu'il  a 

SoarquoiHonorius  Ill.danssadécrétaleanx  donnés  à  cet  hôpital  ne  doivent  être  coDsi— 

ocheliois  {c.  20  de  Cotuuel.  I.  i,   tit.  4-.),  dérés  que  comme  une  pure  charité ,  et  aoa 

condamne  comme  injuslela  coutume  de  leur  pas  comme  un  eiîel  de  la  volonté  du  lesla- 

pays,  selon  laquelle  ic  mari  pouvait  dispo-  leur  ,  puisqu'il  n'en  avait  alors  aucune  coa- 

ier  à  son  gré  des  biens  4  tant  meubles  qu'im-  naiiisance.  C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  dire 

meubles  de  sa  femme,  sans  son  consente-  qu'il  ait  accompli  par  là  la  charge  qu'Ans— 

ment.  tarque  lui  a  imposée  :  ce  qui  parait  d'autant 

Cas.  LXXIV.  Aristartmt  ayant  légué  une  plus  véritable ,  que  la  condition  portée  par 

maison  à  Pascase,  à  la  charge  de  donner  cent  ce  legs  marque  évidemment  qu'il  a  voulu 

écus  à  rhdpital  du  lieu,  et  Pascase  ayant  que  ce  don  vinl  de  &on  bienfait.  Ui  paruisse 

déjà  donné  une  pareiiie  somme  à  cet  hôpital  quis  conditioni  videatiir  ,  etiam  icire  deb^t 

par  une  pure  libéralité,  et  sans  avoir  con-  hanccondilionem  insertam.  Namsifato  fece— 

naissance  do  legs  d'Aristarqoe  ,  demande  ce  rit ,  non  videtur  oblemprrntte  voluntati.  Leg. 

legs,  et  prétend  avoir  d^â  rempli  la  condi-  17,  (T.  de  Condit.  etc.,  I.  xnxiii,  tit.  1. 

tion  qiii  y  est  exprimée.  Mais  l'héritier  veut  Voyez  Dowatiun  ,  RÉBtTisit  ,  Testament. 
l'obliger    de   donner  cent  autres  écus  au 

LÉSION. 

Lorsque  dans  un  contrat  commutaiif,  l'une  des  parties  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  donne,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  léiion.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  qoe  dans 
certains  contrats  et  h  l'égard  de  certaines  personnes.  Une  lésion  quelconque  rend  un  con- 
trat injuste  et  oblige  au  for  intérieur  à  la  restitution.  Cependant,  an  for  extérieur,  si  le  ven- 
deur a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble.  Il  a  le  droit  de  de< 
mauderla  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  con- 
trat à  la  faculté  de  denuinder  cette  rescision  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus 
value. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'imoMable  suivant 
son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  rente.  La  demande  n'est  pins  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années,  Â  compter  du  jour  de  la  vente.  La  preuve  d«  la  lésion  ne  pourra 
élre  admise  que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  senleoMut  oà  les  faits  articulés  seraient  assez 
vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  1 1  lésion. 

4u  f'ur  extérieur  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lien  en  faveur  de  l'acheteur  ;  elle.n'eat 

rias  admise  non  plus  pour  la  vente  des  meubles  ;  mais  an  for  de  la  conscience  les  droits  de 
'acquéreur  sont  les  loémes  que  ceux  du  vendeur:  il  n'y  a  pas'de  différence  au  tribunal  de 
la  conscience  entre  la  v6nte  d'un  immeuble  et  celle  d'un  meuble;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  que  la  lésion  dans  le  contrat  ait  été  des  sept  douzièmes  :  il  suffit  pour  qu'un  ven> 
deur  on  un  acheteur  soit  obligé  de  restituer ,  que  dans  la  vente  il  n'y  ait  pas  en  une  juste 
proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Ainsi  lorsqu'un  immeuble  ou  an 
meuble  a  été  vendu. ou  acheté  au  delà  on  au-dessous  de  sa  juste  valeur,  le  vendeur  «mi 
l'acheteur  ont  droit  ,  en  conscience,  ou  A  la  rescision  delà  vente,  ou  à  une  indemnité.  La 
loi  n'admet  pas  la  rescision  dans  le  contrat  d'échange  ;  mais  la  conscience  l'admet  et  ne  met 
point  de  dilTerence  entre  la  lésion  dans  les  échanges  et  celle  qui  a  lieu  dans  les  ventes. 

Dans  le  partage ,  même  au  for  extérieur ,  il  y  a  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart;  ainsi  dans  une  succession  de  quarante- 
huit  mille  francs  pai*  exemple ,  à  partager  entre  trois  héritiers ,  chacun  des  héritiers  doit 
avoir  1G,000  fr.;  si  l'un  d'eux  ne  recevait  que  12,000  fr.,  il  y  aurait  lésion  de  plus  d'un 
quart  et  le  partage  pourrait  être  rescindé. 

Un  mineur  ne  peut  revenir  dans  les  engagements  qu'il  a  contractés  qu'autant  qu'il  en  a 
éprouvé.qoelque  lésion.  Il  n'est  pas  même  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne 
résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

C'est  l'écrit  par  lequel  un  négociant  donne  ordre  à  on  de  ses  correspondants  d'une  ville 
auln;  que  celle  où  il  réside,  de  payer  à  la  personne  qu'il  lui  dénomme,  ou  à  son  ordre,  une 
certaine  somme  ail  terme  qu'il  désigne.  Pour  la  validité  de  la  lettre  de  change  elle  doit  : 
1"  être  tirée  d'un  lien  sur  un  autre;  2°  elle  doit  élre  datée  ;  3*  elle  doit  énoncer  la  somme  à 
payer;  k'  le  nom  de  celui  qui  doit  payer;  5*  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effec- 
tuer ;  6*  la  valcut*  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ;  7°  elle  est  à  l'ordre  d'nn  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  ;  8°  enfin  si  elle  est 
tirée  à  plusieurs  exemplaires  ,  chacun  d'eut  doit  porter  le  numéro  de  la  série. 

De  quelque  manière que  Soit  fixée  l'échéance  d'une  lettre  de  change,  le  délai  fixé  pour 
le  payement  doit  être  toujours  franc ,  c'est-à-dire ,  qoe  le  jour  de  la  date  ne  compte  pas. 
La  propriété  d'une  lettre  oé  chaiage  se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement.  Tous  ceux  qui 
ont  signé  ,  accepté,  bu  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  porteur,  et,  par  l'effet  de  éette  solidarité,  le  porteur  a  le  droit  de  s'adresser  à  celui 
d'entre  eux  qu'il  veut  choisir ,  sans  que  celni-cl  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  ou 
dfi  (JlisclUtioo.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique.  Celui 
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«  LET  UT  «• 

^olpaye  une  lettre  de  cfiaoge  avant  «on  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paye- 
Mai.  Si  le  porCevr  d*«fie  lettre  de  change  non  acceptée  vient  à  la  perdre,  il  peut  en  pour-p 
aaivrcie  payoïneat «ht  une  deuxième ,  troisième,  qualrième.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
celle  (|«i  eat  vevéloe-de  l'acceptation  ;  si  elle  vient  à  s'égarer,  le  paycmcut  uc  pewl  dans  ce 
«M  é<reeziçé  car  «ne  aeeonde  ,  troisième  ,  quatrième,  que  par  ordonnance  du  juge,  et  en 
doBMBi  caution.  Le  preprfétaired'ORe  lettre  de  change  égarée  est  obligé ,  s'il  veut  s'en  pro- 
cant  «ac  seconde ,  de  s  adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  sua 
■•m  ei   set  soiiw  p*«r  agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  ea  rcmonlanl  d'endos- 
seur à  e«4osseur  ,  juaqa'au  tireur  rie  la  lettre.  Le  propriétaire  de  lu  lettre  de  change  sup- 
1>orle  tes  firais  que  cette  lettre  nécessite.  91,  malgré  tons  les  soins  qu'il  a  pu  se  donner,  il 
n'est  pas  parvenu  à  se  proevrer  une  seconde  lettre  de  change ,  il  peut  demander  le  paye- 
ment de  la  lettre  perdue  et  l'obtenir  par  ordonnance  du  juge  ,  en  justiBant  de  sa  propriété 
par  les  livres  et  en  donnant  caulio».  Le  refo»  de  payement  d'une  lettre  de  change  doit  être 
constaté,  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  qu'on  nomme  protêt  faut*  éepttie- 
WÊtit.  La  clause  de  retour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre  de  change  est  valable  et  dis-^ 
pense  le  portenr  de  faire  protêt  pour  conserver  son  recours  en  garantie  contre  les  endes- 
sears.  De  pl«s,  cette  clause  insérée  dans  le  corps  d'une  lettre  de  change  doit  être  ciitendtw 
4aM  le  sens ,  bon  d'une  simple  dispense  ,  mais  d'une  prohibition  de  protêt.  La  loi  donne  a« 
propriétaire  de  la  lettre  le  droit  d'exiger,  et  impose  conséquemmrntau  tireur  l'obi igal ion  de 
procurer  l'engagement  personnel  du  tiré  de  payer  la  lettre  de  change  à  son  échéance  :  c'est 
ee<e«gag«aMtit  q«f  est  connu  sous  le  nom  d'acceptation.  Celui    qui  accepte  une  lettre  de 
change  coBtrade  l'obligation  d'en  payer  le  montant  j  l'accepteur  n'est  pas  restituable  contra 
•on  «cceptation ,  «{«and  même  le  tireur  abrait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  e&t  accepté.  Le 
reCoa  4'acceptatton  «et  constaté  par  an  acte  qu'on  nomme  protêt  d'accepiation. 

LITRES. 

Oa  appelle  litres  on  «et«<t4res.;t(n^frr«*,  des  bandes  de  peinture  noire  d'environ  deux  pieds 

de  largeur,  qa'oa  trace  ea  dehors  et  trop  souvent  en  dedans  d'une  église,  avec  les  armes 

do  patron,  en  signe  du  deuil  de  sa  mort,  quoique  souvent  il  ne  lai  ait  rendu  d'autre  service 

%ue  celai  4le  la  ve^er,  ou  de  lui  donner  d'aasez  mauvais  pasteurs.  On  va  proposer  quelques 

cas  wa  cette  matière,  qui  saffiront  pour  l'éalairclr. 

Ca»  î.  Lue,  earé,  n'a  pour  église  qu'une     fies  detix  Savants  hommes.  Il  est  vrai  qu'ils 


eapéce  ée  grange,  qui  n'est  ni  décente,  ni 
eomamde  pour  ks  divins  ofQces.  MaKimilieh, 
aoavaau  seigaeor  do  lien,  s'offre  d'en  bâtir 
aae,  â  ooaditioa  qu'après  Sa  mort  on  mettra 
ses  armes  eo  dehors  et  en  dedans,  avec  une 
ceinture  funèbre  efi  signe  de  reconnaissance. 
Le  taré  peat-'ll  s'y  prêter  dans  uu  pays  où 
«tia  n'est  point  en  usage? 

R.  Comnoe  an  théologien  pourrait  être  sos- 
|wct  sur  cette  difficulté,  on  ne  la  résoudra 
fjie  d'après  les  jurisconsultes.  Claude  deFer- 
vière,  dans  son  beau  traité  des  droits  de  pa> 
ln»aage,pac.  mihi  5%%,  dit  que  cet  ornement 
de  vanité  lire  son  originelles  païens,  qui 
BMUaient,  dans  le  lien  le  plus  élevé  du  lem- 
p'e,  les  images  jde  leurs  ancêtres.  Il  ajoute 
que  ee  n'rsl  qœ  par  abus  qu'on  souffre  la 
même  chose  dam  les  é^lite»,  qui  lonl  de$ 
Hauctaint»  ;  que  rambttion  dn  hotnmes  $'e$t 
ttnae  placer  jvsque  sur  le  sanctuaire, eta  voulu 
unt/Vdir  te$  choses  les  plus  saintes  à  une  et' 
pieedeservHude,dont  elles  dotrtni  être  exemp- 
Us;  et  que  si  par  le  reproche  d*un  bietifatt, 
nous  en  perdons  te  mérite,  ceux  qui  affectent 
ea  Mortetirhonneurs  Superstitieux  et  ridicules. 
Us  pré  firent  à  des  récompenses  infinies,  dont 
Dieu  reconnaîtrait  leur  libii  alité  envers  VE- 

5 fisc.  Maréchal  ne  condamne  pa^  l'usage  des 
très  avec  moins  de  force.  Il  dit  que  Tabus 
est  allé  si  loin,  que  quelques-uns  ont  fait 
noircirles  croix,  qui  sont  la  marque  de  la 
déHttee  dos  temples,  et  qui  ont  éié  consa- 
crées par  l'érêque.  Si  e'estuHcrime,  poursuit 
cet  auteur,  éteflacer  les  cames  du  prince,  c'en 
mtmn  6i«n  plus  grand  d'effacer  ces  croix  qui 


croyaient  en  Jésus-Christ ,  et  qu'aujourd'hui 
bien  des  gens  croient  faire  grAce  à  Dieu  en 
admettant  son  existence.  En  attendant  le  jour 
funeste  qui  leur  dessillera  les  yeux,  nous  di< 
sons  qu'un  curé,  quand  il  en  est  le  maître, 
doit  tenir  ferme  contre  une  pratiqua  mpsrsfi- 
tituse.  Hdicule,  introduite  par  l'ambitiont 
etc.,  et  qu'il  vaut  mieux  faire  le  service  di- 
vin dans  une  grange,  à  l'exemple  des  pre- 
tuiers  6dèles,  que  de  le  faire  dans  une  église 
assujettie  a  une  indigne  servitude.  Des  prêtres 
d'or  ont  autrefois  célébré  avec  des  calices  de 
bois  ;  ils  peuvent  encore  célébrer  dans  des 
églises  couvertes  de  chaume. 

Cas  II.  Lucien  dessert  une  église  où  il  y  a 
des  litres  de  tout  temps.  Le  seigneur  actuel 
VËut  les  renouveler,  et'  y  mettre  ses  armes, 
qui  sont  une  Vénus  échevelée,  ou  une  si- . 
rené,  etc.  Lucien  peut-il  le  souffrir? 

R.  Il  serait  honteux  qu'un  temple  où  le 
Dieu  de  pureté  réside  jour  et  nuit,  lût  désho- 
noré par  des  armoiries  aussi  indécentes. 
Lucien  doit  donc,  après  avoir  fait  de  très- 
bombles  et  de  très-vives  remontrances  au 
seigneur,  implorer  Ic^  secours  du  magistrat, 
qui,  fût-il  Turc,  ne  souffrira  pas  un  pareil 
abus.  A  son  défaut,  l'évêque  doit  interdire 
l'église. 

Cas  m.  Marias,  seigneur  usufruitier  de 
Bory,  prétend  avoir  droit  de  litres  ;  etencoo* 
séouence  il  veut  empêcher  que  Fulvie,  qui 
a  donné  une  bannière  .à  l'église,  n'y  fasse 
mettre  ses  armes.  A-t-il  raison  ? 

B.  Marins  se  trompé, dans  le  principe  et 
dan<  la  conséquence.  Dans  le  principe,  parce 


«ont  signa  uei,  et  «n  encore  plus  énorme  de     que  l'usufruitier  n'a  point  droit  de  litres 
(w  «owrrir  par  tfM  ormoiViei.  Ainsi  parlaient     dans  la  conséquence,  parce  qa«  1«  ftAtW 
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même  et  le  baaUjasUcier,  qui  auraient  ce 
droit,  ne  peuvent  empêcher  ceux  qui  don- 
nent des  bannières  ou  antres  ornementg,  ou 
qui  font  bâtir  une  ciiapelle,  d'y  faire  mettre 
leurs  armes. 

Cas  IV.  Gaston,  gentilhomme,  ayant  été 
enterré  dans  la  chapelle  de  Saint>Pierre,  son 
flis  a  Tait  metlre'une  litre  d'étoffe  autour  de 
cette  chapelle  ;  le  patron  et  le  seigneur  da 
lieu  peuvent-ils  s'y  opposer? 

R.  Non;  parce  que  les  nobles,  quoique 


non  seigncars,  peaveat  mettre  litres  d'étoffe 
ou  de  velours,  et  écnssons  en  la  cbapelle, 
piliers  et  endroits  où  Hs  sont  enterrés  ,  d aos 
les  paroisses  de  village,  pendant  l'année  seu- 
lement, sans  que  le  patron  ou  le  icignear 
puisse  s'y  opposer.  Après  quoi,  l'étoffe    ap- 
parlientaré|sii»e.  Voyez  les  Mémoires    du 
clergé,  tom.  Xll.  pag.323,  3k2  et  snir.  F'oycx 
aussi  le  nouveau  Dietiontuure  de  droit  cai^oni- 
que  par  M.  Durand,  t.  Litres. 


LIVRES  DEFENDUS. 

La  Bible  est  le  premier  et  le  plus  saint  de  toos  les  livres.  Il  y  en  a  an  grand  nombre  d 'au- 
tres qui  sonf  très-bons  ;  mais  il  en  est  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  mauvais  et  d'iou- 
tiles.  Nous  ne  parlons  dans  ce  titre  que  des  livres  hérétiques,  de  ceux  qui  traitent  de  l'art 
de  deviner,  de  ceux  qui  tendent  à  corrompre  le  cœur  et  la  pureté  des  mœurs,  tels  que  sont 
les  livres  découles  obscènes, les  romans  et  les  intrigues  d'amour,  les  comédies,  et  autres 
de  ce  genre. 


Cas  I.  Thomas,  docteur  habile,  et  curé  de 
N.  où  il  y  a  encore  plusieurs  calvinistes,  avec 
lesquels  il  se  trouve  souventobiigé  de  parler 
de  religion,  lit  les  livres  de  Calvin  et  de  plu- 
sieurs ministres  de  la  religion,  dans  le  des- 
sein de  procurer  leur  conversion.  Le  peut-il 
faire  sans  la  permission  du  pape  ou  de  son 
évéque  ? 

R.  11  le  peut  par  la  seule  autorité  qu'il  a 
reçue  lorsqu'il  a  été  créé  docteur;  car  il  n'est 
pas  possible  de  réfuter  des  erreurs  qu'on  ne 
connaît  pas,  ni  de  les  connaître  sans  lire  les 
livres  qui  les  enseignent.  C'est  le  sentiment 
à'Atphonsus  a  Castro,  que  suit  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers  de  mai  ,1723. 

Cas  U.  Firim'n,  simple  prêtre,  ayant  des-< 
sein  d'apprendre  la  controverse,  lit  plusieurs 
livres  bérétiques ,  avec  la  seule  permission  de 
son  évêqae.  Est-il  en  sûreté  de  conscience  ' 
sur  cela? 

R.  Oui  ;  parce  que  les  évéqnes  de  France 
se  sont  toujours  maintenns  dans  leur  ancien 
droit  d'accorder  cette  permission.  C'est  la  dé- 
cision de  S.  B.  suivi  et  cité  par  l'auteur  des 
Gonf.  d'Angers. 

Cas  111.  Charles  a  quelques  livres  de  chiro- 
mancie et  pyromaiicie,  qu'il  ne  garde  que 
Ïarce  qu'ils  sont  rares,  et  par  pure  curiosité, 
tant  très-résolu  de  n'en  point  abuser.  Ne 
pèche-t-il  point  ? 

R.  U  pèche;  1°  parce  que  ces  sortes  de  lec- 
tures sont  vaines  et  même  dangereuses,  sur- 
tout aux  jeunes  gens,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas 
nn  grand  fonds  de  religion  et  de  piété;  2* 
pane  que  les  fidèles  a'Ëphèse,  qui  avaient 
de  semblables  livres,  ne  crurent  pas  que  ce 
fût  assez,  pour  mettre  leur  conscience  en  sû- 
reté, de  ne  vouloir  plus  s'en  servir,  mais  ils 
les  regardèrent  comme  une  pierre  de  scan- 
dale, et  comme  une  occasion  dangereuse, 
qui  pouvait  les  faire  retomber  dans  leurs 
premiers  crimes  :  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
les  jetèrent  tous  au  Eco.  Act.xn',  3°  parce 

Îue  plusieurs  conciles,  comme  ceux  de 
ours  et  de  Bordeaux,  en  1583,  ordonnent 
În'on  les  brûle.  Néanmoins  si  Charles  était 
'un  caractère  et  d'une  profession  qui  l'en- 
f gageât  à  réfuter  par  la  prédication  ou  dans 
e  sacré  tribunal,  ou  autrement,  ce  qui  est 
contenu  dans  ces  uiauva'is  livres,  et  qu'il 


n'eût  d'autre  fin  que  de  convaincre  les  itn- 
pies  des  faussetés  qui  s'y  trouvent,  il  lui  se>> 
rait  permis  en  ce  cas  de  les  retenir  et  de  les 
lire,  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire 
à  son  dessein,  et  non  autrement. 

Cas  IV.  Iphigénie  se  récrée  souvent  à  lire 
des  romans,  où  sont  décrites  des  intrigoes 
d'amonr  ingénieuses  et  plaisantes,  mais  où 
il  y  a  aussi  des  expressions  qui  choquent  la 
pudeur. Cependant,  comme  elle  est  chaste,  ces 
lectures  ne  font  pas  d'impression  sur  soa 
cœur,  et  satisfont  seulement  son  esprit.  Son 
confesseur  veut  qu'elle  brûle  ces  lirres, 
quoiqu'elle  en  ait  pour  vingt,  écus.  Elle  s'en 
défend  sur  ce  qu'elles  ne  l'ont  portée  jusqu'à 
présent  à  aucun  dérèglement  contre  la  pu- 
reté. Est-elle  obligée  d'obéir  à  son  con- 
fesseur ?  • 

R.  Oui,  et  très-oblieée ,-  car  sans  parler  da 
la  perte  du  temps  qu'elle  emploie  à  ces  ntao- 
yaises  lectures,  et  de  l'impuissance  où  elle 
est  de  prier,  pendant  qu'elle  a  l'imagination 
remplie  d'idées  malhonnêtes,  il  est  sûr, l'que, 
quoi  qu'elle  en  pense,  elle  ne  peut  avoir  le 
eœur  bien  pur,  pendant  que  son  esprit  se 
rppatt  du  malheureux  plaisir  ou'elle  trouva 
dans  ce  tissu  d'intrigues  et  d'amourettes; 
2*  parce  qu'en  aimant  ledanger,  elles'expose 
à  périr.  '  U  en  n  fallu  moins  pour  en  perdre 
bien  d'autres.  C'est  pourquoi  le  célèbre  Ger- 
son,  serm.  3  de  Adventu,  dit  :  Difficile  est  lé- 
gère libros  movenles  ad  luxuriam,  quin  sit 
peecatum  mortale  :  et  hi,  qui  eos  relinent,  de- 
berent  eomptlli  per  eorum   eonfessoru  ad 
comburendos  eos,  aut  lacerandos;  ne  ipsi  vil 
a/ii  amplius  peecent.  Lire  ces  sortes  de  livres 
avec  une  délectation  charnelle,  serait  un  pé* 
ché  mortel  ;  mais  ceux  qui  ne  les  lisent  que 
par  curiosité,  ou  par  manière  de  récréatiun, 
ne  pèchent  que  véniellement,  i  moins  qu'il 
n'y  ait  danger  prochain  d'une  délectation 
criminelle. 

Quant  à  certaines  tragédies,  i.ertains  ro- 
mans qui  ne  sont  pas  très-immoranx,  quoi- 
au'on  puisse  les  lire  sans  péché  mortel,  quand 
n'y  a  ni  grand  scandale,  ni  danger  de  cud* 
scntement  honteux,  ils  ne  laissent  pas  que 
d'être  fort  nuisibles.  L'expérience  appreud, 
dit  Vernier,que  de  la  lecture  de  ces  ouvrages 
Qalt  une  incapacité  de  s'appliquer  i  un  tra? 
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Îne  commettent  ceax  qni  les  lisent.  Quant 
ses  excuses  prétendues,  elles  sont  lontei 
friToles.  En  effet,  la  première  servira  à  jus- 
tifier un  peintre,  qui  vend  les  tableaux  les 
plus  obscènes,  ou  un  propriétaire,  qui  ne 
pouvant  autrement  louer  sa  maison,  la  loue 
pour  les  plus  criminels  usages.  La  seconde 
ne  vaut  pas  mieux  :  toutes  les  approbations 
du  monde  ne  peuvent  faire  qu'un  livre  pro- 
pre à  exciter  et  à  nourrir  l'impureté,  ne  soit 
pas  essentiellement  mauvais;  et  le  privilège 
du  prince  ne  justiGe  pas  plus  la  comédie  que 
les  comédiens.  La  troisième  revient  à  \n  pre- 
mière. Il  vaut  mieux  perdre  ses  pratiques 
et  une  partie  de  son  bien,  que  de  perdre  son 
âme.  Au  reste,  s'il  y  a  eu  des  casoistes  asseï 
impurs  pour  autoriser  les  plus  grands  excès, 
il  peut  bien  y  en  avoir  qui  passent  ce  genre 
de  commerce.  Mais  aue  oent-on  en  conclure 
devant  Dieu  T 


▼ail   MkQleau,  et  rexUnction  de  l'esprU  de 
ferrenr  et  de  piété. 

Cas  V.  Castor^  libraire,  débite  plusieurs 
sortes  de  contes,  romans,  comédies  et  autres 
livrca  remplis  «fbisloires  amoureuses,  d'ex- 
.  pressions  éqairoqoes,  capables  de  porter  à 
rimpareté  les  jeunes  gens,  et  ceux  qui  n'ont 
qu'une  vertu  médiocre.  Son  conresseur  veut 
qu'il  les  brûle,  on  qu'il  les  mette  au  pilon. 
liais  il  s'en  excuse,  1*  parce  qu'il  ne  peut 
en  sacrifier  une  édition  entière,  sans  en  souf- 
firîr  une  perte  considérable  ;  2°  parce  que  tous 
c«s  livres  sont  approuvés  du  censeur  royal, 

et  mnnis  de  l'anlorité  du  prince;  3*  |>arce  que 

ses  pratiques  le  quitteraient,  et  iraient  cnex 

les  autres  libraires,  qui  font  ce  commerce 

au  su  de  leurs  confcsseu.rs,  et  sous  les  yeux 

dn  magistrat.  Que  lui  dire? 

R.  Due  seule  chose  :  c'est  qu'il  est  en  état 

de  damnation,  s'il  ne  détruit  tous  ces  livres, 

parce  qu'il  est  la  cause  de  tons  les  péchés 

LOI. 

La  loi  est  on  précepte  porté  par  une  autorité  légitime  pour  le  bien  public.  Il  y  a 
plusieurs  sortes  de  lois  :  savoir,  1*  la  loi  éternelle  qui  est  la  souveraine  raison,  selon 
laquelle  Dieu  gouverne  toutes  les  créatures;  2*  la  loi  naturelle,  qui,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  écrite,  est  née  avec  nous,  et  que  Dieu  a  inspirée  à  tous  les  hommes,  en  l'imprimant 
en  l'âme  de  chacun  d'eux.  Ses  deux  principaux  préceptes  sont  l'amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. CeUe  loi  oblige  tous  les  hommes,  dès  le  moment  qu'ils  ont  assez  do  raison  pour  discer- 
ner le  bien  et  le  mal;  3°  la   loi  positive, qui  est  ou  divine  ou  humaine. 

La  loi  poailire  divine  est  celle  que  Dieu  a  donnée  aux  hommes  dans  le  temps,  à  la  difTé- 
rence  de  ia  loi  naturelle  qui  est  née  avec  nous.  Telle  est  celle  que  Dieu  donna  à  Moïse, 
laquelle,  en  ce  qui  concernait  les  préceptes  cérémoniaux,  ne  regardait  que  le  seul  peuple 
juif;  et  celle  que  nous  a  donnée  Jésus-Christ,  qui  oblige  tous  les  chrétiens,  1*  à  croire 
tous  les  mystères,  et  tous  les  points  de  foi  que  Dieu  a  révélés  à  son  Eglise;  2*  à  connaître 
tons  les  sacrements,  les  dispositions  avec  lesquelles  nous  devons  les  recevoir,  et  le  temps 
oà  nous  y  sommes  obligés  ;  3°  à  remplir  les  préceptes  moraux  qu'elle  contient,  et  que 
Jènis-Christ  nous  a  expliqués  plus  clairement  que  n'avait  fait  Moïse. 

La  loi  positive  humaine  est  ecclésiastique  onciTile.Lapremière  dirige  lesactions  des  chr6- 
tiensàla  béatitude  élernellc,conmeàleurfin;et  ellerenferme  la  foi.'les  mœurs  et  la  discipline. 
Celle-ci  peul  changer;  mais  la  foi  et  la  règle  des  moeurs  sont  invariables.  La  loi  civile  est 
celle  qui  est  faite  par  le  prince.  Mais ,  pour  être  valide  et  pour  obliger,  1*  il  faut  qu'elle  ne 
contienne  rienqoi  soit  évidemment  inju8te;2«  qu'elle  ail  pourobietlebieo  commun;  3*  qu'elle 
ait  été  légitimement  publiée.  Alors  on  est  obligé  en  conscience  d  y  obéir. 

I^ons  ne  parlerons  point  des  lois  romaines  en  particulier,  parce  qu'elles  n'ont  d'autorité 
en  France,  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à  l'équité  naturelle  et  aux  édits ,  déclarations 
et  ordonnances  de  nos  rois,  qui  nous  tiennent  lieu  de  lois,  ainsi  qne  nos  coutumes  dans  les 
pays  eontnmiers. 

Tonl  législateur  ne  peut  mieux  autoriser  ses  lois,  que  par  l'exemple  qu'il  donne  i  ses 
peuples  en  s'y  conformant;  puisque,  comme  dit  saint  Grégoire  le  Grand,  les  bons  exemples 

Eersnadent  beaucoup  mieux  que  ne  le  font  les  paroles  :  aussi  est-ce  ainsi  que  se  conduisirent 
ycurgue,  Tbéniistocle,  Augnste  et  plusieurs  autres  sages  législateurs  ou  souverains. 

Cas  I.  Plosienrs  ecclésiastiques  ayant  agité     tienne.  Pour  ce  qui  est  des  préceptes  judi< 


la  question  s'il  y  a  quelques  préceptes  de  la 
loi  ancienne  que  les  chrétiens  puissent  ou 
doirent  même  observer,  les  uns  ont  soutenu 
l'affirmative,  et  les  autres  la  négative.  Que 
doit-on  en  penser  ? 

R.  La  loi  ancienne  avait  trois  sortes  de 
préceptes  :  les  moraux,  les  cérémoniels  et 
Tes  indiciels.  Les  préceptes  moraux,  c'est-à- 
dire,  selon  saint  "Thomns,  ceux  qui  sont  fon- 
dés sur  le  droit  naturel,  obligent  dans  la  loi 
Doovelle,  comme  dans  l'ancienne.  Ma  s  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  préceptes  cérémoniels; 
car  comme  ils  n'étaient  établis  que  pour  an- 
Donci  r  aux  Juifs  que  le  Me<!Sie  naîtrait  un 
jour,  et  qoe  ce  Messie  est  venu,  on  ne  pour- 
rait ies  obserrof  'lin*  préjudice  de  la  foi  cbré- 


ciels,  il  est  certain  que  leur  obligation  a 
cessé  par  la  venue  du  Messie.  Mais  comme 
ils  n'é: aient  pas  établis  pour  signiGer  qu'il 
devait  venir,  ils  n'ont  pas  tellement  cessé  par 
sa  venue,  qu'on  ne  put  encore  à  présent  les 
observer  sans  péché,  si  un  prince  en  faisait 
une  loi,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  à  dessein 
de  les  ordonner  comme  tirant  leur  vertu  de 
l'institution  de  l'ancienne  loi.  Car  cette  in- 
tention serait  péché  mortel,  non-seulement 
à  l'égard  du  prince  qui  les  aurait  ordonnés, 
mais  encore  A  l'égard  de  ceux  qui  les  obser- 
veraient dans  cet  esprit.  Tout  cela  est  tiré  de 
saint  Thomas,  1-2,  q.  103  et  iOlt. 

Cas  II.  Le  pape  a  fait  publier  et  afficher 
à  Rome  «ne  loi  ifui  règle  uu  point  de  disci- 
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pHne  à  l'égard  de  tontes  sortes  de  •chanoine». 
Ceux  de  fiordeanx,  à  qui  on  en  a  envoyé  d« 
Rome  un  exemplaire,  refnsentde  s'y  soumet- 
Ire.  Pèchent-iU? 

R.  Les  lois  pontificales  n'obligent  en 
France  que  qnand  elles  y  sont  dûment  pu- 
bliées. Et  cela  est  jaste,  parce  qu'il  peut  ar- 
river que  ce  qui  convient  en  Italie  ne  con- 
vienne pas  ailleurs,  ou  qu'il  soit  contraire 
à  des  usages  qu'on  ne  peut  ni  ue  doil  abolir. 
Ainsi  puisque  la  loi  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
publiée  en  France  par  l'autorité  royale,  elle 
n'oblige  pas  ces  chanoines  sous  peine  de 
péché  :  ih  peuvent  donc  persister  dans  leur 
ancien  usage,  poarvti  qu'il  ne  soit  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Cas  m.  Le  roi  a  Tait  une  loi  dont  le  penple 
est  bien  informé.  Hubert  prétend  n'être  point 
obligé  à  y  obéir,  jusqu'à  ce  qu'elle  qit  été 
publiée.  N*est-il  pas  dans  l'erreur? 

R.  Non  ;  car  aucune  loi  n'oblige,  si  elle 
n'est  connue  de  ceux  pour  qui  elle  a  été 
faite';  et  elle  n'est  censée  connue,  que  par  la 
publicatioi)  juridique  qui  s'en  Tait.  Il  n'est 
cependant  pas  nécessaire  que  chaqi^e  par- 
ticulier entende  çeite  publication;  il  suffit 
que  lesunsrqaoientinstruits  par  d'antres  qui 
en  ont  été  témoins.  Dans  les  grands  Etals,  la 
publication  qui  se  fait  dans  la  capitale  ne 
suiQl  pas..  Et  l'op  s^ait  qu'en  France,  une  loi 
n'oblige  que  ceux  du  ressort  du  garlçmeot  où, 
çlle  a  é^  yériGée^ 

.  Cas  ÏV.'Vic,tor  est  ioformé  qu'un  grand 
nombre  de  désordres  régnent  dans  son  Etat. 
Est-il  tenu  de  faire  des  lois  qui  l^s  défendent 
tous  sous  de  justes  peines? 

K.  Non  ;  car  le  prince  duit  tolérer  certains 
maux  pour  en  empécber  de  plus  grands  :  et 
il  aurait  bientôt  désolé  tous  ses  Etats,  s'il 
voulait  punir  tous  les  désordrea.  Il  lui  suffit 
donc  de  faire  des  lois  (Dour  empêcher  ceux 
qui  sont  les  plus  dommageables  à  la  société, 
et  dont  la  plus  grande  partie  des  bonimes 
peuvent  s'abstenir,  tels  que  sont  les  a^as- 
sinat8,les  vols,  les  sacrilèges,  et  semblables. 
De  là  ce  mol  dje  saint  Augustin  :  Aufer  mere- 
Irieet  de  rébus  humanit,  turbaveris  omnia 
libidinibus,  Mb.  de  Ordine.  Tout  ceci  est  en-, 
core  de  saint  Thomas. 

Cas  V.  iVarctue  a  souvent  violé  une  loi 
qui  x^est  que  pénale.  A-t  il  péché  mortelle- 
ment s'il  parait  par  ses  termes  que  l'inten- 
tion do  législateur  est  d'obliger  sous  peine 
de  péché  mortel  ses  «trjets  à  fobserver  ? 

R.  On  ne  doit  pas  te  régler  sur  l'intention 
d'un  législateur,  pour  connaître  si  la  loi 
oblige  sous  peine  de  péché  grief,  ou  de  péché 
léger.  Car  quand  la  loi  est  d'une  grande 
importance' au  bien  public  ,  elle  oblige 
toujours  sous  ^e'ne  de  péché  mortel,  quajid 
même  le  législateur  n  aurait  pas  intenfion 
qu'elle  y  obligeât  ;  et  au  con'raire,  si  la  loi 
n'est  pas  importante,  elle  n'oblige  que  sous 
peine  d'un  péché  léger,  quoique  le  législa- 
teur ait  eu  intention  qu'elle  obligeât  sous 
peine  de  péché  mortel.  La  raison  est  que 
toute  véritable  loi  doit  être  juste.  Or  elle  ne 
serait  pas.  juste,  si,  lorsqu'elle  est  peu  im- 
portante, elle  obligeait  sous  peine  do  péché 


mortel  ;  ou  si  étant  fort  importante,  elle 
commandai!  une  chose  que  sous  peine  de 

Récfaé  véniel.  C'est  pourquoi,  si  la  loi    c|oe 
arcisse   a  violée  est  de  peu  d'imporCa-nce 
'au  bien  public,  son  péché  n'est  que  vfeniel, 
en  quelques  terme»  quVHe  soit  conçue.     A  a 
reste,  lorsqu'une  loi  défend  nue  chose  sous 
peine  d'amende,  ei^  n'évrie'  pas  le  péché    e» 
la  transgressant, quuîqTi\>R  venillebien s'ex- 
poser à  la  payer  ;  è  moins  que  cette  loi    ne 
soit  pénale,  mixte  diêjunetive,  eomme  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  chose,  on    qu'en 
payera  telle  amende.  Car  lorsqu'elle  n'est 
pénale  que  mixte  conjunctive,  comnie  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  ehose  seus  peine   de 
telle  amende,  on  pèche  en  la  violant,  outre 
qu'on  s'expose  au  payement  de  l'amende. 

—  Nota.  1*  Ce  cas  est  mal  proposé.  Pear- 
quoi  appeler  purement  pénale  une  loi  qu'où 
suppose  portée  avec  iniention  d'obliger  sous 
peine  de  péché  mortel?â'  Je  crois  fort  qu*ea 
matière  grave  le  législateur  peut  vouloir 
n'obliger  que  $ub  vtniali,  comme  il  pourrait 
conseiller,  au  lieu  de  commander.  Yoy.  moo 
Traité  de$  Lois,  ch.  5,  p.  nunc  272.  3*  Ifoo» 
n'avons  poiqt  de  preuves  au'en  France  il  j 
ait  des  lois  purement  pénales. 

Cas  VI.  Juvénal  voyant  qu'une  loi  que  son 
rince  a  fait  publier»  n'est  pas  observée  par 
9  plus  grande  partie  de  ses  sujets,  prétend 
qu  il  la  peut  enfreindre  sans  péchél  ne  pè- 
che-l-il  pas  en  la  transgressant  ? 


f. 


les  sujets  ne  1  observe  pas,  et  que  le  prince^ 
qui  le  sait,  ne  réclame  |)uint.  Ç'çst  pa^  cette, 
raison  qu'un  grand  nombre  de'lois  que  l'E- 
glise même  a  faites,  dans  les  siècles  passés 
ont  cessé  d'ol^iiger,  l'usage  contraire  ày^ 


prévalu. 


ay^t 


Cas  VII.  Chaumond  a  commis  un  parricide 
secret  Peut-il  garder  son  bien,  quoiqu'il  y  ai^ 
dan»  le  pays  une  loi  qui  en  dépou.  lIletpM /<!«/« 
les  parrKtdes- 

R.  U  le  peut,  parce  que  ces  sortes  de  loiii. 
ne  sont  regardéesquecomme  comminatoires*, 
et  n'obligent  à  la  peine  qu'après  la  senteu{ce 
du  juge,  a  n^oins  que  la  loi  ne  prescrivit  fur- 
melleofent  le  contraire  ;  comme  il  parait  pj^r 
celle  qui  oblige  les  bénéflciers  qui  ne  récitent 
pas  l  office  à  restituer  les  fruits  de  leurs 
bénéfices,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sentence  qui  les  y  condamne. 

Cas  VIII.  Amédée  a  fait  une  loi  pour  le 
bien  de  son  Etat.  Est-ii  soumis  lui-méqiq' 
à  sa  loi? 

R.lln'yest  pas  soumis  quant  àla  f^rce  eoae- , 
tive,  parce  qu'étant  souverain  il  n'a  point  de  ' 
supérieurauipuisselepunir.Maisil  y  est  sou- 
mis quant  a  la  force  directive.  Car,  comme  dit 
la  loilV,Corf.dc  Legib.  :  Dignavoxmajestate 
regnanti$  est,  legibus  (dligatum  se  prineipem 
profileri.  Ainsi  ce  qu'on  dit  que  le  prince  e^ 
au-dessus  de  la  loi,  ne  se  doit  entendre  que 
du  pouvoir  qu'il  a  d'en  dispenser  on  de  là 
changer,  quand  il  le  trouve  expédient  pour 
l'ulilité  publique.  Saint  Thomas,  l«-2,q. 
96,  a.  5. 
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LOTEKIE. 

L»  loterie  est  vne  espèce  de  jeu  asHé,  seloD  les  ans,   dès  le  temps  des  Konaiai,  sele» 

d'autres,  depuis  le  xt«  siècle.  Ce  jea  consiste  en  certains  billets  chiiTrés,  où  t'oa  écrit  toi 
DMl  qalM  veut,  et  qai,  après  aroir  été  mêlés  ensemble,  sont  tirés  au  busard  a«  wrétt 
de  estai  dont  la  sealenee  et  le  naméro  s'y  trooTcnt  écrits.  Le  premier  cjw  va  "T*^itr 
cette  nalière^ 

Cas  I.  Folycrate  et  Gabiniut  ont  tnis  cha-  tention  d'an  vrai  chrétien  sat  de  coatribaer 

cm  aae  pistole  à  nae  loterie  qoe  CaYas  a  à  la  bonne  œorre. 

faite,  et  y  eat  gagné  le  gros  lot.  1°  Caïos  Cas  11.  Théopham*  ê  fait  ose  loterie  dont 

n*a-t-il  poiat  péché  ea  faisant  cette  loterie  ?  le  fonds  était  composé  de  différentes  pièce» 

SrOeax^i  oal  ea  des  lots  ont-ils  acquis  lé-  d'étoffes.  Matthieu  a  eu  un  lot,  pour  la  dé- 

gitimement  ce  qu'ils  ont  gagné  f  lirrance  duquel  il  a  été  obligé  de  le  hire 

R.  Les  loteries  qooique  sujettes  à  beau-  assigner  par-devant  le  juge  de  jpolioe.  Que 

e«Hip  dDacoavéaieats  ne  sont  point  mauvai-  doiiTaire  ce  magistrat? 

ses  par  «UesHmAnras;  puisque  c'est  n ne  es^  R.   il  j  a  trois  sortes  de  loteries.    Les 

pèce  4a  jeu,  qm  n'est  condamné  ni  par.  le  unes  sont  défendues  ;  les  autres  sont  per- 

dvoitaatarel  ai  par  le  droit  divin,  ni  par  les  mises  parle  prince  ,  ou  par  la  magistral  ; 

lois  de  l'E|K8e  on  de  l'Etat.  Elles  sont  ce*  et  les    autres    sont    seulement    tolérées. 

peadant  injustes  ,  1*  si  on  retient  pins  d'ar-  Lorst^u'elles  sont  défendues,  le  juge,  loind'6- 

geat  qu'il  n'en  font  ponr  les  frais  nécessai-  couler  ceu\  (^ui  y  ont  intérêt,  doit  paair  et 

res;  ^si  par  fraodeon  fait  échoir   de  bons  celui  qui  a  fait  la  lolerie,  et  ceux  qui  y  ont 

Wlleis  aux  personnes  qu'on  vent  gratiGer  ;  mis  leur  argent,  j^àx  la  cftaBs<»ti<r)a  des  de> 

os  lersqa'on  ne  tire  pas  fidèlement  an  sort  niers  qui  y  ont  été  portés.  Quapt  aux  lote- 

toos  les  billets  ;  3*  si  on  les  fait  de  son  au-  ries  qui  se  font  avec  permission,  eeux  k, 

torité  privée  ,  et  sans  l'autorité  du  supé-  qui  des  billets  noirs  sont  échus,  ont  actiou. 

rieur.  '  A  mains  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  pour  se  faire  payer  ;  parce  que  le  prince,  ou 

pea  considérables.  Cela   posé,  si  la  loterie  le  magistrat  qui  autorise  uoe  IjOierie,  doit 

raite  par  CaYn«  a  été  dans  tontes  le»  règles ,  donner  les  sûretés  dont  ont  besoin  ceux  qui 

ceaxqnty  oatgagnéontlégitimewent gagné,  y  mettent.  A  l'égard  des  loteries    qui  tout 

SI  il  lear  était  aussi  permis  de  le  désirer ,  seulement  toléréeis,  elles  tombent  dajis  Ls  cas 

qo'â  an  rommerçaBl  qui  ne  met  sar  mer  des  jeux,  de  hasard  défendus  en   général. 

qoe  dansfiafeniiott  de  iair«  du  profit,  et  qui  C'est  pourquoi  un  particulier  n'a  point  d'ae^ 

TaiHeors  attend  tont  de  la  Providence,  et  tion  en  justice  pour  la  délivrance  de  son  lot; 

rien  da  hasard.  *  A  quoi  H  fpnt  ajoaler  que,  el  s'il  l'intente,  il  s'expqse  à  La  confiscation 

quand  il  s'agit  d'ane  loterie  en  faveur  d'une  de  son  lot,  et  le  maître  de  la  loterie  à  la  con- 

egliie,d'anMpital,ou  même  d'un  particulier  fiscation  des  deniers  ou  effets  qui  y  ont  été 

qai  perdrait  beaucoup  sur  ses  denrées  s'il  mis,  et  qui  lui  restent  entre  les  mains,  oo 

était  obligé  de  les  vendre,  la  première  in-  au  moins  à  une  amende  arbitraire. 

LOUAfiE. 

Ls  louage  est  un  contrat  par  laqnel  on  donne  pour  un  certain  temps  les  fruits  ou  l'usage, 
de  qnciqae  chose  à  qaelqu  an  pour  une  somqie  d'argent,  ou  pour  quelque  autre  profit. 
Noas  disons,  i*  ponr  un  ecrtetn  tetmp$,  parce  que  si  ce  contrat  était  perpétuel,  ce  serait  une 
vente  ;  2"  •«  Vuêa§«,  par  où  il  diffère  encore,  et  de  la  vente  où  l'on  cède  la  propriété  avec 
l'usage,  et  do  prêt  qu'on  appelle  mtttuttm  ;  3"  ou  de  quelque  autre  choie  :  car  outre  les  biens 
tmoMaUes,  on  peut  loner  an  cheval,  des  bœufii,  et  même  une  personne  pour  en  retirer  le 
service  nécessaire.  Mais  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  louer,  comme  une  maison  à  uu° 
osurier  pnÛic  ;  ni  une  servitude  d'un  champ,  tel  qu'est  le  droit  qu'on  a  de  passer  par  la  terre 
de  son  veisio  poar  aiier  à  la  sienae. 

Pour  rendre  joste  le  louage  de  la  part  dn  locateur,  il  faut;  1*  qu'il  demeure  c^rgé  du 
péril  (fe  ^  ohose  qu'il  leaa,  comme  en  étant  le  propriétaire,  excepté  le  cas  où  la  chose 
viendrait  i  périr  par  la  faute  du  locataire,  ou  lorsque  le  locateur  s'en  serait  chargé  ;  2* 
que  le  locateur  fasse  teates  les  réparations  nécossairos  à  l'entretien  de  la  chose  louée,  4 
iMins  qae  le  locataire  ne  l'en  ait  déchargé  ;  3*  que  le  locateur  avertisse  le  locataire  des  dé* 
faoto  naisibles  qui  peqvent  se  rencontrer  dans  la  chose  louée  ,  tel  qu'est  le  vice  d'un  che- 
val ombrageux  ;  autrement,  il  serait  tenu  du  dommage  causé  au  locataire  par  ce  défaut,  soit 
qa'il  l'ait  conna  oa  qu'il  ait  négligé  de  le  connaître  ;  car,  coiume  le  dit  saint  AQlooin  ,  It^ 
k»«  itiam  •mmirueht  -senti  eulpa  ie«i«,  eum  gratin  utriusqut  celebretur  ;  el  il  y  a  môme 
quelques  cas  oà  ce  contrat  admet  une  cause  très-légère  ;  k'  que  le  locateur  fasse  jouir  le 
locataire  dota  chose- louée  pendant  toat  le  temps  convenu,  faute  de  quoi  il  doit  l'indemniser. 
Wésnnioins  cette  dernière  règle  n'a  pas  lieu,  quand  le  locataire  ne  paye  pas  le  prix  convenu,  , 
et  qnand  il  fait  un  navrais  usage  dt  la  chose  qu'il  tient  à  louage  ;  comme  s'il  s'en  sert 
powr  des  causes  réprouvées  par  les  lois. 

Le  locataire  a  aussi  ses  engagements  envers  le  locateur.  Car  1°  il  ne  lui  est  permis  do  se 
servir  de  la  choie  louée,  que  pour  l'usage  dont'  il  est  convenu  avec  le  locateur  ;  et  s'il  en 
agit  aafrement,  il  est  tenu  de  tout  le  dommage  qui  en  peut  arriver  ;  2*  il  ne  peut  quitter  la 
chose  qu'il  tient  à  louage,  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par 
quelque  cause  juste;  auquel  cas  il  doit  en  avertir  le  locateur,  s'il  lui  est  possible;  3'  il  doit 
nnr  de  la.che«e  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire,  la  conserver,  el  faire  les  Réparations 
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portées  par  le  bail  on  par  la  coutume  ;  h°  il  est  obligé  de  payer  exactement,  et  (lans  le  temps 
convenu  le  prix  du  louage  au  locateur  ;  S*  il  doit  aussi  répondre  et  de  set  faits ,  et  de 
ceux  de  ses  sous-locataires,  domestiques,  enfants  et  semblables. 

Quo'que  plusieurs  des  règles  précédentes  puissent  s'appliquer  aux  baux  à  ferme, il  est  bon 
d'en  traiter  un  peu  plus  en  détail.  On  appelle  Bail  à  ferme,  le  louage  d'un  fonds  de  terre  qui 

Eroduit  des  fruits  en  le  cultivant,  comme  un  vignoble  ;  ou  sans  qu'on  le  cultive,  comme  an 
ois  taillis,  un  pré,  un  étang,  en  quoi  ces  sortes  de  fonds  différent  des  maisons  et  des 
autres  choses  qu'on  donne  a  loyer,  et  qui  ne  produisent  aucuns  fruits.  Comme  les  fraits 
d'une  terre  affermée  sont  incertains,  on  ne  fait  un  bail  que  sur  la  considération  de  l'espé- 
rance qu'a  le  fermier  d'une  abondante  récolte,  et  dn  péril  où  il  s'expote  de  n'en  avoir 
qu'une  très-médiocre  :  et  c'est  pour  cela  que  le  bailleur  peut  stipuler  avec  le  preneur,  qa'tl 
ne  pourra  prétendre  aucune  diminution  en  cas  d'une  mauvaise  récolle. 

Le  bailleur  est  tenu,  comme  dans  un  autre  louage,  de  faire  jouir  le  preneur,  sous  peine 
de  lui  payer  ce  qui  sera  convenu,  ou  ordonné,  pour  ses  dommages  et  iotéréts  ;  comoie  il  j 
est  tenu  sous  la  même  peine,  en  cas  que  le  preneur  soit  évincé  de  la  possession.  Quand  un 
bail  à  ferme  est  flni,  et  que  le  fermier  continue,  du  consentement  du  bailleur,  à  exploiter 
la  ferme,  le  bail  est  censé  renouvelé  pour  un  certain  temps  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  tacite 
réconduction;  et  elle  doit  durer  au  moins  une  année  ou  plus,  selon  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  l'usage  communément  observé.  Mais  alors  si  le  fermier  a  donné  une  caution  au 
bailleur  pour  sâreté  du  prix  convenu,  la  caution  n'est  pas  censée  renouvelée,  non  plus  que 
l'hypothèque  du  propriétaire  sur  les  biens  du  fermier;  ainsi  il  ne  reste  alors  au  bailleur 
que  l'hypothèque  naturelle  qu'il  a  sur  les  fruits  provenant  de  son  fonds;  à  moins  qu'elle  ne 
soit  faite  par-devant  notaires,  auquel  cas  même  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  sa 
date,  comme  l'observe  Domat. 

Le  fermier  a  aussi  plusieurs  engagements  envers  le-baillenr.  Car,  1*  il  doit. jouir  do  fonds 
qu'il  tient  à  ferme  en  bon  père  de  famille,  sans  le  détériorer,  et  observer  toutes  les  clauses 
de  son  bail.  Ainsi,  si  ce  sont  des  terres  labourables,  il  ne  peut  ensemencer  celles  qui  doivent 
demeurer  en  guérel,  ni  semer  dn  froment  quand  on  n'y  doit  semer  que  de  menus  grslns; 
â°  quand  le  bail,  fait  pour  plusieurs  années,  porte  que  le  propriétaire  aura  une  certaine 

1)oriiondes  fruits  pour  le  prix  dn  son  bail,  au  lieu  d'argent,  le  fermier  doit  fournir  de  sa  part 
es  frais  des  semences  et  de  la  culture  ;  et  comme  un  tel  bail  tient  de  la  nature  d'une  société, 
où  chacun  hasarde  de  son  cété,  il  doit  porter  les  cas  fortuits  à  cet  égard,  sans  prélendre 
aucun  dédommagement  contre  le  propriétaire,  quand  même  le  fonds  n'aurait  produit 
aucuns  fruits  ;  mais  quand  le  bail  est  fait  pour  un  an  à  prix  d'argent,  le  fermier  est 
exempt  de  payer  le  prix  convenu,  quand  il  ne  recueille  point  de  fruits  par  un  cas  fortuit , 
comme  d'une  grêle  ou  d'une  irruption  de  sens  de  guerre,  à  moins  qu'il  no  sefât  obligé  par 
son  bail  à  porter  ces  sortes  de  cas;  3"  quand  le  fermier  dont  le  bail  n'est  que  pour  une  année, 
ne  souffre  que  de  légères  perles  ,  soit  par  la  pelUe  quantité  ou  par  la  mauvaise  qualité  des 
fruits,  il  ne  peut  prélendre  aucune  diminution  du  prix  qu'il  s'est  obligé  de  payer  au  proprié- 
taire. Si  néanmoins  le  dommage  était  considérable,  il  serait  juste  que  le  propriétaire  ac- 
cordât au  fermier  ({uelque  diminution,  dont  l'un  et  l'autre  peuvent  convenir ,  on  oui  doit 
être  réglée  par  le  juge  on  par  un  arbitre  équit4ble,  quand  même  le  bail  serait  de  plusieurs 
années.  Si  le  fermier  abandonne  la  culture  de  sa  ferme,  le  propriétaire  a  droit  de  le  pour- 
suivre pour  ses  dommages  et  iulérêts.  Le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  au  fermier 
les  améliorations  que  celui-ci  a  faites,  sur  le  fonds  affermé,  quand  il  les  a  faites  sans  y 
être  obligé  par  son  bail  ;  comme  s'il  a  planté  un  bois  taillis,  ou  une  vigne  dans  quelque 
terrain  infertile,  etc. 

On  appelle  bail  à  loyer  celui  des  maisons  et  relui  des  meubles  ;  loyer  le  louage  du  travail 
ou  du  service.  Les  devis,  marchés,  prix  faits  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant  on 
prix  déterminé  soûl  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ou- 
vrage se  fait.  On  peut  louer  toules  sortes  de  biens,  meubles  et  immeubles  ;  sont  exceptées 
les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage;  elles  ne  se  louent  pas.  On  peut  louer  ou  par 
écrit,  ou  verbalement.  Voyez  Bail.  La  promesse  de  bail  vaut  bail  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  loi  a  pas  été  interdite  pour 
le  loul  on  partie  :  cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  Si  le  locataire  sous-loue  malgré  la 
défense  qui  lui  en  est  faite  par  une  clause  de  son  bail,  il  s'expose  à  la  résiliation.  Si  la  lo- 
cation est  verbale ,  comme  il  n'y  a  pa.s  d'interdiction  prononcée ,  le  locataire  conserve  son 
droit  de  soos-iouer.  Le  propriétaire  ne  doit  connaître  que  le  principal  locataire  qui  est  tou- 
jours garant ,  non-sf  ulement  du  prix  du  loyer  de  la  chose  qu'il  a  sous-louée ,  mais  encore 
des  dégradations  que  pourraient  faire  les  sous-locataires.  Le  locataire  ne  peut,  A  moins 
d'autorisation  écrite  du  propriétaire,  soos4ouer  à  des  personnes  exerçant  une  profession 

trohibée,  ou  qui  ne  pourrait  convenir  à  l'usage  auquel  la  maison  aurait  servi  josque^là. 
es  obligations,  droits  et  privilèges  du  principal  locataire  envers  les  soos-locataires  senties 
mêmes  que  ceux  dn  propriétaire  envers  le  principal  locataire.  Le  locataire  principal  est  le 
seul  que  doive  connaître  le  sous-localaire,  à  moins  que  le  propriétaire  n'établisse  envers 
lui  sa  qualité  par  une  signification  d'acte.  Lorsque  le  principal  locataire  ne  paye  point  ao 
propriétaire  le  prix  de  la  location,  les  sous-locataires  ne  sont  tenus  de  payer  le  propriétaire 
que  s'il  faiit  entre  leqrs  mains  des  saisies-arrêts,  et  s'il  fait  ordonner  par  justice  qo'ils  s^ 
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ronl  tenus  de  le  payer.  Au  surplos,  les  obligations  et  droit*  des  »ous-locataires  vis-i-vis 
da  principal  locataire  sont  les  ménaes  que  ceux  du  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Dans  Ions  les  cas,  le  locataire. peut  emporter  les  meubles  et  les  ouvrages  de  mcnulserin 
qa'il  aarait  fait  sceller  dans  les  murs,  sauf  à  remettre  ces  murs  dans  leur  étal  primitif.  II 
■e  peut  dégrader  ni  gâter  les  peintures  qu'il  a  fait  faire  sur  les  murs  ;  de  même  il  ne  peut 
arracher  les  papiers  qu'il  a  collés  sur  le  mur  ni  les  dégrader  ,  quand  même  le  propriétaire 
•«  Toudrail  pas  lai  en  payer  la  râleur.  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  a  besoin 
de  réparations  urgentes,  et  qui  ne  paissent  élre  différées  jusqu'à  sa  Gn,  le  locataire  doit  les 
souffrir,  quelque  incomiQodité  qu'elles  causent  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  so 
font,  d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  i.iurs, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  dn  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
aura  été  privé  ;  si  les  réparalions  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inbahitablc  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  Incalaire  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  Si 
le  locataire  a  été  (rouble  dans  sa  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété 
du  fonds  ,  W  a  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail,  pourvu  que  le 
troub\e  el  Vempécbenieiit  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  Le  locataire  répond  dos  dé- 
gradations qui  nrriveut  pendant  sa  jouissance ,  à  moins  qu'il  no  prouve  qu'elles  out  eu  lieu 
sans  sa   faute.  11  répond  de  l'inceodie.  Voyez  Incendie. 

Le  locataire  à  qui  le  propriétaire  demanderait  payement  de  plusieurs  termes  el  qui  ne 
pouirail  produire  de  quittance  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  payé,  et  le 
propriétaire  serait  cru  sur  serment. 

Avant  le  code  civil,  le  haiileur  pouvait  faire  résilier  le  bail,  s'il  voulait  occuper  lui-même 
sa  maisoD  ou  cultiver  lui-même  ses  terres  ;  aujourd'hui,  le  bailleur  ne  peut  exercer  un  pa- 
reil droit  que  lorsqu'il  a  été  furinellemc  nt  stipulé  par  le  bail.  Le  preneur  ne  peut,  à  raison 
de  la  vente,  demander  la  résiliation;  seulement  il  pe^t  exiger  que  l'acquéreur  déclare  de 
suite  s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail.  Que  le  bail  soit  ou  non  authentique,  qu'il  ait  ou 
n'ait  pas  date  ceitaioe,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire  de  maison,  boutique  ou 
appariemeul  qu'en  l'avertissant  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés;  el  lo 
lerni'ier  des  l)iens  ruraux  qu'eu  1  ave:  tissant  au  moins  un  an  d'avance.  Voyex  Bail. 

Les  obligations  de  ceux  qui  sous-louent  en  garni  leurs  appartements  sont  les  mêmes  que 
celles  des  maîtres  d'bôlels  garnis,  aubergistes,  logeurs  de  profession. 

Cas  I.  Laurent  a  loué  20  arpents  de  terre      entendre  d'on  louage  fait  à  prix  d'argent; 
labour.'ble  à  Janvier,  pour  cinq  anuées:  à  la 
Iroisicme  année  ces  terres  sont  entièrement 


ravagées  par  une  iuouilolion,  uu  devenues 
inutiles  par  une  grande  siérilité.  Laurent 
est-il  obligé  à  porter  ce  dommage? 

R.  Il  doit  le  porter,  selon  Grégoire  IX,  c.3, 
de  LoeatOf  et  selon  la  jurisprudence  de  ce 
royaume.  Au  fond,  on  pauvre  fermier  est  as- 
sex  à  plaindre  quand  il  perd  ses  semences  et 
le  froil  de  ses  travaux,  sans  élre  encore 
obligé  à  payer  le  prix  des  fruits  qu'il  n'a  pas 
perças,  el  sur  la  récolle  desquels  ce  prix 
est  néanmoins  fondé.  On  convient  pourtant 
avec  Papoo  qu'ordinairt  ment  on  n'accorde 

Eas  de  diminution  au  fermier,  quand  son 
ail  e«l  de  trois  ans,  et  à  plus  forte  raison 
quand  il  est  de  cinq  ou  plus  ;  parce  qu'on 
suppose  avec  raison  que  l'année  qui  ne  lui 
est  pas  avantageuse  est  assez  compensée 
par  l'abondance  des  précédentes  et  des  sui- 
vantes; mais  on  en  doit  juger  autrement, 
lorsque  le  bail  n'est  que  pour  une  année,  ou 
quelquefois  même  pour  deux. 

11  faol  néanmoins  observer,  1°  que  si  le  lo- 
cateur el  le  locataire  avaient  fait  une  con- 
vention contraire,  ou  que  les  lenes  aller- 
mèes  fusent  sujettes  à  la  stérili'é,  comme 
sont  c«*lleB  qui  sont  situées  le  long  d'une  ri- 
vière qui  les  inonde  souvent,  le  locataire 
n'aurait  pas  droit  de  demander  une  diminu- 
tion, parce  qu'ayant  pu  et  dû  prévoir  la  sté- 
rilité ordinaire  d'un  tel  fonds,  il  est  censé 
avoir  bien  voala  en  courir  les  risques,  et 
que  par  celte  raison  lia  moins  loué  les  terres 
qu'il  ne  les  eAt  louées,  si  elles  avaient  été 
exemptes  du  danger  de  cet  accident  ;  2°  que 
ce  que  nous  venons  de  dire  se  doit  seulement 


car ,  si  le  locateur  et  le  locataire  étaient  con- 
venus qu'ils  partageraient  le  proGt  ou  la 
perte,  le  locataire  n'aurait  alors  aucun  droit 
d'exigeraucunoindeninitédulocatcur.Leg.5, 
ff.  X.ocaa°,  etc.,  lib.  xix,  til.  2. 

Cas  11.  Yanael  a  donné  à  ferme  pour  5  ans 
une  métairie  à  Aquidan.  Après  que  les  blés 
ont  été  engrangés,  ils  ont  été  consumés  par 
le  feu  du  ciel.  Aquidan  demande  à  Vandel 
une  diminution  de  la  moitié  du  prix  annuel 
de  son  bail.  Vandel  est-il  obligé  d'entrer 
dans  celte  perle? 

R.  Pendant  que  les  blés  sonl  encore  sur 
pied,  le  maître  du  fonds  doit  supporter  une 
partie  du  dommage  qui  leur  arrive,  parce 
qu'alors  ils  sont  censés  faire  partie  du  fonds, 
et  qu'un  fermier  ne  coniracto  l'obligation  do 
payer  le  prix  convenu  au  maliro  Uu  fonds, 
qu'en conséquencede  la  perception  des  fruits. 
Mais  quand  les  blés  sonl  <  nictés,  c'est  le 
fermier  seul  qui  en  devient  le  maitre,  sous 
la  condition  de  payer  ce  qu'il  a  promis  à  ce- 
lui qui  est  propriétaire  du  fonds  :  d'où  il  suit 
que  la  perie  des  blés  que  le  fermier  a  re- 
cueillis, arrivée  par  un  cas  purement  fortuit, 
doit  tomber  uniquement  sur  lui,  el  non  sur 
le  propriétaire  de  la  terre  ;  quoique  la  cha- 
rité veuille  que  le  maître  entre  alors  dans 
une  partie  de  la  perte  que  le  fermier  a  souf- 
ferte, un  tel  accident  étant  capable  de  le  rui- 
ner de  fond  en  cojnble. 

Nota,  La  loi  et  la  coutume  n'accordent  au 
fermier  le  privilège  d'exiger  une  diminution, 
en  cas  d'accidents  fortuits,  qu'à  l'égard  des 
fruits  industriels,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  no 
sont  produits  que  par  la  culture  et  les  peines 
des  nommes.  Car  si  les  fruits  naturels,  tels 
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dictionnaire:  he  cas  de  conscience. 


que  sont  les  foins  et  les  bois,  viennent  h  pé- 
rir par  l'ineorsion  des  ennemis,  on  autre- 
ment, le  fermier  seul  en  doit  porter  toute  la 
perte,  et  ne  peut  avoir  d'antre  recours  qu'à 
la  seule  ebarité  de  son  maître. 

Cas  m.  Euêtase  a  loué  pour  six  ans  une 
métairie  à  BernariJ,  et  est  convenu  avec  lui, 
dans  le  bail,  qu'il  serait  payé  de  cette  somme 
entière,  nonobstant  les  cas  fortuits  qui  pour- 
raient arriver  pendant  le  cours  de  six  an- 
nées. Quatre  ans  après,  la  guerre  venant  à 
être  déclarée,  lorsqu'on  y  pensait  le  moins, 
les  armées  ont  consommé  tous  les  graips  et 
antres  fruits  de  cette  métairie.  Bernard  pré- 
tend s'exemçter  de  payer  l'année  à  Eustase; 
celui-ci  veut  être  payé,  puist^n'il  est  porté 
par  le  bail  que  les  cas  fortuits  tomberont 
sur  Bernard,  et  que  sans  cela  il  lui  aurait  af- 
fermé bien  plus  cher  sa  métairie,  d'où  il  e^ 
tiré  un  profit  considérable  les  trois  prci^oiè- 
res  années.  Qui  a  raison? 

R.  Une  règle  en  toutes  çorte^  4e  conven- 
tions est  que  les  clauses  qu'on  y  met  ne  doi- 
vent jamais  être  étendues  à  des  choses  qui 
vraisemblablement  ne  devaient  pas  yenir 
dans  Ta  pensée  des  contractants. /?tiçuuin«s<, 
dit  la  loi  9,fr.  de  Transact.,perimi  pacto  id  de 
quo  eogitatum  non  docetur-  Or,  les  c<ts  for^ 
taits,  mentionnés  dans  le  bail  dont  il  s'^tgii, 
ne  se  doivent  nalnrellemenl  entet\dre  que  de 
ce  à  quoi  l'on  peut  s'attendre,  tçls  que  sont 
la  gréle,  la  gelée,  la  pluie  continqelle  et  au- 
tres pareils  accident»,  et  non  pas  de  ce  qui 
peut  arriver  par  le  fait  des  hommes,  comme 
par  une  guerre  ou  par  une  violence,  qui  sont 
des  choses  où  les  contractants  ne  sont  pas 
présumés  avoir  dû  s'attendre.  Donc  Bernard 
a  raison  de  vouloir  s'exempter  de  la  perte 
causée  par  le  cas  fortuit  dont  il  s'agit  ici. 
C'est  la  décision  de  Perrière,  de  Domat'  et  de 
Ménard  qui  le  prouve  par  arrêt. 

Cas  IV.  Odon,  ayant  affermé  à  Landri  une 
métairie  pour  einq  années,  moyennant  4.00 
liv.  par  an,  Landri  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  celte  ferme  par  Godefroy.  Ce  fer- 
mier a-t-il  son  recours  contre  Oaon,  non- 
seulement  pour  être  déchargé  du  prix  du 
bail,  mais  encore  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts? 

R.  Si  Odon  peut  empêcher  ce  trouble,  et 
qu'il  ne  le  fasse  pas,  la  perte  du  prix  dn  bail 
doit  tomber  sur  lui,  et  il  est  en  outre  tenq 
de  tons  les  dommages  et  intérêts  envers  son 
locataire,  et  de  tout  le  profit  que  cet  homme 
eût  pu  faire  pendant  le  reste  de  son  bail. 
Mais  s'il  ne  le  peut  pas,  il  en  est  guKlc  en 
remettant  au  locataire  le  prix  du  bail,  à  pro- 
portion de  la  non-jouissance,  sans  être  tenu 
du  profit  qu'il  aurait  fait  en  jouissaot-  Log. 
23  et  2^,  ff.  Loeati,  etc. 

Cas  V.  Patrocle  a  loué  s9  mt^isoit  à  Syl- 
vain. Celui-ci  a  eu  querelle  avec  un  voisin, 
qui  a  mis  le  feu  à  sa  grange,  laquelle  q  été 
consumée  avec  tous  les  grains  dont  elle  ^ait 
remplie.  Patrocle  veut  ooligçr  Sylvain  '4  re- 
bâtir sa  grange.  Sylvain  prétend  q'élro  p^s 
même  tenu  de  la  perte  de^  grains,  parce  qyo 
c'est  un  cas  fortuit.  Sur  lequel  des  (feqx  doit 
tomber  le  dommage? 


R.  Il  doit  toinber  sur  Sylvain,  s'il  s'est  «s  C— 
tiré  cet  orage  par  ;a  f^ntççj  90a  wptoAt^ce  $ 
parce  quo,  qui  oceasiçinet»  prwsM,  damn*g.m 
feeisse  videiux-  Hii^  si  I9  voisin  a  été  l'injuste 
agresseur,  et  qu'on  ne  pni«*«  imputer  awê~ 
cun  tort  à  Sylvain;  ^\,  eu  g.  dans  un  procès 
intenté  par  un  ^utro  contre  ce  v«ùla»  Syt— 
\a\a  a  été  contraint  de  déposer  contre  lai,  «C 

3ue,  pour  s'en  vepger,  il  ail  brûlé  la  graa^« 
e  Sylvain,  ce  c^  ipii  être  ooos^éré  comnae 
purement  fortq il,  et  par  conséquest  il  n'en 
serait  pas  responsable,  laaia  le  deqimage  da 
bâtiment  de  la  grange  lonh»rait  usiqnenen  t 
sur  le  loçaleur.  Foyex  1«  cas  Cthub*. 

Cas  Yl.  Pratper,  a^ant  affermé  viRfl  ar- 
pents de  terre  a  Bénigne,  pour  neuf  ans,- A 
condition  quo  Bénine  loi  paiera  190  i>ols— 
seaux  de  {romeqt ,  u  stérilité  a  été  si  grande 
la  dernière  année,  que  Bénigne  n'a  presqae 
rien  r«cneiIU  ;  «or  ^w^  il  demaBda  à  Proaper 
un  dédomoiageiBent,  tant  pour  ses  senenees 
qqe  pour  son  ùlMiarage,  oe  que  Prosper  lai 
refuse.  Lequel  d«s  deux  a  raison  ) 

R.  Quand  an  bail  i  fernie  est  fiiit  ponr  an 
temps  si  long,  non  en  argeai,  mai«  en  cer— 
taine  portion  de  traits,  et  qu'il  arrive  dans 
quelques-unes  de  ces  années  de»  pertM  eavt- 
sées  par  des  ca«  fortuits  qvi  ne  senl  pas  ex- 
traordinaires, elle»  doivent  tomber  sur  le  lo- 
cataire, et  non  sur  le  loralenr.  La  raison  est 
que,  comme  dans  une  année  ti*è9-Dpriile  le 
locataire  w  doit  Wen  de  p  us  que  ce  dont  il 
est  convenu,  don^me,  d^ni  «ne  anné^p  d<* 
stérilité,  il  ne  doit  rien  de  ntotnt  Si  n<hU  tr- 
traconsueludinem  qceideru.  domnvm  c*h»i 
est.  Leg.  15,  Locali,  etp 

Cas  viL(r «o/rot,  ayant  looé  fOur  sept  ant 
45arp^ts'de  terre  à  Vincent,  ce  iermier  veut 
ensemencer  tous  les  ans  ces  terres  do  Iro- 
ment.  Geofrpi  prétend  qq'il  n'en  d  >:t  ense- 
mencer que  le  tiers,  et  l'autre  tiers  dn  menus 
grains,  et  laisser  le  reste  en  guéret  ou  ja- 
chère, sans  y  rien  semer.  A-i-il  raison  7 

R.  Oui ,  pourvu  que  cela  soit  porté 
par  les  conventions  du  bail,  ou  réglé  par  l'u- 
sage généM|l  du  pays;  car,  au  défaut  des 
conventions  du  bail,  le  locataire  est  obligé 
de  s'y  conformer  comme  à  une  loi  qu'il  doit 
suivre.  Nam  diuturni  mores  eonssnsu  %Uen- 
tium  comprobati  legem  imilantur,  dit  Josti- 
nien,  Instit.  1. 1,  tit.  2. 

Cas  VIIL  Gratien  a  affermé  pour  cinq  ans 
une  métairie  à  Berlin,  qui  y  a  fait  de  son 
chef  des  améliorations  considérables,  ayant 
planté  une  vigne  dans  un  lieu  qui  était  au- 
paravant inculte.  Le  bail  étant  fini,  et  Gra- 
tien ne  voulant  pas  le  lui  continuer,  lui  a  de- 
mandé le  remboursement  des  dépenses  qu'il 
y  a  faites.  Gratien  lui  a  répondu  qu'il  les 
avait  faites  sans  son  ordre,  et  qa'ainsi  il  no 
devait  pas  lui  en  tenir  compte.  Ce  proprié- 
taire est-il  bien  Coudé  dans  son  refus? 

R.  Si  ce  locataire  était  obligé  par  son  bail 
à  faire  ces  améliorations,  Gratien  n'est  tenu 
à  lui  en  faire  aucun  remboursement  ;  mais 
s'il  ne  s'y  est  pas  obligé  par  son  bail,  et  qu'it 
ait  augmenté  par  là  le  revenu  de  la  métai- 
rie* Gratien  eil  tenu  de  le  désintéresser.  C'est 
ainsi  queUdécidc  la  loi  16,  eod.  de  Eviction., 
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I.  vm,  lit  U,  fui  du 


tomêtiUrit,  kaUta 
MlKMM,  rxliiin  wX»  jtàtUt  (Pnn 
).  Ces  paroles  kMta  flmetium 
rmtimu  nar^OMit  qae  ceei  ëeit  s'entoiidrt 
cojMM  teas  l'Mltaialio*  des  déyeMes  a'm 
aefoérsar,  évine^d'oa  béntafe,  tmnki  \ùkm 
p*ar  l'awélisnw,  «4  q«i  «»  aaraisat  a«9> 
■MBié  le  rrreaii}  d«  sorte  q«e  si  les  ' 


de  eee  fréiU  étaîMi  sufisastes  pe«r 
aeqwMer  le  priacipal  et  las  iatéf  éto  iégitwses 
i»»  avaaces  iaitee  pomr  l'asséKo—tie»  da 
fiMids,  il  b'c»  serait  poinl  dA  de  renleOTBap* 
neel,  racfcctevr  ae  perdant  vie»  e»  «e  eas  ; 
et  si  an  e«Mttraire  eues  étaieat  aMiadves,  te 
reaptenraeeseal  d»  saquias  lai -serait  M, 
parce  q«'U  «e  dfait  rtee  perdee.  G'ast  ainsi 
4«e  M.  Vonat  décide  la  diffieirilé  préposée, 
I,  (il.  3,  aeeL  lA,  o.  17. 

^  Moiina,  Tajn,  Iiopex,  aie.,  espliqaeel 
CCS  lois  do  cas  ou  le  locateur  conseol  laeil»r 
a»eat  i  ces  soitea.  d'at)néH«Mlioa),  ou  biea  de 
celai  où  elles  «e  lai  aoat  pas  (art  eaéreases. 
&in»  cela  os  Hoomm  poweail  i  feree  de  d^ 
peesM  atUee  raiter  «>«  maltr^^  oh  da  noias 
rester  malgré  loi  dans  sa  terre,  qaoiqall  s'y 
fût  reada  o4»e«K  à  loal  la  caataa. 

Cas  LX,.  C4ie«ti»  ajaat  lo«é  sa  naison  à 
tt^rvia  poar  ùaq  aas,  aïojFeoMMit  1000  li? . 
4=  l^jei  ^ar  aa»  et  Martia  Tajaai  spa».leaée 
lâOO  lir.  à  Jea«i  aa  an  après,  Céleslin  ia 
reat  r^p#Mr  «t  l'agraBdir,  et  denaode  à 
Martin  qu'il  lit  lui  recette  vide  .*  Martia  le 
refuse,  à  moins  qn'il  ne  le  dédomasafe»  da 
tort  qa'il  eq  seolirirait.  Célestin  dolt-nl  ce 
déitommagemeot? 

B.  S'il  jr  a  une  véritable. nécessité  de  ré- 
parer la  io^isoB,  eoni4Be  si  elle  weaaee  oae 
prochfiae  raine,  oa  doit  regarder  cela 
comme  aa  ca«  fortuit,  qae  le  locataire  doit 
subir  «ans  qu'il  piMsse  prétendre  aacan  dé- 
dommaçement  de  Céleitin,  qpi  e«t  seole«e»l 
obligé  4  décharger  son  locataire  du  loyer 
qa'ii  était  cqnvcBa  de  lui  payer.  M«is  s'il  n'y 
a  point  de  vraie  aécessilé,  CéicsliA  est  oblige 
à  dédoniavsger  Martin  de  (ont  le  profit  qu'il 
faisait,  et  même  de  taire  cesser  à  ses  frais  l« 
trouble  que  le  sousriucj^taire  Lhï  pourrait 
faire  à  caosiç  (|c  l'int^rroplion  4<t  oS'l  Hf** 
Martin  loi  %  {pit.  T^vm  ei  prtfskibi»,  dit  la 
loi  33,  B-  Lçcati,  etc.,  quatuH  ejM  interfinrit 
fruif^  in  ^0  etiam  luerufu  tguf  epptinehiiur. 
Néaiunonifk  si  daps  le  ca«  de  nécessité,  la  rér 
partition  se  peut  faire  en  peu  de  lempa  et 
^lec  one  léçévçJiwoipiBoditédtf  locataire,  U 
e&l  de  l'éqoité  qu  il  la  souffre,  sans  eu  pré* 
tendra  de  dédon^rn^gemeot,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  ^7,  epd.  lit. 

Cas  X.  'Ckiçulopke  a  lopé  pour  sjx  ans  sa 
nsaispp  à  Jacques.  U(i  an  après  voulant  oe- 
oQprr  Iniro^èmâ^a  PHvisw»,  il  a  dcMnandé  à 
)ac<|i|cs>' la  résolution  «iid  bail  qu'il  l»>  en 
avait  fait.  Jacqoi-s  s'est  par  crainte  désisté 
de  ifif^  I|a^l,  qtjoiqii'il  eu  gouffre  u«  dom- 
mage fort  çoj»sipèra^!»lc.  N'y  arl-U  pft&  d'ip- 
juiiliee  dans  le  procédé  du  propriétaire? 

R.  Il  B'y  on  A  point,  pourvu  que  le  loca- 
teur veaiile  de  bonne  Toi  habiter  dans  .sa 
maison,  et  qu'il  n'ait  pas  renonré  expressé- 


nteal  à  soa  droit  par  le  bail  qall  ea  a  fait  d 
Jaeqnes.  La  raison  est  qu'on  propriétaire 
p'est  eeasé  louer  sa  ssaifloa,  qae  soos  la  eon- 
«litioa  tacite,  qn'en  cm  qu'il  ea  ait  besoin,  le 
loealaire  sera  lean  de  la  lai  rendre  ;  Ifiri 
propriit  usibus  domnm$  tam  necenariûm  •*«« 
prêta wn»^  dit  la  M  S,  eod.  ëa  LawtOy  etc. 

—  La  kti  dit  moins  que  Pontas.  Il  fent  ■ 
qa'na  leeatear  soit  nécessité  à  occaper  sa 
maiaoa,  et  même  qn'il  n'ait  pas  prévu  cette 
aéoesailé,  qaand  il  l'a  louée.  Ce  qnll  peut 
taire  pour  se  loger,  il  le  peut  faire  ponr  loger 
son  père,  sa  mère,  ou  ses  enflinf».  S'il  avait 
nae  aatre  maison  qui  fAt  Kkre ,  il  semble 
qn'il  n'aarait  pas  droit  de  eonfédier  son  lo- 
cataire. Cependant  en  juge  le  contraire  au 
Châtelet.  Feyes  Domat. 

Cette  loi  a  été  abrégée  par  le  code  eiril; 
aujourd'hui  le  bailleur  ne  psat  exercer  un 
pateU  droit  que  lors^n'it  a  été  formellement 
stipulé  par  lu  i>ail. 

Cas  XI.  Ari$t«n  ayaat  K>né  sa  maison  à 
Basile  poor  cinq  ans,  peu  de  mois  après  un 
Toisin  a  fait  bâtir  tant  proche  une  baute 
amraiHe,  qui  en  dimien»  notablement  les 
jours.  Snr  quoi  Basile  dentande  à  Ariston  la 
réaalolioa  de  son  bail,  on  un  dédommage- 
OMOt  proportionné  à  l'incommodité  qu'il  en 
souffre.  Ce  loeatenr  lui  retase  l'un  et  l'autre, 
et  dit  pour  raison  que  c'est  un  cas  fortuit 
qui  a'est  pas  de  son  fait.  Lequel  a  raison  d^ 
deux? 

IL  C'est  le  looataiiw  ;  car  dès  que  Tusaga 
d'une  chose  qu'on  n'a  louée  que  pour  s'en 
servir  vient  à  cesser  par  on  eas  imprévu, 
ce  changement  ne  doit  tomber  que  sur  le 

Copriétâire.  SivUÙM  tedifleante  obâcurmtwr 
mina  cttnacuti,  dit  la  loi  S5,  ff.  eod.,  Itnerl 
Itcatvrem  int/uUino.  Cerie  quin  liceat  colono 
vel  iftquilino  reti$uiutre  concht«tionem,  nulla 
dubUatio  est. 

Cas  XII.  HecA  ayant  loué  sa  maison  pour 
huit  aos  à  Pascal,  )'••  vendue  à  Julien  trois 
ans  après  le  bail  commencé.  Julien  est-il 
tenu  de  laisser  achever  le  bail,  ou  peat*il  . 
sans  injustice  en  délogçer  le  locataire? 

U.  Un  bail  ne  Anit  pas  seulement  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait,  mais  encore  lorsque  le  fonds  loué  change 
de  maître.  Car  le  nouveau  propriétaire  n'est 
pas  obligé  à  tenir  le  contrat  passé  entre  son 
vcAdeur  et  le  localaire,.ainsi  que  le  décide 
la  loi  9,  cod.  de  Locato,  etc.,  en  ces  termes  : 
Em'ttorem  fdindi  ntftsse  non  tst  $tnre  colon», 
oai  'pri9r  d«mi$tu$  loeavit,  nhi  ea  lege  émit. 
L'héritier  particulier  du  locateur  n'y  est  pas 
ra4me  obligé,  parce  qu'il  ne  représente  pas 
I^  personne  du  défunt,  comme  fait  l'héritior 
universel.  Ut  c'est  par  celte  raison  que  celui 
qui  succède  ù  un  bénéBce  vacant  par  mort 
ou  par  démission  n'est  pas  obligé  à  conti- 
nuer au  Gsrmier  le  baii  des.  fruits  du  béné- 
fice fait  par  son  prédécesseur.  Néanmoins  le 
locataire  ou  fismùer  expulsé  par  l'aeheteur 
a,  son  recours  oeaire  le  focataire  poor  les 
dommages  que  l'interruption  de  sou  bail  lui 
peut  causer,  leg,  14,  ff.  locati,  etc. , 

La  juri.<«prudencc  n  est  plus  la  même  à  cet 
ôgard.  L'acc^éreur  ne  peut  expu'ser  le  lo* 
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so 


cataire  de  maison,  boutique  ou  appartement, 

Su'en  l'avertissant  au  temps  d'avance  usité 
ans  le  lieu  pour  les  congés;  et  le  Termierdes 
biens  ruraux,  qu'f>n  l'avertissant  au  moins 
an  an  d'avance,  s'il  n'y  a  pas  de  bail  écrit; 
s'il  y  en  a  un,  aux  termes  du  bail. 

Cas  XIII.  Ennius  ayant  loué  une  maison 
pour  six  ans,  est  mort  un  mois  après  le  bail 
commencé.  Son  héritier  peut-il  sans  injus" 
tice  obliger  le  locataire  à  quitter  la  maison; 
ou  bien  ce  locataire  est-il  tenu  à  continuer 
ce  bail? 

R.  L'héritier  n'étant  qu'une  même  per- 
sonne avec  le  dérunt,  il  entre  dans  ses  obli- 
gations comme  dans  ses  droits.  Il  doit  donc 
continuer  le  bail  fait  par  son  auteur;  et  le 
lorataire  par  la  mémo  raicod  est  obligé  de 
s'y  tenir.  C'est  la  disposition  de  la  loi  10 
cod.de  Locafo,  etc. 

Cas  XIV.  Philémon  a  loué  sa  maison  à 
Enguerrand  pour  cinq  ans,  sur  le  pied  de 
500  liv.  par  an,  an  lieu  de  800  liv.  qu'il  eût 
pu  la  louer;  mais  à  condition  que,  si  la 
maison  vient  à  périr  par  quelque  cas  rortuit, 
Enguerrand  sera  tenu  de  la  rétablir.  Ce  cas 
est  arrivé.  A  quoi  est  tenu  le  localaire? 

R.  En  général  c'est  au  locateur  à  snp- 

Sorter  les  cas  forlui's.  quia  res  péril  domino, 
lais  quand  le  localaire  s'en  est  chargé  par 
une  convention  jusl^  comme  dans  l'exposé, 
il  en  est  tenu.  C'est  aussi  ce  que  dit  la  loi  Si 
guis  ff.  loeati,  etc.,  en  ci>s  termes  :  Julia^ 
nus....  dieit  :  Si  quis  fundumlocaverit  ea  lege 
ut  ti  quid  vi  majore  accidisset,  hoc  ti  pr<g$ta- 
relur,paeto  standum  es«e. 

Cas  XV.  Il  suit  de  cette  décision  que  l'au- 
teur se  trompe,  cas  Foulques,  quand  il  dit 
qu'un  homme  n'a  pu  louer  à  20  sous  par 
jour  un  chevi|l  qu'il  loue  ordinairement  40, 
a  condition  que  le  locataire  lui  répon- 
drait du  cheval,  de  quelque  manière  qu'il 
vint  à  périr.  El  en  euel  cette  sorte  d'assu- 
rance, quand  elle  est  bien  payée,  n'est  pas 
contre  la  nature  du  louage  :  Ett  prœter,  non 
autem  conira  naturam  localionis. 

.Cas  XVi.  François  a  une  maison  qu'il  n'a 
pu  louer  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  quoi- 
qu'il n'ail  aucun  autre  revenu  pour  subsis- 
ter. Peut-il,  uniquement  pour  vivre,  la  louer 
à  Lucine,  qu'il  connaît  et  qui  est  connue 
pour  femme  de  mauvaise  vie? 

R.  Cet  homme  ne. peut  sans  un  grief  pé- 
ché louer  sa  maison  à  Lucine,  ni  à  loute 
antre  personne  qui  ne  la  prendrait  que  pour 
s'en  servir  à  des  usages  criminels.  Car  il  en 
est  de  lui  comme  d'un  homme  qui  vendrait 
ou  qui  prêterait  une  épée  à  celui  qu'il  croit 

Krobablement  s'en  devoir  servir  ponr  se 
aitre  en  duel.  Or  ce  dernier  pécherait  mor- 
tellement, quoiqu'il  n'eût  aucune  aulre  in- 
tention en  la  vendant,  que  d'en  n  tirer  de 
quoi  vivre.  C'est  pourquoi  saint  Charles  ne 
veut  pas  qu'un  confesseur  donne  l'absolu- 
tion à  ceux  qui  tiennent  des  maisons  prépa- 
rées pour  jouer  aux  cartes  ou  aux  dés,  qu'ils 

(I)  SI  celte  maison  n'e.81  pas  située  de  manière  à 
fournir  une  pins  grande  occasion  de  pé<  lié  et  qu'elle 
ne  pnisse  pas  éire  lou  e  à  d'autres,  François  peut  la 
luucr  à  ces  fllies  de  mauvaise tvie,  pourvu  qu'elle» 


ne  renoncent  auparavant  à  cette  mauvaise 
pratique.  Or  le  péché  de  ceux,  qui  tiennent 
des  académies  de  jeu,  n'est  pas  si  odieux  «|  ae 
celui  d'une  femme  qui  fait  un  commerce  pu- 
blic de  débauche.   Disons  donc  avec  sant 
Jérôme,  1.  m,  in  Matth.  Meliut  e$t  ut  emo— 
lumen  tis  earneUibus  eareeu ,  quam  dum    vi» 
lucrifacere,  eausam  habea»  ruinarum.  Cepen- 
dant, dit  Sylvins,  in  2-2,  q.  77,  a.  h,  si     le 
Î)rince  on  ses  magistrats  permettaient  a  as 
émmes  débauchées  de  se  retirer  dans    stn 
certain  quartier  de  la  ville,'comme  le  permit 
Charles  VI  par  son  ordonnance  du  14  sc^p^ 
tembre  1420,  les  proprié'aires  des  maisons, 
qui  en  ce  cas  ne  pourraient  le"  lotter  à  d'au- 
tres personnes,  pourraient  les  leur  louer^« 
afin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  le  ptiîc 
du  loyer  qu'ils  en  retireraient,  pourvu  qu'ils 
délestassent  sincèrement  la  mauvaise  vie  de 
ces   femmes   perdues.  Voyen  le   cas   sui- 
vant (1). 

Cas  XVII.  Clément  a  loué  un  appartemeot 
à  une  femme  qu'il  croyait  sage,  mais  qu'il  a 
reconnue  pour  débauchée.  Est-il  tenu  de 
l'en  faire  déloger,  quoique  sa  débauche  soit 
secrète. 
R.  Oui  ;  parce  que  c'est  favoriser  le  vice, 

Sue  de  retenir  chez  soi  ceux  (ju'on  sait  être 
ans  la  débauche;  et  un  véritable  chrétien 
n'oserait ,  sans  rougir ,  soutenir  qu'il  peut 
proléger  les  personnes  dont  la  vie  est  si 
honteuse  et  si  criminelle.  Celle  décision  doit 
êire  modi6ée  par  ce  que  nous  avons  ajouté 
au  cas  précédent. 

Cas  XVIll.  Hilaire  qui  n'a  que  l'usufruit 
d'une  maison,  l'a  louée  à  Julien,  qui  y  a  fait 
des  dépenses  considérables  en  réparations. 
Hilaire  étant  mort  avant  la  fin  du  bail,  Ju- 
lien a-l  il  droit  de  répéler  sur  le  propriétaire 
de  cette  maison  les  dépenses  qu'il  a  (ailes? 

R.  Quand  le  locateur  n'est  qu'usufnjiier 
de  la  maison  qu'il  loue,  s'il  vient  à  mourir 
avant  que  d'avoir  dédommagé  le  localaire, 
celui-ci  ne  peut  pas  répéler  le  prix  des  ré- 
parations qu'il  y  a  faites ,  parce  qu'il  devait 
juger  que  l'usuiruitier,  son  locateur,  pouvait 
mourir  avant  l'expiration  de  son  bail,  et  que 
son  droit  de  répétition  cesserai!  par  celle 
mort.  C'est  pourquoi,  puisqu'il  a  bien  voulu 
subir  le  danger  de  celte  perle,  il  n'a  pas  lieu 
de  s'en  plaindre.  C'est  la  décision  de  Domal. 

Cas  XIX.  Damase  a  loué  sa  maison  à 
Baudouin  pour  un  an,  moyennant  300  liv. 
Baudouin  craignant  qu'une  mala<tie  «conta- 
gieuse ne  se  communiquât  dans  le  lieu  oà 
est  cette  maison,  s'en  est  retiré  six  mois 
après  le  bail  commencé,  et  a  envoyé  150  liv. 
à  Damase  sans  l'avoir  averti  de  sa  retraite. 
Damase  prétend  qu'il  lui  doit  payer  les 
300  liv.  en  entier ,  parce  que  ne  I  ayant  pas 
averti  qu'il  abandonnait  sa  maison,  il  est 
cause  qu'il  ne  l'a  pas  louée  à  un  autre.  Quid 
jurisî 

R.  Un  locataire  doit  ne  quitter  la  chose 
loDée  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins 

ne  nuisent  pas  gravcroenl  aux  voisins  honnêtes.  Tel 
est  le  sentiment  de  saint  Liguori,  de  Suarès  et  di 
beaucoup  d'autres. 
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i^n'il  n'ea  ait  oa  juste  sujet  de  la  part  de  la 
cboae  tbéme  qaMl  a  prise  à  louage;  et  en  ce 
cas  même,  il  est  leno  d'aTerlir  le  locateur, 
s'il -loi  est  possible,  pour  ne  lai  pas  Ater  le 
BOjen  de  trouver  un  autre  locataire.  Ainsi 
Saudouin  doit  dédommafter  Damasp,  s'il  n'a 
pu  loopr  sa  ntaison.  Mais  il  n'y  serait  pas 
tenu,  s'il  n'avait  pn  l'arertir  de  sa  retraite, 
comme  il  pourrait  arriver  dans  une  incur- 
sion subite  d'ennemis,  à  la  violence  desquels 
il  ne  serait  pas  en  état  de  ré  ister.  Tout  cela 
est  si  connu  par  l'usage,  qu'il  serait  inutile 
de  le  prouver  par  les  lois. 

Cas  XX.  Cypri*n  ayant  loué  sa  maison  à 
Gilbert ,  le  feu  y  a  pris  et  en  a  consumé  une 
partie. Qoi  des  deux  doit  porter  ce  dommage? 
R.  Si  le  feo  a  pris  à  la  maison  par  la  fauie 
do  locataire  ou  de  ceux  dont  il  devait  ré- 
pondre, r.  g,  de  ses  enranis,  domestiques  et 
même  sons-locataires,  toute  la  perte  doit 
tomber  sur  loi;  mais  si  l'incendie  est  arrivé 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  comme  si  c'a 
ité  par  le  fen  du  ciel  ou  par  la  malice  d'un 
incendiaire,  c'est  à  CypHen  seul  à  en  sup- 
porter tont  le  dommage,  parce  que  res  petit 
domtno  rei.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
antres  cbuses  qu'on  peut  louer,  à  l'eict-ption 
4e  celles  qui  ont  été  appréciées  au  temps 
qu'on  les  a  Innées,  comme  si,  ayant  loué  un 
cberal,  je  sois  convenu  avec  le  locateur  de 
l'eslimaiidn  de  ce  cheval  à  20  pi.'.toles  ;  car 
en  ce  cas,  s'il  vient  à  périr,  même  par  cas 
fortuit,  je  suis  obligé  à  en  payer  la  valeur, 
parce  que  cette  estimation  tient  lieu  de  vente. 
—  Les  lois  qui  rendent  un  maître  respon- 
sable dn  lait  de  ses  domestiques  supposent, 
on  qu'il  les  a  mal  rhoisis,  ou  qu'il  n'a  pas 
veillé  snr  eox.  Ptaeet  ut  eonduetor  culpam 
ttiam  eorum  guos  induxit,  prmttet  nomint 
tuo...  $i  tamm  eulpam  in  indueendis  admit' 
<tl,  quod  taies  halmerit^  tel  tuo»,  vel  Iwspite». 
Le^.  11,  ff.  Locaft,  etc. 'Ainsi  M.  Domat  va  an 
delà  des  termes  de  la  loi.  Au  surplus  le  loca- 
taire a  son  recours  contre  le  sous-locataire 
en  cas  d'incendie  ou  d'autres  détériorations. 
Cas  XXI.  AUin,  s'étant  loué  à  Démélrius 
pour  lui  bâtir  une  maison,  en  a  déjà  fait  les 
fondements,  après  quoi  il  vient  à  mourir. 
Démétrius  veut  obliger  les  héritiers  d'Altin 
d'exécuter  le  marche  que  le  défunt  avait  fait 
avec  lui.  Le  peut-il? 

K.  La  loi  13,  cod.  de  Contrah...  ttipulat., 
I.  vHi,  lit.  38,  vent  que  toutes  les  promesses 
qu'on.»  faites  de  douu«r  ou  d'exécuter  queU 

3ue  chose,  ou  tont  ensemble  de  donner  et 
e  faire,  passent  aux  héritiers,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cela  ait  été  expressément  sti- 
palé.  Démétrius  peut  donc  obliger  les  héri- 
tiers d'Altin  à  tenir  le  marché  que  le  défunt 
avait  fait  avec  lui;  et  de  même,  si  Démélrius 
était  venu  à  mourir  avant  qu'Altin  eût  achevé 
le  bétiraeni,  celui-ci  aurait  action  contre  les 
héritiers  de  Démétrius,  et  pourrait  les  con- 
Iraindre  à  tenir  le  marché  qu'il  aurait  fait. 

—  Ainsi  donc  les  enfants,  les  frères,  les 
•<rars  d'Altin,  qui  ne  connaissent  rien,  ni 

(1)  D'après  le  code  civil,  le  contrat  de  louage 
d'Anvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
rarcliileeie  ov  de  l'entreprenenr;  niais  le  propriétaire 


I.OU  5Î 

en  architecture,  ni  en  architectes,  seront 
obligés  de  faire  continuer  ce  bAtiment.  logez 
de  la  bonté  de  l'ouvrage  (1). 

Cas  XXII.  Arisie  s'est  loué  à  Pierre  pour 
couper  trois  arpents  de  bois  taillis,  moyen* 
nant  18  livres  seulement,  parce  qu'il  croyait 
pouvoir  achever  ce  travail  en  vingi-qaatre 
]our< ,  ce  qui  lui  aurait  produit  15  sous  par 
jour,  salaire  ordinaire-  des  bûcLerons.  Mais 
parce  que  ce  bois  élait  fort  épais,  il  ne  l'a 
pu  couper  qu'en  trente-six  jours.  Pierre  est* 
il  obligé  à  payer  à  Ariste  ce  qu'il  aurait  ga- 
gné en  travaillant  ailleurs  s'il  ne  s'était  pas 
trompié  dans  son  marché? 

B.  H  en  est  de  l'erreur,  dans  le  louage 
comme  de  l'erreur  dans  la  vente.  Or  il  n'est 
jamais  permis  d'acheter  une  chose  moins 
qu'elle  ne  vaut,  quoique  le  vend<-ur  se  soit 
trompé  ou  qu'il  en  ait  ignoré  la  juste  va  eur. 
On  ne  peut  donc  aus^i  se  prévaloir  de  l'er- 
reur ou  de  l'ignorance  d'uit  manouvrier 
Ju'on  loue, et  l'on  doit  lui  augmenter  le  prix 
e  son  travail  à  proportion  du  temps  qu'il  y 
emploie  de  plus  :  5t  guis...  per  riolum  obliga- 
tus  ett,  eompelit  ei  exceptio...  et$i  nullus  do- 
tus  intereestit  stipulnntis,  sed  ipsa  re«  tn  *a 
dofum  habet.  Leg.  36,  If.  de  Verd.  oblig.,  I. 
XLV,  lit.  1. 

H  faut  pourtant  observer,  1*  que  si  Pierre, 
en  concluant  son  marché  avec  Ariste,  était 
absolument  disposé  A  ne  pas  faire  plus  de 
dépense  qu'il  n'est  convenu  avec  le  bûche- 
ron, et  qu'autrement  il  n'eût  pas  fait  faire 
l'ouvrage,  il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la. 
rigueur,  à  un  supplément  de  payement:  2* 
qn<'  si  l'ouvrier  a  été  obligé  par  un  cas  for- 
tuit, comme  par  un  mauvais  temps,  à  em- 
ployer plus  de  journées  qu'il  ne  croyait  pour 
achever  son -travail,  celui  qui  l'a  loué  n'est 
pas  obligé  non  plus  à  augmenter  le  prix 
convenu,  parce  que  si  cet  ouvrier  en  avait 
employé  beaucoup  moins,  à  cause  que  le 
temps  lui  aurait  été  très-favorable,  il  ne  se- 
rait pas  obligé  de  rien  diminuer  de  la  somme 
A  lui  promise. 

—  Un  bûcheron  ne  peut-il  pas  et  ne  doit-il 

{as  examiner  l'ouvrage  qu'on  lui  propose? 
e  vois  le  cas  où  ipta  res  in  se  dolum  habet, 
dans  une  montagne  qu'un  homme  entre- 
prend de  couper,  et  où  lui  ni  per-^onne  ne 
soupçonnait  point  de  roche,  mais  je  ne  le 
vois  point  dans  le  ras  du  bûcheron.  J'avoue 
cependant  qu'il  est  de  l'équité  d'avoir  égard 
à  son  erreur. 

Cas  XXIII.  Fullon  a  loué  dix  hommes 
pour  une  semaine,  à  raison  de  12  sous  par 
jour,  pour  s'en  servir  à  sa  moisson  ;  mais 
une  affaire  imprévue  l'ayant  obligé  de  par- 
tir pour  un  vovage  sans  leur  avoir  laissé  ses 
ordres,  ils  ont  passé  le  premier  jour  sans 
travailler,  parce  qu'ils  l'aitendaient  tou- 
jours. Fullon  doit-il  leur  payer  ce  premier 
jour  comme  les  autres  ? 

R.  Oui,  à  moins  qu'ils  n'aient  travaillé 
pour  eux-mêmes  ou  pour  d'autres.  Qui  opé- 
ras suas  loeavit,  dit  la  loi  38,  ff.  Locat.^  lotiu$ 

est  tenu  de  payer  eu  proportion  du  prit  porté  par  le 
eoiiventioa,  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages 
laits. 
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temporiê  mercedem  aéeiptre  (ttbel:  »i  ptr  eum 
non  ttelit,  yiMWitmM  op¥rai  jtrmttai  $t.  Nota. 
Si  ces  dix  homines  oraieiit  été  payés  d'avance 
et  qu'ils  n'eussent  pas  voulu  iraToiller,  ils 
seraient  obligés  de  restituer  au  locateur 
l'argent  reçu,  et  même  de  le  dédommager  du 
tort  qu'ils  lui  auraient  causé. 

Cas  XXIV.  MatUùeu,  après  avoir  loué 
pour  un  an  Octavien,  peintre,  moyennant 
200  livres,  avec  sa  nourriture,  à  oouditioa 
qu'il  lui  ferait  un  certain  nombre  de  (a- 
bleAux,  s'est  dégoûté  de  la  peinture  six  mois 
après  cl  a  congédié  sans  autre  raison  Octa- 
vien,  en  ne  lui  donnant  que  100  livres  pour 
les  six  mois.  En  est-il  quitte  pour  cela? 

R.  Si  Oclavicn  est  demeuré  sans  travail 
pendant  les  six  mois  resianls,  ICaltbieu  iui 
doit  payer  les  200  livres ,  parce  que  les  con- 
tractants sont  obligés  à  observer  fidèlement 
ce  dont  ils  sont  convenus  :  c'esl  ce  que  dit 
formellement  la  loi  3S,  ff.  Locali.  C'est  pour- 
quoi aussi,  s'il  arrive  par  la  faute  de  celui 
qui  s'est  loué  qu'il  ne  rende  pas  le  service 
qu'il  a  promis,  il  est  (eiiu  du  dommage  qu'en 
souffre  celui  qui  l'a  loué. 

Cas  XXV.  Faron,  voilurier  par  eau,  s'é- 
tant  cbargé  de  transporter  quatre  colonnes 
de  marbre  moj  ennant  la  somme  de  oO  livres, 
eu  a  brisé  une  en  les  déchargeant  sur  le 
port.  En  doit-il  porter  la  perle? 

R.  Oui,  si  La  colonne  s'e>l  brisée  par  la 
faute  de  Faron  ou  de  ceux  dont  il  s'est  servi 
pour  la  dècbdrgui-;  mais  si  lui  et  les  autres 
ont  apporté  tout  le  soin  qu'on  doit  attendre 
'  des  personnes  les  plus  prudentes  et  les  plus 
entendues,  le  dommage  u'en  doit  pas  tomber 
sur  lui.  put  columnam  transportandam  con- 
duxit,  $i  ea,  dum  toUitur,  aul  poriaiur,  aut 
reponitur,  fraeta  ait;  ita  id  ptrieulun  prae- 
ttat,  si  qua  ipsius,  eortunque  quortun  opéra 
uletelur,  culpa  acciderit.  Culpa  autem  aiest, 
»i  omnia  fada  $unt  ^uœ  diligentittimuj  quis' 
que  ohservalurut  fuieset.  Lcg.  25,  B,  Locat. 

Cas  XXVI.  Michel  s'est  cbargé  de  garder 
le  cheval  de  Claude,  à  condition  que  Claude 
lui  payerait  2t  livres  par  mois.  Quelque  temps 
après,  le  cheval,  paissant  dans  une  prairie 
un  peu  éloignée,  a  été  volé,  fist-il  tenu  de 
payer  le  prix  du  cheval? 

R.  Oui  ;  car  celui  qui  est  payé  pour  g  ir- 
der  une  chose  est  obligé  à  la  conservi-r  avec 
tout  le  soin  dont  K's  personnes  les  plus  vigi- 
lantes sont  capables;  et  si  par  le  défaut  d'un 
tel  soin  la  chose  vient  à  périr,  même  par  an 
cas  fortuit  qu'il  eût  pu  éviter,  il  en  demeure 
responsable  envers  le  propriétaire.  Or  Mi- 
chel n'a  pas  apporté  tout  le  soin  qui  était 
possible  aux  plus  vigilants,  puisqu'il  a  mis 
ce  cheval  dans  un  pâturage  éloigné,  sans 
qu'il  y  eût  personne  à  le  garder  :  donc,  etc. 
Cas  XXVII.  Sabinien,  pauvre  garçon,  ne 
pouvant  trouver  le  moyen  de  gagner  sa  vie, 
prie  instamment  Gautier  de  le  recevoir  chez 
lui  en  qualité  de  valet,  lui  promettant  de  lui 
rendre  «utant  de  service  pour  dix  écus  par 
an  que  lui  en  rendent  les  autres,  à  qui  il  en 
donne  viugt.  Gantier  peut-il  le  louer  à  si  bas 
prix?  • 
R»  Il  en  est  du  louage  eoAfne  de  l'achat. 


aiflsi  que  le  dit  Jastinien,  lib.  m,  Iitstit.,  lit. 
2.  0.1  ne  peM-donc  pas  plus  looer  un-  do~ 
mesiique  qu'on  ne  peat  acheter  ua«  cikose 
au-dessous  de  son  prix;  oepeadant,  cotnnie 
on  peut  acheter  am  chose  moins  q«'elle  aie 
vaut  qudud  on  n'en  a  pas  besoin  et  qu'on  n« 
U  prend  que  pour  faire  plaisir  an  veftdeur, 
êie  et  in  locatione.  C'est  sur  ce  principe  q  ue 
Gautier  doit  se  décider. 

Cas  XXVIU.  Suturnin,  ayant  besotn  «kt 
deux  chevaux  pour  coBduire  de  Paris  à  9or- 
deaux  une  charrette  chargée  de  narcbandi' 
ses,  s'adresse  à  Landri  ;  et  tAa  de  les  avoif 
&  meilleur  marché,  il  feint  qu'il  en  a  besoin 
pour  lui  et  ponr  un  valet,  pour  aller  i  peti- 
tes journées  à  Lyeo,  où  il  dit  qu'il  séjoar— 
Bcra  huit  jours ,  et  de  là  à  Toulouse ,  où   il 
suppose  qu'il  séjournera  quelques  semai- 
nes; après  quoi  il  reviendra  à  Paris  et  lai 
payera  ie  louage  des  detix  chevaux  sur  le 
pied  de  â  livrer  par  jour  pour  les  deux.  ILaïït- 
ori  livre  ses  chevaux  à  Saturnin,  qui  s'en 
sert  à  l'usage  qu'il  avait  projeté.  On  de- 
mande, 1°  s'il  peut  'sans  péclié  fisire  servir 
ces  deux  chevaux  à  tirar  la  charrette  ekar» 
gée,  sans  le  consenlemoot  de  Landri,  qtu, 
l'ayaut  su,  les  aurait  peut-^re  voulu  loiwc 
davantage?  2°  Si,  en  cas  que  cela  ne  lai  soit 
pas  permit,  il  est  obligé  à  quelqae  restita- 
Uon  envers  Laudri? 

R.  Saturnin  est  un  trompeur  qui  se  sert  du 
bien  d'autrui  contre  la  volonté  légitime  du 
maître,  et  qui  fait  tort  à  Landri  en  fotigoaot 
beaucoup  plus  ses  chevaux  qu'il  ne  lui  a  fait 
euteadre  ;  par  conséquent  il  lui  doit  un  sup- 
piémout,  tel  qu'il  l'aurait  pu  exiger  selon  le 
jugement  qu'eu  feraient  des  personnes  sages 
«t  désintéressées. 

Cas  XXIX.  Léotigil  a  loué  pour  qainze 
jours  un  cheval  de  Narcisse,  pour  aller  de 
Paris  4  Orléans.  Ce  cheval  s'étadt  déferré, 
Léovigil  a  négligé  de  le  faire  ferrer;  d'où  il 
est  arrivé  qu'il  a  eu  le  pied  entièrement 
gâté.  Qui  des  deux  doit  porter  cette  perte? 

R.  C'est  Léovigil,  puisqu'un  locataire  doH 
user  de  la  cliuse  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille ;  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  en  négligeant 
une  chose  aussi  esscnlielie  que  celle  de  faire 
ferrer  un  cheval  qui  a  besoin  de  l'être. 

Cas  XXX.  Arittot  a  loué  deux  bœufs  pour 
un  mois  à  Marcel,  à  raison  de  25  sous  par 
jour,  mais  à  condition  que  si  Marcel  ne  les 
lui  rendait  pas  le  lendem  in  du  mois  expiré, 
il  serait  obligé  de  les  garder  et  de  lui  en 

Sayer  la  valeur  sur  lu  pied  de  90  livres, 
[arcel  ne  les  a  renvoyés  à  Âriitol  que  trois 
jours  après  le  terme  stipulé.  Celui-ci  veut 
que  Marcel  lui  paye  les  90  livres  et  qu'il 
garde  les  bœufs.  Arislot  peal-ll  en  cunSeienee 
y  obliger  Marcel,  priacipalemtnt  s'il  ne  lui 
a  pas  redemandé  ses  bœufs? 

R.  Il  le  peut;  parce  que  celte  convention 
n'a  rien  d'injuste,  et  que  le  jottr  dont  on  est 
convenu  dans  le  contrat  est  censé  sommer 
suffisamment  le  débiteur,  sans  que  le  créan- 
cier soit  obligé  de  l'en  avertir  c  Cum  in  ho« 
casu  dies  slatulapro  domino  interpellet.  Grc- 
gor.  IX,  cap.  On.,  de  Conduct.,  etc.,  I.  ui, 
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Cas  XXXI.  ttemi  toae  pour  !i^  ans  à  Benoit 
six  bœdi,  esUàiés  chacun  à  M  lir.,  et  dix 
Tachet,*esUmées  cbacane  à  25  lir.,  a6n  qu'il 
sten  seir^  ^oar  labourer  et  engraisser  ses 
terres;  à  cbndUion  :  1*  que  Benoît  lui  payera 
ÉD9  mattre  de  blé  par  an,  valant  50  ou  6Ô 
sons  pour  chaitue  tacbe.et  deux  pour  chaque 
bteaf;  S*  (|\ie  left  fVuits  que  porteront  tes 
▼aches  seront  partagés  entre  eux  par  égale 
portion;  3*  qae  cbacuto  d'eux  portera  par 
moitié  la  petite,  tant  hatnrelle  que  fôriuitfe, 
qui  podrra  arriver  des  bêles;  sans  quoi  llemi 

Crratl  tirer  de  ce  louage  une  quantité  de 
^aotixkvi^^  plus  grande ,  si  Benoit  ne  se 
«harçeaît  p4^  également  de  ta  perte  comme 
Hemi ,  tant  parce  que  Benoit  trouve  un  grand 
arabtage  en  ce  contrat,  qu'à  cause  que  les 
bétes  que  Rémi  lui  loue,  uëpérissenl  et  s'u- 
sent notablement  par  ]e  travail.  Ce  contrat 
n'esl-4l  pas  juste? 

R.  Ce  contrai,  qui  s'appelle  de  gazaille  ou 
louage  de  bétail,  est  injuste;  parce  que  la 
troisième  condition  détruit  la  nalui-e  du  con- 
trat de  louage  et  de  celui  de  iocièté,  dans 
hMquels  le  bailleur  demeure  toujours  pro- 
priélaire  des  animaok  qu'il  donne  à  louage 
ou  en  société,  et  doit  par  conséquent  en 


porter  seu)  la  perle,  lorsqu'ils  viennent  à 
périr  sans  la  faute  du  preneur  qui  n^est  leaa 
que  de  la  perle  des  belei  qui  périssent  par 
su  malice  ou  par  sa  négligence.  Kemi  ne  peut 
donc  sans  injustice  charger  Benoit  de  ta 
moitié  dé  ta  perte  des  bœufs  ou  vaches  qui 
viendraient  à  mourir  sans  qu'il  y  eût  aucu- 
iiement  de  sa  faute,  li  peut  donc  bien  retirer 
une  plus  grande  quantité  de  blé  du  louage 
de  ses  bétes,  si  la  coutume  générale  du  pays 
est  d'eu  tirer  Un  plus  grand  proGl;  mais  il  ne 
peut  pas,  sous  prétexte  qu'il  en  tire  au  plus 
médiocre,  obliger  Benoit  à  uae  chose  qui  dé- 
truit la  nature  du  contrat  qu'il  a  fait  avec  Itii. 

—  L'auteur  soulienl,  cas  Philémon,  qu'un 
homme  peut,  en  louant  sa  maison  au-des- 
sous, de  son  prix,  charger  le  loeulairedes 
ciis  fortuits.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  nous 
eût  dit  pourquoi  un  homme  qui  loue  à 
moindre  prix  ses  bœufs  et  ses  vaclies  ne 
peut  charger  le  preneur  y  consentant,  des 
mêmes  cas  fortuits,  quand  la  diminution  uc* 
tuelle  et  réelle  est  proportionnée  à  la  charge 
qu'il  impose. 

Voyez  Compensation,  Gages,  Sbiqnbi'b  ue 
PiRoissB,  cas  Hugues. 


LOUANGE. 

Louer  ime  personne  c'est  parler  d'elle  avec  éloge  et  à  soU  avantage.  Il  n'y  a  d'ordinaire 
que /es  persoaoes  peu  sensées  qui  se  louent  elles-mêmes,  quoiqu^on  puisse  quelquefois  se 
glorifier  dans  le  Seigneur  des  grâces  qu'il  nous  a  faites.  On  ne  doit  jamais  louer  que  celui 
qni  est  digne  de  louange;  et'  Il  n'est  pas  à  propos  d'en  donner  souvent  à  ccu\  qui  en  mé- 
ritent. Constantib  s'irrita  coAtre  un  prélat,  qui  lui  dit  qu'il  était  le  seul  qui  fût  digne  de 
commander  sur  la  terre  :  Sapiem  eum  in  ore  îaudatur,  in  aure  flagellatur,  et  coniristatur  in 
me*te,  dit  saint  Grégoire. 


Cas  l.  Sinee»  bomme  savant  et  d'une  vie 
exemplaire,  se  donne  lui-même  des  louanges 
au  sujet  de  sa  capacité  ou  de  sa  conduite.Le 
peut-il  faire  quelquefois  sans  aucun  péché? 

R.  11  est  Ires-rare  que  l'on  puisse  se  louer 
soi-même  sans  pécher  par  vanité,  tant  la 
faiblesse  de  l'homme  est  grande.  On  le  peut 
cependant  :  1°  quand  tenté  de  désespoir,  on 
se  rappelle,  pour  se  forliCer  dans  la  con- 
fiance en  Dieu,  les  nonnes  œuvres  qu'on  a 
utiles  avec  sa  grâce;  2'  lorsqu'il  est  utile  au 
salut  do  prochain  qu'il  sache  quelque  chose 
de  ce  que  nous  avons  fait  de  bien.  C'est  par 
cette  raison  que  saint  Paul  a  quelquefois 
fait  son  éloge.  V.  S.  thomas  in  II  Cor.  ii, 
lecl.  5. 


Cas  11.  Conatanee,  femme  de  cour,  'donne 
souvent  des  louanges  à  des  dames  en  leur 
présence.  Le  peut-elle  sans  péclié? 

R.  Oui«  si  elle  a  une  juste  raison  de  le 
faire,  et  une  intention  pure  en  le  faisant. 
Par  exemple,  si  elle  veut  empêcher  une  amie 
de  tomber  dans  rabattement  ou  lui  faire 
aimer  la  vertu.  Mais  si  elle  loue  d'une  action 
mauvaise,  ou  par  un  pur  esprit  de  flatterie, 
ou  prévoyant  bien  qu'elle  donnera  de  la 
vanité,  on  ne  peut  l'excuser.  Or  c'est  là  le 
style  trop  ordinaire  de  la  cour,  où  l'on  ne  se 
souvient  guère  de  ces  paroles  de  l'Âpêtre  : 
Si  udhuc  hominibus  placerem^  Chrieli  strcui 
non  essem.  Galat.  i. 


LUXURE. 

Péché  capital,  qu'on  appelle  le  vice  honteux,  le  vice  infâme,  le  vice  déshoonête,  le  vice 
mauvais. 

Vice  honteux,  parce  qu'il  a  pour  objM  des  tetiotts  ou  des  désirs  qu'on  a  le  plus  de  honte 
d'accuser  en  confession  ;  des  actions  ç|u'on  aurait  honte  de  commettre  à  la  vue  du  monde, 
et  dont  une  personne  d'honneur  rougirait  d'être  seuletnent  soupçonnée. 

Ftee  infâme,  parce  qu'il  couvre  d'infamie  celui  qui  s'y  livre. 

fiée  diihonnèle,  parce  qu'il  avilit  l'honnête  homme.  Il  le  rend  tout  animal,  il  ne  lui  laisse 
qu'un  cœur  de  bête. 

Yice  mauvais,  par  le  coup  mortel  qu'il  donne  toujours  à  l'âme.  C'est  pour  cela  que  les 
pensées  impures  sont  appelées  mauvaites  pemées.  Cependant  les  pensées  et  les  tentations 
impures,  que  l'on  a  sans  sa  faute,  par  surprise  et  malgré  soi,  ne  sont  poirtt  péchés.  Si  vous 
êtes  négligent  à  y  renoncer,  il  y  a  péché  au  moins  véniel,  si  vous  les  avez,  si  vous  les  rc- 
leaeK,  si  vous  les  contitiuez  volontairement  dans  l'esprit,  c'est-à-dire  avec  connaissaneo 
et  avec  une  coipplaisance  sensuelle,  elles  sont  péchés  inurtels;  les  théologiens  ne  recon- 
naissent poiBl  de  légèreté  de  matière  eu  fait  de  luxure  voulue  directement  et  en  elle- 
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iiiénie.  L«  péché  est  (oujours  mortel  qoand  il  y  a  pleine  adrerlance  ou  consenleinenl  pnr-J 
fait,  mais  ce  péché  est  beaacoop  plas  grave  aans  un  acte  de  luxure  parraite  que  dans  ub| 
acte  de  laxqro  fmpnrraitc.  • 

Dans  tons  les  actes  de  l'âme,  bons  ou  maarais,  la  pensée,  le  désir,  la  volonté,  les  actions 
et  l'intention  ne  sont  pas  la  même  chose,  et  sont  des  actes  distincts.  Plusieurs  personnes» 
éclairées  d'ailleurs,  les  confondent,  en  Toici  l'expliration  :  La  pensée  est  une  idée  on  no 
souvenir,  ou  une  représentation  dans  l'esprit.  Le  désir  est  une  demi-volonté.  La  volonté, 
c'est  lorsqu'on  le  veut  en  elTet.  Les  actions,  ce  sont  quelques  actes  extérieurs  que  Ton  fait. 
Vintention  c'est  la  (in  on  le  motir  qu'on  se  propose. 

La  pensée  est  comme  le  pren)ier  pas  et  le  moindre  degré  du  bien  au  mal.  Si  l'objet  aoqoel 
on  pense  est  bon  el  saint,  la  pensée  est  bonne  ^t  sainte.  SI  l'objet  est  mauvais,  dang^ercus, 
on  défendu,  la  pensée  volontaire  est  un  pécbé  plus  ou  moins  grand,  selon  que  le  cœur  s'at- 
tache à  cet  objet;  le  désir  est  un  plus  grand  péché  que  la  pensée;  la  volonté  un  pins  grand 
qae  le  désir;  l'action,  toute  proportion  gardée,  plus  grand  péché  que  la  seule  volonté. 
Tons  les  actes  sont  plus  ou  moins  criminels  selon  l'intention  qu'on  se  propose  et  se/oa 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  délibération. 

Remarquons  que  la  pensée  rolonlaire  n'est  pas  la  volonté  de  faire  ce  qae  l'on  pense. 
La  pensée  est  volontaire,  lorsqu'on  veut  avoir  celte  pensée,  qu'on  y  prend  garde  et  q  u'on 
la  relient  dans  son  esprilavec  connaissance.  Si  l'on  ne  veut  pas  cette  pensée,  elle  n'est  ni 
volontaire,  ni  pécbé.  La  pensée  volontaire  d'impureté  est  un  péché  plus  ou  moina  grief, 
selon  les  actions  et  les  objets  auxquels  on  pense.  Les  personnes  qui  vivent  dans  la  crainte 
de  Dieu,  qui  veillent  sur  elles-mêmes,  qui  n'aiment  ni  les  idées  impores,  ni  les  discoars 
obscènes,  ni  le  occasions  du  péché,  peuvent  croire  que  les  pensées  el  les  tentations  qui 
les  attaquent,  même  souvent,  ne  sont  point  volontaires;  elles  ne  doivent  pas  s'en  Inquiéter, 
elles  doivent  les  mépriser,  s'en  humilier  devant  Dieu,  employer  même  très-peu  de  temps 
à  s'examiner  sar  cette  matière,  et  se  confesser  en  peu  de  mots  de  quelques  négligences  dont 
elles  se  sentiraient  coupables  sur  ce  point  i  si  elles  s'examinaient  longtemps  sur  cette  ma- 
tière, elles  ne  feraient  qu'irriter  leur  imagination  et  s'attirer  par  là  de  nouvelles  et  de  plus 
fréquentes  tentations.  Mais  si  vous  vivez  dans  la  dissipation,  si  vous  donnez  tonte  liberté  à 
vos  sens,  si  vous  vous  échappez  facilement  et  fréquemment  en  paroles  libres,  si  vous  aimes 
les  lecmres  de  romans,  vous  devez  craindre  que  vos  pensées  impures  ne  soient  volontaires, 
n'est-ce  pas  les  vouloir  que  d'en  aimer  la  cause  el  l'occasion? 

Pour  juger  si  une  pensée  est  volontaire,  on  doit  d  slinguer  trois  choses  :  la  suggestion 
on  la  représentation  de  l'objet;  la  délectation  on  le  plaisir  qu'on  éprouve  à  se  représenter 
l'objet,  et  le  consentement  qu'on  donne  à  ce  plaisir.  La  suggestion  ou  la  représentation  est 
la  première  idée  du  mal  qui  se  présente  à  l'esprit;  elle  n'est  point  en  elle-même  un  péché. 
La  délectation  est  le  plaisir  charnel  qu'occasionne  la  pensée  du  mal;  si  on  ne  rejette  pas  ce 
plaisir  aussitôt  qu'on  s'aperçoit  qu'on  ne  peut  s'y  arrêter  sans  péché  et  qu'on  s'y  complaise 
de  propos  délibéré,  il  y  a  péché  mortel;  si  la  volonté  ne  consentait  qu'à  demi,  si  elle  résis- 
tait, ne  fût-ce  que  médiocrement,  le  péché  ne  serait  que  véniel. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  consentement  de  la  volonté,  ni  avec  la  pensée,  ni  avec  le 
plaisir  on  la  délectation  qui  accompagne  ordinaitement  la  pensée  impure.  Ce  plaisir  peut 
subsister  sans  que  la  volonté  y  soit  pour  rien  ;el  tant  que  la  volonté  n'y  prend  aucune  part, 
qu'elle  n'y  adhère  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  péché;  ce  n'est  plus  qu'une  tentation  qai 
devient  un  sujet  de  mérite  pour  nous. 

Avez-voos  arrêté  en  votre  cœur  un  désir  impur?  Pécbé  mprtel  :  désirer  une  chose,  c'est 
la  vouloir  avec  une  certaine  ardeur;  le  désir  impur  renferme  donc  un  consentement  volon- 
taire, une  adhésion  de  la  volonté  à  l'action  déshonnête  que  l'on  désire;  si  on  ne  la  commet 
pas,  ce  n'est  que  l'occasion  on  les  moyens  qui  manquent;  le  crime  est  donc  déjà  consommé 
dans  le  cœur.  Quel  déluge  d'iniquités  sont  sorties  d'un  cœur  où  une  flamme  impure  a  sé- 
journé pendant  des  années  entières!  Foyez  Reoibds,  Paroles,  Danses,  Comédies,  Livres, 
Fornication. 


M 


MAGNÉTISME. 

Sans  discuter  sur  le  magnétisme  en  lui-même,  nous  examinerons  seulement  s'il  est  per- 
mis ou  non  de  magnétiser  on  de  se  faire  magnétiser.  Il  serait  aujourd'hui  difficile  de  déci- 
der absolument  la  question  prise  en  général;  cependant  nous  avons  de  Uome  deux  déci- 
sions qui  pourraient  nous  diriger  pour  les  cas  particuliers  :  la  première  est  une  réponse 
â  une  consultation  adressée  à  Ta  sacrée  pénitencerie,  par  M.  Fonlana,  chancelier  de  révé- 
ché  de  Lausanne  et  Genève,  en  mai  18^1.  A'oici  cette  consultation  : 

«  Eminbmtissime  Domine, 

«  Cum  hactenus  responsa  circa  magnetismum  animalem  minime  sufBcere  videantur, 
silque  magnopere  optanduro  ut  tutius  magisque  uniformiter  soivi  queant  casus  non  rare 
incidentes  ,  infra  signalus  EmineniiasVestr»  bumililer  sequentia  exponit. 

•  Personamagnelisala,  quse  plerumqaesezu8estfeminei,ineumstatamsoporisinfreditur, 
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dieiun  iomnmmbulùmum  magnetienm,  tam  aile,  al  née  maximos  fragur  aë  ejnt  anret,  nec 

ferri,  ifiiisve  alla  vehementia  illam  Micitare  valtant.  A  tolo  magnetisatore  cui  eonsensam 

suam  dédit  (eonsensas  enim  est  necessariiis)  ad  illud  extlasis  genns  addocitar,  sire   rariis 

palpa liooibus,  geslicnlationibasTe,  qaando  ille  adest,  sire  simplici  mandaio   eodemqqe  in- 

temo,  cQDi  vel  ploribas  leacis  distat. 

«  ToncTîva  voce  spq  mentalUer  de  sao  absenliumqae,  penitas  ignolorum  sibi,  morbo 
inlerrogata,  h»e  penona  rridenter  indocla  illico  meiJicos  scienlia  longe  supcrat  ;  res-ana- 
tomicas  aceuratissime  enunlial  ;  murborum  iniemorum  in  humano  corpore,  qui  cognila 
dcfinilaqoe  perilîs  ditfirillimi  saol,  caasam,  sedem,  nalaram  indigitiil;  eorumdem  progcs- 
sns,  irariatîoaea,  eoinplica'ionesevolvit,idqaeproprii!i  terminU,  sœpe  etiani  diclorum  mor- 
boram  dialarnilatem  exacte  pnenunliat,  remcdiaque  simplicissiina  et  efDcacissima 
pr»eipit. 

«  Si  adest  persona  de  qaa  magnetisata  çonsulitor,  relalionem  iol(>ru(ratnque  perconla- 
ctom  ioftlitoit  magnetisalor.  Com  rero  abest,  cincinnns  ex  pjui  cœsarie  eam  sapplet  ac  suf- 
fici*.  Hoc  enim  cineinno  tantum  ad  palmam  magnétisât»  admolo,  conrestim  declarare  qoid 
Bîl  (qnin  aspiciat  ornlls)  eojus  sint  capilli,  obinam  Tersetar  nunc  personi  ad  quam  perti- 
net,  qoid  reram  agat  ;  circaqoe  ejoa  morbam  omnia  supra  dicta  docamenta  ministrare, 
baod  aliter  atque  si.medicoram  more,  corpus  ipsa  inlrospicerel. 

«Postremo  magnetisata  non  oculh  ceriiit.  Ipsis  velalis,  quidqnid  erit,  illud  leget,  logendi 
neseia,  seo  libram,  sea  manuscriptum  velaperlum  velclausum,  sao  capiti  vel  venlri  im- 
posilnm.  Bttam  ex  hilc  regione  ejus  verba  egredi  videntur.  Hoc  autem^slatu  educla,  vel  ad 
]assum  etiam  internnm  magnetisanlis,  vrl  quasi  spontc  sua,  ipso  teiiiporis  punclo  a  so 
prwaanliaio,  nihil  omniuo  de  rébus  in  paroxysmo  prraclis  sibi  conscire  ridetur  quanlum- 
Tis  ille  daraverit  :  qaœnam  ab  ipsa  peiita  fuerint,  quœ  vero  respondcril,  qa«  perlulerit, 
bec  omnia  nnllam  in  ejus  inielleclu  ideam,  nec  minimum  in  memoria  vestigiam  reli- 
querunt. 

«  liaque  orator  infra  scriptus,  tam  validas  cernens  rationes  dubitandi  an  simpllciter 
iknlura\es  sinl  la\es  efTectus,  quoiuni  occasionalis  tam  parum  cum  eis  proportionala  de- 
monslralur  enise,  vehementissimeque  Vestram  Eminenliam  rogat  ut  ipsa,  pro  sua  sapientia, 
ad  majorem  Omnipntenlis  gloriam,  necnon  ad  majus  auimarum  bonnm,  quœ  a  Domino  re> 
dempisB  tanli  constiterunt,  decernere  velit  an,  posila  prœralorum  verilale,  confessarina 
parocfausFe  tuto  possit  pœniteiitibus  aa(  parochianis  sois  permitlere  : 

«  1*  Ut  oiagnitismum  animaiem  iliis  cnaracteribus,  aliisque  similibas  prndictnm  exer> 
ceant,  tanqaamartem  medicina;  auxiliatricem  alque  suppleloriam.   . 
*  2°  Ut  se  illura  in  slatum  somnambolismi   magnelici  demiilendos  consentiant. 

<  3'  Ut  vel  de  se  vel  de  aliis  pci  suna«  consulant  illo  modo  magnetisatas. 

«  4°  Ut  nniim  de  tribus  prœdictis  suscipiani,  habita  prius  caulela  Tormaliler  ex  animo  re- 

nuDliandi  cuilibet  diabolico  pacto  cxplicilo  vel  implicito,  omni  etiam satanicffi intervention!. 

quoniaai  hac  nonobslanie  cautione,  a  nonnnilis  ex  mugnetismo  hujosmodi  vel   iidem  vel 

aliquot  elTeclus  obtenli  jam  fucrunl.  » 
Il  fat  répondu  à  celte  consultation  par  la  sacrée  pénilencerie,  comme  il  sait  : 
«Sacra  poenitenliaria,  mature  perpensisexposiiis,  respondcndumcenset  prout  respondet  : 

Usam  magneiismi,  prout  in  cosu  txponitur^  non  licere.  Dalum  Rom«e  in  pœnitentiaria  dia 

1  jolii  1841. 

«Card.  Gastr&canb,  m.  p 

a  P.  H.  PoMiLLA  S.  P.,  secrelarius. 

loiU  donc  la  chose  décidée  pour  ce  cas  particalier  ;  il  n'est  permis  ni  de  magnétiser,  ni 
de  se  Caire  oo  laisser  magnétiser  de  la  manière  exposée  k  la  pénilencerie  par  M.  Foiilana. 
Hais  cette  décision  de  la  pénilencerie  n'est  ni  générale  ni  absolue;  et  M^r  l'ariiievèque  de 
Beims,  en  18^2.  consulta  aussi  1e  souverain  pontife  ;  il  demanda  i  Sa  Sainteté,  si  tepotitis 
rei  abusifnu  rejeetoque  omni  eum  deemone  fadtre,  il  est  permis  de  magnétiser  ou  de  recou- 
rir au  magnétisme  comme  A  nn  remède.  Et  voici  ce  que  le  même  cardinal  Caslraeane  ré* 
pondit  à  Mgr  l'arcberéqae  de  Beims,  le  3  septembre  1843  : 

<  Monseigneur, 

<  J'ai  appris  par  Mgr  de  Brimont  que  Votre  Grandeur  attend  de  moi  une  lettre  qui  lui 
Euse  savoir  si  la  sainte  inquisition  a  décidé  la  question  du  magnétisme. 

<  Je  vous  prie,  Monseigneur,  d'observer  que  la  question  n'est  pas  de  nature  A  être  dé- 
cidée de  sitôt,  si  jamais  elle  l'est,  parce  qu'un  ne  court  aucun  risque  A  en  différer  la  décision, 
et  qu'une  décision  prématurée  pourrait  compromettre  l'honneur  du  saini-siége;  quêtant 
qu'il  a  été  question  du  magnétisme  et  de  son  application  A  quelques  cas  particuliers,  le  saint« 
siège  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer,  comme  on  l'a  vu  par  celles  de  ses  réponses  qui  ont  été 
rewlDes  publiques  par  la  voie  des  journaux. 

■  Mais  à  présent  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  dans  lel  ou  tel  cas,  le  magnétisme  peut 
être  permis  ;  mais  que  c'est  qn  général  qu'on  examine  si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'ac- 
corder avec  la  foi  et  les  bonnes  moeurs,  l'importance  de  cette  question  ne  peut  échapper  ni 
à  votre  sagacité,  ni  à  l'étendue  de  vos  connaissances.» 

On  voit  par  cette  réponse  du  grand  pénitencier  que  si  le  magnétisme,  ou  plot6l  l'appli- 
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cation  qu'on  en  fait  dans  certains  cas  pcatélre  et  a  été  plus  ou  moins  ooBdaraaéc,  la  pé> 
nilencerie  n'a  rien  décidé  sur  la  queition  «lu  oMgnélisma  en  général;  il  serait  donc  impru- 
dent à  un  simp<«  pré(re  de  condamner  ou  d'autoriser  le  magnétisme,  il  est  donc  prudent  <!• 
le  tolérer  jusqu'à  ce  qoe  la  décision  de  Reme  dit  tranché  la  question. 

«  En  disant,  ajoute  Mgr  Gousset,  qu'un  conresseur  doit  tolérer  l'asage  du  magnéti snie, 
nous  supposons  premièreûnent,  que  le  magnétiseur  «t  le  magnétisé  sont  dfe  benne  fol,  qu'ils 
regardent  le  magnélisme  animal  comme  un  remède  Naturel  flt  Utile;  8«condei&eat  qu'ifs  iw» 
se  permettent  rfen  ni  l'un  ni  l'autre,  qui  pottse  blesser  Ift  tnodestits  bhréttbnB»,  la  »ert«i  } 
troisièmement,  qu'ils  renoncent  à  toute  inteffentio*  de  la  part  da  démon.  S'il  en  était  au- 
trement, un  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui  ont  recours  Au  uag nétlMae.  Nous  ajouterons 
qu'un  confbbseur  ne  doit  ni  conseiller  toi  approuver  l6  magnétisme,  sartOul  entre  personne* 
de  difTérenl  sexe,  à  raison  de  la  sympathie  trop  grande  et  vraiment  dangereuse  qui  se  tomn 
le  plus  souvent  entre  le  ttagnétiseur  et  la  personne  magnétisée.  » 

MAITRES  BT  MAITRESSES. 

Ils  doivent  à  leurs  domestiques,  ainsi  que  les  pères  et  mères  à  leurs  enfants,  les  B<»ins 
temporels  et  le$  soins  spirituels. 

Soins  temporels  :  Avez-voos  traité  vos  domettiqttes  avec  dureté,  exigeant  d'eux  des  ser- 
Tices  au-dessns  de  leurs  forces  et  dont  .vous  ft'étiez  pas  convenu?  Leur  aTet»vou8  refusé 
une  nourriture  convenable  et  proportionnée  à  leur  âge,  à  leur  tempérament,  à  leurs  fati- 
gues ?  Maîtres  impitoyables,  dit  à  ce  sujet  saint  Cbrysostome,  prenet-vous  donc  vos  du>- 
mestiques.  pour  des  statues  de  pierre,  qui  n'aient  besoin  ni  de  boire  ni  de  manger? 

En  avcz-vous  eu  soin  dans  leurs  maladies,  ou  les  avez-vous  renvoyés  dès  qu'il»  âunt 
devenus  malades?  Si  c'est  par  votre  faute  qu'ils  sont  devenus  malade»,  parce  que  vous  les 
avez  fait  trop  travailler  ou  parce  que  vous  lés  avez  trop  mal  nourris,  vous  éles  obligés  par 
justice  de  leur  fournir  à  vos  frais  les  remèdes  et  les  soulagements  nécessaires  ;  et  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  de  votre  faute,  la  charité  chrétienne,  une  compassion  toute  natu- 
relle demande  de  vous  que  vous  en  preniez  soin,  les  païens  mêmes  ûous  donnent  l'exemple. 
Un  domestique  tomba  malade  au  service  d'un  oiBcier  païen.  Que  flt  le  maître  tout  païen 
qu'il  était.  Le  mit-il  dehors  pour  s'en  débarrasser?  Non,  il  le  garda  chez  lui,  il  en  eultout  le 
soin  possible;  ayant  entendu  parler  des  miracles  que  taisait  Jésus-Christ  pour  la  gUërison 
des  malades,  il  vint  lui-même  en  demander  un  pour  son  domestique.  Que  répondront  à 
cet  exemple  tant  de  mailres  chrétieus  qui,  après  avoir  épuisé  Un  domestique,  l'avoir  fendu 
malade  par  leur  dureté,  le  laissent  languir  misérablement  dans  un  coin  de  la  maison,  sAhs 
lui  donner  ni  soulagement  ni  consolation?  A  peine  daigne-l-on  llii  parler  une  fois  le  jour, 
et  encore  lui  dit-on  des  choses  capables  d'aigrir  son  mal.  Pour  qui  auriez- vous  de  la  cha- 
rité, si  vous  n'en  avez  point  pour  ceux  qui  sacrifient  leur  liberté  pour  vou6  servir  ?  Ne 
soyez  pas,  dit  le  Sage,  semblable  à  un  lion  furieux  dans  votre  maison,  renversant  toLt,  ac- 
cablant vos  domestiques  d'injures  et  faisant  gémir  sous  un  joug  de  fer  ces  malheureux  que 
la  Providence  vous  a  soumis. 

Si  la  maladie  des  domestiques  est  longue  ou  contagieuse,  les  maîtres,  s^il  n'en  sont  pas 
la  cause,  ne  sont  pas  obligés  de  les  garder  chez  eux;  ou  s'ils  les  gardent,  ils  peuvent  retenir 
sur  leurs  gages  les  dépenses  qu'ils  font,  soit  pour  la  nourriture,  soit  pour  les  remèdes,  à 
moins  que  les  domestiques  ne  soient  vraiment  pauvres.  Lorsque  les  dépenses  ne  sont  quj 
faibles;  Antoine  et  Collet  font  aux  maîtres  une  obligation  de  charité  de  les  payer.  Heri 
tenentur  ex  charilate  minores  tnorbi  impensas  sohere. 

Avez-vous  renvoyé  vos  domestiques  avant  le  terme  convenu  sAns  raison  légitime,  les 
décriant  ensuite  et  faisant  connaître  sans  nécessité  leurs  défauts?  Péché  d'abord  contre 
la  charité  et  ensuite  contre  la  justice.  Maître»)  dit  l'Apôtre  i  souvenez-vous  que  vous  avez 
un  maître  qui  est  dans  les  cieux,  qui  ne  fait  acception  àe  personne,  qiii  vaus  traitera 
comme  vous  aurez  traité  vos  serviteurs  ;  pardonnez-leur,  s  ils  s'échappent  quelquefois, 
comme  vous  veudriet  qu'ils  vous  pardonnassent,  si  vous  étiez  à  leur  place;  lrailez*les 
comme  vous  voudriez  être  traité  fons-mèmei.  Ce  domestique  est  votre  frère  selon  la  reli- 
gion; il  est  l'enfant  de  Dieu  comme  vous;  il  a  droit  comme  vous  au  royaume  des  cieux; 
peut-être  sa  petitesse  actuelle  relèvera  dans  le  ciel,  et  votre  grandeur  vous  précipitera  dans 
l'abîme. 

Lorsque  les  domestiques  ont  été  renvoyés  avant  le  temps  et  malgré  eux  sans  raison,  ils 
ont  en  conscience  droit  au  salaire  entier  do  l'année;  cependant  s'ils  trouvaient  sans  délai 
d'autres  maîtres  qui  leur  donnassent  les  mêmes  gages,  tellement  qu'ils  ne  souffrissent  au- 
cun dommage  de  la  faute  de  celui  qui  les  a  injustement  renvoyés,  ils  ne  pourraient  pas  en 
conscience  exiger  le  gage  entier  qui  leur  était  promis. 

'  Avez-vous  fait  payer  à  vos  domestiques  des  dommages  casuels  dont  vous  n'étiez  pas  con- 
venus? Vous  éles-vous  acquittés  envers  eux  de  vos  promesses  pour  babils,  linges,  gratit- 
cations?  Leur  avex-vons  retenu  ou  fait  attendre  sous  ëe  maarais  prétextes  une  partie  de 
leur  salaire?  C'est  un  péché  qui  crie  vengeance  contre  le  ciel.  On  voit  des  maîtres  ricbes  , 
qui  profitent  de  l'empire  qu'ils  ont  sur  certains  domestiques  ou  delà  misère  oA  ils  les  voieel 
pour  les  avoir  à  meilleur  compte.  Cest  une  barbarie  ;  si  le  prix  qu'on  donne  à  un  domestiqiie 
est  bien  au-dessous  du  bas  prix,  il  y  a  injustice  manifeste  et  obligation  de  restituer.  />r<- 
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Soins  spirituels.  Avez-*oas  instruil  ou  fai(  instruire  vos  domestiques  des  vérités  d*  la 
foi  nécessaires  au  salut?  S'ils  les  ignorent  par  une  néaligence  grave  de  votre  pari,  voas  pé- 
ebez  mortellement.  Qaftnd  vous  les  aves  vos  offenser  Dieu  gravernsnl  par  des  blasphèmes , 
to  paroles  ou  des  actions  deshonnétes,  les  avez-vous  repris  ou  corrigés  t  Vos  domestiques 
loat  vos  serviteurs  pour  ce  qui  regarde  le  corps;  mais  vous  êtes  les  leurs  pour  ce  qui  re- 
garda l'ftnae.  Négliger  gravement  de  les  corriger,  lorsque  vous  le  pouvez  à  propos  et  utile- 
ment, c'est  an  péché  mortel.  S'ils  refusent  de  se  corriger  surtout  des  outrages  qu'ils  font  à 
Dieu,  il  est  an  moyen  bien  simple,  c'est  de  les  congédier. 

Les  avez-vous  renvoyés  lorsqu'ils  étaient  pour  vos  enfants  ou  pour  vos  autres  domesti- 
ques une  occasion  de  pécher,  et  que  vos  corrections  leur  étaient  inutiles?  C'est  pécher  mor» 


àèles  à  leur  Dieu?  Âvcz-vous  veillé  sur  leur  conduite,  vous  étes-vous  assurés  s'ils  rem-  - 
plissent  les  devoirs  de  la  religion,  s'ils  vont  à  confesse,  à  la  me^se  le  dimanche?  Bourda- 
lone  prêchant  i  la  cour,  crut  devoir  instruire  les  grands  du  soin  qu'ils  doivent  à  leurs  do- 
mestiques. Assez  de  prêtres  se  cbargeroul  de  vos  consciences,  envoyez-moi  vus  domcsii- 
qaes. 

Âvez-Toas  eosoin  de  les  éloigner  des  occasions  funestes  à  leur  salul,  des  danses,  des 
maisons  dangereuses,  des  fréquentations  avec  des  personnes  de  différent  sexe?  Péché  mor- 
tel, si  votre  négligence  est  grave,  et  que  ce  soit  une  occasion  prochaine  de  péciier  mortel-, 
lement.  îTavez-vous  pas  été  vous-mêmes  poor  vos  domestiques  une  occasion  du  pécher, 
soit  en  les  sollicitant  au  mal,  soit  en  leur  en  donnant  l'exemple?  Avez-vous  pris  garde  à 
tos  discours  sur  la  religion,  sur  les  mœurs  et  sur  le  prochain?  SI  vos  domestiques  vous  eu-  . 
tendent  traiter  de  fable i  les  vérités  de  la  religion,  vous  serez  les  premiers  à  éprouver  les 
suWet  de  ces  maximes  impies;  si  la  crainte  d'une  au.rc  vie  nu  les  retient  pas,  craiudront-ils 
de  vous  foire  tous  les  torts  qu'ils  pourront  vows  faire  impunément  dans  cette  vie?  «  Attendez 
^mye/enmJa  porte, disait  Voltaire  diacourasl  avec  ses  amis  contre  la  religion;  si  mes 
éomesliques  aou»  «oteadaieni,  ils  pourraieut  bien  cette  nuit  venir  m'assasbiuer.  »  S'ils 
veas  ealeodenl  déchirer  la  réputation  d'aulrai,  bienlêt  ils.  déchireront  la  vôtre.  Mais  quel 
crime,  si  vous  en  faisiez  les  objets  ou  les  ministres  des  infimes  passions  ou  de  vos  inlri- 
gnesi  Crael  vautour,  vous  dévores  une  faible  coiombo  qui  était  venue  chercher  dans  Votre 
maison  uu  asile  i  sa  oùsèro  et  à  sa  vertu  !  Vous  devet  en  vous  confessant,  faire  counaitre 
que  c'est  votre  domestique  que  vous  awz  porté  au  mal.  Celte  circonstance  duit-è{rp  d«ola< 
rée  en  confession.  StspSi  dit  Vernier,  in  conf*i»i»nt  lumc  circunulanciain  taetnt  htri  el  do~ 
mitue.  Petenda  semper  proinde,  maxime  cum  ai  impudicitiit  agitur,  etsi  famuli  priores  solli- 
eilmerint. 

N'are<-vous  point  négligé  d'appeler  Un  prétlre  auprès  de  vos  domestiques  malades  ?  S'ils 
SMl  morts  sans  sacrements  par  votre  faute,  tons  avez  péché  mortellement. 

Soavenez-VOHS  que  les  bons  maîtres  font  les  bons  domestiques.  On  ne  mérite  pas  d'tfvoir 
des  demestiqoes  qaand  on  ne  les  fait  pas  vivre  ou  chrétiens.  Les  protestants  rendent  hum- 
•âge  i  rBgUse,  en  préférant  les  serviteurs  catholiqoeS,  à  raUon  diseiit-ils  de  la  confession 
^nitMttte  leur  probité  et  consenre  leuis  mœurs. 

MALÉDICTION. 

La  maUditlion  ou  imprécation  est  un  souhait  qu'on  bit  qi'il  arrive  du  malheur  ft  quei- 
qu'in,  on  à  soi-même,  ou  à  quelque  autre  olrase.  On  peut  maudire,  quoique  dans  un  sens 
■oins  propre,  des  créatures  sans  raison,  comme  un  cheval,  une  terré,  etc.,  el  alors  la  ma- 
lédiction regarde  indirectement  le  Créateur  même,  contre  la  Providence  duquel  un  se  ré- 
lolle,  ou  le  prochain,  dont  on  souhaite  le  dommage  par  la  malédiction  qu'on  donne  à  ce 
qsi  iHi  appartient;  d'où  vient  que  ces  sortes  d'imprécations  ne  peuvent  être  excusées  de 
péché.  Lm  païens  mêmes,  comme  Platon,  les  ont  eues  en  horreur.  Les  effets  en  sont  toa- 
joan  i  craindre,  quelque  injustes  qu'elles  soient.  Saint  Augustin,  serm.  33i,  en  rapporte 
uo  célèbre  exemple,  en  parlant  d'une  mère  qui,  outrée  de  douleur  contre  sept  garçons  el 
trois  elles,  ses  enfants,  qui  l'avaient  offensée,  en  ce  que  l'dloé  l'ayant  frappée,  les  autres  ne 
l'y  étaient  pas  opposés,  alla  faire  sur  les  fonts  de  baptême  de  si  horribles  imprécatious 
contre  eux,  qu'ils  furent  tous  à  l'instani  frappés  d'un  tremblement  du  tout  le  corps,  qui  les 
obligea  de  quitter  leur  pays  pour  éviter  la  huiile  publique  dont  ils  se  trouvaient  couverts. 
Ce  Fère  ajoute  que  deux  d'entre  eux,  suvuir  Paului  elPaUtnlia,sa  sosur,  furent  miraculeuse- 
mcBlgaéris,  lorsqu'un  célébrait  la  traiislatioii  des  reliques  de  saint  Etienne;  plus  heureux 
qaelear  malheureuse  mère,  qui  se  pendit  elle-même,  voyant  l'eiïet  de  su  malédiction  ac- 
coflipii.  Cependant  les  saints,  parlant  par  l'esprit  de  Dieu,  ont  quelquefois  fait  des  impréca- 
iioas contre  de  certains  pécheurs  ;  témoin  saint  Pierre  qui  dit  à  Simou  le  magicien,  Act.  viii  : 
Qtitl»»  argent  péria»  avec  toi.  Témoin  encore  cet  ordre  de  Dieu  même  :  Maledicile  hab.ta- 
lerUus  ejuM.  M»ledi«ite  terras  Mero»,  Judic.  v. 

Hall  parce  qutl  n'y  a  que  Dieu,  qui,  inflnirtient  juste,  puisse  maudire  ses  créatures,  ces 
exemples  ne  peuvent  autoriser  personne  à  maudire  son  prochain,  ni  ce  qui  lui  appartient  ' 
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Aa  contraire  Jésus-Christ  noas  ordonne  de  bénir  ceax  qui  nous  maudissent.  Ce  qoe  prati» 
quaient  en  effet  les  apôtres,  comme  l'assure  saint  Paul,  qui  ûH:iIaleclieimur,«tb$nedieimti$, 
I  Gorint,  ir. 

Cas  I.  Oronee  profère  qnelquefois  des  pa-  an  prochain,  même;  2°  si  en  les  maudissant, 

rôles  de  malédiction.  Pèche-t-il  tonjoors  il  les  considère  précisément  comme  des  créa- 

mortellement  à  chaque  fois?  tures  de  Dieu  ;  car  alors  c  est  un  blasphème. 

R.  Si  le  mal  qn'Oronce  désire  au  prochain  Mais  son  péché  peut  n'éire  que  véniel,  s'il 

est  not'ible,  et  que  son  inlenlion  soit  qu'il  n'a  pas  celle  vue,  et  que  le  mal  qu'il  désire 

lui  arrive,  il  pèche  mortellement  toutes  les  à  cette  créature  ne  poisse  ptéjudicier  au 

fois  qu'il  prononce  ces  malédictions.  Mais  si  prochiiin.  C'est  ce  que  dit  saint  Thomas,  qui 

le  m.il  n'est  pas  considérable,  on  que  l'étant,  ajoute  :  Muledicre  rebut  irrationalibwt.  tu 

il  n'ait  pas  intention  qu'il  arrive,  ou  qu'il  ne  quantum  tunl  creaturœ  Dei ,  ett  pfccatum 

profère  ces  sortes  de  paroles  que  par  manière  Itatphemiœ:  maledicere  autrm  eis,  teeundutn 

de  divertissement  ou  par  nne  précipitation  se  contideratii",  et  otiosum  et  vanum,etper 

si  grande,  qu'elle  prévienne  sa  volonté,  son  conief/uens  illieitum.  2-2,  q.  76,  a  2. 

péché  ne  do  t  éire  censé  que  comme  véniel.  Cas  III.  Aviz-vous  maudit  des  personnes? 

pourvu  qu'il  s'efforce  d'en  rétracter  l'habi-  si  c'est  seulement  à  cause  de  leurs  défauts, 

Inde.  par  colère  ou  par  indii^halion  et  non  cotnine 

Cas  11.  Ranulfe  pj-ofère  quelquefois  des  créatures  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  de  blasphème, 

malédictions  contre  des  créatures  irraison-  mais  péché  contre  la  charité,  lequel  seraii 

nables.   Pèche-t-il  en   cela   mortellement,  mo- tel,  si  l'on  donnait  de  grandes  malédic- 

lors  oe'le  mal  qu'il  leur  souhaite  est  fort  lions,  telles  que  celles-ci  :  ()ue /e  (/^mon  fOu« 

notable,  et  qu'il  le  fait  avec  une  pleine  déli-  emporte,  que  le  tonnerre  vous  écrase^  et  que 

bérntion?                                   ,  l'on  désirât  que  la  chose  arrivât.  Quoique 

R.  Il -pèche  mortellement:  1*  s'il  désire  du  Dieu  condamne  les  malédictions,  il  les  exauce 

mal  à  ces  créatures,  en  tant  qu'elles  sont  le  souvent  dans  sa  justice. 
bien  du  prochain,  parce  que  c'est  en  désirer 

MALÉFICE. 

On  entend  ici  par  malé6ce  nne  opération  par  laquelle  on  procare  du  dérangement  ou  du 
mal  aux  hommes,  aux  animaut,  aux  fruits  de  la  terre,  en  employant  ou  des  moyens  natu- 
rels, comme  le  poison,  ou  des  moyens  pris  du  démon,  comme  la  magie  et  le  sortilège.  Il 
y  a  un  malrûce  qu'on  nomme  amatorium,  tel  qu'était  celui  dont  parle  S.  Jérôme,  dans  la 
ViedeS.Hilarlon;  l'autre  qu'on  appelle  ci?ne/îcum,  tel  qu'était  celui  dont  se  servaient  les 
bergers  de  Bric,  et  dont  on  trouvera  le  récit  dans  V Histoire  critique  des  pratiques  supersti- 
tieuses, par  le  P.  le  Brun.  On  prouvera  la  réalité  du  sortilège  au  mot  Sorcier  :  quant  à  la 
manière  de  lo  détruire,  nous  en  avons  parlé  à  l'art.  EMPicHEUENTOE  l'ihpcissance. 

MANDAT. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  nne  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  Ce  contrat  ne  se  forme 
que  par  l'accepimion  du  mandataire.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ou  par 
éi  rit  sous-seing  prit  é,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  l'accepta- 
tion du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
mandataire.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  con'rairc.  Le  mandai,  conçu  eu 
termes  généraux,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  ;  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hy<- 
pothéquer,  ou  de  quelque  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ;  le  pouvoir 
de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  com.iromettre.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dnmmages-iniéréis  ,qui  pourraient  ré- 
sulter de  son  inexécution  :  il  est  tenu  même  d'achever  la  chose  commencée  uu  décès  du  man- 
dant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure;  il  répond,  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins  la  responsabilité  r  lativo  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  recuit  un  salaire. 
Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aor.iit  reçu  n'eût 
point  été  du  an  mandant;  il  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestionj;:  1"  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2"  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  con- 
féré sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable.  Il  n'y  a  de  sol  darité  entre  les  mandataires  qu'autant  qu'elle  a  été 
exprimée.  Le  mandataire  do  t  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  A  son  usage,  et  de 
celles. dont  il  est  reliqualaire.  Il  n'est  tenu  d'aucune  garantie  envers  celui  avec  qui  il  con- 
tracte en  qualité  de  mandat.iire,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

Le  taaandant  est  tenu  d'cxécnler  les  engagements  cmiractés  par  le  mandataire  conformé- 
ment au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ;  il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  ê:re  fait  au  delà ,  qu'au- 
tant qu'il  l'a  ratifie  expressément  ou  tacitement.  Il  doit  rembourser  au  mand  ilaire  les  frais 
et  avances  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat;  loi  payer  ses  salaires  lors- 
qu'il en  a  été  promis  ;  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable;  lui  payer  l'intérêt  des  avan-es  qu'il  a  failesà 
dater  du  jour  des  avances  constatées. 
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Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire,  par  la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat,  par  la  mort  naturelle  on  cirile,  l'interdiction  on  la  déconfiture ,  soit  du  mandant, 
soit  do  mandataire. 

MANIPULE. 
C'est  on  des  ornements  nécessaires  pour  dire  la  messe.  Mais  s'il  s'agissait  de  célébrer 
afia  de  pooroir  administrer  un  mourant,  on  pour  procurer  la  messe  à  une  paroisse  entière, 
■a  jour  d«  dimanche,  pin  ieurs  théoloxiens  pensent  ou'on  pourrait  la  dire  sans  manipule. 
Mais  hors  le  cas  de  nécessité  y  aurait-il  péché  mortel  a  célébrer  sans  manipule?  Les  uns 
disent  que  oui,  les  autres  disent  que  nun.  Ce  dernier  sentiment  est  assez  probable,  car 
l'omission  do  manipule  ne  nous  parait  pas  matière  grave,  ni  en  elle-même  ni  d.ins  ses  suites. 
Il  est  à  présumer  que  les  fidèles  n'en  seraient  pas  scandalisés  ;  peut-être  même  ne  le  re- 
manioeraient-  ils  pas. 

Le  manipule,  ainsi  que  les  autres  ornements  sacerdotaux,  doit  être  bénit  ou  par  l'évêque 
on  par  son  délégué.  Il  perdrait  s:i  bénédiction  en  perdant  ta  matière  ou  la  forme  sous  la- 
quelle il  a  été  bénit,  quand,  en  le  raccommodant,  on  y  a  mis  tant  de  nouvelles  pièces,  que 
le  neaf  l  emporte  sur  le  vieux.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  on  le  raccommodait  peu  à  peu  ;  les 
premières  parties  rer<iient  sur  les  dernières  ce  que  fait  l'eau  liénito  sur  celle  qu'on  y  ajoute 
en  moindre  quantité.  Lorsqu'un  manipule  est  double  et  qu'il  a  été  bénit  des  'deux  côtés,  le 
^é  qui  reste. en  entier  et  qu'on  sépare  de  l'autre,  qui  est  hors  d'état  de  servir,  conserve  sa 
bénédiction.  Qoand  la  doubiare  du  manipule  est  déchirée,  on  se  contente  de  la  réparer, 
•ans  faire  bénir  l'ornement. 

MANUFACTURE. 

AAea  destiné  pour  la  fabrication  de  certains  ourrages  qui  se  font  à  la.  main.  La  contre- 
façon des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliauer 
sur  des  objets  de  sa  fabrication  donnera  Heu  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marqué  aura  èlè  contrefaite;  la  marque  sera  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y 
anta  io&èrè  ci'smoVs  :  façon  de ,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricint  ou  d'une  an- 
tre ville.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  lu  propriété  d'un  dessin  de  son  invention  sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives 
rfu  coo5ci'f  de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtue  de  ses  cachet  et 
signafon-,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  do  conseil  de  prud'hommes. 

Eu  déposant  son  échantillon  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois,  on  cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Il  sera  ténu  note  de 
cette  déclaration.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fafiricants  sur  la  pro- 
priété d'un  dt'Sïin  ,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui 
auront  été  déposés  par  les  parties  ;  il  fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant 
qoî  aura  la  priorité  de  date.  i 

^  Les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  frapper  leurs  ouvrages 
d'une  marque  particulière,  assez  distincte  des  autres  marques  pour  ne  pouvoir  être  confon- 
dues arec  elles  ;  la  propriété  de  cette  marque  ne  sera  assurée  qu'à  ceux  qui  l'auront  fait 
empreindre  sur  des  tables  communes,  déposées  à  cet  effet  dans  l'une  des  salles  du  chef-lieu 
de  la  sous-préfecture.  Il  sera  délivré  un  titre  qui  en  constatera  le  dépôt.  Les  objets  contre- 
faits seront  confisqués  an  profit  du  propriétaire  de  la  maro[ue  ;%o  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  ou'il  y  aura  lieu  de  lui  adjuger. 

11  aélé  fait  en  18«1  une  loi  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures et  ateliers.  Les  manufacluriers  ne  peuvent  les  enfreindre  sans  manquer  à  la  charité 
et  peal-ê(re  même  à  la  justice,  s'ils  les  faisaient  travailler  au  delà  du  temps  déterminé  par 
la  loi  et  sans  augmentation  du  salaire  ordinaire. 

MARAUDAGE. 

jlom  d'une  espèce  de  vol  qui  s'applique  surtout  à  la  soustraction  fraodolense  des  pro- 
dactions  de  la  terre.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la^terre,  qui  peu- 
veot  servir  à  la  nourriture  des  hommes  ou  d'antres  productions  utiles,  sera  condamné  i 
une  amende  égale  an  dédommagement  dû  an  propriétaire  ou  fermier;  pour  vol  de  récolte 
fait  avecdes  paniers  ondes  sacs,  ou  àl'aido  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  dudoubla 
<ia  dédommagement. 

MARCHAND.  Voyei  Achat,  Société,  Vsntb.  ^ 

MARCHÉS  BT  FOIRES.  Voyex  Dimaiichbs  bt  Fêtbs,  cas  V,  XI  et  XH. 
I  MARIAGE, 

titrb  pbbmibr. 

Mariage  contracté  tout  condition. 

-D/eoTonlat  être    l'auteur  du  mariage  dès  le  commencement  du  monde;   mais  il  avait 

formé  de  tonte  éternité  le  desseind'unealliance  Infiniment  plus  noble,  je  veux  dire  de  l'union 

de  Jésos-Cbrist,  son  Fils,  avec  l'Eglise,  et  il  la  voulut  signifier  par  le  mariage  corporel 

d'idam  et  d'Eve.  Celui-ci,  qui  ne  fut  consommé  qu'après  le  oécbé  ne  devait  oroduire  quo 
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4e8  enfanU  charnels  ;  9a  lie«  que  1^  caf^uls  qui  devaienl  ftaitre  du  mariage  mystl<|oe  d« 
Jésns-Chrisl  et  de  l'Kglise  devaient  élre  enfants  de  grâce  et  d'adoption,  parle  moye»  «u 
baptême  ;  sur  quoi  saint  Augvstin  dit,  serm.  209  :  Duo  parentes  no$  genuerunt  ad  mortetn  ; 
duo  parentes  nos  genuerunt  ad  vitam. 

La  fin  du  ntariage  est  d'avoir  des  ealantt  eti  d'eulretanir  l'union  en4re  les  épmx  et  lenrs 
diverses  faanilles.  C'est  pourquoi  les  infidèles  m^mes  ont  toujours  r«(;ardé  le  mariage  eonaose 
unechoye  sainte,  «t  qu'ils  ont  puni  ceux  qui  ki  violaient.  Maia  les  luife  oai  poussa  plan 
loin  leur  vénération  pour  l'alliasce  conjugale,  parce  qu'ils  savaient  que  le  Messie  devaiC 
naître  de  la  postérité  d'Abraiiam,  et  q««  chacun  d'eux  espérait  qu'il  pourrait  Mitra  d« 
famille  ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  épousaient  plusieurs  femmes.  iVon  «icli  Ubidit»^,  * 
ducli  pietate,  dit  saint  Augustin. 

Le  mariage  chrétien  est  infiniment  plus  saint  que  tous  les  autres;  1*  parce  qo*il  ■• 
gouffre  jaMais  la  polygamie  dans  quelque  ca»  <^ne  ce  soit;  2°  parce  qu'il  est  un  TéritaU«  sa- 
crement et,  comme  tel,  une  source  de  grâces  a  ceux  que  Dieu  j  appelle,  loraqu'ik  ne  s'y 
engagent  qu'avec  les  dispositions  nécessaires  pour  mériter  que  Dieu  les  leur  accorde;  3»  ^ar«o 
que  son  lien  devient  si  iadiasolable  par  la  consommation,  qu'il  ne  peut  finir  que  par  ia 
Biort  du  premier  décédant. 

Le  mariage  pe^t  élre  considéré  ou  eomn>«  an  simple  contrat  civil,  tel  qu'eal  celui  des  in- 
fidèles; et  alors  on  le  définit  :  Gontractus  quo  légitima  seu  htAUti  pertonœ  c«»'p«rww  mmO" 
rum  dominium  mutuo  traduntel'accipi^^U  :  ou  comme  unsacrement  ;  eldaBS  ce  aewasledéfinic  : 
Novœ  legis  sacramentutn,  quo  vir  et  mulier  baptixali  corporum  auorwn  dowiinium  wnttuo 
tradunt  et  aeeipiunt.  On  divise  le  mariage  en  ratifié,  ratum,  c'est-à-dire  quia  été  ratifié  par 
rÉgllse,  et  en  consommé, coniummatum,  qui  a  été  suivi  de  l'usage  qu'en  ont  fait  les  époux. 
Le  lien  du  premier  peut  ébte  dissous  par  la  profession  religieuse;  le  second  n'admet  aucun 
cas  de  dissolulloa. 


Cas  i.  Tharasiw  et  Mmvia  eat  coatraolé 
mariage  bobs  condition.  Ce  mariage  es(-il 
Talide  1 

R.  Il  y  a  des  conditions  honnêtes,  comme 
eeUe-ci  :  Si  mon  pire  y  consent. 1\  yen  a  d'il» 
licites;  et  de  celles-ci,  les  unes  sont  contre 
la  substance  du  mariage,  et  l'un  des  trois 
biens  qui  lai  sont  essentiels,  savair  proies, 
la  génération  des  enfants  ;  fidet,  la  foi  oonju- 

Îale  ;  saoramtntum,  le  sacrement  qui  en  pro- 
ott  l'indissolubilité.  Les  autres,  quoique 
d'ailleurs  criminelles,  ne  sont  pas  contrai- 
res à  ces  trois  sortes  de  biens,  comme  si  on 
disait  :  Je  voiu  épouse  $i  eatif  ftouh»  m'aù 
der  à  voler.  Le  mariage  contracté  sous  une 
condition  honnête  est  valide  quand  la  condi- 
tion s'accomplit,  pourvu  que  les  parties  n« 
•'en  soientpas  désistéesauparavant.Celuiqui 
est  contracté  sous  une  cundilieu  criminelle, 
mais  non  contraire  an  bien  du  mariage,  est 
aussi  valide ,  parce  que  cette  condition  Psl 
regardée  dans  le  droit  comnie  noa  apposée  ; 
mais  celui  qui  est  fait  sous  une  condition  il- 
licite et  en  même  temps  contraire  à  la  sub- 
stance du  mariage  est  nul  ;  parce  qu'alors 
on  ne  consent  pas  à  ce  genre  de  société  con- 
)ugale  ,  qui  est  propre  à  la  loi  de  l'Evan- 
file. 

—  ff«ta.  1*  L'auteur  a  tort  ée  dire  indéfi- 
niment qu'il  est  libre  aux  contractants  de 
renoncera  la  condition  apposée,  vuqueqaand 
elle  est  juste,  ils  ne  le  peuvent  sans  cause 
raisonnable  ;  2°  si  celui  dcis  deux  qui  a  appo- 
sé une  condition  illicite,  quoique  non  con- 
traire aux  biens  do  sacrement,  a'avait  voulu 
consentir  qu'en  cas  que  cette  condition  s'ac- 
complit, le  mariage  serait  nul ,  parce  que 
le  droit  peut  bien  annuler  certaines  condi- 
tions, mais  il  ne  peut  suppléer-le  déTaot  de 
consentement 

Cas  il  Anatolien  a  épousé  Marie  sous  cette 
condition  :  Si  mon  père  y  donne  son  conten- 
tement. Le  père  s'est  d'abord  opposé  à.  ce  ma- 
riage ;  mais,  gagné  enfin  par  les  prières  4e 


•on  fils,  il  y  a  consenti.   Le  mariage  est— il 
valide  en  ce  cas  ? 

R.  Il  l'est,  pourvu  que  les  deux  conlrac- 
taala  aient  toujours  persévéré  dans  leur  pre- 
mier consentement  ;  mais  il  faut  que  le  con- 
sentement dupera  soit  donné  devant  le  curé 
et  des  témoins ,  parce  quo  sans  cela  ils  ne 
pourraient  pas  attester  la  validité  de  ce  naa- 
riage. 

^'^  —  La  première  partie  de  cette  décision  est 
fausse,  selon  Sanct^ez,  I.  5,  disp.  7,  n.  8, 
parce  que  dès  que  le  père  a  une  fois  reAisé 
son  consentement,  la  condition  a  manqué. 
Pour  remédier  à  tout  il  suffit  que  les  parties 
donnent  un  nouveau  consemement  absolu  ; 
et  il  le  faut  faire  ooram  parocho  et  testibuêt 
comme  dit  l'auteur.  -^< 

Cas  Ili.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  père 
d'Anatolien  garde  le  silence  sans  s't^poser 
et  sans  aussi  consentir,  le  mariage  est-il 
valide? 

—  Je  l«  crois  valide  avec  Saachet  ;  parée 
que  les  contractants,  dans  l«  train  commun, 
n'ont  d'antr»  intention  que  de  ne  pas  faire 
un  mariage  qui  soit  désapprouvé;  ce  qui  a' 
lieu,  quand  un  père  qui  peut  parler  ne  se 
plaint  pas. 

Cas  IV.  Si  Mevias  contracte  mariage  sous 
la  condition  que  son  père  y  consente ,  le  ma- 
riage est- il  valide  s'il  sait  que  son  père  est 
mort? 

R.  Si  Mtevios  a  vraiment  consenti  au  ma- 
riage, il  ett.valjde  •-  parce  que  la  condition 
du  consentement  de  son  père  était  alors  im- 
possible, et  qu'une  telle  condition  se  regarde 
comme  non  apposée  dans  un  contrat,  ainsi 
que  le  déclare  Grégoire  IX,  c.  7,  de  tondit, 
appos.  Que  si  Mœvius  ignorait  que  son  père 
fâtmort,  et  qu'il  n'eût  pas  l'intention  de  con- 
tractci:  actuellenent,  de  prœsenti,  mais  seur 
lement  de  ne  consentir  au  mariage  qu'en 
cas  que  son  père  y  d<»Wi^t  sod  agrémebt,  le 
mariage  serait  oui,  selon  Sylvestre  verbo 
Matrinionium,  3,  qu.  k. 
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—  Bn  générât  ceux  qai  le  marient  iub  betU' 
plaeito  patrie  n'ont  d'autre  intention  qae 
tfe>ne  rien  faire  qat lai  déplaise  :  pois  donc 
qn'lb  ne  peuvent  déplaire  à  on  père  qol  n'e«t 
pins,  il  faut  préjager  poor  lenr  mariage. 

Cas  y.  Lorsque  Baudouin  époosa  Céeiie, 
elle  n'y  consentit  qoe  sous  cette  condition  : 
Que  vous  viviex  avec  moi  comme  avec  totre 
MNir,  oinjt  q%u  vous  me  l'aves  promit,  et  «n 
ea$  que  vou»  m»  toyex  pat  tincèrement  dan» 
eellevolontë,jene  prétend»  nullement  eontrae- 
ter  avec  vous,  quoique  je  dite  de  bouche  que 
je  contracte.  1*  Ce  mariage  eat-ilTalide,  étant 
ainsi  contracté  ?  3°  le  serait-il,  s'il  était  con- 
tracté sons  cette  antre  condition  :  Je  vou» 
épouse  à  condition  que  vous  vous  obligiez 
por  votu  à  faire  au  plus  tôt  profession  de  reli- 
gion, ou  à  conditton  que  vous  ne  eonntmme'- 
rezùmutts  le  mariage  avec  moi,  comme  vou» 
me  tmvex  promis? 

R.  Noos  eroyons  le  mariage  nnl  dans  et» 
trois  cas  ,  parce  qoNine  condition  ,  qnelq^o 
honnête  qu'elle  soit ,  qui  est  contraire  à  ce 
qui  est  essentiel  an  mariage  ,  le  rend  inva- 
lide, selon  ce  mot  de  Grégoire  IX  s  Si  eon- 
aiione»  eonfra  substantiam  malrimonii  in- 
f&antur....  matrimonùM»  contractu»  earet 
tffHUt.  Or ,  les  conditions  exprimées  dans 
Vcspèce  proposée ,  quoique  konnétes  ,  sont 
autant  contraires  à  ce  qui  est  essentiel  au 
mariage  qne  ie  sont  celles  qui  sont  contre  les 
bonnes  mœan.  On  nn  doit  donc  point  mettre 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  unes  et  les 
antres.  C'est  le  sent imenl  de  saint  Thomas , 
in  4,  dist.  38,  q.  an.  a.  k,  qui  répend  à 
l'exemple  de  la  sainte  Vierge,  qu'on  pouvait 
toi  ébjeeler,  ou  qu'elle  ne  fil  un  vœu  absolu 
de  virginité  qu'après  avoir  contracté  ma- 
riage, oa  que,  si  elle  l'avait  hiit  auparavant, 
elle  avait  donné  à  saint  Joseph  ponvoir  sur 
son  corps,  étant  trèH-sâre,  par  une  révéla- 
tion divine,  qa'il  n'userait  point  de  ce  pou- 
voir, et  qa'il  était  dans  les  sentiments  oà  elle 
était  de  garder  la  virginité. 

—  Je  crois  cette  décision  fausse,  et  je  sou- 
haite qae  les  supérieurs  la  regardent  au 
moins  comme  dooleose,  et  que  par  consé- 
quent, au  Keu  de  prononcer  tout  d'un  coup 
qu'an  tel  mariage  est  nul,  ils  engagent  les 
oarties  à  nn  nooveaa  consentement.  Ces 


sortes  de  conditions  renferment  toajMÏrs 
celte  autre  condition  taeile  :  A  moin»  que 
Dieu  ne  fasse  eonnattre  qu'il  ne  veut  pa»  que 
je  continue  de  garder  la  virginité.  Or,  dés 
lors  •  il  y  a  vera  traditio  âominii  in  cerpu». 
Hugues  de  Sainl-\  ictor,  que  cite  l'auteur, 
est  contre  lui.  Voyez  mon  Traité  des  dit- 
pente»,  tom.  111,  lett.  17. 

Cas  VI.  Tristan  a  épouaé  Henriette ,  sa- 
P4rent«  an  quatrième  degré ,  sous  cette  ca»> 
ditioQ  îSi  le  pape  nous  accorde  la  ditpeme 
néce*saire,  etc.  Le  mariage  est-il  devenu  va-i 
iide  par  r«btenlion  d«  la  dispense? 

K.  Non ,  et  il  faut  qu'ils  consentent  de 
nouveau  ,  aprèji  la  dispense  obtenue,  parce 
que  lour  p«^Bmiep  eoaaentement  n'a  pas  été 
liégUime,  puisqu'ils  étaient  alors  inhabiles  il 
(Contracter.  C'est  le  sentiment  de  Sylvestre  et 
de  ploaieurr  autres  eanonistes. 

—  Il  serait  aisé  de  combattre  cette  déci- 
sion, si  la  chose  en  valait  la  peine.  Yt>yeÈ. 
mon  quatorzième  volume ,  cap.  3,  n.  92.  Ce- 
pendant la  Rote  a  souvent  suivi  le  sentiment 
de  l'auteur. 

Cx»  VJI.  Artémui,  en  contractant  ma- 
riage avec  Julienne ,  n'y  a  consenti  que  sons 
cette  eondition  :  Si  te  virginem  invenero.  Ce 
mariage  est-il  valide?  /i»«i 

R.  si  Ârtémius  n'a  voulu  contracter  qu'à 
condition  que  Julienne  serait  trouvée  vierge 
par  la  visite  qu'en  feraient  quelques  femmes 
honnêtes ,  le  mariage  est  devenu  valide, 
après  qu'elle  a  été  reconnue  vierge  par  cet 
femmes,  parce  que  la  condition  n'est  pas 
d'une  chose  illicite,  et  qu'Artémtus  peut  avoir 
eu  en  vue  d'éviter  la  bigamie  ou.  le  déshon- 
neur qui  lui  pourrait  arriver,  si  U  vérité 
veuail  à  être  conpue  dans  la  suite  ;  viais  si 
Artémius  a  entepdu ,  par  cette  condition , 

![u'il  voqlail  l'éprouver  i^i-mém<;  per  cqpu- 
am  carnalem ,  avant  que  de  la  reconnaiitre 
pour  sa  feinmo,  le  mariage  est  valide,  non- 
obstant cette  condition,  parce  qu'elle  est 
contre  les  bonnes  mœurs  et  qu'elle  doit  par 
conséquent  être  réputée  nulle. 

—  Tout  cet  article  est  assez  inutile.  Un  curé 
ne  pourrait ,  que  dans  des  cas  très-extraor- 
dinaires, prêter  son  ministère  à  des  mariages 
conditionnels,  comme  je  i'ai  remarc^ué  tom. 
XIV,  pag.  553  et  suiv. 


TITfiE  DBUXIÈMB. 

On  examine,  dans  le  premier  de  ces  deux  titres,  l'âge,  les  qualités  et  les  diapositiens 
de  eeax  qui  se  marient  ;  et  dans  le  suivant ,  1°  en  quoi  consiste  la  forme  esseniieUe  du 
mariage,  et  qni  en  est  le  ministre  ;  3°  si  le  mariage  eonlracié  par  des  mineurs ,  sans  le 
consentement  de  leurs  pères  et  mères  on  tuteurs,  est  valide  dans  le  for  de  la  conscience,  etc. 
On  y  examine  enoere,  1°  ta  nécessité  du  oensentement  des  deux  contractants,  et  si  des  signes 
extérieurs  en  même  un  silence  cespectucux  peuvent  en  tenir  lieu  dans  quelques  cas;  3°  à 
quoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  Mnt  de  consentir  au  mariage  qn'ils  ont  contracté  i  l'extérieur  ; 
«■  si,  en  finit  de  premesse  de  mariage,  on  peut  stipuler  «ne  peine  pécuniaire  contre  celui 
des  contractants  qui  voudrait  s'en  désister;  k'  si  ke  mariage  contracté  par  un  homme 
condamné  à  mort  est  valide  ;  S°  si  an  mariage  peut  être  eonlracté  par  procureur,  etc 


Cas  I.  Siran,  n'ayant  pas  encore  quatorze 
ans  accomplis  ,  et  GabrieHo.,  qui  n'en  a  pas 
douze,  ont  été  mariés,  à  la  sollicitation  de 
leurs  parents.  On  demande,  1°  si  ce  mariage 
est  valide  ?  2°  S'ils  pèchent  mortellement , 
pour  s'être  mariés  avant  l'âge  requis  par  les 
eanoni  t 


ti.  Adi.  Ce  mariage  est  nul,  à  moins  que 
c.^s  deux  jeunes  personnes  ne  soient  déjà  , 
parla  force  du  tempérament,  en  état  d'avoir 
des  enfants  ;  car  alors  il  serait  validé,  ainsi 
que  le  décide  Alexandre  III ,  cap.  deDespons. 
impub.  I.  IV,  tit.  2.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  si  un  garçon  de  quatorze  ans  ou  une 
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fille  de  donce  ans  accomplis,  li'étail  pas 
•ncore  en  élat  de  pouvoir  consommer  le  ma 
riage,  à  cause  d'une  complexion  trop  Taible, 
leur  mariage  serait  nul  de  droit  naturel, 
quoiqu'il  fût  présumé  légitime  dans  le  for 
extérieur  ;  c'est  pourdooi  il  serait  nécessaire    , 
de  le  renouveler  après  la  parfaite  puberté ,    ; 
en  observant  la  forme  prescrite  par  l'Eglise.    ; 

Ad.  2.  Ces  deux  jeunes  personnes  ont  pé- 
ché mortellement,  en  contractant  avant  l'âge 
dét  rminé  par  les  canons,  s'ils  l'ont  fait  avec 
une  eonnaissanee  suffisante,  parce  qu'ils 
ont  violé  la  défense  que  l'Eglise  a  faile  sur 
cela  avec  beaucoup  de  justice  et  dans  une 
matière  de  très-grande  couséquence,  puisque 
n'étant  pas  encore  capables  d'avoir  des  en- 
fants, comme  nous  le  supposons,  ils  se  sont 
jetés  dans  un  péril  certain  de  commettre  plu- 
sieurs péchés  contre  la  pureté ,  sous  un  faux 
prétexte  de  mariage.  Mais  la  faute  de  ceux 
qui  ont  procuré  un  tel  mariage,  et  qui  doivent 
être  plus  instruits  des  lois  de  l'Eglise,  est 
bien  plus  énorme. 

—  1*  Il  n'est  point  sûr  qu'un  mariage 
contracté  par  des  impubères  en  qui  la  malice 
supplée  l'âge  fût  regardé  en  France  comme 
valide,  quoiqu'on  ne  dût  pas  séparer  ceux 
qui  l'auraient  contracté,  si  on  savait  qu'ils 
l'eussent  consommé,  mais  le  leur  faire  re- 
nouveler, quand  ils  seraientdeveuns  pubères. 
2*  Jl  est  faux  que  le  maringe  de  deux  pu- 
bères qui  ne  pourraient  encore  en  venir  à 
la  consommation  fût  nul ,  parce  que  ce  ne 
serait  là  qu'une  impuissance  temporelle , 
comme  l'observe  Rciffenstuel. 

Cas  II.  Gérasime,  âgé  de  douze  ans  seu- 
lement,-a  épousé  Jeanne,  âgée  de  quinze  ans,' 
à  cause  de  ses  grands  biens.  Jeanne,  qui  s'en 
est  dégoûtée  peu  de  temps  après ,  demande 
si  elle  est  obligée  d'attendre  qu'il  ait  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis,  sans  pouvoir,  dans 
cet  entre-temps ,  en  épouser  un  antre? 

R.  Ce  mariage,  tout  nul  qu'il  est  (à  moins 
aa'il  n'eût  été  réiébré  avec  la  dispense  de 
1  évéque),  ne  laisse  pas  d'avoir  la  force  et 
l'eUel  de  fiançailles ,  et  oblige  par  consé- 
quent Jeanne  à  attendre  que  Gérasime  soit 
parvenu  à  une  parfaite  puberté.  C'est  le  sen- 
timent de  Navarre.  *  El  ce  qui  vaut  beaucoup 
mieux ,  c'est  la  décision  d'Innocent  111,  cap. 
fin.  de  ùespont.  impub.  I.  iv,  til.  2. 

Can  111.  Barnabe,  âgé  de  trente  ans,  est 
devena  insensé  dès  l'âge  de  dix  ;  il  a  néan- 
■ioins  Ions  les  mois  de  bons  intervalles  de 
deux  eu  trois  jours  de  suite ,  pendant  l'un 
desquels  il  veut  épouser  Angèle  qui  y  con- 
sent. Le  curé  doit-il  les  marier? 

R.  Il  ne  le  doit  pas ,  parce  qu'un  homme 
presque  toujours  insensé  n'est  pas  capable 
de  bien  élever  ses  enfants.  Cependant  s'il  |le 
mariait  dans  un  de  ses  bons  moments,  le 
mariage  serait  valide.  S.  Thomas  in  k,  dist. 
34,  4.  un.,  a  4. 

Cas  IV.  Gidiinitu,  sourd  et  muet  de  nais- 
sance, fait  entendre  par  signes  à  son  curé 
qu'il  veut  épouser  Barbe,  qui  y  consent.  On 
demande,  1"  si  le  père  de  Gabinius  doit  con- 
sentir à  ce  mariage?  2°  si  le  curé  peut  tes 


marier?  3"  s'il  le  pourrait  encore,  en    cas 
qu'outre  cela,  Gabinius  fût  aveugle? 

R.  1*  Le  père  de  Gabinius  ne  sedoil   pas 
opposer  â  ce  mariage,  à  moins  qu'il    n'ait 
d^ulres  raisons  de   refuser  son  consenCe— 
ment.  2°  Le  curé  peut  le  marier,  comme  l'a 
décidé  Innocent  III ,  c.  23  (/e  Spontal.  sur  ve 
que  iurdut  et  muiut  quod  verbit  non  p  >te*t , 
st^nts  vnleat  deelarare.  3°  Mais  si  Gabinius 
était  tout  à  la  fois  sourd ,  muet  et  aveug^lc  , 
le  curé  ne  le  pourrait  pas  admettre  au  ma- 
riage, *  non  pour  la  raison  qu'en  donne  Pon- 
tas,  mais  parce  qu'il  n'aurait  aucune  idée  dd 
sacrement,  et  qu'on  ne  verrait  en  lui  qu'an 
instinct  de  brute. 

Cas  V.  Philoâtrate  a  encouru  l'excommu-^ 
nication  majeure  a  jure  ou  ah  homine.  Paut- 
il,  sans  péché  mortel,  contracter  mariage  ca 
cet  élat? 

R.  Non,  parce  qu'il  ne  peut  recevoir  la  grâce 
du  sacrement  pendant  qu'il  est  dans  le  péché 
mortel,  dont  il  ne  peut  être  absous  qu'après 
l'avoir  été  de  cette  censure.  Et  quand  même 
il  n'aurait  encouru  que  l'excommunication 
mineure,  il  ne  pourrait  encore  contracter  li- 
citement mariage,  parce  que  celle  censure 
nrive  celui  qui  en  est  lié  du  droit  de  participer 
a  aucun  sacrement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été 
absous,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  |X.,  c. 
20  de  Cter.  excom. 

Cas  VI.  Il  s'est  élevé  une  dispuie  entre  dix 
curés,  savoir  si,  dans  quelque  cas  pressant, 
une  personne  peut  se  marier  sans  crime, 
étant  dans  le  péché  mortel  et  dans  le  dessein 
d'y  persévérer.  Severin  a  soutenu,  l'affirma- 
live.  N'cst-il  pas  dans  l'erreur? 

R.  Il  y  est,  parce  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  recevoir  un  sacrement  tel  qu'est  le  ma- 
riage ,  quand-on  est  et  qu'on  veut  demeurer 
dans  l'état  du  péché  moi  tel.  , 

. —  Une  personne  qui  ne  pourrait  sans 
scandale  se  dispenser  de  se  marier  ni  se  ré- 
concilier acluellemenl,  V.  g.  à  cause  d'un  cas 
réservé  (réserve  que  différents  diocèses  ont 
sagement  ôlée  dans  la  conjoncture  do  ma- 
riage) ,  seraii  obligée  de  faire  un  bon  acte  de 
contrition,  comme  un  piètre  qui  est  obligé 
de  célébrer  et  qui  n'a  point  de  confesseur. 

Cas  vu.  Barbe  sachant  que  son  fiancé, 
qui  est  en  péché  mortel,  ne  vent  pas  se  con> 
fesser  avant  que  de  se  mirier,  pent-elle 
l'épouser  sans  coopérer  au  sacrilège  qu'il 
est  disposé  de  commettre? 

R.  Elle  le  peut;  et  elle  n'est  pas  plus  cou- 
pable de  son  péché  que  celui  qui ,  dans  une 
juste  nécessité,  reçoit  les  sacrements  de  son 
curé,  qu'il  sait  être  actuellement  engagé 
dans  le  crime.  C'est  la  décision  de  Lugo, 
disp.  14  de  Pam. 

Cas  Vlll.  Lombard,  jeune  genlilbonune 
qui  n'a  aucun  bien,  a  épousé  Diane,  veuve 
roturière  âgée  de  plus  de  soixante  ans,  et 
son  unique  fin  a  été  de  profiter  de  plus  de 
20,000  ècus  qu'elle  lui  a  donnés  par  son 
contrat  de  mariage.  Â-t-il  péché  mortelle- 
ment en  l'épousant  par  ce  seul  motif?  Et 
Diane  n'a-t-elle  pas  aussi  péché  morlelle- 
meul  en  «e  mariant  dans  un  âge  si  avancé? 

R.  Lombari)  a  péché  mortellemeni  en  se 


Digitized  by 


Google 


M5 


MAR 


MAR 


«0« 


mariMA  par  la  sentie  rae  d'un  Intérêt  te«t- 
{Mtrel  ;  car  U  ea  est  d«  loi  comme  d«  celai 
qui  rerewait  le  baptême  oa  an  aaire  sarre- 
œa(  aai^oemeiit  poar  gagner  une  somme 
d'jiffeat  qa'oD  Idi  aarait  promite  à  celle 
cosditioa.  L'an  et  l'autre  font  une  profana* 
lioa  manifeste  du  sacrement  qu'ils  reçeirent 
dans  celte  aenle  vne. 

A  l'égard  d«  Diane ,  quoique  son  âge 
avancé  l'ait  mise  hors  d'élat  d'avoir  des  en- 
fants, qai  est  la  principale  Gn  du  mariage, 
il  suffi!  qu'elle  y  ait  conscnli,  in  remeéium 
tuœ  libidwi»,  parce  qne  celte  seconde  fin  est 
légilime  et  safBt  pour  la  mettre  à  convert 
de  pécbé  mortel  ,  coinmo  nous  le  disons 
ailleurs. 

Cas  IX.  Cas»ien  et  PatUe  roulant  se  marier 
dans  on  temps  que  l'église  était  interdite  en 
verln  d'un  interdit  général,  le  curé  demande 
s'il  loi  est  p*-rmis  de  les  y  marier? 

R.  11  est  Trai  que  la  conslilution  de  Boni- 
face  VIII,  qui  règle  ce  qui  est  permis  en  ce 
temps-là,  ne  parle  point  du  mariage.  Cepen- 
dant saint  Antonin  el  tant  d'anlres  croient 
que  le  mariage  est  permis  dans  ce  cas  ;  qu'on 
ne  pent  raisonnablement  contester  cette  dé- 
cision, du  moins  à  l'égard  de  la  validité  du 
mariage. 

—  L'auteur  semble  insinuer  que  ce  ma- 
riage pourrait  bien  même  être  permis.  11  a 
dit /braifllemenl  le  contraire.  Voyex  Ikter- 
BiT,  Cas  IV.  Pour  lever  tonte  difficulté,  il 
faudrait  avoir  recours  à  l'évéque,  à  oui  il 
apparUent  de  dérider  dans  ces  cas  ambigus. 
-  Cas  X.  Fuldrade  a  béni  solennellement  le 
mariage  qa'on  jeune  homme  contractait 
avec  nne  veuve.  L'a-t-il  pu? 

R.  Non,  parce  que  cela  est  défendu  par 
l'Eglise  :  Yir  et  tnulier,  ad  bigamiam  irant- 
Uns,  non  débet  a  pretbytero  benedici  ;  çtua 


e*m «Um  benedicti tint,  tùrum btnedîètio  ite- 
r€uri  non  débet,  dit  Atcrandre  fil,  c.  1  de  se- 
cund.  Nuptiit.  Safnt  Thomas  explique  cela 
plus  an  long,  q.  63,  suppl.,  a.  2.  On  peol  le 
lire  aussi  bien  que  Navarre,  cap.  zà,  Ma- 
nual.  n.  83. 

Cas  Xi.  Agilbert  étant  sur  le  point  de  se 
marier  avec  Luce,  est-il  obligé  à  loi  déclarer 
qu'il  est  chnrtré  de  deltes? 

R.  Si  Agilbert,  étant  interrogé  par  Luce 
ou  par  ses  parents  sur  l'état  de  son  bien  et 
de  ses  dettes,  a  faussement  soutenu  qn'il  ne 
devait  rien,  ou  (ce  qui  est  pins  condamna- 
ble) s'il  a  supposé  avoir  du  bien  qu'il  n'avait 
pas,  et  sans  quoi  ils  ne  consentiraient  piis  à 
son  mariage  avec  Luce,  son  confesseur  le 
doit  obliger  à  leur  déclarer  la  vérité  avant 
de  loi  donner  l'absolution  ;  mais  si  ni  Luce 
ni  ses  parents  ne  s'en  sont  point  informés,  le 
confessear  ne  lui  doit  pas  refuser  l'absolu- 
lion,  pourra  tonlefois  qu'ilait  un  bien  suffi- 
sant pour  la  sûreté  de  la  dot  que  lui  doit 
apporter  son  épouse.  C'est  la  décision  de 
Bail,  page  <^95,  qui  la  fonde,  1°  sur  ce  qu'un 
marchand  n'est  pas  tenu  de  découvrir  lous 
les  défauts  de  sa  marchandise,  quoiqu'il  ne 
puisse  les  nier  quand  on  l'interroge;  3' sur 
ce  qu'on  n'oblige  pas  la  fille  à  découvrir  ses 
chutes  passées. 

—  J'aurais  peine  à  suivre  cette  décision. 
Si  un  marchand  voyait  que  l'acheteur  se 
trompe  dans  un  marché  très-important,  ou 
par  simplicité,  ou  parce  qu'il  compte  émi- 
nemment sur  la  bonne  foi  du  vendeur,  je  no 
le  croirais  pas  en  sûreté  de  conscience  s'il 
ne  l'avertissait  pas.  L'exemple  de  la  fille, 
qui  n'est  pas  tenue  de  révéler  sa  turpitude, 
ne  conclut  rien  ;  elle  peut  plaire  à  son  mari, 
-élever  bien  ses  eiirants,^etc. 


TITRB  TROISIÈME. 


Cas  I.  Mçielou  a  assisté  au  mariage  de 
deux  de  ses  paroissiens  sans  prononcer  ces 
paroles  ordinaires  :  Ego  eonjungo  vos  in 
molrimonium,  in  nomine  Patris,  etc.  Ce  ma- 
riage est-il  valide? 

—  L'anieur  croit  avec  raison  que  ce  curé 
agriévemeni  péché  parcelle  omission, parce 
fo'il  s'est  écarté  de  la  loi  de  l'EgliAC,  qui 
preMrit  ces  paroles  dans  tous  les  Kilueîs,  et 
^o'en  matière  conlrover<>ée,  comme  celle-ci, 
il  faut  suivre  le  parti  le  plus  sûr;  mais  il 
croit  en  même  temps  que  ce  mariage  est 
valide,  parce  qu'il  est  persuadé  arec  saint 
Thomas,  dont  la  doctrine  a  été  louée  par 
plusieurs  saints  pontifes,  que  les  conlrac- 
taols  sont  les  ministres  de  ce  sacrement, 
l'ai  prouvé,  tom.  XIV,  ch,  4,  qne  cette  opi- 
■ioa  est  pbis  que  douteose;  et  de  irès-habi* 
Icf  tbombtes  ,  comme  Bannez ,  Combefis  , 
Cotttenson,  Alexandre  et  Drouin,  sont  du 
Béne  avis.  Il  faut  s'en  teahr  là  dans  la  pra- 
tique. 

Cas  il  Loui»  demandant  à  Nicole,  forsqu'il 
h  Dariail,  si  etie  prenait  Jean  pour  son  Iégi« 
lime  époux,  elle  ne  lui  fit  qu'une  simple  ré- 
r.'rence.  Il  craint  aujourd'liui  quu  ce  ma- 
riage ne  .soit  fias  nii  véritable  sacrement. 

DlCTJPN^ilRB  DK  Cas   de  r.OXSCIliNGE. 


K.  Ce  curé  a  eu  tort,  et  il  devait  faire  par- 
ler Nicole.  Cependant  le  mariage  est  valide, 
parce  que  les  signes,  tels  que  sont  une  révé- 
rence, une  inclination  de  tète,  etc.,  peuvent 
suppléer  aux  paroles;  el  même  si  la  fille, 
étant  interrogée  par  le  curé,  ne  répond  rien 
et  que  ses  parents  répondent  pour  elle,  U 
mariage  est  bon,  pourvu  qu'elle  ne  donne 
aucune  marque  d'improbalion,  son  silence 
étant  en  ce  cas  équivalent  à  un  consente- 
ment formel,  suivant  celle  règle  du  droit  : 
Çtti  tacet,  consenlire  videtur. 

Cas  m.  Luce,  à  la  vérité,  n'a  point  contre- 
dit à  son  père,  qui  répondait  pour  elle;  ioais 
elle  n'a  pas  consenti  inlérieuremenl  au  ma- 
riage. Le  consentement  de  sou  père,  conlro 
lequel  elle  n'a  pas  réclamé,  suppiée-t-il  au 
défaut  du  sien  dans  ce  cas? 

R.  Quoiqu'on  doive  présumer  que  la  fillo 
qui  garde  le  silence  en  présence  de  son  père, 
qui  répond  pour  elle,  consent  intérieure- 
ment, néanmoins,  si  elle  ne  consent  pas  in- 
térieurement, le  mariage  est  nul,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  de  contrat  entre  deux  per- 
sonnes sans  leur  consentement  réciproque. 
C'est  pour  cela  que  les  Rituels  ordonnent 
qire  le  curé  fasse  toujours  exprimer  'c  con- 

11.  '*  .. 
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»ent#iBent  d#8  contracUuiU  par  de»  patoIm, 
on,  en  cas  q«e  l'un  des  denx  «oit  miMt,  pu 
qpelqpe  signe  exlérieor.  Cela  ett  si  vrai, 
qoe,  qaana  môme  la  personne  pr-iMiMcerail 
de*  paroles  qui  exprimassent  son  consente- 
ment, le  mariage  ne  laisserait  pas  d'élr*  nul 
si  elle  qe  consentait  point  intérienrement. 
Saint  Thomas,  in-JSk,  dist.  17,  q.  1,  a.  3. 

Cas  IV.  Philémont  poor  éviter  ua  (rès- 
graod  dommage,  a  feint  de  consentir  à  son 
mariage  arec  oonorine,  qui  est  d'une  con- 
dition égale  à  la  sienne.  Peut-il  en  conlrao- 
ter  qn  autre,  au  moins  ralidement? 

R.  Celui  qpi  a  épousé  une  fenune  arec  op 
consentement  feint  est  obligé,  régulièrement 
parlant,  à  le  renoureler  sincèrement,  et  il 
ne  peu(  en  conscience  en  épouser  une  autre 
à  son  préjudice,  1°  parce  que  dans  le  contrat 
do  ut  des,  tel  qu'est  le  mariage,  quand  un  a 
donné,  l'autre  est  tenu  par  justice  à  en  faire 
autant;  2°  parce  qu'autrement  la  femme  en 
souffrirait  beaucoup  par  rapport  à  ses  biens, 
sa  répulatioq  el  sa  liberté.  Car,  comme  il  ne 
lui  serait  pas  possible  de  prourer  la  fiction 
de  cet  homn^e,  elle  ne  pourrait  pas  se  paur- 
roir  par  un  second  mariage  ;  el  quand  méote 
elle  le  pourrait,  ce  ne  serait  pas  avec  ayan" 
tage,  puisque  son  divorce  arec  lui  ne  serait 
pas  exempt  de  tout  soupçon  d'ipconlineqcp 
entre  (pi  et  elle.  Il  y  A  cependant  quelques 
cas  où  celui  qui  a  donné  un  consentement 
feint  n'est  pas  tenu  d'j  suppléer,  comme  on 
le  dira  dans  la  suite.  Ou  reste,  si  un  mari 
n'a  pas  consommé,  anima  coniwjali,  le  ma- 
riage qu'il  a  contracté  avec  fiction,  il  peut 
validemenl  contracter  avec  ane  autre,  quoi- 
qu'il ne  le  puisse  faire  sans  pécher  griève- 
ment et  sans  être  obligé  à  réparer,  jv^dicio 
viri  prudentit,  tout  le  tort  qu'il  a  causé  à 
celle  qu'il  a  trompée. 

Cas  V.  Bénigne,  grand  seigneur,  voulant 
tromper  Elisabeth ,  fille  d'un  paysan ,  l'a 
épousée  selon  les  forqies  prescrite^  par 
l'Eglise. et,  après  avoi^vécu  quelques  jour* 
avec  elle  comme  mari,  il  a  déclaré  au  curé 

3u'il  n'avait  eu  aucune  intention  de  la  pcen- 
re  ponr  femmo,  et  le  lai  a  prouvé  par  une 
déclaration  qu'il  av^jt  déposé^  entre  les 
mains  du  curé  même,  après  l'aroir  cache- 
tée. Il  refuse  de  renouveler  son  consente- 
ment el  soutient  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  à 
cause  de  la  grande  disproportion  qu'il  y  a 
entre  sa  qualité  et  celle  de  celle  fille.  Que 
doit  faire  le  curé  si  Bénigne  se  présente  au 
tribunal  de  la  pénitence? 

R.  Quoique  Bénigne  soit  très-criminel  de- 
vant Dieu,  pour  avoir  trompé  Elisabeth  et 
commis  un  sacrilège,  néanmoins  les  théolo- 
giens conviennent  qu'on  ne  doit  pas  obliger 
absolument  un  homme  d'une  naissance  si 
élevée  au-dessus  de  celle  de  la  fille  à  répa- 
rer l'injure  qu'il  lui  a  fuite,  par  le  renouvel- 
lement de  son  consentement ,  parce  qu'on 
doit  présumer  avec  raison  que  la  fille,  qui 
connaissait  la  qualité  de  cet  homme,  a  bien 
voulu  se  tromper  elle-même,  et  qu'en  l'obli- 
geant à  retenir  une  telle  fille  puui  sa  Tcmme, 
il  serait  fort  à  craindre  qu'il  ne  continuât  de 
vvrp  avec  clic  dans  le  même  esprit  qu'il  a 
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«■  Bif  feignaat  d«  fépMMer,  m  mm'mprèit 
aroir  ipeMNir«lé  «on  cOBseateaseat,  an  flMtr 
ricge  si  iaégal  n'eût  de  Ivèl-aauvaise*  b»^ 
t«f.  Tout  ce  que  le  ooré  é»  Bévî|[iic  f»eat 
donc  exifor  de  lai  éMs  l'eapèce  proposée 
est,  1°  qu  il  fasse  use  sérère  pièniteiiee  de  sa 
fraude,  de  l'abw  qu'il  a  fait  do  sacrement, 
et  des  péchés  qu'il  a  comaiis  «tm  Elisabeth, 
sous  la  prétexta  du  mariace;  2*qa'll  fasse 
déclarer  par  le  joge  de  l'Eglisa  la  anlisté  de 
soB  mariage;  3°  qu'il  fasse  aa  torts,  p»e  aae 
aonsna  d'argent,  qas  eatt«  iile  «oit  aussi 
bien  mariée  qu'aile  l'eil  été  aoparavaat. 

—  Je  crois  que  s'il  n'y  avait  pas  de  grands 
maux  à  craindre,  ie  jage  d'Eglise  et  le  ma- 
gistral devraient  agir  avec  toute  la  sévérité 
passible  contre  on  scélérat  qai  fak  servir  les 
«acremaats  mêmes  à  ses  eriases.  Qa'on  ait 
peu  d'égard  à  une  paysanne  qai  saocombe  à 
la  promessa   de    mariage  que  lui  fait    ua 
grand  seigneer,  rien  de  plus  nalarel  ;  osais 
qu'an  infaoïe  épouse  à  la  faee  des  autels  une 
fille  Irèstsage,  qui  n'a  oonseati  qa'aprèa  las 
plus  vives  sollicitatiaos,  sic.,  otflÂ  ae  parait 
guère  raisoanable  :  et  combien  ds  gentils- 
hommes  épousent  tuas  les  joers  des  filles 
«qai  ne   valent  pas  mieax  que  d«s  villa- 
geoises 1 

Cas  VI.  Aleuin  ayant  6-iat  d^époaser  Amé- 
lie, a  réfusé  ensuite  de  oensomsMr  le  ma- 
riage par  le  remords  de  sa  coasoieDce.  Il  a 
même  copiraclé  an  seeSnd  mariage,  auqoal 
il  a  donné  un  véritable  esaseottoisnt.  Aasé- 
lie  l'a  fait  venir  devant  te  jage  d'église,  qui 
l'a  fiondamné,  sons  peine  d'excommaaiea- 
tioq,  tp«o  facto,  à  habiter  avap  die.  Qaa 
doit-il  faire? 

R.  Qooiqae  ce  jage  n'ait  pas  fanda  nu 
jugen'ent  injuste,  pares  qu'il  n'a  pa  ai  àA 
juger  que  sur  les  preuves  qai  paraissaiaat 
au  dehors,  Aleuin  est  néanmoins  obligé  de 
souffrir  plutôt  humblement  l'excommuoi- 
cation,  que  d'habiter  avec  une  personne  qui 
n'est  pas  sa  femme,  ou  prendre  le  parti  de 
«e  reUrer,  s'il  le  peut,  daos  on  pays  éioigaé 
où  il  puisse  vivre  saas  seandale  avec  sa 
femme  légitime.  Débet  poHuê  «xcommuMco- 
tionem  suttinere,  qiiam  a4  primam  ttscorem 
accédât;  vel  débet  inalioi  rtêionu  resMMo* 

{u^ere,  dit  saint  Thomas  inrl,  dist.  27,  q. 
nnocent  III  décide  la  miwut  chose,  c.  26,  «s 
Spontal.,  etc. 

Cas  vu.  Paterne,  après  avoir  épaosé  Ca- 
therine sans  consantir  aa  mariage,  a  eu  ea- 
suite  commerce  avec  olle,  afftetu  fornicario, 
iptsans  la  rogarder  poov  sa  feaîme,  ap»à« 
quoi  il  l'a  quittée.  &o%  canlesasar  veot  l'o- 
bliger à  renouveler  90a  consentemeat,  poor 
réparer  le  tort  qu'elle  «ouffrirait.  Mais  il 
refuse  de  le  faire,  sar  ee  qa'il  n'a  ainsi  fsiat 
de  l'épouser,  qqe  sur  ce  qu'eUs  l'avait  ps* 
saré  qu'elle  était  vierge,  oe  qu'il  a  appris 
certaioement  éUre  faux.  Qac  doit  faica  la 
confesseur? 

R.  En  «opposant  la  vésilé  des  faits,  le 
çonfes«0ur  ne  doit  pas  contraindre  Patwna 
à  renouveler  son  consentement;  1°  paros 
qu'il  est  jqste  que  la  tropperie  de  cette  fille 
entr^  en  compentaties  arac  asile  qa'il  Ini  a 
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faite  :  Cm*  fwia  ùiimina  Mmpmtatione 
mitlUff  ^(/fotittir,  c.  Sa.  de  Àdttlt.;  3'  parce 
qv'édUfil  elle-uftiae  la  çaçM  da  fort  qp'/elle 
4»BJ|Sv,  «Ile  n'4  ya*  droU  de  #'eq  pUnaire, 
ai  4f  l'inipaler  à  falemn»  sJiMvaDl  celle 
régie  S03  4a  âfoit  r^nfin  :  (^o<l  guii  w 
tauta  fita  damniim  tmtit^  non  inUlUgitur 
dtvtmum  Kniirt,  Mai*  Atm  tx$  eas,  M  but 
awoir  r»eo«r*  <a  JQge  ecciésiastlqpe,  et  en 
AbleBir  OB«  «eatep^^  de  séparaiioo,  mbs 
g9oi  le  ^Mic  regarderait  Patente  on  cequme 
iMi  «ce«daIeQx,  s'il  rivait  4an»  le  désordre  ; 
pn  eçfnme  qn  adultère,  si  de  eoo  aQlorilé 
fvivàe  il  prenait  «ne  aatre  femme.  An  s»r- 
î>ku,  il  ne  faat  pas  es  croire  aisément  an 
hutam,  m»  prétwd  n'aroir  paa  consenti  à 
aop  mariage.  Car  celai  qui  «onfsaae  qu'il  a 
em  l'imptodeBee  de  mentir  pabliq^oeraent  à 
J'£gJi«e,  ne  atéfile  gaère  qn'on  ajoute  foi  à 
ces  paralaa,  i  nsoina  qu'il  ne  danna  des  prea- 
Tca  anlBaaplaa  de  ce  qu'il  avance. 

—  iM  w»  Taie  gaèra  de  preaves  snffi.- 
«antea  ea  ca  peint,  «qoa  «lie  qa'aa  peut  tirer 
de  la  crainte.  L'inégalité  de  conditiaa,  le 
•ameat  méaM  dans  un  bomue  qni  ne  passe 


ti 


paiat  pear  pariwre,  et  moins  encore  le  prompt 
ebangemienl  d  iadinalion,  qaoiqœ  approit- 
vèft  de  ëjUios,  ne  me  raasoreraient  pas 
beansonp. 

Ci»  VIU.  Gtudin  et  /«aaiw  sa  sont  pror- 
mis  d»  a'dpoaser  dans  trois  BNsis,  sous  peine 
d  ce/ai  de«  deoa  i|ai  le  refusera,  de  payer  à 
l'antre  SOO  lir.  Gosselin  ayant  cbangé  de 
SHifiaiafl,  ieaaae  l'a  fait  assigner  parderaat 
le  juge  peur  lui  payer  la  tomme  stipulée. 
¥  est>ii  oMigé  an  conscience,  sarlont  si  le 
iage  l'y  enad^mae? 

H.  L'ancienne  jwriapnidenee  contraignait 
par  la  vaia  des  ctaaurea  ceux  qui  refusaient 
d'accomplir  les  promesses  de  aaariage  qu'ils 
avaient  faites,  aipsi  qu'on  le  voit,  eap.  10 
(if  Sp»%$al.  Mais  eel  usage  a  entièrement 
cessé,  k  cause  que  l'eapérieaee  a  fait  voir 
qua  les  mmriages  faits  avec  contrainte 
aaaMwt  eriiinaireuent  de  très  -  mauvaises 
faites.  CtMu  ceocKons*  diffieUet  êoltant  earittu 
fnqumiet  |aA«re,  dit  Lnce  111,  cap.  17,  eod. 
^uù,  quoique  Gaasalin  soit  obligé  (Pexé- 
aslcr  sa  promesse,  s'il  n'a  point  de  Juste 
eaase  qui  l'en  dispense,  le  juge  ne  doit  pas 
l'y  oeatraindte  par  le  paiement  de  500  tir. 
qni  oa<  été  stipulées  comme  peine,  de  neur 
qu'il  ae  doane  lien  par  cette  rigueur  a  un 
pins  grand  mol;  vu  surtout  qu'il  ne  fait 
ancm  tort  à  leanne,  puisqu'il  est  de  son 
intérêt  apiritael  '  et  if«>porel  de  ne  pas 
épouser  an  bouMue  qui,  «n  déclarant  pvbli- 
«aenaant  qu'il  m  la  v«ttt  pas  prendre  pour 
femme,  marque  qu'il  n'a  pour  elle  ni  estime, 
li  aiBoaa'.  l'ailleurs  la  stipulation  de  ces 
aortoa  de  peiaea  est  réprouvée  par  le  droit, 
tantcaaositoae,c.âé|^  eod.  (it.,  qne  civil.  Leg. 
ISfc,  ff.  é»  fWfr.  oéhduf.,  et  ta  jurisprudence 
dea  awéia  y  cet  eonforme.  Bt  oo'on  ne  dise 
pas  go'nne  si  noire  infidélité  doit  être  punie. 
Car  (•  o'Ml  au  juge  eivU  et  non  è  VoHcial 
Aadjaiprdes  dommages  et  intérêts,  et  il  le 
liil»  quand  le  cas  l'exige  ;  2°  lorsque  l'homme 
bosse  sa  promesse,  il  perd  les  bagnes  et  les 
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»yanz  qu'il  a  do(i«^  è  Mfimcéat  S^TW-' 

eial  prpnonç|nt  contre  la  partie  qui  yiola 
fa  promasse  sans  raison,  la  condamna  lo«- 
joori  aux  dépens  da  procès,  at  de  plis  k 
oae  somme  d'argent  en  ferme  d'aamèoe, 
applicable  k  quelgue  oeuvra  pieuse;  «e  qui 
est  antorisé  par  le  parlemaal  die  Paris.  Foysjc 
Qqcassede  la  /nrisd.  content,  ch.  %  |  l.o.  \, 

Cà»  IX.  TmvM»  raeberclie  en  mariage 
dulie  qui  lui  est  égala  en  condition  (et  eu 
biens,  at  dont  les  mmnrs  sont  paras.  Pau- 
line, mère  de  Timante,  rafasa  depnia  plus  de 
six  mois  d'y  consentir  par  une  pure  anti*. 
patbie  qu'elle  a  pour  cette  fille;  et  elle  a 
même  élroilemeat  déCsndu  à  Tiaaante  de  la 
voir.  Timaete  n'a  pas  laissé  de  lui  rendre 
fréquemment  des  visites  secrètes  par  la  tt- 
eililé  que  Laurence,  mère  de  celle  fille,  y  a 
donnée,  dans  l'espéranae  qne  le  mariage 
s'accomplirait.  Pauline  qui  l'a  sa,  s'ett  fort 
emportée  contre  son  fils,  et  contre  Laurence 
et  Julie,  et  leur  a  dit  des  injures  fort  ofiea- 
aanles.  Leur  curé  instruit  de  teot  cela  a 
exhorté  Pauline  à  consentir  an  meriage,  et 
Laurence  k  ne  pins  permettra  qne  Timante 
fréquente  sa  Ule.  Mais  l'une  et  l'antre  ont 
refusé  de  suivre  son  conseil.  On  demanda, 
1*  si  ce  curé  peut  absoudre  Pauline,  quoi- 
qu'elle aersiste  dans  son  refoa?9*  si  Timante, 
i»wtnadé  que  la  fille  lui  convient,  peut  cob< 
tinuer  à  la  voir  malgré  sa  mère,  et  si  le 
euré  doit  sur  son  relut  lui  dénier  l'absolu- 
tion? 8"  s'il  doit  obliger  Laurence,  par  le 
refps  de  l'absolution,  a  ne  plus  favoriser  les 
visites  que  Timante  rend  à  sa  fille  contre  la 
défense  de  Pauline? 

R.  Âd  1.  Si  Timaate  a  trente  ans,  il  est 
en  droit  de  se  marier,  nonobstant  l'opposi- 
tion de  sa  mère  ;  el  il  suffit,  pour  éviter  Vex- 
faérédstion,  qu'il  loi  fasse  par  écrit  des  som- 
mations respecloeuses.  liait  s'il-  n'a  paa 
ensora  trente  ans,  il  ne  peut  éponser  Julie 
sans  l'agrément  de  sa  mère,  qui  peut  le  lui 
refaser,  étant  à  présumer  qu'elle  en  a  de 
justes  raisons;  et  en  ee  cas  le  euré  ne  doit 
pas  la  contraindre  à  y  consentir;  1*  à  cause 
que  la  dissension,  qui  est  déjà  entre  Pauline 
et  Laurence,  pourrait  par  li  s'augmenter 
beauconn  au  lieu  de  s'éteindre  ;  il*  pdrce  que 
d'ordinaire  Dieu  ne  bénil  pas  les  mariages 
des  enfants  faits  contre  la  volonté  de  leurs 
parents  ;  â°  parce  qne  Pauline  peut  avoir  une 
très-inste  raison  de  ne  pas  permettre  que 
«on  fils  épouse  lulie,  el  qne  le  précepte  de 
la  cbarité  l'empêche  de  la  déclarer  an  curé; 
W>  parce  qu'aucune  ordonnance  n'oblige  les 
parents  en  aucun  cas  è  consenlir  au  mariage 
de  leuirs  enfants  avant  l'âge  de  (rente  ans. 

Ad  2.  Timante,  mineur  de  trente  ans,  ne 

reut  continuer  à  rendre  des  visites  à  Julie, 
°  parce  que  les  bonnes  moeurs  de  cptte  fille 
ne  sont  pas  une  raison  qui  le  dispense  de 
l'obéissance  qne  }e  droK  naturel  ro|>lfge  de 
rendre  è  sa  mère,  qQll  irritorait  pncore 
beaucoup  plus  à  l'avenir,  lorsqu'elle  apprep- 
drait  qii  il  cft  réiiractaire  à  ses  volontés,  et 
par  où  enfin  il  pourrait  s'aMli  er  la  malédic- 
tion de  Dieu;  parce  que  est  maledietus  a 
Beo  qui  txa$perat  malrem,  Eccli.  m;  2" parce 
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-«fil'en  continsantà  roir  celle  fille,  la  dissen-  ' 
sion  entre  lea  deux  familles  deviendrait  plus 
éclatante.  Il  doit  donc  obéir  à  sa  mère,  et 
regarder  ropposiiion  qu'elle  a  à  ce  mariage 
comme  un  effet  de  la  Providence  qoi  y  fait 
aattre  cet  obittacle  :  et  s'il  refuse  de  le  faire, 
le  curé  ne  lui  doit  pas  accorder  l'absolution. 
Ad  3.  Le  curé  doit  en  user  de  même  en- 
vers Laurence,  puisque  c'est  elle  seule  qui 

'  est  la  cause  de  la  désobéissance  de  Timante, 
et  de  la  discorde  qui  par  là  est  survenue 
entre  les  deux  ^milles.  Elle  ne  trouverait 
pas  bon  que,  maigre  elle,  Timante  vit  sa 
fille.  Bile  ne  doit  donc  pas  trouver  bon  que 
Timante  la  voie  malgré  sa  mère. 

—  Nota,  l°«En  général,  il  faut  préjuger  en 
favear  des  parents,  qni  ont  plus  d'expé- 
rience et  moins  de  passion;  2°  M.  Pontas 
charge  très*8onvent  ses  propositions  de  cas 
de  circonstances  auxquelles  il  ne  touche 
point  dans  la  réponse,  loi  il  en  met  de  con- 
tradictoires. Il  suppose  que  Pauline  ne  s'op- 
pose an  mariage  de  son  fils  qae  pir  anti- 
pathie, sans  aucune  autre  raison,  c'est-à-dire 
par  un  pnr  caprice;  et  dans  la  réponse  il  lui 
suppose  de  justes  et  très-juntes  raisons,  que 
son  confesseur  même  sera  obligé  de  présu- 
mer, quoiqu'il  poisse  voir  ce  que  voit  tout 
le  monde,  je  veux  dire  beaucoup  d'entête- 
ment, et  rien  de  plus.  Au  reste  les  raisons 
de  l'auteur  bien  évaluées  prouveraient  que 
Timante  ne  pourrait  à  trente  ans  se  marier 
maigre  sa  mère;  puisque  la  loi  humaine  qui 
l'y  autorise  ne  peut  le  dispenser  du  respect 
que  le  droit  naturel  et  divin  l'oblige  de  rendre 
à  sa  mère,  ni  empéch«r  les  dissensions  que 
ce  mariage  produira  entre  les  deux  families. 
Concluons  de  là  qu'il  y  a  des  parents  et  des 
enfants  bien  à  plaindre,  et  que  le  cas  pro- 
posé, comme  un  million  d'autres,  ne  peut  se 
décider  que  par  les  circonstances. 

Cas  X.  Eunomitis,  âgé  de  vingi-<ieux  ans.  a 
épousé  Olympia,  fille  de  famille, «gée  de  vingt 
ans,sansqueni  l'un  ni  l'autre  aient  même  de- 
mandé le  consentement  de  leurs  pères.  On 
demande,  1*  si  leur  mariage  est  valide  ;  2°  s'ils 
ont  péché  mortellement  en  contractant  ainsi  ? 

—  L'auteur  qui  traite  au  lon^  cette  ques- 
tion, y  répond,  1°  que  le  mariage  des  mi- 
neurs était  nul  selon  les  premières  lois  im- 
fiériaes  :  Nu»liœ  eonsistere  non  possunt,  dit 
la  loi,  flf.  de  Éitu  nupt,  I.  33,  lit.  2,  nisi  con- 
sentiatit  omnes,  id  esc,  qui  coeunt,  quorumque 
in  potestaie  sunt;  2°  que  l'Eglise  adopta  ces 
lois,  selon  ce  mol  de  Tertullien,  I.  ad  Dxor. 
Nrc  m  terris  filii  sine  consensu  parenlum  rite 
«tjure  nubunt  ;  3°  que  cette  louabie  disci- 
pline changea  dès  le  xr  siècle,  tant  à  cause 
de  la  grande  ignorance  de  ce  temps,  qu'à 
cause  des  démêles  des  papes  et  des  empe- 
reurs; ce  qui  fut  cause  que  la  plupart  des 
Etats  de  l'Eorope  négligèrent  les  luis  ro- 
maines, et  s'en  firent  de  nouvelles,  à  qui 
saint  Thomas,  in-k,  dint.  18,  a.  3,  donna  un 
grand  poids,  lorsqu'il  se  déclara  pour  la  li- 
berté que  doivent  avoir  les  enTants  de  ch  isir 
un  état  de  vie,  où  ils  croient  que  Dieu  les 


appelle,  quoiqu'il  soit  de  leur   devoir  de 
consulter  leurs  parehls,  et  de  déférer  aux. 
conseils  salutaires  qu'ils  peuvent  leur  don- 
ner; '^"qae  malgré  le  souhait  do  concile  «ie 
Cologne,  en  1536,  et  les  voeux  de  trois  de 
nos  rois,  le  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  1, 
de  Re format.,  déclara  que  ces    mariages, 
quoique- très-répréhensibles,  étaient  néan- 
moins valides;  S*  que  Louis  XIII  ayant  dé- 
claré ces  maringes  non  valablement  confrae- 
téi,  déclara,  à  la  prière  du  clergé  de  Franee, 
que  ces  mots  ne  pouvaient  élre  aucunement 
pris  que  par  rapport  au  contrat  civil.  Ce  qai 
est  en  effet  arrivé  plusieurs  fois,  comnne 
l'auteur  le  prouve  par  treize  arrêts;  quoi- 
qu'il avoue  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
toujours  été  uniforme  sur  ce  point.  Après 
cela  Pontas  dit  qu'il  ne  regarde  néanmoins 
pas  comme  incontestable  l'opinion  qui  soa— 
lient  que  ces  mariages  sont  valides  in  génère 
sacrnmenti,  quoiqo  il  ne  blâme  point  ceux 
qui  la  défendent.  Et  il  finit  par  souhaiter 
que  le  prince  s'explique  plos  clairement  là- 
dessus. 

J'ai  aussi  traité  celte  matière  avec  étendue 
dans  mon  14*  vol.,  ch.  3,  art.  3.  Je  ne  croie 
pas  qu'il  soit  tout  à  hii  bien  sûr  qoe  les  lois 
romaines  aient  déclaré  nois  les  mariageà 
dont  il  s'agit.  Je  doute  encore  que  l'ignorance 
ait  élé  aussi  grande  dans  le  dixième  et  le  on- 
zième siècle,  que  le  dit  P.  et  cent  autres  avec 
lui  (1).  Enfin,  je  crois  que,  si  jamais  l'Eglise 
change  sa  discipline  snr  ce  point,  elle  aura 
soin,  en  procurant  le  juste  respect  qui  est  àû 
aux  parents,  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  qu'ils  n'abusent  de  leur  autorité  : 
et  que  comme  ils  forcent  trop  souvent  une 
fille  qui  leur  déplaît,  à  prendre  le  parti  du 
c  oltre,  ils  ne  la  f<>rceni  par  ambition  ou  au- 
trement à  prendre  un  mari  qu'elle  déteste. 
Au  reste,  j'avooe  avec  P.  que,  régulièrement 
parlant,  les  enfants  minenr»  ne  peuvent, 
sans  pé<  hé  mortel,  se  marier  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  parents.  On  ne  peut  trop  agir 
de  concert  dans  une  affaire  qui,,  comme 
celle-ci,  décide  du  repos  dans  le  temps,  et  da 
salut  dans  l'éternité.  Mais  si  un  père  voulait 
faire  épovser  à  sa  fille  on  homme  sans  loi, 
un  hérétique,  etc.,  elle  na  serait  point  tenue 
è  lui  obéir. 

Cas  XL  MacédoniuSf  âgé  de  32  ans.  se 
trouvant  dans  un  pays  étranger,  on  ai  offre 
un  très-bon  parti  en  mariage  ;  mais  ne  pon- 
vant  le  fa  re  savoir  à  son  pire  sans  une  fort 
grande  incommodité,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux,  et  craignant  de  manquer  ce  ma- 
riage,  en  le  différant  trop  longtemps,  il  l'a 
coulracté  de  son  autorité  privée.  L'«-t-il  pu 
faire  licitement? 

R.  Il  l'a  pu  faire,  s'il  a  eu  lieu  de  présumer 
le  conseniement  de  son  père  ;  autrement  il 
faudrait  dire  que  le  jeune  Tobie  pécha  en  se 
mariant  sans  que  son  père  en  sût  rkn.  On  à 
raison  de  croire  qu'an  père  eenseal  au  vrai 
bien  «le  son  fils. 

Cas  XII.  Hermel,  âgé  de  28  ans,  s'étant 
enrôlé  à  Colmar,  déserta  six  mois  après  ;  et 


(1)  Voyei-en  la  preuve  dans  le  8»  tome  de  ma  Mortle,  part.  1,  cb.  {,  p«g.  508  et  soiv. 
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s'étaiti  retiré  à  dix  lieocs  de  là,  il  y  débau« 
cha  Radiesonde,  sodb  la  promesse  qo'il  lai  fit 
arec  ferment  de  repenser.  Depuis  ce  temp», 
il  a  erré  p<>ndant  trois  ans  avec  cette  fille. 
Etant  à  Mâcnn,  il  a  prié  nn  cnré  de  le  ma- 
rier. Cet  i-ci  n'a  pas  vonlo  le  faire  sans  une 
dispense  de  domicile  et  le  consentement  do 
père  de  la  fil  e.  La  dispense  est  arrirée ,  mais 
le  consentement  n'arri?ant  p  int,  Hermel  est 
parti  pour  Montargis  arec  Radegonde ,  et  ils 
y  sèjournen'  depuis  un  mois,  dans  le  dessein 
a'r  demeurer.  Là,  Hermel  se  présenta  encore 
à  MaeTios,  curé,  pour  se  marier.  Ce  curé,  qui 
a  enfin   reçu    le  consentement  du  père  de  la 
fiUe,  demande  si,  sur  la  dispense  de  bans  et 
de  domicile,  acco'-dée  par  l'évéque  de  Mâcon 
elle  coBsentement  du  père  de  la  fille,  il  peut 
célébrer  ce  mariage,  ou  s'il  a  encore  4)uel- 
qaes  autres  mesures  à  prendre. 

%.  Il  fiut  supposer,  1*  qu'un  garçon  ne  se 
peat  marier  sans  le  consentement   de  son 
père,  avant  qu'il  ait  trente  ans  accomplis,  ni 
une  fille,  avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans  aussi 
accomplis  ;  2*  que  les  enfants  de  ramille  qui 
contreviennent  en   cela   aux    ordonnances 
peuvent  être  exhérédés  par  leurs  pères  et 
mères,  et  privés  même  des  donations  el  des 
antres  avantages  qu'ils  pourraient  leur  avoir 
faits  auparavant.  C'est  ce  qui  est  porté  par 
plusieurs  ordoonanccs,  et  surtout  par  celle 
de  1897,  gui  les  confirme  en  ce  i  oint  ;  3°  que 
le  curé  do  lien  où  il  se  trouve  des  vagabo|ids 
et  gens  sans  demicile  ne  peut  sans  pécl\éles 
marier,  nui  re  ad  ordinarium  delata,  ab  e^ 
licentiam  id  faeiendi obtinuertHt.Trid.  sess.4, 
e.T,de  Rrf.;  quoique,  dans  la  rigueur,  le  ma- 
riage ne  laissât  pas  d'être  valide,  encore 
qu'il  fut  illicite  de  la  part  du  curé;  que  quoi- 
que les  contractants  n'aient  pas  un  domicile 
aussi  Ions  que  le  demandent  les  statuts  d'un 
diocèse.  Ils  peuvent  contracter  validement, 

Jnoiqoe  illicitement,  pourvu  qu'ils  l'aient 
tabli  de  bonne  foi  et  non  en  fraude. 
Gela  posé,  nous  disons,  1*  que,  quoique 
Hermel  et   Radegonde   n'aient  eu   jusqu'à 

S  résent  aucnu  domicile  suffisant ,  puisque 
epois  trois  ans  ils  ne  font  qu'errer  de  ville 
en  »ille,  on  peut  les  regarder  tous  deux 
comme  en  ayant  à  présent  un  fixe  et  de 
bonne  foi  dans  la  ville  où  ils  sont  actuelle- 
ment, puisqu'ils  ont  le  dessein  d'y  rester 
pour  travailler;  2*  que  si  on  les  considère 
comnne  n'ayant  aucun  domicile,  comme  n'en 
ont  en  effet  aucun  tous  les  vagabonds,  qui 
ne  s'arrêtent  ordinairement  dans  un  lieu  que 
pour  s'y  reposer,  le  curé  du  lieu  où  ils  se 
trouvent  acioellement  est  censé  é're  leur 
propre  cnré,  el  peut  les  marier,  comme  il 
peut  lenr  administrer  les  autres  sacrements 
dont  ils  ont  bcs  in,  en  observant  néanmoins 
à  l'égard  du  mariage  les  règles  prescrites 
rar  cesnjet  par  les  édi  s  du  roi,  par  le  Rituel 
dj  diocèse,  ou  par  les  ordonnances  de  l'è- 
Téqoe,  de  qlii  il  doit  obtenir  une  permission 
expresse  de  célébrer  un  tel  mariage,  ainsi 

Îoe  l'ordonnent  le  concile  de  Trente  et  les 
itaels  diocésains,  quoique  à  la  rigueur  le 
màrtdffè  célébré  sans  cette  permission  fût 
rallde,  qaoîiitae  illicite  de  la  part  du  caré  ; 


3*  que  si  on  les  regarde  comme  ayant  à  pré- 
sent établi  leur  domicile  de  bonne  foi  dans  le 
lieu  où  ils  sont,  quoique  ce  ne  soit  que  de- 
puis peu,  et  qu'ils  ne  soient  peut-être  pas 
même  dans  le  dessein  d'y  demeurer  pour 
toujours,  le  curépeut  assister  â  leur  mariage, 
pais(^u'il  )  st,  suffisamment  leur  propre  pas- 
teur a  cet  égard;  mais  il  ne  le  peut  uire  lici- 
tement qu'avecla  permission  de  son  évéque,  i 
et  après  avoir  obtenu  de  lui  toutes  les  dis-  ' 
penses  nécessaires,  soit  du  défaut  du  temps 
requis  de  domicile,  soit  de  la  publication  des 
bans,  et  en  observant.ee  qui  est  porté  par 
les  ordonnances,  v.  g.  de  se  faire  représen- 
ter le  conseniement  des  parents,  etc.  En  ef- 
fet Hermel,  ayant  actuellement  trente  ans 
accomplis,  ne  court  d'autre  risque  que  celai 
de  l'exbérédation  ,  et  à  l'égard  de  Rade- 
gonde, il  n'y  a  nulle  difficulté,  puisqu'elle  a 
obtenu  le  consentement  de  son  père  en  bonne 
forme. 

—  Il  n'est  point  sûr  que  le  mariage  des 
vagabonds,  fan  sans  dispense  de  domicile  ac- 
cordée par  l'évéque,  soit  valable  ;  et  les  rai- 
sons de  l'auteur  des  Conférences  de  Paris, 
qui  soutient  le  contraire,  tom.  111,  pag.  324', 
ne  sont  point  indignes  d'un  théologien.  Il  me 
parait  encore  moins  sûr  qu'un  homme,  qui 
commence  à  acquérir  un  domicile,  puisse 
être  traité  comme  n'en  ayant  point.  Un  curé 
doit  donc  toujours  recourir  à  l'évéque;  c'est 
le  seul  moyen  d'éviter  de  grandes  fautes. 

Cas  XllI.  Métro,  enfant  de  famille,  flgé  de 
18  ans,  peut-il  sans  péché  contracter  ma- 
riage, sans  requérir  ni  attendre  le  consente- 
ment de  son  père,  lorsqu'il  l'a  fait  éman- 
ciper? 

R.  La  loi  25,  ff.,  de  Rilu  nuptiar.,  permet 
aux  enfants  émancipés  de  se  marier,  etiam 
titie  con$ensu  pairit  ;  mais  en  France  l'éman- 
cipation n'a  point  cet  effet.  Les  ordonnances 
royales  défendent  à  tous  mineurs  do  se  ma- 
rier sans  le  conseniement  de  leurs  pères  el 
mères.  Que  si  le  père  approuve,  et  la  mère 
non,  aut  vice  versa;  c'est  toujours  le.  père 
qui  doit  l'emporter. 

Cas  XIV.  Farule,  âgé  de  '21  ans,  épousa, 
il  V  a  six  ans,  san^  le  consentement  de  sa 
mère,  une  ûlle  âgée  pour  lors  de  26  ans, 
dont  il  a  eu  qoatife'  enfants.  Sa  mèrCf  le 
voyant  fort  malade,  s'est  disposée  à  faire  an< 
nuler  son  mariage,  s'il  venait  à  mourir.  Fa< 
rule,  revenu  en  santé,  demande  ce  qu'il  doit 
faire  pour  prévenir  la  mauvaise  volonté  où 
elle  est?  .  . 

R.  li.  de  S.  B.  dit  que  cet  homme,  qui  est 
aujourd'hui  majeur,  doit  présenter  requête  à 
i'official  pour  obtenir  de  jui  la  pernaission  de 
procéder  de  nouveau  à  la  célébration  du  ma- 
riage, aprèii  avoir  requis  par  écrit  sa  mère 
d'y  consentir;  parce. qu'en  ratifiant  son  ma- 
riage dans  les  formes  prescrites  par  l'Ëglise 
et  par  l'ordonnance,  il  préviendra  les  suites 
d'un  procès  qui  pourrait  être  funeste  et  à  . 
ses  enfants  et  à  sa  femme ,  puisque,  suivant 
l'ord.  de  1629,  la  mère  de  Farule  pourrai! 
poursuivre  sa  femme  en  cau.«e  de  rapt,  pour 
avoir  suborné,  étant  majeure,  son  fils  qui 
était  mineur;  et  comme  le  eriim  de  rapt  ne 
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se  prescrit  qne  par  le  laps  de  vingt  ans,  it 
est  très-importaot  qae,  pour  assoler  l'état 
de  ses  enfants  après  sa  mort,  il  prenne  la 

È^écaùtioil  de  ratifier  âon  mtfriàge  de  la  ma- 
iëre  gD'lI  a  été  luarqtié. 

—  Il  faddra  aussi  persâaaei'  à  l'orBcial 
et  ia  twé  qae  le  premier  mariage  est  bol , 
ou  (|a'on  peot  l'emarier  a  ne  seconde  fois 
éetix  t(vA  ont  déjà  été  bien  mariés. 

Cas  XV.  Médard,  âgé  de  trente  ans  passés, 
«f  Batilde,  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
^e  sdtit  mariés  malgré  lears  pères.  Cens-ci 
Sdnt-lls  obligés  en  conscience  à  les  doter, 
Mmibe  ils  ont  fait  à  leurs  autres  eilfants  ? 

A.  Oui,  s)  Médard  et  sa  femme  ont  i*eqdis 
letir  consentement,  selon  l'art,  ki  de  l'Edit 
de  6l0is;  mais  s'ils  y  ont  manqué,  ils  peu- 
vent être  déshérités. 

'  GiS  XVI.  Guérie,  condamné  à  mort  pour 
tiU  hoitaicide,  s'élant  échappé  et  retiré  dans 
une  province  éloignée,  s'y  es!  marié.  Son 
(bamgé  est-il  valMet  La  faléon  d'en  douter 
éil  Hvle  cet  homfne,  d'ayant  plna  la  disposi- 
tion ni  de  son  corps,  qui  est  confisqué  par  la 
sentence  prononcée  éontre  lui,  ni  de  sa  vo- 
lonté, it  est  incapable  de  tout  contrat  civil, 
d  par  conséquent  de  celMl  do  mariage. 

R.  Il  est  vrai  que detix  qttisont  condamnés 
à  tioe  peine  qui  ettiporte  la  mort  civile  ne 
soiit  plus  datas  le  pouvoir  de  dls|:>oser  de 
leurs  corpS,  lii  de  Ifcor  volonté,  par  rapport 
aux  effets  civils  ;  mais  leur  mariage  ne  laisse 
pas  d'être  valide  en  ce  qui  regarde  le  sacre- 
Aient,  l'Eglise,  ni  les  lois  des  princes  n'ayant 

iamals  déclaré  ces  sortes  de  personnes  inha- 
biles an  toailage,  et  personne  ne  devant  y 
être  censé  inhabile,  s'il  n'en  est  expresse 
tnetit  excln  :  Quieumque  non  prohibetUr,  per 
eoniequenUttm  admitîUur.  Innocent  Ut,  t.  23 
de  SpaiisvHb.  Il  n'y  a  donc,  dans  la  fille  gui  a 
épousé  Odérifi,  qu'uttë  simple  erreur  de  sa 
qualité,  qoi,  de  l'aveu  de  tont  le  monde, 
n'annule  point  le  mariage.  Par  une  raison 
à  peu  près  semblable,  on  homme  qui  se  md- 
riet  Après  frvoir  été  publiquement  dénoncé 
excommunié,  se  marie  valideœent.  Mais  on 
l'a  d^à  dit,  celte  validité  ne  regarde  point 
les  effets  civils: c'est  poofgnoi  les  enfants  de 
Renée  Charbobdiére,  qai,  après  avoir  été 
condamnée  an  fen;  avaif,  par  commutation 
de  peine,  été  condamnée  à  nne  prison  perpé- 
tuelle, et  s'était  remariée,  furent  déclarés  in- 
habiles à  lui  succéder,  par  arrêt  du  14  jan- 
vier ISdl.  '  L'autear  en  rapporte  d'autres, 
qu'on  trouvera  chez  Louet  et  chez  Brodeaa. 
Cas  XVII.  Pavle,  Agée  de  âS  ans ,  s'est  ma- 
riée, sans  avoir  requis  le  consentement  de 
ton  père.  Ce  père  peut-il  lui  refuser  sa  dot, 
00  même  la  priver  de  son  hérédité  7 

R.  '  Il  le  peol  dans  ce  royaume  où  la  loi 
•OQuet  à  l'ekliérédatiun  lea  enfonts  qni,  à 
quelque  ftge  qtie  ce  soit,  se  ttarfent  sans  re<- 

Ïttérir  le  consentement  de  leurs  pèreS,  etc. 
'o'ge»   Perrière,  v.  SoMMAnons    afestMc- 
tuBOsBs,  et  ce  que  j'en  dirai  soos  ce  titre. 

Ca«  XVIII.  Alexandrt,  gentllhotnme,  qoi 

h  ptiu  de  bien,  a  uh  fils  et  éinq  filles.  Le  nii 

aura,  après  la  mort  «le  énn  pèrâ,  tout  le  bien 

«temel.  Les  «inq  filles  »ont  léjê  ttMblles  ; 


mais  il  ne  les  peut  marier  à  des  gentilshom- 
mes, parée  qu^l  ne  peut  leur  donner  de  do(. 
Les  deux  plus  âgées  sont  recherchées  en  ma- 
riage par  deux  roturiers  qui  sont  passable— 
nient  bien  dans  leurs  àifaires.  Mais,  parce  que 
ée  sont  ses  vassaux ,  Alexandre  refuse  d'y 
consentir,  et  veut  envoyer  ses  fille^  en  Amé3 
riqoe ,  où,  comme  bien  d'autres,  elles  trou- 
veront aisément  des  maris.  Sont-elles  obli- 
gées à  loi  obéir? 

R.  La  puissance  d'un  père  sur  ses  filles  oe 
va  pas  jusqu'à  lui  donner  droit  de  les  en- 
voyer malgré  elles  en  des  pays  étrangers, 
sous  prétexte  qu'elles  y  Ironveront  l'occasioa 
de  se  marier.  Ce  serait  violer  le  plus  nalorcl 
de  tous  les  droits,  qui  est  la  liberté  que  Dieu 
même  laisse  à  l'homtae,  quelque  usage  qu'il 
en  fasse.  Si  donc  Alexandre  n'a  pas  le  moyeu 
de  donner  une  dot  convenable  à  ses  filles,  6t 

au'elles  veulent  bien  épouser  des  roturiers, 
ne  doit  pas  les  en  empêcher,  de  peur  de  se 
rendre  responsable  des  péchés  où  elles  tom- 
beraient par  la  fragilité  si  naturelle  à  l'hoot- 
me,  et  surtout  aux  personnes  de  leur  sexe. 

Cas  XIX.  Yigiliuit,  absent,  a  épousé  Seai— 
pronia  par  procureur.  1°  Ce  mariage  est-il 
valide?  2°  Est- il  sacrement? 

R.  Tout  le  monde  convient  qu'il  est  valide 
comme  contrat  ,  et  de  hoc  non  dubitalur,  dit 
la  Glose.  Or  dès- lors  il  doit  être  valide  com- 
me sacrement;  1°  parce  gue,  selon  le  décret 
d'Eugène  IV,  le  mariage  aes  chrétiens,  quand 
il  est  validement  contracté,  est  un  sacrement. 
-2'  Parce  gu'il  n'y  manque  rien  du  côté  de  la 
matière,  de  la  forme  et  du  minisire.  Ce  qu'on 
objecte  que,  selon  £e  sentiment,  celui  qui 
contracte  étant  absent,  pourrait  recevoir  la 

8 race  en  dormant,  n'est  pas  solide;  car  si 
n  enfant  que  l'on  baptise,  ou  un  moribond 
qui  reçoit  l'extréme-onction  sans  connais- 
sance ,  sont  capables  de  recevoir  la  grâce , 
un  homme  qui  dort  en  est  aussi  capable. 

Mais  pour  qu'un  mariage  soit  validement 
contracté  par  procureur,  il  faut,.l*  que  oe 

Ji^Ocoreur  ait  une  commission  spéciale  ad 
ûc,  càp.  fin.  de  Procurai.,  in  6  ;  2'  qu'il  Texé- 
cute  lui-mémè,  à  moinsqu'il  n'ait  Un  pouvoir 
très-exprès  de  le  faire  exécuter  par  un  au- 
tre, td.  f&tâ.;S*qué  la  prOcoràtion  n'ait  point 
été  révoquée,  métue  i  sOn  insU;  h^  qu'elle 
porte  pouvoir  d'époUser  lelle  personne  en 

tiartlcOlierj  5"  que  lé  procureur  exécute  à  ta 
ettre  tontes  les  conditions  à  loi  prescrites. 
Noos  ajoutons  avee  Svlvios,  1°  qo'uo  hom- 
me peut  à  la  rigueur  cnargcr  une  femme  de 
Sa  procnraiion,  quoiqu'il  «oit  plus  déceul 
que  chacun  prenne  une  personne  de  son 
sexe  :  2'  qu'il  n'est  pas  absolument  liécé&saire 
que  la  procuration  soll  donnée  par  écrit  ; 
9*  qu'un  matiage  se  pcnt  faire  par  tellres 
entre  des  personnes  absentes,  pourvu  due 
les  parties  déclarent  par  ces  lettres,  qù'eilci 
se  prennent  pour  man  et  femme,  et  qu'on  en 
fasse  la  lecture  en  présence  de  témdlnB  et  du 

Srt>pre  curé  de  l'on  des  èootractants,  etatlSsî 
e  la  partie  avec  qui  Ta  pet^onne  absent^ 
Contracte,  ou  de  son  tirocureur  ;  X'  qu'il.esl 
bien  à  propos  de  réliêrei*  ces  sorfe^  de  ma- 
iriag«s  quand  leSpairtielson^  pfésétiies;  parce 
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q«e  Ittt  do«l«ttM  p&fMkM  Ae  IHtnc  el  de  l'au- 
tre opftttott  oonsfeillent  &t  ït!»  rlitênr,  alteti* 
da  fafi  n'eat  pa«  hi4abiUiblê  qvfttik  tel  ma» 
ri»g«  mH  TèritablemWrt  làcr«Mrèiit  i  éi  xpa 
d'«illenrs  fl  se  potitTAitfliire  <|ti'iine  de«  pM** 
liM  coatractantes  eAt  fét^qué  8«n  consente* 
neat  a  tant  tftfn  eût  été  contradé  par  prof 
careor  ;  «iqael  cas  le  itiariàs:e  t'unit  nnl  ! 
lAeomrénietii  qti*«n  lère  en  Msaat  réitérer  té 
mariage  par  les  pàrlfes  préteates. 

—  Ce  aeraier  ioconTéuient ,  que  Saocbex 
fait  auMÎ  valoir,  ne  me  toucfae  pas  beaucoup; 
l»arce  qa*OD  peut  savoir  de  celai  qui  a  donné 
Itrocaration,  s'il  a  persisté  dans  son  senli- 
menl.  l'ajoute  que  pour  éviter  tout  péril 
d'ane  mauraise  réitération  du  sacrement,  on 
peut  oser  et  faire  user  les  parties  de  paroles 
cooditioanelles. 

Cas  XX.  Pmél,  ayant  donné  «a  ptM>ctirA«ofi 
APterrepaaréponser  Madeleine,  est  tombé 
le  leodeatalB  en  Aémeaoe.  Pierre ,  qui  l|p»e- 
ratt  eMaeeiteiit,a  etécétè  sa  comnfBsioB  en 
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épDUMM  Mftdeleihe  ira  «fidi  te  ftM.  Ce 
nttriage  «st-II  valider 

^  H.  Basile  Vodoé  le\nlé,  Un  n,  cap. 
pRrc«  q«i'fl  fattt  que  !è  eemetnifeftfMt  4m  <i 
âànt  tmhÉi^^stfu'an  moment  de  ta  oélébnH 
don.  «t  «He  dans  Id  droitlà  «émence  est  ootfr» 

Krée  à  la  niNm.  Saiichet,  Cabissat  et  é'aa-' 
!8  que  Pierre  a  snirfs,  té  croient  vallées 
Saree  qne  le  consenteineM  quf  a  4'al»«^tf  été 
onné  a'a  point  été  révoqdé.  Potir  tndi  jedt-> 
rais  :  bu  ta  démence  est  passagère,  on  elle 
est  perpétuelle.  Dans  le  premier  cas ,  potM 
de  (fifficBfté  sur  ta  vatiMté.  Daas  le  secetidey 
j'en  douterais  beaucoup,  non  ècaase  des  rai' 
«ons  de  Ponce,  mais  parce  que  la  partie  pré* 
lente  ne  petit  raitonnabtément  «re  censée 
avoir  consenti ,  je  ne  dis  paa  dans  la  svppo* 
«Mtoft  d'un  changement  qvelconqae,  )e  m  dit 
pas  même  d'un  cttangement  coMidérable, 
mais  d'«a  changement  aaissi  éttOtme  t  mail 
fl  y  a  de  l'apparence  que  ce  dénoâmeM  dé- 
plâtra plMs  a  d'autre»,  qu'il  ne  m'aplti  i  moi- 
même. 

n  M  a  agîtdaas  ce  titre q«e  de  ia  asasièr*  doot  an  «nariage  nul  peat  Mre  réhabilité,  e'eal> 
àdiie,  «a  qail  cas  am  doit  ookiracter  derechef  en  préaenée  da  propre earé  et  des  témoin», 
el  qaawl  il  suffit  de  renouveler  intértearement  son  ceaseatement.  On  peut  veir  le  reste 
Aaaa  ka  Utn*  où  aeas  «votas  traité  de»  empédtweaeate de  mariage)  asai»  péar  éMe  iMtnrit 
i  fond  dae  foraulités  qai  s'otMervent  ea  France  à  l'égard  des  mariages ,  on  doit  veir  les 
eidoaaaaeesde  ne*  rois,  et  sorteot  oelie  do  1639. 


Cas  I.  Attselme  ayant  épousé  Antoinette 
sans  aacan  consentement  intérieur  au  ma- 
riage ,  qo'ii  a  consommé  dans  la  même  dis- 
position, demande  si,  pour  réliabiHter  ce  ma- 
riage, fl  doit  contracter  de  nouveau,  ou  s'il 
salBt  qu'il  consente  seulement  iotérteure- 
taent,  sans  antre  formalité  t 

R.  Il  salBt ,  pour  réhabitner  ce  marl&ge , 
qu'Anaelme  y  consente  véritablement;  parce 
que,  comme  dit  saint  Antonln,  pag.  8,  tit.  i, 
n.  7,  quamvii  taeitus  consentuê  per  te  non  tuf' 
fleertt,  tamen  tnfficeret  cUiH  éteprettiont  exte- 
fiéri  qwtpmetttit.  An  fond,  Il  ne  manquait 
t  ce  mariage  que  le  consentement  d'Anselme, 
Il  suiflt  donc  de  Vy  suppléer. 

Cas  U.  Auguttt  el  Jeanne,  Véttve  de  Pierre, 
ont  contracté  on  mariage,  nnl  par  an  empé- 
eheuéBt'tfrimaUt.'ItaeB  ont  eftsuMe  obtenu 
disp«iH«.  Ba(fflt-4I  qortt»  rMeotenent  secret 
temettt  entre  eut  le«r  dMseiitettwflt  uratuel 
pour  réfcaMHter  leor  mariaget 

R.  n  est  sûr  qtr'après  rexécatlen  de  la  dis- 
pense, te*  parties  doircfnt  de  nouveau  expri- 
mer leur  cewsentement ,  sèHt  par  paroles  «u 
par  des  Signes  équivalents  t  palrce  qoe  tdufe 
la  vertu  de  tadltpeitse  est  »enlett«m  de  ren- 
dre iMiMes  i  cMtraeier  etnt  <)af  y  éiaibik 
auparavant  inhaMes.'Ceia  poS<fr,  ou  l'empé^ 
cbeoMnl  étMt  poMic,  ou  fl  était  «eciflte.  9^1 
était  puMH!,  Ilbrirt  qoe  les  parttâceMraisiefit 
de  nottvean  ea  pi^sc«ee'(Hi  curé  et  êéé  té- 
moins. S'il  était  secret,  et  qu'il  ne  (iCM  «(fe 
pmavé  tfaiWléfé«' ettéHetir ,  ilfabt  dlsfin- 
faer.  cat-,  (Hf  iPélatr  eoaiiu  «st  êeM  patrie», 
eu  sécrtémeMf  à  l*Bne  des  deoi.  Sli  était 
coma  avx  devx  parHt*si,!il  suffit  qu'aptes  la 
dUpeme  «Wedv»  M  eiéeaté»  par  le  eoiifes:- 
seur,  les  deux  conlràfll«iiis'lTlaeilf«il«al  Imnr 


consentement  par  paroles  "ou  par  quelque 
signe  extérieur ,  sans  qull  soit  besoin  ni  du 
cnré  Ai  des  témoins  ;  parce  que  ce  mariage 
passant  poui^  valide,  il  n'y  a  rien  à  craindre 
des  mauvaises  salies  de  la  clsndestibltê.  Mais 
si  l'empêchement  n'est  connu  que  d'un  des 
contractants ,  il  faut  non-seulement  qnil  re- 
hooTelle  son  consentement,  mais  encore  qu'il 
tire  adroitement  le  consentement  de  l'autre, 

ÎOi  n'en  a  pas  de  connaissance,  s'il  le  peut 
tire  sans  le  scandaliser.  Car  puisque  le  cott- 
sentement  de  l'un  et  de  l'autre  a  été  invalide 
dans  te  teuips  qu'ils  ont  contracté,  il  est  né- 
cessaire de  réparer  ce  défaut  essentiel  par 
un  consefltemeat  réitéré  ;  parce  que  l'erreor 
est  contraire  A  la  validité  du  consentement, 
Cutn  nuUut  *it  etrtmtit  eontêntu»,  dH  la  lai. 
Mats  comment  tirer  ce  consentemeatY  Voifti 
les  moyens  que  propose  Sylvins,  Snppl.  q. 
4S,  art.  1.  Pfimum  eit  ut  ptrtona,  qùm  ttt 
impedimânti  tônieia ,  dieai  alteti  M  ik  ptiut 
VMtrimonium  non  confentiitâ ,  defeetu  bolkm 
inttfuetiMtie ,  et  propterea  pttere  ut  conten- 
tum  euvntt  <mbo  rentvtnt  :  eum  enitn  contenu 
tut  ^eril  t'HvofidtM,  appatet  pettt  apptUati 
non  cmtmêvm.  Seeundvmt  tufficere  li  ttétét 
consentut  procédât  ex  néywM'me,  non  qiMHn 
exprtiitt,  nuUitatt»  matritnoiHi,  itd  aqxiiva- 
hHti:  ee/<rti,  Wtfofusfet  impedimenti  àoitMttt 
•tlNumin  tuianvorem,  tt  dUmt  rlta  t(H  aflMèt, 
nt  li  n«a  «iwr  inter  notmatr.nionlHni,  mMIé- 
•mfnue  te  oM^NrstM,  etftm  dejhotà  itet  fe  «e- 
eipto.  Numqtttë  tu  ttniHHorfSi  fttpemdteit, 

Ï(9d  '«fe,  eef  eo  etffeeUPte  g^gutenaitl,  maiH- 
tmfam  emptdtten:  qui*  ignatu»  itttp«dimeMi 
non  stffttM  intendit  permmefg  in  matrimmio 


priut  ««MfKaero;  téd  Miatu 
prhi»  »9n^arit  vaMum, 


tttfrs  N«t>tMI,  «I 
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Mais  ai  «cloi  qai  8«H  l'enpiôohenient  ne 
pent  tirer  de  l'autre  son  consentement,  sans 
s'exposer  an  danger  d'une  séparation  qu'il 
ferait  peut-être,  s'il  savait  être  en  pouToir 
de  la  faire ,  la  difficulté  devient  beaucoup 
plut  embarrassante.  Car  enfin  puisqu'un 
consenlement  donné  par  erreur  est  nul,  il 
faai  que  la  partie  qui  ignore  la  nullité  da 
mariage  en  soit  informée,  pour  donner  un 
consenlement  légitime.  El  c'est  ce  qu'exige 
la  péniteocerie  par  cette  clause  si  connue, 
mais  si  difjicile  :  Cum  ip$o  latore  ditpemes, 
mutiere  de  ntUlitale  prions  eonsennu  cerfto- 
rata,  sed  ita  caute,  ut  lalorU  detietum  nuê" 
guutn  detegatw.  *  J'ai  dit  au  lir.  m  du  Traité 
ae»  ditpetues,  ch.  3,  n.  29,  ce  que  j'ai  pu  dé- 
terrer de  meilleur  sur  celte  matière.  J'en  suis 
si  peu  content,  que  je  n'ose  le  répéter  ici. 
C'est  dans  de  semblables  cas  qu'un  confes- 
seur doit  joindre  le  jeûne  à  la  prière. 

Cas  III.  Kvremond  el  Berte,  alliés  au  k'  de- 
gré, ont  contraelé  mariage  de  mauraise  foi 
en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins,  qui 
savaient  que  le  mariage  était  nul.  Faut-il, 
pour  le  réhabiliter,  qu'Kvremond  et  Berte 
contractent  de  nouveau  devant  le  curé  et  les 
témoins ,  après  avoir  obtenu  dispense  sur 
l'empêchement;  ou  suffit-il  que  les  parties 
renouvellent  de  concert  leur  codseateoMnl 
en  secret? 

R.  H  faut  qu'ils  renouvellent  leur  consen- 
.Lemenl  devant  le  curé  et  les  témoins  ;  puis- 
que ceux-ci  ne  peuvent  sans  cela  certifier 
la  validité  du  mariage,  qu'ils  ne  peuvent  re- 
garder que  comme  nul.  Il  en  serait  de 
même  quand  il  n'y  aurait  qu'un  témoin  qui 
connalLralt  la  nullité  du  mariage. 

—  S  il  y  avait  d'ailleurs  assez  de  témoins 
ponr  constater  la  validité  de  Cl^  mariage,  il 
suffirait  de  le  réitérer  devant  le  curé  et  ce 
témoin.  On  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessuire 
d'apprendre  à  trois  personnes  le  crime  des 
contractants  qu'elles  ne  connaissent  pas, 
supposé  qu'elles  ne  puissenl  le  roonaitre 
dans  la  suite.  C'est  ce  que  me  parait  dire 
Sylvins  par  ces  paroles  que  l'auteur  cite  au 
cas  suivant  :  Quamvis  ut  tollalur  seandulum, 
sive  paroehi,  $ive  lestis  qui  consciu$  est  im- 
pedimetUi ,  debeat  illi  impttratio  diipensatio~ 
ni»  lignificari. 

Cas  IV.  Le  curé  on  les  témoins  ont  ignoré 
l'empêchement  dirimantqui  était  entre  Bau- 
douin et  Cécile  dans  le  temps  qu'ils  ont  con- 
tracté mariage;  mais  hs  l'ont  connu  après  la 
célébration.  N'est-il  pas  nécessaire,  en  ce 
cas,  qu'ils  contractent  derechef  après  l'ob- 
.I^Uou  de  la  dispense  en  présence  de  ce 
curé  el  de  ces  témoins  ? 

R.  Si  l'empêchement  qui  a  rendu  nul  ce 
mariage  peut  être  prouvé  dans  le  for  exté- 
rieur, on  ne  le  doit  pas  considérer  comme 
occulte,  et  il  faut  que  Baudouin  et  Cécile 
contractent  derechef  en  présence  du  curé  «t 
des  témoins.  Mais  si  cet  empêchement  est  si 
secret  qu'il  ne  puisse  êire  prouvé  dans  le  for 
extérieur,  il  suffit  que  les  parties  renouvel- 
lent secrètement  entre  elles  leur  consente- 
ment réciproque,  sans  que  la  présence  da 
curé  el  des  témoiqs  soit  nécessaire,  parce 


Qu'elles  ont  satisfait  en  cela  au  précepte  de 
1  Eglise  d'une  manière  À  ne  pouvoir  élr« 
convaincues  du  contraire  dans  la  supposi- 
tion que  nous  faisons  que  l'empêcheuient 
est  et  demeurera  toujours  enlièreutent  ca- 
ché. C'est  le  sentiment  de  Sylvius  in  Suppl. 
q.  45,  art.  2,  p.  185;  et  la  congrégation  du 
concile  a  décidé  ànnuente  Pio  V,-quod  m  htt- 
jutmodi  impeifimentis  oceuttis ,  quando  ma— 
trimonium  est  renovandum.  pouit  hoc  fieri 
inler  conjuges  secrète ,  et  quod  non  tit  neces- 
taria  praieniia  parochi  vel  testium. 

—  Sylvius  ajoute  qu'un  mariage  ainsi  re- 
nouvelé ne  peut  être  un  sacrement;  et  cela 
est  clair  dans  le  sentiment  de  ceux  qui  font 
le  prêtre  ministre  du  mariage.  Cela  posé» 
puisqu'il  faut  que  la  dispense  soit  exécutée 
par  un  prêtre,  ne  vaut-il  pas  mieirx  que  ce 
même  prêtre,  muni  de  pouvoirs  légilmes, 
bénisse  ces  sortes  de  mariages?  Puisque 
cette  cérémonie,  aussi  secrète  q<ie  la  con- 
fession dont  elle  est  la  suite ,  ne  peut  avoir 
que  le  très-bon  effet  de  conférer  la  gr4ce  da 
sacrement. 

Cas  V.  Hilarion,  ayant  épousé  de  bonne 
foi  et  en  présence  du  curé  et  de  pinsiëors 
témoins.  Victoire,  dont  il  est  allié  ex  eoneth- 
bitu  foruicario ,  a  obtenu  dispense  de  cet 
empêchement.  Fa«t-il  que,  pour  réhabiliter 
ce  niariag«>,  les  parties  contracteet  de  uoa- 
veau  en  présence  du  curé  et  des  témoins,  si 
leur  dispense  porte  celte  clause  :  ConfroÂere 
possint,  servala  concilii  Trid.  forma. 

R.  Non  ;  *  parce  que  le  sens  de  celte  clause 
est  qu'ils  doivent  avoir  gardé  les  formalités 
prescrites  par  le  concile  avant  que  de  se 
marier  ;  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  «n  faisant 
publier  leurs  bans,  en  $e  présentant  à  leur 
curé  avec  des  témoins  ,  etc.'  Il  serait  aussi 
court  de  dire  que  cette  clause  ne  se  met  que 
dans  les  dispenses  ad  contrahendum  prima 
vice. 

Cas  Vl.  Auguttt  et  Julite  ont  contracté 
mariage;  mais  Julite  n'a  consenti -que  par 
une  crainte  griève.  Suffil-il  que,  pour  réha- 
biliter ce  mariage,  elle  y  consente  secrète- 
ment, et  même  sans  en  rien  témoigner  à 
Auguste. 

R.  Cela  suffit,  pourvu  qu'Auguste  n'ait 
pas  révoqué  son  consentement,  comme  il 
est  à  présumer.  La  riuson  est  :  i*  qu'il  ne 
manquait  à  ce  mariage  que  le  consentement 
de  Julite,  et  qu'elle  le  donne  ;  2°  qu'H  n'est 
pas  nécessaire  que  les  deux  consentements 
se  donn'nl  «imuf  et  semel;  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'iibsolution  suive  aus- 
sitôt la  confession  ;  3*  que  quand  celle  simul- 
tanéité de  consentement  serait  nécessaire, 
elle  se  trouverait,  puisque  Julite  donne  «on 
consentement  pendant  qu'Auguste  persé- 
vère dans  le  sien.  C'e&l  la  décision  de  saint 
Antonin ,  de  Navarre ,  de  Tolet,  de  Syl- 
vius, etc. 

Cas  vil  Jérôme  sait  seql  la  ni|lliié  de  son 
mariage  ;  il  veut  renouveler  son  coosenle- 
menl  de  concert  avec  sa  femme  ;  mais  elle 
lui  témoigne  une  opposition  formelle,  à  cause 
d'un  mécontentemeul  qu'elle  a  de  sa  con- 
duite. Que  doit-il  faire.? 
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&.  Il  doit  s'abstenir  de  demander  ie  de' 
voir  à  sa  femme  qui,  étant  dans  cette  dispo- 
silioa,  ne  le  lai  readrailapparem'ueiM  que 
p-irt»  quVIlo  croirait  raa«sem<'nt  y  être 
obligée.  Mais  il  peut  le  lui  rendre,  aff'eeiu 
ggmjugali ,  lorsqu'elle  le  désirera;  parce 
qa'eo  le  lui  demandant,  elle  est  censée  le 
4e«Min4ier  aosai,  oaimo  conjugiUi,  et  renou- 
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vcler  par  conséquent  son  premier  eonsen» 
tenent.  Il  serait  néanmoins  eacore  plos  sûr 
pour  sa  conscience,  qu'avant  qne  de  le  loi 
rendre,  il  l'obliceât  par  des  termes  d'amitié 
de  répondre  d'une  manière  qui  marquât 
qa'clle  l«  lui  demande  comme  à  son  légitime 
nari. 
Voytz  OproaiTios  àd  Mauaob. 

MARTYRE. 

Le  martyre  est  an  acte  de  la  force  chrétienne  qui  nous  fait  souffrir  la  mort  ponr  la  dé- 
fense de  la  foi  ou  d'une  antre  vertu  comme  de  la  chasteté.  Il  y  a  an  martyre  incomplet,  qui 
•e  va  pas  jusqu'à  la  mort,  soit  que  Dieu  l'empêche  par  un  miracle,  ou  que  les  toorments 
ne  soient  pas  assez  forts  poor  la  causer.  Les  peti's  enfants  sont  martyrs  quand  on  leur  fait 
soaffrir  la  mort  en  haine  de  la  religion.  Mais  cenx  qui  ont  l'usage  de  la  raison  ne  peuvent 
l'être  qu'en  acceptant  volontairement  celle  qn'on  leur  lait  souffrir  en  haine  de  Jésus- 
Clirist,  etc. 


Cas  L  On  a  demandé  dans  une  compagnin 
s'il  7  a  des  cas  où  le  mariyre  soit  nécessaire 
de  nécessité  de  salut.  Gtecilins  a  soutenu' 
qn'il  y  en  a  plveienrs.  An  bm$f 

R.  Oai,  certes;  car  quand  on  chrétien  se 
trouve  dans  an  pays  infidèle  on  hérétique, 
el  q«*il  est  interrogé  jaridiquement  sur  sa  '■ 
religion,  il  est  obligé,  sons  peine  de  damnai 
tioo,  de  professer  la  vraie  foi,  quoiqa'ilsoit 
assuré  de  ne  le  poaroir  Caire  sans  perdre  la 
-vie.  Il  en  est  de  méney  quand  on  se  troavo 
enf  âgé  à  faire  on  péché  mortel  ou  à  sobC>  ' 
frir  la  mort.  C'est  la  doctrine  de  saint  Tho- 
mas, Quodl.  IV,  art.  30. 
-   Cas  II.  Maxime,  missionnaire  dans  le  Tan- 
kin,  étant  animé  da  désir  du  martyre,  est 
dans  le  dessein  d'inciter  les  paYens  à  lut 
faire  souffrir  la  mort  ponr  Jésus-Christ.  Le 
peut-il  en  conscience? 

R.  Non,  parce  qu'il  tes  inciterait  par  là  à 
faire  un  crime  ;  ce  qui  ne  pont  jamais  être 
permis.  Saint  Thomas,  S^  q.  12i,  a.  1. 

—  Cas  lil.  Mais  ce  prêtre  ne  pent-il  pas 
an  moins  se  présenter  ans  tyrans  pour  jonir 
pluiAt  de  Jésos-CInist. 

R.  Sans  nne  tnspivation  très>spéeiale,  telle 
qne  l'ont  eoe  quelques  saints,  et  dont  il  ne 
faut  point  se  flatter,  on  chrétien  doit  se  dé- 
rober sagement  sax  persécuteurs ,  jusqu'à 
ee  qne  les  moments  qne  Dieu  a  marquas 
ponr  sa  gloire  urrivent.  C'est  l'avis  qne  le 
Bauvear  a  donné  Ini-aéoae  à  ses  disciples 


par  ces  paroles,  Matth.  x  :  Cwmper$eqwn' 
tw  rot  in  itta  eivilate,  fugite  in  aliam.  On 
sait  que  saint  Panl ,  qui  disait  bien  sincère- 
aàenl  :  €i$jtio  diêsolvi,  a  fui  plos  d'une  fois 
ses  persécuteurs. 

'  Cas  IV.  JUareulfe,  missionnaire  à  Siam,  est 
résolu,  s'il  se  voit  entre  les  mains  des  bour> 
reanx,  de  se  jeter  lui-même  dans  le  fen  qui 
lui  serait  préparé,  on  même  de  se  préeipiter, 
aân  d'éviter  de  plus  longs  tonrments.  Le 
poiirrait-il  sans  péché? 

R.  L'histoire  ecclésiastique  nous  fournit 
des  exemples  de  saints  dont  le  lèle  est  allé 
jusqu'à  prévenir  ainsi  la  rage  des  bour- 
reaux. Nous  avons  même  encore  Tépltra 
que  saint  Ignace  écrivit  aux  fidèles  de  Rome 
avant  son  martyr^*,  où  il  leur  dit  :  Vtinam 
ftuar  bestiit,  quœ  miM  tunt  praparatœ;  qu»i 
iivenire  noluerint ,  ego  vim  faeiam;  tgo  me 
urgebo  nt  dévorer.  Mais  en  général  il  n'est 
permis  à  personne  de  se  «tonner  la  mort; 
el  ainsi  les  saints,  dont  on  cite  l'exemple, 
ont  été  exrités  par  le  Saint<^prit  à  préve- 
nir leurs  bourreaux,  tant  pour  la  gloire  du 
vrai  Dieu  que  pour  mieux  affermir  les  fldè- 
le»  dans  la  foi  chrétienne.  Augustin,  i.  vi, 
d«  Ci».  D.  Thomas  in-<^,  dist.  ^9,  q.  5,  art.  8, 
qutest.  2.  Maroulfe  ne  pourrait  donc  sans 
péché  acoélérer  sa  mort  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  sans  y  être  poussé  par  le  Saint-Es- 
prit, ce  qu'en  ne  doit  pas  aisément  pré- 
sumer. 


a 

MASQUE. 

Db  wuuque  est  un-  faux  \isago  qui  sert  à  une  personne  à  couvrir  la  sien  ponr  le  déguiser. 
François  1"  el  Henri  lil  ont  défendu  les  masques  ;:  el  l'ordonnance  du  dernier,  en  1&79, 
était  si  rigoureuse,  que  ceux  qui  tuaient  des  gens  masqués  n'avaient  pas  besoin  de  lettres 
êe  grâce.  Le  parlement  de  Parts  défendit,  en  lol4,  de  vendre  des  masques.  Voyes  Grég.  de 
Tooleuse,  lib.  xxxix  d»  LttrvU  «t  PtreonaUs. 


Cas  l.  Valérien  s'est  déguisé  en  bergère, 
Lydie,  sa  sœar,  rn  vieillard,  ayant  chacun 
des  masques,  et  sont  aUés  en  cet'  équipage 
ehex  leurs  amis.  Ont-iUcommis  en  cela  nn 
péché  grief? 

R.  Oui  :  1*  parce  que  rCcrllnre  défend  ce 
travestisseoieol  comme  une  chose  «bomi- 
aaUe.  Deuter.  xxii ,  5.  Non  indutlur  mulier 
tesie  eirili,  nec  vlrVileiuf  vMIe  fiminea;  abo-- 
nincIbiKi  enim  est  qui  faeit  htee  ;  2'  parce  que 
les  Pèr«,  et  pamii  eux  saint  Augustin,  trai- 
(nit  dlu/ame»  ceux  qui  s«  déguisent  ainsi  ; 
3- parce  a™''*  ^  *  toujours  k  perdre  pour  la- 


pudeur  et  peur  la  pureté  dans  ces  indignes 
mascarades.  Saint  Thomas,  2-3,  q.  169, 
art.  1. 

Cas  II.  Claude,  déguisé  en  paysan.et  Jeanne 
en  dame  de  qualité,  vont  masqués  au  temps 
du  carnaval.  Edouard,  leur  maltre,qoi  le  voit, 
nu  s'y  oppose  point.  Pèche-t-il  en  cela,  ces 
deux  domestiques  ayant  gardé  les  habits 
de  leur  sexe?- 

R.  Comme  ces  déguisements  portent  aisé- 
ment à  des  paroles  et  à  des  actions  qui  bles> 
sent'  la  pudenr,  surtout  dans  un  temps  de 
débattcbe  tçl  qu'est  celui- du'oafnaval,  ce  qui 
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p«FQt  «iiflore  arrif«r  pla«  f«etl«méiit  à  et» 
g«08  qot  natqtieftt  Boavent  «fane  bonne  èdn* 
cation ,  I*  maître  de  on  àommtiqw»  ne 
rené  «o«pabl«  d«  totn  tes  péchés  qa*Hs  eoofe^ 
dfi«(t«at,  pQ{»qaMI  Mt  chargé  devAitt  hfbn 
de  leur  conduite  et  de  leor  salut,  suivant  cette 
terrible  senieocftdorApdlre,  I  Tltboth^  y.  Si 
quis  tuorum  et  maxime  dometticorum  cu^ 
ramnonhabet,  fidem  negavit,  et  est  inpieli 
dettrior. 

Cas  III.  OEdipe  ffà^i  Sa  vie  à  faire  des 
masques,  tels  qu'en  tes  porte  au  carnaval.  Il 
prétend  le  ponvoir  faire,  1*  parce  que  ce  mé- 
fié est  autorisé  par  les  lois  civiles  ;  2'  parce 
qoll  tte  Consent  pas  an  péché  de  cçax  qui 
vont  en  masque;  3*  parce  qu'il  n'a  que  ce 
niéli(>r->l:\  poor  hôurrir  sa  femme  et  ses  en- 


(iBttts.  Son  conibHefir  de  {tetrt^l  pi»  l'lA>s«u- 
dre? 

R.  Non ,  pai^  qu'on  fte  pe«t  «hsevdre  nm 
homme,  qaaiid  sa  prefetsion  est  mtoralse 

Sar  elle-ttéme,  M  (|u'ene  donne  occmIcni 
e  péché  mortel  an  prochalH.Or  telest  lemA* 
lier  qv'exerce  Cfidipei  El  let  raisons  dont  II 
se  sert  pour  s'excuser,  penvenl  tontes  étr* 
employées  par  un  scnlpteor  chrétien,  qai 
étant  an  Mogol  voudrait  cuntinner  à  faire  des 
Idoles  pour  les  rens  du  pays.  Oa  neot  tire 
sur  cela  TeritiiTlen,  Hb.  de  IdoMatria.  le 


me  contente  de  rapporter  ce  que  At  eâiM 
AngusUn  sor  le  psaume  xTin,n.6.  AHâmtf9» 
neratvrei  dieere  :  Non  Habeà  «Nud  unde  «f» 
tam.  Soc  mihi  et  tatro  âieeret,  d«prthtn»u» 
in  fauee.  Hoc  mihi  et  leno  diceret,  mHKni  {HmI* 
lût  ad  prottitutiottem,  etc. 

MATINES  ET  LAUDES. 
Les  rubriques  reulenl  que  le  prêtre  réelle  matines  et  laadeS  arânl  q«e  de  dire  ta  sainte 
messe;'  mais  cedeSdisposition  des  rubriques  oblige- 1 •elle sons  peine  de  pécbémerlelt  Saint 
Antonin  et  après  loi  beaucoup  de  théologiens  sontiennent  que  «««•  Seial  Ligiiod  et  d'au^ 
Ires  meéernes  après  lui  disent  que  non.  Ils  prétendent  qne  le  prêtre  qai  aane  raieen  nsonke 
à  l'avtel  Siins  avoir  préalablement  dit  matines  et  laudes  ne  pèche  qne  vénieilMnenti  el  qao 
poo*  peu  qa'il  ait  de  motifs,  il  ne  pèche  point  du  t«at.  «  Exensabil,  dit  eaitl  Alpfconee, 
qinlibet  mediecris  causa  ralionabilis,  puta  si  dans  eleemosynam  (  rboBoreipe  de  là  aaese), 
postule!  ut  statim  cclebretar;  si  exspeotet  popoios,  aut  aliqua  persona  çravis}  si  «iperiar 
pmeipiat;  tempas  ceicbrandi  transeat;  vel  instot  commoditot  stadii,  itmeris  et  aiouli*.  » 

/MECHANT. 
<.  On  entend  ici  par  m^«Aanf  celoi  ^ni  est  dans  l'habitude  da  crime  et  qui  s'en  fait  un  jea 
«l  un  plaisir.  Tout  bon  chrétien  ne  doit  avoir  aucun  commerce  avec  ces  gens-là,  si  ce  n  est 
dans  l-espéranoe  bien  fondée  de  coulribuer  à  leur  conversion,  et  peurvn  qu'on  ne  s'expose, 
en  les  fréquentant,  à  aucun  danger  de  se  laisser  corrompre  par  leurs  mauvais  exemples.  H 
li'esl  point desi  méchant  homme  qui  ne  fasse  quelque  bonne  œuvre,  comme  il  n'est  point  de 
juste  qui  n'en  Tasse  quelque  mauvaise,  ffon  potetl  malus  in  omnibut  tnalut  etsct  ted  kabet 
fitiqwa  bona,  dit  saint  Cbrysoslome,  cilé  can.  «8,  de  Panit.,  dist.  3. 

Cis  I. ^eut-on  regarder  on  homme  comme  ddns  le  for  exlériear,  dont  les  préaompti 
méchant,  à  «eose  qu'on  a  été  Irès-seuvent 
lémoin  de  plusieurs  crimes  qa'il  a  commis? 
Il  semMe  qn'o*  le  peut,  suivant  cette  règle 
de  droit  t  Semelmidue  eemper  pr«$tmiiur  etêe 
4nalue,  Il  semble  aasei  qo'oo  M  le  doit  pat, 
■puisqu'il  peut  s'élre  converti. 
'  Hi  1°  En  général  on  ne  doit  pas  regarder  nn 
homme  comme  méchant  parée  qu'il  a  été  par 
le  passé  dans  l'habitude  du  crime,  paisqn'il 
peut  s'être  converti  et  être  peut-être  aetael- 
lement  plus  agréable  à  Dieu  que  celui  qui . 
Torme  ce  jugement  cr>ntre  lui  ;  3°  on  doit  en- 
core bien  moins  Juger  ainsi  de  celui  qo'on 
iait  n'être  tombé  qne  pftr  la  tfetence  impré^ 
vde  de  qaelqars  passions,  eulsqu'il  lui  a 
été  encore  plus  aisé  défaire  pénilence,'et  que 
la  charité  qu'on  doit  an  prochain,  doit  por- 
4erA  lermerdo  lui  un  jogemeat  fiiT«rabIe, 
qnand  de*  raisons  convaincantes  fie  perlent 
pas  à  en  jager  autrement;  3"  la  règle  qu'on 
«ppteie  n«  àH  pas  qu'an  homme  qai  a  été 
une  fois  méchant  doit  être  tonjonrs  regardé 
consme  méchant  ;  mals^qn'il  eit  piéMimé  tel 


•ont  sonrenl  fausses,  et  d'oà  l'oa  ne  peut  ti- 
rer aucune  conséqneBee  qai  soit  certaine. 

—  On  doit  laisser  cet  heimae  pdar  ce  qu'il 
est  an  jagenent  de  Diea.  Mais  on  pent  s'en 
défler  pour  le  génie,  où  l'e«  sait  qa'il  a  été 
méchant. 

'  Cis  II.  Valéri  fréquente)  denx.  bonsima, 
doal  l'im  est  débaaehé  atu  femme»,  et  l'aor 
tre  est  nn  blasphémateur  d'habitude.  Il  vent 
ntème  aller  demenrer  avec  e«x  :  le  peat-41 
en  conscience? 

B.  S'il  est  ferme  dans  la  vertu,  et  qa'il  ait 
lieu  d'espérer  qa'en  demearant  qoalqoe 
temps  avec  aes  deux  hommes;,  il  eontribuciia 
à  lear  conversiiHi,  il  peut  dans  cette  vue  las 
fréqamtter  et  même  demenrer  aveo  eux. 
Mai*  s'il  est  hti^même  faible,  on  qa'il*  refli- 
sent  de  déférer  à  ses  charitables  avis,  il  ne 
peut  en  conscience  les  fréquenter.  Au  reste 
dans  le  doute  où  il  pourrait  être,  il  doit  sal- 
rre  le  conseil  de  son  pastear  ça  d'qn  foa- 
fesseur  éclairé. 

Voyes  CHAMTi,  tUiat, 

MEDECIN. 

La  profession  d'nn  vrai  médeoio,  c'est-ànlire  d'an  homme  qai  possède  l'art  de  rendre  la 
santé  aox  malades  ou  dates  soulager  dans  leurs  maux,  est  respeotable;  et  l'Ecriture  la  loue, 
•Kceli,  XXXVIII.  Le  aiédecin  doit  être  payédeses  peines  avant  tons  les  autres  créanciers,  mais 
•après  les  ifrais'  funéraires  ;  es  qai  néanmoins  ne  s'entend  que  de  La  m^adie  dent  est  mort 
le  a»alade«  el  non  du  salaire  dû  pour  les  autres  maladios  précédentes,  k  raiaoga  descelles 


Digjtized  by 


Google 


123  MED  MED  IM 

le  t&édecia  a  du  exiser  soa  payement  s'il  l'a  Tonlu.  T«al  médeew  est  iMapaUtde  l«g»  i  l«i 
faiU  p4r  le  défont.  U  ne  peut,  sans  on  (p-and  péehi,  fair*  de»  exp<éri«neet,  dont  le  suec^ 
puisse  être  dangereux  aux  malades,  et  il  te  doit  toujours  conduire  selon  les  anciennes  rè- 
gles de  soa  art }  car  il  y  a  de  nouTeiles  expériences»  leUe  iju'esl  telle  de  la  IransAision  do 
s«Bg,  qoi  leor  ootélé  défendues  par  un  arrêt  du  parleoteat  4e  Paris  do  3  janvier  M70.  Nol 
eeclésiastiqoe  oo  religieux  ne  peut  exercer  la  médecine,  si  ce  n'est  par  onari(é«  saa»  inté« 
rét,  et  en  obsetTant  tous  les  préceptes  de  cet  art.  Un  nédecin  ne  peut  saM  eriaae  Bégli<' 

fer  d'avertir  le»  malades  du  péril  de  mort  où  il  croit  qu'ils  sont«  afin  qo'iU  se  meUent  «• 
lat  de  receTQÎr  les  sacrements)  et  si  quelque  raison  de  prudence  ne  lui  permet  pas  de 
le  déclarer  aux  malades  mêmes, il  doit  en  avwlir  leurs  plus  proches  parents.on  leurs  pastcnrs 
oa  confesseurs.  La  charité  4'obUge  aussi  d'assisier  gratuitement  lesi  pauvres,  et  principale- 
ment quand  il  est  gasé  dans  une  ville  pour  servir  le  public.  H  est  indigne  d'un  médeein  de 
convenir  avec  un  malade  qu'il  Ini  donnera  une  somme,  en  cas  qu'il  le  guérisse  :  et  les  lois 


romaines  le  défendaient  avec  raison.  Leg.  9  Co^.,  de  Prof9$$orxb.,  etc 

Cas  I.  Yves  sait  que  plasleurs  médecins     des  qui  ont  le  moyen  de 
Tculenl  se  mettre  sous  aa  conduite  ;  il  de' 


êa  wu«.*.«  , 
mande  tfor  quoi  il  doit  principalement  les 
interroger. 

R.  Ce  confesseur  doit  avoir  une  idée  géné- 
rale des  obligations  d'un  bon  médecin.  Or  on 
itoédecin  doil  :  1*  avoir  une  science  compé-« 
tente,  et  on  peut  savoir  de  ceux  qui  sont  na- 
bîles  et  vertueux,  s'il  l'a  en  etTet;  2°  ne  point 
recevoir  anx  degrés  ceux  qui  n'en  sont  pas 
tSpables  :  en  quoi  on  manque  souvent,  sur- 
lont  quand  il  ne  s'agit  que  des  médecins  fo- 
Ta\ns  ;  ^  être  ëloigné  de  la  crapule  et  de 
tous  les  détanls  qui  font  faire  des  quiproquo 
dans  une  matière  essentielle;  k'  être  plein 
de  religioOf  pour  avertir  les  malades  de  re" 
courir  aux  sacrements,  ne  les  pas  dispenser 
trop  aisément  du  jeûne  ou  de  l'abstinence, 
De  leur  donner  aucun  remède  défendu  par 
la  loi  de  Dieu,  puta  tn  oatu  mborttu.  Les  cas 
suivants  apprendront  ses  autres  obligations. 
Voyei  mon  S*  vol.  de  Morale,  pwt*  7. 

Cas  II.  Aleaume,  médecin  assez  mal  ac» 
commode  dans  ses  affaires,  étant  quelque- 
fois invité  à  secourir  des  pauvres  dans  leurs 
maladies,  le  refuse;  parce  qu'il  sait  bien  que 
ses  visites  ne  lui  seraient  pas  payées.  Pècbe- 
t-il  en  cela  ? 
R.  Saint  AntoOin.  p.   8, tit.  7,  cl,  dit 

![u'un  médecin  est  obligé  par  le  précepte  de 
a  diarité  i  secourir  les  pauvres  dans  leurs 
maladies  pressantes,  et  qu'il  se  rendrait  coo* 
pable  d'une  espace  d'homicide,  si  on  pau- 
vre venait  à  mourir  pour  ne  l'avoir  pas  voulu 
visiter.  Et  en  effet,  il  est  alors  aussi  coupable  . 
qu'un  homme  riche  qui  refuse  l'aumône  ^ 
on  paayre  dans  sa  pressante  nécessité.  Ceci 
doit  néianmoins  s'entendre  en  cas  qoe  tel 
pauvre  ne  puisse  être  secouru  par  d'autres, 
ou  qn'il  n'ait  pas  le  temps  d'y  r  courir  sans 
s'exposer  an  danger  de  mort.  C'est  la  res-. 
triction  du  même  saint  Antonin. 
Cas  III.  Dorylée,  seul  médecin  dans  une 

Kiite  ville,  où  il  y  a  plusi'-nrs  pauvfes  ma- 
ies quîl  a  soin  de  vislfet*,  ayant  éCé  àp^ 
pelé  en  différent^  temps  par  AlétAndre^ 
hoAtHe  riche,  dan^réusement  cnatâdé,a  ré- 
toiik  de  l'aller  visiter,  parce  qu'il  Idi  a  toa- 
jdtirs  refusé  ton  salaire.  Peui-lt  persévérer 
oaus  son  Teftii  sans  péché? 

R.  Il  semble  d'abord  que  Ddrylée  de  i^êçhé 
pa»  tMÈ  te  tM  proposé.  Car  puV^qa'S  a  fait 
Mall«Oup  de  dépense  potir  sé  rendre  hahile, 
il  est  Jtnté  ^d'Il  en  rèUrë  atté  YètompMBè 
pro|io/thMitié«,  «oHoQt  dé  la  part  des  ntald** 


le  payer  de  ses 
seins.  Cependant,  puisqu'il  est  seul  médecin 
de  la  ville,  il  ne  peut  en  conscience  refuser 
son  ministère  à  oet  homme  ;  1*  perce  que  la 
charité  chrétienne  veut  qu'on  assiste  dan* 
un  si  pressant  besoin  un  nomme  même  qui 
en  est  indigne}  3*  parce  qu'il  n  action 
oonlre  loi  et  contre  ses  héritier»  après  sa 
mort,  poor  se  faire  {Utyer  de  ee  qui  lui  est 
dû. 

—  L'action  qu'a  le  médecin  peor  se  faire 
payer  se  prescrit  an  bout  d'un  an  depuis  là 
dernière  visite.  On  ne  s'en  rapporte  plus 
alors  à  son  serment,  mais  A  celui  dn  malade 
ou  de  ses  héritiers.  Voyez  l'art.  125  de  la 
Coutume  de  ParU. 

Cas  IV.  Phihn,  après  aveir  exercé  la 
«nédedne  pendant  quinse  ans ,  vent  se 
faire  prêtre.  Le  peatHl  sans  dispense  ? 

R.  Oui,  s'il  l'a  exercée  selon  les  rèfits  de 
son  art.  Et  cela  est  vrai,  encore  qna  plu- 
sieurs de  ses  malades  soient  mort»;  fûtrce 
qoe  non  «et  «n  medico  eemper  reltvetwr  «l 
ager.  Mais  s'il  est  assuré  ou  même  s'il  doiH> 
te  avec  «•  fondement  raisonnable  d'avoir 
coopéré  par  safsfute  à  la  mort  de  quelqu'un 
de  ses  malades,  il  se  doit  regarder  «omne 
irrégolier,  et  ne  peut,  pendant  que  son  déu- 
(e  subsiste,  se  présenter  aux  ordres,  selon 
ce  a«t  de  Clément  111,  o.  7,  el«  JStets,  etc., 
lib.  I ,  tit.  14'.  Si  mper  pramiaêie  «onscUntia 
tu»  t»  remordtat,  ad  maj»e$$  <or(linet  de  neair» 
tontiUo  nonusotmdat. 

—  On  pourrait  obtenir  dispense  dans  ces 
cas  de  doute.  Mai»  si  un  médeein  était  sûr 
d'avoir  causé  la  mort  d'un  seul  de  ses  ma- 
lades par  malice,  il  n'y  aurait  poiali  de  dis* 
pense  è  espérer,  parce  que  l'Eglise  n'en  ao» 
corde  point  p<^r  rbemicide  voTei^ire. 

Cas  V.  Pompone  r  médecin  ,  ayant  été 
mandé  peur  one  tsnime  pulioenique  depuis 
trois  aos«  et  l'ayant  Uoavée  dans .  un  état  è 
ne  pouvoir  pas  encore  vivre  quntre  jours  , 
n'a  pas  laissé  de.  lui  ordonner  plusieurs  re- 
inèdes  qu'il  savait  certainement  devoir  lui 
être  inutiles.  Les  bérltiers  dé  là  défunte  lui 
ont  donné  dix  livres  pour  lés  soins  qu'il 
avait  pris  d'elle.  Cette  somma  lui  est-elle  biea 
acquise? 

'  R.  Les  ftoins  «île  dôrtné  tin  tnédecii;  pour 
une  mélàdie  qu'ail  sait  être  incurable,  et  IcS 
Visite»  ttoft  fUit.  né  laissent  pas  d'être  esti- 
iiAbtés  4  prit.  Âtlisl,npeuts«  lés  taire  payer, 
t>oitrirU,  dit  saiiit  Antonin,  qu'il  avertisse 
ceux  qui  ont  soiti  du  taialAdë,  qu  it  ti-araiila 
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eu  pore  perte  et  qo'il  n'ordonne  point  de  dé» 
penses  saperfloes.  Il  éparR«e  au  moins  à  an 
malade  le  Ir  oble  où  il  pourrait  dire  s'il  se' 
voyait  abandonné. 

Cas  VI.  Agobard,  traitant  Anselme  en 
danger  de  mort,  ne  s'applique  qu'à  prescrire 
les  médicamenis  qa*il  lai  croit  nécessaires, 
laissant  le  soin  du  reste  an  confessear  et 
aux  parents  d'Anselme.  Est*!!  coupable  de- 
vant Dieu,  si  ce  malade  vienl  à  mourir  sans 
confession? 

K.  Oui,  sans  doute,  1°  parce  qu'il  trans- 
gresse les  lois  de  l'Ëglise^  qui  lui  ordonne 
par  plusieurs  constitutions, par  ses  conciles, 
et  nommément  par  celui  de  Paris,  tenu  en 
lV29,plc.,d'averlir  ses  malades,  on  ceux  qui 
en  ont  soin,  d'avoir  recours  au  médecin 
spirituel  ;  2°  parce  qu'il  pèche  contre  la  cha- 
rité qu'il  doit  à  son  prochain, au  moins  dans 
des  cas  si  pressants  ;  3*  parc  que  les  ma- 
ladies étant  quelquefois  la  peine  du  pé  hé, 
comme  le  dit  Innocent  111,  cap.  13,  de  Pœ- 
nit.  tt  Bemi$$.y  il  peut  arriri-r  qu'en  ôtani  la 
cause  par  une  bonne  confession,  o»  6te 
aussi  l'efTet.  Ajoutez  que  l'extréme-onrtion 
peut  beaucoup  contribuer  au  rétablissement 
de  la  santé. 

—  Pie  V,  par  sa  conslituiion  Super  are" 
gem,  du  8  mars  1566,  §  3,  défend  aux  mède- 

MÉDISANCB. 

La  médisance  est  un  pérhé  par  lequel  on  noircit  In  réputation  d'aatrui  en  secret  et  in- 
joslement.  En  secret,  c  est-à-dire  en  l'absence  de  celui  dont  on  parle  ;  car  ce  serait  eondt- 
mélie  que  de  le  faire  face  à  face.  Injustement,  car  il  est  permis  di- découvrir  les  défauts 
d'autrni  pour  de  justes  raison-  ;  par  exemple,  d'avertir  un  préiré  oa  tout  aqlre  qu'une  fille 
qu'il  veut  prendre  à  son  service  est  débauchée  ou  voleuse. 

On  peut  commettre  le  péché  de  médisance  ou  plutôt  de  détraction  ,  en  cinq  ma- 
nières. 1*  En  imposant  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas  fait,  et  alors  c'est  calom- 
nie. 2°  En  exagérant  celui  dont  il  est  coupabip.  3*  En  révélant  celui  qui  n'était  pas  connu 
i  la  personne  à  qui  on  pnrle.  k'  En  se  taisant  malignement  lorsqu'on  le  looe,  on  en  di- 
minuant le  bien  qu'on  en  dit,  de  vive  voix  on  par  signes.  5*  En  interprétant  ses  bonnes  ac- 
tions en  mauvaise  part. 

Le  péché  de  médisance  est  mortel  de  sa  nature  et  ne  peut  devenir  véniel  que  par 
la  légèreté  de  la  matière  oo  par  des  circonstances  qui  en  dimlnufut    notablement  la 

Îrîèveté.  Pour  bien  connaître  celte  différence,  il  faut  surtout  avoir  égard  à  l'importance 
e  la  détraolion,  à  la  qualité  de  la  personne  dont  on  a  médit,  aux  effets  qu'elle  a  pro- 
duits et  à  l'intention  qu'on  a  eue  en  médisant.  Puisque  le  larcin  oMige  à  restituer  ce 
qu'on  a  dérobé,  la  médisance  oblige  à  plus  forte  raison  à  restituer  la  réputation  qu'on  a 
6lée  an  prochain. 

Non-seulement  le  médisant  pècbe,  mais  encore  celui  qui  l'écoute  avec  complaisance 
on  avec  curiosité  ;  c'est  pourquoi  s'il  n'est  pas  en  droit  d'imposer  silence  an  médisant, 
il  doit  au  moins  lui  marquer  sur  son  visage  qu'il  ne  l'écoute  que  par  contrainte.  Celui  anl 
omet  de  reprendre  le  médisant  quand  son  devoir  ou  son  éiat  l'y  oblige  on  le  lui 
permet,  est  encore  plus  coupable.  Celui  qui  médit  de  soi-même  commet  un  plus 
grand  péché  que  quand  il  médit  d'un  autre,  parce  que  le  précepte  de  la  charité  nous 
oblige  à  nous  aimer  plos  que  le  prochain.  Aa  reste  le  péché  de  la  médisance  est 
si  universel,  que,  comme  dit  saini  Jérôme,  ceux  mêmes  qui  sont  exempts  des  autres  vices, 
le  commelteut  fort  souvent. 


cins  de  voir  les  malades  après  trois  jonrs  , 
s'ils  refusent  de  se  confesser.  L'anteur  qui 
rapporte  ce  décret  aurait  dû  remarquer 
qo  n  n'a  pas  lieu  en  France,  non  plus  qae 
la  peine  d'infamie  et  de  dégradation  qoi 
y  est  porlée.  Et  même,  si  la  retraite  du  mé- 
decin ne  pooviiii  être  que  très  fune>te  au 
malade,  il  ne  faudrait  pas  l'abandonner.  Tel 
qui  aujourd'hui  ne  veui  pas'entendre  parler 
de  Dieu,  peut  dans  la  suite  devenir  un  mo- 
dèle de  pénitenre. 

Cas  vu.  George  s'entretient  quelquefois 
avec  ses  amis  de  certaines  maladies  de  ceux 
qu'il  traite.  Le  pourrait-il  sans  péché? 

R.  Il  le  peut,  qwand  ce  sont  des  maladies 
qui  ne  peuvent  déshonorer,  comme  la  Gèvre, 
lapulmonie,  etc.  Mais  il  ne  le  peu),  quand 
ce  sont  des  maladies  capables  de  diffamer 
ceux  qui  les  ont  gagnées.  De  là  ce  juste  sta- 
tut de  la  faculté  de  médecine  :  jEgrorum  ar- 
eana,  vha,  audita,  inlellecla,  nemo  elimintt. 
Eh  1  combien  de  personnes  aimeraient  mieux 

{>érir  que  de  voir  leur  mal  transpirer  dans 
e  public?  Jecrois  mém-,  mais  sauf  meilleur 
avis ,  qu'il  vaudrait  mieux  n'avertir  point 
une  honnêie  fille  du  mal  de  celui  qui  la  re- 
cherche, que  de  faire,  en  le  manifestant,  un 
scandale  public  et  dler  la  confiance  à  la  mul* 
titude. 


Ca<  I.  OIdrade  vit  dans  une  débauche  se- 
crète ;  Simon,  qui  le  sait,  le  déclare  à  l'on- 
cle d'OIdrade  dans  le  seul  dessein  de  con- 
certeravcc  lui  le  moyen  d'y  remédier.  L'a-t- 
Il  pu  sans  péché? 

K.  Oui,  s'il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  par  lui 
seul  procurer  l'amendement  du  coup  ible  : 
car,  en  ce  cas,  il  n'a  agi  que  pour  soii  vra| 
bien ,  et  il  a  usé  du  seul  moyen  qu'il  eût  d'r 
réusstr.  C'est  la  décision  ue  saint  Basile  A 
dnsaiut  Thomas,  2.2,  q.  73,  Of,^;;;;fp'};.^ 


Cas  il  Némiui  sait  qu'Octavia,  fille  ver- 
toeose,  mais  simple,  reçoit  de  fréquentes  vi- 
sites de  Gabinius  ,  jeune  homme  fort  liber- 
tin. Penl-il,après  l'avoir  avertie  inutilement 
d'éviter  sa  compagnie,  lui  déclarer  la  débau- 
che secrète  où  il  vit  ayec  une  femme^  afin  de 
la  porter  à  le  fuir? 

R.  II  le  peut  et  il  le  doit,  parce  que  lé  sa* 
lut  d'Octavia  doit  liii  être  plus  cher  qiie  la 
réputation  deGabinius.  Car  on  n'est  pas  obli- 
gé de  conserver  ,'^'boançur  .d'nn  li|>frUn  au 
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pr^odice  4a  sAtut  «et  d»  la  répvtation  d*«n« 
personne  îoaocenle.  C'est  par  cette  raison 
que  Nolre-Scignear  avertit  ses  disciples  de 
1  hyp«crisi«  des  pharisiens  dont  la  réputa- 
tioD  était  néanmoins  fort  grande  parmi  les 
Jaih,  et  qae  saint  Paol  décoevre^  Tiniothée 
les  crimes  d'Himénée  et  d'Âleiandre. 

On  peut  encore  déclarer  les  plus  grands 
défaats  da  prochain  lorsqu'il»  nous  causent 
un  dommage  fort  notable,  et  que  nous  le 
faWoQS  pour  prendre  conspîl  et  poar  treurer' 
le  moyen  de  nous  en  garantir,  la  loi  natu- 
relle roiilanl  que  l'on  commence  par  soi- 
même  à  exercer  la  charité,  préférablement 
à  celle  qu'on  doit  an  prochain. 

Cas  111.  Paléon,  sachant  qu'âne  6lle  de 
famille  de  son  roisitiage  est  accoachée  se- 
crètement, en  a  fait  conGdence  à  sa  femme 
oo  à  on  intime  ami,  à  qui  il  a  fort  recom- 
mandé de  n'en  parler  a  personne.  A-t-il  pé- 
ché en  cela  ? 
R.  Oui,  certainement,  car  quoiqu'il  n'ait 

Saseniièrementôiéla  réputation  de  cette 
Ile,  puisqu'il  n'a  découvert  sa  faute  qu'à 
une  SFole  personne,  il  l'a  pourtant  détruite 
en  partie  ,  ce  qui  snfflt  pour  le  rendre  cou- 
pable, à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  rai- 
&ondeledécouTrir,commes'il  Tarait  déclaré 
à  sa  femme,  afin  qu'en  son  absence  elle  em- 

f>échât  ses  propres  filles  de  fréquenter  celle- 
à  dont  la  compagnie  leur  pourrait  être 
daogereoseoa  exposer  leur  réputation.  C'est 
donc  ici  qu'on  doit  se  souvenir  de  celte  pa- 
role du  Saint-Esprit  (Ecclî. ,  xix)  :  Amisti 
terbum  adversus  proximutn  tuum,  commo- 
riatur  m  tr.  On  peut  lire  sur  cette  matière 
saint  Cbrysosiome ,  Bomil.  3  ad  popttlum 
Anlioeh.,  où  il  se  moque  de  ceux  qui  exi- 
gent le  secret  en  commençant  à  le  violer 
eux-mêmes. 

Cas  IV.  Fauttin  a  déclaré  à  Pnni  par  lé- 
gèreté et  par  une  trop  grande  démangeai- 
son de  parler,  une  chose  qui  diminue  fort 
la  réputation  de  Fabius,  sans  néanmoins 
avoir  en  aucune  intention  de  lui  nuire.  A-t- 
il  péché  mortellement? 

R.  Puur  décider  ce  cas,  il  faut  se  souvenir, 
1'  que,  selon  saint  Thomas,  la  médisance 
est  péché  mortel  d**  sa  nature,  et  que  c'est 
pour  cela  que  l'ApAtri'  dit,  Rom.  i,  que  Dieu 
bait  les  médisant-*  :  Delraetor»  Deo  odibiles  ; 
2*  que  par  cette  raison  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer une  médisance  romme  un  péché  léger, 
quoique  proférée  par  imprudence,  lursq  >  elle 
cause  un  dommage  notable  au  prochain; 
9>  que,  si  elle  ne  peut  faire  qu'un  tort  léger, 
et  qu'elle  soit  échappée  sons  aucune  mau- 
vais*-intention,  on  peut  l'excuser  dépêché 
mortel  ;  4»  que  comme  le  dit  Gerson,  on  peut 
l'excuser  de  tout  péché,  lorsqu'un  ne  dit  du 
mal  d'antrui  que  pour  procurer  un  bien  ( 
pourvu  qu'on  ne  dise  rien  que  de  vrai,  qu'on 
n'aioute  point  de  mauvaises  interprétations  ; 
qu'on  n'ait  point  de  mauvaises  intentions, 
d  qu'enfla  le  rapport  qu'on  fait  du  défaut 
do  prochain  ne  lui  soit  pas  plus  nuisible, 
qu'il  ne  peut  être  utile  à  ceux  â  qui  on  parle. 
Voyez  les  résolutions  de  Gerson ,  lom.  I, 
parta^q.  1. 


— T«Qt  cela  est  bien  imparfait;  car,  1*  l'in- 
advertance peut  bien  excuser  a  mortali, 
mais  non  la  défnang$aiion  déparier,  laquelle 
n'exclut  pas  le  volontaire;  2*  on  peut  rap- 
porter tant  de  défauts  du  prochain,  qne, 
quoique  chacun  soit  léger  en  soi,  la  totalité 
lui  fasse  un  tort  considérable,  comme  on 
peut  faire  mourir  un  homme  i  force  de  coups, 
dont  chacun  n'eût  pu  avoir  cet  effet;  3*  ce 
qui  nuit  peu  à  un  enfant,  à  un  valet,  par 
exemple  qu'il  est  colère.  Tain,  menteur,  etc., 
peut  être  très-grave  par  rapport  à  un  évê* 
que,  un  magistrat,  etc.  Voyez  sur  cette  ma- 
tière mon  Traité  de  JuHitta,  de  la  dernière 
édition. 

-  Cas  V.  Antoine  s'est  trouvé  dans  une  com- 
pagnie, où  on  a  fell  une  médisance  fort  no- 
table contre  l'honneur  d'une  dame,  sans 
qu'il  s'y  soit  opposé.  A-l-il  péché  mortelle-  ' 
ment? 

K.  Si  Antoine  a  pris  plaisir  à  la  médisance, 
il  a  pérbé  grièvement,  et  son  péché  a  même 
été  mortel,  si  ce  plaisir  venait  de  la  haine 
qu'il  avait  contre  la  personne  dont  on  dé- 
Iractait,  ou  qu'il  ait  incité  à  la  détraction  ce- 
lui qui  parlait  mal  d'elle;  mais  II  n'a  com- 
mis aucun  péché,  si,  n'ayant  pas  droit  d'im- 
S oser  silence  an  détracteur,  il  a  fait  paraître 
l'extérieur  qu'il  n'y  donnait  aucun  consen- 
tement. Du  reste  on  ne  peut  s'opposer  à  la 
médisance,  en  traitant  de  faux  ce  qui  se  dit 
de  mal,  puisqu'il  est  véritable;  mais,  on  en 
représentant  à  la  personne  qu'elle  blesse 
la  charité,  ou  en  faisant  connaître  par  une 
contenance  triste  qu'on  n'entend  ce  qui  se 
dit  qu'avec  peine 

—  Il  n'y  a  guère  qne  ceux  qui  ont  auto- 
rité sur  le  médisant ,  qui  puissent  lui  faire 
une  utile  leçon.  Tout  autre  les  rend  plus  fu- 
rieux et  les  anime  à  dire  encore  plus.  Il 
faut,  s'il  est  possible,  changer  la  conversa» 
tion,  ou,  après  avoir  gémi  en  général  sur  la 
miser  humaine,  témoigner  par  son  extérieur 
qu'on  est  affligé  de  voir  déchirer  un  ab  eut. 
Cas  VI.  Arnaud  a  fait  une  noire  c.ilomnie 
contre  Eotrupe,  son  curé,  en  présence  de 
trois  personnes,  en  l'accusant  d'un  mauvais 
commerce  avec  une  femgie.  Eulrope  veut 
souffrir  avec  patience  cette  injure,  quoiqu'il 
voie  le  grand'lori  que  cela  fait  à  sa  réputa- 
tion. Ses  .>mis  lui  soutiennent  qu'il  est  obli- 
gé en  conscience  de  p  >ursuivr<>  Arnaud  en 
réparation  d'honneur.  Quel  parti  doit-il 
prendre. 

R.  Quoique  Jésus-Christ  nous  recommande 
de  tendre  la  Joue  gauche,  après  avoir  reçu 
un  soufflet  sur  la  droite,  il  y  a  cependant  des 
occasions  où  un  chrétien  doit  se  justifier,  et 
cela  a  li^u,  surtout  quand  l'intérêt  de  la 
multitude  «t  celui  du  coupable  le  demandent; 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  présent,  où  un  curé 
ne  pourra  ni  reprendre,  ni  faire  aucun  bien, 
tant  qu'il  passera  pour  un  débauché.  De  là 
ce  mol  de  saint  Augustin,  can.  10,  XI,  q.  1  ' 
Con»c»«n/to  necMsono  estlibi,  famaproximo 
tuo;  qui  fidens  conscientia  $ua,  negtigit  fa- 
tnam,  crudelis  t*t.  C'est  pour  cette  raison 
que  saint  Jean,  c'est-à-dire  l'apôlre  de  la 
charité,  voulut  faire  connaître  la  maligaité 
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d«»  màdisaaeei  do  DiatM^iB*  qni  tâiàait  4e 
dinainaer  m  répotation  dans  l'esprit  ém  ft- 
dèle*.  C'est  pour  cela  aoMi  qae  saint  Pad, 
I  Cor.  s  ,  défend  sa  répatatioa  o«Dtre  eetix 

3 ai  «'«Sbrçaietit  de  la  détrafre.  Mais  de  plot 
y  va  du  biea  d4i  calomniatear  d'étra  eoa-i 
fondu,  parce  que  saoTont  c'est  presque  le 
seul  nwyeo  de  le  rendiw  plus  sage,  al  de 
soustraira  l'iniioceBee  à  pei  foreurs.  Cepen- 
dant flomme  il  y  a  d«a  déiractions  mi  ne 
désbonoreal  que  eeloi  qai  les  fait,  il  ra«t 
mieux  alors  le  vaincre  par  la  dottcaar  et  la 
patience,  qoe  d'en  poursqirre  la  punition. 

Cas  VII,  Muriuê,  en  arrivant  de  Lyon  à 
Paris,  a  cunléà  dix  on  douze  Lyonnaia  ona 
trèsHnanvajaehistoire  arrivée  à  Lucie  d^iis 
leur  ville,  et  dont  ceux-ci  n'avaient  {iqeflaa 
coanaissaare.  L'a-4-il  pu  san9  péclié? 

R.  Sj  la  fanta  de  LujEie  était  secrète  à  Lyon^ 
on  si,  quoique  connue  d'un  nombre  de  per-r 
ponnes,  elle  dev^l  nati^r^l limant  (jenoeprer 
inconnue  à  ceux  qi|e  Marins  en  a  iastruits, 
OB  ne  peut  l'excuser  de  péché;  mais  s'il  était 
moralemeol  impossible  qu'ils  oe  la  ausfent 
quelque  («mps  après ,  on  ne  croit  pas  qoa 
lajmblication  aolicipée  qu'il  ena  faitcpuisaf 
oroinairameal  élr^  regardée  comn^e  PP  mal, 
si  ce  n'e$t  ^  raison  de  la  haine  qui  Vu  (ail 
parler»  on  do  lorl  qu'il  a  fait  ou  ro^plp 
laiira  à  celle  personne.  En  général  oa  aa  sa 
râpent  guère  dcL  s'être  lu,  et  on  se  repepl 
souvent  d'avoir  parlé.  Il  est  même  quelque- 
fois contre  la  charité  de  découvrir  dans  an 
lieu  |6U)igpé  u^  crime  qui  es(  notoire  de 
flroit  d^ns  np  autre.  Faut-il  qia'un  malbea- 
reux^  parce  qu'il  a  été  flétri  aans  uoe  ville, 
JM  puisse  I  qupiane  bien  converti,  traîner, 
quelqqe  pfirt  qu'il  aille,  que  la  douleur  et 
l'inÉïipie? 

Cas  VUI.  Lucien  ne  se  fait  aucune  peine 
dedireque  Marti  lis'est  dix  fois  battu  en  duel, 
parceque  Martial  s'en  fait  gloire.  Cette  raison 
suffit-elle  pour  disculper  Lucien? 

R.  De  bons  théologiens  ne  trouvent  laque 
peu  ou  point  de  péché,  parce  que  ces  sortes 
de  gens  cèdent  en  ce  point  le  droit  qu'ils  au- 
raient à  leur  réputation.  J'avoue  que  j'y 
trouve  de  la  difTicullé,  1°  parce  qu'il  sera 
permis  par  la  même  raison  de  raconter  les 
criminelles  galanteries  d'un  jeune  homme; 
ce  qui,  quoique  permis  par  B.,  parait  peu 
conforme  ù  la  piété,  et  peu^  faire  grand  tort 
à  la  fortune  de  celui  dont  ou  parle,  comme 
je  l'ai  vu  ;  2°  parce  que  les  gens  de  bien  re- 
gardent les  duellistes  et  les  gens  à  préten- 
dues bonnes  fortunes,  comme  îles  esclaves 
du  démon;  3"  parce  que  ces  désordres  sont 
souvent  applaudis,  au  moins  secrètement, 
par  ceux  qui  en  entend  .ni  le  récit,  et  que 
cela  les  engage,  contre  l'intention  du  récita-^ 
leur,  à  en  faire  autant.  Il  est  vrai  que  la* 
piété  a  quelquefois  fait  raconter  bien  des 
misères,  comme  ou  le  voit  par  les  Confes- 
sions de  l'ancien  et  du  nouvel  Augusin. 
Mais  pour  en  venir  là,  il  faut  être  conduit 
par  des  voies  peu  communes.  En  général  je 
puis  plus  sur  ma  réputation  qu'un  étranger. 
Voyez,  sur  celte  matière  deux  Traités,  l'un 
de  la  flatter'e,  et  l'attire  de  la  médisance,  et 


ca  qw  j'en  ai  iit  iam  te  Trailé  4e.  )«  jn*« 
tiee. 

Cas  IX.  Ne  von*  ét«s->T«m  pviot  randta 
coupable  de  médisance  en  révélant  les  «M«a— 
vaises  actions  on  les  détants  eacbés  do  voLr« 
pntefaain  sans  raison  svfBsaate?  Ifiebi  mor- 
tel, si  c'est  an  matière  grava  et  arec  délibér««- 
tinn,  parce  qo'eliablesse  grièvement  la  grande 
loi  de  l'amour  du  preeliami  die  lai  «nlèresb» 
qa'il  a  te  pins  i  ca»wp  de  conserver,  c«t  ^09-3- 
neordont  il  est  ponr  Inirmitma  le  plus  jaloai^« 
c«  bien  dont  rien  se  peat  le  dMommagar- 

Pour  juger  de  la  grièveté  die  yotre  médi— 
aanee,  examine^  :  1*  si  le  mai  qoe  vous  a.t^à 
dit  est  bien  grave,  biaa  seeret,  biea  diffamant, 
«omme  nn  vol  ou  un  antre  grand  péché,  an 
défaut  de  naissance ,  na  crime  d'un  père  oaa 
4'iMie  mère,  une  maladie  humiliante,  ÔDoiqua 
naturelle.  2°  Quelles  ont  été  les  4ui(e9  de  votre 
cwff  de  langue?  A-i.-il  nui  nptablement  à  vo- 
tre prochain?  lui  a-t-il  ôté  Iecré4it  doa|  i| 
avau  be^n  p^or  son  commerça,  U  niBB&fmee 

3  m  lui  était  nécessaire  poor  exercer  son  éia|7 
"  Quelle  passibp  ypus  animftit  lorsque  vpnf 
«vpz  médit,  Et^iHic  Ù  h4UM  AB  }a  jalQU4i«? 
Ayiez-vpqs  rii)f  eolion  de  ouitrt^,  p^r  exempjbB, 
4'empé£her  ^n  ^tablssep^ept  avantagej^x , 
Ufia  sucpessioB  qif'on  iespéf'^il?  M'en^iez?- 
ygus  pas  réussi  daps  vos  desuf ,  vçus  ne  \9.i^r^ 
SBz  pas  que  d'être  c^p^able  devant  Di^,  4111 
aai|  tout.  1^°  Quelle  était  la  qualité  de  |a  per- 
sonne dont  v^ijs  ^vef  médit-  Elfùt-cp  pp  ff^ 
trp,  un  supérieur,  up  père,  une  pef^opme  r^- 
ligiepse  ?  Pne  médisance  légère  envers  up 
laïqnis  peut  être  grave  à  l'égard  d'n^e  per- 
sonne religieuse  ou  dévp^e.  ^°  Qpel  était  le 
pombrp  de$  perï,o0n^  devjanl  qqi  yoys  avez 
méd't.  f  Ips  |1  y  en  a,  jilp$  lé  déshonneur  se 
multiplie^  $0  répand  :  il  y  ji  f  uUpt  de  médi- 
sances distinctes  que  de  personnes  présentes 
à  la  médisapce.  Toptes  ces  circqnslances 

Seovent  être  plus  ou  moins  aggravantes,  ^t 
oivent  être  diéclarées  pn  confession. 
Cas  X.  Avez-vous  médit  par  réticence? 
Ecoulez  cet  .eoviepi^,  cet  orgueilleux  ;  com- 
ment s'y  prend-il  pour  médire?  Un  tel  est  un 

honnête  homme,  dit-il,  mais Un  tel  fait 

bien  ses  affaires,  mai*  cependant Et  cette 

langue  de  vipère,  écoulez-la  :  Une  telle  a  de 
la  yerto,  dit-elle,  pne  telle  conduit  bien  son 

ménage,  mais Mais  cruel,  pfus  meurtrier 

qu'un  coup  d'épée  !  Celui-ci  a  l'air  de  ne 
médire  que  malgré  lui;  ilsoapire,  il  affecte 
nn  i|ir  compatissant,  an  visage  triste  :  J'ai 
bien  regret,  dit-il ,  dé  ce  qu'a  fait  un  tel ,  je 
l'aimais  beaucoup.  le  ne  m'explique  pas  da- 
vantage ,  dit  celui-là ,  en  voila  assez.  Il  vant 
mieux  se  lairéquçde  médire.  Médisant!  dites 
donc  tout  ce  que  vous  pensez ,  déchirez  de 
toutes  vos  forces  la  réputation  que  vous  at- 
taquez. La  fureur  dont  on  vous  verra  apimé 
fera  peut-être  qu'on  ne  vous  croira  pas,  tan- 
dis que,  par  votre  espèce  de  retenue,  vous 
donnez  à  croire  tout  ce  que  l'on  voudra. 

Cas  XL  Peu  content  de  vous  faire  écoblfir, 
ne  vous  êtes-vous  point  fait  en  quelque  tforie 
prier  de  médire?  Si  vous  saviez,  dit  adroite- 
ment ce  médisant,  s(  je  pouvais  voua  ^nstruire^ 
si  je  ne  craignais  d'offenser  Dieu,  xi  je  fie  çroi- 
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gnai»  |»a«  qu'4*  rép444t  «wtf  pfffikt.  Ainsi,  le 
■nèdiMoi  rooUU  p9rattr«  mwMt  coopabl^,  e( 
il  le  deri«ot  davanlfge  en  e^piUpt  l«  com- 
sité ,  en  fAisaot  oartager  à  aotroi  sf  Q|if)|qir« 
Oa  loi  nmi  canfiMMe  poiir  (uiaQ4«iu:««  Voilà 
49me ,  ré^iMl-«a  alori,  ?Qiià  c%  (|ue  tigni- 
liaient  cartaÎM  di«ca«ri  ;  vpMà  la  ruiMa  4e 
certaines  démarches ,  ToUà  te  mptif  4e  tels 
•streliens  ;  oo  répète  cé  qa'on  a  onï  dire,  on 
révetHe  I*  souvenir  de  qnelqoes  créatures, 
à»  «laalqBes  anecdoles  QUhliéejs.  AiOisi  se 
fonne  «■  eocbalneaient  de  médisancesi  ainsi 
M  fiait  le  hoDleux  IraQc  des  répatation*  ;  pn 
«■  livre  Dne  poor  le  pris  d'ope  autre. 

Cas  XII.  N'arei-roas  point  médit  en  toqs 
iais«»l  iMsqoe  tous  deyiM  parier?  Oeran^ 
vous,  oo  hwail  une  personne  de  ses  bonnes 
^oslAés»  roos  avez  gardé  np  silence  qai  a 

eira  «BO  défapprobation.  On  révélait  les  dé* 
H(s  de  roire  prochain  •  vons  deviez  parler, 
oa  s'y  auea4|ii  ;  tods  arez  gardé  le  silence, 
vons  éles  un  médisant.  Si  c'est  en  matière 
frare*  T««n  arez  péehé  mortellement. 

Cas  XIII.  Arez-vous  médit  des  morts? 
Même  péché  «lue  si  c'était  de^  vivants.  Les 
morts  ont  droit  à  la  réputation  qo'iU  s'étaient 
aeqnise  pendant  leur  yie.  Le  mal  que  l'on 
i\\  d'eux  peut  paire  à  leurs  parents  vivants. 
—  Mai»  ft  n'ai  tà\  que  la  vérité.  —  C'est 
poor  cela  qnevoDi êtes  un  médisant;  si  vous 
ari'ez  iorenlé  ce  que  vous  dites,  vous  seriez 
«e  cal0moi4tear>  et  la  calomnie  est  on  péché 
plus  grand  encore  que  la  médisance.  Voyez 
Calomnie.  Vous  n'avez  dit  que  la  vérilé,  mais 
loate  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire.  El  seriez- 
voos  bien  réjoui ,  vous,  si  l'on  vous  dinait 
lent  ee  qn'il  y  a  de  vrai  wr  votre  compte?  ~ 
Mais  je  n'ai  dit  qae  ce  qoe  tout  le  rnood»  dit. 
•-  Je  eenviens  qn'il  y  a  une  différence  A  faire 
sieeqa'on  dit  est  connu  on  s'il  na  V^l  pas  ; 
mais,  quelque  connu  qu'il  soit,  ue  croyez  pas 
être  toojonn  ianoeenl,  lorlqon  vous  vous  en 
enir^eoez.  Combien  de  fans  brnils  dans  le 
monde I  Bsi«il  rare  de  voir  tout  un  public 
Iromfét  VoM  TOBS  cxpos<9  dono  ^  l'erreifr 
en  croyant  au  public  et  à  la  calomnie,  en 
parlant  eocsme  lui.  ¥q«s  %Um  même  ang- 
aenter  le  mal  :  on  n'osait  paseaeore  «tjouier 
fei  d  ces  bTBits  qui  se  débitaient  sans  «uliçur. 
mais,  après  que  to««  anwz  parlé,  on  n'aura 
plus  de  donte,  votre  U9»  99rvità  de  preuves 
Gontrie  rianoMDCO  de  votre  frère;  on  cilrr4i 
votre  lémoigMce  ponr  )9Sli$er  le^  discours 
publics,  tandis  que,  si  vpns  vons  y  fussiez 
oppoaé,  fOBS  les  eosaiez  peut-être  arrêtés. 
Mais  le  brait  pabjie  n'est  râe  (vop  bien  fondé, 
ie  le  «oppose;  pins  il  est  fondé,  plus  vous  d^- 
rez  en  dtre  (oaché  et  affligé,  plas  vous  deyez 
souhaiter  qoe  le  spoveoir  eu  pé<iss<9i  ol  con- 
tribuer, par  voire  sileHce,  à  1  assQupif .  plifs 
la  faute  est  publique,  plus  la  situation  du 
coupable  est  triste,  et  elle  devrait  ex^Uefi 
volfecoDipa«sioo  Incn  pins  qne  r09  oçnsBre^* 
Bl  hnt-il  fiçefikiw  on  piallwytrjeof  ^^  l."'  J«Mr  - 
la  pien»,  parsp  qof  lesaplres  |a  lui  jettent? 
Aoriez-voos  bopne  grflce  de  venir  enspito 
vous  glorifier  de  cp  que  vons  p'avez  pas  é|é 
dupe,  et  que  vops  avoz  tonjoors  bien  ail  que 
14(  09   lard  il  e»  TiépçUfU'^- 'f  i^^pl^^t^  •1^ 
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jjis(e  lor  la  destinée  des  antres,  soyez  prp- 
pl^te  sur  vous-même ,-  et  soyez  sûr  que  le 
Seigneur  vous  traitera  avec  la  même  sévérité 
dpot  TOUS  aurez  osé  à  l'égard  du  prochain. 
—  Mais  la  personiie  à  qui  j'ai  révéla  cette 
chçsç  est  prudente.  — Je  le  veux,  et  je  veux 
même  que  cette  personne,  ayant  plus  de  cha-. 
rite  qqe  vous,  garde  mieux  le  secret  que 
voa9;  n'est-ce  rien  de  diffamer  qaelqn  un 
dans  l'esprit  d'une  seule  personne  prudente  t 
Plus  elle  est  pmdente,  plus  on  doit  faire  cas 
de  son  estime,  plus  par  conséquent  voos  nui- 
sez en  la  faisant  perdre. 

Cas  XIV.  Avez-vons  écouté  le  médisant, 
l'arez-Tous  interrogé,  applaudi?  Voas  êtes» 
vous  réjoui  de  ce  qn  il  médisait?  Celui  qoi 
écoule  la  médisance  est,  à  celui  qqi  la  fait, 
ce  qpe  les  recéleors  sont  aux  voleurs.  Bien 
plus,  quand  il  n'y  aurait  plus  de  receleurs  , 
il  pourrait  y  avoir  des  voleurs;  au  lien  que, 
•i  personne  n'écoutait  la  médisance,  per-* 
fonne  ne  médirait.  Si  roos  avez  pu  prévoir 
que  la  médisance  que  vous  encouragiez  se- 
rait grave,  vous  êtes  coupable  de  scandale  i 
l'égard  du  médisant  que  vons  avez  fait  pé- 
cher, et  vous  avez  manqué  de  charité  A  l'é- 
gard de  celui  de  qui  l'on  médit. 

Hais  est-il  possihle  de  ne  pas  entendre  ceuf 

Îui  parlent?  Oui ,  souvent.  Qui  vons  oblige 
e  rester  dans  ces  cercles,  de  rechercher  ces 
sociétés  où  l'on  n'a  d'antre  occupation  quç 
de  médire?  Qui  vous  oblige  de  recevoir  chez 
vous  cette  personne  qui  n'y  va  jamais  sans 
porter  quelque  histoire  sur  le  compte  et  ad 
désavantage  do  prochain?  Mais,  si  vous  ne 
pouvez  éviter  ceux  qui  médisent,  voos  pou<- 
vez  do  moips  ne  prendre  aucune  part  à  leur 
médisance^  Voici  la  règle  que  vous  devez 
suivre  à  cet  égard  :  si  vous  êtes  supérieur  À 
celqi  qui  médit,  vons  devez  user  de  voire  au- 
torité pour  interrompre  son  discours  et  loi 
fermerla  bouche.  Si  vous  êtes  seulemeot  égal 
ou  même  inférieur,  vous  n'avez  pas  ie  mémç 
droit  de  résister  en  face ,  mais  vous  pouvez^ 
par  un  air  grave  et  sérieux ,  faire  connatiré 
que  vous  n approuvez  point  ce  qu'on  dit, 
couper  la  conversation  et  la  détourner  peu  i 
peu  sur  d'autres  sujets  ;  vous  pouvez  excuser 
et  justifier  I4  personne  dont  on  parle,  adou- 
cir le  m^I  qu'on  en  dit  ;  vops  pouvez  au  moins 
vous  t^ire  et  désapprouver  intérieurement 
Quand  on  pisrle  sur  votre  compte  ou  sur  le 
compte  d  une  personne  à  qui  voos  êtes  atta- 
ché, rpus  prenez  feu  d'aJbord,  sans  bien  exa- 
miner si  celui  qui  parle  est  intérieur  ou  iM^n  ; 
vous  Iffi  dites  hardiment  qu'il  s'est  trompé, 
qu'il  e^l  m^l  informé,  ai  vous  ne  pouvez  nier 
le  fait,  1.68  adoucissements  sortent  de  votre 
pottçJie  cçmmp  par  torrent;  vous  trouvez 

fiiile  d^tojjrs  po^r  éluder  la  chose-  Pourquoi 
tes-vous  moins  ingénieux  quand  il  s'agit  des 
juives?  C'est  que  vous  êtes  moins  charitable. 
Médire^  c'est  terpir  la  réputation  du  pro- 
çbajp  tnitatemffitj  si  donc  voq;  aviez  des 
raisons  légitimes  oe  dire  le  mal  One  voos  sa- 
yfz  do  proçiiain,  vous  poàrriezle  dire  q^ns 
péché.  Ççs  raisups  sont  le  bien  pqMiè,  le 
bien  de  celui  dont  on  d>t  le  mal  ,ie  belnl  à 
qu|  pn  Ije  dit ,  Qu  de  celui  qui  le  dit 
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1*  Vous  n'avez  pas  péché  si  vous  avez  fait  tous  devez  tirer  (to  voire  boarsè  et  dédom 

connailre  nn  homme  t^ui  tâche  de  pervertir  mager  votre  prochain.  En  sorte  qa'il  ne  faut 

les  autres,  un  incendiaire;  souvent  même  il  qu'un  seul  coup  de  langue  pouf  ruiner  ua 

est  du  devoir  de  faire  connaître  des  personnes  médisant, 
aussi  dangereuses.  Avez-voas  réparé  le  tort  que  votre  médU 

^  Avez-vons  appris  à  tin  père,  à  une  mère  sance  a  fait  à  la  réputation  de  votre  pro 

les  vices  de  leurs  enf.ints,  aux  maîtres  ceux  cbain?  11  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  rap- 

de  leurs  domestiques,  afin  qu'ils  les  corrigent  peler  une  parole  échappée.  Si  c'est  une  ca- 

et  qu'ils  y  apportent  remède  ?  Vous  n'avez  lomnie ,  vous  devez  vous  dédire  aupirès  de 

pas  péché.  tous  ceux  dont  vous  avez  dit  du  mal  et  de 

3*  Vous  n'avez  pas  péché  en  avertissant  un  tous  ceux  qui  l'ont  appris.  Mais  le  mal  serait» 
ami  que  tel  ne  loi  convient  pas  pour  dômes-  il  enlièrement  réparé?  Meniez,  calomniez, 
tique,  que  tel  autre  est  une  compagnie  dan-  disait  l'impia  Voltaire,  meniez,  calomnies 
gereuse.  Un  père,  une  mère  ne  pèchent  pas  contre  la  religion,  il  en  reste  toujours  «fuel* 
en  parlant  entre  eux  des  vices  de  leurs  en-  que  chose;  si  le  mal  que  vous  avez  dit  est 
fanlsou  de  leurs  domestiques, en  vue  du  bien  vrai ,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dMire;  vous 
et  de  l'ordre  de  la  famille.  Par  la  même  rai-  mentiriez,  et  le  mensonge  est  toojours  dé- 
son  ,  vous  ne  pécheriez  pns  non  plus  en  dé-  fendu.  Quand  vous  avez  médit,  on  a  regardé 
couvrant  à  un  ami  l'incapacité  d'un  avocat,  vos  discours  comme  le  langage  de  la  vé^ 
d'un  médecin  qu'il  se  proposait  d'employer,  rite;  la  réparation,  on  l'attribuera  à  un  sen- 

4^°  Injustement  accusé,  vous  pouviez,  sans  liment  de  charité,  elle  ne  détruira  pas  l'effet 

pécher,  dévoiler  les  mauvaises  intentions  de  de  la  médisance  ;  on  lui  a  donné  cours,  il  ne 

vos  accusateurs,  si  cela  était  nécessaire  pour  dépend  pas  de  vous  de  l'arré  er.  Plus  elle  est 

votre  justification,  pour  prévenir  un  dum-  grièvo,  plus  constamment  elle  se   retient  et 

mage  considérable,  ou  pour  demander  un  devient  plus  irréparable  à  mesure  qu'il  est 

avis  on  du  secours.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  plus  nécessaire  de  la  réparer.  Ce  que  nous 

il  faut  avoir  grande  attention  :  1°  de  ne  pas  pouvons  dire  en  général,  c'est  qne  vous  devez 

donn'  r  des  conjectures  ni  de.s  soupçons  pour  publier  le  bien  que  tous  savez  de  la  personne 

des  choses  incontestables,  2°  de  ne  dire  que  dont  vous  avez  mal  parlé,  lui  donner  des 

ce  qu'il  faut,  3°  à  qui  il  faut,  4°  dans  une  marques  d'estime,loi  faire  des  excuses,  si  elle 

bonne  intention.  sait  que  vous  avez  mal  parlé  d'elle,  la  prier 

Cas  XV.  Vous  étant  rendu  coupable  de  de  vous  pardonner  l'injure  ^ue  vous  lui  avez 

médisance ,  avez-vous  réparé  le  tort  qu'elle  faite ,  et  de  vous  exempter  de  la  réparer, 
a  fait  au  orochain?  Si  c'est  dans  ses  biens , 

MÉLANGE. 

On  distingue  deux  sortes  de  mélanges  :  la  commixtion  et  la  confusion.  La  cpmmixlion  est 
le  mélange  des  choses  sèches  ;  la  confusion,  le  mélange  des  choses  liquides.  S'il  arrive  qne 
des  troupeaux  se  mêlent ,  que  des  grains  appartenant  à  différents  propriétaires  se  confon- 
dent ,  chacun  des  éléments  du  mélange  conservant  son  existence  concrète ,  il  n'y  a  pas  de 
communauté;  chacun  peut  reprendre  son  bétail  ou  retirer  du  mélange  une  quantité  de  grains 
de  même  nature  et  bonté  que  celle  qu'il  a  versée  dans  la  réunion  volontaire  ou  fortuite. 
S'il  s'agit  de  la  fusion  de  deux  matières  liquides,  et  que  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
propriétaires  soit  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 'en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  pourra  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange  e« 
remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Si  aucune  des  matières  qui  sont  entrées  dans  le  mélange  ne  peut  être  considérée  comme 
principale  dans  le  sens  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  distinguer  :  ou  Jes  matières  peuvent 
être  séparées,  ou  elles  ne  peuvent  plus  l'être,  du  moins  sans  inconvénient.  Dans  le  premier 
cas,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division.  Dans 
le  cas  contraire,  le  composé  est  acquis  en  commun  aux  propriétaires  des  matières  consti- 
tutives, dans  la  proportion  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 
d'eux  :  «  Lorsque  la  chose  resteen  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  doat  die  a 
été  formée,  elle  doit,  selon  le  code,  être  licitée  au  profil  commun.  » 

On  comprend  que ,  dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  l'une  des  deux  matières  em- 
ployées peut  réclamer  la  propriété  de  cette  matière,  il  doit  avoir  le  choix  de  demander  la 
restitution  de  la  matière  en  même  nature ,  quantité,  poids  ,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 
Il  est  encore  évident  qne  ceux  qui  auront  employé  dos  matières  appartenant  à  d'autres ,  et 
â  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  comiamnés  a  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lien  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voies  extraordinaires,  s'il  y  écfael.  Voyez  Acoessioh. 


MENSONGE. 
Le  mensonge  est  une  fausse  signification  de  quelque  chose,  accompagnée  du  dessein  de 
tromper.  Ainsi  le  memeur  alQrme  une  chose  contraire  à  sa  pensée,  soit  de  paroles,  par  écrit 
ou  par  quelque  signe  extérieur.  Il  s'ensuit  de  là  que  mentir  et  dire  faux  sont  deux  choses 
différentes  :  car  on  ne  peut  mentir  sans  dire  une  chose  fausse,  ou  sans  la  eréiro  telle;  au 
lieu  qu'on  peut  dire  une  chose  fausse  sans  mentir,  lorsqu'on  la  croit  vraie.  Nemo,  dit  saint 
Augustin,  can.  4,  XXIUq*  2,  mmtiens  judicandus  est  qui  dicit  falsum,  quod  pulat  nèrunt; 
Quoniam  gttanlum  tn  ipjio  e$t,  non  fallit  ipse,  $ed  fullitur.  Il  /  a  trois  principales  espjèces  dq 
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SNaMBCe;  nroir  :  le  joymix,  rofficieux  et  te 
lare  :  les  denx  autres  ne  sont  d'ordinaire  qae 
COflame  nom  le  dirons  pias  bas. 
<•-  Cas    I.   Paletmède  dit  qu'il  a  va   passer 
Alexis  |Mr  la  rue,  an  liea  qae  c'étAÏt  Paul. 
A-t-il  lait  en  cela  quelque  péché,  s'il  a  cru 
are  rrai? 

R.  Il  n'y  a  Ik  qu'au  mensonge  malériel , 
pais^ae  Palamède  n'a  point  touId  tromper, 
it  qa'il  a'a  dit  que  re  qu'il  croyait  vrai.  '  H 
pourrait  eepeodant  y  a?oir  trop  de  précipi- 
latioD. 

Cas  II.  Polybe  a  promis  de  faire  une  chose. 
BsMl  coupable  de  mensonge,  lorsqu'il  y 
manque? 

11.  Non,  s'il  a  eu  intention  d'accomplir  sa 
promesse,  puisqn'alors  M  ne  parle  pas  contre 
M  pwisée  ;  mais  il  pèche  contre  la  idélité 
lorsqu'il  ne  l'accomplit  pas.  Car,  dit  saint 
AvfMlia,  I.  d«  Boel.  Christ,  n.  Vi'.Onmi»  fi- 
dei  «to/ofer  mtçMtu  ett,  à  moins  cependant, 
ou  que  la  chose  promise  ne  soit  mauvaise,  ou 
nn'il  n'arrive  ua  changement  qui  le  dispense 
de  tenir  sa  parole. 

Cas  III.  Gttbu  ne  dit  rien  de  faux ,  mais 
uns  parler,  il  tait  entendre  par  sif^ne  ou  par 
action  une  chose  qu'il  sait  être  fausse.  Est-il 
coupable  de  mensonge? 

K. Oui; puisqu'il  veut  tromper,  ///«.dit 
saint  Augustin,  1.  dtMendaeio,  c.  3,  mentitur 
çuiatitid  kabet  in  am'mo,  et  akud  vtrbi$  vel 
piibuslibet  si^ficationibut  enuntial  :  unde 
éupitx  eor  dieilur  esse  mentientis.  Et  saint 
Tbom.  2-2,  q.  110,  art  i  :  Cum  tUcilur  quod 
mendaeivm  ut  folsa  voeis  rignifieatio,  nomitie 
fMcis  inteUigitwr  «mne  lignum.  Unde  ille  qui 
aliqmdfaUumntUibiu  $ignifieare  intenâeret, 
non  «utt  a  nundaeio  tmmuntf . 

IIas  IV.  Séboitiin  dit  une  chose  fausse  en 
plaisantant,  et  sans  aucune  intention  de  la 
iair»  croire.  Par  exemple,  il  dit  en  riant  qu'il 
a  (MrcoDra  les  quatre  parties  du  monde,  etc. 
Fait-il  an  mensonge? 

h  A.  Non,  quoiqu'on  pense  la  morale  de 
Grenoble  :  car,  dit  saint  Augustin,  le  men- 
songe e»t  une  Causse-sigaificalion  d'une  chose 
faite  à  dessein  de  tromper  :  Mendacium  est 
fulsa  significùtio  eum  vmmUHe  faUendi.  Or  il 
n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  fait  de  Sébastien. 
Il  n'est  donc  pas  coupable  de  mensonge, 
quoiqu'il  poisse  l'être  de  vanité  ou  de  légè- 
reté 

'  Cas  V.  Landri  a  payé  i  Martial  1,000  écus 
m'U  lui  devait,  dont  il  a  tiré  quittance  ;  mais 
rayant  perdue,  et  Martial  étant  mort,  les 
héritiers  du  défunt  lui  ont  demandé  le 
payenaent  de  cette  somme.  Landri,  pour  évi- 
ter on  procès  dont  ils  le  menaçaient,  a  si 
bien  contrefait  la  signature  de  Martial, 
qu'ayaat  fait  une  quittance  nouvelle,  ils  l'ont 
crue  véritable  et  l'ont  laissé  en  repos.  Laq- 
dri  n'a-t-il  rien  à  se  reprocher? 

R.  Landri  s'est  rendu  coupable  et  fans.» 
setè  et  de  Biensoago  ;  puisque  selon  saint 
Aog.  ÎR  Pial.  v,  il  n'est  pas  permis  de  men- 
tir pour  sauver  sa  vie,  ni  mé^e  pour  pre- 
carer  le  salut  étemel  du  prochain.  Ad  tem- 
pitemam  itdutem  nulltu  diteendui  e$t  opitu- 
pmte  mendaei9, 1.  de  Mend.  n.  42.  La  propo- 
PicTioaRAïKi  os  Cà*  db  consciuhcb. 
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pernicieux.  Ce  dernier  est  mortel  de  sa  na- 
véniels.  On  ment  en  se  servant  d'éqiuvoque, 

sition  contraire  à  ce  que  nous  soutenons  ici 
a  été  condamnée  dans  A.  Guimenius  en  1605 
par  la  Fac.  de  théol'.  de  Paris  sous  cette 
note  :  Hœc  doctrina  fal$a  ett,  teandalosa,  et 
reipublicœ  perniciosa.  Voyts  saint  Thomas 
a-2,  q.  110,  art.  2. 

Cas  VI:  Valier,  portier  d'un  seigneur,  ré- 
pond à  .ceux  qui  viennent  demander  son 
maître  dans  le  temps  ou'il  ne  veut  voir  per- 
sonne, qu'il  n'est  pas  a  la. maison,  on  il  ré- 
pond d'une  manière  équivoque,  en  disant 
qu'il  est  sorti,  sous  prétexte  qu'il  était  sorti 
le  matin.  1*  Cet  homme  est-il  coupable  d'aU" 
tant  de  mensonges,  qu'il  fait  de  telles  ré- 
ponses ?  2°  Son  maître,  qui  a  besoin  de  tout 
son  temps  pour  des  anaires  pressées,  ne 
-  peut-il  pas  lui  donner  cet  ordre,  vu  qu'il 
vient  chec  lui  des  personnes  de  qualité,  à 
qui  on  ne  pourrait  dire,  sans  les  offenser 
beaucoup,  qu'il  est  à  la  maison,  mais  qu'il 
ne  veut  voir  personne. 

R.  Tout  mensonge  étant  contre  la  loi  de 
Uieu  ;  et  dire  qu'un  homme  n'y  est  pas  quand 
il  y  est  étant  un  mensonge,  Valier  doit  plu- 
têt  s'exposer  à  être  congédié,  qu'obéir  à  son 
maître  dans  le  cas  présent. 

—  Je  pense  bien  différemment,  persuadé 
'  que  ces  mois  :  M^  n'y  est  pas,  selon  un  dic- 
tionnaire introduit  par  l'nsage  connu  et  ap- 
prouvé ne  sont  qu  une  manière  bonnéle  de 
dire,  non  que  le  maître  n'y  est  pas  absolu- 
ment, mais  qu'il  ne  peut  actuellement  voir 
personne.  Ce  serait  autre  chose  dans  un 
pays  où  cet  usage  ne  serait  point  établi.  A 
l'égard  des  équivoques,  j'en  ai  ajouté  un 
petit  article  sous  leur  propre  mot. 

Cas  VII.  Tliéodulphe,  religieux,  a  dit  plu- 
sieurs  mensonges  officieux  ou  joyeux  en 
présence  de  plusieurs  séculiers  qui  en  ont 
été  scandalisés.  A-l-il  péché  mortellement 
s'il  a  connu  qu'il  leur  donnait  du  scan- 
dale? 

R.  Saint  Thomas  2-8,  q.  110,  a.  h,  dit  que, 
quoique  ces  sortes  de  mensonges  ne  soient 
que  véniels  de  leur  nature,  ils  peuvent  pour- 
tant devenir  mortels  par  accident,  A  cause 
du  scandale  notable  qui  en  provient,  on  du 
dommage  considérable  qu'  il  peuvent  causer 
au  prochain.  11  semble  donc  qu'on  peut  dira 
que  Théodulphe  a  péché  mortellement,  si 
ayant  connu  qu'il  causait  un  scandale  con- 
sidérable par  ses  mensonges,  il  a  continué, 
sans  se  mettre  en  peine  du  mauvais  effet 
qu'ils  produisaient. 

—  Un  mensonge  joyeux  ne  peut  souvent 
être  un  mensonge,  que  devant  des  imbéci- 
les ;  parce  que,  comme  dit  saint  Aug.  I.  de 
Mendaeio,  c.  2,  hdbet  evidentissimam  ex  pro- 
nuntiatione  atque  ipso  joeanlis  affectu  stgni- 
jlealionem  animi  nequaquam  fallenris ,  etsi 
naa  9tra  enuntiantis.  Cependant  il  faut  avoir 
égard  A  l'imbécillité.  Vous  me  demandez 
d'où  je  viens  aujourd'hui,  et  je  vous  ré- 
ponds, de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  mensonge, 
parce  que  vous  connaisses  ma  pensée. 

Cas  VIII.  Briand  a  usé  de  dissimulqlioq 
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ponr  délivrer  un  ami  d'an  mal  considérable 
dont  n  était  menacé.  Sa  dissimulation  est- 
elle  un  mensonge? 

R.  Saint  'ibomas  ,  après  avoir  prouvé 
<|u'il  n'est  jamais  permis  de  faire  le  plus  lé- 
ger mensonge,  sout  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ajoute,  ibid.  a.  p  :  Licet  tameti  vert7a~ 
tem  oecultart  prudenter  sub  aliqua  dittimu- 
latione.  On  ne  peut  donc  condamner  Briand 
de  mensonge,  précisément  parce  qu'il  a  usé 
de  dissimulation,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  dit 
on  fait  contre  la  vérité  ;  mais  s'il  s'est  servi 
dé  termes  ou  de  signes  capables  de  faire 
croire  le  contraire  de  la  vérité,  on  ne  peut 
l'excuser  de  mensonge,  suivant  celle  sen- 
tence de  saint  Âug.  lUentiri....  nunquam  li- 
cet. Ergo  née  oecullare  mentUndOfhde  Mtnd.t 
c.  17. 

Cas  IX.  Berlin,  diacre,  pour  engager  une 
fille  au  péclié  lui  a  assuré  qu'il  n'était  pat 
dans  les  ordres  sacrés,  el  qu'il  pouvait  l'é- 
pouser si  elle  devenait  enceinte.  II  s'est  con> 
fessé  de  son  péché  sans  s'accuser  de  son 
mensonge,  qu'il  n'a  regardé  que  coinme  vé- 
niel. 

R.  Le  mensonge  de  Rerlin  renferme  l« 
plus  noire  malignité  par  la  fin  criminelle 
qu'il  s'est  proposée  en  le  faisant,  et  par  con- 
séquent il  est  mortel.  Donc  sa  confession  n'a 
pas  été  entière,  en  supprimant  un  men- 
songe si  pernicieux,  et  it  doit  la  recom- 
mencer. 

Cas  X.  Adrien,  qui  a  une  haine  mortelle 
contre  Joseph,  ne  se  rend-il  pas  coupable  du 
péché  de  mensonge  toutes  les  fois  qu'il  dit  i 
Dimitle  nobit  débita  nostra,  sieut  et  nos  di" 
miUimus  debiloribus  nostrisf 

R.  Saint  Thomas,  â-2,  q.  83,  croit  qu'il 
n'y.  a  point  là  de  mensonge,  tant  parce. qu'un 
ennemi  qui  récite  celle  prière  parle  ao  nom 
de  l'Eglise,  que  patrce  qu'il  n'a  pas  intenliom 
de  tromper  Dieu.  S.  Âug.  serm.  49,  aliat  217 
de  Tempore,  pense  différemment.  Intirrogo  : 
dicili»,  annon  dieitis?  Odisti  et  dicis,  dimitle 
nobis,  etc.  Ergo  si  dicis,  menciris;  si  non 
dict<)  nihil  mereris.  Mais  que  ce  soit  un  men- 
songe oo  non,  c'est  sûrem.ent  une  grande 
irrévérence  ,  et  une  espèce  d'imprêeatioô 
contre  soi-même. 


Cas  XI.  Avez-r«as  fait  du  tort  à  qael>^ 
qu'un  en  mentant.  C'est  ce  que  l'on  appelle 
mensonge  pernicieux;  si  cest  en  matière- 
grave  «t  avec  délibération,  il  y  a  péché  mor.- 
lel  et  obligation  de  réparer  le  dommage 
qu'on  a  occasionné.  C'est  dq  mensonge  per- 
nicieux que  l'Ecriture  sainte  vous  a  dit  :  «  L« 
bouciie  qui  ment  tuo  l'AœQ  du  menteur; 
vous  perdrec.  Seigneur,  tous  ceux  qui  pro- 
fèrent des  mensonges.  »  C'est  un  mensoflg» 
trèe-pernicieDi  que  de.  tromper  an  malade 
sur  le  danger  de  mort  où  il  est,  parce  qu'oa- 
e^t  cause  qu'il  ne  met  ordre  ni  à  sa  oonecieoce 
ni  à  sa  famille.  Il  se  faut  affliger  an  atalada 
que  le  moins  qu'on  peut,  mais  faut-ille  Ifeia- 
8«r  moorir  sans  qu  il  y  ait  pensé? 

Avet-veus  menti  ea  eonfé»«ioB,  et  en  ma- 
tière nécessaire  à  aceiuer?  C'est  an  men- 
songe pernicieux  è  votre  pauvre  Ame,  c'est 
une  proianalion  du  sacrement  de  péailance, 
un  horrible  sacrilège.  Mais  j'ai  déjA  bien 

fileuré  mon  péché,  suis-je  encore  obligé  de 
'accuser?  Toutes  vos  larnics,  si  vous  n'ae-. 
cnsez  pas  votre  péché,  ne  vous  exempte-" 
ront  pas  d'aller  brûler  en  enfer.  Mais  c'est 
la  circonstance  ^ui  me  fait  herreur  :  rase  da 
démon.  Cette  circonstance  n'est  pent*élre 
pas  nécessaire  à  déclarer  ;  mais  enfin,  j^is-> 
qu'elle  voua  toarmente,  dites-la.  Vous  j  êtes 
obligé,  sinon  vous' ne  reeouvreriec  pas  la' 
"paix.  Quand  on  êtt  une  épine,  H  but  en  ^r^ 
racber  josqu'A  la  pointe. 

Tous  les  mensonges  ne  sont  pas  égale- 
ment  criminels  ;  il  faut  doae  bien  prendra 
garde  de  Caire  en  ceci  de  faoseet  eomeiences 
aux  enfants.  Ne  lenr  dites  pas  qu'ils  lefont 
damnés  s'ils  mentent;  on  n'est  pa«  damné 
pour  avoir  dit  un  petit  mensonge.  Cepen-* 
dant  faites  toas  vos  effsMs  pour  préserver 
vos  enfanta  du  mensonge;  c«iioe  moins  ex- 
cusable que  la  gourgsaadise  est  du  plus  maa« 
vais  augure.  On  dit  que  ta  vérité  est  sur  les 
lèvres  de  l'enfant  :  qu'on  lai  apprenne  done 
de  bonne  heure  A  en  connaître  la  licauté  et 
combien  elle  eal  digne  d'être  aimée.  Rien 
n'est  beau  que  le  vMi,  le  trai  seul  est  ai- 
mable. 


Fèves;  Absolotior,  cas  iX;  AccosÉ,  cas 
1, 11, 111  et  VI. 

MERITEK. 
Le  mërite  se  prend  ici  pour-une  œuvre  digne  de  récompense.  On  distingue  deux  sortes  ' 
de  mérites:  L'un  de  congrue,  qui  n'esl  digne  de  récompense  que  ex  detentia  et  galinta  li- 
beralitate  ;  l'autre  de  condigno,  ù  qui  la  récompense  est  due  A  titre  dejuslice,  pourvu  toute* 
fois  qu'on  ne  prenne  pas  ce  mot  dans  un  sens  rigoureux;  car  le  mérite  de  |'h«mme  est 
principalement  fondé  sur  la  ^râce;  et  ainsi  Dieu,  en  couronnant  nos  bonuea  oeuvres,  soa* 
ronne  ses  dons,  comme  la  dit  saint  Augustin.  Les  cinq  conditions  du  mérite  dt  9»nâig—. 
seront  expliquées,  Cas  1. 


Cas  1.  Pascal,  dans  une  dispute  a  son- 
tenu  que  pour  mériter  il  suffisait  de  faire 
une  bonne  action  par  le  motif  d'une  charité 
imparfaite.  Paul  soutient  quo  l'état  de  grâoe 
est  nécessaire. 

-  R.  Paul,  a  raison  ;  car  pour  qu'une  CMvsa 
soit  méritoire  de  condigno,  il  faut  1*  qu'elle 
soit  libre;  2°  qu'elle  soit  faite  avant  la  mort  : 
miia  po$t  hanc  vitam  non  est  status  merendi, 
dit  saint  Thomas,  q.  7  d«4/aio,  a.  11  ;3°  qu'elle 
alllagrAce  pour  principe;  4*  qu'elle  soil  faite 


en  état  de  grAcei  Sf  qu'elle  se  fasse  ^tt 
moins  vdriaellement  par  la  osotif  de  la  eha' 
riié> 
.  —  On  peut  lira  sar  la  troisième  et  la  cin-* 

anième  dn  cas  soaditions  ce  que  j'en  ai  dii 
ans  le  Tetùéé  deneuties  Aumaiiw,  «.  h. 
Cas  II.  Jeiequu,  homme  charitable,  a  ooa« 
lame  de  passer  les  après-dinées  A  servir  les 
pauvres  malade^;  mais  il  fait  sourent  ces 
actions  sans  penser  A  les  rapporter  A  Dieu. 
Il  en  est  de  même  de  Grégoire,  pendant  qu'H 
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confetM  lovte  la    matiaée.   Lcars    actions  fait  arec  an  esprit  de  libéralité;  le  lecon^, 

•oat-elies  nftritoirM  ?  avec  répagnance.  Qni  des  deux  inérile  da<* 

K.  Pour  qae  ce«  actions  soient  méritoires,  raotafe?  - 
n  s'est  pas  néeeasafre  qa'oa  les  rapporte  ac-  R.  Si  Antoine  s'efforce  de  raincre  la  répii- 
loeHeosentà  Diea,  mais  il  «orBvqti  on  les  y  gnance  nalorelle  qu'il  a  à  donner,  son  aq- 
rapporle  Tirtoellemenl;  c'esl-àwlire  qn'on  mône  est  plus  mériloire.  Mais  s'il  n'agii  qu^ 
les  offre  à  Diea  en  les  commençant,  parce  .  par  one  espèce  de  cootriiintp,  et  sans  amour 
^oe  cette  première  bhiation  influe  dans  tout  de  Diio,  il  faut  raisonner  différemmeat ;  pois- 
le  coon  4c  la  t>onae  «envr».  Que  si  on  l'in-  que,  comme  le  dit  saint  Thomas,  iq  S,  dis|. 
terrooipt  pMr  ane  antre  espèce  d'action,  R  24.  a.  3,  le  martyre  même  ne  peut  être  mé^ 
faat  Mors,  selon  saint  Bonaretitnre,  renoo-  riloire  que-quand  en  le  souffre  par  le  mo- 
deler sa  première  inienUon.An  resta  nons  tif  de  l'amour  de  Dien.  Qwd  tit  atriltriitm 
•apposons  qne  ces  ét^n  hommes  sont  en  état  (Martyriom)  hoc  habel  ex  eharitatt,  titut  ftii- 
4e  criée.  libet  virtulU  aetw,  et  ideo  sine  chiaritate  nan 

Cas  m.  Prosper  tt  in  foins  donnent  cha»  valet. 
cnn  on  écn  i  deux  pan?res.  Le  premier  le 

IIES6B. 

Messe,  en  latia  Mi$»«,  vient,  selon  d'anciens  antenrs,  do  mot  MUiio,  envol  ;  parce  que, 
disent-ils,  le  prêtre  lient  Hen,  à  l'égard  des  ^les,  de  lenr  envoyé  on  ambassadeur  aoprèp 
et  Vmn,  i  qni  il  offre  le  saeriice  poar  enx.  Mart  nons  croyons  que  c'est  un  mot  purement 
4ébraTqn«,  qoi  signifie  oblation  et  sacrifice,  et  il  a  été  ainsi  traduit,  Denter.  e.  xvt,  r.  19, 
par  lea  calvinistes  mêmes,  an  moins  en  vingt  et  nne  éditions  de  lears  Bibles.  La  messe  es| 
le  sacrifice  non  sanglant  do  corps  et  du  sang  ée  Jésns-Christ  sons  les  espèces  du  pain  et  dn 
vin.  bepnis  la  chute  «TAdam  H  y  «  loojoors  eu'des  sacrifices,  mais  ils  ont  tons  été  abolis  ^ 
consommé*  par  ««loi  de  la  croix,  qoi  se  perpëlue  dans  l'Eglise  par  le  sacrifice  que  lep 
prêtrea  offrent  i  la  messe,  et  dont  la  rertn  est  appliquée  aaxndèles  rivants  et  aux  morts  qui 
so»i  dans  te  porgatoire.  Il  n'est  pas  permis  1°  de  changer  ni  d'omettre  les  pérémonies  ina- 
iUnées  par  TBglHe,  ni  d'en  ajeoter  de  nouveilos  de  sa  propre  antorité  ;  2*  d'ajouter  det 
oraisons  privées  ;l^  4e  célébrer  la  messe  sans  être  à  jeun,  excepté  dans  quelques  cas  dont 
on  parlera  dans  ù  snite  ;  h'  de  célébrer  phn  d'une  fois  par  jour,  régulièrement  parlant;  tt 
de  Mlébrar,  soit  hors  da  lien  on  da  tempa  preMrit,  soit  sans  réponuant  ou  sans  les  orne- 
mtenta  'iettiai»  à  cet  osage,  soit  avec  d'antre  pain  que  de  celai  de  froment ,  ou  d'autre  vin 
qne  eelni  d»  vigne. 

Tom  les  fidèles  sont  tenus,  sons  peine  db  péché  moKel,  d'astistar  de  corps  et  d'esprit 
i  la  messe  les  dinsancbes  et  iêles,  si  qnelque  juste  cause  ne  les  en  excuse;  ils  doiveal 
même  assister  à  la  naesse  paroissiale  les  diakanches  et  les  (êtes  principales  de  l'année,  ponr 
eatrndre  les  instmctions  de  leurs  cnrés,  les  publications  de  bans,  l'annonce  des  jeûnes,  le* 
noaiteires/ eic.  Les  cnrés  doivent  aussi  célébrer  (au  moins)  les  dimanches  et  les  fêtet 
pour  lenrs  peaples.  Tolei  quatre  propositions  que  le  clergé  de  France  condamna  en  1700, 
reUiiveesent  à  cette  matière. 

Prop.  LXXVI.  Satisfacit  prœceplo  Ecclesi»  de  andiendo  sacro,  qni  dnas  ejns  partes,  ima 
qaaiQor  aimai  a  diversis  oelebranlibns  audit. 

Craanra.  if«rc  f^rop&eitio  tAntrda  ttt,  teandahta,  ilhuoria,  eommuniq^t  Chri$tianorum 

SflMM  IMMMa*.' 

Prop.  LXXVII.  Midlns  in  foro  oonscientitt  parocbi»  son  interesse  tenetar^nec  ad  an-» 
nuam  eonfesaionem,  née  ad  nrissas  parochiales,  nec  ad  andiendnm  verbum  Dei,  etc.  Voye:$ 
la  note  après  le  cas  LXVH. 

Prop.  LXXyilL  Talem  legem  iu  bac  materia,  nec  episcopi,  nec  concilia  provinciarum« 
nec  nalfonnm  sandre,  nec  delinquentes  aliqnibns  pœnis  aut  ecclesiasticis  censuris  multara 
possoat. 

Prop.  LXXIXé  Plebs  virtnte  concilii  Tridantini  cogi  non  potest  censaris  et  pœnis  eccla* 
staslicis,  ut  eat  ad  snam  parochiam  diebns  dominicis  ad  audiendam  missam  (parocbialem 
idHcci). 

Censttra.  Htarum  froporitionum  doetrina  faUa  ut,  temeraria,  teandtdoia,  jam  a  ekra 
CaffwoNo  gramter  eofulemnata,  eaeri»  canonisas,  concilia  Tridentino  et  apostoliat  tra~ 
dhiomt  eontnria,  dieente  Apottolo  :  Non  deserenles  colleetionem  nostram,  sicot  consueta- 
dlais  eat  quifcnsdam.  Hebr.  X, 

Cas  MKtfteraquelquefois  célébré  la  messe  observée  dans  tonte  rEglita.  la  ne  citerai 
après  avoir  pris  deux  gouttes  de  liqueur  i  que  ce. canon  dn  Vil*  concile  de  Talède  ea 
cause  de  sa  grande  faiblesse  d'estomac  »  et  646  :  NuUue  pott  dhum  potmmfue  ^emiikat 
d'autres  fois  après  avoir  avalé  par  hasard  minimum  «wiaptum  mi$êa$  ftunrt  pranmaL 
..  ....         ^.      ,-  !._- Kiwjsssnl, 


qoelqnes  goattes  d'eau  en  rinçant  sa  bouche.  Si  quia  hœe  ttmerare  prm$m 

00  quelques  petits  restes  de  pain  qui  lui  municalionU  tmtei»tiam  tMatitkU,  Cette 

étaient  demeurés  entre  les  dents  depuis  1«  naca  de  la  peine  la  pins  Urribie  de  l'Egliae 

veille.  A-t-il  péché  morleli«ment7  marqua  la  grandeur  da  pécbé.  Il  n'en  est  naa 

R.  *  N'en  déplaise  à  M.  Gibert,  il  a  péché  de  même  m  de  qoelqnes  gouttes  d'eaa  qa  •« 

mortellement  dans  le  premier  cas,  parce  qn'it  avale    par  inadverlaaee  ea   se  rinçant  la 

a  violé  une  loi  très-importante,  et  rigidement  ^nche,  ni  des  petits  restes  de  viande  qui 
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Bonl  demeurés  efttre  les  dents  depuis  le  soir 
et  qu'on  avale  par  inadvertance  avec  la  salive 
le  lendemain  matin;  parce  que  le  jeune  na- 
tafel  n'est  pas  censé  rompu  par  la,  suivant 
le  sentiment  dé  saint  Thomas,  parce  qu'on 
ne  les  prend  pas  comme  nonrritnre.et  que  cet 
accident  est  inévitable. 

Cas  II.  Justin,  ne  croyant  pas  être  obligé 
de  célébrer,  a  avalé  une  gorgée  d'eau,  après 
quoi  on  est  venu  l'avertir  qu'un  de  ses  pa- 
roissiens demandait  le  viatique  avec  beau- 
coup d'empressement.  Ce  curé,  qui  n'avait 
point  d'hosties  consacrées,  a*t-il  pu  célébrer 
sans  péchéî  afin  d'en  consacrer  une  pour  ce 
moribond?  . 

R.  11  ne  l'a  pu  sans  nn  grand  péché;  parce 
que  la  loi  n'excepte  nulle  part  re  cas,  et 
qu'un  malade  n'est  pas  alors  obligé  à  rece- 
voir le  viatique.  Mais  ce  curé  est  bien  cou- 
pable pour  n  avoir  pas  eu  soin  de  conserver, 
des  hosties  consacrées  pour  communier  ses 
malades  dans  le  besoin. 

—Benoit  XIV  s'est  fortement  déclaré  pour 
cette  opinion  liv.  ii,  de  Sacri/ieio,  etc.  Il  y  a 
cependant  de  très-bons  théologiens  qui  pen- 
sent le  contraire.  Régulièrement  parlant,  je 
penserais  comme  l'autear,  m.iis  je  ne  con- 
damnerais pas  ceux  qui,  après  y  avoir  bien 
pensé  devant  Dieu,  croiraient  devoir  fiire 
autrement,  et  je  ferais  comme  eux,  si  le  ma- 
lade, dans  l'excès  de  sa  douleur  ou  de  la 
tentation,  n'avait  d'autre  ressource  que  l'eu- 
charistie. 

—Cas  m.  Par  la  même  raison  et  dans  les 
mêmes  conjonctures,  si  j'étais  averti  avant 
la  première  abluiion  qu'il  faut  porter  le 
viatique  à  un  malade,  et  qu'il  n'y  eût  point 
d'hostie  consacrée,  je  ne  croirais  pas  faire 
an  mal  si  je  commençais  une  seconde  messe. 
L'auteur,  cas  Gervais ,  où  il  suit  l'opinion 
contraire,  avoue  que  cette  répétition  de 
messe  a  été  très-longtemps  fort  commune 
dans  l'Eglise,  et  qu'elle  est  approuvée  par 
denx  conciles  de  Langres.  A  quoi  j'ajoute 
l'autorité  de  saint  Anlonin.  de  Sylvestre,  le 
plus  savant  des  sommisles,  de  Navarre  et  des 
Salamanques.  Il  est  vrai  qu'il  oppose  à  cela 
la  contome' contraire  et  la  crainte  du  scan- 
dale. Mais  la  coutume  ne  prouve  rien  pour 
des  cas  qui  n'arrivent  pas  une  fois  dans  un 
siècle;  et  le  scandale,  surtout  dans  les  cam- 

gagnes  où  l'on  ne  philosophe  guère,  est 
ientdt  levé  par  une  bonne  instruction. 

—  Cas  IV.  Au  reste,  on  convient,  et  Be- 
noit XIV  en  convenait  comme  les  autres, 
qu'un  prêtre  qni  n'a  point  de  confesseur, 
peut  célébrer  sans  se  réconcilier,  pour  don- 
ner le  viatique  à  un  malade. 

Cas  V.  Clair  a  pris  par  inadvertance  l'ab- 
lution en  célébrant  à  Noël  ta  messe  de  mi- 
nuit. S'il  ne  célèbre  pas  celle  du  jour,  il 
causera  un  grand  scandale ,  parce  qu'étant 
seul  prêtre,  les  deux  tiers  de  ses  paroissiens 
perdront  la  messe.  Ne  peut-il  pas  célébrer  en 
ce  cas,  an  moins  la  troisième  messe? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraie 
raison  de  célébrer  en  ce  «as  :  le  scandale  que 
l'on  craint  est  imaginaire,  puisqu'une  pa- 
reille inadvertance  peut  arriver  à  l'bomm^ 


le  plus  saint,  et  qu«  les  habitants  se  doivent 
considérer,  en  ce  cas,  comme  s'ils  n'avaimC 
point  de  curé  et  tAcber  cependant  d'aller  en- 
tendre la  messe  dans  une  paroisse  voisine^ 
si  cela  se  peut.  Voye*  les  Décisions,  18,  19 
et  22. 

Cas  VI.  Aferrt.aprèsavoirprislesablutions, 
s'aperçoit,  étant  encore  à  l'autel  ou  déjÀ 
dans  la  sacristie,  qu'il  est  resté  quelque  par- 
celle de  la  sainte  hostie  sur  la  patène.  Peut- 
il  sans  péché  la  consommer,  quoiqu'il  ne  suit 
plus  à  jeun? 

R.  Il  le  peut  s'il  esti  encore  à  l'autel.  Lm. 
rubrique,  que  P.  aurait  dû  citer,  le  dit  for- 
mellement. La  raison  est  que  la  consomption 
de  ces  parcelles  appartient  au  même  sacrifice, 
et  qui  n'etit  point  censé  eniièrement  achevé 
jusqu'à  ce  que  le  prêtre  ^it  quitté  l'autel. 
Mais,  comme  son  ministère  est  accompli 
lorsqu'il  s'est  retiré  de  l'autel,  et  qu'il  rentre 
dans  la  sacristie,  il  ne  loi  est  pas  permis  de 
les  y  consiuiuer,  si  ce  n'est  qu'il  ne  pût  pas 
les  conserver  pour  un  autre  jour,  sans  un 
'danger  évident  d.'irrévérence. 

—  Benoit  XIV  dit  dans  son  Traité  de  Sa- 
erificio,  qu'on  peut  prendre  ces  parcelles 
dans  la  sacristie,  quand  on  n'a  pas  encore 
quitté  ses  ornements;  et  je  m'en  tiendrais  là,  à 
cause  du  danger  que  ces  précieux  fragments 
ne  se  perdissent,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent. 

.  —  Cas  VII.  Mais  si  Merri,  après  Ips  ablu- 
tions communes,  avait  pris  quelque  liqueur 
pour  se  fortifier,  pourrait-il  .encore  prendre 
ces  parcelles? 

R.  Il  ne  le  pourrait  sans  péché  mortel.  Ou 
ne  permet  de  prendre  les  parcelles  avec  les 
ablutions,  que  parce  que  celles-ci  soulceusées 
faire  un  tout  moral  avec  la  communion.  Ctt 

fui  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  présent. 
'oyex  mon  Traité  des  saints  mustèret ,  cb. 
3,  n.  17. 

Cas  VIII.  Baudouin,  après  avoir  pris  la 
première  ablution,  a  aperçu  quelques  gout- 
tes de  vin  atlachées>u  bord  de  la  coupe.  Doit- 
il  les  regarder  comme  consacrées  ,  ou  se 
contenter  de  les  essuyer  avec  le  purificatoire? 

11.  Si  ces  gouttes  sont  attachées  au  d«hars 
de  la  coupe,  Baudouin  doit  se  contenter  di; 
'  les  essuyer  avec  le  purificatoire;  mais  si 
elles  sont  en  dedans  de  la  coupe,  l'opinion  la 
plus  commune,  et  qui  parait  la  plus  vérita- 
ble, est  que  si  ce  piètre  n'a  pas  eu  l'inienlion 
particulière  de  les  consacrer,  elles  ne  sont 
pas  consacrées,  parce  que  l'intention  com- 
mune do  l'Ëglise,  que  chaque  prêtre  est  pré. 
sumé  avoir  en  consacrant  le  calice,  est  de 
ne  consacrer  (|ue  le  vin  qni  y  est  contenu, 
per  modum  unius.  Ainsi, quoiqu'il  soit  beau- 
coup plus  sûr  de  consumer  ces  gouttes,  avec 
rablulian,on  ne  doit  pourtant  p  is  condamner 
Baudouin  s'il  se  contentait  de  les  essuyer 
avec  le  purificatoire,  sans  croire  mal  faire. 
Cependant  un  prêtre  doit  toujours,  dans  ce 
cas,  consumer  ces  gouttes  en  prenant  la  pre< 
mière,  on  au  moins  la  seconde  ablution. 

CasIX.  André  prend  du  tabac  par  le  nes,ou 
en  machicatoire,  avant  de  célébrer.  Viole-t«il 
n  jeûne  naturel? 


Digitized  by 


Google 


iiS 


MfiS 


UBS 


f4il 


B.  I^  jeûne  nalarel  ne  te  rompt,  que  lors- 
qu'on reçoit  quelqne  cboee  dans  reslomac 
par  la  bouche,  soit  par  manière  de  uoorritare 
on  de  médicament,  comme  dit  Sylvius.  Or  le 
talMC  pris  par  le  nez  ne  pénètre  pas  dans 
l'esfomac.  Et  il  en  est  de  même  des  feniiles 
lie  tatiac,  dont  on  use  en  machîcatoire;  car 
on  n'af  aie  pas  le  sac  de  ces  feuilles,  ni  les 
eaux  qu'elles  attirent;  on  s'en  donne  même 
fort  de  nrde  à  cause  de  l'âcreté-  de  cette 
plante.  Et  quand  on  en  aralerait  un  peu  par 
inadvertaoce,  ce  ne  serait  toujouri  que  par 
la  salire,  et  comme  on  avale  quelques  gout- 
tes d'eau  lorsqu'on  se  lave  la  bouche.  Au 
reste,  quand  on  prend  du  tabac  avec  la  pipe-, 
el  que  par  hasard  on  en  avale  de  la  fumée» 
le  jeûne  naturel  est  rompu,  tt  l'on  ne  peut 
plus  célébrer,  ni  tonte  autre  personne  laïque 
communier  ce  jour-là. 

—  1*  Je  ne  crois  pas  qu'une  personne,  qui 
avalerait  volontairement  une  cuillerée  de 
sang,  qui  Tiendrait  du  cerveau  ou  des  gen- 
cives, pût  communier,  quoique  cela  ne  fût 
point  entré  par  la  bouche.  2°  Si  ce  qu'on 
avale  do  suc  des  feuilles  de  tabac  pris  en 
machicaioire  s'avale  toujours  par  manière 
de  salive,  poorqnoi  l'aateor  dit-il  plus  bas, 
d'après  Paul  Zichias,  qne  si  quelque  parcelle 
de  teniWe  de  tabac  roftcbé  enirnil  dans  la 
boncbe,  on  ne  pourrait  pas  communier? 
Cerla/nemenl  oa  n'aTale  pas  plus  volontiers 
ces  fofficafes  qne  le  suc  même  qui  s'en  ex- 
prime. 3*  II  est  difficile  d'apercevoir  pour- 
quoi la  fumée  de  tabac  qu'on  avale  par  ha- 
lard  rompt  le  jeûne  naturel.  Est-ce  seulement 
pour  celui  qnf  fume?  est-ce  aussi  ponr  ceux 
qui  loi  parlent,  ou  qui  ont  le  malheur  de 
vojager  avec  loi?  La  fumée  de  tabac  rompt- 
elle  plus  le  jeûne  qne  celle  des  viandes  d'une 
cuisine,  etc.  ?  An  reste,  sans  traiter  de  soldats 
ceux  qui,  avant  qne  de  célébrer,  mâchent 
du  tabac,  il  esC  beaucoup  mieux  de  s'en 
abstenir^  aussi  bien  que  du  tabac  en  poudre, 
quand  on  (e  peut.  Hais  il  y  a  des  gens  qne  la 
pituite  éloofie,  et  d'autres  qui,  ne  pouvant 
dire  la  messe  que  tard,  ne  peuvent  plus  sans 
une  morlalle  inquiétude  se  passer  de  tabac. 
Il  semble  au  moins  que  c'est  un  article  sur 
lequel  l'Eglise  s'est  adoucie.  Voyez  sur  toute 
ceu«  matière  le  Traité  des  saints  Mystères, 
ch.  5. 

—  Cas  X.  Salvi  a  avalé  une  balle  de 
plomb,  ou  un  demi-louis,  qu'il  avait  mis 
dans  sa  bouche.  Peut-il  célébrer  ? 

R.  Je  crois  qu'il  le  peut ,  parce  que  cela , 
n'est  capable  ni  d'être  digéré ,  ni  de  nourrir 
ea  aucun  sens  ,  el  je  dirais  la  même  chose 
d'an  osselet  extrémement'dur.  Mais  je  n'ose- 
rais le  dire  de  la  craie  ,  du  charbon  ,  de  la 
terre  kt  autres  choses  semblables  que  certai- 
nes femmes  mangent  quelquefois  ;  parce 
qu'il  s'y  trouve  un  peu  d'humeur  nutritive  , 
cl  que  cela  se  peut  digérer.  Ibid.  n.  6. 

Cas  XI.  Salutle  se  trouve  obligé  de  célé- 
brer parce  qa'il  est  fête  et  qu'un  moribond 
iimaode  le  viatique.  Mais  le  marguilliera 
emporté  la  clef  des  ornements  ;  peut-il,  dans 
M  eat  si  pressant,  célébrer  sans  chasuble  ? 
R.  Noo  ;  «1  "  pécherait  contre  .le  respect 


qui  est  dû  à  un  si  auguste  mystère,  s'il  le 
faisait.  C'est  le  sentiment  de  saint  Antonin  , 
de  Sylvius,  etc.  Dans  ce  cas  ,  ni  un  homme 
sain  n'est  obligé  de  dire  on  d'entendre  la 
messe,  ni   un  malade  de  communier. 

—  Cas  XII.  Mais  le  manipule,  l'amict,  la 
ceinture  bénite  sont-ils  si  essentiels  qu'on  no 
pût  jamais  s'en  passer? 

R.  Or  pourrait  célébrer  sans  ces  petits 
ornements  s'il  y  avait  plus  d'indécence 
à  ne  célébrer  pas  qu'à  célébrer  sans  eux. 
Mais  on  ne  le  pourrait  s'il  y  avait  plus  d'in- 
déeence  à  célébrer  sans  eux  qn'à  ne  point 
célébrer.  Ainsi,  on  pourrait  célébrer  sans 
manipule  pour  donner  le  viatique  à  un  ma- 
lade, et  on  ne  le  pourrait  pour  dire,  un  jour 
ouvrier,  la  messe  à  de  pieux  pèlerins  t^ui 
voudraient  bien  en  avoir  une.  Voyes  ibtd. 
et  le  titre  Ornemenls,  cas  dernier. 

Càs  Xill.  Ltntulus  s'étant  trouvé  un  jour 
de  fête  obligé  de  dire  la  messe  pour  plusieurs 
personnes,  qui  autrement  l'auraient  man- 
quée,  l'a  célébrée  sans  cierges  allumés.  L'a- 
l-il  pu  sans  péché  ? 

R.  Non  ;  la  coutume  inviolable  de  l'Eglise, 
la  peine  de  déposition  exécutée  par  ordre  du 
pape  Hormisdas  sur  un  prêtre  qui  célébrait 
fine  i^n«  et  agua ,  le  sentiment  presque  una« 
uime  des  docteurs,  prouvent  qu'on  ne  peut 
célébrer  sans  lumière.  Sylvius  ajoute  qu'il  y 
aurait  le  même  péché  à  ne  se  pas  servir  de 
cire.  Ubi  tamen,  poursuit-il,  haberi  non  pos-^ 
set  lumen  ex  eera,  et  scandalum  abesset,  pro- 
bqbile  est  quod  sufficeret  lampas,  aut  lueema 
ex  oleo  ;  non  simt(t(«r  candela  sebaeea ,  nisi 
forte  magna  esset  eelebrandi  nécessitas ,  née 
haberi  posset  lumen  ex  eera  tel  oleo. 

—  Cas  XIV.  Avarie  ne  fait  allumer  qu'un 
cierge  pour  ses  messes  basses.  Jean  en  fait 
allumer  quatre  aux  mêmes  messes.  Quid 
juris  r 

R.  Il  n'y  a  qu'une  grande  pauvreté  qui 
puisse  excuser  un  prêtre  dans  le  premier 
cas,  qui  cependant  n'est  pas  rare  dans  un 
certain  diocèse.  La  rubrique  demande  deux 
cierges,  el  la  coutume  de  tous  ceux  qui  crai- 
gnent Dieu  en  fait  une  loi.  Mais  la  congré- 
gation des  Rites  a  décidé  ,  le  7  août  1627  , 
qu'un  vicaire  général,  fûl-il  notaire  aposto- 
lique ,  n'a  pas  droit  d'avoir  quatre  cierges 
allumés,  si  la  solennité  de  la  féie  ne  l'exige. 

Cas  XV.  Sidonius  n'ayant  point  d'hostie 
consacrée,  ni  personne  qui  lui  pût  servir  la 
messe ,  l'a  célébrée  sans  minisire  afin  d'y 
consacrer  une  hostie  pour  un  malade  qui 
était  en  danger  de  mon.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Régulièrement  parlant,  un  prêtre  n» 
peut  pas  célébrer  sans  répondant.  Non  enim 

solus  presbyter  missarum  nolemnia potest 

sine  ministri  suff^agio  celebrare,  dit  Alexan- 
dre m,  c.  6,  de  Fil.  presbyt.  et  c'est  ce  que 
plusieurs  conciles  ont  ordonné.  Cependant 
de  graves  théologiens  croient  qu'on  cent 
célébrer  seul  dans  des  cas  bien  moins  im- 
portants que  celui  dont  il  s'agit.  Et  ils  le  per- 
mettent à  un  reclus  ou  à  un  prêtre  qui  sans 
cela  perdrait  la  messe  un  jour  de  fête.  Na- 
varre, Azor,  etc. ,  sont  de  ce  sentiment  •  et 
S.  B.  les  a  suivis,  lom.  111,  cas  VIII. 
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—  Benoit  XIV  dit  aussi  qu'on  peut  célé- 
brer sans  servant  pour  donner  le  viatique  , 
pour  faire  ententlre  la  messe  à  une  paroisse 
^ui  marmurera  si  elle  la  perd,  et  enfin  quand 
le  serrant  se  retire.  Alors  Mérati  ne  croit 
pas  qu'il  faille  que  le  prêtre  soit  déjà  au 
eanon.  Je  n'admettrais  point  le  cas  da  reclus. 
A  moins  qa'il  n'eftt  aoe  dispense  da  pape.  II 
]r  en  a  quelques  exemples ,  mais  ils  sont 
rares.  Toyez  le  Traité  des  SS.  Mytt.  ch.  12 , 
If  T. 

Cas  XV.  Hubert  a  consacré  le  calice  où  il 
errait  mis  le  tiers  ou  la  moitié  d'eau  avec  le 
rin.  L'a-t-il  pu  sans  un  grand  péché  ? 

R.  Il  n'a  pti,  sans  on  grand  péché,  mettre 
la  moitié  d'eau ,  parce  qu'il  a  été  contre  la 
coutume  générale  de  l'Eglise ,  et  que  ce  mé- 
lange ,  ed  portions  égales ,  no  tait ,  à  pro- 
prement parler,  ni  Vin  ni  eau.  Il  a  mbins 
péché  s'il  n'en  a  mis  qu'un  tiers  ,  selon-l'u- 
sage  de  l'Eglise  d'Orient.  Mais  il  a  tooiours 
faii  une  faute,  parce  qoe  le  décret  d'Eu- 
gène IV  ne  permet  que  modici$tima  aqua,  ce 
que  Gamacfae  et  d'autres  entendent  du  quel- 

Îues  gouttes  d'eau.  Il  est  vrai  que  le  concile 
B  Tribnr  sembla  prescrire  tine  troisième 
ertte  d'eau  ;  mais  c'est  que  le  Tin  du  Rhin, 
ht  ofl  use  uans  ce  pays-là,  est  d'une  force 
extfaoirdinaire. 

-^  Le  F.  le  ÈtUa,  tom.  I  de  son  Explieet- 
tion  littéral0t  pag.  809,  dit  qu'on  tu  doit 
point  avoir  de  tcrupute ,  quand  on  n'a  mis 
((u'on  tiers  d'«au;  et  je  le  crois  fort ,  quand 
le  vin  est  bon  et  qu'il  a  du  corps. 
Cm.  XVI.  Titivt  se  ressouvient  qu'il  n'a 

Ks  lois  d'eau  avec  le  via  dans  le  calice;  que 
lt>H  faire  T 

R.  H  doit  ea  mettre,  quoiqu'il  ait  déjà  con- 
sacré l'bostte ,  s'il  n'a  pas  encore  consacré 
le  calice  ;  mats  s'il  Ka  consacré,  il  doit  conti- 
nuer sans  ajouter  l'eau ,  parce  qae  le  mé- 
lange d'eau  n'est  pas  essentiel  au  sacrifice  , 
et  qoe  l'E{;list  n'a  commandé  que  d'ajouter 
l'eau  au  vin  ,  et  non  pas  au  sang  de  Jésus  • 
Ohrist  qui  est  alors  dans  le  calice.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas ,  de  la  rubri- 
que, etc. 

-^  Quand  le  prêtre  met  après  coup  de 
l'eau  dans  le  calice,  il  ne  doit  point  faire  de 
nouvelle  oblation.  Traité  det  SS.  Mytt. 
ch.  i(,  n*  3. 

Cas.  XVII.  Deltthius  s'est  aperçu,  après  la 
consécration,  qu  il  n'avait  mis  que  de  l'eaa 
dans  le  calice.  Qn'a-t-il  dd  faire? 

—  R.  S'il  s'est  aperçu  de  son  erreur  avant 
la  oommonion  de  1  hostie ,  il  a  dû  ,  selon  la 
rubrique  de  Paris,  non  pas  ôier  l'eau  do  ca- 
lice ,  a  cause  de  la  parcelle  qu'il  y  a  mise  à 
hae  eommixtio,  mais  mettre  do  vin  sur  l'eaa 
en  quantité  suffisante  et  le  consacrer.  Mais 
s'il  ne  s'en  est  aperçu  qu'aprte  avoir  con- 
somé  l'hostie  ,  il  a  dû  prendre  'un  nouveau 
pain  i  et  après  avoir  mis  fe  vin  et  l'eau  dans 
IfleaKce,  consacrer  et  ensuite  prendre  l'un 
et  l'autre.  C'est  ce  que  prescrit  la  rubrique  , 
qui  ajoute  cependant  :  Si  missa  celebretur  in 
toco  pubUco,  ubi  plurts  adsint,  ad  evUandum 
eeandalutn  polerit  apponere  vinum  cum  aqua  ; 
et  facta  obtatione^  sattem  mentali,  contecrare. 


ae  itatim  sumere.  J'ajoute  que  la  rubrique 
qui  prescrit  la  consécration  d'une  noiivelle 
hostie  est  très-difficile  ,  ]>arce  qu'elle  semble 
détruire  l'unité  du  sacrifice.  Voyez  le  Tr. 
des  SS.  Must.  ch.  4,  n.  il. 

Cas  XVni.  fftupard 's'aperçoit,  en  célé- 
brant, qu'il  y  a  une  araiguée  dans  le  calice  ; 
que  doit-il  faire  ?  • 

U.  9'il  s'en  aperçoit  avant  la  consécra- 
tion, Il  doit  prendre  d'antre  vin  pour  le  con- 
sacrer, après  avoir  ôté  celui  où  est  l'araignée 
et  avoir  essuyé  le  calice.  S'il  ne  s'en  aperçoit 
qu'après  la  consécration  ,  il  doit  retirer  du 
calice  l'insecte  qui  y  est,  le  laver  et  le  brûler 
ensuite,  et  mettre  l^blution  et  les  cendres  m 
«acrario.Que  si  l'araignée  étant  morte  dabsle 
calice  avait  communiqué  son  veoin  à  l'es- 
pèce consacrée,  ou  qu'il  y  eût  quelqu'anlre 
poison  dans  le  calice,  il  ne  serait  pas  obligé 
de  prendre  le  sang  consacré,  mais  il  iâudrait 
le  verser  dans  on  vase  propre  et  le  garder 
dans  un  lieu  saint  jusqu'à  ce  que  l'espèce 
du  vin  fût  entièrement  alléréQ  ;  et  afin  qne  le 
sacrifice  ne  demeurât  pas  imparfait,  il  serait 
nécessaire  qu'il  prit  d'autre  vin  et  qu'il  1« 
consacrât  en  répétant  la  forme  de  U  consé- 
cration du  calice.  Tout  cela  est  de  saint  Thu- 
mas.  p.  3,  q.  83,  a.  6,  et  la  rubrique  l'a 
suivi. 

—  La  rubrique,  en  parlant  du  cas  où  nn« 
mouche  est  tombée  dans  le  calice  après  la 
consécration,  ajoute  :  Si  autem  non  futrit  m 
nausea,  née  ullum  perieutum  timeat  »  ttummt 
cum  sanguine.  Je  crois  que  quand  oa  aper- 

Jfoil  dans  le  calice  une  petite  mouche  avant 
a  consécration  ,  il  suffit  de  TAter,  et  qu'il 
n'est  pas  absolu^nent  nécessaire  de  mettr* 
d'autre  vin. 

Cas  XIX.  Charles  étant  fort  occupé,  célè- 
bre tantôt  aTanl  le  jour,  tantût  à  midi  et  na 
quart  :  le  peut-U  î 

R.  La  rubrique  du  Missel  romain  permet 
de  dire  les  messes  privées  depuis  l^rore 
JQsqu'à  midi.  Les  étrangers  croient  qa'«* 
satisfait  à  cette  loi  quand,  ayant  comm(BMé 
la  messe  pendant  la  nuit ,  on  ta  fiait  à  ï'att- 
rore  ,  c'est-à-dire  à  cette  lumière  Baissante 
qui  annonce ,  de  plus  ou  de  moins  loin ,  la 
naissance  du  soleil.  En  France,  et  un* 

3uelques-nns  des  pays  voisins,  il  est  d'usaf* 
e  commencer  en  hiver  la  messe  dès  quatre 
heures  ;  et  c'est  un  grand  bien  pour  les  ou- 
vriers qui  ont  de  la  piété.  Quoiqu'on  n« 
poisse  aiftérer  à  célébrer  la  me«Be  après 
midi,  autant  de  temps  qu'on  peut  l'aoliciper 
le  matin  ,  il  est  pourtant  permis  de  la  eom* 
mencer  après  midi  sonaé  lorsqu'on  en  a 
quelque  cause  légitime,  comme  :  1*  quand  il 
faut  consacrer  des  hosties  pour  la  commu- 
nion des  malades;  2°  à  la  cérémonie  tl'un 
,  enterrement  qui  n'a  pu  solaire  plus  (ôt; 
3°  lorsque  dans  un  jour  solennel  il  y  a  un 
sermon  qui  n'a  fini  qu'à  midi  on  après; 
h°  lorsqu'on  sait  qu'il  y  a  du  monde  qui  n'a 
pu  entendre  la  messe;  S°  quand  un  prêtre 
qui  se  trouve  en  voyage  uu  Jour  de  fête  n'a  - 

fiu  célébrer  plus  tôt,  comme  Navarre  dit  qu'il 
'a  souvent  pratiqué.  Il  y  a  même  des  cas  où, 
à  cause  de  certaines  processions  très-Ion^ 
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(04>>,  ««  •«  comoMBoe  la  ibm$»  qo«  ver*  In 
trois  benrei ,  oa  même  vers  lé»  sii  heares 
du  »oir. 

—  Sjltias  croit  que  la  Utitnd«  du  midi 
▼a  jusque  vers  une  neure,  mc/imo  teandal*. 
•  L«  meilleur  e&t  de  se  régler  sur  l'usage  des 
lieux.  Je  ne  me  ferais  point  de  srrnpvie  de 
commencer  la  messe  à  une^  heure  et  demie, 
dans  un  voyape,  pour  ne  la  pas  manqarr  u*  ' 
joar  de  Tête,  a  moins  que  la  coutnmo  loeaie 
n'y  résistât  Tout  cela  est  plus  développé 
dans  le  Traité  de»  SS.  M^tlirtt.  J'y  renvoie 
un  rois_pour  toutes. 

Cas  xX.  Patrie» ,  célébrant  la  messe  de 
paroisse  le  jour  de  la  Féte-Dieo ,  s'est  res- 
souvenu que  la  sainte  hostie  qu'il  devait  por- 
ter en  procession  avait  été  consacrée  de«s 
mois  auparavant;  c'est  pourquoi  il  l'a  con- 
sumée.  et  a  mis  en  sa  place  celle  qu'il  ve> 
sait  de  consacrer.  N'a-t-il  point  péché? 

R.  Le  célébrant  doit  communier  sous  les 
espèces  B^mes  du  pain  et  du  vin  qu'il  a  con- 
sacrés. Patrice  a  donc  commis  ua  grand  pé- 
ché, en  consumant  une  autre  hostie  que  celle 
qu'il  venait  de  consacrer  ;  puisque  cette  an- 
cienne boslie  n'appartient  pas  au  saeriQce 
qu'il  otTre  actuellement.  Voyt%  Sjlvius,  in  3, 
p.  q.  83,  a.  b. 

Cas  XXI.  Flourétanl  averti  qu'un  malade 
demandait  le  viatique  ,  et  n'ajani  qu'une 
seule  petite  hostie  a  consacrer,  a  communié 
k  sê  messe  sous  l'espèce  du  vin  seulement , 
a/aol  réserré  la  sainte  hostie  pour  te  mala- 
de. L'a-(-il  po  faire  sans  péché  mortel? 

B.  Non  ;  parce  ^ae  celui  qui  offre  la  vio- 
time  doit  y  participer.  Certum  têt ,  dit  le 
doniième  concile  de  Tolède,  can.  5,  auod  At, 
gui  saerificnntet  nan  «/uMf ,  r<t  »tmt  dominiei 
êoeramenti'...  Ergo  mbdi»  omnibits  lentndum 
est  tU  quotieteumiu»  saerifiean»  eorpu»  H 
languintm  Pomint  noslri  J.  C.  m  mllari  tm- 
fMlat,  totii»  perception»  eorporis  et  tanaui- 
nis  D.  N,  J-  Ç.  partieipem  »»  prabeat.  Cet- 
lainement,  c'est  aux  prêtres  qu'il  a  été  dit  : 
Mandueate  eatiuc  omnts.  Bibite  »mee  efonss. 
C'est  poaraaei  quand,  par  «a  aecident  ino- 
pioèfie  eélébrant  ne  peut  pas  le  taire  ,  un 
antre  prêtre  supplée  à  son  déhat ,  ,qaand 
mène  il  ne  serait  pas  a  jenn ,  aomme'on  va 
fe  voir  dans  le  c«t  suivant. 

Osa  XXII.  Vincent,  célébrant  la  messe,  eat 
demeuré  hors  d'état  de  l'achever.  Un  autre 
prêtre  a  achevé  la  messe,  guoiqa'il  ne  fût  pas 
a  Jean,  L'a-t-it  pu  on  dû  taire? 

A.  Si  cet  accident  est  arrivé  avant  la  cen- 
sécratioo,  le  second  prêtre  n'a  dû  ni  pn  acba- 
ver  cette  messe.  Mais  s'il  est  arrivé  après  l.i 
eonsécratioâ  du  corps  de  N.  S.  et  avant  celle 
da  sang,  ou  après  I^ine  et  l'autre,  il  a  pa  et 
dû  raàever,  in  commençant  où  Vincent 
avait  fini.  C'est  la  décision  du  septième  coa» 
cilede  Tolède,  can.  2.  El  il  n'y  a  qa'ane  roix 
U-dessus,  parce  que  de  droit  divin  le  sacri- 
fice doit,  ai  cela  se  peut,  être  fini  qnaad  il  a 
commeneé. 

Cil  XXHI.  Lueim,  qai  répondait  seul  à  la 
oesie  de  Vincent,  n'a  pu  aissnrer  si  l'acoi- 
deo(  de  mort  est  arrivé  au  célébrant  devant 
M  «prèa  la  consécration.  Que  faire  en  ce  cas? 


R.  Saint  Thomas  in  h  diit.  et  g.  8,  a.  k, 
veut  qu'en  ce  cas  on  recommence  la  messe 
a  eapit»,  et  cela  avec  une  nouvelle  hostie,  en 
mettant  à  part  celle  qui  est  sur  l'autel ,  et 
qui  peut  avoir  été  consacrée.  Et  celte  hostie, 
il  faut  la  consumer  après  la  communion  dn 
précieux  sang.  Saint  Anlonin  est  du  même 
avis. 

—  Ce  sentiment  est  difficile  en  ce  que  ce 
n'est  pas  là  achever  le  sacrifiée  commencé , 
mais  en  offrir  un  nouveau.  Il  me  semble 
qu'en  consacrant  la  même  matière  sous  con- 
dition on  remédierait  à  tout.  C'est  la  déci- 
sion de  Snares,  di»p.  85,  seet.  1 ,  pag.  tnihi 
1057,  tol.%.  Il  vent  que  dans  ce  ras  d'incer- 
titude ,  on  reprenne  a  enpi(e  eanonis.  Et  il 
suffit  que  la  condition  soi)  mentale. 

—  Cas  XXIV,  XXV  et  XXVI.  On  demande 
encore,  1°  jnsqii*à  quel  temps  on  pent  conti- 
nuer la  messe  d'un  homme  qui  n'a  pu  la  fi- 
nir ;  9*  si  en  cas  qu'il  tende  a  la  mort,  c'est 
de  l'hostie  mémn  qu'il  a  consacrée  qu'il  faut 
!•  communier;  S*  si,  en  fait  d'acquit  de  mes- 
ses, c'est  l'intention  dn  mourant,  on  de  celui 
qui  le  remplace,  qui  doit  prévaloir. 

R.  ild  1 .  nous  croyons  que,  si  on  ne  trouve 

{toint  de  prêtre  qui  puisse  continuer  dans 
'espace  d'une  heure  on  dp.ux ,  il  ne  fant  pas 
continuer.  Une  interruption  si  longue  semble 
Met  la  eontinnité  de  l'action  dn  sacriBce , 
quoique  quelques  théologiens  aient  cru 
qu'on  le  pouvait  continuer  durant  toute  la 

i'onrnée,  et  mêire  vingt-qbatre  heures  après 
'accident  du  célébrant. 

Ad  3.  Il  paraîtrait  fort  naturel  de  le  com- 
munier de  l'hostie  même  qu'il  a  consacrée  , 
•fin  qu'il  participât  à  son  propre  sacrifice. 
Cependant  la  rubrique  fnsinne  clairement  le 
contraire.  El  la  raison  que  j'aliégoais  tout  â 
l'heure  prouverait  qu'il  fant  le  communier 
sons  les  deux  espèces  ;  ce  qui  est  contre 
l'usage. 

Ad 8.  Je  crois  qoee'esl  l'intention  de  re- 
lui qui  a  consacré.  Mais  comme  cela  n'est 
S  tas  sans  diflicnité,  celui  qui  supplée  au  dé- 
aut  d'un  autre  doit  toujours  se  charger  dé 
.son  intention. 

—  Cas  XXVII.  Mais  s'il  ne  se  trouve  pour 
suppléer  qu'an  prêtre  qui  soit  m  mauvais 
état,  que  doit-il  faire? 

R.  Il  doit  faire  un  bon  aete  de  contrition , 
comme  on  le  dira  dnns  le  cas  suivant.  Que 
s'il  est  attaché  an  péché,  il  ne  peut  suppléer; 
mais  il  en  commet  un  nouveau  très-grief,  en 
laissant  par  sa  faute  le  sacrifice  imparfait. 

Cas  XxVIII.  Ororiut,  curé,  coupable  de 
péché  mortel,  et  qui  n'a  ni  confesseur  ni 
vicaire,  peut-il  sans  nn  nouveau  crime  cé- 
lébrer la  messe  en  cet  int,  lorsque  le  peu- 
ple s'assemble  pour  y  assister  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  ,  ou  doit- il  feindre  quel- 
que exense  qui  paraisse  légitime ,  afin  de 
s'en  dispenser? 

R.  Ce  curé  pent  célébrer  en  ce  cas  ,  mais 
après  qu'il  aura  formé  un  acte  de  contrition 

Ïarfaite,  et  une  résolution  sincère  de  se  eon- 
)8ser,  dès  qu'il  en  aura  la  commodité.  C'est 
la  décision  du  concile  de  Trente ,  qui .  après 
avoir  dit,  mss.  13 ,  c.  7,  qu'aucun  prêtre  no 
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se  doit  jamais  approcher  de  la  communion 
sans  «e  confesser,  lorsqu'il  se  sent  coupable 
de  péché  mortel,  et  qu'il  peut  trouver  un 
conresseur.  Quantumvis  sibi  eantritus  videa- 
tur,  excepte  lo  cas  de  nécessité  ,  à  condition 
néanmoins  que  quamprimum  confiteatur; 
lesquelles  paroles  contiennent  un  véritable 
précepte,  et  un  précepte  qui  doit  s'accomplir 
au  plus  I4t ,  comme  il  parait  par  la  censure 
que  fil  en  1666  Alexandre  VU  ,  de  ces  deux 
propositions,  n.  38  et  39.  Mandalum  Triden- 
tint ,  factum  saeerdoti  sacri/icanli  ex  neees- 
silate  eum  peceato  mortali,  confitendi  quatn' 
primum,  e.<t  consilium,  non  prœceptum...  Jlla 
particula,  quamprimum,  inlelUgilur, eum  sa- 
cerdos  tuo  tempore  confitebitur. 

Cas  XXIX.  Va/«n(tn  ayant  commencé  la 
messe  se  ressouvient  qu'il  est  en  péché 
mortel  ,  ou  qu'il  est  excommunié,  ou  qn'H 
n'est  pas  à  jeun.  Que  doit-il  faire  ponr  la 
sûreté  de  sa  conscience  ?  Doit-il  se  l'étirer  de 
l'aulel,  au  moins  dans  les  deux  derniers  cas? 

R.  S'il  ne  s'en  souvient  qu'après  la  con- 
sécration, il  doit  continuer,  après  s'être  hu- 
milié devant  Dieu,  parce  que  l'imperfection 
du  sacrifice  est  un  énorme  sacrilège,  comme 
le  dit  saint  Thomas.  Mais  s'il  s'en  souvient 
avant  la  consécration ,  le  même  ^aint  doc- 
teur croit  qu'il  est  plus  sûr  pour  lui  de  quit- 
ter l'aulel,  surtout  quand  il  est  excommu- 
nié ,  ou  qu'il  n'est  pas  à  jeun  ;  nisi ,  dit-il , 
grave  tcandalum  timeretur,  ou,  comme  dit  la 
rubrique,  nisi  scandalum  ftmeatur  ;  ce  qui 
ne  laisse.pas  d'élre  plus  mitigé.  Cependant 
comme  saint  Thomas  ne  décide  pas  absolu- 
ment ;  que  d'ailleurs  un  prêtre,  même  seul 
avec  son  répondant,  ne  peut  manquer  de  le 
scandaliser ,  et   par  lui   bien  d'autres ,  et 

Su'enfin  le  péché  mortel  est  le  plus  grand 
es  maux,  et  que  néanmoins  on  peut,  selon 
saint  Thom^,  y  parer  par  un  grand  acte  de 
«ontrition,  nous  croyons  que  ce  même  acte 
suffirait  à  Valentin  dans  tous  les  cas  dont  il 
.  s'agit.  « 

—  On  pourrait  plus  aisément  quitter  Tau» 
tel  pour  n'être  pas  à  jeun  que  dans  les  deux 
autres  cas,  parce  qu'il  peut  arriver  à  l'hom- 
me le  plus  s9ge  d'oublier  qu'il  a  pris  quel- 
qno  chose  depuis  minuit.  Mais  comme  le 
peuple,  souvint  assez  mauvais,  pourrait 
soupçonner  que  ce  n'est  là  qu'un  prétexte, 
je  crois  qu'il  n'y  a  guère  qu'un  homme  dont 
la  réputation  est  bien  établie  et  qui  est  aimé 
qui  puisse  sans  danger  quelconque  alléguer 
qu'il  se  souvient  de  n'être  pas  à  jeun.  Dans 
le  doute  si  l'on  n'a  rien  pris  depuis  minuit 
annoncé  par  la  meilleurn  -horloge ,  il  faut 
s'abstenir  de  célébrer.  L'excommunié  qui 
continoerail  le  sacrifice  dans  l'espèce  pro- 
posée n'encourrait  point  l'irrégularité. 

Cas  XXX.  Touseainl  est  averti  en  célé- 
brant que  les  ennemis,  qui  sont  hérétiques, 
paraissent,  et  que  s'il  ne  s'enfuit ,  il  va  être 
massacré.  Peut-il  en  ce  cas  quitter  l'autel , 
quoiqu'il  ait  déjà  consacré? 

H.  11  le  pjiful  en  communiant  promptement' 
tt  en  omettant  tout  ce  qui  reste.  Il  le  pour- 
rail  encore  si  l'église  menaçait  une  très- 
prompte  ruine  ;  dans  ce  cas  il  faudrait ,  s'il 


était  possible,  emporter  la  sainte  hostie  et  le 
calice  sur  un  autre  aulel,  pour  y  achever  la 
messe  ,  supposé  qu'il  y  en  eût  un  ,  où  un« 
pareille  ruine  ne  fût  pas  à  craindre.  Que  s'il 
ne  peut  communier,  il  peut ,  selon  Tolet  , 
s'enfuir  pour  sauver  sa  rie,  et  laisser  le  sa- 
crifice imparfait.  Si  tamtn,  dit  Sylvias,  p.  3* 
q.  83,  a. 6,  in  fidei  eonlemplum  vellet  quis  eutm 
oecidere  ,  nisi  ù  laero  desitleret ,  teneretttr 
conlintuire  et  mortem  êubire. 

Cas  XXXI.  MarH  ayant  commencé  la 
messe  un  jour  de  fêle,  et  allant  «réciter  l'é- 
pitre,  on  vient  le  prier  de  la  part  d'un  sei- 
gneur d'attendre  qu'il  soit  arrivé  à  l'église. 
Marsi  attend  près  de  deux  heures  ;  après 
quoi  ce  seigneur  étant  enfin  arrivé,  il  conti- 
nue la  messe,  ou  même  la  rccommenre.  A-t- 
il  pu  sans  péché  interrompre  le  sacrifice  d.m* 
une  telle  occasion  ? 

R.  Non;  car  excepté  le  cas  d'une  pressante 
nécessité,  la  messe  doit  toujours  être  célé- 
brée sans  interruption,  ainsi  qu'il  est  or- 
donné par  le  septième  concile  de  Tolède  tenu 
en  61^6;  et  si  l'interruption  osl  grande,  comme  . 
elle  l'est  dans  l'espèce  proposée ,  |e  pécbé 
est  grief.  Sylvius  croit  néanmoins  que  quand 
un  evéque  ou  un  prince  demande  cette  grâce, 
le  prêtre,  lorsqu'il  n'en  est  pas  encore  à  l'é- 
vangile, peut  interrompre  ou  recommencer. 
Mais  cela  ne  prouve  rien  en  faveur  d'un  sim> 

Îtle  seigneur  de  paroisse ,  qui  doit  montrer 
'exemple  aux  habitants  par  son  exactitude 
à  se  rendre  au  service  divin  aux  heures  ré- 
glées. Joint  à  cela  qu'il  est  moralement  im- 
possible que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  pré- 
sents ne  murmurent  dans  une  telle  occa- 
sion ,  rt  que  si  les  curés  se  mettaient  sur  lo 
pied  d'avoir  une  telle  déférence  pour  les  sei- 
gneurs, il  y  en  a  plusieurs  qu(  en  abuse- 
raient au  préjudice  du  public ,  ce  qu'il  est 
très-important  d'empêcher. 

—  Charles  IX  ,  par  son  ordonnance  de 
1571,  a.  3,  défend  très-expresiément  aux  tei- 

?  meurs  et  autres  de  contraindre  les  curés  oti 
eurs  vicaires  de  changer  ou  différer  les  heures 
ordinaires  du  service  divin.  Un  bon  curé  peut 
quelquefois  commencer  par  son  prône,  pour 
attendre  un  seigneur  à  qui  il  est  survena 
une  affaire  imprévue.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'il  interrompit  sa  mease,  même  pour 
attendre  un  évoque  eu  un  prince.  Fo^si  le 
Traité  du  devoir  des  pasteurs,  çh.  6,  §  5. 

Cas  XXXII.  Eustat,  étant  près  de  com- 
mencer le  canon,  est  averti  qn  on  vient  d'ap- 
porter à  l'église  un  enfant  qui  est  dans  un 
danger  .révident  de  mort.  Peut-il  aller  le  bap- 
tiser, puis  achever  la  messe? 

R.  Il  le  peut,  et  il  le  pourrait  encore  pour 
confesser  un  moribond,  ou  pour  lui  donner 
l'extrême-onction.  Ces  cas  où  il  s'agit  du 
salut,  sont  exceptés  de  la  règle  générale. 
Nullus,  dit  le  concile  septième  de  Tolède  , 
absque  proventu  patentis  molettiœ  minister, 
vel  sacerdos,  eum  eœperit ,  imperfeeta  ofheia 
prœsumat  omnino  relinquere.  Mais,  après  la 
consécration,  un  prêtre  ne  peut  interrompre, 
même  ponr  peu  de  temps,  le  sacrifice  ,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

—  Ce  sentiment  est  très-faux.  Un  prêtre 


Digitized  by 


Google 


1» 


MKS 


MES 


iU 


en  UUtant  qa«lqQ'on<derant  le  raiat-sacrc- 
ment,  oo  après  Tavoir  enfermé,  pourrait 
donner  les  •acrements  nécessaires  an  salut; 
comne  je  Tai  dit  dans  le  Traité  des  saints 
mystère»,  ch.  13,  n.  6,  avecMérati,  qui  dit 
qoe  c'est  le  sentiment  commun. 

Cis  XXXIII.  Martin  a  omis  quelques  priè- 
res do  canon,  q  ni  n'étaient  pas  de  l'essence 
da  sacrifice ,  afin  d'assister  an  moribond. 
L'a-t-il  po  sans  péché,  à  cause  de  iâ  néces- 
sité oà  il  se  Ircavait  de  secoarir  son  parois- 
rien? 

R.  Il  ne  l'a  pu  sans  iu>«  faute  grière.  Gra- 
niter  pstcat,  dit  saint  Thomas,  qui  scienter 
«mittit  eiiqHid  de  aceidentatibus.  *  Voyex  la 
remanrae  sor  le  cas  prérédent. 

Cas  aXXIV.  Aurélius,  te  trouvant  dans 
un  pays  oà  le  vin  est  fort  cher,  fait  souvent 
les  deux  ablations  avec  de  l'eau  seule. 

R.  Tout  prêtre  est  obligé  de  faire  toujours 
la  première  ablotion  avec  le  vin  seul,  et  la 
seconde  avec  le  vin  mêlé  d'eau;  et  il  ne 
pettt  faire  autrement  sans  un  péché  grief; 
parce  qu'il  irait  contre  la  coutume  de  loole 
l'Eglise. 

—  Un  prêtre  dans  le  cas  d'Aurélius  doit 
obtenir  dispense  du  saiut-siége  pour  la  pre- 
mière ablation.  Pour  ce  qui  est  de  la  se- 
conde, V\  y  a  en  Italie,  comme  ailleurs,  d'ha- 
biles gens  qui  croieat  qu'on  peai,  sans  dis- 
pense, oe  l'j  lerrir  que  d  eau,  bien  loin 
qu'Us  j  admeUeal  un  péché  mortel.  Il  y  a 
«s  robriqaes  qui  ne  sont  que  directives  et 
on  peat  re^rder  comme  telles ,  en  vertu  de 
rïalerprétalion  commune,  celles  mêmes,  qui 
de  leur  nature  seraient  précepiives.  Malgré 
cela,  sans  approuver  le  rigorisme  de  Foulas, 
je  ne  voudrais  point  du  tout  m'éloigner  de 
l'nsate  commun ,  sans  l'avis  de  l'évéque.  Et 
je  soM  sAr  que  celni-ci  n'y  consentirait  que 
pour  des  raisons  sérieuses. 

Cas  XXXV.  La  coutume  immémoriale  de 
l'église  de  S.,  où  l'on  suit  l'asage  romain,  est 
qne  celui  qui  célèbre  la  messe  canoniale  ne 
donne  point  la  bénédiction  à  la  On.  Le  doyen 
dn  chapitre,  soutenu  par  huit  chanoines  et 
par  l'évéque,  veut  abolir  cet  usage,  comme 
conrraire  à  celui  qui  s'observe  diins  toutes 
les  aofres  ^liles,  et  qui  a  éié  prescrit  par  les 
toacUes  d'Agdu  en  508,  d'Orléans  en  511,  etc. 
Vais  quaranle-deux  chanoims  prétendent 
naioteoir  l'ancienne  coutume.  Le  peuvenl- 
Ui  sans  pécbé? 

K.  Oui,  l*parce  que  cette  bénédiction  n'est 
pas  bien  ancienne ,  pnisqu'elle  ne  se  trouve 
ians  aucun  ancien  Missel,  ni  dans  VExposi- 
tiv  Misses  qoi  est  dans  la  bibliothèque  des 
Kres;  3"  parce  que  le  peuple  éiait  congédié 
par  ces  pairies,  Ile  misia  est  ;  et  que  la  bé- 
sidiclion  qui  les  suivait  ne  consislail  pas 
tomme  aujourd'hui  dans  an  signe  de  croix 
lait  sur  le  peuple,  mais  dans  les  prières  de  la 

tislrcommunion  ;  comme  il  est  évident  par 
aban-Maur  et  par  Amalarius.  Cette  déci- 
(ion  fut  donnée  en  Sorbonne,  le  17  août  1670. 
Cas  XXXVI.   Atucilius   célèbre   souvent 
ponr  avoir  de  quoi  subsister  par  le  moyen 
ie  l'honoraire  qu'on  lui  donne.  Pèche-t-il? 
B.  Oui»  et  mortellement,  si  le  gain  est  son 


intention  principale;  non,  si  sa  principale 
vue  est  d'honorer  Jésus-Christ ,  quoiqu'il 
ait  aussi  dessein  de  vivre  de  l'autel.  '  S'il  ner 
disa  t  point  la  messe,  quand  il  n'a  point 
d'honoraire,  son  intention  serait  bien  sus- 
pecte; quoiqu'un  prêtre  inGrme  poisse,  pour 
secourir  au  plus  vi(e  ceux  qui  I  ont  stipen- 
dié, dire  la  messe,  qu'il  ne  dirait  pas  à  canso 
de  sa  langueur,  s'il  né  s'y  était  pas  obligé. 
Le  fond  de  celte  décision  est  de  saint 
Thomas. 

Cas  XXXVII.  FabtVn  a  reçu  13  liv.  de  dif- 
férentes personnes,  pour  célébrer  vingt-qua- 
tre messes  à  leur  intention  ;  mais  parce  que 
l'honoraire  de  chaque  messe  est  à  15  sols 
dans  le  diocèse,  et  qu'il  devrait  avoir  18  liv.; 
il  se  contonie  d'en  dire  seize.  Peut-il  sans 
péché  s'ei^  tenir  U? 

R.  Il  e^t  obligé,  ex  debilo  justitiee,  à  célé- 
brer les  vingt-quatre  messes,  puisqu'il  a  ac- 
cepté les  12  liv.  de  rétribution  à  la  charge 
de  s'en  acquitter  :  1"  parce  qu'il  faut  obser- 
ver les  conventions  qu'on  a  faites,  selon 
cette  règle  de  droit  :  6on(racfws  ex  convcn» 
liane  legetn  aecipere  dignoseuntur  ;  2*  parce 
que  la  sacrée  congrégation  l'a  plusieurs  fois 
décidé,  et  avant  elle,  saint  Anlonin  et  tous 
les  vrais  théologiens. 

Cas  XXXVIll.  Albert  ayant  reçu  six  hono< 
rairçs  fort  modiques  de  Bertrand ,  pour  dire 
six  messes,  n'en  a  dit  qq'une,  persuadé  que 
le  sacriflcc  étant  d'un  prix  infini,  une  seule 
messe  opère  le  même  effet  que  plusieurs. 
Vt-il  pé«hé  mortellement  contre  la  justice  f 

H.  Oui,  1*  parce  qu'il  a  trompé  son  pro- 
chain en  matière  grave  ;  2*  parce  qu'Alexan- 
dre VII  a  condamné,  le  ik  septembre  16fô, 
cette  proposition  :  Non  est  contra  justitiam 
pro  pluribus  sacrificiis  stipendiwn  œeipere, 
et  sacrificium  unutn  offerre,  etc.;  3*  parce 

3ue,  quoique  le  satritice  de  la  messe  soil 
'une  valeur  infinie  en  lui-même,  il  ne  s'ap- 
plique, comme  celui  de  la  croix,  que  d'une 
manière  limitée.  *  On  trouvera  ceci  autre- 
ment expliqué  dans  mon  Traité  des  sainh 
mystères,  ch.  16,  n.  6,  et  dans  le  IX*  vol.  de 
ma  Morale,  où  sans  penser  comme  Foulas, 
quant  au  principe,  je  pense  comme  lui  et 
comme  tous  les  autres  quant  anx  consé- 
quences. 

Cas  XXXIX.  Ftctora.reçu  de  deux  per- 
sonnes deux  honoraires  ponr  deux  messes. 
Ne  peut-il  pas  s'en  acquitter  par  une  seule, 
en  appliquant  i  l'une  le  fruit  spécial  qui  loi 
revient  du  sacrifice  en  qualité  de  célébrant  7 

U.  Non  ;  et  l'Eglise  a  réprouvé  cette  pro- 
position plus  digne  d'un  démon  que  d'un 
théologien  :  Duptieatum  stipendium  potest 
sacerdos  pro  eadem  missa  liette  accipere,  ap- 
plicando  petenti  partem  etiam  speeiâlissimam 
f/uclut  ipsimet  celebranli  eorrespondentem; 
idque  pott  decrelum  Vrbemi  TIII.  '  Voyex  le 
Traité  des  SS.  Mystères,  ch.  18,  n.  9. 

Cas  XL.  Demos  a  reçu  un  écu  pour  célé- 
brer quatre  messes  qu'il  a  fait  dire  par  un 
autre  prêtre  à  qui  il  n'a  donné  que  2  liv.,  les 
20  sols  restants  lui  appartienneot-ils  7 

R.  Comme  ce  gain  est  manifeslement  indi- 
gne, honteux  et  injuste,  on  ne  peut  excuser 
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de  péché  •Démos,  ni  (oui  ceui  qui  font  ce 
cammerM,  qui  sent  si  Tort  Favarice.  Aussi 
A-lexandre  VII  a-l-ilcundamoé  cette  propo- 
BiHon  I  Potl  decrelum  Vrbani  VJII,  poteit 
$»etrdoê  'eui  miêêœ  oelebrandœ  traduntur ,  per 
aiium  $atitfa«ere,  eollato  ilH  minore  stipen- 
dia, alia  part»  ttipendii  eibi  retenta.  La  Fa-> 
eaiié  de  ttréetogie  de  Paris  l'avait  déjà' cen- 
Mré«  «omne  fautt»,  ioandateuse,  etc. 

il  Mit  de  là  que ,  comme  l'a  décidé  U 
iaerée  fsnfréganon,  Ceux  qui  font  acquittef 
les  messes  dans  les  églises,  nn  peuvent  re» 
tenir  aueune  partie  de  la  rélribuiion,  même 
MOI  le  prétexte  de  la  dépense  du  pain  ,  du 
?in,  du  luminaire,  etc.,  à  moins  que  uea 
égliae»  'n'aient  pas  d'ailleurs  nn  rerenn  sur- 
§sant  pour  eoaienir  ces  dépenses,  auquel  cas 
BéniQ  on  ne  peut  retenir  sur  chaque  hono- 
raire que  ce  qui  est  précisément  -nécessalrt 
pour  j  foornir.- 

—  Cas  XLl.  a  le  praire  à  qui  Démos  cède 
■M  masses,  instruit  de  tont,  consentait  â  les 
acf  uM(«r  nnnori  etipendio,  Démos  ne  serait" 
U  pas  en  sAreté  de  coascienee? 

R.  Oui,  si  eè  prêtre  y  consent  volontiers  ; 
ear  puisqa'il  pourrait  les  acquitter  pour 
rieli,  H  pent  bien  les  aeqaitler  pour  moins. 
Mai*  t'ila'y  consent  que  dans  la  crainte  de 
n'avoir  point  du  tout  d'honoraire,  Démos 
■'Mt  pM  cXAmpt  de  pédié,  parce  qu'une  re- 
mise Mtorqoée  ne  vaut  ni  devant  Dieu^  ni 
deraM  l'KgHse. 

Cas  XLII.  Stnriui  a  pins  de  ceut  messes 
batm  d*an«i«nne  fondation  A  célébrer  cha- 

!«e  Minée,  dé«4  ii  rétribntlon  n'est  que  de 
B«l»iMMilr^«eiiBe>  Ge  caré  ne  peut  trouver 
•ocon  pr4lr0  pMir  les  aoqoilter  A  moins  de 
10  sois.  Ma  p«at-ll  pas  au  liea  de  cent  n'en 
iiira  dire  qna  dnqaante? 

R.  Nen  %  «ar  il  n'y  a  ^na  l'évéqae  qni  ait 
droit  da  faire  un*  pareille  réduction,  comme 
étant  i  eel  éoard  seat  interprète  de  linteo- 
Uan  das  iuidaleufs  défoula,  et  l'exéeulear  da 
laars  aiaasas  voloatés,  ainsi  q«e  le  dit  Gté- 

Îaire  IX,  e.  17,  it  Testèm.,  etc.,  et  Jostiaieii 
«th.  Itl,  0.  Il,  col.  S.  Ce  qui  s'entend  en 
Franea  dés  cas  où  il  n'y  a  point  de  Htige 
farné  «a  ••)**  da  la  Talidité  d  un  testament 
ea  d'oaa  foadatiaa }  car  alors  notre  usage 
eet  qne  la  joga  rayai  «a  connaisse.  Serriua 
a  donc  dû  s'adresser  à  son  éréqoe,  lai  expo* 
•<  r  le  fait  tel  qa'il  est,  et  loi  demander  cette 
rédaetioa. 

.  Cas  XUII.  TMfphih  a  aoe  ehapette  dont 
la  litre  4a  la  fendatioa  porte  simplement  que 
le  litnlaifa  dira  laa»«s«e  ks  dimanches  à  six 
heures  dn  matin,  sans  marquer  à  qaeile  in- 
tention. Ne  peut-il  pas  la  dire  pour  lai,  ou 
pour  d'autres  qai  lai  ea  donnent  l'hono- 
raire? 

R.  Non  ;  ear  dans  ce»  matières  oit  doit 
avoir  égard  i  ee  quiae  praliqae  le  plus  com- 
«naéelent,  et  ko»  ^ai  parak  le  plus  eon- 
yorme  à  la  jastiaa  et  i  la  charité,  suivant 
Mtle  rèf  le  m  droit  t  Intpivimu»  i»  obêeurit 
f  Mod  tel  9tri$tmthu.  Or  1*  il  est  beaucoup 
plus  vraisemblable  que  riatenHon  du  fonda- 
teur  a  été  qaa  les  messes  qa'il  a  fondées  lai 
fussent  afptiquées  ;  S*  il  n'est  pas  moins 


certain  que  la  coutume  générale  de  ceuK  )|Ol 
font  de  Semblables  fondations  est  d'im(>o»er 
aux  titulaires  l'obligation  de  célébrer  pour 
eux ,  afin  d'obtenir  plus  aisément  par  cette 
Toie  les  biens  spirituels  et  éternels.  D'ail- 
leurs, par  quelle  raison  serait-il  permis,  dans 
le  cas  du  doute,  à  Théophile  d»  décider  en 
ta  faveur,  puisqu'il  ne  le  peut  faire  sana 
s'exposer  à  pécher  en  même  temps  contre 
la  charité  et  contre  la  justice? 

—  La  sacrée  congrégation  a  ainsi  décitté 
ce  cas,  et  elle  a  ajouté  qu'un  bénéficier  peot 
recevoir  une  nouvelle  rétribution,  lorsqa'il 
est  BXPRKsséuBtiT  marqué  dans  l'acte  de 
fondation  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  célébrer 
pour  ceux  qui  l'ont  faite. 

Cas  XLIV.  11  y  a  un  statut  dans  ua  ordre, 

Eertant  qu'il  sera  dit  tous  les  jours  une  messe 
asse  de  la  Vierge  dans  chaque  monastère. 
Marcaife,  chargé  par  son  supérieur  de  célé- 
brer cette  messe  dans  son  monastère,  la  dit 
pour  lui  ou  pour  d'autres,  parce  que  ce  sta- 
tut ne  parle  point  de  l'application  du  sacri- 
fice. Le  peut-il  en  conscience? 

B.  ?<on;  parce  que,  comme  le  remarqua 
Sylvius,  veroo  Religiosus,  17,  on  doit  présu- 
mer que  l'intention  de  ceux  qui  ont  uil  ce  . 
statut  n'est  pas  seulement  que  la  sainte 
Vierge  soit  honorée  dans  chaque  monastère 
de  l'ordre;  mais  aussi  pour  obtenir  de  Dieu, 
par  son  intercession,  les  grtces  dont  ont 
besoin  les  religieux  qui  y  sont,  tant  à  l'égard 
du  spirituel  que  du  temporel. 

Nota.  Si  ce  statut  était  conçu  en  termes 
généraux,  l'on  ne  pourrait  s'y  conformer,  ea 
sorte  qu'on  célébrât  une  messe  votive  de  la 
Vierge  tous  les  jours  de  l'année,  sans  excep- 
tion d'aucun,  puisque  Autrement  il  faudrait 
lA  célébrer  le  jour  même  de  Pâques.  On  na 
doit  donc  l'entendre  que  d'une  manière  qui 
soit  conforme  aux  règles  de  l'Eglise. 

C«s  XLV.  Adélaïde,  religieuse  d'un  cou- 
vent, qui  n'a  pas  le  moyen  de  faire  dire  tous 
les  tours  la  messe,  ayant  su  que  son  père 
voulait  en  fonder  une  quotidienne  i  perpé- 
tuité, elle  l'a  prié  de  la  fonder  dans  ce  mo- 
nastère. Le  testament  de  ce  père  port^  qu'il 
veut  qu'en  considération  de  sa  fille  il  soil 
fondé ,  dans  l'église  du  Couvent  où  elle  esl, 
une  messe  basse  tous  les  jours  à  perpétuité, 
et  en  outre  deux  obits  solennels  pour  le  ra- 
pos  de  son  flme  et  de  celles  de  ses  parents 
défunts.  Ces  religieus^es  ne  peuvent-elles  pat 
faire  appliquer  celle  messe  pour  d'autres, 
vu  que  le  fondateur  n'a  pas  stipulé  qu'elle 
fût  appliquée  pour  loi,  comme  ilj'a  fait  pat 
rapport  aux  deux'  obits ,  et  que  d'ailleurs  il 
a  voulu  satisfaire  à  la  piété  de  sa  fille,  qui 
demandait  une  messe  quotidienne,  saus  s'in- 
quiéter de  l'application. 

R.  Le  vrai ,  l'unique  parti  à  prendre,  est 
d'appliquer  celle  messe  pour  l'âme  du  fon- 
dateur, parce  que  n'ayant  pas  expressément 
consenti  que  1  application  en  fût  lib^e,  oA 
petit  et  on  doit  sagement  présumer  que  son 
intention  n'a  pas  été  différente  de  celle 
qu'ont  ordinairement  tous  ceux  qui  font  de 
pareilles  fondations.  Ajoutez  que  ce  père 
,    était  disposé  i  fonder  ces  messes  dans  uuo 
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■■tre  H^ite,  et  aa'il  n'a  caM«nti4  Im  fonder 
4aas  ce  coureol  qn'afio  qii«  U  c«ininuMi«(é 
e<ki  plas  (Taffeclioo  poor  sa  fiU«.  Or  t'il 
avait  fait  celle  fondalioB  eo  tonte  autre 
église,  où  n'eût  jamais  prétends  bire  aM)!!- 

aaer  les  messes  ponr  .d'aotres  que  ponr  Ini. 
••  ne  peat  donc  douter  qn'il  n'en  en  la 
taiésae  iolentiou  dans  le  cas  proposé.  Syïnas« 
•«r6e  MissA,  8. 

Cas  XLVl.  Areudiuê  est  chargé  de  dire 
toos  les  tandis  une  messe  de  rtqmtm.  Mais 
comme  il  arrive  quelquefois  en  ce  jo«r-îà 
une  fêle  double,  il  dit  la  messe  dn  )o«r  à 
rîoteolion  des  défunts.  Le  pebt-il  sans  pé- 
ché t 

R.  Arcndius  ne  peut  les  jours  d'orBee  dou* 
ble  dire  des  meues  de  Requitm.  Et  il  satisfait 
4  sott  obligation  en  disant  celles  du  J4Mir,.q4ii 
s«  disent  cummunément  arec  oloins  de  ron- 
Ijoe,  et  oà  les  mérites  et  l'intercession  du 
saint  remplacent  bien  les  oraisons  qui  «ont 
dans  les  messes  de  Seqtùem.  Dans  les  simplea 
ou  les  semi-dwubles  on  peut  dire  des  messe* 
de  Requitm,  mais  on  satisfait  aussi  par  cellee 
du  jour  ,  et  comme,  A  parler  en  ffén^ai ,  il 
est  mieoi  de  dire  la  messe  du  saint  dont  ou 
a  fait  roTBce,  1rs  iidèles  sont  censés  j  cen- 

sentiTj  quand  ils  demandent  des  messes  ponr 

Ve»  détunU.  K  quelques-UBs  étaient  dane 

rerreur  sur  ce  point,  ce  serait  aux  pa«leura 

à  ies  iBslruJre. 
Cas  XLYll.  BasUt,  chargé  de  dira  toua 

les  mardis  une  messe  de  Rtquiem  à  un  autel 
privilégié,  peut-il  dire  la  messe  d^  jour  aane 
préjudicier  à  l'indulgence  ? 

11.  Oui,  si  le  privilège  dn  iMipe  aecord* 
l'indulgence  en  fareur  d'an  dénint  pour  qui 
on  célébrera  la  metse,  parce  qu'on  peut  ap- 
pliquer aux  défunts  la  messe  du  jour  aussi 
bien  f  be  celle  de  Rtqultv^,  Mais  s'il  porte  que 
le  pape  l'accorde,  en  fareur  du  défunt  ponr 
qui  ou  dira  la  messe  de  Jtsfttiejn,  il  faut  abso- 
lument la  dire  de  Râqui*m,  parée  que  le»  in- 
doigences  iamtum  protvmt  prout  nerba  *»- 
MNl.  Otte  décision  est  de  Fagaan,  el  de* 
Conf.  de  Coodom. 

— EUe  n'est  pas  juste.  J'ai  rapporté  dans 
le  Traité  des  SS.  Mystères,  eb.  18,  a.  17, 
trois  décrets  qui  déclarent  que  les  messes  du 
jour,  qudnd  rofflce  ne  permet  pas  d'en  dire 
de  Mêqiùem,  gagnent  l'iodulgenee,  soit  que 
les  aulels  soient  pririlégiés  ittperpituum,  on 
ad  ê^ttmmium,  nen  omtUbus ,  t«d  cdiquo  vtl 
tlimubut  taniwn  hebd4tmadm  diebu$. 

Cas  XLVIII.  indore,  rorant  que  les  babi- 
tauts  d'au  hameau  dépendant  de  sa  cure  se 
conlentaieat  d'entendre  les  diroanobe*  une 
nesse  baa*e  dans  la  chapelle  de  ce  bamedn» 
a  résidu,  du  conseatement  de  celui  qui  re- 
présente le  fondateur,  de  la  faire  eélélNrer  le  ' 
mercredi,  afin  de  lea  obliger  par  U  de  reiur  /< 
à  la  paroisse  et  d'y  assister  aax  instructions.  { 
A-t-n  pu  faire  ce  changement  de  son  auto-  I 
rilé,  cl  le  successeur  du  fondateur  tt-U-il  pa 
ycoasenlir?  ( 

A.  Le  curé   n'a  pas  droit  de  changer  les  ,■ 
fogdalwa*,  et  een  qui  suecèdent  au  fonda- 
(car  a'onl  é'autre  droit  que  celui  d«  les  kife 
tiétal^r.  isidwe  défait  doue  se  coateuter  doi 


tlir*  MBaatfre  A  ses  babltaals  qa*  «««te 
mess*  n'ayanl  été  fondé*  qae  de  pèar  qu'Us 
ae  perdissent  la  messe  dans  le  màurais 
tempa,  ib  étaient  lentM  de  se  rendre  A  l'é- 
glise paroîssiale,  lorsqnHIfl  le  pour  aient, 
pour  y  assister  A  la  graod'messe  et  aux  in^ 
sIrnciMns  ;  et  en  cas  qu'ils  eussent  abnsé  «le 
se*  afis,  areir  reeonrs  A  son  évéqae  et  se 
conformer  A  ses  ordres.  8.  B.  tom.  3,  cas  II. 

Cas  XLIX.  Céleetin,  chargé  d'une  feada- 
Uoa  de  trois  messes  par  semaine,  psnl-ll  les 
dired'arancé  ou  les  différer,  lorsqu'il  préroit 
qu'il  ne  pourra  les  célébrer  pendant  quel' 
ques  semaines?  _  ' 

R.  On  ne  peut  Tescusar  de  péché,  sll  dif- 
fère ces  messes  sans  cause  légitime ,  parc* 
qu'eu  les  retardaat  il  caoa*  «a  préjadiee  n»* 
table  aux  riranis  et  aux  m*rls  pou#  les- 
quels il  est  icnu  de  les  offrir.  Mal*  on  ne  I* 
p*ut  blAmer  de  les  avancer,  s'il  préroit  qn'il 
ae  les  pourra  célébrer  dan*  I*  temps  porté 

i>ar  la  fondation  (  pourra  toatofoi*  ade  la 
éndation  n'ait  pas  deelaaseeoBtvaire);  ear 
aâ  débMeor  qui  pare  *•  qu'il  doit  avant  le 
temps  marqué  est  digne  de  leannge. 

Cis  L  et  LI.  Appniu*  ayant  reçu  de  Pa«( 
l'beooraire  de  trois  nsesses  dont  il  l'avail 
ehargé>  pour  obtenir  de  Ofoa  le*  lumière* 
nécessaires  dans  le  jugement  d'an  procès 
.qui  devaft  être  jugé  six  toars  après,  a  différé 
pins  d'an  mois  A  les  célébrer,  après  qnoi  II 
a  su  que  Paul  arait  perdu  son  procé*  ea 
qu'il  l'anrait  («rainé  par  un  aecMniàedement. 
Aponius  est-ll  obligé  de  reslilner  A  Paul  les 
trots  bon(ir*ir*s  qu'il  a  reçus  T 
•  —Le  même  Aponius,  cninl*  de  manquer 
d*  meseee*  comme  il  lui  est  soareot  arriré , 
ea  accepte,  quand  il  ea  Iroare,  un  si  grand 
nombre,  qu'il  ne  peut  de  longtemps  les  ao- 
qu*tt*r  toutes.  Cela  est-il  l<iea  dans  la  régler 

B.  1*  Ce  prêtre  est  obligé  de  restituer, 

Ïiree  qu'il  a  trompé  la  jaste  espérance  de 
aul,  qu'il  l'a  priré  d'oa  biea  auquel  sa 
charité  lui  donnait  droit,  '  et  qa*  d'ailleurs 
il  a  manqué  A  la  parole  qu'il  «rait  donnée 
au  «oins  implicilemoat. 

—3*  Oa  ne  peut  saas  péché  se  charger  de 
tant  d*  mossee,  qu'on  ne  le*  puis**  acquit- 
ter de  longtemps,  iiinsi  que  l'a  décidé  la 
sacrée  oongrégalion  le  SI  juillet  1821.  On  re- 
garde cousnse  un  temps  trop  loag  celui  qui 
iiait  au  delA  de  deax  mois,  A  moins  que  ce- 
lui qui  donne  les  mes***  ne  eonsenle  au 
délai.  Et  je  ne  crois  pas  qu'on  soit  censé  y 
consentir  quand  oa  donne  an  grand  nombre 
de  niesie*  à  une  nombreuse  commnnaaié. 
On  ne  la  préfère  qoe  pai^ce  qu'on  croit 
qa'eUe  asra  plus  tét  tout  acquitté  qu'une  au- 
tre, Feysx  le  Traité  dss  8S.  Myetiret,  cb.  18, 
n.  14. 

Cas  lu.  Evtprtpim»  n'ayant  qae  les  hono- 
raires de  sa  messe  pour  subsister,  en  dit 
d'araaoe  ponr  ceux  qui  lui  en  donneront 
dans  la  suite,  quand  H  n'en  a  point  actuel- 
lement. Peut-il  receroir  l'honoraire  qu'on 
lui  donne  après  coup  ? 

&.  Cette  pratique,  qui  fait  dire  des  messe* 
selon  l'intention  de  gens  qui  n'ont  encore 
aucune  iniention.  est  très^mauraise  et  a  été 
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eondamiiée  par  Pâol  V  et  par  Clément  VIII. 
Go  dernier  ordonne  même  aax  éréqaes  et 
aox  eénéraax  d'ordres  de  so  serrir  de  la 
voie  oe  rexcommunication  poor  l'abolur. 
'  Ci»  LUI.  L'bdpllal  de  Saint-Jean  avant  été 
fondé  pour  j  recevoir  les  pauvres  du  lien, 
sons  la  condilion  qu'il  y  serait  dit  an« 
messe  tons  les  jours,  et  les  revenus  n'ayant 
pu  sufBre  à  ces  deux  oblif(alions,  à  cause 
du  grand  nombre  de  pauvres  dont  il  a  été 
surchargé ,  on  s'est  rédui(  depuis  un  an  à  y 
faire  dire  la  messe  les  dimanches  et  les  fêtes. 
Les  supérieurs  de  cet  hôpital  ont-ils  pu  en 
user  de  cette  sorte  ? 

R.  Ils  ne  l'ont  pn,  selon  Sylvius ,  verbo 
MissA,  3,  q-  2;  et  comme  ils  ont  violé  l'in- 
tention des  fondateurs,  ils  doivent  y  suppléer 
s'ils  le  peuvent,  en  faisant  acquitter  les 
messes  omises. 

—Les  administrateurs  ne  devaient  rien 
faire  sans  l'aveu  de  l'ordinaire.  Mais  je  crois 
que  l'ordinaire  aurait  pu  décider  autrement 
que   Sylvius.  L'hôpital  n'a  pas  été  fon^é 

f»oor  la  messe  ,  mais  la  messe  fondée  pour 
es  pauvres  qui  devaient  se  trouver  dans 
l'hôpital.  Ne  vaut-il  pas  mieux  supprinoer 
pour  un  temps  une  messe  basse,  que  laisser 
sans  secours  vingt  malheureux  dans  leur 
chaumière  ? 

—Cas  LIV.  Mare  ayant  la  dans  Soto  que 
Dieu  est  trop  miséricordieux  pour  laisser  une 
flme  dans  le  purgatoire  plus  de  dix  ans,  a 
cessé  de  dire  ta  messe  pour  Jean,  qui  en  1302 
en  avait  fondé  une  à  perpétuité,  et  il  l'a 
appliquée  à  ceux  de  la  famille  de  cet  homme, 
qui  subsiste  encore.  * 

R.  Marc  s'est  trompé  aussi  bien  que  Soto. 
Les  jogènients  de  Dieu  sont  un  abîme,  et  ée 
n'est  pas  à  l'homme  à  prescrire  des  bornes  i 
sa  justice,  non  plus  qu'à  sa  miséricorde.  C'est 
donc  avec  raison  qu'Alexandre  Vil  con- 
damna en  1666  celle  proposition  téméraire  : 
Annuum  legatum  pro  anima  relictum  non 
duraC  plus  quam  per  deeem  annos. 

Cas  LV.  Emiîi*,  femme  turque,  ayant 
embrassé  la  religion  chrétienne,  prie  Landri 
d'offrir  le  sacrifice  de  la  messe  pour  son  mari 
qui  s'opiniAtre  dans  le  mahométisme.  Landri 
le  peut-il  7 

R.  Il  le  peut  ;  puisque  saint  Paul  voul.iit 
qu'on  priât  pour  les  princes,  qui  de  son  temps 
étaient  pires  que  les  mahométans.  C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  saint  ~Cbrysostome, 
Hom.  6,  in  c.  »,  Ep.  I  ad  Timoth.  et  le  papa 
saint  Célestin,  Èp.  ad  epite.  Gai.  c.  8,  où  il 
dit  :  Prmulet  Iota  seeum  congemitcente  Ec- 
eletia  pontulant  et  precantur,  ut  infidelibut 
donetw  fidti  ;  ut  idotolatrœ  ab  impietalis  sua 
liberentur  erroribus,  utJudceis,  ablato  cor  dit 
velamine,  lux  veritatis  appareal.  C'est  pour- 
quoi Bellarmin,!.  de  Mitsa,  e.  6,  dit  :  Exis- 
timo  id  Hêtre,  modo  nihil  addatur  ad  mii- 
$am;  sed  tolum  per  intentionem  eacerdotis 
applicetur  saerificium  convereioni  infidetium, 
iive  hœretieorum.  M  enim  muUi  faciant  viri 
pii  et  docti,  quos  reprehendere  non  postumus. 
— Cas  LVl.  Landri  pourrait-il  aussi  offrir 
la  messe  pour  un  héréliqqe  ou  tout  autre 
excommunié? 


"  R.  Non,  et  même  si  l'excommunié  était 
dénoncé,  il  enéoarrait  l'cxcommonicatiova 
mineure  en  célébrant  pour  lui,  comme  ren- 
seignent Nayarre,Be8ome8,etc.  ;  mais  ce  qai  *>1 
ne  peut  faire  au  nom  de  l'Eglise,  il  le  pesât 
faire  en  son  propre  nom,  an  mémento  des  v^i— 
vants.  Abiit  tamen  ut  etiam  pro  talibu* ,  etsi 
patam  non  'prœtumimus  ,  vel  tn  eordib-n** 
noelrit  orare  eetsemut. 

Cas  LVII.  Lampàdiut  vit  depuis  dix  ai>« 
dans  une  habitude  de  péché  mortel ,  et  il  jk 
toujours  eu  la  volonté  d'y  persévérer.  Il  4. 
entendu  la  messe  tes  dimanches  et  les  fêtes 
.  dans  cet  état.  A-t-il  péché  en  y  assistant  ?  eC 
n'aurait-il  pas  dû  se  dispenser  d'y  assister, 
pour  ne  pas  commettre  un  nouveau  péché  T 

U.  Il  a  péché  en  y  assistant  dans  la  vo- 
lonté où    il  était   de   persévérer    dans    le 
crime,  et  il  a  dû,  non  pas  s'en  dispenser* 
puisqu'il  était  obligé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  assister,  mais  y  assister  dans  ua 
esprit  de  pénitence,  en  renonçant  à  sa  mau- 
vaise vie.  On  peut  justement  le  comparer  4 
un  enfant  dénaturé  qui,  après  avoir  fait  les 
plus  grands  outrages  A  son  père,  se  vient 
jeter  A  ses  genoux,  et  lui  marque  A  l'exté- 
rieur son  repentir,  pendant  que  dans  le  fond 
du  cœur  il  est  toujours  disposé  à  le  traiter 
avec  le  qiéme  outrage  qu'auparavant.  Yeyex 
les  Conf.  de  la  Rochelle,  57,  etc.    • 

Cas  LVllI.  Dorothée,  veuve  d'un  seigneur, 
est  demeurée  depuis  le  décès  de  son  mari  20 
jours  dans  sn  maison  sans 'aller  à  la  messe, 
selon  la  coutume  des  personnes  de  sa  qua- 
lité, établie  dans  le  pays  où  elle  était.  Cetio 
coutume  l'excuse-l-elle  de  péché  mortel  ? 

R.  Saint  Antonin,  Cajetan,  et  même  saint 
Charles  tolèrent  cette  coutume  dans  les 
lieux  où  elle  est  établie  ,  et  on  peut  la  con- 
firmer par  l'usage  de  l'Eglise  d'Orient , 
qui  est  que  la  femme  accouchée  d'un  garçon 
n'entre  dans  l'église  que  quarante  jours 
après  ses  couches,  ou^natre-vhigts  jours,' 
SI  elle  est  accouchée  d'une  fille.  Nous  croyons 
cependant  que  cet  usage  doit  être  condamné, 
comme  il  l'a  déjà  été  par  un  concile  de  Lima 
en  1585.  La  raison  est;  1*  qu'il  est  contraire 
à  la  loi  de  rEgli»e;  2*  qu'il  n'est  fondé  que 
sur  la  vanité  des  grands,  à  qui  leur  religion 
devrait  apprendre  aussi  bien  qu'au  commun 
des  fidèles,  que  toutes  leurs  démonstrations 
de  deuil  sont  inutiles  pour  le  soulagement  de 
ci-ux  dont  ils  pleurent  la  mort,  et  qu'il  n'y 
a  que  les  œuvres  do  piété  qui  leur  poissent 
,  être  do  quelque  utilité.  An  reste  l'usage  de 
l'Eglise  d'Orient  n'est  pas  une  règle  qu'on 
doive  suivre  en  (^elle  d'Occident;  joint  à  cela, 
qu'il  est  permis  dans  cette  Eglise-là,  aux 
femmes  accouchées  de  sortir,  dés  que  leur 
santé  le  leur  permet,  pour  voir  leurs  amis  • 
ou  pour  vaquer  à  leurs  affaires,  ce  qu'il  est 
difficile  d'accorder  avec  la  défense  de  ne  pas 
aller  à  l'église,  dès  qu'elles  le  peuvent ,  pour 
y  rendre  a  Dieu  les  actions  de  grâces  qu'elles 
lui  doivent,  préférablement  a  toutes  antres 
aiïnires. 

Cas  LIX.  Hereulus,  qui  n'est  arrivé  à  l'é- 
glise que  lorsqu'il  y  avait  déjà  un  tiers  de  la 
messe  dit ,  a-l-il  satisfait  an  précepte  en  en- 
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iendaat  le  reste ,  ou  a-4>il  pAcbé  mortelle^ 
ment? 

R.  Saint  ADionin  regarde  comme  coupable 
de  pécbé  mortel  celui  qui  manque  le  tiers  de 
la  messe.  Un  grand  nombrode  théologiens  en 
excusent  ceax  ^m  l'entendent  depuis  l'é- 
pflre.  Sylvius  du  :  Illi  «xeuaari  potiunt  a 
trantçreêtione  prœeepti,  qui  missam  audiunt 
éi  imtio  evangMii,  imo  et  a  fine,  si  per  e««  non 
êi4t  quominus  unam  altam  audiant.  Hais 
camme  ces  opinions  ne  sont  pas  certaines, 
on  doit  toujours  s'efforcer  d'assister  à  la 
nesse  d^  le  commencement. 

— Selon  le  P.  Alexandre,  nn  homme  qui 
sans  raison  sortirait  de  l'église  pendant  la 
consécration,  ne  satisferait  pas  an  précepte. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  pour  lors 
serait  relontairement  disirait.  Voyez  mon 
V*  roi.  de  Morale  snr  le  3*  commandement 
du  Déealegue,  art.  2,  secl.  1. 

Cas  LX.  Germain  a-t-il  rempli  le  précepte 
d'entendre  la  messe,  en  se  confessant  jusqu'i 
la  prélace  7 

R.  Non  ;  car  l'attention  qu'on  a  en  se  con< 
fessant  est  tout  à  fait  différente  de  celle  qoi 
est  requise  pour  le  sacri6ce  de  la  messe: 
celle-ci  doit  être  par  manière  de  prière  ,  an 
lien  qae  celle-là  est  de  déclarer  le  nombre, 
Yespi^  et  les  circonstances  de  ses  péchés , 
de  s'appliquer  à  les  laire  entendre  au  prêtre, 
à  lui  répoadre  sar  les  demandes  qu'il  juge  î 
propos  de  faire,  etc.  Voyez  Cabassut ,  îir.  ii, 
e.32. 

Cas  LXI.  Htline ,  qui  a  son  mari  très- 
malade,  peot-elle  poor  le  veiller,  n'ayant  per- 
sonne qui  la  remplace,  manquer  la  messe  le 
jear  de  Pâques  ?- 

K.  Oui  ;  parce  qoe  dans  le  cas  où  deux 
différentes  lois  obligent  en  même  temps  ,  il 
faut  lOBJours  obéir  à  la  plus  importante.  Or, 
la  loi  de  la  charité  qu'on  doit  à  son  prochain 
dans  une  si  grande  extrémité  est  bien  plus 
importante  que  celle  d'entendre  la  messe  les 
dimanches  et  les  Cétes;  puisque  la  première 
est  de  droit  naturel ,  «t  que  la  seconde  n'est 
que  de  droit  ecclésiastique.  C'est  la  décision 
de  saint  Antonio,  qui  dit  qu'il  en  est  de  même 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  eropé- 
ehemenls  légitimes,  ou  des  affaires  qu'elles 
n«  peuvent  abandonner  sans  un  scandale 
considérable ,  ou  sans  en  souffrir  un  dom- 
mage notable. 

Ck%  LXII.-  Vaubertti  soutenu  qu'il  est  plus 
i  propos  qu'un  prêtre  célèbre  fréquemment 
que  de  le  faire  rarement  ;  Gervais  a  prétendu 
le  contraire. 

R.  Le  sentiment  deVaubertest  celui  qu'un 
prêtre  doit  suivre  dans  la  pratique,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  de  raison  légitime  de  s'absle- 
■irde  «élébrer;  qu'il  n'ait  aucune  affection 
pour  le  péché  véniel,  et  qu'il  le  fasse  par  un 
grand  amour  pour  Dieu.  Les  raisons  qui 
doivent  l'y.  porter  sont,  selon  saint  Anlonin, 
p.  3,  tit.  13.  c.  6, 1*  l'excellence  de  ce  grand 
sacrifice,  ou  Jésus^hrist  est  la  victime  im- 
aïolée,  où  l'oii  reçoit  nn  gage  du  salut  éicr- 
oel,  etc.;  2*  l'olilité  qu'en  retire  le  ministre. 
Quelles  leçons  d'amour,  de  respect ,  d'humi- 
bl^  ne  loi  fait  pas  un  Pieu  anéanii  entre 


.HES  m 

ses  mains!  3°  l'afuour  tendre  que  se  procura 
un  prêtre  qoi  célèbre  dit;nemen( ,  de  la  part 
de  Jésus-Cbrist  et  de  l'Eglise, son  épouse, 
comme  devenant  médiateur  entre  l'un  et 
l'autre;  k*  les  grands  avantages  qu'en  re- 
tirent les  fidèles  qui  assistent  a  ce  divin  sa- 
crifice, ou  poor  qui  on  l'offre.  Ajôuiei  à  cela 
l'énorme  différence  qu'on  remarque  entre 
deux  prêtres  dont  l'un  célèbre  souvent,  et 
le  fait  avec  piété;  l'antre,  sous  prétexte  de 
respect,  ne  célèbre  presque  jamais.  Ce  der- 
nier se  confesse  rarement,  déchire  par  reli- 
gion ses  supérieurs,  se  dispense  aisément  de 
porter  les  marques  de  son  étal,  etc. 
^  Cependant  un  prêtre  peut  quelquefois  s'ab- 
stenir de  célébrer  par  nn  motif  d  humilité,  et 
pour  se  mieux  disposer  à  le  mieux  faire. 
Zachée  n'honorait  pas  moins  Jésns-Christ 
en  se  reconnaiiisanl  indigne  de  le  recevoir 
en  sa  maison,  que  le  cenlenier  qui  le  con- 
viait de  venir  chez  loi. 
•  Cas  LXIIi.  Jean  dit  les  secrètes  et  le  ca- 
non à  haute  voix.  Pierre  dit  tout  si  bas,  qu'à 
peine  peut-on  l'entendre.  Que  dire  de  l'un 
et  de  I  autre  ? 

R.  Qu'ils  ont  tort  tous  les  deux',  parca 
que  tous  deux  vont  contre  jes  lois  et  la  cou- 
tume de  l'Eglise  '.  Il  est  vrai  que  ceux  qui 
pensent  comme  Jean  en  appellent  à  l'an- 
cienne discipline.  Mair  le  P.  le  Brun,  qui  na 
doit  pas  leur  être  aussi  suspect  qu'un  autre, 
les  a  très-solidement  réfutés  sur  ce  point.  On 

fieul  lire  sa  dissertation  ,  que  j'ai  tâché  de 
drlifier  encore  un  peu  dans  le  Traité  de» 
SS.  Mystères,  ch.  15,  oà  de  plus  j'ai  prouvé, 
par  M.  Duguet,  que  quand  la  loi  du  secret 
ne  serait  établie  que  depuis  un  jour,  il  fau- 
drait i'ji  conformer.  Pour  ce  qui  est  de 
Pierre ,  il  pèche  aussi  ;  et  Quarti,  qui  n'était 
pas  rigide ,  croit  qae  son  péché  serait  mortel, 
s'il  prononçait  les  paroles  de  la  consécration 
si  bai  qu'il  ne  pût  s'entendre. 

—Cas  LXIV.  Jlfarc  ^yant  vu  à  Paris  un 
bon  nombre  de  simples  prêtres  qui  gardaient 
la  calotte  jusqu'à  l'offertoire  a  crn  pouvoir 
faire  comme  eux.  A-t-il  pu  se  rassurer  sur 
leur  exemple  7 

R.  On  ne  peut  porter  la  calotte  à  l'autel 
que  par  dispense  (si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'une  pressante  et  subite  nécessité);  et  cetto 
dispense  est  si  grave  aox  yeux  du  saint- 
siége,  qn'il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse 
l'accorder,  et  que  les  abbés  généraux  ne  la 
peoveul  donner  à  leurs  religieux.  Faeutias 
concedendi  usum  pileoli  in  misea  tpectat  ad 
papam,  S.  R.  Congregatio,  i^  Apr.  1626. 
Ainsi  Marc  a  dA  juger,  on  one  ces  prêtres 
avaient  une  dispense,  qui  selon  nos  usages 
peut  s'aceorder  parl'évéque,  on  qu'ils  pé- 
chaient par  ignorance. 

Cas  LXV.  Alexis  s'abstient  de  célébrer 
depuis  trois  ans  par  un  motif  d'humilité. 
Pèche-t-il  en  cela  7 

R.  Un  prêtre,  étant  choisi  de  Dieu  pour 
offrir  le  saint  sacrifice,  pèche  contre  l'engage- 
ment qn'il  a  contracté,  lorsque  sous  prétexte 
d'humilité  il  s'en  abstient  longtemps.  Le 
concile  de  Trente  recommande  aux  évêques 
d'avoir  soin  ^u«  les  prêtres  célè||rfat  au 
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jnoins  («os  les  dimaocbet  et  les  fêles  soleor- 
uelles.  "Curei  epUcoput^  ut  $aetrioU$  idUm 
Uiebus  dominieit  él  feslù  soUmnibtu,  «  au- 
tm  cHram  habuerint  animarum,  tam  fr$quetu- 
ter,  ut  tua  mun*ri  tiHitfaciaul,  minât  m/»- 
brenl.  Saint  Charles  ordonne  ta  même  cbose; 
et  lonalemps  auparavant,  Innocent  111  di- 
sait: Sunt  qm  mit*nfum  êolunnia  «>  c«/»- 
brant  quater  in  onno...  hcti  igilur  itsùnUia 
tub  pana  tutpeniioni»  penitus  inhibtmui , 
cap.  9,  de  CeUbrat,  min.  On  ne  peut  doiws 
excuser  Alexis  d'à»  péché  grief,  en  ne  célé- 
branl  jamais. 

Cas  LXVl.  Peccal-ne  mortaliter  qai  lornl- 
calorii  pretbyleri  missffi  scienter  assislit  ? 

H.  Cum  S.  Thoma,  p.  3.  q.  82,  ar(.  9, 
afBrm.  si  presbyler  is  sit  nolorins,  v«i  ptr 
tentmiiam,  qum  ftrtur  in  eonvicium  ,vel  ptr 
tonfeuionem  in  jure  faclam  :  secus,  si  occtU- 
lus  sit.  Et  hoc  seusn  passim  inteiliKuntur , 
tum  décréta  Nicolui  il,  et  Alexaudri  11 ,  cap. 
Set  6,  dis(.  32,  luin  et  id  concilii  Londin.  an. 
1138.  Pretbyttrot...  eoneubinarioi  tceluia- 
êtiei*  officiii  el  btne^iit  privamu$;  ac  ne 
quii  eorum  miisam  audire  pratumat,  apottO' 
lica  auctoritntt  prohibtmut.  Lab.  tom  X , 
pag,  996. 

Cas  LXVII.  riaeien  r»  prAsqne  loojoiurs 
par  dévotion  entendre  la  messe  Les  diman- 
ches et  fêtes  chea  des  religieux.  Son  confea- 
seur  veut  l'obligera  assister  à  la  graud'messe 
de  paroisse,  au  moin^  les  dimanches  et  les 
lêtes  solennelles.  A-t-il  raison  ? 

R.  Le  confessent  d.>  Flavien  ne  doit  pas 
lui  refuser  l*absoluiion,  s'il  ne  s'absente  de 
sa  paroisse,  ni  par  mépris  pour  son  pasleart 
ni  sans  causes  légilunes.  tians  cela,  tw  pa- 
roissien est  très-coupable ,  parce  qu'il  viole 
one  loi  importante  de  i'Ëglise.  Montai  tpi- 
ecoput  populum  diligenler,  tentri  unumquem- 
gut  paroehùB  tuœ  inltretstf  ubi  eommodt  id 
fitri  poteit,  ad  oudwndum  vtrbum  Dei,  dit  le 
concile  de  Trente,  ttit.  2k,  d»  Jt'A  •  c.  4  :  et 
vers  l'an  U78.,  Sixlë  IV  avait  défendu  smh 
religieux  mendiants,  sons  peine  d'excommu- 
nication ,  de  prêcher  «-ootre  l'obligaliun  o« 
sont  les  fidèles  d'asiister  à  la  messe  dans 
leurs  paroisses  les  dimanches  et  les  fêtes. 
Cum  jure  lit  eaulum,  dit-il,  ditbut  iUit  parct- 
eianot  lentri  audirt  mintm  in  torum  part^ 
eiati  tcclttia,  nisi  forsan  tx  cauta  hanttta  ab 
ipta  tcclttia  st  abttntartnt.  Un  grand  nom- 
bru  de  conciles  en  France,  «t  hors  de  France, 
ont  irès-expresséotent  déclaré  la  mémeeboan^ 
et  l'assemblée  générale  s'y  conforma  en 
1625. 

Nota.  Il  est  évident  qa'en  France  dan* 
presqae  tous  les  diocèses  il  y  avait,  avant  la 
révolution  de93,obligatioo  pour  tons  les  fidèles 
d'assister  au  moins  de  trois  dinanebes  l'an  à 
la  meaae  paroissiale  (  cette  oblîgatioa  venait 
non  pas  d'«ne  loi  générale  del'Bglise,  mais  det 
ordonnances  particulières  du  elergé  deFranee 
et  des  divers  statwia  diecésains. 

Il  est  évident  eoeore  qae  dans  piusiews 
diocèses  ces  ordonnances  n'ont  peint  été 
formellement  abrogées  par  des  règlements 
contraires,  et  que  les  statuts  n'ont  point  été 
eréciséntent  ni  changés  ni  modifiés-  Mais 


ont-ils  été  suffisamment  abrogés  par  la  eoa- 
tume?  c'est  ce  qu'il  serait  prudent  d'exaBooi— 
ner  avant  que  de  décider  absoUimeot  <|a« 
iajit  tel  et  tel  antre  diocèse  l'obligatioii'd'j 
•ister  i  la  messe  paroissiale  n'existe  plai 

«  Malgré  les  réglemente  de  plosievre 
elles  particuliers,  dit  Ifgr  Gousset,  et  les  < 
sUtulions  sjrnodales  des  diflér^nts  diocèe»»  «le 
France,  où  il  est  ordonné  d'eateadre  la  mo»«e 
de  paroisse  aa  moins  de  trois  dimanches  Tassa  , 
sous  peine  de  péché  mortel,  oa  grand  iigiM 
bre  de  fidèles,  et  dans  les  villes  et  dans  !•• 
paroisses  où  il  y  a  plusieurs  messes  le    ds- 
manche,  eroient  satisfaire  au  précepte    de 
j'Uglise  en  entendant  une  autre  messe  qa»  '. 
messe  paroissiale.  D'aillears  les  tempe  ol  ~ 
choses  sont  changés  :  aajoard'hoi,  tq  Vmt- 
faiblisseraent  de  la  foi  et  de  la  piété  panai 
nous,  il  y  aurait  de  grares  iocenvénieals   à. 
vouloir  renouveler  oa  A  ntaiatenir  la  rigumar 
de'  anciefis  règlements  particuliers  aux  égali- 
ses de  France  concernant  la  meaae  de  pa- 
roisse; ce  serait  mettre  en  danger  le  saiaC 
des  faibles,  dont  le  nombre  n'est  nalbearea- 
semcnt  que  trop  grand. 

<  Non  poiest,  dit  Benoit  XIV,  a  Bimsa  se-» 
veritate  excusari  syoodalis  coasiitntie,  adi— 
gens  ««ecuUres  ad  m'issam,  Deiqne  Terfcaoa 
audiendam  in  eoelesia  pareebiali,  oanibas 
dominicis,  aliisqae  festis  diebns.  »Bt  an  rap- 
port de  ce  pape,  une  oonstUutioo  «emblaUe 
ayant  été  soumise  à  la  sacrée  eengrégalien 
du  concile  de  Trente,  il  a  été  décidé  par  cett« 
congrégation  qu'on  devait  ^ge  contenter 
d'exhorter  |es  fidèles  à  assister  i  la  mese« 
et  i  l'iaslractioa  dans  l'église  paroissiale» 
sans  les  ^  obliger  :  Gonclusum  fait  ejusnodi 
constitutionem  ila  miiigandam,  ut  per  eam 
mooereatKr  quidem,  noa  anten  logercB.. 
tnr  fidèles  misse  et  coneiooi  in  parochiali 
eeclesia  adesse.  Aaui  déjà  depuis  quelque 
temps  plusieurs  évéqoes  de  France  se  août 
montrés  moins  sévères  qoe  leors  prédéoea- 
seurs  sur  l'article  dont  II  s'agit.  Tout  ea  rap- 
pelant à  ceux  qoi  sont  chargée  de  la  dira»- 
tion  des  âmes  qu'ils  doivent  eaganr  tes  ■- 
dèles  à  frèqnealer  la  nease  paroissiale.  Ha 
ajoalMi  qa'il  faut  s'ea  tenir  i  uae  simple 
exhortation  et  s'absleair  de  toot  ce  qui  pour'- 
rait  leur  faire  croire  qa'il  y  a  oUigatioa  ,. 
ou  dn  moins  obligation  grave  d'assuler  à 
la  messe  de  paroisse.   - 

Cette  messe  est  oerteiaerneat  d'obligation 
pour  ceux  qui,  ignorant  les  prineipMes  fé- 
rités  de  la  religioo,  n'ont  pas  d'autres  moyens 
de  s'en  instruire  qoe  la  parole  de  Dieu  qu'oé 
y  annonce;  y  ataâcraer  dans  ce  cas  par  sa 
faute  est  ua  péché  puu  on  moins  grave,  selett 
qae  le  besoia  que  l'oa  a  de  s'instruire  est 
lui-même  plos  oa  «soins  grand.  Aujourd'hui 
que  l'ignorance  en  matière  de  religion  est  si 
grande,  on  ne  sanrait  trop  engager  les  Mêles 
à  assister  de  préftrence  à  la  meise  du  prdne. 

Quel  pins  beau  speetade  que  de  voir  dei 
hommes  unissant  leurs  toix,  leurs  cœars 
pour  faire  monter  tous  eosemble  vers  le  cM 
leurs  vœux  et  lears  louanges? Que  sent  tout 
les  fidèles  ainsi  rassemblés^  qu'une  année 
rangée  en  bataille  qui  fait  a  Dieu  une  vio- 
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lence  qui  loi  est  agréable?  Malheur,  dit  TB- 
crif  nre,  à  celai  qoi  est  seul  :  il  n'a  personne 
pour  le  sooleoir  oa  le  relever.  Où  deux  oa 
trois  personnes,  dit  Jésas-Christ,  se  trouvent 
rassemblées  eo  mon  nom,  je  suis  au  milien 
d*ellevj'7  *ais  p^r  l'assistance  démo»  esprit. 
Jésos-Cnrist  y  est  même  par  sa  présence 
réeffe,  paisqo  an  milieu  du  sacriPce  ii  des> 
tend  sur  l'autel  pour  se  roolire  à  la  télé  de' 
iM»s  hommage»,  les  rendre  dignes  de  Dieu, 
et  aassi  pour  nous  combler  de  ses  dons. 

Oa  dee  grvntfs  objets  dè<  assemblées  At 
paroiaa*,  e  est  llnstracUon ,  la  parole  de 
iNes.  Qse  cette   parole  semble   rénérablo 
t»rsq«i«  le  prêtre  aescend  de  l'aniel  comme 
do  ciel  mèoM;  qu'il  n'interrompt  le  saint  sa* 
«rifice  que  pour  instrnire,  du  haut  des  chai- 
res chréHesnes,  an  nom  de  Jésus-ChrisI,  et 
comme  si  Jésus-Christ  nous  parlait  par  sa 
tranche  I JI  j  a  des  exemples  de  prodiges  o#é-> 
réspar  on  seul  passage  des  divines  Ecritures 
entendaes  dans  les  églises.  Le  père  et  le  mo» 
dèle  des  sulilaires,  saint  Antoine,  perdit  de 
bonheur  ses  parents.  Possesseur  de  grand* 
biens  et  jeune  encore,  il  entra  dans  Péglise 
au  moment  où  on  lisait  ces  paroles  de  l'E» 
tangile  :  Si  tous  Touiez   être  parfait,  allez, 
vendez  ce  que  vous  avez,  doooez-leaax  pau- 
.vres,  el  tons  aurez  un  trésor  dans  le  ciel. 
Antotfke  regarde  ces  paroles  comme  dites  à 
lai-méme  ;  il  se  les  applique  et,  ds  retour 
chez  foi,  if  ned/ffére  pas  d'un  moment  et  met 
d'abord  eo  pratique  ce  qui  n'est  qu'un  con- 
seil d'une  grande  perfection.  On  dil  la  même 
chose  de  saint  Siméon  Stylite  :  un  seul  pas- 
;afe  des  divines  Ecritures   :  Bienheureux 
rtuxqui  ont  le  cœur  pur!  une  seule  élincelle« 
rt  le  cœur   de  saint  Siméon   est  embrasé. 
Qu'une  seule  semence  tombe  dans  une  terre 
Ùen  préparéo,  et  elle  j  produit  des  fruits  de 
grice  extraordinaires.  Toajours  llnstroo- 
tion  a  été  employée  «tilement  panr  ramener 
les  peuples  à  la  justice*  i  Ia  pais,  à  l'tuiion 

MBDBLES 
Les  Mens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  da  la  M  i  sont  MmblM  ■ 
par  leur  nature ,  1^  corps  qui  peuvent  se  traas|«H«r  d'un  lien  i  ■•  Mire,  soi!  qstli  ie 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animanx*  soit  qu'ils  ne  puissent  eliapgsr  d»  fiûtif  qtt« 
par  Teffel  d'une  force  étrangère, comme  la*  choses  inanimées) sont  méuMes  parla  déteritti-* 
nation  de  la  loi ,  les  obligations  el  actions  qoi  ont  pour  «bjivt  des  sommes  exigibles ,  ott  dél 
effets  mebUiers.lea  actions  ou  intérMs  dans  les  compagnies  de  •nanse>dse«mniereeea  d'iA- 
dostrie ,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprisse  appsrtisnnsnt  êtt*  coift- 
pagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  asftoeié  seule- 
ment tant  que  dure  la  société.  L'argent  est  SMobIs.  Sont  anasi  neable»  par  là  détermina- 
tion de  la  loi  les  renies  perpétuelles  on  viagères^  soilsnc  l'Etat ,  ssil  sur  des  porHeuliers. 

t.es  baleaox,  bacs,  navires,  tous  les  bAlimenu  de  mer ,  monHns  et  batus  snr  bateant ,  et 
généralement  toutes  usines  non  Osées  par  des  piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  mai"» 
son,  sont  meubles  ;  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifiée  ,  cent  assemblé* 
■  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  snpiévés  par  reuvrfe^ 
dans  aoe  construction  :  cependant  les  motériaqx  provenant  de  la  démolition  d'an  èàini* 
eonsenrent  la  qualité  dimmenbles  lorsqu'ils  n'ont  été  séparés  ds  i'«dia«e  qn«  momentané- 
ment et  pour  y  être  replacés. 

Le  mot  meufrfc,  employé  seul  dans  les  iiBtttUiom»  de  la  loi  on  de  l'hotnafX^  sans  autre  ad- 
dUVon  ni  désignation,  ne  comprend  pu  l'argent  enmplant,  les  pierreries ,  les  dette»  aeiives, 
les  livres,  les  médailles,  les  instrumenU  des  scienec*«  des  arto  et  métiers,  le  Hnge  de  corps, 
les  chevaux  ,  équipages  .  armes ,  grains  ,  triM ,  foin  et  antres  ds«ré«s  ;  ii  ne  comprend  pai 
non  plu»  ce  qui  fait  Fobiet  d'un  commerce. 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'osage  et  à  l'or- 
oemeot  des  appartements,  comme  :  tapisseries,  lits,  sièges»  glascs,  pendulDs,  tables,  poreè- 
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des  oœurs  et,  par  esaséqiiMl,  à  taor  nropi** 
bonheur.  On  voit  fréqnsnmsnt  des  reeonït^ 
listions  sinoères,  des  reslilnliMi»,  de  pieat 
sxsreices,  snocédsr  à  l'indifTérenns  pour  les 
devoirs  religions.  On  imit  ds  jaunes  person* 
ne»,  livrées  à  tout  es  qno  le  nMMde  a  ds  plus 
séduisant,  sortir  des  églises  sérisusds  et  oc-* 
snpées  enfin  de  la  grands  aCairs  ds  leur 
aalot. 

L'Bglisa  nous  appelle  i  la  meses  paroli- 
siale  comme  à  la  fêle  de  la  charité  pour  rss-. 
serrer  les  lien*  de  la  fraiarnilé  qui  4Mvant 
nous  unir.  C'est  do  cette  assembles  qu'il  OsnI 
dire  avec  le  Psalmistc  :  Qu'il  est  bon,  qu'il 
est  dons  et  aj{réablf  que  des  frère*  rivenfc 
dan*  une  union  intime  1  C'est  bien,  là  qnn 
Dieu  à  donné  à  ses  bénédictions  de  plsnvoit 
et  de  descendre  snr  nous. 

Les  pasteurs,  les  prédicateurs,  ne  peuvent 
dune  trop  insister  sur  cette  importance  d'as< 
sistcr  à  U  messe  psrsissiale. 

Ca*  UXVm.  AftM,  ossistanl  à  la  Mss»a 
las  (iimaa«hes,  s'y  lisnt  psssqnft  lonjoars 
debout,  excep'é  à  l'élévalian  ds  l'hostie  et 
du  calisOrOl  f»9  Ibirs  ansoncs  prière»  t  il  ns 
s'occups  pfudant  la  plu»  grande  parti»  do 
la  messe  qu'à  rsgsrder  fi  et  là.  Psut^nn- 
dire  que,  quoiqu'il  pèshe  su  sets;  il  satis- 
fasse néanmoins  dan»  la  rigaesr  an  pré> 
ceple  7 

R.  Non,  »ans  doute.  Car»  an  contrairt,  M 
ressemble  aux  Juifs  qui  flésUassisnt  les  g»« 
nous  devant  Notre-Seignsur  psor  l'insultert 
st  aux  soldat*  qui  élaienl  présents  an  sscrt* 
Ûce  que  Jé*u»-Chri*t  offrait  ponr  Is  saint  dn 
tous  les  boHMnes,  mai*  qui  ne  eongcaient  à 
rien  moins  qu'à  proOler  de  la  mort  duSon- 
veur.  Artua  l«»  imite  en  cela.  Il  et't  présast 
de  corps  à  la  me**e  où  11  n'assialerait  pas  si 
l'Eglise  ne  le  lui  commandait ,  mais  il  n'y  est 
que  comme  simple  spectateur,  sans  foi,  san* 
piété,  sans  religion. 
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laioM  et  antres  objets  de  cette  nature.  Les  tableaux  et  les  staloes  qui  font  partie  des  meu- 
bles d'un  appartement,  j  sont  aussi  compris,  mais  non  les  colleelions  de  tableaux  qui  peu- 
vent être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières  ;  il  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles 
seulement  qui  font  partie  de  la  drcoralion  d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  déno- 
mination de  meubles  meublants.  L'expression  biens  meubles  ,  celle  de  mobilier  ou  d'eifete 
mobilirrs ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies.  La  vente  on  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meablea 
meublants.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  arec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  antres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  atitres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

C/i9.  Armant  a  Tait  un  testament  par  lequel  meubles  meublantt.  Si  cette  assertion  de  Jo- 
li dodoe  à  Antoine  «on  mo6i7i>rsans  autre  seph  était  constante,  Antoine  ne  pourrait  ré- 
explication  ;  Antoine  s'est  emparé  en  consé>  péter  que  les  meubles  meublants  ;  car ,  en 
qnence  de  ce  testament  de  l'argent  comp-  bonne  justice,  en  conscience  ,  on  doit  suivie 
tantet  des  billets;  en  avait-il  le  droit?  Assu-  l'inteniion  du  testateur  pinlôl  que  la  lettre 
rément;  mais  Joseph,  neveu  d'Armant,  dit  à  du  testament;  l'argenterie,  les  dettes  actives 
Antoine  que  parle  mot  mobilier  aoa  oncle  appartiendraient  de  droit  aux  héritiers  d'Ar- 
D'avait  intention  de  ne  lui  donner  que  ses     manl. 

MILITAIRE. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps, pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps; 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  oriiciers  sans  troupe  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  fout  partie.  Immédiatement  apras  l'inscription  sur  le  registre  de  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  ,  l'ofQcier  chargé  de  la  tentie  du  registre  en  enverra  une  expédition  i 
l'officier  de  l'Etat  civil  du  dernier  domicile  des  époux.  , 

Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  armées  pourront,  en 
quelque  pays  que  cesoK,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ou  par  tout  au< 
tre  officier  d'un  grade  supérieur  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins.  Ils  pourront  en- 
core, si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  l'oillcier  de  sauté  en  chef,  assisté  du 
commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  Les  dispositions  des  articles  ci'des- 
SQS  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire-,  ou  en  quartier , 
ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  sans  que  ceux  qui 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  proflter,  à  moins  qu'ils  no  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  dont  les  portes  seraient  fermées.  L« 
testament  fait  ainsi  sera  nul  six  mois  après  <|ne  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  oà  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

MINEUR ,  MINORITE. 

C'est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  an  ans  ac- 
complis. Tout  individu  mineur  non  émancipé  est  incapable  de  contracter,  on  du  moins  tou- 
tes conventions  par  lui  faites  sont  considérées  comme  non  avenues  lorsqu'il  S'agUde  l'exé- 
cution de  sa  part  ;  cependaot  la  loi  atcorde  le  Lénéfiec  du  loates  convention»  faites  par  loi 
avec  une  personne  majeure. 

Le  mineur  non  émancipé  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  tuteur. 
Aucun  mineur  ne  peut  être  adopté.  Le  mineur  non  émancipé  est  placé,  pendant  le  mariage, 
sous  l'administration  légale  du  père  ;  après  la  dissolution  du  mariage ,  il  est  enlulèle.  Le 
dofltic^le  de  droit  du  mineur  est  cbei  son  lotenr. 

Le  mineur  est  toujours  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  ex- 
cepté dans  les  trois  cas  suivants  :  1*  pour  le  mariage  ;  S*  pour  les  conventions  matrimonia- 
les ;  3*  pour  le  testament. 

L'émancipation  est  indispensable  au  mineur  pour  faire  le  commerce  ;  elle  lui  bit  re- 
prendre l'exercice  de  ses  actions  et  l'administration  de  ses  biens  :  il  agit  en  son  nom  et  ne 
peut  être  valablement  assigné  dans  la  personne  de  son  curateur.  Cependant  la  loi  pose  cer- 
taines limites  à  celte  liberté  de  contracter ,  el  elle  distingue  les  actes  qui I  peut  faire  seul , 
ceux  qu'il  peut  faire  avec  l'assistance  de  4on  curateur ,  et  enfin  ceux  qn  il  ue  peut  faire 
^u'cn  suivant  les  formalités  prescrites  aux  mineurs  en  tntèle. 

Il  peut  faire  seul ,  les  baux  en  général ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  baux  n'excède  pas 
nentans;  il  peut  recevoir  ses  revenus,  donner  décharge  ou  quittance  des  fermages ,  loyers 
et  de  toute  espèce  de  revenus.  Il  ne  peut  faire  de  baux  par  anticipation ,  ni  stipuler  à  son 
profil  le  payement  par  avance  des  neuf  années  du  bail  qu'il  aurait  consenti.  Il  ne  peut  faire 
aucun  emprunt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille. 
Il  traite  valablement  pour  la  réparation  et  l'amélioration  de  ses  biens  ;  il  a  capacité  pour 
vendre  l'excédant  de  cheptel,  le  renouveler ,  vendre  les  denrées ,  les  coupes  de  bois  ordi- 
naires réputées  fruits ,  la  pêche  des  étangs  et  en  recevoir  le  prix ,  compromettre  et  Iransi- 
gef  sur  ces  objets. 

.4  l'exception  de  ses  capitaux,  1«  n^ineur  émanpipé  peut  valablement  aliéner  le  mobiliev 


Digitized  by 


Google 


M9  MIS  MIT  179 

qn"\\  possède  \  mais  il  ne  peut  en  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit.  Le  minear  même  éman'- 
cipé  est  reslilaabte  pour  les  Tentes  on  acquisitions  de  clioses  mobilières,  lorsque  les  venlet 
ea  acquisitions  excèdent  les  bornes  d'une  bonne  administration,  il  ne  peut  seul  recevoir 
soa  compte  de  tutelle,  le  remboursement  de  ses  capitaux,  m  donner  décharge  et  en  opérer 
le  remploi.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  donner  décharge  d'un  capital  mobilier  ,  même  si  ce 
capital  provient  d'épargnes  fiiites  sur  ses  dépenses.  Le  mineur  émancipé  peut  accepter  une 
doaatioa  avec  l'assistance  de  son  enratear. 

Le  minear  émancipé  ne  pent  faire,  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  mi- 
sieurs  en  tatelle,  les  emprunts ,  les  ventes  ,  aliénations  d'immeubles ,  les  affectations  hypo- 
thécaires, les  acceptations  et  répodiations  de  succession ,  les  transferts  de  tonte  inscription 
au-dessus  de  50  francs  do  rente. 

Le  mineur  émancipé,  comme  le  mineur  en  tutelle,  ne  peut  faire  aucune  donation  entre- 
vifï ,  excepté  par  contrat  de  mariage  et  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  au  mariage.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  disposer  par  testament  que 
pour  la  quotité  disponible  an  mineur  en  tutelle.  Enfin,  le  mineur  émancipé  ne  peut  taire 
avean  acte  autre  qoe  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  le  mineur  émancipé. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  viagt-cinq  ans  accomplis  ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint 
Vâge  de  vingt  et  on  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leors  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  Voyez  Capable, 
EwrAHTs,  Age. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra  disposer,  que  par  testament 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  an  majeur  de 
disposer  ;  il  ne  pourra  même ,  par  testament ,  disposer  an  profit  de  son  tuteur  ;  même  de- 
venu majenr,  il  ne  pourra  disposer,  soit  pardonalion  entre-vifs, soit  par  testament,  an  pro- 
fit de  celai  qai  aura  été  son  tnlenr,  si  le  compte  définitif  de  la  tatelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  aparé  ;  sont  exceptés  dans  les  deux  cas  ci-dessus  les  ascendants  des  mineurs. 

MISSEL. 

Dn  prêtre  peut-il  dire  la  messe  sans  missel?  Non,  quelque  sûrqa'il  puisse  être  de  sa  mé- 
moire. Cependant  oa  prêtre  qui  pourrait  bien  compter  sur  sa  mémoire  ne  pécherait  proba- 
Uemeot  pas,  eo  disant  sans  missel  une  messe  qu'il  saurait  par  cœar,  si  d'ailleurs  il  n'y 
avait  pa$  de  missel  à  sa  disposition  et  qu'il  y  eût  quelque  nécessité  de  célébrer. 

Un  prêtre  aveugle  qui  sait  par  cœar  les  prières  d'une  messe  pent  célébrer;  mais  il  lui  faut 
une  permission  sociale  do  souverain  pontife.  L'évéqne  pourrait  la  donner  provisoirement, 
quand  il  7  aurait  de  graves  raisons,  sauf  à  la  faire  ratifier  par  le  saint-siége  qui  se  l'est 
réservée. 

Le  missel  dont  on  se  sert  pour  dire  la  messe  doit  être,  autant  que  possible,  conforme  an 
bréviaire.  Dans  les  voyages,  on  prend  le  missel  romain,  si  on  le  trouve,  sinon,  le  missel  da 
diocèse  par  lequel  on  passe. 

do  prêtre  séculier  ou  nn  anmônier  d'une  communaaté  de  religieuses  qui  ne  se  servent 

Kdu  bréviaire  romain,  peut-il  dire  la  messe  du  saint  dentelles  font  l'ofQce,  quand  il  fait 
■même  l'office  d'un  autre  saint?  Oui,  pourvu  qu'il  se  serve  du  missel  romain  et  qu'il  dise 
la  messe  da  commun,  quoique  cet  ordre  en  ait  une  propre  au  saint  dont  il  célèbre  la  mé- 
moire. Ce  qoe  uous  disons  de  la  nécessité  du  missel  ne  s'applique  point  aux  tableaux  ou  ca- 
nons d'antel  qui  contiennent  quelques  prières  de  la  messe;  quoique  vraiment  utiles,  ils  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  célébration  des  saints  mystères. 

MITOTENNETÉ. 

C'est  la  propriété  de  denx  voisins  sur  nn  mur,  nn  fosse,  nne  baie  qui  les  sépare.  C'est  un 
nriacipe  qae  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  que  le  partage  peut  être  too« 
Mors  provoqaé,  nonobstant  prohibitions  et  eenventions  contraires.  Cepenoant  les  rapports 
de  voisinage  ont  fait  admettre  à  cette  règle  nne  exception  forcée ,  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses.  C'est  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  clètures  diverses  qui  séparent  deux  hérita- 

e.  Il  est  essentiel  de  rédiger  par  écrit  les  eonventlons  qui  ont  pour  but  la  mitoyenneté 
murs,  des  haies  et  fossés  ;  car  l'objet  de  ees  conventions  étant  d  une  valeur  indéterminée, 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  fservant  de  séparation  entre  bâtiments  jus- 
qu'à rhéberae,  on  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  clos  dans  les  champs ,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  on  marque  du  contraire.  Il  y  a  marque  de  non-miloyenneié  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté  et  présente  de  l'antre  un 
plan  Incliné  ;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  cAlé  ou  un  ebaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  an  propriétaire  du  cèté  duquel  sont  l'égont  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre.  Voy.  Mur. 

Tons  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  ,de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
^n  cèté  duquel  le  rejet  se  trouve.  Voy.  Fossé. 
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Taule  baie  ^oi  sépare  de*  hérilagea  est  répatée  mitoyenne,  1  m^ias  qu'il  n'y  ait  ^if'a  mt 
ten)  (Jm  béritages  en  état  decMiure,  en  «'il  n'y  a  lUreou  possession  suffisante  do  contraiire. 

MODE. 

Mode  se  prend  ordinairement  pour  signiGer  la  vogue  qu'un  pays  eu  une  nation  donne  ib 
certaines  choses  ifui  regardent  la  manière  de  se  félir  et  de  s'ajuster.  Quoiqu'on  ne  puiseo 
voir  ious  tes  vains  ajustements  des  gens  du  monde,  et  surtout  coux  des  personnes  du  sexe» 
sans  en  gémir  devant  Dieu,  ce  sérail  néanmoins  une  témérité  à  an  particulier  de  les  vou<» 
loir  réformer,  parce  qu'il  n'y  réussirait  pas.  Les  sages  sont  même  obligés  de  suivre  l'usage 
communément  reçu.  Il  y  a  80  ans  qu'on  eA(  traité  de  ridicule  un  bouime  qui,  comme  ma 
Espagnol,  eàt  porté  nn  ehapean à  forme  pkile  et  basse;  et  l'on  regarderait  aujourd'hui 
coAtme  extravagant  celui  qui  en  porterait  un  potnlu,  comme  noua  avons  vu  à  Paris  qu» 
tout  le  flMnde  le  portait  alors.  Biais  on  ne  doit  se  conformer  à  ttn«  mode  nouvelle  que  p«r 
degrés,  et  le  plus  tard  que  l'on  peut,  et  il  y  oUi  a  que  l'on  n*  doA  jamais  suivre.  V»yex  Yh— 
RUns  et  Sein;  Mçssb,  cas  Dorothée. 

MONASTÈRE. 
Un  menastère,  ou  couvent,  est  k  Ueu  où  des  personnes  religieuses  vivent  soùS  iinc  ttaéme 
règle  approuvée  par  l'Eglise  ou  par  le  pape.  Aucune  communauté,  de  quelque  ordre  que 
ce  soit,  ancien  ou  nouveau,  ne  se  peut  établir  eu  France  sans  la  permission  du  roi,  donnée 

Îar  des  lettres  patentes,  vérifiées  au  parlement,  suivant  la  déclaration  du  21  nuv.  1C39. 
out  monastère  en  France  est  leno,  par  l'art.  ^  de  l'erdonnaoee  de  Blois,  de  reconnaître 
une  congrég^ilion  de  son  ordre.  L'article  suivant  de  la  même  ordonnance  porte  :  Que  ceuae 
et  telles  qui  veulent  faire  prtfeeeivn,  ne  pourront  disposer  de  leurs  biens  directement,  ni  in^ 

mstire,  c'«al-à«dire  ni  de  l'ordre  où  ils  veulettt  entrer,  ai 


directenunl,  en  fatemr  d'aucun  monmstire 
d'un  autre.  Ainsi  jugé  par  arrêt. 

Cas  L  Plusieurs  séculiers  demeurant  dans 
la  basse-cour  d'un  monastère  exempt  de  la  jd> 
ridiclion  épiscopale,  prétendent  être  compris 
dans  celte  exemption,  et  refusent  de  recon« 
naître  pour  leur  pasteur  le  curé  de  la  pa- 
roisse où  il  est  situé.  Le  supérieur  régulier 
les  soutient,  et  ne  permet  pas  au  curé  du 
leur  administrer  aucun  sacrement ,    sous 

f «rétexte  qu'étant  aux  gages  des  religieux  , 
Is  sont  exempts  comme  eux.  Qui  a  raison  ? 
A.  C'est  le  curé  ;  cài'  tous  les  séculiers  , 
soit  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  sont  lo- 
gés dans  les  dehors  de  ce  monastère ,  sont 
véritablement  ses  paroissiens ,  1'  parce  que 
les  confesseurs  du  monastère  n'ont  aucun 
pouvoir  de  confesser  les  séculiers  sans  la 
permission  de  l'évéque  ;  et  quand  ils  l'au- 
raient obtenue,  cela  n'empêcherait  pas  tjue 
ces  mêmes  séculiers  ne  fussent  toujours  pa- 
roissiens du  curé  du  lieu  pour  tout  le  reste, 
t.  e.  pour  le  mariage,  le  viatique,  l'ixtrême- 
onctiod  ;  2°  parce  que  telle  est  eii  Franc* 
la  jurisprudence  des  eoars  souveraines , 
comme  il  paraît  par  l'arrêt  db  S  ihal  1689, 
rendu  à  Paris  en  faveur  d'ud  curé  contré 
les  re  igienies  de  Notre-Dame  da  Brlcol,  au 
Sujet  d'uue  toùrière  da  même  mohaslire,  pat 
lequel  il  est  ordonné  qu'à  ravenir  Us  tou- 
rieres  et  autres  domestiques  qui  ne  sont  point 
renfermés  dans  fintérteur  de  Vabbaye,  ve- 
nant à  décéder,  seront  enterrés  dans  Céglise 
paroissiale^  où  Us  seront  tenus  pendant  leur 
vie  de  satisfaire  au  devoir  de  la  paroisse , 
comme  les  autres  paroissiens. 

—  Celte  décision,  bien  prise,  n'a  rien  de 
contraire  à  celle  de  Clément  X.  dans  sa  bulle 
Supema,o1i  il  dit  que  les  Réguliers  peuvent, 
sans  l'approbation  de  l'évéque,  audire  con- 
fe»siones  illorum  sœeulariam,  qui  inibi  sunt 
tere  de  familia,  et  continui  commensales,  non 
autem  iilorum,  qui  tantum  ipsis  deserviunt. 
fieono,  de  femit.,  pag.  255,  prétend  que  les 


domestiques  sont  continui  commensales.  Sy l- 
vius  le  nie. 

Cas  II.  Le  monastère  dn  9.  G.,  foalaiN  «• 
soustraire  de  la  juridiction  de  l'évéque  dio>> 
césain ,  s'agrégea ,  il  y  a  89  ans ,  à  unv 
congrégation  d'un  autre  ordre.  L'évé|Oe  a- 
t-il  ptirdu  par  là  sa  Jtrtidiotlon  sur  ce  mon»* 
stère  ? 

R.  Non  ;  car  1*  il  n'y  a  que  les  seola  (ne- 
hastères  exempts  A  qoi  il  seit  libre  de  se 
mettre  en  congrégation ,  Trrd.  sess.  9i,  de 
Regul.,  c.  8.  2*  Ce  n'est  pas  encore  assex 
qu  un  monastère  soit  exempt,  pour  se  mettre 
en  congrégation  ,  il  faut  qu'il  s'agrège  A  tnr 

3 ni  soit  du  même  ordre,  Trident.,  fbid.  8*  Ce» 
eux  choses  ne  tnfflraient  pas  encore  pour 
rendre  l'agrégation  légitime  ;  car  il  fkiK» 
drait,  selon  neire  jorisprodenoe,  qu'elle  eftt 
été  faite  dans  l'année,  après  la  tenue  deflf 
Etats  de  Blois,  où  le  décret  de  Trente  fut 

fiublié,  ainsi  qu'il  fut  statué  en  1625  par 
'assemblée  du  clergé.  Ainsi,  malgré  cette 
fénnion  Informe,  févéqœ  totaétie  sur  éê 
ftionasiéré  toultl  l'aiittftffé  que  le  Iti^ofl  ee<A* 
tnnn  lui  ddflne,  A  tliohis  qril  «'e«t  t;eni9«ifl| 
à  ladite  réunion  ;  et  metae,  ontfé  ce  eolN 
Senicment,  il  faut  encore  que  I  atrtôrité  &è 
saint-siége  et  celle  du  roi  intervienneitt  i 
comme  renseignent  Blondcau  et  M.  Â 
Marca,  lib.  lit,  de  Coneordia,  etc.,  cap.  16. 
Cas  111.  Le  monastère  de  N.  <  une  bolie  de 
1562,  par  laquelle  le  pape  le  met  sooS  la  prûM 
lection  de  saint  Pierre  et  de  saint  Patfl.  Cela 
(le  sofBt-11  pas  pour  l'exempter  d^  fa  jtrrfdie* 
tion  éplscopaltf? 

R.  Non  ;  II  ne  ^fBraft  pas  même  qn'eo 
reconnaissance  de  celte  pieéeë  ratonasièfe 
payât  un  cens  annuel  an  saint-siége.  C'est  Ja 
décision  de  Grégoire  IK  qui,  c.  8  de  Pririle^ 
giis,  etc.,  dit  que  non  omnes  censuales  lEc^ 
clesiœ  romantej  ab  episeoporutn  subjtcttont 
haèrnlm  imntmet,  «te. 
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CàS  IT.  Octavien ,  archeréqne,  ayant  a|>-  ^ 
pris  que  la  clAlore  do  monastère  d«  cer- 
taines religieuses  o'étail  pas  régulière,  y 
est  eoiré  d'aotorilé  pour  en  faire  la  visile, 
qooiqoe  re  couvent  dépiende  d'un  autre  su- 
périear,  dont  ce  prélat  ne  conteste  pas  la 
jon'dicfion,  et  duquel  néanmoins  il  n'a  pas 
mémt  requis  le  consentement.  N'a-t-il  paa 
cncooru  rexcommunicdlion  portée  par  le 
concile  de  Trente  contre  ceux  qui  entrent 
ainsi  dans  les  monastères  de  filles,  sess.  25, 
e.  5,  de  Regul. 

R.  Non  ;  car  quand  (1  s'agit  de  clAlure, 

un  évëque  est  supérieur  né  de  tontes  les 

maisons  sécnlièrcs  et  régulières  qui  sont 

dans  son  diocèse.  Ainsi,  il  y  entre  de  droit , 

et  par  conséquent  son  aciion  mérite  des 

louanges  et  non  dés  censures  ;  et  quand 

même  il  agirait  par  un  mauvais  motif,  il  ne 

les  aurait  pas  encourues,  parce  que  les  évé- 

ques  n'y  sont  compris  que  quand  ils  sont 

nommés  expressément,  comme  l'a  décidé 

Innocent  IV  dans  le  1"  concile  de  Lyon, 

cap.  4,  d«  Sent,  exeom.  Or,  le  concile  de 

Trente  ne  fait  pas  sur  ce  sujet  une  mention 

expresse  des  éréques.  Donc  Octavien  n'a  pu 

en  encourir. 

n  tant  observer  id  qu'on  ne  convient 
pas  %\  un  ëvèqne  peut  entrer  dans  un 
monastère  exempt  pour  confesser  une  re- 
ligieuse. Nararn  et  plusieurs  écrivains 
le  oieo^  D'antres  pensent  différemment.  ' 
Le  plus  sûr  ponr  la  paix  et  pour  la  con- 
science est  que  la  religieuse  obtienne  de 
son  supérieur  les  pouvoirs  nécessaires. 
J'ajoute  avec  l'anteur  que  la  bulle  In  dttfrtù 
de  Grégoire  XIll,  en  ISiSl,  selon  laquelle  les 
èvéques  qui  entrent  dans  les  monastères  sans 
cause  légitime,  sont  interdits  de  l'entrée  de 
réglisé  pour  la  première  fois,  suspens  des 
fonctions  pontificales  et  de  tontes  celles 
qu'on  appelle  divinas  pour  la  seconde  fois, 
cl  enfin  excommuniés  ipto  facto,  pour  la 
troisième,  n'a  jamais  été  publiée  en  Franc*. 
Cas.  t.  Cajetan^  évéque,  prétend  avoir 
droit  lor  le  monastère  des  religieuses  de  B., 
quoiqu'il   soit   soumis  immédiatement  au 

Sape  ;  et  comme  il  a  voulu  l'exercer,  1*  pat 
I  visite  du  saint  sacrement  «  des  saintes 
huiles  et  de  la  clôture  des  lieux  réguliers  ; 
2*  en  voulant  taire  le  scrutin  pour  une  élec- 
tion ;  3*  en  défendant  à  la  sup^ieur^  d'ad- 
mettre à  l'avenir  aucune  fille  i  la  véture» 
sans  qu'auparavant  il  l'ait  examinée,  elc 
La  supérieure  s'oppose  à  toutes  ses  pré» 
tentions  eu  vertu  de  son  exemption.  Le  pcn^ 
die?  i 

B.  Si  ce  monastère  n'est  pas  en  congré- 
gation ,  ou  qu'il  ne  s'y  soit  pas  réuni  un  an 
après  l'ordonnance  de  Blois,  ii  n'est  pas  v^ 
ntablenent  exempt  de  la  juridiction  de  l'é- 
véque.  Mais  s'il  est  en  congrégation,  l'évéqn* 
n'y  adroit  qu'en  certains  cas,q»i  sont,  1*  de  les 
contraindre  à  se  soumettre  aux  censures  et 
interdits  qu'il  a  prononcés,  Trid.  sess.  25, 
c.  f2;2*  de  leur  faire  garder  les  fêles  du 
-dfocèsfi  ;  9*  de  punir  ceux  et  celles  qui  cau- 
sent du  scandale,  en  cas  que  leurs  supé- 
rieurs  négligent  de  le  faire,  ibid.,  c.  ik; 


k'  de  punir  ceux  et  ceUes  qui  demaarenC 
hors  de  leurs  UMnastères,  sans  avoir  Îmio 
obédience  en  fornoe  et  par  écrit  de  lears 
supérieurs  ;  5*  d«  donner  ans  religienseSf 
même  exemples ,  des  confesseurs  «sltn- 
ordinaires  deux  on  trois  Cais  l'année,  ibid. 
eap.  10;  6*  de  juger  avec  Is  supérieur  si 
ceux  qui  réclament  contre  leurs  toux  ont 
raison  de  le  taire,  ibid-,  e.  19;  7*  d'ap- 
prouver les  prédicateurs,  même  des  églises 
exeniples,  sess.  1k,  c.  k  de  Reftrm.  ;  â*d'«n- 
trer  aans  les  lieux  réguliers,  sovt  pour  en 
visiter  la  clôture,  te$».  25,  c.  5,  à  quei^st 
conforme  l'ordon.  de  Blois,  art.  31;  soit 
ponr  faire  le  scrutin.  9*  Il  peut  eneore  •««« 
plus  de  raison  visiter  le  saint  sacrenteni,  las 
saintes  huiles,  les  lmj>ges,  les  fents,  ainsi 
que  le  permet  la  jurjfrpsudence  du  conseil 
du  roi.  10°  11  a  aussi  droit  défaire  l'exiimen 
ponr  la  réception  des  filles  à  la  véture  età 
la  profession,  puisqu'il  lui  est  accordé  par 
le  concile  de  Trente,  atu.  S5.  «.  17.  liais  ce 
décret  n'est  pas  ettservé  partent  d'une  Ma- 
nière uniforme  ;  car  il  v  a  des  diocèses  oii  il 
est  libre  de  s'adresser  à  l'iviqw  su  om  fttpd< 
rieur  de  l'ordre,  selon  la  disjunclive  de  l'art. 
27  de  l'ordon.  de  Blois. 

Nous  finissons  en  disant ,  l"  qu'à  l'égard 
de  l'entrée  ou  sortie  dos  pensionnaires  dans 
un  monastère  exempt,  l'évêque  n'a  que  le 
simple  droit  d'inspection  en  cas  dabns; 
2°  qu'à  l'égard  des  femmes  mariées  ou  au«> 
très  parentes  qui  voudraient  entrer  dans  l«t 
monastères  exempts,  l'évêque  est  en  droit  de 
leur  en  empêcher  l'entrée  sans  sa  pennia> 
sioH,  ou  celle  du  supérieur  régulier;  et 
même  »i  ce  supérieur  l'accttrdait  sans  une 
juste  néeessilé,  l'évêque  serait  en  droit  d'en 
empêcher  l'effet,  conformément  au  décret  dn 
concile ,  sess.  25,  et  à  l'ord.  de  Blois.  Cette 
décision  est  de  S.  B. .  tom.  111,  cas  CLII  ;  et 
on  y  voit  jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  des 
évéqoos  en  pareil  cas. 

Cas  VI.  Les  religieuses  de  8.- G.  faisant 
réédifier  leurs  murs  de  clôture,  plusieurs 
séculiers  sont  entrés  par  la  brèciw  dans  les 
lieux  réguliers,  du  eoasentcnaent  même  de 
la  supérieur*,  fondés  sur  la  eontume  qui  I* 
permet  en  ce  cas.  Cette  coutume  n'esi«*ll» 
peint  abusiveT 

K.  Klle  l'est,  et  ne  peut  êtv*  antorirte  pv 
l«s  supérieurs  des  menaslères  t  Otnmttiktê^ 
quel  eanoniei»  obviât  iiutiiwH».  mMimt  4sM 
esM  m«me<i(j,  dit  Innocent  III,  c.  8,  A 
Coneuet.  Le  concile  de  Trente ,  sess.  2f  A 
Regul.,  c.  5,  défend  sous  peine  d'excomnf*» 
nication  ipso  facto  à  tout  sécuXer,  cujuêeun^ 
que  eonditionù,  uxu»  tel  atatk  fiurrit,  d'en* 
trer,  hors  le  cas  de  nécessité,  dans  l'intérieur 
des  wovents,  et  anx  supérieurs,  de  le  leur 
permettre.  Cependant  ceux  qui,  ignorant  la 
défense  de  l'Kglise,  y  entreraient  de  bonna 
Coi ,  ne  tomberaient  pas  dans  la  censure,  *( 
ne  seraient  pas  même  coupables,  supposé 
qu'ils  fussent  dans  la  disposition  de  n'y  pas 
vouloir  eutrer,  s'ils  croyaient  qu'il  y  rat  du 
péché. 

Cas  Vil.  Athénor,  prêtre  d'un  vrai  mérite, 
étant  prié  par  la  supérieure  d'an  couvent. 
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où  il  arail  une  lanfe  religieuse,  d'entrer  dans 
ce  monastère  pour  donner  les  derniers  sa- 
-  crertients  à  cette  iille,  y  est  entré  et  resté  un 
temps  considérable,  partie  auprès  de  la  ma- 
lade, partie  à  s'entretenir  arec  quelques  rr- 
ligienses  de- ses  amies.  A-t-il  péché?  cl  la 
supérieure  est-elle  coupable  pour  l'avoir 
prié  d'entrer  dans  l'infirmerie? 

H.  l^S'il  n'y  avait  alors  personne  qui  pût 
administrer  la  malade,  Âthénor  a  pu  entrer 
dans  la  maison,  parce  que  le  précepte  de  la 
charité,  qui  est  de  droit  divin,  doit,  dans  une 
nécessité  aussi  pressante,  l'emporter  sur  le 
précepte  de  la  clôture,  qui  n'est  que  de  droit 
positif;  2°  Âthénor  n'a  pu  sans  péché  y  de- 
meurer plus  que  ne  l'exigeait  son  ministère, 
et  ainsi  il  n'a  pn  rendre  visite  aux  religieuses 
de  sa  connaissance.  C'est  le  sentiment  de 
S.  B.,  (omei,  cas  xvii. 

—  Je  ne  dl^s  pas  qu'il  ^  eût  du  mai  à 
s'arrêter  quelques  minutes  a  voir  un  beau 
tableau,  un  réfectoire  comme  celui  de  Pôissj. 
Mais  puisque  Diana  lui-même  croit  qu'un 
qoarl  d'heure  de  temps  fait  un  trop  long 
séjour,  il  faut  plutôt  rétrécir  le  terrain,  que 
l'élargir.  Voyez  mon  V<  Tolome  de  Morale , 
page  192. 

Cas  VIII.  Le  monastère  de  S.-B.  dépen- 
dant immédiatement  du  saint-siége,  Amé- 
dée,  qui  en  est  le  visiteur,  a  confessé,  sans 
l'approbation  de  l'évêque,  les  religieuses,  et 
T  a  célébré  sans  sa  permission  :  l'évêque 
lui  a  défendu  de  continuer,  avec  menace  de 
le  punir.  Lequel  des  deux  a  raison  ? 

K.  C'est  Amédée;  car  la  18'  balle  de  Gré- 
goire XV,  qui  veut  que  leA  confesseurs  des 
religieuses,  même  exemptes,  soient  approu- 
vés par  l'évêque  dioc,  n'a  pas  été  reçue  en 
France.  C'est  pourquoi  les  visiteurs  de  ces 
religieuses  peuvent,  comme  ils  le  pouvaient 
avant  celle  bulle,  confesser  ces  religieuses 
sans  l'approbation  de  l'évêque.  Ils  peuvent 
aussi  célébrer  dans  l'église  ou  les  chapelles 
du  monastère  seulement,  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque.  S.  B.,  tom.  III,  cas  cxxxir. 

Cas  IX.  Didaee,  confesseur  de  religieuses, 
demande  comment  il  se  doit  comporter  au 
sujet  de  la  ciôtore,  qui  ne  lui  parait  pas  as- 
sez bien  gardée  dans  leur  maison,  où  la 
coutume  est,  1°  d'y  faire  entrer  de  petits  en- 
fants des  deux  sexes,  depuis  trois  ans  jus- 
qu'à sept,  lesquels  sont  proches  parents  de 
quelques-unes  des  religieuses,  qui  les  bai- 
sent sans  scrupule,  3*  des  enfants  pauvres, 
garçons  et  filles,  pour  leur  essayer  des  ha- 
bits que  les  religieuses  leur  donnent  par 
^  charité  ;  3°  des  pauvres  blessés,  hommes  on 
femmes ,  pour  être  pansés  gratuitement  par 
deux  religieoses  qui  savent  saigner;  et  le 
reste  qu'on  marquera  dans  la  réponse. 

ft.  1°  On  ne  peut  sans  péché,  sous  aucun 
prétexte,  faire  entrer  des  enfants,  tels  que 
sont  ceux  dont  il  s'agit,  dans  les  monastères   ' 
de  filles,  sans  la  permission  du  supérieur, 
principalement  lorsque   les    caresses   que 

(1)  Ce  mot  peut  être  de  trop.  On  pourrait  ouvrir 
la  porte  d'un  roonasiére  à  un  liomme  qui  va  éire  lue 
ftft  M>n  ennemi,  »i  on  ne  le  dérobe  k  sa  fureuf,  ou 


leur  font  les  religieuses  leur  peuvent  éfre 
un  sujet  de  tentation,  à  cause  de  la  faiblesse 
de  leur  sexe.  Il  y  a  même  des  théologiens 
qui  soutiennent,  qu'indépendamment  detoat 
mauvais  effet,  les  religieuses  qui  font  en- 
trer les  enfants  dans  les  lieux  réguliers,  en- 
courent l'excommunication  ;  '  sur  quoi    on 
peut  voir  Comitolus,  I.  vi,  q.  22;  2°  à  plus 
forte  raison,  est-il  défendu  d'y  faire  entrer 
des  enfants  plus  âgés,  sous  prétexte  de  leur 
essayer  des  habits  ;  il  n'y  a  qu'aie  faire  faire 
par  des  domestiques  :  et  il  y  a  des  auteurs 
qui  soutiennent  que  cela  est  défendu  aux  re- 
ligieuses sous   peine    d'excommunication  ; 
3"  il  est  encore  moins  permis  d'y  introduire 
les  pauvres,  hommes  ou  femmes,  sous  pré- 
texte de  les  médicamenter  ou  de  panser 
leurs  plaies  (1),  quelque  abandonnés  qu'on 
les  suppose ,  parce  que  la   charité  qu'on 
leur  doit   ne  doit  jamais    préjudicier    aax 
constitutions  de  l'Eglise  qui   regardent  le 
bien  commun  de  la  religion,  et  que  ces  pau- 
vres peuvent  être  secourus  par  des  domes- 
tiques du  dehors,  qu'on  peut  former  à  cet 
efiet;  ^"on  doit  dire  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  parents  qui  désirent  de  voir  leurs 
parentes  malados  à  l'extrémité,  parce  que 
cette  consolation  ne  peut  être  mise  au  nom- 
bre des  cas  nécessaires  ;  5°  à  l'égard 'de  ceux 
qui  entrent  dans  le  monastère  avec  la  juste 
permission  du  supérieur,  et  qui  en  prennent 
occasion  de  rendre  visite  à  des  religieuses,  A 
causer  avec  elles  pendant  un  temps  considé- 
rable, nous  estimons,  contre  quelques  au- 
teurs, qu'à  la  vérité  ils  n'encourent  pas 
l'excommunication  par  là;  mais  que  néan- 
moins ils   pèchent   grièvement  en  abusant 
d'une  permission  qui  ne  leur  a  été  arcordée 
que  pour  les  choses  nécessaires.  11  soit  de 
tout  cela,  que  le  confesseur  de  ces  religieu- 
ses fst  obligé  de  s'opposer  à  tous  ces  abus, 
en  les  avertissant  qu'elles  sont  tenues  de  les 
abolir;  et  en  cas  de  refus,  leur  suspendre 
l'absolution,  et  èependant  exciter  le  supé- 
rieur à  y  mettre  ordre  :  et  en  cas  que  ses 
remontrances  soient  inutiles,  il  doit  renon- 
cer à  son  emploi.  Le  conseil  d'Etat  du  roi 
cassa  en  1696  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  qui  permet  l'entrée  dans  les  cou- 
vents de  filles,  sans  la  permission  de  l'or- 
dinaire. 
Cas  X.  Il  y  a  i  N.  deux  coovenls  de  reli- 

{;ieuscs  de  différents  ordres  qui  sont  si  près 
'un  de  l'autre,  que  les  religieuses  de  Van 
parlent  à  celles  de  l'autre.  Le  supérieur  d'un 
de  ces  monastères  l'ayant  appris,  a  ordonné 
qu'on  murât  les  fenêtres  qui  sont  vis-à-vis 
de  l'autre  couvent,  à  quoi  la  commanauté 
s'est  opposée,  pn  demande,  1°  si  les  roligieu-  • 
ses  qui  parlent  ainsi  à  celles  du  couvent 
voisin  pèchent  ;  2''  si  le  supérieur  est  obligé 
de  faire  boucher  ces  fenêtres,  nonobstant  l'op- 
position des  religieuses  ? 
1*^  R.  Ces  religieuses  ne  penvent  s'entretenir 
ainsi,  1°  parce  qu'il  est  défendu  par  presauo 


qu  on  ne  pourrait  secourir  autrement,  ift  exlr. 
te*$ilate  morbi. 


ne- 
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toutes  les  conititations  des  ordres  religieux, 
et   par  piesieurs  conciles ,  de   parler  aux 
eiilerBes  ailleurs  qu'au  tour  ou  à  la  grille , 
2"  parce  que  de  tels  entretiens  choquent  la 
modestie  religieuse,  en  ce  qu'ils  ne  se  pen- 
Tenl  Aire  sans  élerer  la  Toii  an  delà  du  Ion 
conrenable  à  des  filles  cloîtrées;  S»  parce 
qn'iine  telle  liberté  pourrait  dégénérer  en  de 
trèa-grand:>  abus.  Ainsi,  le   supérieur  doit 
être  ferme  à  dler  aux  religieuses  cette  com- 
munication, et  à  faire  même  qu'elles  no  puis- 
sent ni  roir,  niétre  vues,  comme  saint  Char- 
les l'ordonna  dans  son  premier  concile  de 
Milan,  Ut.  9  de  Clausura. 

Cà»  XI.  Les  religieuses  d'un  monastère  vi- 
vent dans  un  grand  relâchement,  1*  en  ce 
que  Vabbesse  règle  de  sa  seule  autorité  la 
réception  des  fiiles  au  noviciat  et  à.  la  pro- 
fession, et  toute  l'administration  des  reve- 
nus de  la  maison  ;  2»  on  n'y  reçoit  les  fllles 
à  la  profession  que  moyennant  des  dots  très» 
fortes,  qooique  le  monastère  n'en  ait  aucun 
besoin;  3»  les  reli^euses  vivent  chacune  en 

Kticalier,  ce  qui  les  occupe  du  soin  de 
rsQbeistancCfpottr  laquelle  la  supérieure 
ne  leur  donne  qoe  très-peu  de  chose.  On  de- 
mande, 1"  si  plusieurs  de  ces  religieuses  qui 
désirent  la  vètonne  de  ces  abus,  sont  obli- 
Kèes  de  soUieitcT  U  supérieure,  et  à  son  dé- 
lant,  ceux  qui  ont  droit  d'y  remédier  pour 
J'obleoir,  ou  ti  elles  peuvent  se  contenter 
d'dlre  dispotée»  i  la  recevoir  lorsqu'on  vou- 
dra la  rétablir;  S"  si  lorsqu'élant  an  chapi- 
tre eUes  savent  qu'on  y  propose  des  Biles  à  la 
profession,  après  qu'on  a  (ail  avec  leurs  pa- 
rents des  conventions  simoniaques ,  elles 
loat  tenues  de  déclarer  leur  sentimenl,qnoi- 
qn'elles  soient  assurées  que  si  elles  parlent 
librement,  elles  encourront  l'indignation  de 
l'atibesse;  3°  si  elles  peuvent,  pour  éviter 
Bae  persécution  certaine,  souscrire  aux  let- 
tres que  les  antres  religieuses  écrivent,  soit 
à  des  gens  de  qualité  pour  les  remercier  de 
certaines  choses  qui  sont  préjudiciables  à  la 
régularité,  soit  i  leur  supérieur  pour  lui  de- 
mander des  confesseurs  qu'elles  savent  n'être 
Eopres  qu'à  entretenir  le  relAchemenl;  fc'si 
irs  confesseurs  dépendants  de  la  supé- 
rieore,  et  entrant  pour  lui  plaire ,  dans  ses 
maximes,  elles  doivent  leur  obéir,  quand  ils 
les  portent  à  obéir  à  l'aveugle,  sans  s'informer 
si  ce  qu'on  leur  commande  est  bon  ou  mau- 
vais; 5*  si  contre  1rs  statuts  de  l'ordre  qui 
défendent,  sons  de  rigoureuses  peines,  de 
découvrir  aux  externes  ce  qui  se  passe  au 
dedans  dn  monastère,  elles  peuvent  déclarer 
à  quelques  externes  fe  dérèglement  des  au- 
tres, pour  les  exhorter  à  y  apporter  le  re- 


mède dont  ils  seraient  capables,  principale- 
ment en  excitant  les  supérieurs  d'y  pour- 
voir; 6»  si  lorsqu'elles  sont  nommées  i  on 
office,  elles  peuvent,  selon  l'usage  introduit 
dans  la  maison,  faire  un  présent  à  l'abbesse, 
soit  de  confi(ures,  soit  d'autres  choses  d'une 
valeur  assez  notable. 

R.  1°  Ces  bonnes  religieuses  sont  obligées 
de  solliciter  l'abbesse,  et  à  son  défaut,  les 
supérieurs ,  d'arrêter  ces  abus  :  elles  peu- 
vent et  doivent  agir  sans  craindre  de  pécher 
contre  l'obéissance  qu'elles  doivent  à  leur  su- 
périeure, parce  qu'elles  ne  sont  pas  obligées 
de  lui  obéir  en  ce  qui  est  contraire  au  bien 
spirituel  de  leurs  sœurs,  et  à  leur  propre 
salut;  3*  elles  doivent  déclarer  leur  senti- 
ment dans  le  chapitre,  lorsqu'il  s'agit  de  quel- 
que chose  qui  est  contre  les  règles  cano- 
niques, quoiqu'elles  soient  persuadées  qu'on 
n'aura  aucun  égard  à  leur  avis,  et  que  la 
liberté  respectueuse  avec  laquelle  elles  par- 
leront, leur  attirera  de  mauvais  traitements  : 
car  elles  ne  peuvent  trahir  la  vérité,  pour 
quelque  considération  que  ce  soit;  3*  elles 
ne  peuvent  donc  souscrire  aux  lettres  dont 
il  est  parlé  dans  la  troisième  demande,  puis- 
qu'elles ne  le  peuvent  faire  sans  faire  un 
mensonge  par  écrit,  qui  est  même  préjudi- 
ciable au  bien  dn  monastère  ;  4*  à  l'égard 
des  confesseurs,  tels  qu'on  les  dépeint,  elles 
peuvent  se  défier  des  maximes  qu'ils  avan- 
cent, sans  blesser  l'obéissance,  et  les  croire 
fausses;  telle  qoe  l'est  celle  qui  suppose  que 
des  religieuses  sont  toujours  obligées  d'obéir 
à  leurs  supérieurs,  sans  se  mettre  en  peine 
si  ce  qu'ils  leur  ordonnent  est  conforme  ou 
non  k  la  loi  de  Dieu  ;  5*  elles  peuvent,  sans 
violer  leur  vœu  d'obéis<ance,  prendre  con- 
seil de  •quelques  personnes  du  dehors  qui 
soient  capables  de  le  leur  donner,  après  néan< 
moins  qu'elles  se  sont  adressées  inutilement 
à  leurs  supérieurs ,  parce  que  le  statut  qui 
leur  défend  de  déclarer  aux  étrangers  les 
affaires  du  monastère,  ne  se  doit  entendre 
que  d'une  révélation  faite  sans  nécessité,  et 
non  du  cas  où  il  s'agit  du  propre  salut  de  la 
personne  qui  veut  prendre  conseil,  et  du  bien 
commun  dû  monastère;  6°  la  coutume  de 
ffiire  un  présent  à  l'abbesse  est  contraire  à 
l'esprit  de  pauvreté ,  dont  la  supérieure  a 
fait  VŒU  comme  toutes  les  autres.  C'est  pour- 
quoi celles  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  en  con- 
science s'y  conformer.  Si  la  supérieure  en 
{rend  occasion  de  donner  ces  emplois  à  des 
Iles  qui  en   sont  incapables,  elle  ne  fera 
qu'ajouter  un  nouveau  compte  à  celui  dont 
elle  est  déjà  chargée. 
Yoytx  Rkligibox,  Relioibusbs. 

MONITOIBE. 

On  appelle  monitoire,  les  lettres  par  lesquelles  le  juge  d'église,  après  avoir  exprimé  le  fait 
dont  la  partie  complaignanle  demandé  justice,  ordonne  aux  fidèles  de  sa  juridiction,  qui  on 
ont  une  connaissance  certaine,  de  le  déclarer,  sous  peine  d'excommunication,  soit  qu  elle 
soit  portée  par  le  nàonitolre  même,  soit  qu'elle  en  soit  séparée.  Le  monitoire  se  doit  publier 
en  tn»  difrérents  jours  de  dimanches  consécutifs,  et  porter  un  terme  après  la  troisième 
roonilion,  lequel  expiré,  ceux  qui  y  ont  désobéi,  ei  courent  sur-le  champ  l'excommunica- 
iiOD,  quand  elle  est  ainsi  portée  par  le  mouitoire  même,  comme  elle  l  était  anciennement  ; 
00  bien  le  joee  rend  et  fait  publier  la  sentence  qni  la  déclare.  ... 

Le  concile  de  Trente,  «en.  25,  c.  3,  de  Rtfvmat.  reconnaît,  qu'à  moins  que  le»  évéques 
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u'atent  de  l'excommunication  avec  (grande  circonspeclion,  olle  vient  à  être  méprisée,  et  de- 
vi««t  m4ti)e  nui8ii)!a  ail  aaJul  des  âdèjis  par  le  roépiis  qu'ils  en  font.  C'est  fMirqaoi  •«• 
PèrM  4le  ce  eoucite  reuleni,  1"  qu'on  n'en  frappe  aucun  péciieur,  qu'après  Uii  avoir  faét  les 
nuMikiiOBS  c«««iu(|4ies  ;  2°  qu'on  ne  déeerne  aucun  moaitàire  que  pour  nae  caase  Nnpor- 
tsnie  q' i  soit  suivie  de  coBtuinace,  etc. 

Les  |)iorho«  pMrecU  ou  alliés  ne  sont  pas  obligés  à  déposer  sur  un  Bsenitoire  qa<    co*» 
cer«e  Jeurs  furetiAs  ou  alUés.  li  en  est  de  même  de  celai,  qui  ayant  été  eonsoMé,  a  donmA 
un  lion  conseil.  Tout  moMtoire  doit  exprimer  le  nom  et  la  qsaiité  de  oeloi  qui  l'a  décerM^, 
su»  qu'on  oonaalase  la  iuritlktiun  urdiuaire  on  déléguée  au'il  a  en  «ette  matière. 

Cas  L  Julien,  nommé  depuis  peu  à  une     hérétique.  La-t-H   p« 
cura  où  il  se  putitte  assai  souvent  des  m4»- 
niioircs,  demande  ce  qu'il  doit  faire  à  cette 
oocasÀM? 

fi.  Po«H-«'ao(|4ii(t«#  mieux  de  san  devoir, 
que  «e  (o»t  pUi*ieur«  autres ,  1'  c«  curé  /era 
CMiftaSire  à  son  peuple  e«mlii«a  oite  escom* 
in«M«atto«,  même  injuste,  est  à  crsiodre  ; 
C4  {Mpr  cela  il  fathl  qu'il  aU*a  mains  «ne 
noiioa  du  Tr-aiié  de»  eensuret,  matière  très- 
i^noDée  d'u  erand  aoeabre  d'eeclésias- 
liqucs  ;  2*  il  8'<élè«cra  contre  ceax  qui  pour 
des  pertes  que  les  pauvres  mémen.qoaad  ils 
soat  IM  p^ucfanUieus,  souffrent  patiemm'  ni, 
oltligent  rfigliae  à  employer  ses  yei»es  les 
plus  formidables  ;  d°  s'il  sait  que  le  moni- 
toire  a  été  sbtcMi  «mis  ««  ex^é  laax,  il  m 
avertira  l'oGGciai;  4*  li  «esas^Madra  jamais 
de  sa  propre  aat«rité  ie  oaurs  des  publica- 
lioas,  voyez  /«  eag  VU;  5*  ii  ne  poMierapas, 
sans  «a  ordre  social,  les-aioiiitoires  dans 
las  iétet  lea  pins  aolennelles  ;  6*  il  lira  le  mo- 
nitoire  à  tawle  et  iotelligible  roix ,  aia  que 
diaoua  paisse  Itiea  saisir  tas»  les  articles 
qui  y  ftoat  ioasicés  ;  7°  en  reoerant  les  d^ 
posâ-ionSf  il  «aspAdiera  qu'on  en  Casse  qui 
s«ieat  èltaDgènes  au  fait  d«M  il  «'agit  ;  8»  il 
déaabasera  fa  peuple  de  l'erretir  ou  il  est, 
qu'il  sofa  de  révéler  avaiH  le  terme  marqué 
poareacoarir  la  ceasoce  ;  9>  enfin  il  avertira 
qveccax qui  .faute  de  révéler,  aoraieat  le 
ntalheur  de  toavberdaas  l'excommuaicalioa, 
M  '^nrroBt,  q-uand  ils  iraieat  s'établir  datta 
Qo  astre  diœèsa,  eadtre  abaous  que  par  l'é- 
véque,  d«  l'autorité  daqud  s'est  porté  le  mo- 
nitoire.  Sur  4|aoi  voyez  te  Âtrnier  Cas  q«e 
j'ai  ajouté  à  ce  titre. 

Cas  11.  PattrsH  a  obtenu  an  nuMÏtoire  pour 
oac  affaire  oà  il  «e  s'agissait  que  de  la  pu— 
nitiott  d'ua  crime  ;  ce  qui  a  é(é  défeada  par 
une  balle  de  Pie  V.  A-t-il  |>eché  ea  cela  ?  et 
le  supérieur  ecclésiastique  l'a-t-il  p«  accor- 
der contre  la  défense  de  ce  pape  f 

R.  La  balle  de  Pie  V  n'a  point  été  reçu* 
en  France,  et  on  y  suit  l'ancien  droit  étaMÎ 
dans  les  cb.  4  et  3,  de  Tettibut,  et«.  Et  riea 
de  plus  juste;  puisque  sans  cela  les  crimea 
les  pins  énormes ,  comme  ceux  de  lèse-ma- 
jesté, de  rébellion, etc. deoieareraieDtsauTenl 
impunis  par  défaut  de  preuves  :  ee  qui  serait 
dommage  >ble  au  bien  public,  à  l'Eglise  et 
à  ses  ministres  qu'on  pourrait  opprimer  im- 
punément. C'a«t  sur  ce  rondement  q«e  l'or- 
donnaoce  de  1670  an  sujet  des  otatièrea  cri<' 
miaelies,  porta  que  les  révilatioiu  qui  ont 
été  refue»  par  le»  curé»  ou  vicaire»  seront  en^- 
voyée»  pmr  tux  eachetéet  au  greffe  de  lajuri^ 
diction,  aà  le  proci»  »era  pendant. 

Cas  UI.  Datnie%,  évéque,  a  accordéon  ma« 
niloiresuraue  affaire  importante  à  Barlulfe, 


faire  sans  un  péché 
grief  î 

R.  Non  ;  car  les  k»!e  dvites  mettra  déres- 
dent  d'accorder  des  grâces  à  ceux  qui  n« 
font  pae  profession  de  la  religion  catholique. 
L'Eglise  de  Franco,  qui  a  un  pen  souffert  «si 
sa  discipline  dans  le  temps  ou  l'hérésie  éiaiit 
livrée  dans  le  royaume,  s'est  pourtant  oo<i  ^ 
tenue  en  ce  point  autant  qu'elle  l'a  po  ,  psii*- 
qu'ellc  n'a  jamais  accordé  aucun  nHMÎÎoire 
en  faveur  des  calvinistes,  que  sous  le 
du  procnrenr  du  roi,  qui  seul  ponvait  le  i 
quérir  pour  eux. 

CàtlY.  Serait-il  ao««  défends,  soft  au  j«9« 
laïque  de  demander,  soit  au  jage  ecdéaiaa- 
tiqun  d'acrordcr  «n  ineaiteire  en  favenr «fwa 
exconraïuniô  dénoncé? 

R.  Oui  ;  «ar  un  hasmne  pnbltqwement  re- 
belle à  l'Kgli«e,  et  qsi  a  mieux  aimé  'être  re- 
tranché d«  «en  corps,  comme  an  membre 
pourri,  q«ede  lai  obéir  ,  est  indigne  de  wm 
protection-  Cum  firustrtt  Bectetiœ  implarot 
auTiUwn,  qui  eommittit  m  ipiam,  dit  Clé- 
ment III,  c.  25,  de  Sent,  etceom.  Et  oerlee 
un  homme,  qui  par  sa  faute  mérite  li'étre 
traité  en  pa'fen,  i»«  peat  prétendre  d'être 
seoeura  oommt»  un  enfant  <toeile.  Si  unhoaadM 
ifllâmc  ne  peut  être  admis  à  servir  de  témoin» 
cap.  7,  de  Tettibu»  eogendis,  il  peut  encere 
moins  être  admis  à  être  principal  acteer. 

Cas  V.  JEcolnn,  hérétique,  a  «ne  fiHe  âgée 
do  ente  ans,  qui  voulait  embrasser  (a  reli- 
gion catholique.  Cet  homme  l'ayant  su  l'a 
chassée  de  sa  maison  à  onze  henres  da  soir. 
Elle  s'est  réfugiée  chez  Thomasse,  femme 
raliiolique.  Le  père  a  obtenu  un  tnonitoire 
à  la  requête  du  procureur  da  roi,  par  le- 
qael  il  est  enjoint  à  ceux  qui  savent  oà  ee( 
celte  fllle,  de  le  déclarer.  Thomasse  est^lle 
obligée,  pour  obéir  à  l'Eglise,  de  déclarer  le 
lieu  où  elle  l'adepois  envoyée? 

11.  Non  ;  car  l'intention  du  juge  n'est  qoe 
d'obliger  à  révélation  ceux  qui  ont  enlevi 
eo  suborné  celte  fHIe,  ««  qui  la  retiennent 
injustement.  Or  Thomasse  n'a  ni  enlevé  ni 
seborné  la  fille.  Elle  a  fait  aa  contraire  one 
charité  en  la  retirant  dans  l'état  d'abandon 
eà  elle  se  trouvait  at^  milieu  de  la  neit,  et 
en  lai  preenrant  le  moyen  de  ne  plus  v^ 
tomber  entre  les  mains  d'aa  père  injuste. 
La  femme  à  qui  Thomasse  l'a  envoyée,  a 
participé  à  cette  même  œuvre  de  charité,  et 
n'est  pas  non  plus  obligée  d'aller  A  i<évé- 
latien.  Ciependaat  ptfur  parer  aux  inconvé- 
nients de  cette  procédure,  ii  est  à  propos  que 
Thomasse  dédare  au  jagecatholiqoe,  qu'elle 
n'a  ni  enlevé  ai  séduit  cette  lUle,  et  que  de 
son  propre  cboia  elle  veut  embrasser  .la  re- 
ligion catholique  ;  et  que  pour  cet  effet  efia 
lui  demande  sa  proleetiau,  laquelle  ee  iufa 
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■e   lai  peat  refoMr,  suirant  lu  edits  et  les 
«rréts. 

<U»  ¥1.  CêUintt  a  Toié  lyMO  lirvee  à  Po- 
tflta«,  qmi  a  fait  f«bli«r  «n  mo»i(»frc  p«ar 
•a  ééeoQwnr  l'avteur.  CalliHic  est-il  obligé 
^  -ééelanr  qu'il  a  fait  ce  vol  T 

S.  Il  eat  lewiik  réparer  l«  tort  qu'il  a  fiait, 
BUiis  nondese  découvrir  loi-méne.  Car  1*  la 
droit  Baturel  veot  que  ebaean  ait  soin  de 
coaserTer  son  bcaoear  et  sa  vie  ;  et  il  eiempte 
■kéme  àe  rien  déposer  sor  m  aïonitoire,  qai 
p«in«  naire  é  ses  proches  parents,  tels  que 
•oat  le  père,  la  mère,  te  frère,  la  sœar,  elc.  ; 
S*  ce  a'est  pas  l'inlenlioii  du  supérieur  qui  a 
déc«mé  la  oiooitoire,  lequel  pour  cette  rai- 
soo  ajouta  souvent  cette  exception  :  Excepta 
parte  et  ejuê  eonailio.  Et  c'est  ainsi  qae  selou 
jlosMsIiel,  il  fut  jugé  par  arrêt  rendu  au  sajet 
d'an  rapi,  le  6  jain  1536.  Il  en  est  de  «éme 
de  ci-lai  qm  est  complice  du  crime.  Et  cela 
a  aa  si  lie»  dans  les  matières  parement  ci- 
viles ;  et  ainsi  pour  éviter  rexeummaaicaion 
il  suffit  que  celai  contre  qui  on   pablie  le 
monitoûre,  reoda  i  la  partie  cempiaignante 
la  justice  qui  lui  est  due,  avaat  que  ui  ceo- 
sav«  ait  été  proooucée,  s'il  est  en  son  p«p  V'Oir 
de  le  faire. 

—  Il  7  a  deux  reosarquas  à  faire  ici  :  la 
première,  qui  eat  da  Gibert,  dans  ses  V-^ag$i, 
etc.,  pafa  S03,  c'est  que  les  parents  sont  dis^ 
pensea  de  révéler  dans  la  ligne  directe  é  l'iu- 
■oi,  et  éêm»  la  ligne  eollalérale  jusqu'au 
^sa'riéuM  degré.  Il  en  est  de  même  des  alliés 
saiou  le  aanf  f  car  l'alliance  spirituelle  n'en 
axen4>ierait  pas.  La  seconde  qui  est  d'Evail- 
lou,  cb.  ai,  pafe  nuit  240,  c'est  que  l'EqUse 
m'emleué  tammmmnitr  em»  qui  ont  fait  le 
mal  desU  «sf  quetUon,  t'it  n'tit  dit  eapreué^ 
mtnt  por  la  eetueacfi  ou  mont(eir«. 

Cas  vu.  U  uiit  de  là  qu'un  nevea,  uu 
aaasia,  «le.,  qui  sait  que  son  parent  a  tué 
JLamk^.  u'eal  pas  tenu  d'aller  la  révéler, 
Mree  qu'outre  que  la  hanta  d'un  parent  foit 
K  désbouaenr  da  l'autre,  et  que  ces  sortes 
4a  réffélatioAs  aratefaiant  une  partie  de  la 
fuailLa  contre  l'autre,  elles  ««raient  en  pure 
larte.  puisque,  selon  l'ardoanauce  de  1667, 
lit.  ^  «H.  il.  kl  parents  et  (<«  alliéi  dt$ 
partitf,  fuMqu'aux  enfanJt»  duiinu  de  y«fv 
maimtiniUuitument,  ne  peuvent  éfre  (émoitu 
en  kuUiir*  eMh,  jMur  dépeier  en  leur  faveur 
0u  eoMre  eum,  ai,  i  plus  torle  raiaon,  eu  ma* 
tièro  uaiiitio^ia.  Le  cardinal  Le  Camus  n'ex- 
cepte d«  CAtle  loi  que  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté et  calai  da  l'hérésie  qu'on  sème  seerè- 
tameot.  *  Il  jr  a  apparence  que,  sous  le 
crime  de  lèspHBoajesté,  il  comprend  celui  de 
trahison  d«  l'BtaC  d'une  ville,  elc. 

Cas  VUI.  Eveîiue  ayant  publié  un  moni- 
loire  au  sujet  d'an  vol  {ait  à  Baudouin,  Ma- 
eolde,  vaure,  qui  eo  est  coupable,  est  venue 
te  eonCesaiir  à  bM,  et  l'a  prié  d'offrir  en  sou 
nom  à  fiai^uio  la  «omme  volée,  avec  loua 
les  iuléréU  qui  lui  sont  dus;  et  cependant 
l'a  SQjpplié  de  surseoir  aux  deux  autres  pu*- 
blications.  Le  peut-il? 

K.  Coaime  la  jtistice  doit  prévaloir  &  la 
eliarilé,  Evodius  est  obligé  de  continuer  les 
deux  autre»  publieiUons,  jusqu'à  ce  que 


Macolde  ait  pleinement  réparé  tout  le  dom- 
mage qu'elle  a  causé.  La  raison  est,  1*  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  curfes  de  jamais 
suspendre  !a  publication  des  monitoires;  et 
que  s'ils  le  faisaient  sans  l'ordre  exprès  du 
supérieur,  ou  au  moins  sans  le  consente- 
mentde  la  partie  intéressée,  ils  s'exposeraient 
à  y  être  contraints  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel, comme  il  est  porté  par  l'ordonnaeco 
de  1670,  qui  en  cela  n'a  pas  suivi  la  disci- 
pline du  concile  de  Trente,  $es$.  25,  de  Re- 
formât., et  à  être  en  outre  punis  par  l'évé- 
que,  soit  par  la  suspense,  ainsi  que  le  por- 
tent quelques  statuts  diocésains,  soit  autre- 
ment; 2°  parce  que,  sous  prétexte  d'une 
promesse  que  le  confesseur  ne  pourrait 
prouver,  on  manquerait  des  preuves  juri- 
diques qu'on  ne  peut  avoir  dans  tous  les' 
temps;  3*  pirce  que  cela  a  été  ainsi  jugé  à 
Dijon  en  160S,  et  à  Paris  en  1636,  conformé- 
ment au  ch.  2  de  Offieio  jud.  ordin. 

Cas  IX.  Hervé  a  fait  an,  larcin  considéra- 
ble à  Simon.  Celui-ci  fait  publier  un  moni- 
toire.  Vincent,  qui  est  témoin  du  vol,  est-il 
obligé,  avaitt  d'aller  à  révélation,  d'avertir 
Hervé  en  secret,  ponr  le  porier  à  restiluerf 

K.  Si  le  larcin  est  si  occulte,  «(u'Hervé 
n'en  soit  aucunement  soupçonné,  Vincent  est 
tenu  d'observer  le  précepte  de  la  correcliou 
fraternelle,  en  l'exhortant  en  secret  à  resti- 
tuer, avant  de  déposer  contre  lui.  Mais  si 
Hervé  passe  déjà  pour  coupable,  soit  par 
quelque  demi-preuve,  ou  par  des  conjectu- 
res violentes,  Vincent  peut  aller  à  révéla- 
tion, sans  avertissement  préalable,  puisque 
le  coupable  a  déjà  perdu  sa  réputation  dans 
l'esprit  du  public.  Au  resle,  celui  qui,  dana 
la  vue  de  sauver  la  réputation  du  coupable, 
veut  prendre  le  parti  de  l'avertir  en  secret, 
doit  «iea  prendre  gurde  qu'au  lieu  d'en  pro- 
fiter, U  ne  s'en  serve  pour  ëétourner  les 
lireures  qui  seraient  contre  lui,  ou  pour 
prendre  d'autres  mesures  préjudiciables  à 
celui  qui  a  obtenu  le  mouitoire;  car,  en  ce 
«as,  il  serait  obligé  d'aller  d'abord  à  révéla^ 
lion  saus  avertissement  préalable.  Couf. 
d'Angers. 

Cas  X.  Pompone  a  reçu  cent  livres  pour 
ne  pas  révéler  sur  un  vol  dont  il  est  com- 
plice. Peut-il  les  retenir,  ou  est-il  obligé  de 
les  rendre,  et  de  révéler  ce  qu'il  sait  ;  et  s'd 
avait  négligé  de  déposer  pendant  une  anAée, 
demeurerait-il  toujours  dana laméme obliga- 
tion? 

R.  Cet  homme  ne  peut  retenir  les  100  iiv. 
qu'il  a  reçues  pour  ne  pas  révéler.  Il  n'est 
pas  néanmoins  tenu,  étant  complice  du  vol, 
d'aller  se  déclarer,  puisqu'il  y  va  de  son 
booneur,  et  peut-être  de  sa  vie;  mais  il  est 
tenu  de  restituer  le  vol,  au  défaut  du  princi- 
pal auteur,  qni  y  est  oUigéle  premier.  Que 
si  u'étaut  pas  complice,  il  a  négligé,  par 
ex.,  un  an,  depuis  la  fulminaliun  de  l'ex- 
coni..  de  révéler,  il  n'e^t  pas  tenu  de  lu  faire, 
à  cause  de  rignominie  qu'H  eacourrait  pour 
u»  l'avoir  pas  fait  dans  le  temps  qu'il  y  é'ait 
obligé;  mais  il  est  tenu  de  mettre  an  usage 
tous  les  moyens  de  la  pru  lence  cbrétieniie, 
i  pour  obliger  celui  qui  a  proiilé  du  vol,  à 
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restituer,  ou  de  le  iaire  à  son  défaut.  S.  B., 
toffi.  m,  cas  19G. 

Cas  XI.  Joachim,  Obligé  de  faire  cession 
par  le  mauvais  état  de  ses  affaires  causé 
par  le  seul  malheur  des  temps,  en  a  fait 
l'onfidence,  suus'le  secret,  à  Corneille,  son 
ami,  ou  à  son  avocat,  ou  à  son  notaire, 
pour  prendre  conseil  d'eux.  On  u  publié  un 
monitoire  contre  lui  et  conire  ceux  qui  en 
ont  eu  connaissance.  Corneille  ,  l'avocat 
et  le  notaire  peuvent-ils  se  dis|>eoser  de  dé- 
clarer ce  qu'ils  en  savent? 

R.  Oui;  et  il  en  est  de  oiéme  des  docteurs 
médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  Mges- 
femmes,  à  qui  on  a  eu  recours  dans  certains 
besoins.  La  raison  est  qve.,  comme  le  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  70,  a.  1,  l'obligation 
de  garder  le  secret  étant  de  droit  naturel, 
prévaut  à  lootes  les  lois  humaines,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  qui  n'est  pas  directement 
contraire  au  bien  public  ;  de  sorte  qu'aucun 
supérieur  ne  peut  obliger  à  révéler  ce  qu'on 
ne  sait  que  par  cotte  voie.  Ajoutez  que  les 
supérieurs  n'ont  pas  réellement  cette  inten- 
tion, qui  irait  à  fermer  la  vole  à  la  conflance 
et  à  toute  consultation. 

On  doit  pourtant  excepter  deux  cas  de 
celte  règle  :  le  premier,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  projeté  et  non  exécuté,  qui  tend  au 
dommage  spirituel  ou  temporel,  même  d'un 
particulier;  le  second,  quand  il  s'agit  de  la 
révélation  d'un  empêchement  dirimant  du 
mariage,  comme  le  marque  Eveillon. 

—  J'ai  suivi  ce  sentiment  daos  le  Traité 
des  censures,  partie  à  cause  des  suites  fu- 
nestes d'un  mariage  invalide,  qui  sont  le 
concubinage,  la  profanation  d  un  sacru-> 
ment,  le  transport  du  bien  d'une  famille  à 
des  bâtards,  etc.  ;  partie  à  cause  de  l'autorité 
du  sage  Bveillon,  etc.  J'avoue  que  j'y  trouve 
aujourd'hui  bien  de  la  difficulté.  Si  on  était 
bien  persuadé  qu'un  chirurgien  ou  une 
sage-femme  peuvent  trahir  le  secret  d'une 
fille  qui  s'est  confiée  à  eux,  combien  y  en  a- 
t-il  qui  aimeraient  mieux  courir  et  foire 
courir  à  leur  fruit  les  risques  de  la  rie,  que 
de  s'exposer  à  être  diffamées?  D'ailleurs, 
comment  un  seul  témoin  pronvera-t-il  ce 
qu'il  ;ivance?  Et  puis,  le  mal  d'un  mariage 
nul  n'est-il  pas  réparable?  Je  soumets  néan- 
moins très-volontiers  ces  réflexions  à  celles 
du  lecteur,  comme  en  toute  autre  matière. 

Cas  XII.  Birard,  ayant  été  obligé  de  faire 
banqueroute,  et  tous  ses  biens  ayant  été 
saisis,  s'est  caché  dans  la  maison  d  Alexan- 
dre, son  ami,  ce  que  deux  de  ses  voisins  ont 
sa.  On  publie  un  monitoire,  qui  ordonne  à 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  de  cette  af- 
faire, de  venir  à  révélation.  Alexandre  est- 
il  obligé  de  déclarer  qu'il  lui  a  donné  re- 
traite, et  ses  deux  voisins  y  sont-ils  tenus  à 
son  défaut,? 

K.  Si  la  retraite  <|oe  l'ami  de  Bérard  lui  a 
donnée  est  préjudiciable  aux  créanciers;, 
parce  qu'il  sait,  par  exemple,  qu'il  a  sons- 
trait  une  grosse  somme  d'argent  in  fraudem 
il  est  obligé  d'aller  à  révélation  ;  mais  s'il 
n'a  aucune  connaissance  'qu'elle  leur  soit 
dommageable,  il  n'y  estpas  tenu,  ni  les  deux 


voisins  non  plus  en  ce  cas,  La  raison  qu'es* 
donne  S.  B.  est  qu'il  est  de  droit  naturel  d'as- 
sister les  malheureux ,  et  que  l'Eglise  n'as. 
pas  intention,  en  accordant  un  monitoire. 
d'obliger  personne  i  violer  un  devoir  de  cha- 
rité si  essentiel,  lorsque  le  prochain  n'en 
souffre  aucun  dommage. 

Cas  XIII.  Guérin,  étant  près  de  faire  ces- 
sion, donne  à  Kené  ^00  tiv.  qu'il  lui  devait, 
et  une  pareille  seuiue  pour  Jacques  »  qui 
il  la  devait  aussi,  le  tout  de  ses  deniers 
comptants.  René  remet,  dès  le  jour  même,  à 
Jacques  ladite  somme,  et  lui  déclare,  suiis 
le  secret,  la  cession  que  Guérin  va  faire.  La 
cession  faite,  les  créanciers  de  Guérin  font 
publier  un  monitoire ,  enjoignant  à  tous 
ceux  qui  savent  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
cession,  de  le  déclarer  sous  peine  d'eicom- 
munication.  René  et  Jacques,  intimes  amis 
de  Guérin,  et  qui  ont  été  pa^&i  au  préiudiiM 
des  autres  créanciers,  sont-ils  tenus  d'aller 
révéler  qu'ils  ont  été  payés  dans  le  temps 
même  que  Guérin  avait  résolu  sa  cession  ? 

K.  Non  ;  parce  qu'ils  ne  pourraient  décla- 
rer qu'ils  ont  été  payés  immédiatement  avant 
la  cession  à  eux  connue,  sans  en  souffrir  in- 
justement un  dommage  considérable;  car 
dans  le  for  extérieur,  on  présumerait  de  la 
fraude  de  leur  part  ;  et  par  celte  raison ,  on 
les  obligerait  à  rapporter  à  la  masse  des  ef- 
fets délaissés  par  Guérin  les  sommes  qu'ils 
ont  reçues  ;  à  quoi  ils  ne  sont  aucunement 
tenus  en  conscience ,  puisque  ces  sommes 
leur  étaient  dues  par  le  cessionnaire  qui  les 
leur  a  payées,  non  de  l'argent  d'autrui, 
mais  de  ses  propres  deniers,  sur  lesquels  il 
n'y  avait  point  de  saisie  de  la  part  des  au- 
tres créanciers  ;  ce  que  j'ajoute,  parce  que 
quand  les  biens  ont  été  saisis  sur  le  débiteur 
par  autorité  delà  justice,  un  créancier  qui 
en  a  été  payé  doit  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  en  a  reçu,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  la  loi  6  ss.  Quœ  in  fraudem,  etc. 

Cas  XIV.  GcUeris,  près  de  faire  banque- 
route, va  trouver  Firmiu,  son  ami ,  et,  sans 
lui  déclarer  son  dessein,  le  prie,  sons  un 
prétexte  spécieux,  de  lui  prêter  son  nom 
pour  mettre  quelque  bien  à  couTert.  Firinin 
y  consent,  sans  avoir  intention  de  nuire  à 
personne.  Huit  jours  après,  Firmin  déclare 
en  confidence  à  Denys  qu'il  a  ainsi  prêté 
son  nom  à  Galeris  qui  venait  de  faire  sa 
banqueroute  frauduleuse.  On  publie  un  mo- 
nitoire à  la  requête  des  créanciers  pour  dé- 
couvrir ce  qui  s'est  passé.  Firmin  et  Denys 
sont-ils  obligés  d'aller  à  révélation? 

R.  Firmin  y  est  obligé,  et  Denys  i  son  dé- 
faut; parce  qu'il  y  va  du  dommage  considé- 
rable des  créanciers  de  Galeris,  qui  seraient 
frustrés  de  leur  bien,  si  cette  fausse  suppo- 
sition n'était  pas  découverte;  que  si  Denys 
savait  que  Firmin  eût  été  à  révélation ,  il  ne 
serait  pas  obligé  d'^  aller,  vu  que  sa  déposi- 
tion serait  alors  inutile.  S.  B.,  tom.  III, 
cas  136. 

Cas.  XV.  Bertille,  servante  de  Lucien, 
sait  que  son  maître  a  fait  une  banqueroute 
frauduleuse,  au  sujet  de  laquelle  ses  créan- 
ciers font  publier  un  monitoire.  Peut-elle , 
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•ans  encoarir  l'excoiamanicalioD,  ne  pas  al- 
ler à  réréialion? 

R.  I>e  frares  auteur*,  cooime  S.  B.  le  card. 
L.e  Camus.  Babin,  Giberl,  elc.  en  eiemplent 
les  domestiqoes  :  1*  parce  que  la  justice  n'a 
point  d'yard  à  leur  témoignage,  et  qu'ainsi 
leur  rérelation  est  inutile;  2'  parce  qu'il  est 
rare  qu'ils  le  puissent  faire  sans  un  dom- 
mage considérable:  3*  parce  qu'ils  sont  obli- 
gés au  secret  pour  (ont  ce  qui  se  passe  dans 
\»  maisoB  de  leurs  maîtres; >°  parce  que 
riDteation  de  rKglise  n'est  pas  de  les  obliger 
à  témoigner  contre  leurs  mattrps.  Ereillon 
pense  autrement,  à  moins  que  la  révélation 
ne  les  exposât  à  quelque  mal  considérable. 
El  le*  raisons  des  autres  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour  nous  ranger  de  leur  parti.  Car 
l' quand  un  domestique  ne  serait  pas  reçu  à 
accuser  son  maître  d'un  crime,  ce  qui  n'est 
pas  unïTerseltemenl  vrai,  le  juge  ne  laisse- 
rait pas  de  se  servir  utilement  des  indices 
qu'il  lai  aurait  donnés.  Par  exemple,  si  Ber- 
tille déclarait  que  son  maître  a  mis  dans  un 
(H  lien  la  pins  grande  partie  de  ses  effets,  le 
inge  se  servirait  de  celte  découverte  en  fa- 
veur des  créanciers;  3*  il  est  rare  qu'il  arrive 
un  dommage  notable  au  domestique  qui  dé- 
pose contre  son  maître,  et  surtout  dans  le 
cas  que  nous  examinons  ;  car  ce  n'est  pas 
an  dommage  considérable  que  le  maître  con- 
gédie ce  domeslHiae;  3*  il  est  vrai  qu'un  do- 
meslique,  régulièrement  parlant,  ne  doit  pas 
révéler  les  secrets  de  son  maître;  mais  cela 
se  doit  entendre  des  cas  où  un  tiers  n'en 
souffre  point  de  dommage.  Or  ici  le  silence 
de  Bertille  est  très-dommageable  aux  créan- 
ciers de  son   maître,  qui  recouvreraient  le 
bien  qu'il  leur  vole,  si  elle  déclaraii  la  vé- 
rité; i*  c'est  sans  preuve  que  ces  auteurs 
ajoutent  que  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas 
d'obliger  les  serviteurs  d'aller  à  révélation 
contre  leurs  maîtres ,  puisqu'il  ne  se  trouve 
aucune  loi  rceiésiastique  qai  les  en  exemple, 
comme  il  j  en  a  qui  en  dispensent  les  proches 
parents.  Bertille  est  donc  tenue  de  déclarer 
ce  qu'elle  sait  ;  et  ne  le  taisant  pas,  elle  en- 
court Vexcommonication. 

—  1*  On  domestique  n'encourrait  au  moins 
pas  l'excomnaunication  dans  les  diocèses  de 
Grenoble,  de  Comdom,  d'Angers  et  autres, 
eu  le  sopérieur  déclare  qu'il  n'entend  pas 
l'obliger  i  révélation;  2>  il  est  très-faux 
qn'nn  donoestique  ne  soit  qoe  rarement  ex- 
posé à  an  mal  considérable,  pour  avoir  dé- 
posé contre  son  maître.  Je  suis  sûr  qu'il  ne 
trouverait  presque  pas  une  maison,  qui  vou- 
lût le  recevoir,  et  qu'il  ne  serait  pas  même 
reçu  dans  celles  en  faveur  desquelles  il  aa- 
mit  dépoté.  Cependant  si  on  supposait  qu'il 
n'eût  nen  à  craindre,  je  crois  qu'on  pour- 
rais revenir  an,  sentiment  d'Bveillon,  sinon 
qnaat  à  la  censure,  an  moins  quant  à  l'obli- 
galion  de  révéler. 

Cas  XVI.  Raoul,  bourgeois  de  Paris,  étant 
ailé  passer  deux  jours  à  Versailles,  y  a  ouï 
publier  on  monitoire  sur  un  fait,  dont  il  a 
coaaaissance ,  lequel  n'a  point  été  publié 
dans  sa  propre  paroisse.  Bst-il  o)>ligé  à  révé- 
ler ce  qu'il  nait  sur  ce  fait? 


n.  Oui,  quoi  qu'on  pense  S.  B.,  tom.  H,  cas 
173,  parce  que  ce  n'est  pas  le  curé ,  mais 
l'évéque  qui  décerne  le  monitoire ,.  et  qu'il 
est  conçu  en  termes  généraux,  qui  lient 
tous  les  diocésains  de  qnelque  paroisse 
qu'ils  soient. 

—  CiS  XVII.  Simon,  religieux  d'un  ordre 
exempt,  a  connaissance  d'un  crime  pour  le- 
quel on  publie  un  moniloire.  Doit-il  aller  à 
révélation? 

H.  Oui,  parce  que  ces  sortes  de  réguliers 
sont  soumis  à  l'ordinaire,  quant  aux  censu- 
res,  comme  quant  aux  fêtes.  Trid.  ses$.  25,  de 
RtgtiL,  cap.  12,  et  cette  discipline  est  d'usage 
en  France.  Gibert,  pag.  389. 

Cas  XVIII.  Aen^  ayant  connaissance  d'one 
affaire  pour  laquelle  on  a  publié  un  moni< 
toire,  n'a  été  révéler  qu'après  la  troisième 
publication,  quoiqu'il  l'eût  pu  faire  dès  la 
première.  A>l-il  péché? 

R.  Oui,  quoi  qu'en  pense  te  peuple:  1' 
parce  qu'un  fils  respectueux  doit  obéir  à  sa 
mère,  dès  le  premier  commandement  qu'elle 
loi  fait;  2*  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  celui 
qui  a  obtenu  un  monitoire,  qu'on  révèle 
promplement  ce  qu'on  sait  du  tort  qu'on  lui 
a  fait;  et  qu'en  différant  plusieurs  semaines 
de  le  faire,  on  lui  Ole  quelquefois  le  moyen 
d'obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  en 
donnant  le  temps  de  cacher  une  chose  volée, 
oa  de  corrompre  les  témoins,  ou  parce  que 
le  coupable  peut  en  cet  entre-temps,  deve- 
nir insolvable  ou  s'enfuir;  outre  qu'on  est 
cause  qu'il  fait  de  plus  grands  frais  par  les 
procédures  qu'il  est  obligé  de  continuer. 
Ainsi,  René  a  eu  grand  tort,  et  il  est  respon- 
sable devant  Dieu  de  tout  le  dommage  que 
le  complaignant  en  a  pu  souffrir. 

—  J'ai  prouvé,  tom.  IV  de  ma  Morolt, 
pag.  232,  que  celui  qui  ne  révèle  pas  en  con- 
séquence d'un  moniloire  est  tenu  à  restitu- 
tion. C'est  le  sentiment  du  cardinal  Le  Camus, 
des  Conf.de  Pari  s,  des  Résolutions  past.  de 
Genève,  etc. 

Cas  XIX.  l'évéque  de  N.  a  fait  publier  un 
moniloire  au  sujet  JPun  vol,  avec  injonction 
à  ceux  qui  en  avaient  connaissance  de  le 
déclarer  sous  peine  d'excommunication 
ipso  facto,  si  dans  l'espace  de  six  jours  sui- 
vants, Ils  ne  venaient  a  révélation  ;  cet  évé- 
que  est  mort  deux  jours  après  la  dernière 
publication.  Sa  mort  empéche-t-elle  que 
Jean,  qui  sait  l'auteur  de  ce  vol  et  qui  ne 
l'a  pas  encore  déclaré,  n'encoure  l'excom- 
munication après  le  sixième  jours  écoulé? 

R.  Elle  l'empêche;  parce  qu  un  évêque,  on 
son  officiai,  ne  décerne  pas  un  monitoire  en 
qualité  de  léaislateur,  mais  seulement  comme 
juge  particulier.  Or,  la  juridiction  d'un  juge 
expire  par  sa  mort.  Un  tel  monitoire  cesse 
donc  d'obliger  dès  le  moment  que  celui  par 
l'autorité  duquel  il  a  été  publié  vient  à  mou- 
rir on  à  être  déposé  ;  et  Vobligation  d'y  obéir 
ne  peut  revivre  que  par  l'autorité  de  son 
successeur,  ou  par  celle  du  chapitre,  à  qui 
la  juridiction  épiscopale  est  dévolue  pendant 
la  vacance  do  siège.  C'est  le  sentiment  de 
Sylvestre,  de  Cabassut,  I.  v,  c.  15,  n.  fin,  etc. 

Cas  XX.  Guillaumt  sait  qu'Oliriar,  qui  « 
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fait  publier  on  monitoire  pour  décoavrir 
r«ute«r  d'«n  vol,  a  déjà  plus  de  preuves 
qu'il  ne  lui  eu  Taut  coolre  le  voleur.  Dait-il, 
qoHob»iant  cel«4  (aire  sa  déposition? 

R.  Il  y  est  obligé,  1°  parp^a  que  l'Eglis»,  qui 
commaodede  réyéler,  ne  pputélrecrnsée  ex- 
cepter le  cas  où  la  déponiiioii  (stat^autagense 
au  complaignaiit;  2°  parreque  ce  n'est  pas 
à  UD  particulier  ^  iuger  si  les  preuves  du 
complaignant  sont  sufGsanles,  ou  non  ;  et 
qu'il  (toit  obéir  sioiplement  à  l'Ëglise;  3* 
parée  qu'encore  qu'Olivier  ait  déjà  de  fortes 
preuves  contre  l'auteur  du  vol,  celles  que 
Guillaume  peut  doooer  de  nouveau  lui  peu- 
vent être  tràs-nécessaires  ;  parce  qu'il  ne 
sait  si  l'accuiié  n»  trouvera'  pas  li  aïojen 
d'infiroifir  les  premières,  par  la  voie  do  ré- 
cnsalioo,  ou  autrement  ;  allendo  que  la  chi- 
cane élude  souvent  les  preuves  qui  parais- 
sant les  plus  incontestables;  ^°  parce  qua 
•a  déposition  servira  «u  moins  à  foriiUer 
ks  autres  et  à  les  readie  plo»  diXUc<les  à 
détruire. 

Cas  XX|.  Coriohn  ayant  semé  secràte- 
ment  une  dftciriae  hérétique,  et  perverti 
deux  ou  trois  persiMiBes,  l'oIBcial  a  fait  pu* 
Mier  no  monitoire  pour  ea  découvrir  l'au- 
teur. Paul  qui  le  connaît  sait  aussi  qu'il 
travailla  actuellement  à  désabuser  ceux 
qu'il  a  pervertis,  Esl-il  obligé  dans  ce  cas  î 
révéler  contre  Goriolan,  sous  peine  de  l'ei- 
communication  qui  doit  être  fulminée  le  di- 
manche suivant? 

R.  Non  ;  car  l'inteution  de  l'Eglise  dans 
les  menaces  d'excommunication  qu'elle  fait, 
pu  qu'elle  ex.é£ule,  n'est  autre  que  de 
porter  les  pécheurs  à  rentrer  dans  l^nr  de- 
voir. Puis  4one  que  Goriolan  a  aciompll 
d'avance  ce  une  l'EIglise  demandait  de  lui, 
Paul  doit  garder  np  secret  inviolable  sur  ce 
jfait;  l'evcommonication  qui  sera  fulminée, 
.  iie  Lambera  ni  sur  Goriolan, .ni  sur  lui. 
Néanmoins  si  <ce  «rime  él^iil  devenu  puldie, 
AW  que  le  monitoire  eût  été  décerné  sur  la 
requête  de  la  partie  publique,  c'e&tnà-Jire 
du  preenrenr  dp  rpi«  il  faudrait  alors  révé- 
ler, piiisqu'en  ces  cas  la  conversioa  49 
coupable  n'est  ç»»  le  seul  motif  qu'a  le  juge, 
mais  aussi  la  punition  de  son  crime,  et  la 
réparation  du  scandale  qu'il  a  causé. 

Cas  XXII.  Alexi»  a  tué  secrètement  An- 
toine ;  Pierre  qqi  en  a  été  témoin  oculaire, 
mais  qui  sait  qu'il  ne  peut  pas  même  y  avoir 
de  soupçon  contre  Alexis,  et  qu'aiftsi  son 
seul  témoignage  ne  suffira  pas  pour  le  faire 
condamner,  demande  si  en  ce  cas  il  doit  ré- 
véler ce  qu'il  a  vu,  sur  le  monitoire  publié  à 
la  requête  du  procureur  du  roi. 
.  R.  lierre  doit  garder  le  silence,  comme 
l'enseigne  BveiUon  d'après  Navarre  et  plur 
sieurs  autres,  et  il  n  a  point  de  censure  à 
craindre;  parce  que  sa  déposition  serait 
sans  effet  •  selon  cette  maKime  du  droit  ; 
jl7nus  tuli$,  nttlliti  teitù,  qui  est  fondée  suf 
ces  paroles  d«  Dénier,  c.  xix  :  No»  ttabit  »nu» 
festu  eontra  aliquem,  qtùdqiùd  illud  ptee^i 
$t  facinoiis  fuertt. 

Gia  XXIli.  Ly$andre,  âgé  de  12  à  13  ans, 
a  Ti|  enlever  upe  fille  de  famille.  Ou  publie 


an  monitoire,  pour  aroir  des  preuves  de  ce 
rapt.  Il  demande  s'il  est  tenu  à  révélation  s 
un  homme  qui  était  alors  avec  lui,  ayaat 
déjà  fait  sa  déposition.  Que  doiion  lui  ré- 
pondre? 

R.  L'église  d'Afrique  ne  voulait  point  de  j 

témoin  qui  n'eût  14  ans,  Gan-  1,  IV,  q.  3. 
Mais  l'ordonnance  de  1670  qui  sert  de  règle 
en  France,  porte,  tit.  6,  art.  3,  que  Us  «tt- 
fantt  de  l'%m  et  Vautre  sexe,  quoiquau  des» 
toui  de  rage  de  puberté,  pourront  itit  reçu* 
à  déposer  ;  et  on  ne  peut  nier  que  leur  révé- 
lation ne  soit  avantageuse  aux  cem  plai- 
gnants, par  les  lumières  qu'ils  en  peuvent 
tirer. 

Cas  XXIV.  Jthaee  p«ursuivi  en  jasiiee 
pour  un  vol  de  3,000  liv.  ayant  pris  la  fuite, 
a  été  condamné  à  mort  par  oentnmace ,  et 
ses  biens  ont  été  confisqués  ,  la  sonune  de 
3,000  livres  préaJaUement  prise  pour  être 
resiiluée  à  celnià  qui  il  l'avait  volée.  Publius, 
son  domestique,  à.  qui  il  devait  300  livres  a 
trouvé  le  moyen  de  s'emparer  seerètemeot 
d'une  pareille  somme  que  son  maître  avait 
cachée  dans  sa  paillasse.  Mais  comme  on  a 
publié  un  monitoire  qui  menace  d'excom- 
nunicatioB  ipso  facto  tous  ceux  qui  ont 
de  l'argent,  on  d  autres  effets  appaKenani 
à  Ithace,  Pnbliot  demande  s'il  est  obligé 
d'aller  déclarer  qu'il  s'est  saisi  de  cette 
somme  pour  se  payer  par  celte  voie ,  et  ai 
en  ne  le  déclarant  pas,  il  eneonrra  l'exc4Mn- 
municatiofl. 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé ,  parce  que  l'inlea- 
tion  de  l'Église  dans  les  monitoires  est  seule» 
ment  d'obliger  les  fidèles  à  restituer  auK 
complaignants  ce  qui  leur  appartient  avec  je*- 
«tice.  Or,  Publias  ne  retient  pas  injustement 
les  300  livres  qu'il  a  prises  à  sea  osabre, 
puisque  cette  somme  lui  était  due,  et  qu'il 
j'a  pu  prendre  jus'ement  de  son  autorité 
privée,  dans  l'impossibilité  où  il  était  d'en 
être  payé  autrement.  G'est  ce  qa'eoseiga* 
Eveillon,  aree  un  grand  nombre  d'autres, 
qui  tons  conviennent  qae  dans  un  pareil 
cas  il  n'y  a  aaenne  obligation  de  révéler, 
quand  inftme  le  supérieur  aurait  comprit 
ceux  qui  se  seraient  emparés  de  quolqae 
chose  par  la  voie  d'une  jurte  compensation  , 
parce  «ne  cette  danse  serait  injuste,  et  con- 
traire a  ce  que  perniat  le  droit  uaiurel.  D'oA 
il  s'ensuit  que,  ai  d'autres  saveel  que  Pa<- 
blitts  n'a  pris  les  300  livres  que  pour  une 
compensation  légitime,  ils  ne  sont  non  plus 
que  lui  obligés  a  auenne  révélation  sur  cela. 

Cas  XXV.  Narsès,  seigneur,  qui  seul  a 
droit  de  colofisèier,  sacluint  qu'an  paysan 
tue  souvent  ses  pigeons,  a  oblenn  an  muni-;- 
teire  pour  en  avoir  des  preuves  et  le  iaire 

Knir.  Jude  et  Simon,  voisins  deee  paysan. 
Ht  plusieurs  fois  trouvé  sur  le  fait.  gonl>- 
ils  obligés  de  déposer  la  vérité  I  et,  s'ils  ne'le 
faisaient  pas ,  enoaurraient-iie  l'exeomnui- 
nication  portée  après  les  trais  monilioM  otr 
diaaires? 

R.  Ce  paysan  pèche;  et  qnoi  qn'en  pense 
le  vulgaire,  il  pèche  dans  une  matière  cea- 
aidérable,  en  tuant  des  oiseanx  qui  u'*p- 
partienent  pas  moins  à  ce  seigneur,  que  ses 


Digitized  by 


Google 


m 


MON 


NON 


190 


poale*  et  '•«•  canarat.  •Ainsi,  l'Eglise,  qnoj 
^la'rfli  ait  pcMé  Genon,  araat  droit  de  té 
•t>rvir  ée  tKfMt»«%  poar  faif«  répai'er  an 
dommage  temporel,  quand  il  est  notable,  - 
JmÊm  M  SioMMi  ne  pe«venl,  aous  le  fanx 
prétexia  qae  la  afialièr<>  rst  trop  légère,  se 
àitpemter  4'aMer  i  révélation,  sans  quoi  ils 
eafvrvml  ia  eeosiire.  st  elle  est  fulminée. 

C&s  'S.X.Vl.  AipJuùde  ajant  entendu  pu- 
blier  on  monituire  par  lequel  il  était  com- 
mandé à  tous  renx  qui  savaient,  pour  avoir 
TU  ou  ouï  dire,  qui  était  l'auteur  d'un  homi- 
cide, demandeàson  curé  si  elln  est  trnuc  de 
déclarer  qoVHe  a  ouï  dire  à  plusieurs  per- 
sonnes da  lien  que  Fulbert  en  était  l'au- 
teur. 

R.  Quoiqu'on  snitlenu  de  déclaref  ce(|u'fia 
a  ouV  dire  de  positif  à  des  personnes  dignes 
de  foi ,  lorsqu'ellcs-roémes  ne  l'ont  par  ré- 
vélé, on  n'y  est  pas  tenu  quand  on  ne  l'a 
ou\  dire  ou  â  des  personnes  qui  ne  le  disent 
que  sur  des  bruits  communs  et  incertains; 
parce  que  ces  sortes  de  ttrnits  ne  |uér|lent 
pas  de  foi.  n  en  est  de  même  si  on  ne  l'a 
oui  dire  qu'à  des  gens  qui  ne  parlent  que 
par  légèreté,  ou  qn'on  connaît  pour  men- 
teurs ou  médisants,  on  .même  à  ceux  qu'on 
croit  dignes  de  foi,  mais  qui  sont  inconnus, 
ou  dont  on  a  oublié  le  nom,  et  que,  pai*  con- 
séquent, l'on  ne  peut  indiquer;  car  le  juge 
ne  pourrait  faire  aucun  fond  sur  de  telles 
dipishioas.  Si  donc  Alpbajfde  n'a  point  d'au- 
tre connaissance  du  fait  dont  il  s'agit,  son 
eoré  peut  tni  dire  qu'elle  n'est  pas  obligée 
d'aller  â  rérélati<;in  ;  mais  que  si  néanmoins 
il  ^  a  quelque  fondement  de  douter  de  l'inu- 
tilité on  de  ralilité  de  sa  déclaration,  elle  la 
doit  faire,  saof  au  juge  à  en  faire  tel  usiUge 
qoll  jJDgera  à  propos.  La  raison  est  que  la 
loi  gai  ordonpie  la  révélation  étant  certaine, 
on  ne  peut  se  dispenser  d'j  obéir,  quand  la 
cau.<e  qui  en  -pourrait  dispenser  n'est  pas 
également  évidente;  d'ailleurs  sa  déposition 
étant  Jeii«<e  à  d'antres  conjectures  violentes, 
p««t  ifn^tiir   utile  au  juge,  suivant  cette 
maxime  :  Qtue  non  promnt  linguta,  muUa 
juvmU, 

Cu  XX Vil .  Pqrraùm  ajanl  intenté  ac- 
tion contre  Jourdain  sur  unu  matière  ppre- 
menl  civile  ,  a  obtenu  un  moniloire,  aûn 
d'avoir  les  preuves  qu'il  ne  peut  avoir  par 
nne  antre  voie.  Le  juge  laïque  a-l-il  pu  en 
IMnoettre  r«>bten|ion ,  et  le  juge  ecclésias- 
tiqoè  a-t-il  pu  l'accorder  7  • 

R.  Qaoi  iqa'ea  aient  cra  quelque*  juris- 
ceasBlles  français,  ii  s'oburve,  dit  Févret, 
liv.  *ii,c2,  aTâO,  prcsfiM  en  tous  U$  parité 
nsN^i  du  r^ftmmi  qu'ii  tawu  oivUemtnt  tti- 
lanUu  «t  ^oumnviti,  ««  pew(  demander  me- 
nitoirepour  l»  prtuvt  de  dUtrcctionê  et  epo' 
liationt  prditaduet  des  bùns  héridUaires , 
meuèfes,  titres  et  papiers  de  Vhiriditi  ou  so- 
eiài  conUnUtuse.  Ot  ^«e  cet  auteur  pronve 
parnn  grand  nombre  d'arnéis.  Mais  il  faut 
toujours  que  la  uialièrc  soit  considérable, 
au  moins  à  raison  des  circonstances,  non 
oiiflt  quam  ex  re  non  mUgari  ;  sans  quoi  le 
juge  qui  demande  et  celai  qai  accorde  sost 


fort  coapablet ,  en  prodiguant  les  ceninres 
de  rEglIte. 

Cas  XXVHI.  Gémimhu  à  qui  il  reste  ene 
Iroisiième  pabliealion  d'un  monitoire  i  faire, 
demande  s'il  la  petK  faire  le  jour  de  Pâqors? 

R.  L'intention  de  l'Kçlise  n'est  pas  qu'on 
fasse  nne  telle  publication  les  Jours  de  Pi- 
ques, de  la  Pentecôte,  de  la  Nativiié  de  No- 
tre-£eigneur,  lorsqu'elle  arrive  le  diman- 
che, et  surtout  quand  cette  troisième  puMi- 
cation  porte  l'excotnmunfeation  ipso  facto. 
La  raison  est  qu'il  ne  convient  pas  qn'en 
des  jours  où  l'Eglise  ne  s'occupe  que  de  la 
joie  spiritoelte  que  lui  canse  l'accomplisse- 
ment des  plus  grands  mystères  de  la  reli- 
gion, on  mêle  l'affliction  la  plus  sensible' 
dont  elle  puisse  t'tre  pénétrée  par  la  con- 
damnation de  ses  membres ,  dont  elle  a  le 
saltrt  si  fort  à  cœur.  Aussi, est-ce  ce  qui  s'ob- 
serve dans  la  province  de  Mi!an  et  dans 
d'antres  églises,  comme  en  celle  d'Angers, 
où  la  cuuttime  est  de  différer  celte  pub  ica- 
lion  au  jour  suivant,  où  l'on  diffère  aussi  le 
prAne. 

Cas  XXIX.  £azare  qui  accnse  Gantier  de 
lui  avoir  volé  pour  6060  liv.  de  billets,  a  as-  . 
»ez  de  preuves  pour  l'en  convaincre  ;  mais, 
afin  qu'il  soit  puni  par  l'Ëglise  aussi  bien 
que  par  le  juge  séculier,  il  demande  à  l'évé- 
que  un  monituire.  L'évéque  instruit  de  cela 
duit-il  ie  loi  accorder  ? 

R.  Non,  car  on  ne  doit  recoarir  à  la  voie 
des  censures  qne  quand  on  ne  peut  s'en  pas* 
ser.  C'est  pourquoi  Louis  ie  Grand,  dans  son 
éditdel695,  art.  36,  dit  :  Les  évéques  et  leurs 
officisnx  ne  pourront  décerner  des  monitoi- 
res  que  pour  des  crimes  graves  et  scandales 
poblics,  et  nos  juges  n^n  ordonneront  la 
publication  que  dans  ies  mêmes  cas,  et  lors- 
qu'on n'en  pourrait  avoir  autrement  la 
preuve. 

Cas  XXX.  Odilon  à  qui  on  a  volé  vingt 
louis  a  obtenu  nn  monitoire.  Jean  qoLa  ont 
dire  à  Pierre  qne  Paul  les  a  valés  en  «a  pré- 
sence eHt-41  obligé  d'aliér  en  révélation, 
quoiqu'il  sach«  -qae  Pierre  l'a  révélé  t 

R.  Non^  parce  q«e  la  déposition  de  leMi 
ne  donnerait  point  au  juge  d'autre  lanière 
que  celle  qu'il  a  reçue  de  Pierre. 

Cas  XXXL  Poli,  de  Langres,  s'étant  re- 
tiré à  Dele,  a  apprib  qa'on  avait  publié  an 
moniloire  A  Langres  au  sujet  d'un  crime  sur' 
lequel  il  pent  déposer  plusieurs  faits  impor- 
tants. Est-il  obligé, quoique  absent,  de  révé- 
ler ce  qu'il  «n  sait? 

K.  1°  bi  Poli  éiait  encore  A  Langres,  quand 
on  a  fait  la  première  publication  du  moni- 
toire, il  est  tenu  d'y  obéir,  quand  même  il 
aurait  fixé  son  domicile  à  Dole,  parce  qu'il 
était  sujet  au  commandement  de  l'év^^que, 
lorsque  celui-ci  l'a  fait;  2*  si  Poli  était  déjà 
hors  du  diocèse  de  Langres  quand  la  pre- 
mière publication  s'esl  faite,  il  n'est  point 
tenu  (le  révéler,  quand  même  il  ne  serait  à 
Dole  que  ponr  peu  de  temps,  pourvu  qu'il 
ne  rentre  pas  dans  In  diocèse  de  Langres 
avant  le  moment  précis  du  terme  porté  par* 
la  dernière  publication,  parce  qu'un  acte  de 
juridiction  ne  peut  obliger  que  ceux  qai  sont 
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dant  le  territoire  da  juge  oui  l'exerce  ;  3°  si 
cependant  Poli  est  coupable  on  complice  da 
crime  qui  a  donné  lieu  au  monitoire,  il  est 
obligé  d'y  obéir  en  restituant,  quoiqu'il  ait 
été  publie  depuis  qu'il  est  sorti  du  diocèse  où 
il  l'avait  commis  et  où  il  était  domicilié;  s'il 
ne  s'en  était  absenté  que  pour  un  (eiups, 
sans  avoir  fixé  son  domicile  dans  l'autre  dio- 
cèse, et  s'il  n'^  obéit  pas  aussitât  qu'il  en  a 
connaissance,  il  encourt  rexcommunicâlion 
qui  a  été  fulminée  par  l'autorité  de  l'évéque. 

—  Il  semble  que  l'auteur  du  crime  serait 
toujours  sujet  a  la  censure,  quoiqu'il  eût 
transporté  son  domicile  ailleurs  parce  qu'on 
est  censé  être  fietione  juris  dans  le  lieu  où 
on  a  délinqué ,  et  que,  ubi  delietum ,  ibi  fo- 
rum. Ce  que  dit  l'auteur  dan»  ce  même  cas, 

3u'un  Parisien,  qui  dans  un  voyage  séjourne 
eux  ou  trois  jours  à  Mantes,  n'est  pas  tenu 
d'obéir  à  un  monitoire  qui  s'y  publie,  est 
contesté  par  Gibert.'  Ce  qu'on  ne  peut  nier, 
c'est  que  cet  bomme  est  tenu  de  droit  natu- 
rel à  révéler  ce  qu'il  sait.  Or,  s'il  s'en  ac- 
quitte, il  n'y  a  plus  de  difficulté. 

—  Cas  XXXII.  Batile,  natif  d'Angers  et  y 
demeurant,  lorsqu'on  y  fulmina  en  17i5  un 
monitoire,  ne  voulut  pas  «lier  à  révélation. 

MONNAIE.  ' 
La  monnaie  est  une  pièce  de  métai  qui,  sons  l'autorité  do  prince,  sert  de  prix  aux  cboteg 
qui  sont  dans  le  commerce.  Il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ail  droit  de  Giire  battre  monnaie  ; 
et  jl  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  ses  sujets,  de  le  faire.  En  France,  celui  qui 
altère  de  la  monnaie  ou  qui  en  expose  d'autre  que  celle  du  roi,  fût-elle  de  bon  aloi,  est 
puni  de  mort  comme  faussaire.  On  parMculier  est  censé  faax  monnayeur  :  1*  quand  il  fait 
dé  la  moniraie  en  se  servant  d'une  fausse  matière,  comme  de  cuivre  doré  ou  d'étain  ar- 
genté, pour  de  véritable  or  ou  de  véritable  argent;  et  en  ce  cas  il  se  rend  coupable  du 
criobe  de  lèse-majesté,  quand  même  le  prince  loi  aurait  accordé  le  pouvoir  de  forger  de  la 
monnaie;  2°  quand  la  monnaie,  quoique  de  bon  aloi,  n'est  pas  du  poids  légitime,  ou  qu'é- 
tant d'un  poids  conforme  à  l'ordonnance,  l'aloi  en  est  altéré  ;  3"  ^uand  il  débite  spiemment 
de  la  fausse  monnaie  pour  de  la  bonne,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  faite.  Un  ecclésiastique  faux 
monnayeur  perd  son  privilège  de  cléricature ,  et  n'est  justiciable  que  du  seul  juge  séculier, 
suivant  l'ordonnance  de  François  1"  de  13'»0. 


Il  y  a  dix  ans  qu'il  demeure  à  L;jfon.  Peut-il 
être  absous  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'ar- 
chevêque de  cette-ville  ? 

R.   Non  ;  parce  qu'une   censure   portée 
comme  celle-ci  dans  le  for  contentieux,  et 
qui  est  réellement  ab  homine  par  iententiatn 
specialem,  ae  peut  être  levée  que  par  le  su- 
périeur qui  l'a  portée,  et  ûonl  le  coupable  a 
formellement  méprisé  le  commandement  pei^- 
sonnel.   C'est  ce  que  j'ai  prouvé  dans  une 
dissertation  particulière  qui  a  été  approuvée 
par  six  évéques ,  quatre  docteurs  de  Sor- 
bonne,  plusieurs  autres  de  l'université  d'An- 
gers, etc.  On  ne  pourrait  donc  aller  contre, 
sans  s'exposer  à  prendre  un  parti  beaucoup 
moins  sûr  en  matière  de  sacrement.  Voyez 
le  3*  vol.  des  Dispenses  sur  la  fin. 

—  Cas  XXXIII.  Mais  si  Basile  était  du  dio- 
cèse de  Lima,  que  devrait-il  faire  ? 

K.  Ecrire  au  premier  supérieur  des  évé- 

Î'ues,  et  en  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires, 
tue  si  la  guerre  ou  d'autres  embarras  ne 
permettaient  pas  d'écrire  à  Rome,  l'évéque 
diocésain  pourrait  l'absoudre  par  leminittère 
de  ceux'à  qui  il  confie  ses  pouvoirs. 
Voyez  ExcoMUCNiCATioif. 


Cas  I.  Gustave,  souverain,  ayant  rabaissé 
la  monnaie  dans  tes  Etats,  et  même  décrié 
certaines  espèces,  les  habitants  d'une  pro- 
vince éloignée  ont  continué  i  s'en  servir 
dans  leur  commerce  sur  l'ancien  pied.  Le 
peuvent-ils  en  conscience  ? 

R.  Non,  car  les  lois  des  princes,  quand 
elles  sont  justes,  obligent  leurs  sujets  en 
conscience  ,  selon  ce  mot  de  saint  Paul, 
Rom.  xui  :  Qui  reri$tit  poteetati,  Dei  ordina- 
tioni  reiiitit.  Qui  autem  resittunt,,  ipti  $U/i 
damnaliontm  acquirunt.  Or  les  lois  qui  re- 
gardent le  tait  de  la  monnaie,  sont  justes,  et 
Il  n'y  a  que  le  prince  seul  qui  ait  droit  de 
dé.ter miner  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
monnaie.  Ces  habitants  pèchent  donc ,  à 
moins  que  le  souverain ,  en  étant  informé  , 
n'y  consente  au  m.iins  tacitement.  Il  est 
vrai,  comme  le  dit  Graiic-n,  dist.  k,  S  Legei, 
que  les  lois  deviennent  plus  fortes  lorsque  le 
peuple  les  met  en  usage  :  firtnantur,  eum  mo- 
ribus  utentium  approbatUur  ;  mais  cela  n'em- 


{ lèche  pas  qu'elles  ne  soient  de  véritables 
ois ,  indépendamment  de  l'acceptation  du 
Ceuple,  dès  qu'elles  ont  été  légitimement  pu- 
liées  :  Legei  inslituuniur,  eum  promulgan  - 
lur. 

Cas  il  Jean,  homme  de  uualité,  et  réduit 
dans  une  extrême  nécessité,  fait  de  la  fausse 
monnaie,  qui  est  pourtantde  bon  aloi,  eldott 
il  ne  relire  que  le  profit  qu'en  retirerait  le 
prince.  Pèche-t-il  ? 

R.  Oui,  sans  doute;  1*  parce  que  la  loi  qui 
défend  <-iux  particuliers  de  monnayer  de  l'ar- 
gent, étant  très-importante  ati  prince  et  au 
public,  on  est  obligé,  sous  peine  de  péché 
mortel, d'y  obéir;  â*  parce  qu'on  ne  peut 
s'exposer  Tolontairement  à  perdre  la  vie 
par  le  dernier  supplice.  Or  c'est  à  quoi  s'ex- 
pose celui  qui,  de  son  chef,  fait  de  la  mon- 
naie, même  de  bon  aloi  ;  3*  parce  que  les 
lois  de  l'Eglise  ont  déclaré  les  fjux  mon- 
nayeurs  maudits  et  excommuniés.  Voyez  le 
conc.de  Latran  de  1123.  can.  15. 


MONOPOLE. 

Le  nom  de  monopole,  qui  dans  son  origine  n'était  pas  odieux,  se  prend  aujourd'hui  pour 
une  convention  faite  de  concert  entre  plusieurs  marchands,  ou  le  dessein  formé  par  un  seul, 
de  n'acheter  les  marchandises  <iu'à  un  cerlaio  prix  pour  les  revendre  i  ni)  prix  beaucoup 
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pins  haat,  aa  grand  préjudice  du  public  et  sarlonl  des  panrres,  qui  soQt  obligés  de  s'adres- 
ser à  eux.  On  appelle  aussi  monopole  la  convenlion  par  laquelle  les  artisans  d'un  liea 
fixent  de  concert  à  tel  prix.  leur  travail,  et  refusent  d'en  recevoir  un  moindre,  ou  arrêtent 
entre  eux  qu'aocan  n'achèvera  le  travail  commencé  par  un  autre.  Cette  espèce  de  mono- 
pole est  défendue,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel,  par  Tord,  de  François  I"  du  mois 
d'août  1539.  Il  y  a  encore  monopole  quand  des  marchands  1*  empêchent  par  fraude  que 
certaines  choses  ne  viennent  d'ailleurs,  dans  le  dessein  de  vendre  plus  chèrcmeDl  les  leurs  ; 
i*  lorsqu'une  chose  se  vendant  par  décret,  celui  qui  la  veut  avoir,  donne  une  somme  à  un 


afin  que  le  privilège  qu'il  leur  accorde  leur  tienne  lieu  de  la  récompense  qu'ils  ont  méritée 
par  leur  adresse,  ou  des  frais  qu'ils  ont  avancés.  Le  monopole  iniusle,  fait  pour  s'enrichir 
au  dépens  du  public  et  principalement  des  pauvres,  est  un  crime  des  plus  criants.  C'est  pour 
cela  que  saint  Raimond  traite  ces  sortes  de  gens  de  Mtes  malfmtanttt,  et  dit  qu'il  lés  faut 
détester. 

Cas  I.  Clétm  et  Yineent  achetèrent  de  con-  Cas  II.  Les  compagnons  mafons  qui  se 

cert  an  mois  de  nov.embre  presque  tout  le  trouvent  à  Tours  sont  convenus  entre  eux  : 

blédes  lieux  drconvoisins,  dans  le  dessein  1*  qu'aucun  d'eux  ne  travaillerait  â  l'avenir 

d'obliger  les  particuliers  qui  l'ont  venda  par  pour  les  maîtres,  à  moins  qu'au  lieu  de  15  s. 

nécessité  à  en  venir  acheter  chez  eux,  prin-  qu'ils  gagnaient  par  jour,  ils  ne  leur  en  don- 

dpalentent  pendant  les  trois  mois  qai  précè-  neuf  30;  2°  qu'aucun  d'eux  n'achèvera  un 

dent  la  moisson  où  le  blé  se  vend  plus  cher,  ouvrage  commencé  par  an  autre.  Les  gar- 

lls  ne  le  leur  vendent  pourtant  pas  au  delà  du  çons  tailleurs  et  autres  en  ont  fait  de  même, 

juste  prix  que  les  théologiens  appellent  le  ¥a-t-il  là  du  péché  7 

plus  haut,  et  ne  s'entendent  arec  aucun  au-  R.  Oui  sans  doute ,  puisqu'il  y  a  monopole 

Ire  marchand  pour  le  faire  enchérir.  Pèchent-  dans  une  convention  qui  oblige  les  maîtres  de 

ils  en  ce\a1  ne  payer  qu'au  plus  haut  prix  ce  que  sans 

H.  Ces  deux  marchands  commettent  un  vé-  cette  convention  ils  paieraient  à  un  prix  plus 

ritaMe  monopole  contraire,  et  à  la  charité,  et  libre  et  plus  raisonnable.  Aussi  ces  conspi- 

à  l»  jaatiee,  et  ils  sont  obligés  de  réparer  les  rations  sont  défendues  par  l'art.  181  de  l'Ord. 

dommages  qu'ils  ont  causés  à  ceux  qui  ont  de  François  I",  «o«m  pstne  de  eon/isca(ion  d$ 

été  contraints  d'acheter  d'eux  le  blé  à  plus  eorpt  et  btetu.  Ce  qui  est  conforme  à  la  loi 

kaut  prix  qu'ils  ne  l'auraient  acheté  sans  Jmemut,  Coé.  de  Monopol.                         v 

leur  monopole.  Car  quoiqu'ils  ne  le  vendent  — Cas  III.  Les  maîtres  tailleurs,  pour  réduire 

pas  an-dessus  du  plus  haut  prix  qui  est  alors  les  garçons  qui  avaient  fait  l'inique  complot 

eonrant,  ils  le  vendent  toujours  plus  cher  dont  on  a  parlé,  se  sont  engagés  entre  eux  i 

qu'ils  ne  l'auraient  vendu,  s'ils  n'en  ava  ent  donner  A  leurs  ouvriers  un  quart  moins  que 

pas  fait  amas  exprès  pourle  vendre  à  ce  prix,  de  coutume.  L'ont-ils  pu  7 

*  Ajoutez  qu'il  n'est  pas  permis   d'êter  aux  R.  Oui,  parce  que  leur  dessein  n'a  été  que 

citoyens  la  liberté  d'acheter  tnedio  vel  tn/imo  de  mettre  les  garçons  A  la  raison.  Mais  si 

pr«(io,  et  de  les  forcer  à  n'acheter  que  prelio  ceux-ci  se  désistent  de  leur  complot,  il  Eaut 

rigvroso.  que  les  maîtres  renoncent  au  leur. 

MORT  CIVILE. 

C'est  l'état  d'une  personne  qui  est  privée  de  toute  pariicipation  aux  droits  civils.  Par  elle- 
même,  la  mort  civile  n'est  point  une  peine,  mais  le  résultat  de  certaines  condamnations  ; 
1*  la  peine  de  mort;  2*  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  3*  la  déportation  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  gouvernement  peut  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice 
des  droits  civib  ou  quelques-uns  de  ces  droits.  Les  lois  françaises  devant  seules  régir  l'état 
do  Français  ,  la  mort  civile  ne  peut  résulter  en  France  de  condamnations  prononcées  par 
on  tribunal  étranger  contre  un  Français.  La  mort  civile  commence  dn  jour  de  l'exécution 
de  la  peine  pour  les  condamnations  contradictoires,  soit  réelles,  soit  par  efflgie.  La  mort  ci- 
vile, quant  aux  condamnations  par  contumace,  n'a  lieu  que  cina  ans  après  l'exéoution  du 
jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquels  le  condamné  peut  se  présenter. 

L'effet  de  la  mort  civile  consiste  dans  la  privation  de  tous  droits  civils  :  ainsi  le  mort  civi- 
lement perd  le  droit  d'adopter,  celui  d'être  expert  ou  arbitre,  sa  puissance  paternelle,  quoi- 
que la  loi  ne  lui  ait  pas  interdit  ses  droits  par  une  disposition  expresse.  Il  conserve  le  droit 
d'acquérir  A  titre  onéreux,  de  posséder,  de  faire  le  commerce,  de  faire  on  concordat  en  cas 
de  faillite,  de  recevoir  ou  remettre  le  montant  d'une  obligation.  Par  la  mort  civile,  le  con- 
damné perd  la  propriété  et  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  possédait.  Cependant  le  service 
des  rentes  riagères  doit  être  continué  pendant  sa  vie  natorellet  soit  au  mort  civilement  loi* 
même,  si  elles  ont  été  constituées  A  titre  d'aliments,  soit  A  ses  héritiers,  si  elles  ont  un  autre 
titre,  A  la  charge  de  lai  remettre  la  portion  nécessaire  A  sa  subsistance.  , 

'  Le  mort  civilement  ne  peut  ni  recevoir  de  successions,  ni  disposer  soit  entre-vifs,  soit  par 
testament,  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  sa  condamnation  :  ces  biens  appartiennent  A  l'Etat 
A  M  mort  naturelle.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire,  an  profit  de  ta  veuve,  de;  ont- 
fanl»  ou  parents  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'hnmfinité  lui  suggérera.  :  ;>  ' 
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S'A  etiile  des  créanciers  dont  le  litre  soit  aAtérienr  à  la  mort  civile,  its  pèQVCnt  en  p9xtr- 
ÉQivre  l'exécotion  sur  les  biens  acqois  postérieiirement. 

Ld  (Dtfttc  étant  une  institation  de  droit  civil,  le  mort  civilement  ne  pent  ni  être  ifonririé 
taleor  nlconcunrir  anx  opérations  de  la  InteFfe.  Il  ne  peot  être  admis  comme  témoin  dans 
on  acte  solennel  et  nnthentique,  ni  être  addiis  à  porter  témoignage  en  jastice,  si  ce  n*«!st 
polir  donner  de  simples  renseignements. 

H  lot  est  interdit  de  procéiler  en  justice  ni  en  demandant,  ni  ed  tféfiindant,  qoe  soirs  le 
nom  et  par  le  ministère  d'an  rm-atear  spécialement  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal  où 
l'action  est  portée.  La  mort  civile  enlève  au  condamné  le  droit  de  domicile,  et  paf  cela  même 
le  juge  du  domicile  de  l'adversaire  est  compétent,  sort  qne  le  mort  civilement  demande,  soit 
qu  il  défende.  Le  mort  civilement  est  incapable  de  contracter  nn  mariage  qui  produise  aa- 
cun  effet  civil  ;  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissoos  quant  à  ses  effets 
civils.  L'époux  et  les  bériiiers  du  mort  civilement  peuvent  etercer  respectivement  les  droits 
et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  lieu. 

La  mort  civile  cesse  de  deux  manières  :  i°  par  la  restitution  légale;  2°  par  li grâce. 

La  restitution  légale  s'opère  :  1°  lorsqu'une  disposition  nouvelle  rend  la  vie  civile  à  cer- 
taines personnes  qui  en  étaient  privées  par  une  loi  antérieure  ;  2*  quand  on  contumace  re- 
paraît en  justice  avant  qne  sa  peine  soit  prescrite  afin  d'y  subir  an  nouvean  JBgemenl;  et 
si  ce  nouveau  |ugeraent  le  condamne  à  «ne  peine  emportant  la  mort  civile,  il  ne  perd  la  rie 
civile  qne  du  jo«r  de  son  exécution,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  antérieurement  à  cette  dernière 
condamnation  coneernant  les  droits  civils  est  ralaMe.  3>  La  mort  civile  cesse  de  plein  dïoit 
lorsque  le  nouveau  jugement  a  prononcé  nne  peine  qni  n'entrât  ne  pas  la  mort  Civile.  Eaffa 
la  grâce  peut  faire  cesser  la  mort  civile.  Cependant,  lorsque  la  condamnation  a  été  exécQtée« 
elle  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  pour  le  passé  :  elle  ne  saurait  détruire  les  droits  aeqni» 
à  des  tiers,  et  faire  rentrer  en  la  possession  du  gracié  des  biens  qui  ont  été  partagés. 

MOULIN. 

Il  y  a  plssievrs  sortes  de  moulins.  Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  titre  que  de  cettx  qni  sent 
propre»  a  moudre  les  grains,  et  dont  les  ans  sont  à  eao,  piftrina  tufuaria  ;  les  Mrire*  i  réot, 
pittrina  tentitata  <m  alata  ;  les  autres  à  bras,  mola  truiatiln.  Les  moulins  à  eau  »•  penveat 
étrebàiis  snr  les  rivières  navigables,  sans  la  permission  du  roi,  et  à  conditien  qne  le  pabllc 
n'en  reçoive  auenn  dommage  ;  mais  il  est  permis  à  tout  particulier  de  bâtir  m  sNalin  sur 
les  petites  rivières  non  navigables,  pourra  que  oesoil  vi»>à-Visde  sa  propre  terre,  et  hors  des 
limites  d'une  seigneurie  ayant  droit  de  mottlin  bamil,  et  qa'll  ne  cause  ancan  donsmcge  at^ 
table  aux  terr  s  de  ses  voisins  par  quelque  inondation  causée  par  la  retense  des  eaax.  Il 
y  a  pourtant  des  coûtâmes  qui  exigent  le  consentement  du  seigneur  haut-justieier  ;  «•  q«e 
a'aolres,  comme  celle  de  Nivernais,  n'exigent  qu'an  cas  que  le  seigneur  art  droH  de  banc- 
tité.  Maiis  poor  élever  des  moulins  à  vent,  il  faut  en  obtenir  la  permission  da  seigneor  da 
lieu.  Tous  les  mo&Kns  à  eau  et  à  rent  sont  réputés  immeubles  dans  la  coatnmé  de  Paris  , 
arti  90,  et  en  celle  de  Normandie,  art.  515  ;  dans  plusieurs  aalres,  comme  en  celles  d'Etam- 
pes,  de  Berri,  etc.  ils  sont  censés  meubles. 

Cas  I.  Jules,  seigneur  de  trois  paroisses,  a  donc  Jules  se  trouve  dans  an  dé  ces  pars,  il 
trois  moulins  à  eau,  qui  sont  de  tout  temps  à  est  obligéde  faire  cette  réforme.  Mais  s'il  n'y 
poinlcarré,c'est-à-drre .  dont  les  meules  sont  est  pas,  il  peut  s'en  tenir  à  son  ancien  nsage, 
enfermées  dans  des  aisàfigarecarrée.Son  curé  à  moins  que  le  roi  n'en  statue  autrement, 
reot l'obliger  aies  fairemettreen point  rond,  *  ou  que  la  diarité  jointe  au  malheur  des 
en  faisant  entourer  les  meules  d'ais  en  fieure  temps  ne  l'oblige  k  l'adoucir, 
ronde;  parce  que  les  meuniers,  outre  leur  Cas  11.  Pert ,  seigneur  d'une  terre  en 
dfutt  de  moDiure,  profitent  de  toute  la  fariné     Normandie,  a  un  mofrffn  arec  le  droK  de 

Îuf  se  répand  dans  les  quatre  carrés  du  mott-  banalité,  snivant  lequel  ses  rtnrsntrt  pif  eut 
n,  an  f/ratldice  des  partiéaliers  qui  sont  à  son  meatrier  la  srixième  pai-tié  d«  la  firfne 
obligés  de  faire  moudre  11  ces  moolitis,  et  qa«  qui  en  provient.  1*  Ce  droit  esft^  juste? 
Joies  en  retire  aussi  on  grarnd  avantage  en  9°  Les  vassaux  qtrl  (bnt  moudre  ftean  blés  â 
te  qu'il  les  afferme  plus  cher  que  s'ils  étaient  d'antres  moulins,  sont-ils  sajets  à  qitelques 
à  point  rond.  Jules  répond  ;  t*  qu'il  est   en.    peinesf 

possession  immémoriale  de  ces  moalissear"  R.  1*  Le  droit  de  banalité^  ^ooiquln- 
rés;  ^  qoe  les  droHs  de  ntoolore  sont  moin-  connu  dans  l'ancien  droit,  est  anjoard'hal 
dres  aax  Moalins  carrés,  qa'ils  ne  le  sont  i  légitimement  acqais  aax  selgnears  f^daus 
oeui  qui  sont  à  point  rond  ;  3*  qne  les  par-  qm  en  sent  en  possession,  et  dont  le  moalin 
ticoliers  ne  s'en  plaignent  point.  Ces  raisons  est  sar  une  rivière,  dont  les  deux  rires  sont 
l'exeosent-elles  dlniusliee  7  delear  fief,  comme  le  demande  la  coal>  de 

K.  Danslespaysou  la  coHtumequi  tient  lieu  Normandie,  art.  91.  Mais  dans  «ette  pre- 
dï  loi,  porte  que  les  moulins  seront  à  point  rince,  cofomed  Paris,  il  faut  un  litre  exprès, 
rond  ;  ou  qui  n'ayant  point  de  coutume  qei  <fest-à-dire  nn  contrat  fait  arec  les  ras- 
en  parle,  snirent  celle  de  la  province  veisiae«  sanxqai  aient  bien  voahi  s'imposer  cette 
qni  est  expresse,  comme  le  sont  celles  de  servitude  poar  des  raisons  i^ilimes  :  an 
Nivernais,  du  Bourbonnais,  du  Poitou,  etc.,  lien  qu'en  Bretagne,  daas  le  Maine,  etc.  U 
les  propriétaires  des  moalias  carrés  sont  coutume  seule  saflit  pour  ce  droit.  Or  oe 
obligés  de  les  faire  mettre  à  point  rond.  Si     droit  de  banalité,  1*  prive  les  vassaux  de  la 
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libcté  d*aTo!r  des  moalins,  des  foori,  on  des 
pressoirs  particuliers,  comme  il  a  été  jogé  à 
tTijon  le  5  mars  1580;  2*  U  s'étend  même  à  la 
rnooture  des    blés  que  les  vassanx  aaraient 
achetés  aiilears,  et  gardés  «eolement  ^  heu- 
res cJiez  eux,   poar  en  faire  commerce,  ou 
poar  en  (aire   du  pain   et  le  vendre,  ainsi 
qu'il  a  été  }Ogé  par  plusieurs  arrêts  ;  3»  en 
supposant  que  Péri  possède  ce  droit  légiti- 
mement ,    ses  vassaux  ne  peuvent  moudre 
leurs  bl^  ailleurs,  sans  être  obligés  à  resti- 
talion  envers  le  meunier  de  Péri,  à  moins 
qu'ils  n'aient  quelque  excuse  légilime  qui 
les  en  exemple;  comme  sont  l'Ia  trop  grande 
âi&lance  du  moulin  ;  car,  «uoique  quelques 
coutumes  ne  l'aient  pas  fixée,  la  plupart  des 
autres  l'ont  déterminée  à  la  banlieue;  2°  le 
manrais  état  du  moulin,  soit  que  les  meules 
soient  trop  osées,  on  que  l'eau  manque; 3° 
l'impuissance  de  moudre  en  2't  heures,  à 
cause  du  tropgrand  concours,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  à  Toulouse  et  à  Dijon;  4" quand  le 
Ta&sal  qni  a  acheté  ailleurs  du  blé,  l'a  fait 
moudre  nors  des  limites  de  la  seigneurie;  S* 
le  curé  résidant  en  son  presbytère  est  aussi 
exempt  du  droit  de   banalité,  quant  aux  dî- 
mes, et  celles  mêmes  qu'il  lève  dans  l'éten- 
dne  du  fiet  du  seigneur.  Mais  il  y  est  sujet  à 
regard  du  b'.é  qui  provient  des  terres  de  son 
patrimoine,  ou  de  celles  qui  ont  été  aumô- 
aée»  i  ta  eare  on  i  ieelle  acquises  par  quel- 
qu'un de  ses  prédécesseurs;  parce  que  les 
aonateors  ou  les  vendeurs  n'ont  pa  préjudi- 
cier  aux  droits  do  seigneur.  A  l'égard  des 
peines  portées  contre  ceux  qui  fraudent  le 
droit  de   banalité,  elles  ne  sont  pas  uniror- 
mes.  Dans  les  coutumes  du  Boulenois  et  <!e 
Ponlbica,  le  seigneur  peut  confisquer  la  fa- 
n.ie,  le  pain,  et  même  les  harnais.  Celle  de 
Normandie  ne  lui  donne  que  la  confiscation 
dn  blé  et  de  la  farine. 

Cas  UI.  Yatentin^  avant  le  droit  de  monlrn 
banal,  veut  obliger  les  habitants  de  (rois 


villnges,  ses  snjels,  de  taira  moudre  k  snn 
moulin  ;  ce  qu'ils  refusent  :  1*  parce  que  de- 
puis fort  longlcmps,  ils  sont  en  possession 
de  choisir  tels  moulins  qu'il  leur  platt;  S* 
parce  que  les  chemin«  qui  conduisent  de  ces 
villag'  s  au  moulin  banal  sont  très-diffici- 
les, surtout  dans  les  ttmps  de  pluies.  Valen- 
tin  ne  blesse-t-il  pas  la  ju!«lice7 

K.  Si  la  plus  grande  prlie  des  tepanciers 
de  Valentin  se  recpanaisseni  snjets  au  ban 
de  son  moulin,  les  antres  doivent  aussi  s'y 
senmeltre,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  des 
preuves  de  leur  exemption.  Ainsi  jugé  plu-* 
sieurs  fois  à  Kouen.  Quantauxmanvais  che- 
mi><s,  c'est  au  seigneur  i  les  faire  réparer  4 
ses  dépens,  comme  le  pari,  de  Breliigoe  la 
jugea  le  19  octobre  1620. 

Cas  IV.  George,  paysan,  veut  foire  oa 
moulin  à  blé  de  son  autorité  privée  sur  nna 
rivière  sur  les  rives  de  laquelle  il  a  deux 
cents  arpents  de  terre.  Cela  lui  est-il  per» 
mis  t 

RI  1*  Si  cette  rivière  est  navigable,  Georg* 
n'y  peut  construire  un  moulin  sans  1 1  per» 
mission  du  roi;  2*  quoiqu'il  ait  la  permis- 
sion du  roi,  il  doit  laisser,  selon  les  ordon> 
la  largeur  du  huit  toises  au  droit  fil  de  l'eau, 
et  ôler  les  gonds,  ancres,  et  lont  ce  qui  peut 
empêcher  la  Kbre  navig..tion  :  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  trois  arrêts  du  pari,  do  Paris;  3* 
si  la  rivière  n'est  pas  navigable  ,  George 
peut  y  construire  un  mooliB,  puisqu'il  ne 
bâtit  que  sur  son  propre  fonds  ;  **  si  néa»- 
moins  il  y  a  un  seigneur  justicier  en  laja« 
ridiction  duquel  passe  cette  rivière,  George 
ne  peut  y  faire  un  moulin  sans  son  consen- 
tement, à  moins  que  ses  terres  ne  relèvent 
d'un  fief  qui  lui  appartienne.  Car  alors  c« 
seigneur,  qnand  même  il  aurait  droit  de  ba« 
n&lité,  ne  serait  pas  en  droit  de  l'en  empê- 
cher, suiv.'int  un  arrêt  rendu  à  Rouen  le  26 
juin  1534,  au  sujet  d'un  moulin  à  vent. 


MUR. 


n  y  a  plusieurs  espèces  de  murs  :  1*  le  mur  de  clôture,  qui  sert  é  renfermer  les  cours, 
fardins ,  P'-ircs ,  etc.  Le  mur  mitoyen  ,  qui  Sépare  deux  héritages  conligu»,  et  qui  appartient 
eo  commun  au\  propriétaires  des  deux  héritages.  Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  a  l<i  face 


.._..  --.  propriétaires  des  deux  neriiages.  i>e  mur  ue  /ace  «si  ceiui  qu 
io  bâtiment.  Le  mur  de  refend  est  celui  qui  sépare  les  pèces  du  dedans  du  bâtiment.  On  aa^ 

KQe  mur  u'op^m  celui  qui  n'eut  élevé  qu'à  la  hauteur  d'appui  environ  97  crntimitresi  enfié 
s  désigne  sous  le  nom  général  de  gros  murs  ceux  de  face,  de  refend,  tes  plgnpns. 
BnM  les  Tilles  •<  les  campagnes,  tout  mar  servant  de  séparation  ea^ra  bâlimenls  jusqu'il 
riiéfcevf  »,  on  entre  cours  et  jardins  ,  «t  mésM  entre  enclee  dans  las  champs  «  est  présumé 
Mi(ny«n,«'il  n'y  a  litre  on  marque da  eontrahra.il  y  a  marque  de  »o»-flMloye<Mi«lé  lursqM 
la  tommHé  dn  marflst  droite  et  i  ptomh  de  sm  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'antre  ua 
plM  incliné  pour  servir  d'égnut  anx  eanx  pluviales  qni  alors  ne  tombent  que  d  un  côté.  L  on 
■e  pMt  présumer  que  le  propriétaire  du  oMé  duquel  les  eaux  s'écoulem  eût  consenti  4  les 
rteev«ir  en  t«talHé,-»i  le  mur  eftl  été  commun.  Il  y  a  aussi  marque  de  non-mitoyannelé  tors- 
«■'il  n'y  a  mu  d'un  «ôté»n  un  chaperon,  oo  des  OleU  et  owbeaux  de  pierre  qui  y  MiraMat 
été  miseo  bélistant  le  mnr.  Le  chaperon  est  le  sosmmI  du  mur  présentant  un  pan  Ineliné) 
le  filât  est  UM  ligne  en  InUe  nn  peu  saillant*  «n  bas  du  chaperon  pour  rejeter  les  eaux  bwn 
le  parement  du  mur;  on  entend  par  corbçaux  des  pierres  saillantes,  ordinairement  deslsnéea 
k  snpperter  une  poutre  ou  autre  fardeau.  Elles  sont  plates  en  dessus  et  arrondies  en  des- 
loo»,  ce  qui  forme  une  ligne  courbe,  appelée  corbe  dans  l'ancien  langage,  d  où  Ton  a  fait 
corbeau.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivem  nt  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  l'égoul  ou  les  corbeaux  el  filets  de  pierre.  La  réparation  el  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  ao 
droit  de  chacun.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  con- 
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tribucr  aui^réparalions  el  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  miloyenaeté,  pourr  u 
que  le  mur  mitoyen  ne  soalienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Tout  ropropriétaire  peut  faire  balir  contre  un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres 
ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  ^  millimètres  prés,  sans  préjudice  du  droit  qu'a, 
le  voisin  de  faire  réduire'  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Tout  ropropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dé— 
pense  de  I  exhaussement ,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  clôture  commune  ,  et 
en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  el  suivant  la  valeur;  si  Icniur 
mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaossemenl,  celui  qui  vent  l'exhausser  doit  le 
faire' reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'exrédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
côlé.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en 

f tayaut  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour 
'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  Tout  copropriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  an  maître  du  mur  la  moitié  de 
sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  do 
la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  inur  mitoyen  aucun  enfoncement, 
ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à 
spn  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs  ,  à  contribuer  aux  con- 
slruclions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins 
assis  ès-dites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
particuliers  on  les  usages  constants  et  reconnus;  et  à  défaut  d'usage  et  de  règlements,  loot 
mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  Tavenir,  doit  avoir  au  moins 
trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  haulenr,  compris  le  cbaperon;  dans  les  villes  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds]  dans  les  autres. 

Lorsque  diiïérents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires  ,  si  les  titres 
de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être 
faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  mors  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion 
de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  eondnit  chez  lui,  et  ainsi 
de  suite. 

Lors(|n'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  A  l'égard  du  nouveau  mur  et  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  ceconstruclion  se  fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise.  Voyejt  Mitotbnnbté,  Haie,  Fossés. 

MUTILER. 

Voyez  Irrégclaritê,  cas  LXXX,  LXXXI,  XCIX,  C,  Cl,  Cil,  CV,  CVl,  etCVlI;  Sotmo  et 
IIcbt;  Ti«R,  cas  XIV. 

MYSTÈRES. 
Los  principaux  mystères  de  la  religion  sont  le  mystère  de  la  sainte  Trinité,  de  l'incarna- 
tion et  de  la  rédemption.  La  foi  explicite  à  ces  mystères  est  nécessaire  au  salut;  mais  cette 
foi  est-elle.néce8saire  de  nécessité  de  moyen?  Cela  est  controversé  et  n'(st  pas  certain;  il 
parait  même  plus  probable  qu'elle  n'est  nécessaire  que  de  nécessité  de  précepte;  c'est  l'opi- 
nion de  plusieurs  théologiens,  entre  autres  de  Mgr  l'archevêque  de  Reims;  mais  saint  Li- 
gnori  soutient  le  sentiment  contraire,  et  qu'il  est  plus  probable  que  cette  foi  explicite  est  né- 
cessaire de  nécessité  de  moyen  ;  dans  la  pratique ,  c'est  à  ce  dernier  aentinent  qae  l'on  doit 
s'en  tenir;  c'est  ici  le  cas  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr  ,  car  une  probabilité  ne  pourrait 
pas,  quelle  qu'elle  fût,  suppléer  ce  qui  serait  absolument  nécessaire  an  salut;  qu'on  regarde  ■ 
cette  foi  comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen,  on  comme  nécessaire  de  nécessité  de  pi'é- 
ccpte,  on  ne  peut  absoudre  le  pénitent  qui  ignore  ces  principaux  mystères.  Les  souverains 
pontifes  ont  condamné  cette  proposition  :  Ao*olutioni$  eapax  e$t  komo,  ^fuemlumvU  Idboret 
ignorantia  my$t«riorum  fidei,  et  etiamti,  per  negligentiam  etiam  ineulpabtlem,  tuiciat  myste- 
riwn  sanctiteitnœ  Drinitalis  et  inearfuitionis  D.  N.  Jetu  CHristi.  Hais  avant  que  de  refuser 
l'absolution  pour  cause  d'ignorance  de  ces  mystères,  un  confesseur  doit  s'assurer  si  cette 
ignorance  est  réelle,  et  si  elle  est  coupable,  et  s'efforcer  d'instruire  cet  ignorant,  lui  faire 
faire  des  actes  de  foi  et  le  mettre  dans  le  cas  d'être  absous  au  plus  tût.  Voy.  Foi,  Ioitoramcb, 
Absolution. 

Cas.  Avec-vous  cherché  à  approfondir  les  A  tre  esprit,  mais  â  votre  soumission.  Ils  ces- 
mjrslères  par  une  vaine  curiosité?  Dans  les     seraient  d'être  mystères  s'ils  pouvaient  être 
objets  de  la  foi,  le  pourquoi  et  le    com-     compris  ;  un  mystère  expliqué  est  on  mys- 
ment  sont  la  source  des  hérésies.  Dieu  no     tère  anéanti, 
propose  pas  les  mystères  àl'examen  de  vo-         Dieu,  dit  saint  Augustin,  a  fait  annoncer 
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par  des  hommes  très-simples  A  des  hommes  choses   iofiniment  au-dessus  de  la   raison 

très«écUirés,  des  choses  infiniment  au-des-  ne  sont  pourtant  pas  contre  la  raison.  Si 

sas  de  la  rai»on  ;  et  ces  hommes  très-éciai-  elles  l'étaienl  ,   des   hommes    très-éciairés 

rés  lesootcmes.  De  là  deux  conséquences  :  l'eussent  bien  vo,  par  conséquent  n'eussent 

4oBC  ces  hommes  très-simples  ont  conGrmé  pas  cru.  Voyez  Foi. 
leur  pWÙicAtion  par  des  miracles;  donc  ces 


N 


NANTISSEMENT. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
pour  sArelé  de  la  dette  ;  c'est  un  contrat  réel,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  tradition  de 
la  chose.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage.  F.  Gage.  Celui  d'une  chose 
immobilière  s'appelle  antichrèse.  Voyez  Antichrèse. 

Celui  qui  ne  peat  pas  trouver  une  caution  est  reça  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nan- 
tissement sofllsant.  .  .  " 

NAPPEa 
L'aole.  doit  être  couvert  de  Iruis  nappes,  ou  au  moins  ae  aeuz,  dont  une  soit  en  double. 
m;s  robriques  exigent  ce  nombre  afin  que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  répandre,  il  ne 
pénétrât  pas  jusqu'à  l'autel.  De  ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir  tout  l'autel,  les 
deux  antres  peuvent  être  plus  courtes;  il  suffit  qu'elles  couvrent  exactement  la  table  de 
l'antel,  oo  la  pierre  sacrée.  Les  nappes  doivent  être  de  lin  on  de  chanvre  ;  elles  doivent  être 
bénites  par  rèvéqneou  son  délégué;  cependant  on  pourrait  se  servir  de  nappes  ordinaires 
dans  un  cas  de  nécessité,  pour  ne  pas  priver  une  paroisse  entière  de  messe  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête,  ou  pour  pouvoir  administrer  les  sacrements  à  un  moribond.  Du  reste  si 
ces  nappes  devaient  demeurer  au  service  de  l'église,  le  prêtre,  présumani  pour  ce  cas  de  ]a 
pennission  de  Vévèquc,  pourrait  les  bénir. 

NAUFRAGE. 

Le  naufrage  est  la  perte  d'un  bâiimenl  de  mer,  brisé  contre  un  rocher,  ou  englouti  sous 
les  eaux  avec  les  marchandises,  en  tout  ou  en  partie.  Selon  nos  maximes,  quand  par  la 
crainte  do  naurrage  on  jette  en  uier  des  marchandises,  les  propriétaires  ont  deux  mois 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  après  quoi  les  plongeurs  ont  le  tiers  de  ce  qu'ils  reti< 
rent  de  la,  mer  ;  un  autre  tiers  appartient  an  flsc,  et  l'autre  à  l'amiral  de  France,  il  faut 
consulter  l'or  don.  de  1681.  liv  iv,  lit.  19,  sur  cette  matière. 

Cas  1.  TropAtme  et  Germain,  marchands,  les  marchandises  restées  seront  vendues, 
et  dix-huit  autres,  ayant  en  commun  un  étant  moralement  impossible  de  savoir  au 
vfl'sseau  chargé  de  marchandises,  une  lem-  juste  ce  qu'elles  seront  vendues  par  tous 
pélea  contraint  d'en  jeter  à  la  mer  unebonne  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  puisque  sou- 
partie,  appartenant  à  Trophime  et  Germain  vent  elles  ne  sont  pas  vendues  au  port  où 
en  particulier.  Ceux-ci  prétendent  que  les  .  elles  arrivent,  et  qu'on  les  transporte  ail- 
18  antres  doivent  porter  une  partie  de  la  leurs  avec  de  nouveaux  frais  et  même  avec 
perte.  Ces  derniers  le  refusent.  Quid  jurit  ?  de  nouveaux  dangers. 

R.  Lorsque  dans  un  péril  de  naufrage  on        Pour  éclaircir  cette  matière,  il  faut  obser- 

iette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  du  ver,  l'que  tout  ce  qui  est  sauvé  (lu  naufrage 

vaisseau  pour  sauver  le  reste,  ceux  dont  les  par  la  décharge  du  vaisseau  doit  porter  la 

^et»  ont  été  sauvés  doivent  porter  chacun  contribution  selon  sa  valeur  et  sans  avoir 

leur  part  delà  perle  de  ce  qui  a  été  jeté  égard  à  sa  pesanteur;  car  c'est  la   valeur 

pourl'inlérêtcommundelous.  C'estceque  dit  qui  pouvait  périr  elquia  été  sauvée  que 

la  loi  I,  deLege  Bhodia.  Or,  quoi  qu'en  dise  l'on  doit  considérer,  Leg.  2,  et(.  ;  2*  que  les 

la  loi  3.  rod.  til',  nous  croyons  que,  comme  provisions  qui  ne  sont  dans  le  vaisseau  que 

l'estimation  des  choses  sauvées  se  doit  faire  pour  être  consommées  pendant  la  naviga- 

sur  le  pied  de  ce  qu'elles  pourront  être  ven-  tion  ne  doivent  point  entrer  dans  ta  contri- 

daes,  puisque  c'est  cette  valeur  qui  a  été  bution,  comme  le  marque  la  même  loi;  3* 

sauvée  du  péril ,  il  est  juste  que  celles  qui  que  le  maître  d'un  vaisseau  qui  dans  la 

n'ont  été  jetées  à  la  mer  que  pour  sauver  le  tempête  a  perdu  des  mâts,  des  ancres,  etc., 

reste  soient  aussi    estimées   sur  le  même  n'a  aucun  droit  de  prétendre  undéilomma- 

picd;  et  qoe  la  rondilion   de  ceux   qui  ont  gement  de  cette  perle  de  ceux  à  qui  appar- 

pcrdo  leurs  marchandises  ne  doit  pas   être  tiennent  les  effets  qui  sont  dans  le  vaisseau; 

pire  que  celle  des  autres,  dont  les  marchan-  h*  que  si  les  marchandises  d'un  des  contri- 

dises  ont  été  sauvées ,  puisque  celles-là  n'ont  huants  viennent  à  être  gâtées,  après  que  les 

été  jeiées  à  la  mer  que  pour  sauver  celles-ci,  autres  ont  été  jetées  à  la  mer,  ou   par  les 

et  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  d'y  Jeter  flots  qui  les  ont  pénétrées,  ou  autrement,  le 

les  unes  que  les  autres.  Mais   cette  estima-  dommage  en  doit  être  porté  par  la  contribu  ■ 

lion  se  doit  faire  jwiieio  viri  prudentii,  et  lion,  comme  une  suite  de  la  première  porte. 
Bon  pas  absolument  sur  le  pied  du  prix  que        Cis  11.  Un  vaisseau  chargé  Ai  inarchandi- 
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rés  de  la  mer,  qa'après  on  an  entipr,  ik 
compter  do  joarda  naofrage;  2  qne  Vnnn^c 
^lant  expirée  sans  qoe  personne  ait  réclamé 
ces  effets,  le  tiers  seulement  lui  app.triïpni, 
l'autre  tiers  au  roi,  et  IVioire  tiers  à  I  ami- 
ral, ainsi  que  le  porte  Fart.  20  du  même  édît. 
La  barbare  conlume  de  piller  les  dobris  de 
ceux  que  la  mer  avait  déjà  si  maltraités  a 
été  condamnée  par  plusieurs  conciles  et  par 
plusieurs  saints  pontifes. 

Cis  IV.  Une  barque  appartenant  à  Hubert 
a  fait  naufrage  sur  les  cAtes  d'une  proi  ince 
dont  la  coutume  attribue  aux  sei»eurs  di-s 
llenx  les  débris  que  la  mer  jeitea  burdj  lo 
seigneur  du  lieu  s'est  saisi  Je  plusieurs  ef- 
fets qui  j  étaient.  Tout  cela  lui  appartient* 
il,  quoique  Hubert  le  réclame  daus  l'an  et 
jour? 

R.  Point  du  tout  ;  car  une  telle  coutame 
ne  peut  avoir  force  de  loi  ;  parce  qu'elle  est 
contraire  an  droit  naturel,  qui  veut  qu*on 
rende,  quand  on  le  pent,  les  choses  qu'on 
trouve,  à  lenr  matire,  qui  n'en  a  paa  abaa« 
donné  volontairemenl  le  domaine. 


f  es  qui  appartiennent  à  Nicolas,  à  Joseph  et 
à  dix  autres,  qui  tous  ont  acheté  et  équipé 
re  vaisseau  à  commun  frais,  a  été  pris  par 
on  pinte  et  rançonné  pour  10,000  liv,  on 
bien  ce  pirate  en  a  enlevé  toutes  les  mar- 
cliandises  qui  étaient  à  Nicolas  et  à  Joseph, 
et  laissé  le  reste.  On  demnnde  si,  dans  le 
premier  cas,  les  dix  antres  sont  obligés  i 
porter  chacun  leur  part  de  la  perte;  et  dans 
le  sreond,  à  contribuer  tous  an  dédomma- 
gement de  Nicolas  et  de  Joseph  ? 

R.  Dans  le  cas  du  vaisseau  rançonné,  la 
perte  doit  tomber  sur  Ions  les  associés,  à 
proportion  des  effets  qu'ils  ont  conservés. 
Mais  dans  le  cas  des  marchandises  enlerées, 
H  perte  ne  tombe  'loe  sur  ceux  à  qui  elles 
appartenaient.  Leg.  2,  ff.  de  Lege  Rhodia. 

Cas  UI.  Un  vaisseau  étranger  ayant  fait 
nanfraae  sur  les  côies  de  France,  Isidore  a 
retiré  de  la  mer  nn  coffre  où  il  y  avait  pour 
10,000  écns  de  diamants.  Cela  n'est-il  pas  i 
lui? 

K.  Il  fant  dire,  selon  l'èdit  de  Henri  III, 
do  mois  de  mars  158^!^,  1*  qoe  personne  ne 
peut  profiler  en  rien  des  effets  qu'il  a  reli- 

NOTAIRE. 

Un  notaire  est  an  officier  public  qui  reçoit  les  conventions  de  ceux  qui  contractent,  ou 
les  testaments  et  autres  actes  publics  dont  il  garde  l  »  minutes,  c'eut  à-dire  les  originaux. 
Les  oiDces  de  notaires  sont  héréditaires,  suivant  l'édit  de  mars  1671. 

Un  notaire  est  obligé  à  garder  le  secret  dans  toutes  les  choses  qui  le  demandent ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  acte  qu'il  a  passé,  ou  d'nn  conseil  qu'on  lui  a  demandé.  C'est  pourquoi,  1*  les 
notaires  ne  peuvent  communiquer  leurs  registres,  livres  et  protocoles,  ni  délivrer  aucunes 
grosses  des  actes  qu'ils  passent,  qu'aux  parties  contractantes,  ou  à  leurs  héritiers  ou  au- 
tres à  qui  le  droit  en  appartient  notoirement,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  ordonné  en  jus- 
tice; ^qu'ils  sont  dispensés  de  déposer  en  justice  sur  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  leurs 
chargea,  comme  il  a  été  jugé  par  deu\  arrêts  du  parlement  de  Paris. 

Il  n'eit  jamais  permis  à  un  notaire  de  recevoir  ou  de  passer  aucan  acte  contraira  à  la 
religion  on  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  soit  prohibé  par  les  lois. 

Tout  contrat  fait  et  dressé  en  l'absence  du  notaire  est  nul ,  quoiqu'il  l'ait  signé.  Il  faut 
donc  qu'il  le  rédige  par  écrit  en  présence  des  parties  et  des  témoins ,  et  qu'il  leur  en  fassa 
la  lecture  avant  qu'elles  le  signent. 

Les  notaires  sont  tenus  par  l'ordonnance  de  Blois  d'exprimer,  dans  les  contrats  qu'ils 
passent,  la  maison  où  ils  ont  été  passés,  la  qualité  des  parties,  Icnrs  paroisses,  et  même  de 
marquer  si  le  contrat  a  éié  passé  devant  ou  après  midi.  H  leur  a  été  défendu  par  arrêt  do 
parlement,  dn  5  septembre  1680,  sous  peine  d'interdiction,  de  passer  aucun  acte,  par  lequel 
les  hommes  et  les  femmes  déclarent  qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme.  Un  notaire  qui, 
dans  le  fait  de  sa  charge,  lait  un  faux  acte,  est  condamné  aux  galères,  selon  la  jurispru- 
dence de  ce  royaume.  Les  notaires  apostoliques,  dont  les  offices  ne  sont  pas  unis  aux 
charges  des  notaires  royaux,  n'ont  aucnn  pouvoir  d'instrumenter  dans  tout  ce  qui  concerne 
directement  les  affaires  séculières,  comme  contrats  de  vente,  testaments  et  semblables  ;  ils 
ne  peuvent  se  mêler  que  de  ce  qui  concerne  les  expéditions  de  cour  de  Rome. 

Cis  1.  Uénandre,  notaire,  a  passé  un  coni     à  intérêt,  pèche,  et  (jue  c'est  en  sa  faveur, 


Irat  entre  Fulbert  et  Anthime,  lequel  il  sa* 
vail  être  usuraire  par  rapport  à  Fulbert. 
A-t-il  péché  en  celar 

R.  Oni .  et  péché  mortellement  :  1*  parco 
qu'il  a  été  le  principal  ministre  de  l'injuslicei 
que  Fulbert  a  commise;  2"  parce  qu'il  a  violé, 
et  le  serment  qu'il  a  prêté,  lors  de  sa  récep- 
tion, de  ne  passer  aucun  contrat  usuraire,  et 
la  loi  du  prince,  qui  défend  à  tous  nolairea 
de  recevoir  aucuns  contrats  usuraircs  ,  sou* 
peine  d'amende  et  de  privation  de  leurs  olO- 
ces ,  ce  que  l'assemblée  du  clergé  tenue  4 
Melan  eo  1579,  et  plusieurs  conciles  ont  aussi 
défendu.  Il  est  vrai  que  celui  qui,  dans  U 
nécessité*  emprunte  à  intérêt  d  un  usurier, 
n«  pîcha  pas  ;  mais  comme  c^iai  qui  prête 


et  pour  lui  donner  action,  que  si>  fait  le  cou- 
tral,  le  notaire  ne  peut  sans  crime  y  prêter 
son  ministère. 

Cas  11.  Lysime,  qui  passedans  le  pays  pour 
un  usurier  public,  ayant  été  condamné  pour 
tel,  vient  chez  Daniel  pour  faire  plisser  a  son 
profit  une  obligation  de  1,000  liv'.. qu'il  dit 
avoir  prêtée  à  Renaud,  qui  vient  avec  lui 
pour  la  signer.  Daniel,  persuadé  que  Lysime 
u'a  pas  prêté  graluilemenl  celte  somme  à  Uc- 
naud,  attendu  la  réputation  où  il  e!>t,  peut-il 
sans  péché  passer  cette  obligati  *n  ? 

R.  Un  ofticier  public  étanl'obligé  à  prêter 
son  ministère  à  tous  ceux  qui  l'en  requiè* 
renl,  il  le  doit  accorder  dans  toutes  les  cbor 
ses  qui  lui  paraissant  justes.  Cet l  pqqiriiuol 
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si  Danld  ««  rrconnalt  rien  d'osaraire  dans  loi  poar  avoir  eonmis  ao«  fiasse<é  en  ce 

VoMigalion  qae  Ly^inie  le  reqaiort  de  passer,  qui  rpgarde  son  office',  et  non  pas  pour  un 

il  duii  la  passer  nonobstant  la  mauTAÏse  ré-  aoire  sujet  ;  1. 12,  cod.  d»  $ti««e/ii#r.,  etc. 
polation  de  cet  homme.  Car,  quoique  dant         Cas  iV.  Bilde,  diacre,  exerce  depuis  an 

le  r  r  exiériear  il  poissi>  être  présumé  usa-  an  l'office  de  notaire  ;  son  confesseur  le  veut 

Eier,  sa>ant  la  rèsic  :  Sftnel  malus  semper  obliger  de  s'en  défaire.  Uilde  eslr>il  oUigé  de 
rie$umitur  ftte  malus ,  d*  n  est  pas  à  on  par-  lai  obéir  en  cela  ? 
Ikulixr  à  faire  an  tel  jngemenl  contre  lui ,         R.  Oui  ;  car,  1»  Innocent  III,  cap.8,iif  Cl»- 
lorsqn'il  n'a  point  de  preuro  que  ce  qu'il  fait  rjct,  I.  3,  t,  50,  ordonne  à  l'évéqae  de  con- 
est  rrimi.iel.  La  charité  veut  aa  contraire  Irhindre  tons  les  clercs  in  satris  de  renon- 
qae  dans  le  donle  on  juge  bien  de  son  pro-  cer  an  notariat,  et  de  priver  de  leurs  hé~ 
rhain.  En  effet  Lysime  a  pn  se  convenir  de»  néfices  ceux   qui   refuseront   de   le  faire? 
pais  qu'il  a  été  condamné  comme  usnrii-r  ;  2'  le  tabellionnage  est  une  espèce  de  corn- 
et qu  ind  même  il  no  serait  pas  converti,  il  merce  aui  ne  convient  Jpas  aux  ecclésiasli-> 
pvQt  SToir  quelque  liaison  particulière  avec  ^ucs;  8*  celui  qui  s'est  cou-aeré  pour  lou> 
Henaud  qui  l'empéclie  d'exiger  d  ;  lui  de«inté-  joars  à  Jésus-Christ  et  à  son  Eglise  ne  doit 
Têts  u«nraires. V.  S.  B.,  tom.  III,  cas  CXLIV.  pas  embrasser  on  élat  qui  l'engage  au  siè- 
Cas  III.  Naznr,  notaire,  condamné  par  ar-  de.  Nemo  mititnns  Deo  implicat  se  ntgotiis 
réi  comme  faussaire,  a  passé  un  contrat  de  smeularibut,  11  Timoth.  ii  ;  4*  un  notaire  est 
renie  entre  Jean  et  Jacques.  Ce  contrat  est-  appelé  dans  le  droit,  Ltg.  1,  ff.  d»  Uagistr. , 
il  v;>lid(*  ?  etc.,  l'esclave  du  public  ;  ce  qui  ne  convient 

R.  Si  le  notaire  a  passé  l'acte  avant  qu'il  pas  à  on  minisire  sacre,  non  plus  que  dd  ' 

eA<  été  condamné  comme  fausS'iire,  quoique  s'occuper  à  passer  des  obligations,  des  con- 

aecasé,cel  acte  est  Txlide,  puiqu'il  n'est  trats,  des  quittances,  des  transactions,  des. 

pas  interdit  de  son  ministère.    Mais  s'il  l'a  protestailons ,  des  partages  de  biens,  ou  i 

passé  après  et  nonobstant  l'arrêt  qui  l'a  con-  faire  des  inventaires ,  etc. 
damné,  il  est  nul  ;  supposé  néanmoins  qufc         Y«yeM  DiHAifCHBS  et  Fftras,  RiSTiTimON  : 

u  cftodamnalioa  ait  été  prononcée  eontre  cas  Damim,  Maretul,  etc. 

NOVATION. 

On  appelle  noration  l'acte  par  leqoel  on  sabstitoe  une  noarelle  dette  â  l'ancienne  qui  se 
troure  entièrement  éteinte.  Ainsi  j<-  m'étais  engagea  roas  payer  cent  francs-,  au  lieu  de 
ces  cent  francs,  je  m'oblige  ensnile  à  vuas  livrer  vingt  mesares  de  blé  ;  si  vous  acceptes 
tes  vingt  mi-sorcs  de  b  é,  je  suis  déctiarcé  de  ma  dette  de  cent  francs.  Tel  est  le  contrat  que 
l'on  appelle  novaiion.  iVen  inttrest  gunlls  prœeessit  ùbliqatio,  seu  ehilis,^  seu  naturalis  ; 

!Hidi$eunquê  sit  nocari  p^ttst,   duinmoda  stqutm  obttgatio  eivUiter  tentai  aut  nainra- 
iltr. 

La  novation  s'opère  d«  trois  manières  :  1*  lorsqae  le  débiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier one  noavelle  dette  qui  est  substituée  i  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ;  2*  lorsqu'un 
Booreau  débiteur  est  snbs:ilué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le  créancier  ;  S'iorsque,  p'ir 
l'effet  d'un  «on vel  engagement,  an  nouveau  créancier  est  sabstitné  i  l'ancien,  envers  le- 
quel le  débitear  se  trouve  déchargé.  La  novation  ne  peut  s'opArar  qu'entre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

La  aovatiiiBnc  se  présnme  point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement 
de  l'aele.  La  novaiion  par  ta  substitution  d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  cou- 
cours  du  premier  débiteur.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novatiun,  si  le  créancier 
n'a  expressément  dér.lai^  qu'il  entendait  décharser  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 
Le  créanriér  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation  n'a  point  de  re- 
conrs  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  con- 
tienne une  réserve  exp'-eS'-c,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte  ou  en  décon- 
fiture an  moment  de  la  délégation.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  person- 
ne qui  doit  payer  à  sa  place  n'opère  point  novaiion.  Lorsque  la  novaiion  s'opère  par  la 
substilotioD  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nonveau  débiteur.  Lorsque  la  novaiion  s'opère 
entre  le  créiincier  et  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires,- les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  bieus  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velledette.  Ainsi  Paul  vous  doit  solidairement  avec  deux  autres  personnes  une  somme  de 
deux  mille  francs  ;  voire  créance  est  assurée  par  les  hypothèques  que  vous  avez  prises  sur 
•  les  biens  de  Paul  et  de  ces  deux  autres  personnes.  Paul  s'engage  à  vous  livrer  deux  cc<fts 
mesares  de  vin,  si  vous  Voniei  remplacer  la  première  dette  par  celle-ci  ;  vous  y  consentez, 
dès  lors  relte  det'e,  pour  laquelle  deux  personnes  s'éiaient  portées  caulion-i  so- 
Jlidaires  de  Paal,  s'éteint,  et  avec  elle  les  hypothèques  qui  la  garantissaient.  Vous  n'avez 
'  plus  peur  séreté  de  cette  nonvelle  dette  de  deux  cents  mesures  de  vin  que  les  hypoiliè- 

Joes  qui  pesaient  sur  les  biens  de  Paul.  Par  la  novation  fuite  parle  créancier  et  l'un  dcri 
ébilcurs  solidaires,  les  e»débilears  sont  libérés.  La  novation  opérée  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions.  Néanmoins  si  le  créancier  a  exigé  dans  le  premier  cas 
l'accessiou  des  codébiteurs,  ou  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  sub- 
siste ,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangeucat.       ^ 
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On  8ppeile  Borice  celai  ou  celle  qui,  a^aot  embrassé  l'élat  religieux,  a  commencé  l'an- 
née de  la  probalion  (^ue  l'Eglise  a  présente,  avant  que  de  pouroir  Taire  profession  de  reli- 
gion. L'année  du  noviciat  doit  se  compter  du  jour  de  la  prise  d'habit,  et  être  entièrement 
-accomplie,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  interruption,  si  ce  n'est  pour  quelque  cause  impor- 
tante, approuvée  du  supérieur.  Un  novice  doit  avoir  seize  ans  accomplis,  suivant  l'art.  28 
de  l'ordonnance  de  Blois,  avant  que  de  poavoir  être  admis  à  la  profession.  Dans  le  cas  de 
la  translation  d'un  religieux  qui  a  déjà  fait  dans  on  autre  couvent  une  année  de  noviciat , 
on  admet  le  bref  du  pape,  qui  réduit  son  second  noviciat  à  six  mois,  ainsi  que  l'ont  jugé  le 
grand  conseil  et  le  parlement.  Toute  profession  tacite ,  qui  consiste  à  avoir  porté  l'habit  de 
novice  longtemps  après  le  noviciat  fait,  est  nulle,  selon  notre  jurisprudence,  qui  en  cela  est 
contraire  aux  décrétales.  Un  novice  peut  disposer  de  ses  biens  avant  sa  profession,  c'est-à- 
dire  dès  l'âge  de  seize  ans  accomplis  (à  moins  que  la  coutume  n'exige  un  âge  plus  avancé)  ; 
mais  il  ne  le  peut  faire  en  faveur  da  monastère  où  il  est.  Les  novices  ne  peuvent  se  ré- 
server sur  leur  bien  aucune  nensioa  viagère ,  parce  que  cela  serait  contraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'ils  se  proposent  de  faire.  Un  novice  n'est  obligé  sous  aucun  péché,  ni  peine 
canonique,  à  garder  les  règles  et  statuts  de  l'ordre  où  il  i  st  entré,  mais  seulement  à  obéir 
à  son  supérieur  et  à  observer  'tout  ce  que  la  règle  prescrit  anx  novices.  Les  actes  des 
noviciats  et  des  professions  doivent  être  écrits  de  suite,  sans  aucun  blanc,  et  signés  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure  du  monastère  et  par  celui  qui  aura  pris  l'habit  ou  fait  profession, 
«t  par  deux  de  set  plus  proches  parents  ou  amis,  qui  auront  assisté  à  la  cérémonie  ;  le  regis- 
tre où  sont  écrits  ces  actes  doit  être  paraphé  par  premier  et  dernier  par  l'évéque  diocésain 
On  par  lesdits  supérieurs  et  supérieures,  ainsi  que  le  porte  l'ordonnance  du  mois  d'août  1667. 

quitter  son  habit  et  sans  autre  interruption 
que  de  six  heures  ;  et  y  ayant  demeuré  trois 
autres  mois,  y  a  été  admis  à  la  profession. 
Sa  profession  est- elle  valide  ? 

R.  Non  ;  car  on  demande  un  an,  et  pour 
que  le  novice  puisse  éprouver  la  religion,  et 
pour  ^ue  les  supérieurs  de  la  religion  puis- 
sent éprouver  le  novice.  Or  peut-on  bien 
éprouver  un  homme  qu'on  ne  voit  que  trois 
raoisT  Celte  décision  est  de  Navarre.  I.  3, 
Cousil.  Cons.  17. 

—  Cas  IV.  Mlienne ,  après  trois  mois  de 
noviciat,  a  été  renvoyé  par  l'iniquité  d'un 
des  capitulants.'  Un-  mois  après ,  le  supériear 
mieux  informé  lai  fait  proposer  de  rentrer. 
Il  l'accepte.  Faut-il  qu'il  recommence  tout 
son  noviciat? 

R.  Non;  parce  que  l'injustice  qu'il  a  es- 
suyée ne  doit  point  lui  porter  de  préjudice, 
srloo  la  maxime  :  Bem  qum  culpà  caret ,  m 
damnum  voearition  contenit.  Les  Salama ti- 
ques croient  mémequ'on  doit  lui  tenir  compte 
du  temps  qu'il  a  passé  dehors.  Mais  les  au 
très  sont  d'an  avis  contraire,  et  il  faut  s'y 
tenir  dans  la* pratique. 

Cas  y.  Genius,  voulant  se  faire  religieux 
dans  un  monastère,  y  est  entré  le  1"  janvier, 
et  y  a  Cuit  toutes  les  pratiques  des  novices 
pendant  six  mois,  en  portant  néanmoins  son 
habit  séculier,  qu'il  n'a  quiltéquelel'juiilet 

fiour  prendre  l'habit  religieux,  qu'il  a  porté 
e  reste  de  l'année  :  1"  dotl-il  être  censé  avoir 
fait  une  année  de  noviciat,  en  sorte  qu'il 
puisse  faire  une  profession  valide  ?  2»  serait-il 
aussi  censé  l'avoir  faite,  si  ayant  porté  l'ha- 
bit religieux  pendant  six  mois,  et  ayant 
passé  trois  mois  dans  le  siècle,  il  rentrait 
dans  le  même  monastère,  et  y  portait  encore 
six  autres  mois  l'habit  de  novice  ? 

Ad.  1.  Les  premiers  six  mois  que  Géuios  a 
passés'dans  lu  monastère  avec  son  habit  sé- 
culier nu  peuvent  être  comptés  cumme  par- 
lie  du  temps  requis  pour  le  noviciat,  qooi- 
3a'il  en  ait  pratiqué  les  règles.  Car  il  est  ur- 
onné  par  le  concile  de  Trente,  sess.  2o, 


Cas  1.  Le  siège  abbatial  du  monastère  de 
M.  étant  vacant ,  Marie  s'est  présentée  pour 
prendre  l'habit  de  novice;  l'évéque  diocé- 
sain, sous  la  juridiction  duquel  est  cette  ab- 
baye, le  lui  a  donné  de  sa  seule  autorité. 
L'a-t-ii  paf 

R.  Non  ;  parce  qu'il  ne  doit  admettre  au- 
cune fille  à  prendre  l'habit  qu'après  qu'elle 
y  a  été  reçue  par  la  communauté.  Or  celle- 
ci  n'a  pas  droit  de  recevoir  les  filles  à  l'ha- 
bit, lorsque  le  siège  abbatial  est  vacant.  L'é- 
véque devait  doncaltendre  qu'il  y  eût  une  nou- 
velle abbesse.Fo2/.S.B.,tom.  11,  cas  CLXXIX. 

Cas  11.  Florin,  novice  depuis  dix  mois  dans 
un  coarent,  ne  poavant  supporter  la  rigueur 
de  la  règle,  s'en  est  enfui  chez  un  ami,  dans 
la  résolution  de  quitter  l'habit  religieux,  dès 
qu'il  en  aurait  on  séculier.  Le  supérieur 
rayant  trouvé  trois  heures  après  sa  sortie 
du  monastère ,  l'a  persuadé  d'y  rentrer  ;  ce 
qu'il  a  fait  avec  un  smcère  regret  de  sa  faute. 
Doit-il  recommencer  les  dix  mois  qu'il  avait 
faits  de  noviciat? 

R.  Il  est  plus  sûr  et  plus  vrai  de  dire  que 
Florin  a,  par  cette  fuite,  rois  fin  au  noviciat 
qu'il  avait  commencé,  puisqu'il  y  a  renoncé  de 
cœur  et  de  fait,  en  s'enfuyant  dans  l'inten- 
tion de  se  dépouiller  de  son  habit  religieux. 
C'est  l'opinion  deSylvius,  v.  Novitias,  3.  Le 

{tarumpro  nihilo  reputatur  n'a  pas  lieu  dans 
es  choses  déterminées  par  le  droit.  C'est  ainsi 
qu'un  novice  à  qui  il  ne  manquerait  qu'une 
heufe  ou  de  noviciat,  ou  pour  avoir  seize  ans, 
ne  ferait  pas  une  profession  valide. 

J'ai  rapporté,  tom.  V  de  ma  Morale,  une 
décision  de  la  sacrée  congrégation,  qui  ap- 
puie beaucoup  ce  sentiment.  Si  Florin  avait 
fait  profession  après  les  deux  mois  qui  lui 
restaient,  je  me  contenterais  de  lui  faire  ré- 

{>cler  ses  vœux  dix  mois  après,  devant  toute 
a'communauté. 

Cas  III.  Romuald,  ayant  fait  neuf  mois  de 
noviciat  dans  un  monastère,  et  s'y  déplai- 
sant, est  allé  de  son  chef  à  six  lieues  de  là  , 
dans  une  autre  maison  du  même  ordre,  sans 
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ie.  15,  qo'on  ne  sera  reçu  à  la  profession , 
qa'oo  n'ait  passé  ao  moins  an  an  entier  dans 
le  noriclat,   après  avoir  pris  l'habit  reli- 

!;iruz.  Ce  qui  est  reça  dans  le  royanme  par 
'ordonnance  de  Blois ,  art.  28. 
Jd.  2.  Le  temps  du  noviciat  a  été  établi  : 
f'en  faveur  du  novice,  aQn  qu'il  voie  s'il 
sera  capable  de  remplir  tons  les  devoirs  de 
la  religion  ;  3*  en  faveur  dn  monastère  qui 
te  propose  de  le  recevoir.  Or  qoand  il  y  a 
an  intervalle    considérable  entre  le  com- 
mencement et  la  fin  d'un  noviciat,  tel  qu'est 
celui  de  trois  mois,  l'épreuve  n'a  pas  ce  dou- 
ble effet.  Certes  un  couvent  peut  bien  mieux 
s'assurer  des  bonnes  qualités  d'un  novice, qui 
Aemeore  nn  an  de  suite  sous  les  yeux  des 
religieux ,  que  quand  il  n'y  est  pendant  le 
même  temps  qu'à  dilférenlrs  reprises. 

—  La  plupart  des  réguliers  feraient  ici 
l'exception  que  j'ai  marquée  cas  IV. 

Cas  VI.  Spindion,  novice,  trouvant  que 
le  maître  des  novices  le  traite  avec  trop  de 
sévérité  dans  la  confession ,  voudrait  bien 
se  confesser  à  an  autre  Père  du  même  mo- 
nastère ,  qui  est  approuvé  par  l'évéque.  Ne 
le  peut-il  pas? 

K.  Clément  Vlll.  par  sa  bulle  84 ,  défend 

te\a  ;  el  il  n'accorde  pas  même  au  supérieur 

la  Uberlé  de  confesser  les  novices,  ni  de  leur 

donner  on  autre  confesseur,  si  ce  n'est  une 

on  deux  fois  seolemenl  dans  l'année. 

Càs  YII.  Jfugénie  ayant  commencé  son 
noviciat  dans  le  monastère  de  N.  a  été  con- 
frainle  d'en  sortir  six  mois  après  avec  quel- 
ques aoires  religieuses,  à  cause  de  l'appro- 
che de  l'armée  ennemie  ;  ce  qu'elle  n'a  pour- 
tant fait  que  du  consentement  de  l'évéque  et 
de  la  supérieure ,  el  en  demeurant  toujours 
sons  son  obéissance.  Mais  comme  la  guerre 
a  doré  une  année  dans  le  pays,  el  que  celle 
fille  n'a  pu  pendant  ce  temps  achever  son 
aoTiciatdans  le  monastère,  on  demande  si 
après  l'année  écoulée  elle  peut  être  admise 
à  la  profession,  sans  recommencer  un  autre 
noviciat,  ou  sans  achever  les  six  mois  qui 
lui  restaient  à  faire  de  celui  qu'elle  avait 
commencé  ? 

R.  Elle  le  peut  ;  car  quoique,  selon  le  con- 
dfe  de  Trente,  un  novice  ne  soit  censé  avoir 
achevé  son  noviciat ,  qu'après  une  année  de 
probation  ,  ce  n'est  poirrlant  pas  une  néces- 
siié  absolue  qu'il  passe  tout  ce  temps-là  dans 
le  monastère  même  ;  mais  il  suffit  qu'il  porte 
toujours  l'habit  de  novice ,  qu'il  demeure 
tons  l'obéissance,  et  qu'il  ne  s'absente  du 
monastère  que  pour  une  cause  juste  et  ap- 
prouvée du  supérieur.  C'est  ainsi  que  Navarre 
répondit  à  une  difSculté  semblable,  dont  la 
décision  lui  fut  renvoyée  par  la  congréga- 
tion dn  concile  de  Trente,  1.4,  cons.  cont.  22. 
Soarès,  Sylvias,Barbosa,  etc.,  sont  du  mémo 
avis. 
—  Cas  VIU.  Paulin  et  Ainedor  sont  entrés 


le  même  jour  au  noviciat.  Le  premier  a  ea 
une  fièvre  avec  délire  pendant  cinq  semaines . 
Le  second  a  en  une  attaque  de  démence  qui 
a  duré  neuf  mois.  Ils  ont  très-bien  fait  leur 
devoir  après  avoir  recouvré  la  santé.  Peut- 
on  au  boni  de  l'année  les  recevoir  à  la  pro- 
fession ? 

R.  On  peut  recevoir  Paulin.  Hais  quoi  qu'en 
pensent  les  Salamanques,  il  faut  faire  sup- 
pléer à  l'autre  le  temps  qu'il  a  passé  hors 
de  .lui-même  ;  car  s'il  est  vrai  qu'il  a  été 
douze  mois  au  noviciat ,  il  n'est  point  vrai 
qu'il  ait  fait  douze  mois  de  noviciat. 

—  Cis  IX.  Une  communauté  doute  si  elle 
peut  admettre  à  la  profession  deux  novices , 
dont  l'un  ne  se  porte  bien  que  depuis  deux 
mois  ;  l'autre  n'a  commence  à  être  bien  ré- 
gulier que  depuis  neuf  on  dix  semaines.  Peut- 
elle,  pour  se  mieux  assurer  de  ces  deux  an- 
jets,  proroger  leur  temps  d'épreuve  ? 

R.  Dans  le  cahier  présenté  à  C|iarles  IX  par 
le  clergé  de  France  vers  1574.  l'art.  37  dit  : 
Le  temps  du  noviciat  achevé,  il  faut  que  lu 
iupérieurt  reçoivent  à  faire  profetsion  ceuse 
qu'ils  trouveront  habiles  et  idoines ,  ou  qu'il* 
le*  mettent  hor*  du  mona*tire'  Et  Roderig  pa- 
rait être  de  ce  sentiment,  tom.  III,  qq. ,  Ae- 
gular.  q. ,  15,  a.  10  in  fine.  Flavius  Chérubin, 
dans  son  Compendium  du  Bnllaire,  tom.  III , 
pag.  miAt  114,  est  d'un  autre  avis,  et  cite  ane 
déclaration  descardinaux.  Cela  parait  sijusie, 
que  sans  une  loi  précise,  je  ne  pourrais  pen- 
ser dilléremmenl. 

Cas  X.  Euthalie,  après  avoir  pris  le  voile, 
est  demeurée  si  infirme,  qu'il  n'jr  a  aucune 
apparence  qu'elle  puisse  jamais  observer 
tontes  les  règles  de  la  religion.  Elle  demande 
néanmoins  avec  instance  d'être  admise  à  la 
profession,  et  offre  une  plus  forte  dot  que 
celle  qu'elle  avait  promise,  dans  la  seule  in- 
tention de  n'être  pas  à  charge  à  la  maison. 
La  supérieure  et  ses  sœurs  peuvent-elles  la 
recevoir  malgré  son  infirmité  et  l'offreqn'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dot  ? 

R.  Si  cette  novice  a  d'ailleurs  des  qualités 
capables  de  compenser  ses  infirmités ,  et 
quelle  mène  une  vie  édifiante,  la  supérieure 
peut  la  recevoir  à  la  profession ,  quand  même 
il  paraîtrait  certain  que  ses  infirmités  fussent 
incprabies  ;  car  cela  ne  l'empêcherait  pas  de 
garder  l'essentiel  de  ses  vœux,  ni  même  d'ob- 
server une  partie  des  règles.  L'offre  qu'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dot,  non  dans  la 
vue  d'être  reçue  par  ce  moyen ,  mais  dans 
l'intention  de  n'être  pas  à  charge  au  monas- 
tère, n'est  pas  vicieuse,  si  ce  monastère  n'est 
pas  en  état  de  se  passer  de  ce  secours.  Car  il 
est  juste  qu'une  fille  infirme,  et  qui  parait  le 
devoir  être  toujours,  supplée  à  sa  dot,  à  pro- 
portion de  la  fiépense  que  ses  infirmités  oc- 
casionneront. V.  S.  B. ,  tom.  1,  cas  L. 

Voyez  Abb^,  cas  IV  et  V  ;  Abbbssk  ,  cas  I 
et  II  ;  Approbation  ,  cas  XV. 


NULLITÉ 

Cest  de  la  nullité  dans  les  contrats  qu'il  s'agit  dans  cet  article.  On  distingue  les  nallUés 
absolues  et  les  nullités  relatives,  les  nullités  radicales  et  les  nullités  de  plein  droit;  les  nul- 
lités abaolaes  sont  fondées  sur  le  bien  public,  les  nulliiés  relatives  sur  ie  bien  particulier. 
Ainsi  les  mariages  entre  parents  sont  déclarés  nuls  à  certains  degrés  ,  voilà  une  nuU^  ^b* 
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•oloe  el  fondée  tar  le  bien  public;  lea  mariages  faits  sans  le  consentement  des  parents  tunC 
nuls,  d'ane  nullité  relative  et  qui  importe  à  tel  ou  tel  particulier;  les  nullités  absolues  pen^ 
Tcnt  être  provoquées  par  le  ministère  publie,  et  les  nullités  relatives  par  ceux  seulement 
qui  ont  intérêt  i  faire  aunnler  un  contrat.  La  nullité  de  plein  droit  est  celle  qu'il  n'est  pas 
lécessaire  de  f<iire  prononcer  en  justice;  telle  est,  relaliroment  aux  effets  civils,  la  nullité 
l'un  mariage,  conlraclé  p.ir  celui  qui  est  mort  civilement.  La  nullité  radicale  est  celle  qui 
aiïecle  le  contrat  dès  son  origine  ;  telle  est,  par  exemple,  celle  qui  résulie  d'une  erreur  sub- 
stantielle; la  nullité  de  plein  droit  est  toujours  radicale  ;  mais  la  nullité  radicale  n'est  pas 
toujours  de  plein  droit.  Souvent  elle  a  besoin  d'être  prononcée  ;.C'ir  comme  la  cause  d'une 
nullité  peut  être  fausse,  elle  doit  être  prouvée  et  prononcée  en  ju<'tice. 

Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats,  et  il  en  restera  minute  sons  peine  de  nullité.  Cette  nullité  a-t-elle  lien 
au  for  de  la  conscience  ?  c'est  ce  qui  est  controversé.  Yoyix  Fobuautés.  Si  un  testament 
olographe  n'est  pas  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  il  serait  nul  au  for 
extérieur,  le  sèrait-il  eu  conscience?  également  controversé.  Voy«z  Testambnt  et  Fobma- 
UTis.  Voyez  Cacsb,  Gousbntehent,  Erreur,  Dol. 
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OBEISSANCE. 

L'obéissance  est  une  vertu  qni  porte  à  exécuter  les  commandements  du  supérieur.  On  est 
tenu  d'obéir  en  tout  ce  qui  est  juste  aux  supérieurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques; 
et  cela,  cnm'me  dit  saint  Piiul,  Rom.  «m,  non  solum  propter  {ram,sed  eliamoroptereonscien- 
tiam.  Ainsi  un  Gdèle  doit  obéir  en  tout  ce  qui  concerne  son  âme,  à  son  confesseur,  son  curé 
ou  son  évéque  ;  ainsi  que  les  religieux  à  leurs  supérieurs,  en  tout  ce  qui  concerne  l'obser- 
vance régulière  ;  les  enfants  à  leurs  parents,  les  serviteurs  à  leurs  maîtres  ;  les  sujets  aux 
lois  du  prince  et  aux  ordres  de  ses  ofHciers.  On  va  expliquer  en  quels  cas  on  peut,  selon 
saint  Th"mas,  ne  pas  obéir  à  ses  supérieurs. 


Cis  I.  Un  curé  demande  si  l'inférieur  est 
toujours  obligé  d'obéir  à  son  supérieur. 
Quelle  réponse  solide  peut-on  loi  fnirt? 

K.  Il  faut  lui  dire  avec  saint  Tliomas ,  2-2 , 
q.  lOV,  a.  2,  que  quoiqu'à  parler  en  général 
Qn  doive  obéir  à  son  supérieur,  on  est  cepen- 
dant dispensé  de  le  faire  :  1"  lorsque  le  supé- 
rieur du  supérieurle  défend.  C'est  pourquoi  si 
un  curé  commande  quelque  chose,  quoique 
juste,  à  son  vicaire,  et  que  Tévéque  la  lui  dé- 
fende, il  nedoit  pas  obéir  à  !>on  curé,  mais  à 
sou  évéque.  De  même  si  le  prieur  d'un  ordre 
commande  une  chose  à  un  religieux ,  et  que 
son  général  lui  commande  le  contraire,  il  doit 
obéir  à  son  général,  comme  étant  supérieur 
de  tous  les  autres  supérieurs  du  même  or- 
dre  ;  2*  lorsque  le  supérieur  commande  quel* 
que  chose  en  quoi  I  inférieur  ne  lui  est  pas 
soumis.  Par  celte  raison,  si  je  suis  enfant  de 
famille,  mon  père  u'a  pas  droit  de  m'empê- 
chcr,  ou  de  me  marier,  i  moins  qu'il  n'en 
ail  quelque  juste  raison,  ou  de  me  consacrer 
à  Dieu  par  un  vœu  de  virginité  ou  «lutre- 
ment.  Mais  tant  qu'il  ne  me  commandera 
rien  qui  soit  contre  les  lois,  et  qui  ne  lombe 
toussa  supériorité,  je  serai  tenu  da  lui  obéir. 

Cas  11.  Emile,  super  eur  ecclésiastique  de 
Pierre,  lui  commande  une  chose,  que  le  su- 
périeur laïque  lui  défend.  Auquel  doit- il 
obéir? 

R  .  Comme  ces  deux  puissances  viennent 
de  Dieu ,  la  séculière  n'est  soumise  à  l'ec- 
clésiastique qu'autant  que  Dieu  l'y  a  son- 
mise.  Or  il  ne  l'y  a  soumise  que  dans  les 
choses  qui  regardent  le  salut.  Ainsi  Pierre 
et  tout  autre  doit  obéir  an  supérieur  laïquo 
dans  les  choses  oui  sont  de  son  ressort.  S.  Th. 

n  2  sent.  disl.  U,  q,  2. 
Gu  111.  Léonce  est-il  q|)Hgé  par  ion  vœa 


d'obéissance  d'obéir  à  son  supérieur,  qui  lui 
commande  une  chose  contre  la  règle,  ou  dont 
la  pratique  est  plus  rigoureuse  que  la  règle 
no  le  porte? 

R.  Non;  car  dans  ces  deux  cas  le  su- 
périeur abu^e  de  son  aulo>  iié.  Ainsi,  lorsque 
la  règle  porte  simplement  que  les  religieux 
jeûneront  deuv  fois  la  semaine,  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'en  jeûner  quatre,  ni  de  jeû- 
ner même  les  deax  au  pain  el  'i  1  ean, 
encore  que  leur  supérieur  le  leur  com- 
mandât. C'est  encore  la  doctrine  de  saint 
Thomas. 

—  C'est  aussi  celle  de  saint  Bernard  qui, 
dans  son  traité  de  Prwceplo.  et  Disp.,  dit  : 
Nihil  me  prœtaïus  prohibent  horum  quee  pro- 
tniti,  nec  plus  exigat  quant  promisi.  Les  régu- 
liers enseignent  même  que  le  pape,  quui(|ue 
premier  supérieur,  ne  peut  rien  commander 
au-dessus  de  la  règle. 

Cas  IV.  Basile  a  commandé  à  un  de  ses 
religieux  une  cbo>e  sur  laiiuelle  il  douta 
qu'il  soit  obligé  d'obéir.  Que  dQil-.l  faire  dans 
ce  donte  ? 

R.  Si  son  doute  regarde  la  personne  du 
supérieur,  en  ce  qu'il  a  sujet  de  douter  qu'il 
soit  légitime  supérieur,  il  doit  se  conformer 
à  l'opinion  la  plus  commune  des  autres  reli- 

([ieux:de  sorte  que  si  la  plus  grande  partie 
e  lient  pour  légitime  supérieur,  quoique 
quelques-uns  d'eux  ne  le  croient  pas  tel,  il 
est  lenu  de  lui  obéir,  parce  que  communis 
«pinio  faeit  ius.  Mais  si  le  doute  de  ce  reli- 
gieux regarde  la  chose  même  qui  lui  est 
commandée,  il  doit  déposer  son  doute  <t  se 
dire  à  lui-même  que,  puisqu'on  le  dé|iose 
tous  les  jours,  en  vertu  de  la  décision  d'un 
étranger,  on  doit  encore  p.us  le  f^ire  eu 
vertu  d«  celle  d'un  supérieur,  qui  a  de  plus 
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rantorUé  t(  la  MH«uia«  d«  coaunander. 
Foyrx Cabassot.l.  i,  c.  zl,  n.  ii. 

Cas  V.  Un  abbé  a  conmaadé  de  certaine* 
<-l»ose>  i  «es  religieax  qae  l'évéqae  diocé- 
s  io  tcar  a  défeadaes.  Auquel  des  deux  doi» 
Teal-ils  obéir? 

K.  Saiot  Thomas,  ibid.,  répond  à  cela,  que 
les  moi  es  sont  plut  obliges  d'obéir  â  leur 
abbé  qu'à  l'évéquc,  en  Cf  qui  regarde  les 
slalDls  réguliers  ;  mais  qu'ils  sont  plos  obii» 
gés  d'obéir  à  i'évéque  qu'à  leur  abbé,  dans 
ce  qui  concerne  la  discipline  ecrièsiastique. 
Si  donc  I'évéque  ordonnait  qu'on  obierv^,! 
une  féié  dans  bon  diocèse,  et  que  l'abbé  d'un 
monastère  qui  y  est  situé  le  dérendtt  i  ses  re- 
ligieux, lisseraient  obligés  d'obéir  à  I'évé- 
que et  non  pés  i  l'abbé.  Mais  si  l'évéc^uc  or- 
donnait quelque  chose  de  contraire  à  I  obéis- 
sauce  régo  iére,  le  religieux  devrait  obéir 
plutôt  â  son  supérieur  qu*à  I'évéque  qui,  par 
étal,  est  tenu  de  soutenir  la  régularité,  au 
Ueu  d'y  nuire.  Trid.  tetx.  25,  c.  I. 

Cas  VI.  Bidulpht,  religieux  réformé,  vou- 

lani  quel()nefois  écrire  à  I'évéque  diocésain 

lootla  juridiction  duquel  est  ton  monastère, 

Vabbé  le  lui  défend,  à  moins  qu'il  ne  lui 

montre  ses  lettres  avant  que  de  les  envoyer 

au  .prélai,  et  les  réponses  qu'il  en  reçoit.  Ce 

religieux  esl-il  obligé  d'obéir  en  cela  à  son 

supérieur f 

R.  Non  ;  car  puisque  cet  évéqoe  est  supé- 
rieur do  monastère,  il  est  juste  que  les  n-li- 
gienx  aient  une  pleine  liberté  de  l'informer, 
loit  des  désordres  qui  pourraient  y  arriver, 
et  auxquels  le  supérieur  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  pas  remédier,  soit  des  mauvais 
traitements  qu'ils  reçoivent  d'un  supérieur» 
k  qui  ils  ont  le  malheur  de  déplaire.  HiduU 
pbe  n'est  donc  pas  nias  obligé  k  montrer 
tes  le  Ires' à  son  abbé,  qu'il  ne  serait  obligé 
de  montrer  an  prieur  celles  qu'il  écrirait  à 
cet  abbé,  s'il  éiait  absent. 

Cas  VII.  Joseph,  religieux  et  procureur, 
se  confessant  i  Jéréme,  s'est  accusé  d'avoir 
disposé,  de  son  chef,  d'une  somme  qu'il  s'é- 
tait réservée.  L'alibé.  qui  l'en  soupçonnait, 
a  rommandé  à  Jérôme  de  lui  déclarer  ce 
qu'il  en  savait.  Jéréme  a  refusé  d'obéir, 
quoique  Joseph  lui  eût  permis  de  le  décLarer 
i  l'abbé,  s'il  le  jugeai!  é  propo.«.On  demande 
si,  supposé  celte  jpermission,il  n'est  pas  tenu, 
en  vertu  de  l'ubeistance,  de  dire  la  vérité  i 
■on  .-ibtié? 

R.  La  permission  donnée  à  Jérôme  ne  l'o- 
blige point  à  révéler  le  péché  de  Joseph,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  le  connaît  que  par  la  con- 
fession. 1  peut  doiic  refuser  d'obéir  à  son 
abbé,  et  cela,  quand  même  Joseph  serait 
fortement  soupçonné  de  ce  péché  par  plu- 
sieurs alitrei,  et  que  le.  bruit  qui  s'en  répan- 
drait, le  diffamât;  mais  si  Jérôme  le  savait 
d'ailleurs,  suit  de  visu,  soit  de  cerlo  auditu,  il 
pourrait  alors  le  déclarer  (pourvu  qu'il  n'y 
cfi(  point  de  trandale  à  craindre).  C'est  U 
décision  de  saint  Anlotiin. 

Cas  VIII.  Athanttse,  soupçoniianl  on  de  Ses 
rM'gieuX  d'un  péché  erlef  contre  le  vœu  de 
pMivreté,  commande  a  Théophile,  qol  sait 
<r>#4«  rtffifiif^ax  en  est  coti^.iblc,  Aè  liit  dé- 


clarer ce  qu'il  ea  sait.  Théophile  est-il  obligé 
d'obéir? 

B.  Si  le  péché  de  ce  religieux  est  si  secret 
que  personne  n'en  ait  de  connaissance,  son 
supérieur  n'a  pas  droit  de  commander  à  ce- 
lui qui  le  sait  de  le  lui  déclarer,  parce  que 
son  commandement  serait  contraire  à  celui 
de  Notre-Seigncur  qui,  prescrivant,  Matth. 
XVIII,  l'ordre  de  la  correction  fraternelle,  veut 
qu'on  corrige  en  secret  son  prochain,  onand 
son  péché  est  caché  ;  et  qu'on  ne  le  déclare 
â  rBgli<ie,  c'est-à-dire  aux  supérieurs,  qu'a- 
prés  qu'il  a  méprisé  l'avertissement  qu'on 
lui  a  donné  en  particulier.  Mais  si  ce  péché 
est  venu  à  la  Connaissance  de  plusieurs  au-  . 
très,  au  moins  par  un  soupçon  bien  fondé,  et 
qu'il  en  soitarrivédu  scandale,  alors  comme 
le  péché  n'est  pas  seulement  nuisible  au  cou- 
pable, mais  encore  à  ceux  qui  ont  pris  occa- 
,  sion  de  s'en  scandaliser,  et  que  le  bien  com- 
mun est  prérétalile  au  bien  particulier,  celui 
qui  a  une  connaissance  certaine  de  ce  pé- 
ché, doit  obéir  au  supérieur,  afin  qu'il  y  re- 
médie par  les  voies  convenables.  Que,  s'il 
s'agissait  d'un  péché  qui  fût  dommageable 
à  la  communauté,  tel  qu'est  l'hérésie^  To  lar- 
cin, etc.,  celui  qui  en  aurait  connaissance, 
serait  tenu  de  le  déclarer  au  supérieur,  avant 
toute  correction  ^ecrète,  à  moins  qu'il  ne 
fût  persuadé  qu'il  y  remédierait  par  un  aver- 
tissement secret.  Tout  ceci  est  du  saint  Tho- 
mas, 2-3,  q.  33,  a.  7;  et  quodi.  %,  q.  8.- 

Cas  IX.  Florent,  religieux,  en  ayant  ac- 
cusé un  autre  en  t>!ein  chapitre,  d'un  péché 
considérable  contre  un  de  tes  vœux ,  le  supé- 
rieur commande  â  tuusceux  qui  en  savent  la 
vérité,  de  la  lui  déclarer.  Ëst-il  en  droit  d« 
les  y  obliger? 

'  R.  Il  a  ce  droit;  et  il  l'a  encore,  l*si  prœee- 
âat  infamia  ;  2*  quand  il  s'ngft  de  découvrir 
un  péché  qu'un  sait  être  projeté  et  qui  n'est 
pas  encore  lonimis.  Car,  si  l'on  prévoit  qu'il 
doive  être  dommageable  â  plusieurs,  par 
rapport  au  spirituel  ou  au  temporel,  il  fjut 
d'abuid  en  avertir  le  supérieur,  quand  mémo 
on  n'eu  serait  pas  requis  par  lui  ;  el  c'est  de 
cette  espèce  de  péché  que  saint  Thomas  en- 
tend ces  paroles  de  saint  Jéiôme  :  iVon  débet 
oceultari  culpa  unius  in  prajudicium  multo- 
rum.  Sur  quoi  il  dit  :  ^unc  ettt'm  non  oporltt 
admonitionein  secretam  exspeetare,sid  stalim 
perieu'o  occurrere.  Unde  tt  Dominus  non  di- 
ct(  :  Si  peccare  inteiidal,  in  future;  sed,  si 
peccdv<>ril,  in  prœterito.  QuodI.  i,  art.  26. 

Cas  X.  Maurice,  visiteur  d'un  monast^ro 
de  filles,  ayant  un  juste  fondement  de  soup- 
çonner une'roligieuse  d'avoir  commis  un  pé- 
ché grief  con(re  un  de  ses  vœux,  lui  com-i 
mande  de  lui  déclarer  la  vérité.  Est-elle  i 
obligée  de  lui  obéir?  f 

K.  Non  ;  car  il  n'est  ni  juste  ni  raisonnable 
d'exiger  d'une  fille  qu'elle  déclare  hors  le  iri- 
bunal  de  la  pénitence  un  péché  secret.  C'est 
au  moins  en  ce  sens  que  saint  Grégoire  dit  : 
Admonendi  sunt  subditi,  ne,  plus  guam  eSepi'  ' 
dit,  sint  subjeeii.  Csun.  57,  XXI,  q.  Y. 

Cis  XI.  Yindun,  curé,  ayant  fait  une  cor- 
rection fraternelle  i  Jean  qui  vivait  dani  le 
coticubltiage,  et  ayant  par  la  ftocnté  M  toà^ 
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version ,  l'évoque  mande  ce  curé  pour  en  «a- 
7oir  la  vérité.  Le  curé  »'en  excusant,  i'évé- 
qoe  lui  commande  de  lui  déclarer  ce  qu'il  en 
sait.  Est-il  obligé  de  lui  obéir? 

R.  Gersoo,  I.  de Corr. proximi ,  dit:  Ptcea- 
tum  de  quo  frater  peccans  fuit  secrète  correp- 
tus^  et  ae  quo  $e  emendavit,  potest  dici  prœ- 
lato  pracipienti  per  ohedientiam.  Mais  la  cha- 
rité ne  permettrait  pas  de  le  faire,  l°en  pré- 
sence de  ceux  à  qui  ce  désordre  passé  serait 
inconnu  ;  2*  si  la  curiosité  seule,  et  non  le 
désir  de  promouvoir  la  bonne  œuvre,  était 
le  motif  ou  supérieur,  on  inférieur  n'étant 
obligé  d'obéir  que  quand  son  supérieur  loi 
lient  la  place  de  Dieu  eu  ce  qu'il  lui  com- 
mande ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  celui  qui 
ne  veut  qu'on  lui  découvre  la  vie  du  pro- 
chain que  par  une  vaine  curiosité. 

Cas  XII.  Robert  est-il  obligé  d'obéir  à  son 
père,  qui  lui  ordonne  quelquefois  de  dire  la 
messe  pour  lui,  avant  de  se  mettre  en 
voyage  ;  ou  peut-il  sans  péché  ne  la  pas  cé- 
lébrer, quoiqu'il  n'ait  aucune  cause  qui  l'en 
empêche? 

R.'  Robert  peut  pécher  contre  la  charité , 
mais  on  peut  dire  qu'il  ne  pècho  pas  contre 
l'obéissance.  Car  les  ecclésiastiques,  quoique 
tenus  d'obéir  à  leurs  parents  dans  les  autres 
choses,  ne  soni  pas  tenus  de  leur  obéir  dans 
les  choses  qui  concernent  les  fonctions  sa- 
crées on  les  autres  obligations  de  leur  état  ; 
et  ils  peuvent  leur  dire  avec  le  plus  tendre 
fils  qui  ait  jamais  été  :  Quid  m'Ai  et  tibi  est, 
mulierf  Joan.  ii,  4.  Ainsi,  quoique  Robert 
ne  se  juge  pas  en  péché  mortel,  il  peut  néan- 
moins se  trouver  dans  l'indévotion  ou  dans 
quelque  scrupule  dont  il  veut  élru  éclairci 
avant  que  de  célébrer.  Il  ne  peut  donc  le 
faire  par  complaisance  pour  son  père. 

Cas.  Xlll.  jCj/6er(  commande  à  son  laquais 
de  le  suivre  chez  Julie, où  il  va  pour  pécher.  Ce 
domestique,  qui  déleste  dans  son  cœur  l'ac- 
tion de  son  matire, demande  si,  pour  se  con- 
server dans  sa  condition  qui  est  très-bonne, 
il  peut  obéir  à  Egberl  ? 

ft.  Ce  laquais  est  obligé  de  quitter  le  ser- 
vice d'Egberl,  s'il  ne  peut  se  dispenser  de 
l'accompagner  chez  Julie;  1*  parce  qu'il  coo- 
père au  péché  de  son  maître;  puisque, 
comme  on  le  suppose,  il  n'irait  pas  seul  chez 
elle  ;  2°  parce  qu'en  attendant  son  maître, 
pendant  qu'il  sait  qu'il  pèche,  il  s'expose  an 
danger  d'offenser  Dieu  par  de  mauvaises 
pensées  ou  par  des  désirs  criminels  ;  3*  par- 
ce que  l'évéque  de  Namur  censura  dans  son 


»ynode  de  1659,  dix-sept  propositions  de 
raie,  dont  l'une  exeusait  un  domestique  dans 
le  cas  dont  il  s'agit. 

—  L'auteur  aurait  pu  citer  la  cinqaante- 
nnième proposition  que eensurainnocent  XI, 
le  8  mars  1679.  Viva  en  conclut  qu'un  coeher 
ne  peut  mener  son  maître  dans  un  mauvais 
lieu,  ni  un  laquais  porter  des  présents  à  une 
concubine  :  Quiamunuseula  htee  fovent  tarta^ 
reum  ignem.  Cependant  il  n'est  pas  assez 
ferme  sur  ce  dernier  article.  . 

Cas  XIV.  Alphonse,  âgé  de  seize  ans ,  de- 
mande à  son  père  la  permission  d'entrer  en 
religion  ;  il  lui  défend  absolument  de  le  faire 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Alphonse  est-il 
obligé  d'obéir? 

R.  Alphonse,  après  avoir  humblement  de- 
mandé a  son  père  celte  permission,  peut, 
nonobstant  son  refus,  suivre  l'aurait  de  U 

Î;râce  qui  le  porte  à  une  vie  plus  sainte.  C'est 
9  cas  oà  ont  lien  ces  paroles  de  Moïse  :  Qui 

disit  patri  suo  et  matri  sua:  Nesdo  vos , 

hi  euilodierunt  eloguium  tuum,  etc.  beuter.  m  ; 
et  ces  autres  de  Notre-Seigneur ,  Mattfa.  x, 
17  :  Qui  amat  patrem  aut  matrem  plus  quam 
me,  non  est  me  dignus.  Voyez  l'épltre  H3  de 
saint  Augustin  à  Lœtus. 

Cas  Xv.  Polyxine,  âgée  de  vingt  ans,  re- 
çoit ordre  de  son  père  de  choisir  la  religion 
ou  un  mariage  qu'il  lui  propose.  Est-elle  obli- 
gée de  faire  l'un  ou  l'autre? 

R.  Non  ;  car  quoique,  selon  saint  Augu- 
stin, En.  20,  n.  98,  les  parents  doivent  inspi- 
rer à  leurs  enfants  d'embrasser  l'état  qu'ils 
jugent  le  plus  convenable  à  leur  salut,  ils  ne 
doivent  jamais  les  obliger  à  embrasser  ni  Ia 
religion,  ni  le  mariage;  parce  que,  comme 
dit  l'ApAtre,  I  Cor.  vu,  Unusqutsquedonum 
proprium  habet  ex  Deo  ;  alius  guidem  tie,  aliui 
veto  sic.  Disons  donc  avec  saint  Thomas, 
2-2,  q.  iOi,  a.  5  :  Non  tenentur  née  servi  do- 
minis,  née  filii  parentibiu  obedire  de  tno- 
trimonio  eontrahendo ,  vel  virginitate  ser- 
tanda. 

Cas  XVI.  JfoMurtn,  supérieur  de  Claude, 
lui  défend  de  continuer  une  bonne  œuvre 
qu'il  a  commencée.  Est-il  obligé  de  lui 
obéir  ? 

K.  Non,  si  cette  bonne  œuvre  est  d'une 
obligation  indispensable.  Mais  si  elle  n'est 
pas  d'une  obligation  étroite,  il  peut  quelque- 
fois être  obligé  à  la  discontinuer,  pour  ne 
pas  pécher,  en  la  continuant,  contre  l'obéis- 
sance. Voyez  saint  Thomas,  2-2,  q.  10%,  a.  S, 
ad  3,  où  il  donne  cette  décision. 


0BU6AT10N. 

Ce  mot  se  prend,  ou  dans  un  sens  étendu,  et  alors  il  est  synonyme  au  terme  de  devoir,  et 
il  signiOe  les  obligations  dont  une  personne  n'est  comptable  qu'à  Dieu,  ou  dans  un  sens 
plus  resserré,  el  alors  les  jurisconsultes  le  définissent,  d'après  la  loi  3,  ff.  de  Obligat.,  an 
lien  de  droit  qui  nous  engage  envers  un  autre,  soit  à  lui  donner  quelque  chose,  soit  à  la 
faire,  ou  âne  la  pas  faire.  Voy.  \e  savint  Traité  des  Obligations,  en  denx  vol.  tn-12,  im- 
primé chez  Debure  atné. 

On  distingue  les  obligations  naturelles,  les  obligations  civiles  et  les  obligations  «sixtes. 
L'obligation  naturelle  est  celle  qui  oblige  dans  le  for  de  la  conscience,  pour  l'exécution  de 
laquelle  la  loi  civile  ne  donne  point  d'action  ;  en  sorte  que  celle  exécution  ne  dépend  que 
de  la  probité  de  celui  qui  est  obligé.  L'obligation  civile  est  celle  qui  n'est  appuyée  que  sur 
l'autorité  des  lois  civiles  el  sur  celle  de  la  conscience.  Telle  serait  l'obligation  de  celui  qui 
'est  injustement  condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort  A  payer  ce  qu'il  ne  doit 


Digitized  by 


Google 


Wl  OBL  03L  tlS 

^i^ut.  Il  est  contraint  «le  psyer,  quoiqu'il  ne  doire  rien  en  conscience.  L'obli»airou  mixte 
mt-  celle  qai  est  fondée  sur  l'éqaité  naturelle,  et  qui  est  autorisée  par  les  lois.  Elle  oblige  aa 
for  exiérienr  et  au  fur  iniérieur. 

L'oM^tioo  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  Tait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain, soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  uue 
l'érénement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  Voyex  Condition. 


gement 
avant!"' 

est  toujoars  présumé  stipulé  en  Taveûr  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulle'de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 
Obligation  alternative.  T.  Alternative. 

Obliyolion  tolidaire.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  lilre 
donne  expressément  à  cb.icun  d'eux  le  droit  de  demander  le  pajemenldu  total  de  la  créance, 
el  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore- que  le  bénéfice  de  l'obliga- 
Uon  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  II  est  au  cboix  du  débiteur  de 
payer  A  I  un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux.  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'on  des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créanciers. 

Il  y  a  solidarité  de  la  paît  des  débitears,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  ane  même  chose,  de  uia- 
aièreqne  cbacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fditpàr  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  L'obligation  peut  dire  «oliilaire,  quoique  l^in  des  dé- 
biteurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la  même  chose:  par  exemple,  si 
Ynn  n'est  oblige  que  conditionnellement,  tandis  que  rengagement  de  l'autre  est  pur  el  sim- 
ple, ou  si  l'on  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre.  Le  créancier  d'une  obliga- 
(Ution  conlraclée  solidaiiemenl  peut  s'adressera  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  ceWi-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  n'empéctaent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  Si  la 
chose  doe  a  péri  par  la  faute,  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
iolidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix. 
.    de  la  dtose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts.  L'obligation  con- 
tractée solidairement  envers  le  créancier  se  di use  de  plein   droit  entre  les  débiteurs  qui 
n'en  sont  tenus  «ntr'eax  que  chacun  pour  i^a  part  el  portion.  Le  codébiteur  d'une  dette  so- 
lidaire, qai  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  el  portion  de 
chacun  d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  (| n'occasionne  son  insolvabilité 
M  répartit,  par  conlribnlion,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  el  celui  qui  a  fait  le 
paycûent. 
Oàligatiom  dMsiblet  et  indivisibles.  Voyez  iNMVisiaLB. 

Obligation  avec  clause  pénale.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour 
'  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose,  en  cas  d'inexécution.  La 


souffre  de  l'inexécation  de  l'obligaiion  principale.  U  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard,  soit  que  l'obli- 
galioa  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  leniie  dans  lequel  elle  doive 
<-'re  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé;  soit  à  livrer,  soit 
i  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 


l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  parti<>. 
Lorsque  I  obligation  pi 


^ ^ 1  primitive,  contractée  avec  une  clause  pénale,  esl  d'unechose  indlvl- 

«Ue,  là  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur ,  Ol  tsUe 
(«ut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention»  soit  contre  cha- 
cao  des  cohéritiers,  pour  leur  part  et  portion,  cohypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur 
tecours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  sous  une  peine,  est  divisible,  ta  peine  n'est  en- 
cooToe  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la 
part  seulement  dont  il  éiait  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
':eux  qui  l'ont  exécutée.  Cette  règle  reçoii  exception  lorsque,  la  clause  pénale  ayant  été 
ijontée  dans  l'intenlibn  que  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  em- 
Hthi  Tetécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  :  en  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigie  contre  lui  et  contre  Itfs  antres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur 
»«»ors. 

Les  obligations  s'éteignent  par  le  payement,  V.  Payement;  par  la  noration,  F.Novation; 
P»rla  remise  volontaire,  F.  Remise  ;  par  la  compensation,  y.  Compensation;  par  la  con- 
fusion, F.  CoNFcsiON-,  par  la  perle  de  la  chose,  F.  Perte  ;  par  la  nullité  on  la  resci- 
lion,  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  F.  Résolutoire  ;  par  la  prescription,  F.  Pfec- 
Kwmow. 
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*19  UCTiONNAIRE  DE  CAS  UE:  CONSCIENCE.  «Sft» 

OBSRRVANCB  VAINE^ 
Espèce  de^soprrslilion  par  Isaoellft  oo  te  sert  de  moyens  frifotea,  ^1  n'6nt  point  Batl»^ , 
rellempnt  la  vertu  de  produire  I  effet  qu'un  en  attend. 

€«8.  Averrous  employé,  pour  gnérir  cor»  un  nom  par  son  Impiété,  étadiatt  tèrieas« — 

taints  niiiladles,  des  parolp<i,  des  signes,  des  mont  les  secreU  de  la  sorcellerie.  Hobbes, 

aciiuns  ou  des  remèdes,  «|oi  n'ont  aucune  incrédule,  ncr  couchait  jamais  seul  la  noic, 

vertu  poorpriMluire  cet  effi't.Pir  exemple,  crainte  des  revenants.  Le  rui  de  Prusse,  cô— 

faire  usajie  des  herbes  cueillies  la  veille  de  lèbre  par  son  Incrédui'té,  déplaçait  lui-méiD« 

lii  Sainl-Jeàn,  cueil  les  par  une  personne  à  les  C  a  eaux  et  les  foari  hetici  qu'il  voyait  eaa 

jeun,  pliées  d'ane  (elle  manière;  lier  une  croix  sqr  la  t;ible,  les  regardant  Commis  un 

branche  d'arbre  ponr  la  plaie  qu'on   v  ut  signe  de  mallienr.  Sa    s  lur,  qui  affectait 

gnérir;  planter  le  fer  dont  on  s'est  blessé  aussi  de  paraître  incrédolc,  se  fais.-iit  dire  la 

dans  un  arbre  de  certaine  espèce;  péché  bonne  aventure,  et  la  moitié  de  la  cour  de 

grave,  si  la  bonne   foi  n'excnsail,   comme  ce  Frédéric  ct-oyail  à  la  femme  blanche  qui, 

cela  arrive  ordinairement.  armée  de  son  grand  balai,  apparaissait  dads 

Avez>vous  cru  qu'il  est  dangereux  d'être  une  salle  du  château,  et  balayait  de  tontes 

treize  à  tabK;?  i,e  premier  président  du  p  ir-  ses  forces  quand  il  devait  mourir  qaelqu'att 

lement  de  Rouen  ne  pouvait  se  résoudre  à  se  de  la  fiiniille  royale. 

mettre  à  table,  parce  qu'il  était  le  treizième:        Il  est  vrai  cependant  de  dire  quil  y  a  des 

il  fallut'adbérer  à  la  superstition  et  faire  ve-  jours  hettreav;  ce  sont  cetix  que  vous  ares 

nir  une  autre  personne,  afin  qu'on  fftt  qua-  passés  dans  la  vertu,  et  les  Jours  malheureux 

torze;  a'ors  il  soupa  tranquillement  ;  mais  sont  ceux  où  vous  avez  péché, 
à  peine  fut-il  sorti  de  table  qu'il  fut  saisi        Ne  vous  étes-vous  pas  aussi  servi  de  cer- 

d'une  apoplexie  dontilmourut  sur-le-champ,  tains  jeux  de  cartes,  de  dés  diversement  ar- 

Avez-vous  cru  que  certaine  renronlre,  rangés,  des  premiers  mots  qui  se  présen» 

que  le  cil  d'un  corbeau,  qu'une  salière  ren-  talent  à  l'ouverture  des  livres  saints?  Avet- 

versée,  etc  ,  portaient  malheur;  qu'il  y  a  des  vous  fait  tourner  un  crible,  un  tamis,  pour 

Jours   heureux ,    des    jours    malheureux ,  connaître  des  choses   futures,  cachées  ot| 

comme  le  vendredi?  Ces  croyances  sont  plu-  perdues.  SI  c'est  pour  s'amuser,  ou  avec  une 

tôt  des  pf-éjugés,  des  faiblesses  d'esprit,  que  certaine  bonne  fol;   péché  Véniel  tout  au 

-  de  vraies  superstitions;  elles  ne  sont  ordi-  plus;  mais  la  vaine  observance  est  pécbé 

nain  ment  que  des  fautes  vénielles  ;  elles  ne  mortel,  toutes  les  fois  qu'elle  est  accompa- 

seraient  mortelles  qu'autant  qu'on  voudrait  gnée  de  l'invocation  expresse  du  démon;  H 

en  faire  des  règles  de  conduite.  Les  plus  su-  n'y  aurait  pas  de  péché  pour    un  fidèle  utii 

Berstitieux  de  t<ius,  ce  sont  les  incrédules  :  par  ignorance  ne  regarde  pas  telle  ou  (elle 

iderot,'d'Aleinbert,  croyaient  au  sortilège;  observance   comme    superstitieuse,    quoi-» 

le  comte  de  Boulainvilliers,  qui  s'est  acquis  qu'elle  suit  vraiment  vaine  et  illicite. 

OCCASION  PROCHAINR  DU  PÉGRfi  MORTEL. 

On  entend  par  occasion  du  péché  tout  ce  qui  nous  y  porte  :  lUud  omne,  dit  saint  Charles, 
quodpteeali€atttam0dmini$trat.  Il  y  a  des  occasions  de  péché  (mortel),  qui  sont  éloignées, 
qui  ne  noua  mettent  pas  dans  un  danger  prochain  de  pécher,  dans  lesquelles  on  pèciie  ra- 
rement; il  n'est  pas  possible  de  les  éviter  toutes  ;  autrement  il  faudrait  sortir  du  monde.  Il 
y  a  des  occasions  de  péché  qui  sont  prochaines  ;  ce  sont  celles  qui  mettent  dans  un  danger 
probable,  moral,  prochain  de  pécher  ;  ce  qui  tait  que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  /r^aueirt- 
ment  dans  le  péché.  7n  eapotittu  fréquenter  peceat,  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  1  école;  e| 
au  contraire,  quitœpe  v«r«a(ur  in  occativnê  remota,  roro  peeeat. 

J'ai  dit  :  fréquenter  et  non  temper,  parce  que,  pour  Juger  que  l'occasion  est  prochaine,  il 
n'est  pas  nécessaire 'qu'elle  fasse  toujours  tomber. 

J'ai  dit:  fréquenter  et  non  aliquando,  parce  que  celui  qui  ne  tombe  que  quelquefois, 
dans  une  occasion  où  II  se  trouve  souvent,  n'est  pas  encore  dans  l'occasion  procliaine. 

Enfin  j'ai  dit  /r(fuen(«r;  ce  qui  est  ordinairement  vrai;  il  peut  cependant  y  avoir  (|uei4ues 
cas  exceptés,  où,  à  raison  des  circonstances,  une  seule  chute  peut  rendre  l'occasion  pro- 
chaine; comme  si  une  personne,  déjà  fort  portée  d'elle-même  au  mal,  s«  trouvait  toujours 
avec  son  séducteur  qui  a  beaucoup  d'ascendant  sur  elle. 

Cette  d<flnilion  est  celle  de  la  Méthode  de  Besançon  ;  nous  l'avons  citée  littéralement, 
telle  qu'il  est  facile  de  la  lire  à  la  page  2o7  du  premier  vol.,  chap.  7,  art.  2,  g  1,  édition  de 
Besançon,  1822,  chez  Petit. 

_  Or,  nous  lisons  à  la  page  373  t.  II  de  la  Théologie  morale,  de  monseigneur  Gousset  cette 
singulière  remarque  :  «  La  Méthode  de  direction,  par  un  directeur  du  séminaire  de  Besan- 
çon, définit  les  occasions  prochaines  celles  qui  nous  mettent  dans  on  danger  probable,  mo- 
ral et  prochain  de  pécher;  ce  qui  f>iil  que  c  lui  qui  s'y  trouve,  tombe  presque  toujours 
dans  le  péché:  Inea  potiius  sœpius  peec:tt  ;  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  i'écoie.  »  Ch.  7, 
art.  2,  $  1.  «  Nous  n'admettons  point  cette  notion,  continue  monseigneur  Gousset,  quoiqu'on 
la  trouve  dans  plusieurs  théologii-ns  ;  pour  que  l'occasion  du  péché  soit  prochaine,  il  sufGt 
que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréquemment,  «crpe,  fréquenter,  comme  le  dit  saint  Al« 
pboosc.  Toutefois  nous  sommes  loin  d'accuser  l'auteur  de  cette  mtlbode  d'avoir  voulu  favo 
risér  le  relÂchemenf  pour  l'absolution  de  ceux  qui  sont  dans  l'occasion  procliaine  du  pe*- 
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cité  ;  cwr  citait  4'ane  manière  incompMle  et  qoet^aéTots  inèiacle  les  averlisseirtents  de  M<nl 
Charles  ans  confesseurs,  il  se  montre  pins  sévère  encore  qoe  re  grand  archeféque,  aoqael 
e«rtaiaenent  personne  ne  reprochera  d'avoir  été  trop  indulgent.  » 

Cette  eilafion  de  monseicnear  Gou'sot  nous  6lo,nne,  nous  ne  pouvons  nous  en  rendri> 
compte  (|u*i  n  sopposant  <|oo  c<-  •-avnnt  ari  hevéque  a  un  oxemplaire  de  la  Méthode  tout  à  fait 
particulier;  car  le  passade  inrriminé  ne  se  trouve  pas  dan!>  les  d.vrrs  exemplaires  que  nous 
avoas   parcoams  ;  nous  n'y  avons  lu  que  fréquenter  et  non  \e.  prefque  toujours  i|u'un  lui 

tréte;  etie  n'enseigne  snus  ce  rapport  que  ce  que  disent  saint  Liguori  et  le  bienheureux 
•èonard  de  Paul  Manri.  e  ;  a  Orensio  proxim  i,  dit  saint  Alphonse,  per  te  est  illa  in  qua  lio- 
tnines  rommunifer.  ut  pturimum,  perrani  ;  proxim-i  per  dtcidens  est  ilia  que,  licet  ner  se 
respectu  aliorum  non  sit  pr<ixinia  eoquod  nonsitapta  de  sua  nalura  contmuniler  inducere 
homines  ad  percaium,  lamen  respeclu  alicujus  est  proxima  :  vcl  quia  hic  in  i  la  occa- 
sinne,  et^i  non  feresemper,  nec  frequetitim,  fréquenter  iamcn  cecidit  ;  vel  quia  sperlnta  ejus 

Îrcterita  (ragilitate,  prudenter  tiuielor  ipsius  lapsus.  UnJc  perperaui  dicunl  Navarrua, 
.QCo  et  Viva  cam  aliis  non  esse  in  occàsione  proxima  ailolescentes,  qui  luborando  euu 
teminis  peccant  consensa ,  verbis  aat  tactibus,  eo  quod,  ut  dicunt,  non  fere  temper  in  talilius 
occasionibus  peccant  ;  nam,  ut  diximns,  ad  occasioiicm  proxlmani  constituendam  sufQcit  ut 
homo  fréquenter  in  ea  labalur.  Nolandum  vero  quod  aliquando  occasio,  qus  respecta  alio- 
rum est  proxima,  respecta  homini^  valde  pii  et  cauti  polerit  esse  reuiola.  Ex  prtemissis  in- 
ferlor  esse  in  occàsione  proxima,  1'  qui  dçmi  relinel  mulierem  cum  qua  sœpe  peccavil.  Et 
bic  notandum  quod  si  quis  non  habel  ad  suam  di<pnsitionero  œulierem,  cum  qua  peccat, 
sed  cum  ea  peccat  semper  ac  accedit  in  illius  douium,  lune  illuc  accedere  eril  oecasio 
proxima,  eMamsi  semel  in  anno  accederet  ;  2o  qui  lu  lu<lo  fréquenter  labilur  in  blaspbemias 
vel  fraudes  ;  3*  qui  in  aliqua  domo,   caupona  aut  cunversatione,  fréquenter  incidit  in  ebrie- 
tatem,  rixas,  verba  aut  gestus  lascivos.  » 

Suivant  le  bienheureux  Léonard  do  Port-Mauric« ,  «  on  donne  eommunéasent  le  non 
d'occasion  prochaine  à  celle  où,  attendu  kt  tircoiislances  de  la  personne,  da  lieu  et  d« 
Vexpèheuce  passée,  on  pèche  toujours  ou  presque  toujours,  ou  du  moins  friquemmunt. 
C'e»t  ce  qui  la  disliague  de  l'occasioa  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égard  aux  mêmes  cir- 
cooslances,  on  oe  pét  he  qu>*  rarement.  Ainsi  l'occasion  prochaine  n'est  jamais  telle  q«e 
quamd  elle  a,  d'une  mauière  absolue  ou  relative,  une  union  fréquente  avec  le  péché.  Tel  est 
le  caractère  propre  qu'assignent  les  théologiens  pour  distinguer  l'occasion  prochaine  de 
l'orcasion  éloignée.  Mais  il  est  à  propos  de  remarquer  que  nous  n'entendons  pas  ici  que  la 
fréquence  des  chutes  soit  toujours  abiutut  quaul  au  temps  et  quant  aai  actes,  de  sorte  que 
poar  constituer  l'occasion  prochaine  il  soit  nécessaire  do  péclier  tous  les  jours  on  presque 
tous  les  jours,  oy  de  cuminelire  dans  le  même  espace  de  temps  an  certain  nombre  de  pé- 
chés, tion,  mais  il  sufOl  qu'elle  suit  relative  au  nombre  de  fois  qu'on  s'est  exposé  à  l'occa^ 
liou.  Ainsi  an  bomme  ne  tient  pas,  à  la  vérité,  dans  sa  propre   maison,  la  personne  avca 
laquelle  il  a  coutume  de  pécher,  mais  encore  il  l'entretienl  ailleurs  dans  sa  dépendance,  le 
fOBcubinage  serait  trop  évident.  Mais  il  la  visite  dans  une  maison  qui  no  lui  appartient 
pas,  et  pour  cacher  soa  intrigue,  et  tromper  les  regards  de  ceux  qui  épient  ses  démarches, 
il  ne  la  visite  qu'une  seule  fois  par  mois,  et  même  plus  rarement.  Il  est  certain  que  s'il  p^ 
cfae  le  jrfiw  iuwtnt,  quand  il  se  rend  dans  cette  luai^ion,  si  de  douze  fois  l'année  II  n'ea 
passe  pas  cinq  oa  six  sans  tomber,  il  doit  être  i  failliblemenl  réputé  dans  l'occasion  do 
péché.  Quelquefois  encore  il  ne  faudra  pas  s'attacher  au  nombre  matériel  des  cbales,  mais 
^plutét  à  examiner  quelle  est  l'influence  de  l'occasion  sur  le  péché  et  jusqu'à  quel  point  la 
'pécbé  dépend  de  l'occasion.  Toutes  ces  considérai  ions  sont  abandonnées  à  la  prudcnee  4i 
coafessear,  qui  pèsera  mîkremenl  le  fwl  avec  ses  circonstances. 

Il  j  a  des  occasions  prochaines,  nécessaires  ou  involontaires  ;  ce  sont  celles  qu'on  mâlo 
heureux  pécheur  ne  peut  ni  éviter  ni  détruire  ;  c'est  par  exemple  an  homme  qui  est  en 
prison  avec  la  personne  avec  laquelle  il  p  che.  Dans  ce  cas  on  ne  peut  ôter  la  eirconstancc 
extérieure  qui  constitue  l'ocrasion  prochaine  ;  Il  faut  donc  affaiblir  le  danger  prochain 
prodait  par  la  propension  intérieure  à  pécher,  et  ainsi  faire  que  l'occasion  qui  est  pro- 
chaine par  elle-même  devienne  éloignée.  Celui  qui  s'y  trouve  donne-l-il  des  signes  d  une 
eunlriiion  spéciale  ou  d'autres  indices  de  ses  bonnes  dispositions  intérieures,  absulvet-le 
en  lui  indiqu'inl  les  préservatifs  sufQsnnts  pour  affaiblir  le  danger;  mais  si  l'on  ne  voit  pas 
de  marqnes  sur  lesquelles  on  -poisse  fonder  un  jugement  prudent  de  la  réalité  de  ses  bon- 
nes dispositiuns  intérieures,  cl  surtout  si  après  avoir  été  averti  deux  ou  trois  fois,  il  n'a 
pas  donné  de  signes  d'amendement,  ce  serait  une  grande  imprudence  de  loi  donner  l'abso- 
lution. Le  confesse  ""  ■     '  ■'  ^    -«»!^l!-l- 

danger  prochair 

l'abïoudre.  Si  on  ne  voit  aucun  signet  .  . 

car  dans  ce  cas,  remarquez-le  bien,  l'occasion,  de  nécessaire  devient  volontaire. 

L'orcasion  prochaine  volontaire  est  celle  qu'on  peut,  mais  qu'on  ne  vent  pas  quitter.  Il 
faut  distinguer,  avec  saint  Charles,  celle  qui  est  prochaine  de  sa  nature  et  celle  qui  ne  l'est 
qa'accideolellement.  Le  saint  archevêque  entend  par  occasions  procbaiuea  de  leur  natura 
les  fréquentations  criminelles  qui  ont  lieu  dans  la  propre  maison,  la  lecture  des  Uf  r«*  ilH^ 
■oraoz,  les  atalues,  les  tableaux  immodestes. 


signes  d  amendement,  ce  serait  une  grande  imprudence  ac  lui  oonner  i  anso- 
ifesseur  doit  la  lui  différer  en  lui  assignant  les  moyens  propres  à  affaiblir  le 
lin.  Si  le  pécheur  obéit  et  qu'il  se  corrige  à  l'aide  de  ces  pratiques,  on  doit 
on  ne  voit  aucun  signed'amendement,  on  doit  le  juger  incapable  d'absolution 
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DICTIONNAIRE  Dii:  CAS  DE  CONSCIENCE. 


ta 

.  Cas  I.  Un  llb«rtiii  a  placé  1*  portrait  d'une 
personne  aimée  criminellement,  dans  l'ap- 
parlement  oà  il  se  trouve  sourent  et  qu'il 
peut,  s'il  veut,  enlever  sur-le-champ;  une 
domestique  <>nlratnée  au  mat  par  son  maître 
peut  aus>itAl  quitter  la  maison  ;  à  coup  sûr 
en  pareil  cas  on  doit  refuser  l'absolution 
jusqu'à  re  qu'on  ail  ôlé  l'occasion. 

Cas  II.  Un  matire  a  dans  sa  maison  une 
personne  qui  est  pour  lui  une  occasion  pro- 
chaine de  péché;  mais  il  n'j  a  ni  scandale  ni 
soupçon,  l'un  et  l'autre  jouissent  d'une  bonne 
réputation  dans  le  public  ;'  si  dans  un  temps 
de  mission  le  confesseur  persiste  à  refuser 
l'absolution  à  ce  maître,  s'il  ne  renvoie  ans* 
8il6t  sa  servante,  le  rmvoi  subit,  dans  un 
nAment  de  pénitence  publique,  peut  faire 
naître  des  soupçons  ;  dansi;e  cas  quel  mojren 
trouvera  le  confesseur  pour  procurer  le  bien 
du  pénitent,  sans  charger  sa  propre  con- 
science T 

R.  Je  vais  dire  comment  se  conduisit  an 
habile  confesseur  en  pareille  circonstance  : 
«  Ecoutez,  mon  fils,  dit-il  à  son  pénitent,  en 
réalité,  je  ne  devrais  pas,  je  ne  pourrais  pas 
TOUS  absoudre,  mais  parce  que  je  vous  vois 
si  contrit  et  si  résolu  à  renvoyer  cette  per- 
sonne et  que  vous  vous  confessez  avec  tant 
de  douleur  de  tons  les  péchés  que  vous  avez 
commis,  je  veux  croire  qu'il  n  y  a  point  de 
feinte  de  votre  part  et  que  vous  parlez  dans 
toute  la  sincérité  de  votre  cœur  ;  je  ne  le 
croirais  pas  dans  un  autre  temps  que  celui 
de  la  mission  et  si  je  ne  vous  voyais  pas  anssi 
contrit.  Je  vous  absoudrai  donc,  à  condition 
que  TOUS  me  promettiez  de  renvoyer  celle 
domestique  quinze  jours  après  que  la  mission 
sera  finie,  et  jusqu'à  ce  temps-là,  de  ne  la 
laisser  jamais  entrer  dans  votre  chambre 
quand  vous  êtes  seul,  de  ne  pas  lui  parler, 
si  ce  n'est  pour  des  choses  nécessaires.  De 
plus,  pendant  ces  quinze  jours,  confessez- 
vous  au  moins  deux  fois,  poar  rendre  an 
confessenr  compte  de  votre  condaile  ;  faites 
naître  pendant  ce  temps-là  quelque  circon- 
stance favorable  pour  la  renvoyer  anssilAt 
après  les  quinze  jours.  Passé  ce  terme,  vous 
ne  devez  pas  mémo  la  garder  une  heure.  » 
Ce  moyen  terme,  dicté  par  la  prudence  dans 
une  circonstance  où  il  y  a  une  espèce  d'im» 
possibilité  morale  de  faire  autrement,  mérite 
d'être  loué  jusqu'à  un  certain  point.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  faire  usage  avec  toute  sorte 
de  pénitents  ni  dans  toute  occasion  ;  soyez 
donc  sur  vos  gardes,  si  vous  ne  voulez  pas 
être  trompé;  tenez  pour  règle  générale  que 
dans  l'occasion  prochaine  de  sa  nature  m 
este,  il  faut  employer  le  fer  et  le  feu  surtout 
en  deux  matières,  l'injustice  et  l'impureté. 
Lorsque  l'babitade  est  forte,  la  tentation 
pressante  et  l'inclination  vive,  ne  vous  en 
rapportez  pas  aux  belles  promesses,  mais  ar- 
mez-vous d'une  sainte  rigueur  et  dites  en 
deux  mots  :  Allez^  Âlez  l'occasion  et  venez 
recevoir  l'absolution.  Si  le  pénitent  objecte 
l'impossibilité  morale,  ne  le  croyez  pas  sur 
parole  ;  mais  mesurez,  examinez  attentive- 
ment cette  difficulté  qu'il  grossit.  Bien  sou- 
vent vous  reconnaîtrez  qu'elle  n'est  pas  plus 
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grande  que  celle  que  rencontrait  ÀbrabasB  à 
chasser  son  esclave. 

Les  occasions    qui  ne   sont  prochaitnes 
qu'accidentellement  per  aeeidens,  et  sion    de 
leur  naiure,  exigent  moins  de  rigueur    et 
autorisent  plus  de   condescendance  ;    cliea 
consistent  à  fréquenter  les  maisons   de  Jeu, 
les  assemblées  de  divertissements,  les   bals, 
les  :»barets.  Suivant  l'avis  de  saint  Charles, 
lorsque  le  pénitent  engagé  dans  de  pareilles 
occasions  promet  sincèrement  de  les  quitter, 
on  peut  l'absoudre  au  moins  deux   ou  trois 
fois,  supposé  toujours  que   le  coofosseor 
connaisse  qu'une  semblable  promesse    sort 
d'un  cœur  résolu  et  contrit  ;  s'il  a  déjà  pro- 
mis d'autres  fois  sans  se  corriger,  le   saint 
archevêque  veut  qu'on  loi  refuse  l'absolu- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  quitté 
l'occasion. 

Avant  de  terminer  cette'  matière  de  l'oc- 
casion prochaine,  je  dois  faire  remarquer 
que  beaucoup  de  confesseurs  mettent  un  vé^ 
ritable  zèle,  non-seulement  à  séparer,  mais 
encore  à  éloigner  leurs  pénitents  de  toute 
occasion    prochaine   de    péché    contre    la. 
chasteté,  mais  négligent  de  leur  faire  quitter 
les  autres  occasions  trop  nombreuses  de  pé- 
cher contre  les  différents  commandements 
de  Dieu.  Saint  Charles  a  bien  soin  de  faire 
cette  remarque.  Or,  parmi  les  orcasions  qui 
ne  sont  prochaines  qa'aceidentellement.  Il 
compte  celles  où  se  trouvent  un  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  en  exerçant  leur  pro- 
fession tombent  fréquemment  dans  des  fau- 
tes très-graves  :   blasphèmes  ,  calomnies, 
haines ,  fraudes,  parjures  et  autres  sembla- 
bles. Il  veut  qu'on  leur  diffère  l'absolution, 
lorsque,  avertis  deux  ou  trois  fois,  iU  ne 
donnent  pas  de  signes  d'amendement  ;  bien 
plus,  si  après  des  avertissements  réitérés,  ils 
ne  se  corrigent  pas,  on  doit  les  obliger  à 
quitter  ces  professions  qui  sont  pour  eux 
une    occasion   prochaine    de    péché.  Mais 
avant  d'en  venir  à  celte  résolution  extrême, 
il  faut  employer  beaucoup  de  précautions  et 
de  moyens  de  prudence. 

Le  saint  archevêque  veut  qu'on  ose  d'une 
bien  plus  grande  rigueur  avec  ceux  qui  vont 
an  bal,  qui  fréquentent  les  spectacles,  qoi 
hantent  les  cabarets,  qui  sont  pour  eux,  du 
moins  relativement,  des  occasions  prochaines 
de  péché,  puisqu'à.raisou  de  leur  mauvaise 
disposition,  ils  y  tombent  fréquemment  dans, 
des  fautes   très-graves.  Ainsi ,  continue  le 
saint,  on  ne  doit  pas  les  absoudre,  s'ils  ne 
commencent  par  promettre  de  s'en  éloigner  ; 
et  si,  après  avoir  promis  deux  ou  trois  fuis, 
ils  retombent,  il  veut  qu'on  leur  refuse  l'ab- 
solution Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  éloigné  l'oc- 
casion. Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est 
fondé  sur  les  décisions  de  l'Eglise,  qui  fui* 
mine  sa  censure  contre  celui  qui  oie  en- 
seigner qu'on  peut  absoudre  le  pécbenr  qui 
vil  dans  l'occasion  prochaine  du  péché. 

Cas  III.  Ondoitencoreconduire  selon  les 
maximes  qu'on  vient  de  proposer  eenx  qui 
donnent  aux  antres  occasion  de  péché;  tels 
sont  les  comédiens  ,  les  chefs  de  famille  qui 
tiennent  chez  eux  dos  assemblées  déjeunes 
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ge»,  où  Vos  se  permet  des  libertés,  aes 
ehan»ons,  des  paroles  désliuonétes  ;  les  li-'. 
bralres  qui  Tendent  ou  qai  louent  de  mau- 
rais  li?res,  ceux  qui  les  impriment  ou  qui 
Im  prétenl,  ceux  qui  exposent  des  tableaai 
oa  des  slatnes  déshonnétes,  les  receleurs, 
lés  caiMtfeliers  qai  ne  suivent  pas  les  rè- 


gles de  leur  état,  les  maires  et  adjoints  qui 
ne  répriment  pas  les  dé&ordres  publics  au- 
tant qu'ils  le  pearrnt  ;  les  personnes  do 
l'autre  sexe  qui  s'habillent  immodeslement. 
Voyez  Absolution,  cas  XIII,  XIV,  XV, 

XVI,  XVII,  xviu.  XIX,  xx;  xxi,  xxn. 


OCCUPATION. 
L'oécapalioa  fat  le  premier  moyen  d'acquérir  la  propriété  d'une  chose.  Mais  le  partage 
des  tHCAs  élaot  fait,  ce  moyen  d'acquérir  qe  dut  néanmoins  pas  cesser,  puisqu'il  resta  en- 
core oit  grand  nombre  de  choses  en  commun  et  qui  n'étaient  pas  divisées,  comme  les  bétes 
dans  les  forêts,  les  oiseaux  daus  l'air,  les  poissons  dans  les  mers  ou  les  neuves,  les  pierres, 
les  coquillages  an  fond  ou  sur  les  bords  de  la  mer,  les  trésors  dans  le  sein  de  la  terre.  Or, 
il  est  admis  chez  tous  les  peuples  que  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  sont  au  pre- 
mier occupant ,  à  moins  que  des  lois  particalièm  n'en  règlent  la  propriété;  car  alors 
elles  donnent  à  celui  en  faveur  de  qui  elles  ont  statué,  un  droit  qu'on  ne  saurait  violer 
sans  injustice.  Or,  le  code  civil  a  déclaré  que  lei  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appar- 
tiennent à  r£tat  ;  mais  qu'il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous,  et  que  des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  Telles  sont  les 
lois  snr  la  chasse  et  sur  la  pèche  ;  ces  lois  observées,  les  oiseaux  qui  volent  librement  dans 
l'air,  les  poissons  qui  nagent  dans  la  mer  sont  au  premier  occupant. 

Il  fanl  distinguer,  lorsqu'il  est  question  de  l'occupation  des  animaux,  ceux  qui  sont  do-' 
mestiques,  de  eeqx  qui  sont  sauvages  on  apprivoisés.  Les  animaux  sauvages  sont  au  pre- 
mier occupant,  pourvu  qu'ils  soient  dans  leur  liberté  naturelle  et  que  I  on  se  conforme 
aux  lois  qui  déterminent  le  mode  d'occupation.  Mais  quand  l'occupation  doit-^lie  être  re- 
gaidée  eomme  réelle?  Cela  est  assez  difbcile  i  déterminer  ;  cependant  on  peut  dire  en  gé- 
néral qne  Voccupalion  est  réelle  quand  l'animal  est  dans  un  état  tel  qu'il  ne  peut  muralement 
pas  fecîiapper  à  celui  qui  s'en  empare  ;  ainsi  une  béte  appartient  à  celai  qui  l'a  blessée  de 
telle  sorte  qu'elle  ôe  peut  lui  échapper,  et  qu'en  la  poursuivant  il  a  la  cerlilnde  morale  de 
la  prendre;  mai$  s'il  a  cessé  de  la  poursuivre,  parce  qu'il  juge  difficile  de  l'atteindre,  ou 
pa>ce  qa'îligaore  où  elle  a  fui,  elledoit  être  regardée  comme  abandonnée,  et  ell«'  appar- 
tiendra au  premier  occupant  :  si  elle  n'a  pas  été  blessée  au  point  de  ne  pouvoir  échapper, 
elle  appartient  à  celui  qui  la  prend,  car  alors  elle  est  en  pleine  liberté  ;  a  plus  forte  raison 
si  elle  n'a  pas  été  blessée ,  lors  même  qu'elle  serait  poursuivie  par  quelqu'un  qui  aurait  la 
certitude  de  l'atteindre,  car  nonobstant  celte  certitude,  il  est  toujours  vrai  que  la  béie  n'a 
pas  encore  été  prise,  qu'elle  est  dans  sa  liberté  naturelle,  et  qu  elle  est  an  premier  occu- 
pant. 

les  tribunaux  à  celui  qui  a  teftdu  les  filets. 
Cependant  nous  pensons,  dit  Carrière,  que 
le  gibier  dans  ce  cas  appartient  i  celui  qui 
a  tendu  les  filets  ;  car  une  béte  sauvage  , 
quoiqu'elle  soit  sur  le  fonds  de  quelqu^in, 
ne  lui  appartient  pas  pour  autant,  mais  elle 
est  encore  dans  la  communauté  négative  ; 
si  donc  elle  est  prise,  on  ne  fait  point  d'in-^ 
justice  au  maître  du  fonds,  à  moins  qu'on  ne 
viole  le  droit  qu'il  avait  que  personne  n'en- 
trAt  dans  sa  propriété,  ou  qu'il  n'ait  eu  la 
certitude  de  prendre  cet  animal  ;  rien  n'era- 
pécho  donc  que  dans  le  cas  proposé  le  cnas- 
seur  n'acquière  le  domaine  de  celle  béte  par 
occupation  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut 
pas  entrer  dans  la  propriété  d'autrui  pour 
s'en  emparer;  car  si  quelqu'un  avait  attaché 
un  cheval  sur  la  propriété  d'un  antre  malgré 
lui,  en  perdrait-il  pour  cela  la  propriété  f  11 
pourra  le  reprendre  en  iudemnisant  le  pro- 
priétaire. Cependant  comme  on  lui  f^il  une 
sorte  d'outrage,  il  ne  serait  pas  surprenant 
que  la  loi  n'accordât  pas  contre  lui  d'actions 
à  celui  qui  a  mis  les  filets,  sans  prétendre 
néanmoins  le  dépouiller  deson  droit.  D'après 
Carrière,  Jean  ne  pourrait  donc  pas  en  con- 
science retenir  le  gibier  pris  dans  les  lacets, 
quoique  posés  snr  son  terrain,  à  moins  que 
la  ioij  on  une  coutume  ayant  force  de  loi,  ne 
s'y  opposât. 
Cas  III.  Misiuf,  en  poursulvani  un  lièvre. 


Cas  I.  Jeaa  a  rencontré  sur  son  chemin 
des  filets  dans  lesquels  une  béte  était  prise, 
il  s'en  est  emparé,  .\-t-il  le  droit  de  la  rete- 
nir? 

R.  Si  cette  béte  était  tellement  prise 
qu'elle  ne  pouvait  échapper,  elle  apparle- 
nail  à  celui  qui  avait  tendu  les  pièges;  Jean 
n'avait  done  le  droit  ni  de  s'en  emparer  ni 
de  la  retenir;  mais  si  elle  était  a  même 
d'écbapper,  Jean  a  le  droit  de  la  retenir.  Il 
j  a,  comme  le  dit  monseigneur  Gousset,  un 
grand  nombre  de  fidèles,  dans  la  campagne 
SBriout.  qni  se  font  facilement  illusion  sur 
ce  point  ;  ils  s'approprient  sans  scrupule  le 
gibier  ou  le  poisson  dont  un  autre  n'a  pas 
encore  pris  immédiatement  possession.  Nous 
pensons  que  les  confesseurs  ne  doivent 
point  les  inquiéter  à  cet  égard  :  il  est  prn- 
dcDl  i  notre  avis  de  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi. 

Cas  II.  Aleibiade  a  tendu  des  fileta  dans  la 
Tigne  de  Jean,  qui  s'est  emparé  du  gibier 
soi  s'y  trouvait.  Le  pouvait-il  en  con- 
Kience? 

K.  La  chose  est  controversée  ;  il  en  est  qni 
pensent  qu'il  le  pouvait,  parce  que,  disent- 
ils,  ce  gibier  n'était  pas  encore  an  pouvoir 
do  chasseur,  et  que  le  propriétaire  du  fonds 
irait  le  droit  de  l'empécber  d'y  pénétrer, 
aOu  de  s'en  emparer.  Pothier  pense  que 
<laos  ce  cas  le  gibier  ne  serait  pas  adjugé  par 
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r.i  fait  tomber  dans  des  filets  fendus  par  Anni» 
bal  qui  l'a  saisi  et  emporté  ;  Nisiu*  le  ré- 
clame. En  a-t  il  te  droit  7 

.R.  D'iugo,  Uerdil,  pensent  qae  le  lierre 
appartient  à  Annibal  ;  parce  que,  quoi  qae 
le  chasseur  ailpu  fuire  en  le  poursuivant,  il 
ne  Ta  néanmoins  pas  atteint;  il  n'a  donc 
perdu  sa  liberté  naiurolle  que  dans  le  filial  ; 
donc  il  appartient  à  celui  qui  a  tendu  les 
pièges.  Billuarl,  Lessins,  veulent  qoe  pour 
conserver  les  règles  de  l'équité,  le  gibier  soit 
partagé  en  pareils  cas  entre  le  chassenr  qui 
poursuit  et  celai  qui  a  mis  les  lacets.  D'au- 
tres disent  tout  simplement  qu'il  appartient 
au  chasseur  qui  le  poursuit,  parce  qu'il  a 
été  nris  par  son  industrie  ;  seulement  il  s'est 


nt  0ICtlOt(NÂiREit>E  CAS  DK  CONSCIENCE. 

servi  da  l'instrument  d'antroi,  ce  qui  n*< 

Jiéche  pas' qu'il  n'ait  droit  de  recueillir-    l<9 
rnit  de  son  indostrie.  Ce  sentiment   paraK 
assez  probable  à  Carrière. 

Cas  IV.  Anofftue  avait  renfermé plosi «a rit 
lièvre*  dans  une   ménagerie  ;   ils  se    soi^C 
échappés,  Joseph  les  a  poursuivis  et  le$  a 
tués  ;  Anastase  les  réclame.  Lui  appartiec 
nent-ils? 

R.  Non,  ils  ont  cessé  de  loi  appartenir  d&s 
le  moment  de  leur  fuite;  ayant  recouvré 
lenr  liberté,  ils  sont  devenus  la  propriété  da 
premier  occupant,  par  conséquent  de  Jo— 
•eph.  Le  draitde  propriété  sur  les  animaux 
sauvages  ne  dure  pas  plus  longtemps  qae 
l'occupatioa. 

OFFICE  DU  BREVIAIRE. 

L'office  se  prend  ici  pour  certaines  prières  publiques  ou  particulières  qae  les  ecclé- 
siastiques, soit  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  soit  bénéflciers,  ou  ri-ligieux  profès,  sont 
obligés  de  réciter  tous  les  jours,  à  certaines  heures.  Le  nombre  de  ces  heures  qu'on 
n6mme  canoniales,  est  aujourd'hui  de  sept,  qui  sont  Matines  et  Laudes,  Prime,  Tierce, 
Scxte,  None,  Véprrs  et  Compties.  Cet  office  ne  comprend  pas  le  Petit  Office  de  la  Vierge, 
qui  se  elianle  an  chœur  en  quelques  églises,  mais  qui  n'est  pas  d'obligation  à  ceux  qui  di- 
sent le  bréviaire  en  particulier,  non  plus  que  l'Office  dei  morts,  qui  n'oblige  que  le  deux  d« 
novembre,  auquel  se  célèbre  la  Commémoration  de  tous  les  fliièles  défunts. 

Tout  prêtre,  diacre,  ou  sous-diacre  est  obligé  de  réciter  .l'office,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
dispensé  par  maladie  eu  par  «ne  cause  qui  le  mette  hors  d'état  de  s'en  acqaitt(>r.  Il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  un  bénéfice  :  et  ces  derniers  «ont  en  outre  obligés  à  la  restilntioa 
des  fruits,  jusqu'à  coacurrence  de  ce  qu'ils  en  ont  profité  pendant  le  temps  qu'ils  ont  omis, 
parleur  faute,  l'office  divin,  comme  on  le  dira  dans  la  suite. 

Cas  l.  Lue,  sous-diacre,  omet  quatre  ou  Cas  III.  André,  diacre,  a  omis  none  par  sa 
cinq  fois  paran  dp  réciter  son  bréviaire  sans     faute.  A-t-il  péché  mortellement 

R.  Oui  ;  il  y  a  même,  selon  Navarre  et  Pa- 
Indanus,  péché  mortel  à  omettre  la  moitié 
d'nne  petite  heure;  mnis  quoi  qu'il  en  soit  de 
celte  opinion,  qui  parait  fort  rigourctise,  le 
sentiment  commun  est  qu'on  ne  peut  s:ins 

eéché  mortel  omettre,  sans  cause,  aucunedes 
euros  canoniales;  1*  parce  que  Pie  V,  par 
sa  135'  bulle,  oblige  celui  qui  a  manqué  on 
jour  à  réciter  matines  à  restituer  la  moitié 
des  fruits  qu'il  aurait  perçus  ce  jour-là  de 
son  bénéfice,  s'ils  étaient  distribués  par  cha- 
que jour,  et  la  6*  partie  pour  l'omission  d'une 
seule  petite  heure: ce  qui  prouve  que  ce  saint 
pape  •  jugé  cette  omission  grlève,  puisqu'il 
veut  qu'elle  soit  punie  pur  une  peine  consi- 
dérable; 2*  parce  qa'cn  omettant  une  petite 
heure,  en  détroit  la  signiticfiiion  iriysiiquo 
de  l'office,  qui  est  de-représenler  les  princi- 
paax  mystères  de  la  passion  de  Notre-Sei- 
gncnr,  en  marquant  les  diiïércnlns  heures 
auxquelles  il  a  souffert  :  ce  aui  est  exprimé 
par  ces  vers  : 


cause  légitime.  Pèche-t-il  mortellement,  et 
autant  de  fois  qu'il  y  manque? 

R.  Oui,  sans  contredit.  Cela  se  prouve, 
1^  parleconsentement  unanime  des  docteurs; 
2*  par  un  grand  iiombre  de  conciles.  Celui  de 
Lalran,  en  1215,  se  plaignant  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  s'acquitiaient  pas  avec  piété  de 
la  récitation  de  l'offlce,  dit  :  ilœe  et  limilia 
fu6  pœna  susperuionis  penitus  inkibemut, 
dittricte  prœcipitnles  i»  tirtute  oMientia^ 
ut  divinum  officium,  naeturnwn  poriter  et 
diurnùm,  quantum  ei»  dederit  Deut,  dwdtoae 
célèbrent  pariler  et  dévoie,  cap.  9,  de  Celebr. 
Mits.  La  suspense,  dont  te  concile  menace 
ceux  qui  négligent  uo  si  juste  devoir,  prouve 
qu'il  les  juge  coupables  de  péehé  mortel,  l'E- 
glise n'usant  pas  de  cette  censure  ponr  des 
péchéè  légers. 

Les  tténéficiers  sont  dans  la  même  obliga- 
tion, ainsi  que  l'ont  défini  BoniCace  VIII,  emp. 
fin.  de  Reseriptis,  tn  6;  saiul  Pie  V,  dans  sa 
135*  bulle,  etc.  La  maxime  Benefieivm  pro- 
pter  Of&cium  n'est  ignorée  de.  personne. 

Cas  il.  6er6«ra,  par  négligence,  omis  un 
jour  son  bréviaire.  A-t-il  commis  autant  de 
péchés  morteU  qu'il  y  a  d'beuresqui  le  com- 
posent?' 

R.  Le  sentiment  le  plus  commua  est  qo'il 
n'y  a  là  qu'un  péché  mortel,  i  moins  qu'on 
ne  réitère  plusieurs  fois  la  voloeté  de  ne  pas 
remplir  ce  devoir.  '  Cette  question  est  assez 
inutile,  parce  que  le  seul  péclié  qu'on  eoa»- 
mel  équivaut  a  autant  de  péchés  qu'il  y  • 
d'heures,  qu'on  ne  peut  oanettire  sans  pécher 
mortellement ,  ainsi  que  l'observe  Suarès, 
«ap.  25,  a.  18. 


Btee  tuni,  teflem»  propter  qm  pta'Ummhorit. 
Maïutina  Vfiat  ChriUmn,  qui  crimim  tolM. 
Prima  replet  «piirt».  Cniwim  ilnl  Ter!ia',mor(««. 
Sexti  CfUti  neaU.  Lalut  ejiu  Nuiu  UpertiL 
ympenieoonU.  Tumulo  CotofleVd  repcnU 

—  Four  le  défaut  de  signification,  il  y  a 
des  théologiens  qui  croient  qu'on  ne  pour- 
rait omettre,  sans  péché  mortel,  les  vêpres 
du  samedi  saint  :  cela  est  bien  fort.  Mais  en- 
fin l'uniqae  sûr  est  de  ne  rien  passer. 

Cas  IV.  Quentin,  interrompu  à  une  heure 
où  il  a  cuutumededire matines, les  a  oubliées. 
A-t-il  péebé? 

H.  Non;  pare*  que  l'onbli  totalement  ia- 
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vQ9l«mtah«  éqolvaal  â  lignoranw  in^inclUe. 
Ce  senit  aair*  chose ,  si  Quentin .  ayant 
at^rçQ  qn'il  oabUa  t  toa  ofHre  en  certaines 
occasions*  n'avait  pris  aucunes  mesures  poar 
y  remédier.  Car  si,  par  exemple,  en  4baat 
vêpres  a  Ta  ni  midi  pendant  le  carême,  ie  m'a» 
perç  lis  qae  j'oablie  aisément  compiles,  je 
$ais  coupable,  si  je  ae  fiais  rien  poar  éviter 
dan*  la  saite  er tie  omission. 

Cé.%  V.  Auguste  a  rcen  le  soa'-dinconat 
entre  onie  heures  et  midi;  est-il  obligé  à  rè« 
citer  toat  l'ofRce  da  jonr,  on  à  dire  seale» 
■leBt  Bone,  vêpres,  etc.  ? 

R.  Il  saffit  qn'il  récite  l*henre  anf  répond 
au  temps  où  il  a  été  ordonné,  l'Eglise  ne  l'o- 
bUçeanl  à  rien  poar  le  temps  qui  est  déjà 
écoulé- 

Cas  TI.  Si  Aagnsieavaat  été  ordonné  soaa- 
di-tere  à  midi,  avait  déjà  récité  none,  vêpres, 
etc.,  seraitfil  qaitle  d«  son  oblif ation  pour  oe 
jonr-là? 

B.  Il  serait  obligé  à  répéter  celte  partie 

de  Toliee  qa'il  aarait  anticipée  ;  1*  parce 

qu'on  ne  paje  point  une  dette  qu'on  n'a  pas 

eaeore  conlraclée  ;  3*  parce  que  la  réci'alion 

de  l'office  est  nn  payement  qui  se  fait  à  Dieu 

aa  nom  de  l'Eglise  par  celui  qai  y  est  obligé. 

Or  ce  paiement  ne  pent  être  valable  avant 

T«v4l«aUoa .  pi^qae  <^ui  qni  n'est  pas  en» 

core  ordonné  ministre  de  l'Eglise  ne  pent 

saifsfiiire  eeltedalte  av  nom  de  l'Eglise. 

Ca3  vu.  LteUmt,  cnré,  n'a  eu  aucun  loisir 
de  r<eiler  soa  ofBee  pendant  tout  le'jnar  de 
Plques.écaasedeses  fondions  continnelles: 
illerommence  A  dix  heures  et  demie  du  soir; 
«a  l'avertit  .qa'il  y  a  nne  grande  querelle 
entre  Iroia  de  ses  paroissiens,  et  qo'il  y  a  nn 
dnnger  évident  de  qnelqae  grand  désordre, 
s'il  n'y  va  pour  lea  mettre  d'accord.  Peut-il 
y  aller  et  laisser  là  son  bréviaire  7 
R.  Il  le  peut ,  parce  que  de  deux  devoirs 

Îo'en  nn  peat  remplir  ions  deux,  il  faut  pré- 
ïrcr  le  pias  essentiel,  qni  dans  le  cas  pré- 
sent ee^  celui  de  la  ch  rite.  Par  la  même  rai- 
son, s'il  Tant  administrer  le  baptême  à  an 
entant,  le  viaiiqne  à  un  moribond,  etc.,  on 
doit  sacrifier  son  office,  si  on  ne  peut  le  dire 
et  remplir  ces  obligations.  Et  même  nn  pré- 
diealear  qai  a'a  pu  apprendre  le  sermon 
qn'il  doit  prêcher  le  lendemain  à  une  fêle 
soleanelle,  peut  en  ce  cas  omettre  son  office; 
1*  parre  que  l'omission  du  sermon  auquel  le 
pnblic  s'atlead  et  où  ce  pi-édicateur  est  en- 
gagé, ne  pourrait  être  sans  scandile  et  même 
sans  faire  nn  grand  tort  à  sa  réputation  ; 
S"  parce  qu'en  ce  cas  l'Eglise  n'est  pas  prè- 
snmée  avoir  ialeation  d'obliger  à  la  récita- 
tion de  l'office. 

Nota  1*  qae  qaand  on  peut  prévoir  une 
grande  occapalion,  on  est  tenu  d'nnliciper 
les  heares  du  bréviaire,  lorsqu'il  est  possible  ; 
^  qu'on  ne  doit  pas  se  charger  de  fonctioBs 
incumpaliblcs  avec  l'office,  quand  on  n'y  est 
pas  oUtgé  par  soa  devoir,  puisqu'on  serait 
eeasé  eenseatir  sans  nécessité  à  l'omlssioa 
da  hréviairoi. 

—  L'office  prend  si  peu  de  leaaps  hors  du 
cfcaor,  qa'll  est  rare  qu'on  sermon  à  apprei»< 
dra  puiaaa  en  dis|>eiiscr 


Cas  Vili.  Ar$9et  doale  sll  a  Pêclté  vêpres, 
Doit-il  les  réciter  sur  les  onze  heures  <ln  soir, 
oA  ce  doute  lui  survient? 

R.  Oui,  s'il  ne  pent  déposer  son  doute  par 
quelque  raison  fort  probable.  La  r.tison  est, 
1*  qae  fit  duhio  potior  ett  eonditio  po$fi~ 
ientiê  :  or  en  ce  cas  pos$es$io  ttnt  pro  prœ- 
eepfo;  2°que  dans  ledoute  bienfondé.on  doit 
tonjoars suivre  le  (lus  %<ir. In dubitiêemita-n 
debemui  eligere  lutiorem,  dit  Clément  111.  Or 
le  plus  sûr  est  de  dire  ce  qu'on  peut  oroir 
manqué. 

Cas  IX.  Fréeulfe  a  résigné  son  prieuré  à 
Bernard,  clerc  tonsuré,  qui  en  a  les  prori- 
rIoiis  il  y  a  quatre  mois,  sans  en  avoir  voulu 
prendre  possession.  Bernard  est-il  obligé  à 
l'olfice,  au  moins  depuis  qu'il  a  reçu  ses  pro- 
visions? 

R.  Non;  parce  qo'avani  sa  prise  do  pos- 
session, il  n'a  ni  les  fruits,  ni  les  droits  du  M- 
néOce,  *  et  que  son  résignant,  qui  conlinno 
à  en  jonir,  continue  aussi  à  dire  l'office.  Co 
serait  antre  chose,!*  s'il  s'agissait  do  certains 
bénéfices,  dont  on  perçoit  les  gros  fruits  dès 
avant  la  prise  de  possession,  pourvu  qu'on  la 
prenne  dans  an  certain  temps;  parce  que  <7Ui 
t'îilit  commodum,  débet  onus  stnlirf;  2*  t\  le 
bénéfice  é  ait  vacant;  car  alors  celui  qui  né- 
glige d'en  prendre  possession  ne  peut  être 
evempi  dn  bréviaire;  parce  que,  selon  la 
régie  2!S  in  6.mora  sua  euilibet  e>t  nociva. 

Cas  X.  CAryson,  religieux  profès.  qui  n'est 
point  dans  les  ordres,  et  Damien,  novice,  qui 
n'est  ni  in  <acm,  ni  bénéficier,  manquent  quel- 
quefois  h  dire  l'office.  Pèchent-ils  7 

R.  Le  novice  n'est  point  eliligê  an  bré- 
viaire; mais  les  profès  députés  no  choeur  y  sont 
tenus  sub  mortali.C**  $1  le  sentiment  très-rom" 
mun  des  bons  théologiens,  ri  il  est  fondé  sur 
la  coutume  qni  seule  suffirait  pour  en  f  lire 
une  loi,  et*  sur  les  statuts  de  la  plupart  des 
ordres  religieux,  et  sar  les  décisions  de  plu- 
sieurs conciles. 

Cas  Xi.  Chrtfâon,  religieux,  qui  n'a  ni  or- 
dre sacré,  ni  bénéfice,  a  été  expulsé  de  son 
monastère.  Ejt-ll  toujours  obligé  à  l'office, 
et  y  serait-il  obligé,  s'il  était  retourné  dans 
le  siècle  par  dispense  du  pape? 

R.  Ad  1.  Soto,  Cabassat  et  d'antres  sa- 
vants auteurs  croient  qu'un  religieux  chassé 
n'est  plus  tenu  au  bréviaire.  Navar.  (Man, 
c.  7,  n.  80)  pense  le  contraire;  t*  parce  qa1l 
n'est  pas  juste  ao'un  mauvais  moine  rem- 
porte pour  prix  de  son  dérèglement.  I  exem- 
ption de  l'obligation  qu'il  a  contractée  pars* 
profession  ; 2*  parce  que,  quoiqu'il  soilchassé 
du  monastère,  il  ne  cesse  pas  d'être  religieux» 
et  peut  même  de  f<içon  ou  d'autre  y  rentrer, 
s'il  le  veut,  après  s'être  converti.  Si  cette 
dernière  opinion  n'est  pas  la  plus  véritable, 
elle  est  an  moins  la  plus  sAre  pour  la  con- 
science; et  si  quelqu'un  doit  la  suivre,  c'est 
surtout  un  maltieureux  qui,  tiré  desonc'nlre, 
a,  pins  que  personne,  besoin  de  miséricorde. 

—  Ad  9.  Navarre  croit  encore  qa'un  reli- 
gieux à  qui  le  pape  permet  de  vivre  dans  le 
siède  n'est  dispensé  de  l'office  qae  quand 
il  l'est  de  ses  vœax,  et  que  par  exemple  on 
lai  a  permit  de  prendre  ane  femme;  la  rai- 
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sou  est  toujours  la  niAme,  saroir  que  dans  lo 
dernier  cas  il  n'est  plus  religieux,  et  qu'il  l'est 
toujours  dans  le  premier.  Ce  sentiment  me 
parait  très^^plausible.  Pour  éviter  tout  incon- 
vénient, il  n'y  a  qu'à  demander  le  sens  et 
l'étendue  de  la  dispense  à  celui  qui  l'a  accor- 
dée. A  quoi  bon  des  probabilités,  quand  on 
peut  avoir  de  la  certitude  7 

Cas  XII.  Vigile  était  profès  pour  le  chœur: 
41  est  devenu  convers  par  dispense.  Est-il 
toujours  obligé  à  rolfice? 

X.  Non  ;  1*  parce  que  eontrariorum  contra- 
ria suntratiotwt;  et  quesideconvers  on  l'avait 
fait  prufës  ad  ehorum,  il  y  serait  obligé; 
2°  parce  qu'il  en  est  de  lui  comme  d'un  clerc, 
qui  en  renonçant  à  son  bénéfice  perd  le  seul 
titre  qui  l'engageait  an  bréviaire. 

Cas  XIII.  Vqlydor  demande  s'il  peut  absou- 
dre une  religieuse  qui  ne  dit  point  le  grand 
office,  parce  qu'elle  estchez  son  père,  à  cause 
qoe  sou  monastère  a  élé  brûlé  ? 

R.  Il  peut  l'absoudre  ;  1"  parce  que  les  re- 
ligieuses ne  sont  tenues  aux  observances 
de  la  religion  que  tant  que  la  communauté 
subsiste;  2°  parce  que  Cabass^t  1. 1,  c.  21,  ïn 
fine,  dit  qu'il  a  vu  ainsi  décider  cette  difficulté 
par  des  cvéques  et  par  des  prélats  réguliers. 
Si  néanmoins  il  se  trouvait  quelque  ordre 
religieux  de  filles,  qui  les  obligeât  en  ce  cas 
par  quelque  règle  particulière  a  la  récitation 
de  ruifice,  celle  religieuse  serait  obligée  à 
s'y  conformer. 

—  Je  crois  celte  décision  très-mauvaise. 
Ce  n'e^t  pas  l'existence  d'un  couvent  qui  fait 
les  religieuses,  c'est  la  profession  d'une  règle, 
et  toutes  ses  suites.  Le  moins  qu'on  pût  faire 
en  pareil  cas,  ce  serait  d'avoir  recours  au 
saint-siége. 

Cas  XIV.  Batilde,  cbauoinesse  séculière, 
est-elle  tenue  à  l'office,  quand  elle  est  hors 
de  Mons  ou  de  Remiremoni? 

R.  Les  mauvais  casuistes  disent  que  non, 
les  meilleurs  disent  que  oui.  Tels  sont  Mal- 
derus,  évéque  d'Anvers,  Wigers,  docteur  de 
Louvain,  L.  B.  Loib,  savant  dominicain,  le 
P.  Thomassin,  Lamet.  Yoyet  Chanoinbssk, 
cas  II.  Il  faut  les  suivre,  comméje  l'ai  prouvé 
dans  le  Traité  de  l'Office  divin,  part,  i,  ch.  2, 
n.  16, où  j'ai  remarqué  que  Lessius,  quoique 
plus  indulgent,  n'ose  prononcer  que  celles 

Jui  manquent  leur  office  en  particulier  pen- 
ant  une  senaaine  soient  exemptes  de  péché 
mortel. 

Cas  XV.  Jfasile,  ayant  été  déclaré  suspens 
de  ses  ordres ,  et  ensuite  excommunié,  se 
considère  à  présent  comme  un  simple  laïque, 
et  ne  récite  plu$  l'office  divin.  Peut-il.  s'en 
dispenser? 

B,.  Non  ;  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un 
criminel  tire  avantage  de  son  crime,  et  que 
rEglise,en  le  punissantpartontes  ces  peines, 
n'a  d'autre  vue  que  de  le  porter  à  une  sincère 
conversion,  et  non  de  le  décharger  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  par  son  ordinAlion^ 
1  est  donc  au  contraire  obligé  de  s'en  acquit- 
ter avec  plus  de  ferveur  que  jamais,  puisqu'il 
a  un  plus  pressant  besoin  d  attirer  sur  lui  la 
miséricorde  de  Dieu  par  des  prières  oins  fer- 
ventes. 


fi 


Cas  XVI.  Lazare  a  récité  matines  et  laudes 
dès  le  matin,  par  nn  pur  mptif  de  dévotion 
envers  la  saiole  Vierge,  et  dans  le  dessein 
formé  de  les  réciter'  une  seconde  fois  lioor 
remplir  le  précepte  de  l'Eglise.  Est-il  ubllf;é, 
sous  peine  de  péché,  de  1er  réciter  uue  se- 
conde fois? 

R.  Non;  i*  parcequelaloi  oblige  seulement 
à  faire  la  chose  Gommbndée,  et  que  ce  prê- 
tre l'a  faite  en  disant  matines;  3°  parce  qu'un 
homme  qui  entend  la  messe  dans  le  dessein 
formel  d'en  entendre  une  seconde  pour  rem- 
plir le  précepte,  n'y  est  pas  obligé;  puisqu'il 
a  fait  tout  ce  qoe  I  Eglise  demande  de  lui. 
.  — L'auteur  avoue  que  Navarre,  Médioa  et 
Azor  pensent  le  contraire  :  il  aurait  pu  y 
jçHndre  Lédesma,  Habert,  etc.  Je  pente, 
comme  eux,  que  si  pour  obéir  à  un  précepte, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  vouloir  y  obéir, 
il  faut  du  moins  ne  pas  vouloir  n'y  point 
obéir.  Ainsi  un  homme  qui  voit  qu  il  peut 
changer  de  résolution  fora  toujours  irès-bien 
de  ne  s'engager  que  condiiionnellement  à  ré~ 
péter.  Voues  le  Traité  de  l'Office,  part.  1, 
ch.  7,  n.  C. 

Cas  XVII.  Bénigne,  enfant  de  12  à  13  ans, 
ayant  accepté  un  prieuré  par  la  seule  crainte 
de  son  père,  ne  récite  point  l'office;  parce 
qu'il  .croit  n'y  être  nas  tenu,  étant  bénéficier 
malgré  lui.  A-t-il  rinson? 

R.  Si  la  crainte  de  cet  enfant  n'a  été  qae 
légère,  elle  n'a  détruit  ni  sa  liberté,  ni  son 
obligation  à  l'office  ;  mais  si  elle  a  été  griève, 
comme  serait  celle  d'être  envoyé  aux  iles^ 
frappé  violemment,  etc.,  il  n'est  pas  tenu  a 
une  charge  qu'on  lui  a  imposée  malgré  lui. 
Mais  en  ce  cas  il  faut  qu'il  renonce  à  son 
bénéfice  au'«sit4t  qu'il  le°  pourra,  et  qu'il 
n'en  perçoive  pas  les  fruits  ;  parce  que  qui 
tentit  commodum, par  ett  ut sentiat'onue.fi.eg. 
55,  Juris,  in  6. 

Cks  XVlir.  Géran,  pourvu  d'un  prieuré  de 
1,000  livres  de  revenu,  ne  sait  pas  dire  son 
bréviaire,  et  est  dans  un  pays  ou  il  ne  peut 
trouver  personne  qui  i'iustruise.  En  est-il 
excusé  parla? 

R.  1"  Il  ne  devait  pas  accepter  ce  bénéfice, 
s'il  prévoyait  qu'il  ne  pourrait  moralement 
en  acquitter  les  charges  ;  2°  il  doit  aii  moins 
dire  son  bréviaire  du  mieux  qu'il  pourra,  eu 
attendant  qu'il  suit  instruit  ;  3"  et  pour  cela 
il  doit  chercher  et  même  gager  quelqu'un 
qui  le  mette  au  fait;  k"  si,  faute  de  génie  ùu 
autrement,  il  ne  pouvait  veuir  à  bout  de 
dire  son  office,  il  serait  tenu  de  quitter  son 
prieuré. 

Cas  XIX.  Bona,  devenu  aveugle,  eit-il 
obligé  à  chercher  quelqu'un  par  le  secours 
duquel  il  puisse  réciter  son  oflicc? 

R.  Un  prêtre  aveugle  doit,  1°  réciter  ce 
qu'il  sait  par  cœur,  comme  celui  qui  durant 
1^ carême  ne  peut  jeûner  tous  les  jours  doit 
jeûner  quand  il  peut;  2*  s'il  peut  aisément 
trouver  un  ami  qui  veuille  bien  lui  aider 
gratis  à  réciter  tout  l'office,  il  doit  s'en  ser- 
vir et  remplir  le  mieux  qu'il  pourra  ce  de- 
voir de  religion  ;  3*  s'il  est  bénéficier  et  qae 
les  revenus  de  son  bénéfice  soient  suffisants, 
il  est  obligé  de  gager  quelqu'un  pour  réciter 
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■LTec  l«i  ;  parce  que  celai  qui  est  lenn  à  la 
On  par  jostice,  est  tenu  aux  moyens,  quand 
il  je  peot  sans  se  gêner  considérablement. 
«A  .=  ^tfité,  bénéûcier,  malade  de' la 
Bérre  IJerce  depuis  trois  mois,  se  croit  dis- 
pensé da  bréviaire.  Ne  se  flatte-t-il  pasî 

R.  11  s  est  trop  flatlé;  car  on  n'est  exempt 

■«.•  orace  que  lorsqu'on  est  dans  l'impossi- 

bililé  physique  on  morale  de  s'en  acquitter: 

or  la  fièTre  tierce  ne  peut  pas  empêcher  de  le 

dire  le  jour  qu'on  a  d'intervalle,  ni  même  le 

jour  de  1  accès,  quand  il  ne  dore  pas  tout  le 

|onr,  ou  qne  l'on  peut  anticiper  le  temps,  en 

réeiUnt  par  exemple  matines  et  landes,  dès  le 

»oir  précédent.  Celle  décision  est  du  it*  conc. 

de  Milan,  sous  saint  Charles.  Il  est  bon  d'a- 

ioQter  gne  si  Aimé  ne  pouvait  réciler  qu'une 

partie  de  l'office,  il  y  serait  obligé,  en  dépit 

des  casoisles,  dont  Innocent  XI  censura,  en 

1679, cette  asserlion,  n.  54  :  Qui  non  potest  rt- 

eitare  matutinum  et  laudes,  poteit  aufem  reli- 

^uashoras,  ad  nihil  lenetur;  quia  major  pars 

trahit   ad  $e  minorem  ;  proposition  que  ce 

pape  condamna  comme  scandaleuse  et  perni- 

ciense  dans  la  pratique,  etc.  ' 

Cas  XXI.  Arsène  doute  que  sa  maladie 
toit  assez  considérable  pour  l'exempter  de 
Votfice,  el  son  médecin  même  n'a  pas  voulu 
résoudre  son  donte.  Pèchc-t-il  s'il  ne  le  ré- 
cite pas  7 

R.  Oai;  parce  que  la  récitation  de  l'office 
€st  one  loi  de  rigueur  dont  l'Eglise  n'est 
censée  dispenser  personne  sans  une  cause 
qoi  paraisse  certaine  et  réelle.  Or,  dans  l'es- 
pèce proposée,  l'infirmité  n'est  pas  certaine, 
poisqn'elle  n'est  fondée  que  sur  un  doute 
qne  l'amour  de  la  santé  peut  causer,  et  qui 
parait  si  faible  an  médecin,  quoiqu'il  ne 
pense  point  à  fatiguer  le  malade,  qu'il  ne 
reot  pas  s'en  charger.  Il  y  a  plus  :  c'est  que 

Sand  l'avis  du  médecin  irait  à  l'exempter 
roffice,  il  ne  pourrait  y  déférer  sans  être 
inlérieurement  persuadé  qne  le  médecin  a 
raison;  car  le  jugement  d'un  médecin  n'est 
pas  toujours  la  règle  qu'on  doit  suivre,  à 
moins  qu'on  ne  soit  assuré  qu'il  est  éclairé 
et  craignant  Dieu,  puisqu'il  n'est  que  trop 
de  médecins  qui  sont  trop  faciles  à  dispenser 
des  commandements  de  l'Eglise. 

—  Sylrins  veut  que  dans  un  doute  bien 
fcndé,  ti  le  jeûne  ne  nuira  point  considéra- 
blement à  une  personne,  on  l'en  dispense  : 
j  en  dis  de  même  de  l'office.  Si  la  mollesse  en 
abnse,  ce  n'est  pas  ma  fanie. 

Cas  XXII.  Eupren  récite  vêpres  et  com- 

Slies  dans  la  matinée,  pour  être  plus  libre 
ini  raprès-dlnéc,  pour  étudier  ou  pour  re- 
cevoir des  visites,  etc.  Pèche-t-il  î 
_R.  Si  Eupren  a  quelque  juste  raison  de 
réciter  vêpres,  etc.,  dès  le  malin,  il  ne  pèche 
pai;  mais  s'il  le  fait  sans  cause  légitime,  il 
Picbe  grièvement,  parce  qu'il  s'éloigne  beau- 
coup de  la  coutume  universelle  de  l'Eglise, 
et  qu'il  ne  soit  j^as  l'intention  qu'elle  a  eue  en 
Xlacbant  certaines  parties  de  l'office  à  cer- 
taines heures  du  jour  pour  honorer  les  my- 
Itères  qui  se  sont  passes  à  peu  près  dans  ces 
mêmes  heures.  Cependant,  comme  cet  ordre 
0  est  pas  d'une  loi  essentielle  pour  ceux  qui 
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récitent  hors  du  chœur,  le  péché  d'Eapren  ne 
''V*"  iV?.'î'^5)-  Sylvestre,  Navarrej  etc.     ' 
Cas  XXIII.  Gérard,  curé,  diffère  souvent 
ses  matines  jusqu'à  8  ou  9  heures  du  soir.  Sa  \ 
raison  est  qu'il  est  alors  plus  en  repos  qu'il  '■ 
ne  1  est  dans  tout  le  jour.  Cette  raison  rei- 
euse-t-elle  7 

I  ?;  ^?°'  «»"»«»•  >'  parait  par  les  raisons  de 
la  décision  précédente.  Cependant  il  ne  pè- 
che pas  mortellement  ;  car,  comme  dit  saint 
Anfonin,  part,  ii,  tit.  13,  c.  4.  §  4  :  ffon  vu 
(letur  de  se  esse  mortale ,  quandocunque  guis 
tarde  dtvat  offieium,  modo  non  transeat  diet. 
qm,  quantum  ad  hoe,  videtur  terminari  eirea 
meatam  noetem.  Navarre  et  tous  les  autres 
disent  la  même  chose. 

Cas  XXiy.  Ani  a  souvent  dit  la  messe 
avant  d  avoir  récité  matines  et  laudes.  A-t-il 
pécbé? 

j.,^*  V.  ^°  P'^^re  a  pu  célébrer  sans  avoir 
ait  matines,  s  il  a  eu  des  raisons  légitimes  de 
le  faire;  par  exemple  si,  dans  le  temps  où  il 
avait  résolu  de  les  dire,  il  a  fallu  qu'ilsecoù- 
rûl  un  malade  et  qu'il  n'ait  pu  différer  sa 
messe;  2-  il  a  péché  s'il  l'a  fait  sans  aucune 
bonne  raison,  puisqu'il  a  violé  et  les  rubri- 
ques et  la  coutume  universellement  obser- 
vée dans  l'Eglise,  et  cette  loi  très-forte  d'In- 
nocent  IV  (du  6  mars  1264)  :  Sacerdotes... 
missam  celeorare,  priusquam  offieium  matuti- 
nale  compleverint,  non  prœsumant;  3»  si,  dans 
le  doute  qu'il  y  eût  un  péché  mortel  à  célé- 
brer dans  ce  cas,  il  n'a  pas  laissé  de  célébrer, 
il  a  péché  mortellement;  4*  hors  de  ce  cas 
nous  ne  croyons  pas  qne  son  péché  ait  été 
mortel,   parce  que  la  coutume  qui  fait  le 
principal  motif ^e  l'opinion  contraire  ne  pa« 
rai t  pas  avoir  été  reçue  sons  une  peine  si 
terrible  ',  non  plus  que,  dans  le  cas  précé- 
dent, celle  de  ne  dire  compiles  qu'après  midi. 
Je  prie  qu'on  lise  sur  cette  question  mon 
Traité  des  saints  Mystères,  ch.  2,  n.  1. 

Cas  XXV.  Frobert,  récitant  son  ofOce,  est 
interrompu  par  la  visite  d'une  personne  beau- 
coup supérieure  au  moment  qu'il  va  com- 
mencer le  3*  nocturne  de  matines  on  le  der- 
nier psaume  de  vêpres.  Doit-il  recommen- 
cer cette  heure,  ou  suffiuil  qu'il  l'achèveaprès 
I  interruption  finie,  en  commençant  par  où  il 
avait  cessé? 

R.  Frobert  est  tenu  de  recommencer  l'of-  - 
fice,  1*  si  l'interruption  a  été  d'un  temps  fort 
notable,  ».  g.  d'une  ou  de  plusieurs  heures  ; 
2'  il  y  est  même  obligé,  quoique  l'interrup- 
tion ait  été  moins  considérable,  s'il  n'a  pas 
eu  une  juste  cause  de  la  faire  ;  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  visite  fût  une  excuse  suf- 
fisante devant  Dieu,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
fort  courte,  ou  que  la  personne  qui  la  lui 
rendrait  ne  fût  tellement  au-dessus  de  lui 
qu'il  ne  put  la  faire  attendre  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fini  :  auquel  cas,  qui  est  celui  de  rex- 

José,  il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la  rigueur, 
recommencer;  3°  que  si  sou  interruption 
était  d'un  temps  fort  notable  et  sans  une 
juste  cause,  il  pécherait  grièvement,  et  que 
son  péché  pourrait  même  être  mortel  s'il  ne 
recommençait  pas  l'heure,  ou'il  avait  com- 
mencée.     _  ^ 

II.  8 
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—  J'ai  proavé  dant  le  Traité  de  roifice 
divin,  eh.  6,  ni.  9,  qu'on  pent  séparer  aii 
nocturne  de  l'antre,  an  moiqs  pendant  trois 
bearet.  Ainai  Pontas  a  tort  de  comparer  ab- 
tolnnant  matines  avec  répre;. 

Cas  KXVl.  Mnlropt  dit  quelquefois  tierce 
avant  pria»,  on  compiles  aTaat  répres,  sans 
cause  légitime.  1*  Pèche-t-il  en  cela;  2*  est-il 
nbligé  à  répéter  l'benre  qnll  p*a  nat  dite  en 
son  ordreT 

R.  n  a  péché,  pnisqne  sans  raison  il  a  agi 
contre  l'esprit  et  la  eootame  générale  dia 
r£glis«.  Néanmoins  il  n'est  pas  obligé  à  ré- 
péter fhenre  qa'il  a  dite,  et  il  saint,  ponr 
l'exempter  de  péelié  mortel,  qn'il  récite  prime 
«t  vêpres  qa'il  a  omis  d«  réciter  dans  1  ordr« 
convenable.  Et  cette  inversion  n'est  qne  yé- 
nitlU,  parce  qn'en  ee  cas  on  accomplit  tou- 
ionra  la  «ubetanee  da  précepte  de  l'église  : 
il  n'y  aurait  même  aacnn  péché  ppnr  celui 
qui  anrait  quelque  jiiste  raison  d'en  User 
ainsi}  telle  que  l'aurait  an  chanoine  qui, 
n'ayant  pu  se  rendre  au  chœur  ponr  assister 
i  prime,  y  entre  quand  on  vd  commencer 
tierce;  *  car,  selon  saint  François  de  Sales, 
ee  chanoine  fait  mieux  de  prendre  où  en  est 
le  chceur  quand  il  y  entre. 

Cas  XXVIi.  Anat,  diacre,  qui  récite  ses 
petites  heures  pendant  la  messe  d'obligation, 
en  est*il  quitte  devant  Dieu? 

R.  Oui  ;  car  les  prières  de  Tofflce  et  l'as- 
sistance au  sacrifice  de  la  messe  ne  sont  pas 
deux  choses  inoompatibles:  au  contraire,  elles 
se  rapportent  tontes  deux  à  une  même  fin, 
qni  est  de  louer  Dieu,  le  prier  et  accomplir 
le  précepte  de  sod  Eglise.  C'est  le  sentiment 
deTolet,  de  Sylvins,  de  Cabi(S8ut,l.ii,cb.  32. 
Il  est  cependant  bien  mieux  d'accomplir  chq- 
qne  précepte  en  son  temps. 

—  Je  ne  condamnerais  pas  beancoop  ni^ 
homme  à  qni  il  arriverait  une  fbls  on  deux 
de  dire  son  office  pendant  la  messe  d'obliga- 
tion ;  mais  s'il  voulait  continaer,  je  le  prie- 
rais de  s'adresser  à  an  autre.  Car,  outre  qne 
les  raisons  de  l'auteur  sont  faibles,  oA  tn(nn- 
•e«o,  il  y  a  dans  cette  conduite  tant  de  tié- 
deur, et  si  peu  de  libéralité  envers  Diea, 
qu'on  ne  peut  la  tolérer.  Je  ne  voudrais  pas 
non  plus  qn'on  fit  sa  pénitence  pendant  la 
messe,  quand  on  pent  absolomeot  la  faire 
dans  un  autre  temps. 

Cas  XX VIII.  5to(«,caré,  s'occupe  auel- 
qnefois  i  des  actions  extérieures  en  récitant 
son  bréviaire.  N'est-il  pas  obligé  à  le  recom- 
mencer ou  à  restituer,  en  cas  qu'il  no  le  re- 
commence pa:»? 

'  R.  81  les  actions  auxquelles  Sixte  s'occupe 
sont  compatibles  avec  l'allention  requise  à 
l'ofSce,  comme  sont  celles  de  marcher,  de  sa- 
luer an  passant,  etc.,  il  ne  pèche  point,  on 
son  péché  n'est  que  véniel,  et  il  n'est,  par 
conséquent,  obligée  aucune  restitution  ;  n^ais 
si  ces  actions  sont  incompatibles  avec  fat- 
tention  qu'il  doit  avoir,  comme  serait  celle 
de  regarder  d'ane  fenêtre  ions  ceux  qui  pas- 
sent, il  pêche  mortellement  s'il  s'y  occupé  un 
temps  notable,  et  est  obligé  à  restituer  les 
fruits  de  son  bénéfice  an  prorata  du  temps 
que  dore  sa  dislraction. 


Cas  XXIX»  ÀnwKft  diacre,  a  perin  m»* 
bréviaire  par  sa  tante,  dans  un  pÂys  où  il 
n'en  peut  trouver  d'autre.  L'omissioa  d« 
son  orace  le  rend-«lle  coupable  de  péehé 
mortel? 

R.  St  Arnaud  a  perda  exprêa  son  bréviaire 
pour  s'exempter  de  le  dire  daof  la  suite,  il  a 
commis  an  péché  murlel;  m«i8  s'il  ne  l'a 
perdu  que  par  oubli  ou  par  inadvertaoce,  il 
b'est  coupable  d'aucun  péché  si  son  inadver- 
tance est  sans  péché;  oo  son  péché  n'est  aue 
véniel  si  son  inadvertance  n'est  que  vénielle. 
C'est  le  sentiment  de  Sylvestre,  v,  Horn  7, 
q.  k,  qui  ajoute  qu'çn  ce  cas  on  est  paor- 
tant  tenu,  quand  on  est  bénéficiert  à  snp-i- 

Siéer  au  défaut  de  l'office  par  d'autres  prières, 
l'égard  desquelles  il  avertit  qu'on  ne  doit 
pas  être  trop  scrupuleux,  parce  qv'on  n'/ 
est  pas  oblige  par  le  précepte  del'EgliseiUiAia 
senleoient  par  l'équité. 

—  Reste  à  savoir  si  le  précepte  de  l'équité 
naturelle  est  beaucoup  au-dessous  da  pré* 
cepte  positif  de  l'Eglise. 

Cas  XXX.  i/6aH  récite  son  bréfiaira  d'«Hi 
ton  si  las  qu'il  ne  s'entend  pas,  SatisCiùt-il  à 
ton  devoir? 

R.  Oui,  s'il  articule  distinctement  Ions  tea 
mots.  La  raison  qu'en  donne  Sylvias,  c'est 
1°  que  bien  des  pieux  et  savants  ecclésiasti- 
ques récitent  ainsi;  2°  que  pour  qu'une  priera 
soit  vocale,  il  n'est  pas  uécessaira  que  celui 
qui  la  fait  s'entende;  3*  qu'autrement  cea:^ 
qui  ont  l'oreille  dure  seraient  obligés  de  par- 
ler fort  haut,  et  que  ceux  inémea  qui  I  ont 
bonne  seraient  presque  obligés  de  crier 
quand  ils  récitent  dans  un  lieu  ui^  il  y  a  beau- 
coup de  bruit.  Cependant  il  est  bieu  plus 
conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  même  plus, 
utile  à  celui  oui  prie  de  parler  d'un  ton  4 
s'entendre,  s  il  n'est  pas  sourd;  parce  qua 
l'ouïe  et  la  vue,  concourant  ensemble,  aident 
beaucoup  à  mieux  saisir  le  sens  des  paroles, 
qu'on  prononce. 

Cas  XXXI.  Sébastien,  curé,  récite  UNUi- 
nes  et  laudes  sur  les  quatre  heures  du  soir 

E ourle  jour  suivant,  afin  de  célébrer  da 
onne  heure  et  de  vaquer  ensuiie  plus  com« 
modément  à  ses  autres  fonctions.  PèchM-il 
par  cette  anticipation? 

R.  Non;  parce  qu'elle  est  permise  quand 
oo  ae  la  fait  que  pour  une  boune  fin,  et  aan 
pour  dormir  ou  se  réjouir  plus  à  son  aise, 
cooHn»  dit  saint  Thomas.  QuoéL  5,  a.  38. 

—  La  plnpart  des  docteurs  regardent  an- 
joard*hai  le  pouvoir  de  dire  matfnes  dès  la 
veille  comme  une  chose  de  droit  que  l'S- 
glise  accorde  sans  condition.  On  peut  com- 
mencer matines  quand  le  soleil  a  passé  le 
milieu  de  sa  coarse  depuis  midi.  Ainsi,  à  Pa- 
ris, on  les  peut  dite  an  peu  après  deux  heu- 
res, depuis  le  IS  décembre  jusqu'au  96  jan- 
vier; et  le  8  juin  seulemeat  à  quatre  heu- 
res, de.  Voyex  sur  cola  mon  Traité  de  l'Of- 
fice divin,  part,  i,  eh.  5,  n.  9 et  saiv.  . 

Cas  XXXII.  Epi  a  récité,  par  inadver- 
tance on  de  dessein  prémédité,  up  autre  oU 
fice  au  lieu  de  celui  du  jour.  Est-il  obligea 
recommencer  et  à  réciter  l'office  dM  jour,  ne 
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ft'e»  4lMt  N*i«iv«iM  q;M  MqklM  'tsx 
tes  da  8«irf  ^ 


1.  Qoeifoes  ««Uun  méaMCélibrMr 

CawUo,  Toiet,  SvIvMlre,  etc.»  «oalieaBt»! 

on  il  a'j  a  qo*  péebé  véniel  à  rédler  •■  ef* 

ûe$r9UT  «n  Mrtre.  GeMe  epioM»  •()«»  p»* 

rait  ba$Mt  t*  iMree  oa^eUe  teaé  à  déiraira 

l'eaiiomOté  a«e  rEcUM  imH  ««'•>  «beere» 

d«u  l'office  divio  cmome  4«m  toatM  !«•  «fr> 

rînoMtt  eodéeimiq— g»a°><ge#  ^«e,  ^wmùé 

rSgliM  onloM*  la  réeitalMMi  4e  l'office,  «Ue 

rordooiM  en  «Uii«rmia<(Bt  Ul  et  Ici  effieepaar 

être  dit  tel  e(  tel  jo«c>  «emaieil  parall  ptt  la 

UisUibatiMt  de  chaque  office  huhmbA  daa»- 

Cous  les  bréviaires  ;  S*  parce  que  l'opiaio» 

cocuaire  ioaiterait  occasioa  a«x  eoelésiac*  ' 

Qqoes  peu  tccHpokas  de  récHef  tréa'SotK 

vent,  et  oiéme  toiyoora,  oa  office  fort  «oart 

aaliav  d'oa  autre  beancoap  plas  loag;  ce 

an'Alaxandre  VII  «  défisoda,   sona   peiae 

rexcomiauaicatioD,  en  «eusiuraiit  cette  as> 

serlion  :  in  di»  aUmamm  ntittm  offMamt 

paiehal$  $ati$fiicit  firtettpt».  Noas  n  oaM» 

cependaat  pas  affirmer  qâ'oa  péchAf  mortel* 

lemenl  si  cela  a'arrirait  que  rarenseat,  Omm» 

dll  Navarre,  kujusmodimutati»  tamraramom 

tidetwr  ila  notAUiter  eontrair»  menti  tntft- 

t»tori<  breviorii,  %t  ad  eulpam  aÊtrttUm  ptr- 

«mlat.EtmèmeUnaas  semble  qa'oà  n'est 

F  as  obligé  à  la  rigueur  de  recoiamencer 
office  lorsqo'oo  en  a  dit  an  aatre  paV  ioadr 
verfanee,  sartoal  quand  la  différence  dea 
deox  n'est  pas  fort  considérable  (  cowaesi 
j'avais  dit  aajoord'bai  l'office  d'an  marijr 
qoi  n'échoit  qne  demain,  an  lien  de  cetati 
<nin  confeaseor  que  je  de^is  dire  aajoiiv- 
d^hni  ;  car,  en  ce  cas,  U  saffirait  q^e  je  féci> 
lasse  demain  celui  do  confesseur.  Ge  serait 
autre  chose  s'il  y  avait  une  grande  différence 
entre  les  deux  offices. 

—  1*  Quand  on  a  fait  d'nn  martvr  pour  on 
confesseur,  il  fànt  an  moins  répeter  ce  qai 
tiflérencie  les  deox  offlcea,  comme  les  aa<- 
liennes.  les  bvmnes,  etc  ;  2°  quand  on  a  fait 
aojonra'hoi  d'un  confesseur  qui  n'échoit  que 
le  lendemain,  il  Eaul  en  faire  une  seconde 
fois  le  lendemain.  Une  première  erreur  ne 
donne  pas  droit  d'en  faire  une  nouvelle  en 
cbangeant  Tordre  que  l'Eglise  a  établi.  Voytt 
Bwn  Traité  de  l'Office,  p.  i,  cb.  4,  n.  <»  et  &. 

Cas  XXXIII.  Arnou,  curf  dans  le  diocèse 
de  Parla,  a  toujours  récité  le  bréviaire  ro<« 
main.  L'a-t-il  pu? 

R.  Non  ;  parce  qne  cbaeuo  est  tenu  de  rér 
citer  l'office  du  diocèse  auquel  U  est  spécia- 
leneat  attaché  :  Ju$tum  e$t,  dit  le  xi*  concile 
de  Tolède  (ean.  13,  dist.  12)„  ut  ivUs  qtm 
miewgnw  saeerdotcuù  dignilatù  est  mater ttit 
te^etiastieœ  magistra  rutionit^  Mais  il  estli- 
bre  A  eeox  qui  ne  sont  ni  bénéflciers  ni  at- 
tachés an  service  d'aucune  église»  de  pren- 
dre l'office  de  leur  diocèse  ou  le  romain,  U  eai 
Dtenmolin  pins  à  propos,  selon  Bellarmin, 
qu'ils  préfèrent  an  romain  TofSce  du  diocèse 
où  ils  se  trouvent  le  plus  ordinairement, 
pourvu  toutefois  qoe-la  coutume  de  dire  cet 
oSce  Mil  ancienne  de  plos  de  800  ans,  saint 
PieV  «jraBtatnropétoos  les  antres  bréviaires 
meâit  Mcieas.' 


Gàs  XX.Xiy.  Atdler,  aemeurant  ordinai- 
reaaeat  à  Paris,  MMsède  Vp  prieuré  simple 
dans  le  diocèse  m  Mois.  Bst-it  obligé  de  dire 
la  btévialre  de  Blois? 

R.  Nftn  ;  nais  il  doit  dire  l'office  selan  W- 
sac*  da  diœèse'de  Paris  eè  il  a  son  douldla 
ornaaire,  satvant  cet  axiome  : 

Si  faerb  RootuB,  rMnaao  Tirito  nujte. 
Mhwto  sIM,  #À»  ileat  IM. 

.  La  raison  est  qu'un  homme  qui  vit-  à 
Paris  doit  en  suirre  les  lois,  et  non  celles 
d'oa  aatre  diocèse,  qui  n'ont  aucune  force 
e»tra  /«m'fst  territorii  froprii.  Que  si  Bû- 
cher a'ttatt  à  Paris  qne  comme  un  passant, 
et  qu'il  n*T  demearftt  pas,  majori  aniii  parte, 
il  ne  serait  pas  sujet  an  bréviaire  de  Paris. 
Feysx  le  cas  XXXVl. 

Cas  XXXT.  Siib«rt.  Lyonnais,babiraé  dans 
une  collégiale  d'Aoïerre,  récite  toujvnrs  en 
son  particulier  le  bréviaire  de  Lvon,  qui  est  * 
diSérenl  de  celui  d'Auxerre.  ^he-t-ll  en 
celât 

&.  Oui  ;  puisqu'il  viole  les  lois  d'une  église 
dont  il  est  devenu  membre,  et  qu'il  déurnit 
l'aniformilé  qne  les  églises  sont  si  jalouses 
de  farder,  taatdans  l'office  divin  que  dans  les 
rites  ecriésiastiques^ 

Cas  XXXVI.  Minandre,  diacre  d'Arris, 
élaat  venu  à  Paris  pour  y  étudier  trois  ans, 
avec  dessein  ée  s'en  retourner  ensuite,  peut- 
il  pendant  ce  temps-là  continuer  de  dire  le 
bréviaire  d'Arras,  on  bien  doit-il  prendre  ce- 
lai de  Paris  on  le  romain? 

R.  Selon  la  osaxtraa  que  saint  Augustin 
avait  apprise  de  saint  Ambroise,  la  r&le  la 
p^ns  raisonnable  et  la  plus  sûre  est  de  se 
coafsrmer  A  l'égHse  «è  l^ftn  se  trouve.  Voici 
ses  paroles,  Ep.  Si  t  THa»  âittiptina  uRo  e$t 
m  hw  mtHoT  gfvi  prudtntiqw'ehristfanOf  * 
^MOM  kt  «e  msae  agtit,  quo  agere  viderit  te- 
elfsimm,  ad  fuamcwnfMe  f&rle  deventrit. 

Ainsi  Ménandre  et.toat  antre  clerc,  béné-  • 
fioier  ea  non,  qnl  doit  demeurer  dans  un 
antre  diocjtee  un  temps  considérable,  comme 
l'est  celui  de  ploslears  années,  doit  se  con- 
former à  l'osaga  de  régDse  où  il  a  Sxé  son 
dosaidle  et  en  dire  le  bréviaire,  pnisqn'àlors 
il  devient  membre  en  clergé  de  cette  même 
églias  t  sans  cela  il  ridlerail  qmiqoefois  Tof-. 
ficede  la  féria  lorsqu'on  oéflébrerait  à  Paris 
nnaiétadepatroB  0aq«eh|ne  antre  •olen-< 
nelle. 

U  snit  de  là  qu'un  ecetéstasttqne  qui  en 
passant  a  asaieté  dans  un  antre  diocèse  Aune 
ou  A  plnsienr»  henres  de  l'office,  différent  de 
celui  da  son  psopre  diocèse,  n'a  pas  satisiait 
à  oee  baorest  et  qu'U  doit  les  répeler  en  par- 
ticulier, puisque  ne  se  trouvant  qne  poar 
peu  de  temps  dans  ce  dieatee  H  n'en  penf 
suivra  l'usaga.  . 

-^l*L'auiearseeootredi(,pai9q«l*il permet  . 

tait,  cas  XXXIU,  à  uwt  ecoléslastiqae  qni 
n'est  ni  hénéficie»,  a»  attaché  à  ane  église,     '.• 
de  dire  ou  le  romain,  ou  le  bréviaire  de  son 
pcepae  diocèse.  Si  cela  est  permis  à  un  Pari-     .   ' 
sie»'A  Paris,  caU  l'est  bien  pins  enceeva  un 
Arjésienqni  n'y  «st  qu»  pour  trpis  aas.  S*  It 
n'y  a  pas  plus  d'iaconvéMsnt  pour  na  é(ran«  - 
ger  de  {aire  de  la  térie.  pendant  qa'à  Paris 
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un  fait  un  ofGce  double,  que  pour  un  grand 
nombre  de  commanantés  qui  y  font  le  ro- 
main. Si  la  raison  tie  P.  arait  lieu,  il  sufB- 
rait  de  passer  trois  ou  quatre  semaines  dans 
un  lieu  pour  être  obligé  d'en  preodrele  bré- 
viaire. 3°  La  congrégation  des  Bites  a  décidé, 
en  1602,  qu'un  chanoine  fait  mieux  de  dire 
le  bréviaire  de  son  église  que  de  dire  celui 
d'un  diocèse  étranger  dans  lequel  il  se  trouve. 
1^°  Ce  qu'ajoute  Pontas  de  celui  qui,  en  pas- 
sant dans  uneéglise,  y  a  cbantéavecle  chœur 
quelques  heures  différentes  des  siennes,  est 
combattu  par  l'auteur  des  Conférences  de  la 
Rochelle,  et  selon  lui,  par  totu  ceux  qui  ont 
traité  cette  matière.  Je  prie  qu'on  lise  le  cha- 
pitre  3,  déjà  cité,  du  Traité  de  rOfflce.  il 
faat,  malgré  que  j'en  aie,  supprimer  ici  et 
presque  partout  bien  des  choses  nécessaires, 
mais  qui. demanderaient  plusieurs  volumes. 

Cas  X^XVII.  Malins  ne  dit  presque  jamais 
son  office  à  genoux,  mais  assis.  Ne  pèche-t-il 
point? 

R.  Non  ;  car,  comme  dit  saint  Augustin, 
l.ïi,  ad Simplic,  q.  f^,  il  n'est  point  com- 
mandé en  quelle  situation  de  corps  on  doit 
offrir  ses  prières  à  Dieu,  pourvu  qu'en  les 
lui  offrant  on  ait  une  sincère  intention  de  lui 
plaire  :  Nam  et  étantes  oramus,  sieut  scriptum 
est.  Luc.  XVIII  :^ublicanusauiem  de  longe  sta- 
bat.  Et  fixis  genibus,  sicut  in  Aclibue  aposto- 
lorum  /e^'mu<.  Act.' VU  .et  xx.  Et  sedentes 
sieut  David  et  Elias. 

Cas  XXXV 111.  Deux  pourvus  d'un  mémo 
bénéfice  sont-itls  tenus  au  bréviaire,  tituio 
beneficii,  jusqu'à  la  fin  du  procès  qu'ils  ont  à 
cette  occasion  ?  , 

R.  Quoique  tons  «deux  aient  pris  posses- 
sion, ils  n'y  sont  tenus  ni  l'un  ni  l'autre,  si 
leur  droit  est  véritablement  incertain ,  pnis- 

3 ne  cette  possession  deviendra*inutile  a  l'un 
es  deux.  Mais  si  l'un  des  deux  est  morale- 
ment sûr  de  son  droit,  soit  par  l'avis  des  avo- 
cats éclairés  ou  autrement,  il  y  est  obligé.  Il 
en  est  de  même  de  celni  à  qui  la  récréance 
a  été  adjugée,  parce  qu'il  perçoit  les  fruits. 
Si  les  fruits  du  bénéfice  litigieux  apparte- 
naient au  bénéficier  futur  dès  le  jour  de  la 
vacance,  celni  des  contondants  à  qui  il  se- 
rait adjugé  ne  pourrait  profiter  de  ceux  qui 
seraient  échus  avant  le  gain  de  cause  s'il 
n'avait  pat  récité  son  bréviaire,  mais  il  se- 
rait tenu  de  les  employer  aux  besoins  de  son 
église  on  des  pauvres. 

Cas  XXXIX.  Lœvius,  clerc  tonsuré,  a  une 
chapelle  qui,  n'étant  que  de  100  liv.  de  re- 
tenu, m;  suffit  pas  pour  son  honnête  entre- 
tien. Est-il  obligé  a  réciter  tous  les  jours  le 
granti  office? 

R.  Oui  ;  1*  parce  que  Léon  X  et  saint  PieY 
disent,  en  général  :  Quicunque  lumens  bene- 
fieinm  cum  cura,  vel  sine  cura,  ad  officium 
tenetur;  or,  le  mot  quicunque  n'admet  point 
d'exception;  2*  parce  que  les  conciles  de 

OFFiCIAL. 

L'offieial  est  celni  qui  exerce  la  juridiction  ecclésiastique  contentieuse  en  la  place  de 
l'évéque.  En  France,  le  vicaire  général  n'a  pouvoir  que  d'exercer  la  jurisprudence  rolon- 
taire ,  et  l'offieial,  la  seule  jurisprudence  contentieuse.  Tout  officiai,  même  forain,  doit  être 
Français  de  naissance,  prêtre  et  gradué,  ».  e.  an  moins  licencié  en  droit  canon*  La  ehargo 


Reims  et  de  Bânleauii,  en  1583,  ne  font  point 
de  distinction  entre  les  grands  ou  les  petit» 
bénéficiers;  3*  parce  que  c'est  le  sentiment 
de  saint  Antonin,  de  Svlrestre,  de  Navarre 
et  d'un  grand  nombre  de  célèbres  docteurs  ; 
h°  parce  que  ce  n'est  ni  le  revenu,  ni  la  qaan- 
tité  du  revenu  qui  oblige  à  l'office;  puisque 
autrement  celai  qui  ne  reçoit  rien  de  son  bé- 
néfice cette  année,  ou  qui  en  a  plusieurs, 
serait  ou  dispensé  de  son  office,  ou  obligé  à 
plusieurs  bréviaires.  C'est  donc  le  titre  du 
bénéfice  et  l'obligation  de  servir  Dieu  qui  en 
résulte,  qui  engage  les  bénéficiers  à  loi  ren- 
dre le  tribut  de  louanges  que  la  coutume  a 
prescrit.  D'où  il  suit  qu'on  chanoine  qui  ne 
retire  rien  de  sa  prébende  la  première  année, 
ne  laisse  pas  d'être  tenu  à  l'office  par  ceU 
seul  qu'il  a  accepté  le  bénéfice. 

—  En  France,  dit  M.  Rabin,  les  éréqued 
sont  en  possession  de  commuer  la  récitation 
do  grand  office  en  celle  du  petit  office  de  Li 
Vierge;  mais  ils  ne  le  font  que  lorsque  la 
revenu  du  bénéfice  ne  va  pas  à  la  valeur  da 
titre  clérical  fixé  par  les  statuts  de  leur  dio» 
cèse.  Voyex  le  Traité  ci- dessus  cité,  p.  i, 
ch.  a,  n.  6. 

Cas  XL.  Hardouin,  bénéficier  d'une  église 
on  l'on  dit  de  tout  temps  l'office  romain,  se 
contente  de  dire  le  second  jour  de  novembre 
celui  de  l'octave  de  la  Toussaint,  sans  y  ajou- 
ter celui  des  défunts.  Pècbe-t-il  mortelle- 
ment par  cette  omission? 

R.  Oui;  parce  que  cet  office  fait  partie  de 
l'office  de  ce  jour-là,  comme  le  dit  saint  Tho- 
mas, Quodl.  6,  a.  8.  La  même  chose  a  lieu  à 
Paris  et  peut-être  dans  tout  l'Occident.  Or  la 
matière  esb  assez  grave  pour  induire  un  pé- 
ché mortel. 

Cas  XLI.  Un  évêqne  de  France  a  changé 
le  bréviaire  qni  était  de  temps  immémorial 
dans  son  diocèse.  L'a-t-il  pu  de  son  chef,  et 
quelques  chapitres  ont-ils  pu  appeler  comme  ■ 
d'abus  de  son  ordonnance? 

.R.Suivant  notre  jurisprudence,  un  évéquo 
ne  peut,  de  sa  seule  autorité,  réformer  io 
bréviaire  ;  mais  il  loi  faut  le  consentement 
du  chapitre  de  sa  cathédrale  et  des  lettres- 
patentes  du  roi  :  c'est  pourquoi  les  chapitres 
dont  il  s'agit  ont  pu  se  pourvoir  contre  son 
ordonnance  sans  sie  rendre  coupables  de  déso< 
béissancc,  cet  évêque  ayant  outre -passé  son 
pouvoir.  Ainsi  jugé  en  1603  contre  Charles 
Miron,  évéque  d'Angers.  Les  raisons  sont: 
1°  que  le  roi  étant  le  protecteur  des  églises 
de  son  royaume,  il  a  droit  d'empéchcr  qu'il 
ne  s'y  fasse  aucun  changement  considérable 
dans  la  police  extérieure  sans  son  consen- 
tement ;  2°  que  le  changement  de  bréviaire 
occasionne  de  grandes  dépenses  ;  3*  qu'on 
peut  y  innover,  et  que  les  innovations  arbi- 
traires peuvent  être  fort  dangereuses. 

Voyex  BÉifÉviciBn,  Cuanoinb,  Pénitbncb 
ENJOINTE,  Pension. 
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folBcial  a«  peut  être  rendoe.  Un  religieax  peut  être  ofQcial.  Keboffe  en  excepte  néan  - 
BMMMie*  mendiants;  noas  en  parlerons,  r.  Religitux.  Il  n'y  a  d'ordinaire  qa'un  ojfi- 
cialdans  an  diocèse:  néanmoins,  lorsqu'il  est  troprgrand,  il  peut  y  en  aToir  deax:  Ton 
Boor  la  Tille  épiscopale,  qui  pent  avoir  sous  lui  an  vice-gérant ,  nommé  par  Férêquc  ; 
l'aalre,  qa'on  appelle  foraneus,  dans  une  autre  ville  do  même  diocèse.  II  en  faut  même 
deox,  quand  an  diocèse  est  dans  le  ressort  de  deux  parlements,  atin  qae  les  appels  comme 
d'abos  ne  soient  pas  portés  à  nn  antre  parlement.  Voyez  la  déclaration  da  22  m«i  1680. 
L'official  a  nne  jnrispradence  ordinaire,  tous  les  ecclésiastiques  in  sacrù  sont  ses  justi- 
ciables ponr  les  actions  purement  personnelles ,  telles  qae  sont  celles  qui  concernent  le 
service  dirin  et  l'administration  des  sacrements,  et  qui  ne  sont  pas  accompagnées  d'nn 
seaadale  pablic:  encore  y  a-t-il  plusieurs  cas  qui,  à  l'égard  du  mariage,  sont  du  ressort  du 
joce  laVqae.  * 

L'olftcial  n*a  pas  droit  de  condamner  à  l'amende   on  au  bannissement ,  ni  de  connaître 
ies  Inscriptions  en  faux,  des  dommages  ou  intérêts,  des  saisies  de  meubles,  etc.  Il  ne  pput 
en  matière  criminelle  que  condamner  aus^  peines  cenoni^ues ,  v.  g.  an  jeûne,  à  certaines 
prières.  La  sentence  d'un  ofBcial  est  exécutoire  par  provision  jusqu'à  25  livres,  et  il  peut 
passer  outre,  nonobstant  l'appel  qu'on  en  interjetterait,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  cor- 
rection des  mœurs,  ou  d'un  fait  de  pure  discipline.  Il  faut  trois  choses  dans  toute  procé- 
dure  pour  qu'elle  soit  légitime;  la  comparution  devant  le  juge  par  l'autorité  duquel  on 
a  été  cité,  la  contestation  des  parties,  et  le  jugement  rendu.  Ceux  qui  prétendent  à  l'em- 
plm  d'offieial ,  doivent  être  bien  instruits  de  la  procédure  criminelle,  dont  le  fondement  est 
une  information  préalable  faite  par  le  juge  ecclésiastique  à  la  reijnêle  du  promoteur ,  qui 
seul  adroit  de  demander  la  punition  du  clerc  coupable.  Quand  le  jnge  royal  a  prononcé  sur 
le  potsesftoire  d'un  bénéfice ,  on  ne  peut  plus  se  pourvoir  sur  le  pélitoire  par-devant  l'offi- 
oal.  Un  ofBcial  ne  peut  décerner  aucun  aécret  contre  nn  laYque,  sous  prétexte  même  d'nn 
tcandale  causé  dans  l'église:  cela  est  de  la  compétence  du  juge  laïque.  Il  ne  peut  faire  au- 
cnn  acte  indidaire  hors  de  sa  juridiction.  L'évêque  étant  récusé ,  l'official  l'est  aussi  :  mais 
lorsque  l'official  est  récusé,  révêque  ne  l'est  pas,  et  peut  nommer  ad  hoc  un  autre  juge. 
Le  pouvoir  d'an  officiai  finit  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  établi ,  et  par  la  révocation  de  ses 
jirorwioiis. 


Câm  I.  Bjtûix  ans  quTmelin,  chanoine 
(rès-faabile,  fut  créé  officiai,  quoiqu'il  n'eût 
point  de  degrés.  1*  Peut-il  exercer  cet  of- 
fice? 2*  Les  sentences  qu'il  a  rendues  $ont> 
elles  valides  ? 

R.  11  est  vrai  que,  selon  le  concile  de  Trente, 
scss.  Si,  c.  16,  de  Reform.,  il  suffit,  à  la  ri- 
goeor.^'un  officiai  soit  capable  de  cet  em- 

Iihi.  Mais  en  France  on  ne  reconnaît  pour 
égilimes  officiaux  que  les  docteurs,  ou  li- 
cenciés en  droit  canon,  ou  en  théologie, 
comme  il  parait  par  les  déclarations  du  26 
janvier  et  du  22  mai  1680.  Néanmoins  les 
sentences  rendues  par  un  tel  officiai  sont 
censées  valides  ;  comme  l'est ,  selon  Alex. 
111,  c.  19,  de  Jure  patron. ^  la  présentation  à 
DB  béoéflce  faite-par  celui  qui,  étant  en  pos- 
session d'y  présenter,  en  passe  pour  patron, 
Îooiqu'il  ne  le  soit  pas.  C'est  la  décision  de 
evret,  1.  iv,  c.  3,  n.  k.  La  raison  de  ceci  est 
le  rep<M  public,  et  le  désir  que  les  tribunaux 
fupériears  ont  d'empêcher  les  procès  qui 
renaîtraient,  si  l'on  pouvait  se  pourvoir 
contre  les  sentences  d'un  homme  qui  passait 
pour  juge  légitime. 

—Cas  II.  Gaston,  évéque,  a  nommé  un 
officiai ,  et  puis  l'a  destitué.  1°  L'a-t-il  pu  ? 
8*  Doit-il  déclarer  les  raisons  de  sa  révoca- 
tion? 

R.  Ad  1.  Ou  a  longtemps  douté  si  un  évê- 
qoe  pouvait  destituer  un  officiai  par  lui 
nommé.  Mais  cela  ne  souffre  plus  de  diffi- 
culté. Le  roi,  par  sa  déclaration  du  17  août 
1700,  ayant  maintenu  les  évêques  au,  droit 
gui  leur  appartient  de  deetiluer  la  officiaux, 
i  quelque  litre  et  de  quelque  maniire  (fu'ils 
aient  été  pourvue ,  quand  même  c'aurait  été 
i  litre  onéreux. 
Ad  2.  L'auteur  des  notes  sur  Fevret,  ubi 


supra,  établit  ces  trois  règles:  1* L'évêque 
n'est  pas  obligé  d'énoncer  aucune  cause  de 
desti  tution  ;  2*  il  est  à  propos  qu'il  n'en  énouce 
aucune;  car  s'il  lai  est  permis  de  destituer, 
il  lui  est  défendu  de  diffamer  ceux  qu'il  des- 
titue; 3°  ceux  qui  auraient  été  pourvus  à 
titre  onéreux,  ont  droit  de  demander  en  jus- 
tice le  remboursement  de  leurs  avances. 
Note  K,  png.  327,  tom.  I. 

Cas  III.  Mais  nn  évéque  peut-il  donc  ven- 
dre la  charge  d'offieial? 

— R.  11  parait  par  la  déclaration  que  je 
viens  de  citer,  que  cela  s'est  quelquefois  pra- 
tiqué ;  mais  Louis  XIV  y  ajoute  qu'il  est 
persuadé  que  les  évêques  ne  pourvoiront 
aucun  officiai  ()  titre  onéreux ,  au  préjudice 
des  constitutions  canoniques.  En  effet,  comme 
le  prouve  fort  bien  l'auteur,  cas  Ltfandre, 
cette  vente  est  simoniaque,  puisque  le  pou- 
voir d'un  officiai  consiste  à  juger  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  et  séculières  dans  des 
matières  purement  spirituelles  ,  à  décerner 
des  censures ,  à  lier  et  à  délier  des  âmes. 
C'est  pourquoi  Alexandre  lli ,  dans  le  m* 
concile  général  de  Lntran,  défend  cet  indigne 
trafic,  et  veut  ut  qui  de  cœtero  hoc  prœsuinp- 
serit ,  officia  suo  privetur  ;  et  episcopus  con- 
ferendi  hoc  officiutn  potestalem  amittat,  cap. 
1.  Ne  Prœlatt,  etc.  Voyez  le  nouveau  Dic- 
tionnaire canonique ,  v.  Officiai ,  pag.  357. 

Cas  IV.  Di9s,  prêtre,  est  accusé  devant 
l'official  d'un  homicide;  l'official  ne  pouvant 
en  avoir  de  preuves  suffisantes  qu'en  décer- 
nant an  monitoire,  demande  s'il  le  peut  faire 
sans  crainte  d'irrégularité;  puisque Dios,  en 
étant  convaincu,  sera  condamné  à  mort  par 
le  jui;e  royal  ? 

H.  En  Italie,  on  ne  décerne  des  monitoires 
que  pour  des  intérêts  civils.  Eu  France  on 
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ht  décarae  pour  dw  matières  criminelles ,  Ci*  VU.  Epift»  éUat  mort  «prte  «N»tr 
sui/anl  l'art.  16  de  l'édil  de  1695;  saas  qaoi  ea  sa  eafont  d'Irèa* ,  Edouurd,  «on  fràre,  « 
il  y  a  de  arands  crimes  qui  resteraieat  in-  pritoadu  ea  élre  bérilier.  t'offrant  de  pr«CK 
punis;  et  il  n'y  a  point  là  d'irrégularité  A  ver  que  le  éétumt  at a»  épouaé  Irèa*  avM 
oraisdre,  parce  que,  poar  l'encourir,  il  laur  *  «n  «apâcbeoMat  diriBMot  «t  sana  dispeaa»,, 
ise  prvcbaiait  de  la  mort  dacrimi*    qaoiqaa  l'oa  «t  l'antra  reussenl  coana ,  «C 


qa'aUai  reofaot  était  iUécitima  i  ssr  qaoi  U 
a  proaédé  par-4«<r«Bt  l'ofSeial,  comme  étant 


être  la  casse  procbaiae 
nel,  et-qoe,  dans  l'espèce  proposée,  l'official 

n'en  est  que  la  cause  éloignée  ;  la  partie  eri-    «  proaédé  par-d«<r«Bt  l'ofBeial,  comme  étant 
niaelle ,  le  juge  qui  le  condamne,  et  l'exé-    I0  seul  jage  du  Itea  da  aiariage;  loais  la  ta- 
cuteur  ea  étant  seuls  la  cause  prochaine.        teor  de  l'enfant  s'est  paarvu  par«dev«pt  la 
Cas  V.  Sgrtw,  prêtre  de  Taars ,  passant 
'  par  Blois ,  y  commet  un  crime ,  pour  lequel 
H  est  déclaré  snspeas  de  «es  ordres  par  Tof- 


snspeas  de  «es  ordres  par 
flcial  de  Blois.  Bst-il  véritabienent  suspens, 
n'ayant  été  déclaré  tel  ni  par  son  éréqaa 

.  d'origine,  ni  par  celui  de  ion  domicile  oa  de 
son  bénéfice? 

R.  II  l'est;  parce  qu'un  étraamr  devient 
«Djet  à  la  juridiction^  da  juge  da  liea  où  il  a 
eooMnis  son  délit  :  Ibi  stmper  catua  o^ar, 

^t  çrmen  admittikêr,  dit  an  ancien  canon , 
(fin.  III.  q.  6).  Charles  IX ,  dans  son  ordoa- 
nance  de  Moulins  de  1666,  art.  85,  veut  quê 
la  eonnai$$antt  dts  délit»  appartimne  aujug* 
de$  lituw  où  ilt  auront  été  e*mmit,  nonobt" 
tant  91M  le  pritonnitr  ne  aoit  turprit  en  fi»- 

C«n(  délit.  À  quoi  est  conforme  celle  de. 
tais  le  Grand  de  1670,  art.  1,  titre  1.  Et 
cela,  1"  parce  qae  le  juge  du  liea  oà  le  délit 
a  été  commis  peut  a?oir  une  plus  prompte 
et  plus  parfaite  connaissance  du  orime  et  des 
complices,  et  orocéder  à  moins  de  frais  que 

SbIui  qai  est  plus  éloigné;  2°  parce  qu'il  est 
e  l'intérêt  public  que  le  scandale  soit  ré- 
paré dans  le  lieu  oà  le  délit  a  été  commis. 

Cas  VI.  Blait»  a  obtenu  par  ses  instances 
an  mouitoire  de  l'official,  pour  contraindra, 

ftar  la  roie  de  l'excommanieation,  Arien  à 
ui  rendre  justice  ao  soiet  d'ane  succession, 
et  quatre  témoins  à  déposer  la  rérité  dont 
ils  ont  connaissance.  Arten  a-t-il  paen  cou- 
*  science  en  appeler  comme  d'abus,  daas  l'u- 
nique desseiu  d'einpécber  que  la  vérité  ne 
soit  connue,  e(  de  se  maintenir  dans  l'injoste 
possession  de  cette  saccessioii  ?  et  les  témoins 
n'eofioarroDt-ils  pas  la  censure  ,  s'ils  man- 
quent à  révéler  ? 

R.  Quoique  Arten  soit  coupable  d'une 
noire  asarpalion,  il  peut  cependant  appeler 
comme  d'abas  du  monitoire,  parce  qu  il  n'a 

E  urètre  aecordé  à  la  simple  reqqétc  de  Biaise, 
a* raison  est  que  dans  les  instances  civiles 
'ou  criminelles  qui  sont  pendantes  dans  le 
tribanal  séculier ,  un  officiai  ne  peut ,  sans 
abus,  accorder  de  monitoire,  à  moins  que  la 
partie  qui  le  demande  n'ait  obtenu  du  juge 
royal  la  permission  de  l'obtenir.  C'est  poar- 

Îuoi  le  parlement  de  Dijon  défendit,  en  1611, 
l'official  d'Autun,  et  h  tous  aatrea.da  même 
ressort,  d^octroyer  aucun  monitoire  sam  l'or- 
Oonnanee  préalable  du  juge  liûque ,  comme  le 
dit  Fevret,  I.  vii,cb.  3,  n.  7.  D  où  il  soit,  que 
pendant  que  l'appel  demeure  indécis ,  les 

Ioatre  témoins  ne  sont  pas  tenus ,  ea  vertu 
u  monitoire,  d'aller  à  révélation,  qnoiqa'ils 
soient  obligés  de  déposer  la  vérité ,  si  Biaise 
les  a  fait  assigner  à  cet  effet. 
—  V^eu  mon  Troil^  dee  Cens.  p.  21*. 


juge  royal.  Qui  des  deJK  jugaa  doit  connat- 
tre  de  ce  procès  ?  ' 

R.  L'official  est  le  seul  JHge  éU  (mder*  ma- 
trùnoniif  comme  il  l'est  de  ce  qai  ceacerao 
la  foi ,  les  sacrements  et  toutes  les  autrea 
matières  purement  ecclésiastiques.  Mais  cela 
ne  se  doit  entendre  que  d'un  mariage  ac* 
tuellement  subsistant ,  et  non  de  celui  doAt 
le  lien  a  été  dissous  par  la  mort  de  l'une  daa 
parties,  sur  la  succession  de  laquelle  il  7  a 
contestation  ;  car  alors  l'affaire  devient  tel- 
lement séculière,  qu'il  n'est  que  U  seul  joi^n 
laYqne  qai  en  paisse  connaître  ,  .comme  il 
parait  par  l'art.  3k  de  l'édit  de  1695.  Ainsi  , 
le  tuteur  est  bien  fondé  à  procéder  par-devani 
le  juge  «écnlier,  qai  seul  a  droit  Je  connaî- 
tre de  celte  affaire. 

Cas  VIIl.  fertta ,  accusé  devant  rèvèqoe 
ou  l'official ,  a  une  raison  de  récuser  révo- 
que pour  juge.  L'oiBcial  peut-il  juger  7  Et  si 
Tenus  a  récasé  l'official ,  l'évéque  peat-H 
connaître  de  la  mène  affaire  en  nommant 
un  autre  officiai  ? 

R.  Quand  l'évêqae  est  récusé  ,  son  grand 
vicaire  et  son  officiai  le' sont  aussi,  cap.  36, 
de  Offic.  jud.  deleg.  Mais  quand  ces  officiers 
sont  récusés,  l'évéque  n'est  pas  censé  l'être. 
La  raison  est,  que  Tévêque  ne  dépend  point 
de  ses  officiers ,  et  que  ceux-ci  dépend- 
dent  de  lui ,  pouvant  en  élre  destitués  ;  d'oè 
il  suit  qa'il  serait  A  craindre  qu'ils  n'entras- 
sent trop  dans  ses  sentiments. 

Cas  IX.  Chryiton  ,  curé ,  prisonnier  dans 
l'officialité  d'A«de ,  a  été  déclaré  Suspens  s 
divinis  par  l'oificial,  sur  les  conclusions  dni 
promoteur,  qui  seul  était  sa  partie ,  et  a  été 
condamné  à  jeûner  trois  fois  Ja  semaine,  et 
à  garder  prison  pendant  trois  mois  :  il  a  in- 
terjeté appel  de  cette  sentence  par-devant  ie 
.métropolitain.  El  comme  il  fallait  qu'il  fàt 
transreré  ,  avec  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ,  sous  bonne  garde ,  à  Narbonne , 
l'official  veut  l'obliger  A  fournir  aux  frais  de, 
son  transport.  Ce  procédé  est-il  juste  ? 

R.  Non  ;  car  quand  un  procès  criminel  a 
été  intenté  par  le  promoteur,  c'est  à  l'érfr- 
que  à  fournir  tous  les  frais  jusqu'à  la  sen- 
tence du  mélropolitain,  saura  lui  de  les  ré- 
péter contre  l'accusé  s'il  est  solvable.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  comme 
on  le  voit  dans  Fevret,  I.  iv,  cb.  S,  n.  34.  La 
raison  en  est  peut-être  que ,  comme  dans  le 
tor  séculier  le  juge  criminel  est  obligé  de 
faire  transférer  à  ses  frais  un  criminel  coq* 
damné  et  appelant ,  il  en  doit  être  de  même 
dans  le  for  ecclésiastiqoe. 
Cas  X.  Théot,  officiai,  ayant  commencé  à 

tirocéder  contre  nn  curé,  et  l'affaire  étant  sar 
e  point  d'être  ju{[ée,  l'évêqae  a  été  déclaré 
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exoonnanié.  Thèot  peot-U,  malfré  c«la, 
eoatinoer  la  procédure  ? 

1.  Nm  1  p«NM  qoe,  comMe  dit  CabMtat, 
L  i,  ck.  IS,  Mk  19,  toato  la  iufidictiw  d'An 
ftMd  TiMir*  et  d^a  ofBeial  a'élaBt  qM'irike  * 
MriidpalMHi  *4*  Mlk  d«  l'éréqae  «ai  ea  Mt 
it  Morae  I  dès  q««  «etl*  ««arM  wt  terie  , 
calte  ptrOcipatiM  c«Me  — Uèrwi— L  Le 
tlMT  eueigàe  4|M^  ^Mad  l'étréq«e 
ilreiafct  tuMiM  «  laterdit ,  tm  es- 
■mié  ,  aa  jariéetioa  est*  dérolae  Ha 
chapitre  da  aa  calbédrale,  «miiiim  si  le  liége 
épiscopal  était  vacant  par  nort,  jasiia'A  ae 

Îae  \«  piétai  ait  été  abeaas,  on  qu'oit  loi  ait 
oané  «a  ■accmeur. 

Cas  XI.  F«m,  «are  et  olBdal,  Mit,  «oot  le 
MCfH,  oa  eriflM  doat  an  de  ses  paroissiens 
est  aeoBsé  farnleTaat  lai.  Peut-il,  ou  doit-il 
porter  «a  jageaieai  T 

B.  Cet  officiai  étant ,  en  qualité  de  curé  , 
le  père  splritnel  de  ses  paroissiens ,  doit 
s'abstenir  de  prononcer  sentence  contre  eux, 
de  pear  da  se  rendre  odienx  à  ceax  qu'il  se- 
rtU  obûcé  de  condamner  ;  et  cela  est  en- 
core pins  Ttat,  lorsqu'il  coAnatt  le  crime 
&o&\  û  !fag\l  par  la  Yole  du  secret.  Ainsi , 
qa<Aqu*à  \a  tigneur  Yves   paisse  rendre 
son  jugement  dans  ce  cas ,  il  est  de  la  pra- 
deoce  qn'il  le  laisse  prononcer  à  un  autre. 
^oyex  S.  Â,  (om.  I,  cas  5. 

Cai  XII.  VaUri ,  diacre ,  ayant  été  coa- 
Tsincn  d'an  crinte,  l'oIÛcial  l'a  condamaé  à 
une  peine  canonique  et  à  sortir  du  diocèse  , 
arec  défense  d'j  revanir.  Est-il  oUigé  d'obéir 
à  ce  jag emeot  7 

K.  Oni ,  qaaat  à  la  ftiûe  canonique,  mais 
non  qnaat  à  l'exil,  que  leajagea  ecdésias- 
tiqaes  n'ont  pas  pouvoir  de  prononcer  con- 
tre an  clerc ,  quelque  coupable  qu'il  soit , 
1*  parée  que  les  Juges  d'égllte  n'oèt  point  de 
territoire  )  a*  parce  qae  le  btnaissement  est 
nae  peiaa  afflieilTe  qalls  ne  peurent  pas  ia- 
Alger  *.  FeyM  Datasse ,  dl.  dernier  ,  n.  1^  , 
p.MiMSSr 

Cas  XIII.  Si  Vateri  était  d'un  autre  dio- 
cèse, l'official  ne  pourrait-il  pas  l'obliger  à 
«orrir  da  diacèse  où  fl  a  saandalisé  7 

R.  Quoiqu'un  oiBcial  ne  puisse  bannir  per- 
sonne ,  ni  punir  d'aucunes  peines  infaman- 
tes, il  peut  ordonner  à  un  ecclésiastique 
étrauKer  de  se  retirer  dans  ion  propi  e  dio- 
cèse, aoua  peine  d'élre  procédé  contre  lui  par 
les  voies  de  droit;  et  en  cela  il  ne  fait  que  sui- 
Tre  l«s  eanons  et  l'ordon.  de  Blois,  qui  obli- 
%<fnt  les  ecclésiastiques  à  servir  dans  leurs 
diocèses ,  jk  moins  qu'ils  n'aient  ailleurs  un 
établissement  qui  le»  «n  empécbe.  Aiusi  jugé 
i  ^aris  la  15  juillet  1731. 

CM  XIV.  Maxime,  ofteial ,  voyant  qu'ttn 
utarler  pttbtto  ne  toulait  pas  se  eorriger,  l'a 
ekeammaataians  tal  avoir  failles  moaitions 
caaauiqa<M<  A-t-il  péché  en  cela  7 

R.  Oui,  puisqu'il  a  violé  l'ordre  éUbll  par 
rBaiise  qui ,  dans  le  iv  conc,  de  Latran , 
(  c.  W,  éS  Stnt.  eieeom.  )  tettt  que  toute  sen- 
tence d'excommunication  soit  précédée  de 


trois  moaiUoai  faites  par  iatervallea  compé- 
tents que  l'otaga  a  réduits  à  six  jours  francs 
entre  chaque  monition.  Ducaaaa,  eb»  8,  {  8, 
a.  &. 

Cas  XV.  Mttri  a  pramis  ,  par  Aerit,  d*«- 
pouser  Maria { l'avant  entaite  refusé,  l'ofS- 
oial  l'a  condamaé  a  une  amende  de  KO  II v.  au 
proitda  l'évAque,  et  à  une  autre  de  300  Itv. 
adjogée  é  Marie,  pour  ses  dommages  et  inté- 
rêts, et  à  1^  liv.  appiteables  à  rhépitaidu 
lien.  Ebart  en  à  appelé  comme  d'abus.  Est- 
il  bien  fondé  7 

R.  L'oIScial  peut  condamner  A  une  au- 
m«éne  envers  l'hôpital  on  une  église ,  mais 
il  ne  peut  condamner  A  une  amende  pécn-. 
niaire  envers  l'évéque,  ni  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie  adverse  ;  parce  qu  il  n'y 
a  que  le  juge  royal  qui  ait  draii  de  pronon- 
cer sur  cet  article.  Tout  cela  a  été  décidé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts.  Il  y  en  a  cepen^ 
dant  un  du  parlement  de  Paris,  en  1670,  qui 
autorise  l'orlcial  A  condamner  un  clerc  A 
l'amende  et  A  des  dommages  envers  sa  par-< 
tie  adverse,  parce  que  les  clercs  sont  comme 
tels  justiciables  du  juge  d'église. 

Nota.  Quand  l'ofQcial  diocésain,  celui  de 
ia  métropole  et  celui  de  la  primatie  ont  jugé 
anlformémenl  une  même  cause ,  il  n  y  a 
plus  lieu  A  l'appel,  même  comme  d'abus, 
comme  le  remarque  Fevret,  1.  ix,  ob.  3; 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  le  16 
janv.  1610. 

Cas  XVI.  Le  curé  et  les  marguilliers  d'une 
paroisse  plaidant  A  l'ofBeialité  an  sujet  d'une 
affaire  de  la  fabrique,  l'official  a  rendu  sa 
Sentence  conformément  aux  conclusions  du 
curé  t  qt  parce  qu'il  savait  que  les  marguil- 
liers étaient  des  chicaneurs,  il  a  ordonné 
qu'elle  serait  par  eux  exécutée,  nonobstant 
opporition  eu  appdiotion  qùetco^qut.  Les 
marguilliers  n'ont  pas  laissé  d'en  appeler  A 
l'official  métropolitain.  L'ont-ils  pu 7 

R.  Si  les  marguilliers  sont  lésés,  ils  ont 
non-seulement  pu  appeler  au  métropolitain, 
mais  appeler  même  comme  d'abus  au  parle- 
ment; parce  que,  selon  notre  Jurisprudence, 
ua  jage  d'église  ne  peut  prononcer  que  son 
jugement  sera  exécuté,  nonobstant  appella- 
tions quelconques;  sinon,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  de  correction  et  de  discipline  ecclé- 
siastique ,  comme  d'un  trouble  arrivé  dans 
l'église ,  ou  au  sujet  d'une  procession  ;  car 
alors  le  juge  peut  dire  que  sa  sentence  sera 
-  exécutée,  nonobstant  appel. 

Cas  XVH.  Deux  curés  ayant  en  un  démêlé 

pour  uae  affaire  qui  était  du  ressort  de  l'of- 

'  Ocial  qui  avait  déjA  commencé  A  procéder  , 


que  peut-il  le  leur  accorder  7 

R.  Non;  car  lesévéqUea  s'étant  dépouillés  de 
leur  juridiction  contentieuse  entre  les  mains 
de  leurs  offlciaux,  il  n'est  plus  en  leur  pou- 
voir de  déléguer,  en  pareil  cas ,  aucun  autre 
juge,  si  ce  n^esi  que  i'oIBcial  fût  absent  ou 
malade ,  ou  qu'il  fût  récusé  dans  les  formes 
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par  l'uon  des  parties  (1)  ,  autrement  i!  y  au- 
rait lien  d'appeler  comme  d'abus  de  leor  ju- 
gement ,  comme  le  prouve  Mornac  par  un 
arrêt  de  la  cour. 

L'évéque  ne  pourrait  pas  non  pins,  quand 
même  son  officiai  serait  récusé,  nommer  un 
avocat  ni  un  autre  laïque,  parce  qu'il  serait 
indécent  qu'un  séculier  fût  nommé  par  an 
évéque  poor  juger  des  ecclésiastiques  ;  et 
c'est  aussi  ce  qne  le  parlement  [de  'roulouse 
jugea  le  20  mars  17(^. 

Cas  XVIII.  Euphémien  et  Flour,  curés  , 
aynnt  eu  un  grand  différend  ensemble,  Ea- 
phémien  a  fait  assigner  Flour  par-devant 
f'oflQcial;  mais  parce  que  Flour  n'est  pas  bien 
dans  l'esprit  de  ce  juge  ,  il  a  prié  l'official 
métropolitain  d'évoquer  la  cause.  Ce  dernier 
officiai  le  peul-il  ? 

R.  Non  ;  car  le  métropolitain  n'est  juge 
des  sujets  de  ses  suffragants  qu'en  cas  d'ap- 
pel lésilime,  comme  le  déclare  Innocent  IV, 
c.  3,  de  AppeU.  Ainsi  jugé  à  Paris,  le  18  avril 
1578. 

Cas  XIX.  Anther,  officiai,  ayant  été  choisi 
pour  arbitre  par  Jean  et  Jacques,  a  prononcé 
sa  sentence  arbitrale.  Jean,  qui  s'est  cru  lésé, 
refusant  d'y  aquiescer,  Jacques  l'a  fait  assi- 
gner par-devant  le  môme  officiai.  Jean  a  re- 
niséde  comparaître  et  a  fait  assigner  Jacques 
par-devant  le  juge  royal.  L'a-t-il  pu  ? 
.  R.  Oui  ;  car  Jacques  n'a  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  que 
devant  le  Juge  séculier.  La  raison  est  1°  que 
c'est  le  pnnce  qui  a  autorisé  les  arbitrages  , 
et  de  qui  par  conséquent  en  dépend  l'entéri- 
nement ;  2*  que  celui  qui  a  ét^  arbitre  entre 
les  parties  n'en  peut  être  le  juge,  tant  parce 
qu'il  est  suspect  a  la  partie  qui  se  plaint  de 
son  jugement,  que  parce  qu'il  ne  manque- 


rait pas  d'y  persister;  et  qu'ainsi  celui  qui  se 
croit  lésé  ne  trouverait  aucune  ressource  en 
lui. 

Cas  XX.  Philoi  ayant  des  preuves  qae 
Gautier,  ci-devant  son  vicaire ,  avait  exigé 
de  l'argent  de  ceux  à  qui  il  administrait  les 
sacrements,  au  scandale  de  plusieurs  parois- 
siens, il  l'a  fait  assigner  par-devant  Tuffi- 
cial.;  celui-ci,  après  avoir  instruit  l'affaire,  a 
si  longtemps  différé  de  juger,  qne  Philos  en 
a  enfin  appelé  comme  de  déni  de  justice. 
L'official,  ayant  été  condamné,  s'est  offert  à 
juger;  mais  Philosn'a  plus  vonln  de  loi.  N'j 
a-t>il  rien  là  d'injuste  ? 

R.  Non  ;  1°  parce  que,  selon  l'ordonnance 
d'avril  1667,  titre  25,  a .  1,  tous  juges  sont  tenus 
de  procéder  au  jugementdes  procès,  dès  qa'ils 
sont  en  état  d'être  jugés,  dpnned'm  répondre 
en  leur  nom,  et  det  dépens,  dommages  «(  in- 
térêts des  parties  ;  2°  parce  qu'en  cas  de  refus, 
ou  de  négligence  de  juger,  il  est  permis  de 
les  faire  sommer  de  le  faire,  ibid.  a.  2  ;  3* 
parce  que  tout  ce  qne  cet  officiai  pourrait 
désormais  faire  en  cette  cause,  serait  nul  de 
plein  droit,  selon  cet  art.  5  de  ladite  ordon.  : 
Le  juge  qui  aura  été  intimé,  ne  pourra  être 
juge  du  différend,  à  peine  de  nullité  et  de  tou$ 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties;  si  ce 
n'est  qu'il  n'ait  été  follement  intimé,  où  que 
Tune  et  Vautre  des  parties  consentent  qu'il 
demeure  juge,  etc.  Doù  il  snit  que  le  procès 
dont  il  s  agit  ne  peut  être  jugé  que  par  le 
vice-gérant  de  l'officialité,  ou  par  un  antre 
officiai  nommé  spécialement  i  cet  effet  par 
l'évéque. 

Voyex  AccosÉ,  cas  V;  Appel,  cas  VII  et 
Ylir,  Dispense  de  Mariaob,  cas  IV,  XXI, 
XXVI  et  XXVII;  Excokuowcatioh  ,  cas 
XXXIX.  et  XUL 

OFFRANDE. 

Les  offrandes  sont  des  dons  volontaires  que  font  les  fidèles  aux  ministres  de  l'autel.  Ces 
offrandes  sont  principalement  dues  an  care,  et  n'entrent  ni  dans  les  portions  congrues,  ni 
dans  le  tiers  dû  pour  les  réparations.  Un  curé  n'a  aucune  action  contre  ceux  qui  refusent 
de  faire  des  offrandes.  Ainsi  jugé  à  Paris  par  arrêt  du  7  juin  1632.  Cependant  s'il  ne  pou- 
vait subsister,  on  serait  obligé  de  contribuer  par  des  offrandes  à  ses  besoins.  Ce  qui  est 
très-important,  c'est  qne  les  fidèles  fassent  toujours  à  Dieu  l'offrande  de  leur  esprit,  de  leur 
cœur  et  de  leurs  biens. 


Cas  I.  Domit,  curé,  et  Josse  son  vicaire, 
ont  tiré  une  somme  considérable  des  offran- 
des. Peuvent-ils  en  disposer  en  présents  faits 
à  leurs  amis,  ou  bien  en  divertissements 
honnêtes  ? 

H.  Saint  Thomas  2-2,  q.  86,  a.  2,  veut 
qu'un  prêtre  emploie  les  offrandes,  1°  pour 
sa  subsistance,  étant  juste  que  ceux  qui  ser- 
vent à  l'autel  vivent  de  l'autel;  2°  pour  l'en- 
tretien du  culte  divin  ;  3°  ponr  le  soulagement 
des  pauvres.  Voilà  le  seul  usage  que  Domit 
'"X  Josse  doivent  faire  des  offrandes.  Mais 
sous  ce  nom  nous  ne  comprenons  pas  les 
présents  qu'un  prêtre  reçoit  des  fidèles  à  titre 
de  reconnaissance;  ceux  qui  les  lui  font 
n'ayant  d'autre  intention  que  de  l'en  rendre 
propriétaire. 

Cas  II.  Pompée  ayant  fait  bâtir  une  cha- 


pelle dans  son  château,  les  paysans  qui  y 
viennent  le  jour  du  patron  y  font  leurs  oh 
frandes,«que  le  chapelain  s  attribue  depuis 

S  las  de  vingt  ans  que  cette  chapelle  est  bâtie, 
lais  le  nouveau  curé  soutient  qu'elles  sont 
à  lui.  Qui  à  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  le  chapelain  :  car,  1°  les  paysans 
qui  font  des  offrandes  ne  pensent  pas  même 
au  curé  en  les  faisant,  et  n'ont  d  antre  in- 
tention ,  sinon  qu'elles  tournent  au  profit 
de  celui  qui  leur  dit  la  messe.  2*  Les  prêtres 
qui  desservent  des  chapelles  domestiques  ne 
sont  pas  de  pire  condition  que  des  religieux 
qui,  selon  saint  Thomas,  peuvent  s'attribuer 
les  offrandes  qu'on  leur  fait,  non-seulement 
quand  ils  sont  curés,  mais  encore  quand  ils 
desservent  une  chapelle.  3°  Parce  que  la 
possession  où  est  le  chapelain  depuis  plas 


(1)  Les  Evégues  de  Provence  se  sont  conservés  dans  le  droit  d'exercer  leur  juridiction  en  personne, 
au  rapport  de  Ducasse.  pan.  ii.  cli.  1,  n.  4. 
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4e  via0  «m,  lai  sofSt,  selon  piasieors  ga- 
▼asb  jarucoasaltes . 

—  L'aaleor  do  noarMo  Dielioanaire  de 
droit  caaooiqae  dit,  t.  Oblation,  pag.  332, 
qae  les  dons  qni  se  font  aax  oratoires  non 
caoMeréa  apparUennenl  aux  corés,  et  qu'il 
■'y  a  qae  le  tiers  des  offraodes  faites  daos 
les  oratoires  consacrés  qui  appartieoaent 
aoxdits  carés. 

Cas  111.  Il  7   a  oae  confrérie  dans  la  pa- 
roisse de  S.  G.    llœrias,  qni  en  est  curé, 
prétend  qae  tontes  les  offrandes  qui  se  font, 
a  la  messe  banle  ,  qui  se  chante  tons  les 
dimanches  arant  celle  de  paroisse,  lui  appar- 
liennenU  Les  confrères  soutiennent  <|u'elles 
diMTent  tourner  an  profit  de  leur  chapelain, 
on  de  la  confrérie  même,  pour  aider  à  la  dé- 
pense des  ornements,  do  laminaire,  etc.  De 
qoel  côté  est  la  instice  ? 
R.  M.  de  S.  B.,  tom.  lit,  cas  iki,  répond 

Îae,  régulièrement  parlant,  tontes  les  of- 
randes  qui  se  font  dans  une  église  pa- 
roissiale appartiennent  de  droit  an  coré,  k 
moins  qa'ii  n'ait  dérogé  à  ce  droit  par  an 


SSO 


traité  contraire,  on  qne  le  long  nsage,  légi- 
timement prescrit,  ne  soit  d'emplojer  cer- 
taines offrandes  à  l'avantage  de  l'église  oa 
des  pauvres.  C'est  sar  ce  principe  qa'ilfaat 
décider  la  question. 

—  Cas  IV.  Marin ,  cnré  primitif  d'une 
paroisse,  prétend  en  partager  les  offrandes 
avec  le  vicaire  perpétuel.  .4-t-il  ee  droit? 

R.  La  déclaration  da  30  juin  1690  résout 
cette  difficulté,  en  disant  que  les  curés  pri- 
mitifs pourront,  s'ils  en  ont  titre  ou  pos- 
session valable,  continuer  de  faire  le  serrice 
divin  aux  quatre  fêles  solennelles  et  le  jour 
du  patron,  et  percevoir  la  moitié  des  of- 
frandes qui  se  feront  ces  jours-là,  pourra 
toulefois  qu'ils  fassent  actaellemenl  le  ser- 
vice, et  non  autrement.  Voyex  le  tom.  111  des 
Mémoireê  du  clergé,  pag.'  650  et  782.  Voyex 
aussi  les  pages  139,  262,  785,  où  il  y  a  une 
exception  importante  en  faveur  des  curés 
primitifs,  qui  étaient  en  possession  constante 
de  recevoir  ces  sortes  d'oblations,  quand  les 
vicaires  perpétuels  ne  sont  pas  réduits  à  la 
simple  portion  congrue. 


AUTRE  CONSULTATION    SUR   LES    OFFRANDES. 


YJàt  regarde  les  offrandes  qui  se  font  à 
fégUsepar  le  peuple.  Vous  me  demandez, 
1*  si  leur  instilatioD  est  ancienne  ;  2*  si  celles 
qni  se  fonlà  on  mariage  dans  un  prieuré  qui 
est  sur  rolre  territoire,  vous  appartiennent, 
OD  si  elles  appartiennent  au  prêtre  qui  fait 
la  cérémonie  avec  votre  permission  ;  3°  si  en 
as  qu'elles  soient  à  vous,  il  faut  juger  de 
même  de  celles  qui  se  font  à  deux  petites 
thapelles  qui  sont  aussi  dans  l'étendue  de 
votre  paroisse.  Ces  trois  questions  ne  sont 
pas  difficiles  à  résoudre. 

Je  réponds  donc  à  la  première,  que  les 
oblations  qui  se  font  aux  ministres  du  Sei- 

Soeor  sont  de  la  plus  haute  antiquité,  et 
'institution  divine. 

Il  en  est  parlé  plusieurs  fois  dans  les  livres 
de  Moïse.  Ce  premier  législateur,  qui  était 
d'anlanl  plus  respectable  qu'il  ne  parlait 
qu'an  nom  de  Dieu,  dit  au  chapitre  vu  du  Lé- 
vitiqoe,  que  comme  le  peuple  off're  une  hostie 
pour  le  péché,  il  en  offre  aussi  une  pour  le 
délit,  et  que  l'une  et  Vautre  appartiennent  au 
prêtre  qui  l'aura  offerte  (1).  Et  au  chapitre 
xiiii  du  même  livre,  f  10,  le  Seigneur  dit  lui- 
même  :  Quand  vous  serex  entré  dans  la  terre 
qveje  voxu  donnerai ,  et  que  vous  aurez  corn- 
tMncé  à  faire  la  moisson,  vous  porterez  une 
poignée  des  prémices  au  sacrificateur,  qui  la 
présentera  au  Seigneur,  afin  qu'elle  lut  soit 
agréable.  Or  cette  oblation,  ainsi  que  toutes 
les  antres,  appartenait  aux  prêtres,  et  non 
à  des  laïques,  quels  qu'ils  fussent,  routes 
Itt  prémices  qu'offrent  les  enfants  d'Israël, 
appartiennent  au  prêtre ,  et  tout  ce  que  cha- 
tun  offre  pour  être  consacrée  Dieu,  ^era  au 

(f )  Sicol  pro  peccato,  ila  et  pro  deliclo,  ad  sa- 
ctrdotem  pertinei  hosiia  ;  sancta  sanctornm  est.  Le- 
vil.  XIV.  f  H.  Voyez  le  cbap.  vu.  f  7.  Le  péché, 
qnand  II  est  distingué  du  délit,  se  prend  pour  une 
iMie  commise  avec  connaissance,  prudenter  et  «cten* 
itr.  Par  délit  on  entend  une  faute  d'ignorance  ou 


prêtre  qui  l'aura  offert.  Ce  sont  les  termes  de 
la  loi  (2),  ils  ne  peuvent  être  plus  décisifs. 

Ce  n'est  pas  que  le  peuple  ne  Ht  des  dont 
pour  l'entretien  du  temple  :  mais  comme  les 
prêtres  ne  voulaient  ni  ne  pensaient  à  s'em- 
parer de  ceux-ci,  les  trésoriers  do  temple 
ne  pouvaient  s'emparer  des  oblations  que  le 
peuple  faisait  à  Dieu  par  le  ministère  des 
prêtres;  ce  qui  avait  été  ofTerl  sur  l'autel 
demeurait  à  l'autel,  c'est-à-dire  à  ses  mi- 
nistres (3). 

Cette  disposition  qui  porte  l'homme  à  of- 
frir au  Seigneur,  à  titre  de  reconnaissance, 
quelque  partie  des  bims  qu'il  a  reçus  de  sa 
libéralité,  subsiste  dans  la  loi  nouvelle.  Elle 
était  déjà  parfaitement  établie,  quand  saint 
Paul  disait  aux  fidèles  que  tout  pontife  choisi 
d'entre  les  hommes  est  chargé  par  son  état 
d'offrir  à  Dieu  des  dons  et  des  victimes  pour 
les  péchés;  et  que  ceux  qui  servent  à  l'autel 
doivent  vivre  de  l'autol  (4).  II  n'ignorait  pas 
que  l'eucharistie  est  le  grand  sacrifice  des 
chrétiens,  mais  il  savait  aussi  que  les  sa- 
crements ne  sont  jamais  plus  utiles  à 
l'homme  que  quand  il  accomplit  toute 
justice,  et  qu'en  reconnaissant  les  dons  de 
Dieu  par  ceux  qu'il  lui  offre,  il  se  fait  un 
devoir  de  prévenir  les  besoins  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  lui  annoncer  l'Evangile. 

C'est  sur  ces  principes  que  les  plus  anciens 
docteurs  de  l'Eglise,  comme  saint  Justin, 
saint  Cyprien,  saint  Oplut  de  Milève,  les 
conciles  d'Elvire  et  de  Gangros,  les  Liturgies, 
etc.,  parlent  de  la  pratique  des  oblations 
comme  d'un  nsage  invioiablement  observé 
dans  toutes  les  Eglises  ,  et  que  bien  loin 

a  oubli.  Mtnochni*  lue,  f  1. 

(2)  Omnes  primitix  quas  offerunt  fllli  Israël,  ad 
sacerdoleni  pertinent,  etc.  Numer.  t,  8. 

(5)  Voyez  le  liv.  IV  des  Rois,  cb.  xu,  t  16,  etc. 

(4)  Hel)r.  v,  t  l./«d.  «i.  f  5.  et  I.Cor.u,13. 
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4>»ftoft«lr  le«  chrétlMs  4  y  étn  MMei,  ilk 
oB  pensent  411'à  exhorter  IM  patteHM  à  re* 
tMer  htotement  celle*  qni  seraient  Ailée 
per  det  exeotnmttiiiéfl ,  des  éneirgomènes, 
des  gens  qui  ne  s'approcheraient  peint  de  la 
teble  sainte,  qui  opprimeraient  les  paârres, 
ete.  Ydos  tronrerez  tont  cela  tolidement 

K^ovédans  tan  onvr^  qui  a  ponr  titre  t' 
aité  in  oblcUiotu,  ou  difentet  du  droit 
impre$eript^t  des  curés  «14^  te*  oblat(on$  de$ 
fidUtê....  Par  M.  Gui  Drapier,  eiW  de  StUnt- 
Smtveur  deBeauvaie.  Parts,  1634. 
Je  dis  en  second  lieu,  que  quand   root 

Eermettet  à  un  prêtre,  qnel  qu'il  sott,  de 
énir  un  mariage  sur  votre  territoire,  oa 
A'j  faire  tonte  autre  fonction  suivie  d'une 
offrande,  cette  offrande  tous  appartient  en 
entier,  à  l'exception  de  la  messe,  dont  celui 
qui  célAbre  doit  avoir  la  rétribution.  La  rai- 
son en  est  que  le  droit  honorifique  que  voas 
lui  cédez  par  pure  grAce,  ne  doit  point  tour- 
nera votlre  préjudice,  et  que  la  libéralité  qu'on 
fait  à  un  curé  dans  une  circonstance  extraor- 
dinaire n'est  pas  tant  une  récompense  de 
la  peine  qu'il  prend  actuellement,  que  de 
celle  qu'il  se  donne  pendant  tout  le  cours 
de  l'année.  Aussi  est-ce  l'usage  constant  des 
diocèses  tùen  disciplinés.  J'ai  eensnité  là-> 
dessus  des  personnes  en  état  de  le  savoir, 
qui  me  l'ont  certifié. 

Mais  à  qoi  doivent  appartenir  les  éffrnn» 
des  qui  se  font  dans  des  paroisses  où  il  n'y  a 
que  des  vicaires  perpétaels  ?  Est-ce  à  eux,  on 
bien  anx  curés  primitifs? 

R.  Ou  ces  vicaires  perpétaels  sont  réduits 
A  la  portion  cbngrlie,  oi!l  ils  tirent  de  leur 
curé  un  revenu  convenable  pour  leur  entre- 
lien. Dans  le  premier  cas,  il  est  porté  par 
les  déclarations  du  30  juin  et  du  1&  Juillet 
1690,  comme  aussi  par  l'article  &  de  la  dé- 
claration du  13  janvier  1731,  que  les  curés 
primitifs  pourront,  s'ils  en  ont  titre  ou  pus- 
session  valable,  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux  quatre  fêtes  solennelles,  et  le  iour 
du  patron;  et  ^'alors  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  la  moitié  desoffrandes  qui  seB^ront 
ces  jours-là,  tant  en  argent  qu'en  cire  s  droit 
qu'ils  ne  pourront  exiger  que  lorsqu'ils  fe- 
ront actuellement  le  service,  et  non  autre- 
ment. 

Hais  si  les  curés  ou  vicaires  perpétaels 
ont  dans  leors  bénéfices  de  quoi  subsister 
honnêtement ,  les  curés  primitifs  peuvent 
encore  aujourd'hui  percevoir  toutes  les  of- 
frandes en  argent,en  cire,  etc.,  qu'ils  étaient 
en  possession  de  percevoir  avant  ces  mêmes 
déclarations.  Cela  leur  a  été  confirmé  par 
plusieurs  arrêts,  soit  du  grand  conseil,  soit 
du  parlement  de  Paris.  Ce  dernier,  par  un 
arrêt  du  5  mai  1687,  a  maintenu  les  patrons 
et  les  curés  primitifs  dans  leur  ancienne  pos- 
session de  percevoir  la  partie  des  offrandes, 
otflatlons  et  luminaires  comme  avant  la  dé- 
claration du  29  janvier  1686,  lorsque  les  cu- 
rés n'ont  pas  failoption  de  la  portion  congrue. 
Yoyex  les  Mémoire*  du  clergi,  tom.  111,  pag. 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  M» 

1*3,  «80,  ItB ,  ele.,  et  tom.  XII,  pi«.  M6  •€ 
suIt. 

A.l'ifardéMoBHllHlett  qai  m  iMt  daoa 
lesehapelleSdeydtredistHet;  si  WSM  éo«M 
en  teaioBs  aux  «Mcilee,  l'Affaire  eertH  ftie»- 
t4t  Meidée.  Le  synode  d'fixMMer,  m  liST, 
ordonne,  ohap.  ^,  «  que  dans  les  eètpêUe* 
qui  ont  été  bAtiet  s«r  te  letvain  des  église* 
matrices,  c'est-à-dire  baptismales  «a  paroi»* 
siâles,  n  ne  se  (hsse  ffeik  aa  pr^jndiee  de  œs 
Messes  égMees.ttt.  Q'est  pourquoi ,  dit-Il , 
A0tts  ordonnons  qM  les  prêtres  qui  éeseer 
riroM  ees  ehapelles  rendront  aa  earé  de 
ItMise  natriee  lontee  les  oMations  qat  s> 
fbiBt:et  poar  itae  eela  s'exécate  avee  plaa 
de  sarelé,  noas  voulons  qne  oes  prétree  tfj 
engagent  par  sermeiM,  n'étant  pas  Juste  qae 
la  permission  qa*aa  curé  a  daanée  de  bfttir 
ces  chapelles  tourne  à  son  désavaataga.  » 

Saint  Charles  dit  la  même  chose,  et  sAos 
réstrietion.  Toici  ses  paroles  \  Si  r»ff^nâ$ 
M  fittt  àtme  Ngliee  paroiêeitUe  «w  autre  ritué» 
4ant  Ntendut  de  la  par»f«*«,  fw«  (euf  es  qut 
y  «tira  été  donné  ou  off^t  appattieMU  au  es»- 
ré.  Lib.  lit,  lit;  de  Paroch.  et  Paroch.  jorib. 

n.e». 

Mais  ces  dispositions  ne  seraient  pas  suivie», 
aa  moins aniversellement,  dans  oe  royaume. 
Le  parlement  de  Bretagne  jugea  ,  te  13 
février  1602,  que  les  offrandes  raites  dans 
une  chapelle  qui  n'était  pas  consacrée,  ap- 
partenaient au  curé.  Tournel ,  qui  rapporte 
cet  arrêt,  ajoute  qne  «i  la  chapelle  eût  été 
consacrée ,  et  qu'elle  eût  dépendu  de  quel- 
que bénéfice ,  tl  y  eût  eu  moins  de  dWicultéi 
parce  que  le  chapitre,  Cum  inter ,  2d  extra 
de  verborum  significat.,  lit.  M,  donne  tcule- 
ment  en  ce  cas  le  tiers  des  ablations  aux  rec- 
leurs,  en  eonsidéraliol*  de  l'autorité  qu'ils  ont 
dans  leur  paroisse ,  elle  surplus  auchapetain, 
et  pour  les  réparations  nécessaires  (1).  Ce- 
pendant il  fut  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  le  3  août  1643,  en  faveur  du  cha- 

(telain  de  la  chapelle  de  Notre"  Dame-de- 
'Ermilage ,  contre  le  curé  du  lieu  ,  aue  les 
oblalions  qoi  se  font  dans  une.  chapelle  par- 
ticulière, mais  consacrée,  et  où  il  y  a  un 
chapelain  pour  la  desservir,  appartiennent 
au  chapelain,  à  l'exclusion  du  caré.  Je  ne 
sais  si  cette  règle  serait  suivie  partoat.  Ce 

Îui  est  sûr,  cest  que  M.  l'arcnevéqae  de 
ordeaux  ayant  ordonné  que  toutes  les  obla- 
lions fassent  partagées  entre  le  curé  et  les 
marguilliers  ausujet  d'une  chapelle  de  saint 
Yves,  qui  estdans  l'église  d'Audenge, le  par- 
lement de  Bordeaux  déclara,  le  8  mars  1666, 
qu'il  y  avait  abus  dans  la  sentence  du  pré* 
lat.  M.  de  la  Combe,  v.  Oblation  ,  cite  an 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  lequel  ane 
semblable  partition  fut  confirmée,  le  19  mars 
1637,  contre  un  curé  qui  prétendait  A  too-' 
tes  les  oblations  d'une  cnapelle  pitrlicttlière , 
sous  prétexte  qu'elle  était  dans  les  limites  de 
sa  paroisse.  C'est-à-dire  qu'on  plaidera»  et 
qu'on  pourra  perdre  oa  gagner. 

«  La  règle  absolue  en  cette  matière,  dit  le 
uémeaatear,et  avec  lai  M.  de  Maillaoe, 


(1)  Tonmet,  lett.  0,  çb.  *,  Ménoires  da  Clergé,  (os.  Ul,  pag.  3M  et  suiv. 
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«A  on 

md.  «er**,  ^.383,  poar  décider  à  qui  dol- 

yeal  «Mirtenir  l«8  offraadM,  est^  qn'encorè 

q^M  àtiroit  eouMnaa  elles  ApparUenn<Ait M 

cwré,fl  liiMM  détenaiiifer  par  la  volottté 

prfcmiée  ée  eenx  qvl  les  (but,  tll  n'r  a  fi* 

p»  IMUoiA  «Q  pMseMion  imoiénnonale  aM 

«••nràm;  M  mèÔM  qaand  cette  Yotorttè  M'- 

ffifIdaArwnent,  elle  doH  préraloitr  A  toin  les 

tllnt,  à  lMi«6  pOMetsioû  qtto1qA*itnittèiA(>- 

riale,  A  à  tovtes  dhpesftionsde  ttiAl.CûrdU 

«al.  «(•  Imcu,  dlitcurtit  10,  tt«  devMif».  Fan»- 

fî>iw»,  /%ir.  f  frd.  f>aH.  H,  M(.  3,  tt.  15.  C'est 

q«e,  ennitte  dH  FonUMaS  :  In  hi$  qna  mM 

VKHX  «6hmtcUfs,  et  e«  pwn  Kbttdiiate  pmf^ 

etscimtnr ,  «en  |>«<etf  «If»  tempon  indHd 

prascrtoKo  *ee  eAianetudo,  ie«  {A  futumm 

«H{Mft»;etqQe  chactmest  mattre  d*appo- 

aer  a  sa  liliéralllé  telle  «ondithm  qtte  boa 

loi  semble,  et  de  l'appliquer  oA  U  veat 

Ainsi  ce  qui  est  mis  dans  les  troncs  doit  être 
appliqaë  a  l'usage  destiné.  Les  oMations 
coBsidèrables  et  fréquentes  qui  sont  faites  A 

Îoelqaea  tnaf  es  oa  reliques,  appartienaeat 
i\a  thapelte  où  elles  sont  :  parea  qne  les 
oUations  sont  censées  faites  a  llnage  ou  A 
la  leU^M,  «(  ivmptuoia  ecetttia  eoHstrHatttr, 
«séetctwr,  et  «xsmelMr,  non  diUem  ad  do- 
naMwa  parecào,  tt(  epistopo,  nu  alleri  prm- 
tale  tipri90tam  utititatem,  Cvrd.dt  Lhm.Ioco 
«A.  A. H;  Vmt~S*ptn*tbtti*pra,n.  18.  M.iis 
^Dojfae  Jeearésoit  priré  de  certaines  obla- 
lioat,  fidojtétre  appelé  à  la  dispensation 
'qai  s'en  fait,  s'il  n'en  est  exclu  par  le  titre 
•    néme  d«  la   libéralité.    F«n-£fMn,  ibid. 

J«  fiais  cette  matière  par  quelqoes  remar- 
qaes,  qai  poanront  n'être  pas  fnatiles.  La 
preoiière  est  que  tes  oMatleas  qui  appar- 
tieaasat  aa  earé  oa  prf aar,  ne  «ont  pas  com- 

{rises  dans-  les  revenus  qai  'doivent  eontri- 
n«r  aai  réparations  da  régUse  et  à  la  four-» 
aitaia  des  ornement».  Ainsi  jocé  par  arrêt, 
i*  91  jaillet  1S8» ,  et  le  4  jantier  1610. 

La  seconde  qne,  quoiqu'â  parler  en  géné- 
ral, toatea.les  offrandes  qui  s&fobt  dans  des 
ekaf»ellesqâi  ne  sont  point  sac  AirsaleS)  n'ap- 

ÏaHieaaeat  pa»  toojoars  aux  earés,  cepen- 
lot  ils  doivent  être  préférés  à  tous  antres 
prêtres  pour  j  dire  la  anesse  pendant  la  se- 
maine, à  l'exceptiott  des  dimanches  et  des  fê- 
les; et  ilstloivent  alors  recevoir  la  rétriba- 
tionréfflée  par  l'ordinaire.  Ainsi  jugé,  par 
arrêt,  le  il  août  1693,  ce  qui  s'entend,  dit  M. 
êe  la  Combe,  V.  Offrande»,  des  chapelles  où 
lia';  a  pas  de  chapelain  en  titre,  et  qui  no 
iwtpas  érigées  en  titre  de  bénéBce. 

Latroisiême,  qa'il  ne  Itaot  pas  confondre 
les  eRirandes  avec  las  honoraires  qai  se  dou- 
ant aax  «urés  pottrradmiaislratiôn  des  sa- 
tmmeata  ;  personne  ne  partage  ces  obla* 
tiont  avec  le  caré  de  la  paroisse.  Biet.  eano* 
Wïiw,  332. 

La  qoatrième  est  que ,  dani  tin  siècle 
camne  celui  oà  nons  virons,  un  curé  ne 
pesrtait  Eslre  nae  instmction  snr  les  offran» 
4«  qu'avec  beaacoap  de  précaution.  Quoi- 
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qu'il  a«  partit  réenamaniaoe  noar  l«  bien 
de  son  peuple,  la  laoligniiê  et  l'injusthie  ne 
manqiMraièntpas  de«lir«  aa'il  parle  pbur 
lid-tnêtne.  Dn  boiAMe  libérai  envers  les  pau- 
très  aurait  en  eè  poHit  un  droit  qu'un  avara 
(Mk  uu  homme  de  bonne  chère  n'aurait  pas. 
tl  f  a4ans  le  Trmlé  d»  ta  Mes$t  ût  peirou$t; 
hnprimé  à  Paris,  en  10T9,  part.  Il,  cnap.  12, 
art.  3,  un  morceau  H\A  pourrait  lui  servir, 
sans  doute  quil  n'oublierait  pas  ce  mot  de 
l'ËcritUre  :  Jvon  nppati^U  quitpiam  antt  De* 
mttiuia  vaewtM,  sid  bftttt  unusquitque  wcun- 
iditm  qnod  habwwitt  puttà  btnêditlionem  Do- 
mHd  DH  tui,  qvrnn  éM«rit  et'.  Dettter.  xvi, 
«.  16. 

Mats  il  faut  sutlont  qu'un  pAslenr  évite  les 
procès,  dottt  un  zèle  Un  peu  trop  tlf  ne  le 
garantit  pas  toujours.  H  y  a  des  abus  qu'on 
ne  peot  tolérer  (1)  ;  Oiais  il  y  en  a  d'antres 
qu'il  est  impossible  de  retrancher.  Rien  de 

Îdus  commun  aujourd'hui  que  de  voir  dans 
e  chœur  d'une  église  le  seigneur  de  la  pa-i 
roisse,  sa  femme  et  leur  compagnie.  Rien 
cependant  de  plus  opposé  aux  lois  primiti- 
ves. Tout  le  motide  sait  que  le  grand  Théo» 
dose,  après  sa  récondliatioa,  étant  resté  dans 
le  choeur,  lorsqu'il  eut  fait  son  offrande» 
saint  Ambrotse  loi  fit  dire  par  le  premier  da 
ses  diacres  que  c'était  là  la  place  des  asinis* 
très  de  l'autel,  et  non  pas  la  sienne  j  parea 
que/«p«ur/>r»aM' fMf /tt  empenuri  nt  fitU 
pa»  le»  pritrt»  (2).  On  sait  aussi  qae  ce  grand 
prince  se  rendit  avec  une  docilité  qui  fut 
aussi  admirée  que  la  fermeté  da  saint  Am* 
broise. 

Tbêodosa  le  jaune,  aou  petit-fils,  héritier 
da  sa  piété  aussi  bi«a  que  da  sa  couronne, 
fit  avee  Valentiniea  un  édit  pour  ordonner 
que  l'empereur  précéderait  le  ptuple  vers 
raniel  at  hors  du  sanctuaire,  et  qu'il  serait 
précédé  par  les  prélfét,  Ntus^mimH,  dit-il, 
9wi  Mr  M  droii  iè  Vempirt  »omme»  to^oun 
tnatraMH^t  <ft  ^ar4«t,  quand  noas  «oMimt* 

{\ri»  d'entrer  dans  It  ttmpl»  d«  Dién,  noui 
aii»»n»  no»  tthn»»  d«hori,  »t  n9ut  d^o»on» 
mimtik*ir»  diidêm»:  et  plm  roh*  faitons 
toir  fut  aatrt  «mp(r»  ttt  toumi»  à  J>rtN,  plut 
n»ut  HpéroMqu'U  en  ftra  icltUer  /a  tjMre  H 
f«  méfe»té>  JVoui  ne  nou»  approchons  dm 
tacr^i  nutel»  qat  pour  y  «ffrirno»  préMint»^ 
tt  dit  fut  nous  tommes  entrés  dans  le  sanc- 
tuaire, nous  en  tortont  aussitôt,  elc. 

Il  me  serait  aisé  de  faire  voir  pAt  les  eon- 
Btitillions  apostoliques»  et  par  un  bon  nom» 
bre  de  conciles  d'une  très-haote  antiquité, 

Îue  l'Bglise  entière  observa  cette  conduite 
ans  ses  plus  beaux  jours.  Le  dédain  que 
témoigne  notre  siècle  pour  ces  siècles  auti- 
qnes,  qui  cependant  n'ont  d'autre  dénut  que 
celui  d'avoir  marché  avec  simplicité  Sur  les 
pas  des  hommes  apostoliques ,  me  dispensa 
de  ces  citations,  il  ne  fiiUt  cependant  pas 
croire  que  l'exemple  de  Tliéudosé,  de  ses  en- 
fants, et  de  tant  d'empereurs  qnl  leur  ont 
succédé,  tl'ait  fait  aucune  impression  de  nos 
jours.  Ce  qne  des  hotMlftél  trU^Mimêtut  ne 

(S)  Theodoret,  lib.  i  ffM.  BM.,  éspi  tl  ;  SosoM. 
lib.  vn,  csp.  tl. 
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feraient  anjoard'ltai  qa'après  plasiears  ja«     étail,  et  gouterneur  de  la  provine»,  il  m    f «- 
gements  des  tribunaux  séculiers ,  des  houi-     nait  datu  la  nef  avec  les  outrée  dans  le  dipaar^ 


mes  d'une  naissance  distinguée  l'ont  fait  dès  («ment  det  Aomm«5  ;  et,  semblatile  au  pli 

qu'on  leur  a  bit  connaître   les  lois  de  l'E-  saint  des  rois  d'Israël,  il  disait,  pins  d'action 

§lise.  Le  duc  de  Liancourt  avait  son  banc,  que  de  parole  :  Je  m'a»ilirai  devant  le  Sm%— 

ans  le  cbœnr  :  aussitôt  qu'il  eut  appris  de  ijruur  qui  m'a  fait  ce  que  je  $uis;  et  jen«  eerai 

son  curé  et  du  célèbre  M.  Bourdoise,   que  jamais  plus  petit  à  mes  yeux  que  quand  je 

cela  était  contre  les  règles,  il  le  6t  mettre  serai  plus  grand  aux  yeux  de  la  mnltitade. 

dans  une  chapelle  qui  était  à  côté;  et  M.  de  Qu'un  cure  se  serve  de  ces  exemples  quand 

Guiry  fil  la  même  chose  à  son  exemple.  M.  les  circonstances  du  temps,  du  lieu  et  des 

le  prince  de  Conti  offre   un  mod^e  que  la  personnes  lui  permettront  de  les  faire  raloir  ; 

dignité  de  son  origine  rend  encore  plus  frap-  mais  qu'il  ne  s'en  serve  jamais  pour  mettre 

paal.  Il  allait  tout  les  ani  passer  quinze  jours  le  trouble  dans  sa  paroisse.  Un  des  plan 

à  Alei  aeee  madame  sa  femme.  Il  demanda  grands  malheurs  qui  paissent  lui  arriver  , 

permission  à  l'évéque  du  lieu,  Nicolas  Pa-  c'est  de  ne  vivre  pas  en  paix  arec  son  sei- 

vilion,  d'entrer  dans  le  chesur  de  l'église  pen-  gneur.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  et  d'ioGni- 

dant  te  service  divin  ;  mais  il  ne  pat  jamais  ment  fâcheux,  c'est  qu'il  y  a  des  seigneurs 

l'obtenir.  Eclata-t-il  en  murmures,  se  plai-  avec  qui  on  ne  peut  bien  vivre  sans   rivre 

gnit-il  qu'on  manquait  aux  justes  égards  mal  arec  Dieu, 
qui  lui  étaient  dus?  Non;  tout  prince  qu'il 

OFFRES  RÉELLES. 

Les  offres  réelles  sont  celles  qui  sont  accompagnées  de  l'exhibition  ou  représentation 
effective  des  deniers  ou  autres  choses  (|u'on  offre,  soit  que  ces  offres  réelles  soient  faites  par 
an  officier  ministériel ,  soit  qu'elles  soient  faites  sur  le  barreau. 

Tout  débiteur  peut  se  libérer,  en  payant  ce  qu'il  doit  ;  mais  si  le  créancier  refuse  de  re- 
cevoir son  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier 
de  les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  somme  offerte.  Les  offres  réelles,  suivies  d'une 
consignation,  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lien  à  son  égard  de  payement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier.  Pour 
que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  :  1°  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir  ou  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  2*  qu'elles  soient  faites 
par  une  personne  capable  de  payer  ;  3°  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible , 
des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  â  la  parfaire;  k'  que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 
S*  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  6°  que  les  offres  soient 
faites  au  lieu  dont  on  est'convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lien  du  payement ,  elles  soient  faites  on  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  soa 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ;  7°  que  les  offres  soient  faites 
par  nn  oiflcier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier ,  le  débiteur  peut  la 
retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  co-débiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  Lorsque  le 
débiteur  a  lui-même  obtenu  an  jugement  passé  en  forme  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  do 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  co-débiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation ,  après  qu'elle  a  été 
déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le 
payement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  on  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il  n'a 
plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fât 
retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque. 

OLOGRAPHE  (  Tistameitt  ). 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Dn  seul  mot  écrit  d'une  main 
étrangère  dans  le  corps  du  testament  le  rendrait  nul  ;  il  peut  être  écrit  sur  du  papier  non 
timbré.  La  date  qui  est  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  peut  se  mettre  en  chiffre;  sa  place 
n'est  point  déterminée,  il  suffit  qu'elle  soit  avant  la  signature.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait.  Sans  la  signature,  la  disposition  ne  peut  être 
regardée  qne  comme  le  projet  d'un  testament;  mais  il  n'est  cas  nécessaire  de  faire  mention 
de  la  signature,  de  dire  par  exemple  que  le  testament  a  été  signé  de  sa  main.  La  signature 
doit  être  placée  i  la  fin  de  l'acte;  tout  ce  qui  vient  après  la  signature  n'est  pas  censé  être 
dans  l'acte,  et  doit  être  regardé  comme  non  avenu. 

'  Si  un  testament  olographe  contenait  des  dispositions  dont  .es  unes  ne  fassent  pas  datées 
oopas  signées  et  les  autres  signées,  celles-ci  seraient  valables  et  les  autres  nulles.  On  peut, 
dit  Toulier,  les  regarder  comme  autant  de  testaments  différents  :  la  nailité  des  uns  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  autres. 

Le  testament  olographe  n'est  point,  comme  ceux  émanés  des  notaires,  exempt  de  la  vé- 
rification ,  c'est-à-dire  que  les  héritiers  dn  testateur,  pour  en  suspendre  l'exécution ,  n'oot 
besoin  que  de  déclarer  qu'ils  n'en  connaissent  point  l'écriture,  sans  être  tenus  do  s'inscrire 
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en  tauK.  Le  testateur  a  toalefoU  ud  moyen  d'éviter  cette  entraTe;  ce  moyen  consiste  à 
déposer  le  testament  dans  l'étade  d'an  notaire,  et  faire  dresser  acte  de  ce  dépôt.  La  signa- 
tare  ne  poorant  plus  être  contestée,  si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le 
testatear  sur  l'acte  de  dépôt,  elle  deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci.  Voffet  Tn- 
TAinn*. 

OPINION. 
On  dona^a ,  dans  le  premier  cas ,  la  déGnition  et  la  division  de  l'opinion.  Il  suffira  done 
de  rapporter  ici  les  indignes  maximes  des  mauvais  casuisles,  que  le  clergé  de  France  cen- 
sara  en  1700. 

Prop.  GXVU.  Poto  omnia  esse  bodie  meiias  examinata,  et  banc  ob  rem  in  omni  maleria» 
ti  prcdpne  in  morali ,  libentius  juniores,  quam  antiqniores,  lego  et  sequor,  etc. 
Censura.  Hœe  propotitio  tetneraria  (st,  scandalota,  perniciosa,  «rron«a, etc. 
Prop.  CXVIII.  Ex  auctoritate  nnius  tantum  polest  quis  opinionem  in  praxi  amplecli,  licet 
a  pnncipiis  intrinsecis  fals.im  et  improbabilem  exislimet. 

Prop.  CK.1X.  Usée  propositio  :  Scxdecim  ad  probabilitalem  requiruntor,  non  est  proba- 
feiVis.  Si  snffidunt  sexdecim,  sufliciont  quatuor.  Si  sufficiunt  quatuor,  snfflcit  unus....  ad 
probabilltatem  snfGciunt  quatuor  :  sed  quatuor ,  imo  viginti  et  supra  testantor  unnm  suflB- 
cere  :  ergo  sufOcit  unus. 
Censura.  Mm  propontione$  faltœ  iunt ,  scandalosœ  ,  pertùeiotœ ,  etc. 
Prop.  CXX.  si  liber  sit  alicujus  moderni,  débet  opinio censeri  probabilis ; dum  non  constat 
rcjectamesse  a  Sede  apostolica,  tanqnam  improbabilem  (27.  Alex.  VII  jk 
Prop.  CXXI.  Non  sunt  scandalosie  aui  erroneœ  opiniones  quas  Ecclesia  non  corrigit. 
Censura.  Bœ  propositionet,  quatenus  tilentium  et  tolerantiam  pro  Bteletim  vel  Sedis  apott, 
tpprobalione  $tatuunt,  faltœ  sunt,  icandalotœ,  $aluti  cmimarum  noxiœ,  etc. 

Prop.  CXXU.  Generatim  dum  prubabilitate,  sive  intrinseca,  sive  extrinseca,  quan- 
lamT\s  Venui , modo  a  probabilitatis  finibos  non  exeainr,  confisi  aliquid  agimus,  semper 
pmdenter  agimus. 

Ceosnra.  Hœe  propositio  falta  est ,  tetneraria ,  scandalota ,  perniciosa  ;  novam  morum  re- 
guhm  nommque  prudentia  genus ,  eut»  magnt  animttrum  periculo ,  statuit. 

Prop.  CXXHI.  Si  nuis  vult  sibi  consuli  seeundum  eam  opinionem ,  qn«e  sit  faventissima, 
pecett  qui  non  seeundum  eam  consuiit. 

Censura.  J7<ee  propositio,  quœ  docet  blanda  et  adtUatoria  eonsilia,  et  contra  jus  exguirere, 
et  eontra  eonseientiam  dare ,  falta  est ,  tetneraria ,  scandalosa ,  in  praxi  pernictoia  ,  viamque 
deceptionibtu  aperit. 

Prop.  CXXIV.  Non  est  illicitum  in  sacramentis  conferendis  seqni  opinionem  probabitem 
de  valore  lacramenti,  relicta  tutiore,  nisi  id  vetet  lex,  conventio,  ant  pericnlum  gravit 
damni ,  etc. 

Prop.  CXXV.  Probabiliter  existimo,  judicem  posse  jndicare  juxla  opinionem  etiam  minus 
probabilem. 

Prop.  CXXVI.  Àb  inSdelilate  excusabitur  infidelis  non  credens ,  ductas  opinionc  minus 
probabili. 

Prop.  CXXVII.  In  morte  mortaliter  non  peccas,  si  cum  altritiono  tantum  sacramentum 
soKîpias,  quamvis  actum  contritionis  lune  omittas  libère;  licet  enim  unicuique  seqoi  opi- 
nionem minus  probabilem,  relicla  probabiliori. 

Censura.  Doctrina,  his  propositionibus  contenta,  est  respective  fuha ,  absurda,  perniciosa, 
trronea,  probabilitatis  peisimut  fructus. 
Plaise  à.  Dieu  d'arrêter  enfin  le  cours  de  ces  misérables  et  monstrueuses  opinions  1 
Cis  I.  Sylvain  a  lu  plusieurs  auteurs  qui     l'est  davantage,  soit  que  l'excès  soit  grand 
loatiennent,  1*  qu'on  peot,  sans  péché,  suivre     ou  qu'il  soit  petit. 

one  opinion  probable ,  quoiou  elle  ne  soit  L  opinion  comparée  à  la  conscience  et  au 
peal-étre  pas  sûre  ;  2°  qu'on  la  peut  suivre,  salut ,  ou  est  plus  sûre  ou  l'est  moins.  Plus 
même  en  concurrence  d  une  autre  plus  pro-  sûre ,  romme  si  je  jeûne  ou  si  je  restitue, 
baUe;  3°  qu'entre  deux  opinions  également     quand  j'ai  certaines  raisons  de  croire  que  je 

Erobables,  on  peut  choisir  celle  qu'on  veut,     n'y  suis  pas  obligé.  Moins  sûre,  dans  la  sup~ 
Idcoiande  si  cette  doctrine  est  saine?  position  contraire. 

R.  1*  On  appelle  opinion  probable  le  Ju-  Cela  posé,  Sylvain,  pour  se  bien  décider, 
pcment  que  I  esprit  porte  de  la  bonté  ou  de  n'a  presque  qu'à  prendre  le  contiepied  des 
M  malice  d'une  action ,  en  vertu  d'un  motif  mauvais  casuiiles  qu'il  a  lus.  11  doit  donc  se 
qoi  lui  parait  solide,  mais  non  jusqu'à  ex-  bien  persuader,  1*  qu'il  n'est  jamais  permis 
cinre  la  crainte  de  se  tromper.  Si  ce  motif  est  de  suivre  une  opinion  moins  sûre  et  en  même 
tiré  dé  l'autorité  d'un  ou  plusieurs  docteurs     temps  moins  probable,  en  concours  d'une 

antre  qui  est  a  la  fois  et  plus  sûre  pour  le 


Mges  et  éclairés,  il  forme  la  probabilité  e«- 
tmsique  ;  s'il  est  tiré  de  raisons  prises  du 


,^ . .    ^                           .  salut  et  plus  probable;  et  même,  dans  ce 

fond  même  de  la  chose ,  il  forme  la'probabi-  cas,  l'opinion  la  moins  probable  ne  mérite 

lité  tnlnnwlfue.  pas  le  nom  de  probable  ;  2»  qu'il  n'est  pas 

—2*  L'opinion  comparée  à  one  autre  opinion  permis  de  prendre,  entre  deux  opinions  éga-' 

BQ  est  moins  nrobable,  ou  l'est  également,  ou  lement  probables ,  celle  qui  est  moins  sûre , 
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et  qai  favorise  la  liberté  an  préjudice  de  la  a  été  censarée  par  Alexandre  VIII ,  en  1690  s 

loi  ;  3*  q«*Bii«  feale  é'aatews  relâekéi  ont  nai»  si  elle  n'a  q«e  qaelqiie  petit  degré  6m 

traité  de  probables  des  opinion*  dent  nn  bon  Traisomblance  a« - dossas  de  Mlle  qni  n'ox— 

nrasahnan  anrait  en  bonté.  Il  ne  tant,  poar  pose  à  anean  pécbé ,  il  Ikat  («ojoar»  s'eis 

sVn  convaincre,  qne  jeter  lea  jonz  anr  l«t  tenir  à  eette  dernièf*.  Bana  nn  eas  «à  t*»4 

propositions  qa'on  vient  de  rapporter.  est  à  pen  près  écal,  c'est  assurément  Dina  et 

—  Cas  II.  Mais  an  siaif^  fidèle,  on  an  di"  aa  loi  <|ai  méritent  la  préférence.  Je  prie 

recteur,  ne  peat-il  pas  aa  moins  ynirre  une  qu'on  lise  snr  cette  maliére  an  bon  Traité  de 

opinion  qui  n'est  pas  la  plus  sûre,  quand  elle  la  eonscie'MM  ;  car  oomoM  «n  est  ■— reat 

est ph»  probable?  oblif é  de dootev ,  ce  n'eal  q«e  parle» tèflne 

R.  Si  elle  est  beaucoup  pins  probable ,  on  d'une  probabilité  bien  entendue  qu'on  paeC 

peut  la  suivre ,  et  e'est  pour  eela  que  celle  m  tirer  d'affaire.  Il  serait  à  seobaltar  qaVna 

proposition  de  Sinnieh  :  N«n  liée»  $tqtii  opi-  enseignât  «ans  ton»  les  séminaires,  «d*  tmm 

niontm  vel  inUr  pr^Mftltt  prûb^biHtaimmm,  par  an ,  le  traité  4«  OsnadenHa. 

OPPOSITION. 

C'est  xm  aeia  dont  l'i^et  est  d'empéeber  qu'aa  •»  fasse  qneiqae  efaaae  an  préjadice  de  la 
personne  i  la  requête  de  qui  il  est  faiL  / 

Opfitition  ou»  stulUa.  Il  y  a  deax  sortes  d'oppositions  aux  seeUés  :  l'une  qni  (end  à 
empêcher  entièrement  l'opération ,  l'autre  qui  ne  tend  qu'à  la  conserratioa  dea  droits  qo» 
les  opposants  prétendent  dan*  la  aueeessiMi.  La  première  eaig»  qui!  en  soit  réléré  au  pr4- 
sideot  du  tribunal  ;  maii  l'auAre,  n'étant  qu'on  simple  afste  conaervatoira ,  eat  écrite  par  le 

greffier  au  procès-verbal  d'opposition ,  afHrès  quoi  le  joge  de  paix  eontinafe  son  opéralio». 
e  quelque  auinière  une  l'opposition  soil  faite ,  elle  doit  eonlenir ,  à  peine  de  nnllité , 
1*  éleelion  de  domicile  oam  la  eommnno  on  dans  l'arrondiaaemenl  de  la  jastioe  de  pais  on 
le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demewre.  pas  ;  8°  renonciation  précise  da  ia  oansa  do 
l'opposition. 

ODpo«tu'o»  à  unt  vtnU  dtmmbltê.  Cette  opposition  pont  être  Iai<«  par  tous  ccnx  qni  pré- 
tendent avoir  quelque  droit,  soit  de  propriété,  soit  de  privilège ,  sur  les  maablea  aaiais. 
Celui  qni  se  prétend  propriétaira  des  el^ets  «aisis  peot  s'opposer  à  la  raola,  par  exploit 
signifié  au  gardien,  et  dénoncé  «H  aaiaiasaàl  al  au  saisi .  contenant  assignation  liWUée  et 
l'énonciatioa  des  prearea  de  propriété,  À  paina  de  nullité.  La  réolamani  qui  snceomb*  aat 
condamné ,  s'il  y  échet ,  aux  dommages-intérêts  dus  an  saisissant  L««  crM«ciars  du  saisi  » 

Kour  quelque  cause  qae  ce  soit,  ovêma  pour  loyers,  ne  pourront  fermer  opposition  qoa  tnt 
I  prix  de  la  ventç  ;  leurs  oppositions  en  contiandront  lea  «anses  i  ailes  laroAt  sigaifiéoa  «4 
saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  officier  chargé  de  la  vente ,  avec  élection  dadwniciie  da^a 
le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  eat  paa  domicilié:  le  tout  à  peine  4e  nnlliiédma 
oppositions  et  des  dummages-iniéréts  contra  l'imissiar,  s'il  y  a  lien. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire,  j^owc 
ce  qui  lui  sera  w  en  exécution  du  bail ,  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s'opposer  à  la  vente 
des  meubles,  bien  que  cette  vente  paisse  nuire  à  l'enlretien  du  bail  ;  il  ne  peut,  an  wiCNUI 
cas.  exercer  sou  privilège  que  sur  le  prix  des  meubles, 

térêU 

former 

catives,  s'il  y  a  lieu. 

Ofpoiitivn  au  mariagt.  C'est  an  empêchement  que  quelqu'un  forme  à  la  célébration  d'an 
mariage  projeté  entre  deux  personnes,  soit  par-devant  le  coré,  pour  le  mariage  religieux, 
soit  par-devant  l'officier,  pour  le  mariage  parement  civil. 

Pour  le  mariage  religieux ,  le  propre  pasteur  est  juge  de  l'empêchement  qu'on  oppose  ; 
ehacun  a  le  droit  non-seolament ,  niais  est  obligé  de  réréter  les  choses  qai  pourraient  être 
un  empêchement  prohibant  aa  dirimant. 

Penr  le  mariage  civil,  le  droit  de  faraser  opposition  à  la  eélébnilion  appartient  à  la  per- 
sonne engagée  par  marlaga  avee  l'une  des  deux  parties  eontractantes.  Le  père,  et  à  déOwt 
dn  père,  la  mère,  et  à  démut  de  père  et  mère  ,  tes  aïeux  et  aïeules ,  peuvent  former  oppo> 
sition  aa  mariage  de  lenrs  enfants  et  deseendants ,  enoore  que  ceux-ci  aient  vingt-cmq 
ans  aocompHs.  A  défiiat  d'un  ascendant,  le  flrère  on  la  sœnr,  l'onde  on  la  tante ,  le  constn 
on  la  cousine  germains ,  majenrs ,  ne  peavant  former  aucune  opposition  que  dans  le»  deux 
cas  suivanla  :  1*  lorsque  1»  consentemani  du  conseil  de  famitle,  reqnis  par  la  loi ,  n'a  pas 
été  obtenu  ;  *  lorsqne  l'opposition  «st  fondée  sor  l'état  de  démence  du  futnr  époax  ;  celte 
(^position  ,  dont  le  tribaaal  poarta  aroMaeer  main-levée  pare  et  simple ,  ne  sera  jamais 

S  ne  qu'à  la  charge  par  l'opposant  d«  provoquer  nnterdielBoa  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
ai  qai  sera  fixé  pa»  la  jagement.  Dans  les  deax  cas  prévos  par  le  précédent  arliale,  1» 
tatear  «a  carateur  n»  Marra,  peadaat  la  durée  de  te  tatell»  oa  earatella,  (Isrmer  epposM»» 
qu'autant  qn'ii  y  aura  Méantorisé  par  un  conseil  da  Amsilie  qall  poarr»  convoqaer.  91  Vop- 
positioa est  rewtée,  les  opposante,  antsa»  néanaolM  qo»  tas  ascendanta,  penrcos^  èlr» 
condamnés  à  des  domauges-lnléréls. 

Cas  !•  fnnoemf  allant  célébrer  an  nuiriage  de  la  part  d'un  homme  de  néant,  qni  ne  l'a 
le  JQor  da  mardi  gras,  reçoit  an»  eppodtion     faite  qae  pour  gagner  30  sous,  qu'un  ennemi 
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du  foluT  époux  loi  a  promis,  poar  le  ehagri- 
Ber  .Ce  e«ré,  q«i  est  trèt-aHoré  de  cette  ven* 
f  eaB«^,  e«(-fl  obHgé  4e  SDspeadre  ■««  mialt- 
lère? 

R.  Quand  il  y  a  une  opposition  faite  4  M 
mariage,  dans  les  rorme$,U  n'est  jamais  per- 
mis i  on  carè,  quelqae  sdr  qu'il  soit  dç  rti^« 
justice,  de  passer  ontre,  avant  qae  tes  par- 
ties ae  l'aient  fait  lever  par  sentence  dçTof- 
leial.  Inooeent  doit  donc  surseoir  h  la  célé> 
braûoa  dès  la  première  opposition.  Lç  scan- 
dale qoi  peut  en  arriver  n  est  ane  passif  de 
la  part  dv  curé  qui  a  les  mains  liées. 

—  Cas  11.  Bl  l'opposition  n'était  qne  ver- 
bale, an  coré  devrait-il  j  avoir  égardT 

K.  W  \e  devrait,  si  eHe  venait  dfn  père  on 
de  \a  mère,  du  tatear  oa  da  cnratenr  ;  parce 
(^«'oa  ae  peot  marier  les  enflints  de  Cimille 
malgré  en.Bi  elle  venait  d'an  étraoKer,  qui 
ae  venidt  pas  la  signer,  Dncasse,  part,  ii,  ch. 
9,  sect.  i,  a.  i,  dit  qne  le  coré  pourrait 

rsser  oatre;  sans  cela  il  poorrait  être  pris 
p«rtle  par  les  eonlraetanls,  qai  d'ailleors 
■e  saaraienl   contre  qui  agir.  Qne  si  cet 
é^anger  ae  s'opposait  qu'en  révélant  an  em- 
pêchement dirimant,  et  assez  probable,  il 
Insdiait  avoir  reeeara  à  l'évéqae  et  piaadr» 
«w  ordMs.  81  «•  préteada  Mupdebemeat  a'4- 
tail  appa^^  qae  sar  nae  calomnie  évideate, 
il  hodiaitk  ■épriier.  F«y.  les  €*nf,  «Pàn^ 

Cm  m.  Après  la  première  pablication  du 
■Mriafe  Mor  eolre  Ferdiaand  et  Hélène, 
Jasepk,  rfdrs  de  Ferdtnaad ,  a  fait  lianifler  aa 
carè  nne  oppositioa.  Ferdinand  a  nit  assi- 
Mer  Josapk  devant  le  jage  royal,  et  l'a  lliil 
débouter  de  son  opposition,  avec  injonctian 
an  caré  de  célébrer  I»  aiariaoe.  Le  carè  le 
peatpiir 

H.  Neijear  ce  n'est  pat  aa  jaga  raval, 
nais  an  juge    ecclésiaslique  a  eeaoaltre 
deiaantière  de  mariage.  C  est  poaaqaol  le 
I,  en  1693,  qae  les 


« 

jaget  de  Yitry-le-Français  avaient  en  ptreil 
cas  aaHement  et  incompéteroment  procédé, 
et  reavaja  les  parties  i  leur  caré;  et  ea  cas 
ie  reltat,  i  lear  évéqne,  pour  être  procédé  i 
laar  mariage,  si  faire  se  devait,  après  avoir 
reça  la  pénitence  salutaire. 

— Cette  décision  prise  en  général  contre- 
dirait l«s  prénolions  de  l'anleur.  Quand  ii  s'a- 
git d*6nipéchement  établi  par  l'Eglise,  c'est 
an  jiage  ecclésiastique  à  en  connaître.  Quand 
fl  est  «oestton  dlnléréts  civils,  d'inégalité  de 
eondluoB,  de  déni  de  consentement  du  père, 
tie  la  Ddère,  etc.,  cela  regarde  le  juge  civil. 
C'est  la  régie  que  celui  qui  a  fait  des  notes 
sar  Févret,  donne,  t.  II,  pag.  319.  Il  j  a  ap- 
parence que  la  discipline  en  ce  point  n'est 
pas  aniforme, 

—Cas  tV.  Lue,  qal  avait  formé  nae  oppo- 
sition Juridiqoe  au  mariage  de  Pierre  aveo 
Marie,  s'en  est  désisté.  Le  caré  p«ot-il  les 
marier? 

R.  LttCûnf.  â»  Chartre»,  pag.  27,  disent 
que  quand  l'opposition  est  partie  au  for  con- 
tentietUB,  un  simple  désistement,  qui  suffirait 
en  f  autres  occasions,  ne  peut  suffire;  et  qu'il 
faut  en  outre  une  signification  de  la  senttnee, 
qui  doimomain-^evéeaoropposition.  M.  Dar- 
gentré,  pag.  16S,  dit  à  peu  près,  que  si  l'op- 
posltiaa  n'était  fondée  qae  sur  rintérél  de 
celai  qal  l*a  laite,  comme  si  Titinss'est  opposé 
aa  mariage  de  Livie,  sur  ce  qu'elle  lai  avait 
promto  de  l'épouser,  alors  le  simple  désis- 
tement safBt,  parce  qae  chacun  peut  renon- 
cer à  son  droit  personnel  :  mais  qae  si  elle 
était  feadée  sar  an  empêchement,  comme  si 
Titioe  avait  souteaa  que  Livie  était  fiancée 
00  mariée  à  an  antre,  le  désistement  ne  suf- 
fit  pas ,  parce  une  Titins  peut  avoir  été  cor- 
rompu ponr  le  faire.  Le  card.  Le  Camus  veut 
qu'en  lait  d'opposition  on  ne  fiasse  rien  sans 
oensalter  l'évéque;  et  cela  est  joute. 

Voyez  Patbb,  cas  I 


psriemeat  4»  Paria  déclara, 

ORAISON. 

OraisM»  étmmcatt.  U  y  a  oUigatfaa  à  loat  cbréliea  ^i  a  l'usage  de  la  raisoa,  de  tavott 
l'etaiiea  ^Nninicale  aa  moina  ea  sabalanaB.  Oa  peat  «xeuser  de  pècbé  «eax  qui,  par  défaut 
deméaoire»  se  peuvani  rateair  lea  paraiea  de  loraisoa  doatiaieaie,  poorva  qa'ils  sachent 
les  ebaïas  ^iw  ee»  parales  signifieal  oameat  et  siaspleaient,  ce  qn'on  appelle  savetr  en  sub- 
stwH.  Toutefois  «n  coaftsseur  ae  doit  pas  se  cenlaater  qa'ua  péaiteni  ne  sache  l'oraison 
dtNBÙÏMla  qu'en  sebsianea;  U  dait  l'eabuater,  l'aider  néase  à  l'apprendre  de  mémoire;  et 
M  i<  péoilMtl  ea  «d^  été  averti  et  qu'il  ail  négligé  de  l'apprendre,  le  poavaat  aisément, 
l«  eoâiaasear,  seloa  le  aoalérenoiav  4'Aagera»  doit  lui  différer  l'absolation  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  appris^  «n  laaf  «•  vulgaire; 

Ch.  Afntmd  tait  Irèt-biea  l'oraison  domi- 
Ditaie,  il  la  récite  même  aveo  nne  eerlaine 
componction  ;  malt  il  ne  sait  pas  la  formule 
des  aetee  d«  foi  d'espéraaee  et  de  charité  :  sa- 
llslïit-il  an  préceele  de  foire  ces  actes  de 
temps  en  temps  f 

;;  R.  AssaréraeAt,  car  l'oraison  domiuicaU 


xKQfermeéqoivalemmeol  ces  trois  actee.  doot     n'ont  nÔînt 
H  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  ni  de  réciter     "«u  ha.  ™î 


vanees.  La  plupart  sont  ridicales,  mal  diri- 
gées, et  toutes  sont  suspectes  de  supersti- 
tion. Si  elles  opèrent  quelque  effet  merveil- 
leux, on  ne  peut  dire  sans  nne  témériié  cri- 
minelle, qu'elles  le  produisent  par  l'iostita- 
tion  de  Dieu  on  par  celle  de  l'Eglise ,  puisque 
nous  n'en  trouvons  rien  ni  dans  les  salnte« 
Ecritures,  ni 


li  dans  la  tradition,  et  qu'elles 
été  approuvées  par  l'Rghse  ;  oq 


les  tmnolea. 

Les  waiaona  qu'en  d>t  tans  apprebaHon 
de  l'Eglise  pour  goérir  certaines  maladies 
des  hommes  et  des  bêlet,  «o  pour  eeniorer 
les  iessctes,  ont  rapport  aux  vaines  obeer- 


doit  donc  juger  qu'elles  supposent  quelqo* 
pacte  avec  le  démon  ;  mais  la  bonne  foi  ex- 
cuse le  plus  souvent  ceux  qui  emploient  cet 
sortes  de  prières. 

Suand  même  on  attendrait  de  Dieu  seul 
et  de  ces  oraisons,  ce  ne  serait  que  par 


Digitized  by 


Google 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSOENCB. 


99* 


forme  de  miracle;  or  c'est  tenter  Dieo  de  lui 
demander  des  miracles  continuels  ;  on  ne  doit 
donc  point  soufTrir  ces  sortes  d'oraisons, 


Îaoiqu'elles  paraissent  pieoses  et  composées 
e  paroles  qui  sont  prises  de  la  sainte  £cri— 
tare. 


OBDINÀTION. 

L'ordre  pris  en  {général  est  un  sacrement  qui  confère  à  an  clerc  la  grâce  babitaelle  et 
une  puissance  spirituelle,  par  rapport  à  la  consécration  de  rEncharisUe,  et  aux  fonctions 
qui  la  regardent.  11  y  a  sept  ordres,  dont  les  quatre  premiers,  qu'on  appelle  mineurs,  sonC 
ceux  de  portier,  de  lecteur,  d'exorciste  et  d'acolyte.  Les  trois  autres,  qu'on  nomme  majears 
ou  sacrés,  sont  ceux  du  sous-diaconat,  du  diaconat  et  de  la  prêtrise,  auxquels  saint  Isidore 
ajoute  l'épiscopat ,  dont  on  a  parlé  à  l'art.  EtAque.  Chaque  ordre  a  sa  matière  et  sa  forme. 
L'évéque  en  est  le  ministre  ordinaire.  Outre  la  grAce,  l'ordre  produit  dans  l'âme  un  carac^ 
tère  qui  suppose  nécessairement  celui  du  baptême,  et  celui  de  la  confirmation  de  néces- 
sité de  précepte. 

On  ne  peut,  sans  dispense  de  Rome,  recevoir  les  ordres  sacrés  qu'aux  Quatre-Temps,  ni 
avant  l'âge  prescrit  par  les  canons.  Outre  cet  âge,  il  faut  être  de  bonne  vie,  et  n'avoir  au- 
cun empêchement  canonique,  tels  que  sont  la  bigamie,  les  censures,  etc.  Mais  il  faut  surtout 
une  vocation  bien  éprouvée  ;  car  c'est  un  très-grand  malheur  de  s'engager  dans  les  ordres  par, 
des  vues  basses  ou  criminelles,  comme  font  ceux  qui  n'en  ont  d'autres,  que  de  parvenir  à 
des  bénéfices  ou  de  couvrir  la  bassesse  de  leur  naissance,  etc.  Point  de  maxime  qu'an 
jeune  homme  doive  plus  méditer,  et  peut-être  qu'il  médite  moins,  que  celle-ci  :  Nec  quit- 
quam  sumit  tibi  honorem;  ted  qui  vocatur  a  Deo,  tanquam  Aaron,  etc.  Htbr.  v.  On  peat 
recevoir  les  quatre  mineurs  en  un  même  jour,  mais  non  deux  ordres  majeurs.  On  ne  peut 
les  recevoir  per  saltutn.  Ceux  qui  reçoivent  un  ordre  sacré  arant  l'âge  prescrit,  sont  sus- 
pens jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés  par  leur  évéqae. 

Cas  1.  Un  évéque  peut-il  en  quelque  cas     Le  Camus  :  ce  qui  n'est  pas  bien  conforme 
ordonner  le  sujet  d'un  autre  évéque?  au  décret  Speeulatores  d  Innocent  XII ,  du 

R.  Il  y  a,  selon  le  droit  nouveau,  trois  évjê-     ii  novembre  1694  ;  2°  le  diocèse  où  on  enfant 


ques  qui  peuvent  donner  les  ordres  :  savoir, 
celui  d'origine,  celui  du  domicile  et  celui  du 
bénéfice.  Par  l'évéque  d'origine,  on  entend 
ou  celui  dans  le  diocèse  duquel  le  père  de 
l'enfant,  ou  l'enfant  lui-même  est  né.  L'évé- 
que du  domicile  est  celui  dans  le  diocèse  du- 
quel  un  bomme  réside,  et  a  intention  de 
résider.  L'évéque  du  bénéfice  est  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  clerc  possède  un  béné- 
fice. Le  clergé  de  France,  en  1655,  souhaita 
qu'il  n'y  eût  désormais  d'autre  évéque  pour 
les  ordres  que  celui  d'origine,  et  que  s  il  se 
présentait  des  personnes  avec  des  rescrits 
de  Rome,  portant  pouvoir  de  se  faire  or- 
donner en  d'autres  diocèses,  on  ne  les  reçût 
f>as  même  à  la  tonsure,  à  moins  qu'ils  ne 
assent  munis  de  lettres  de  leur  évéque  d'o- 
rigine, qui  attestassent  de  leurs  mœurs  et 
capacité.  Cela  posé,  nous  disons  que  l'évé- 
que dont  il  s'agit,  n'a  pu,  sans  un  grand  pé- 
ché, et  sans  encourir  la  peine  portée  par  le 
concile  de  Trente  qui  est  reçu  en  France,  à 
cet  égard,  ordonner  un  homme  d'un  autre  dio- 
cèse, â  moins  qu'il  n'ait  été  son  commen- 
sal pendant  trois  ans  consécutifs  et  sans 
fraude,  ou  qu'il  ne  possédât  actuellement  un 
bénéfice,  ou  il  résidât  dans  son  diocèse,  ou 
qu'il  n'y  eût  acquis  un  domicile  légitime, 
cest-â-aire  de  dix  ans,  avec  dessein  d'y 
rester  :  encore  faudrait-il  que  dans  les  deux 
derniers  cas  ce  prélat  eût  une  pressante 
raison  de  se  départir  de  l'usage  établi  dans 
le  royaume. 

—  Il  y  aurait  bien  des  remarques  à  faire 
ici.  On  les  trouvera  fort  au  long  dans  mon 
Traité  de  COrdre,  part,  i,  cap.  6 ,  a  num. 
161.  En  voici  quelques-unes.  1°  Bien  des  ha- 
biles gens  regardent  encore  comme  évéque 
d'origine  celui  dans  le  diocèse  duquel  un 
bomme  est  rené  par  le  baptême  ;  et  c'est 
le  sentiment  que  parait  avoir  suivi  le  cardinal 


est  né  ex  aceidenti  occa$ione,  nimirum  itine- 
ri$,  officii,  legationis,  n'est  point  son  diocèse 
d'origine ,  selon  la  même  constitution  ; 
3°  dans  les  lieux  où  l'origine  du  père  fait 
aassi  l'origine  da  fils,  on  n'a  point  égard  i 
celle  de  la  mère,  à  moins  qu'il  no  s'agisse 
d'un  enfant  illégitin^,  etc.  Foyex  J'endroit 
cité. 

Cas  IL  Tiburce,  originaire  de  Nîmes,  et 
chanoine  à  Montpellier  depuis  on  mois,  est 
depuis  quatre  ans  secrétaire  de  Kévéqne 
de  Carcassonne.  Il  pense  à  recevoir  les  or- 
dres mineurs  et  majeurs,  et  d'aller  ensuite 
desservir  son  canonicat.  Par  lequel  de  ces 
trois  évéques  peut-il  licitemeut  se  faire  or- 
donner ? 

R.  Il  peut  choisir  celui  des  trois  qu'il  vou- 
dra :  et  1*  l'évéque  de  Ntmes,  puisqu'il  est 
né  dans  son  diocèse;  S"  l'évéque  de  Mont- 
pellier, puisqu'il  est  son  évéque  de  bénéfice, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  obtenu  ce 
bénéfice  en  fraude,  et  pour  se  soustraire  à 
la  juridiction  de  son  évéque  d'oripfine;  car 
nemini  fraue  et  doltu  patrocinari  debent; 
3'  enfin  l'évéque  de  Carcassonne,  puisqu'il 
est  son  domestique  depuis  quatre  ans;  tout 
évéque  ayant  droit  d'ordonner  son  commen- 
sal après  trois  ans  de  service,  suivant  le 
concile  de  Trente,  sess.  23 ,  c.  9,  d«  Reform. 
qui  est  suivi  en  France.  S.  B.,  tome  I,  cas  12 
et  13.  Voyez  plus  bas  le  cas  IX. 

Cas  III.  Bertrand,  natif  d'Anvers,  ayant 
été  pendant  quatre  ans  secrétaire  de  l^vé- 
qoe  de  Namur,  celui-ci  lui  a  conféré  lésons- 
diaconat,  après  quoi  ,son  successeur  lai  a 
donné  le  diaconat  et  la  prêtrise,  le  toat  sans 
dimissoire  de  l'éyêque  d'Anvers.  Cela  est-il 
canonique? 

R.  Bertrand  a  pu  être  ^ordonné  par  l'évé- 
que qu'il  avait  servi,  mafs  non  par  son  sac- 
cesseur,  parce  que  le  privilège  du  premier 
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ne  pass«  point  aa  second.  Néanmoins  si  Ber< 
.rand  était  dans  le  dessein  de* rester  à  Na- 
mur,  il  aorait  pu  y  être  ordonné  ratione  do- 
micilii:  aatrenaent  il  a  encoorn  la  suspense 
et  l'irrégnlarité,  s'il  a  célébré  en  cet  état.  Il 
poarrait  toutefois  en  être  relevé  par  son 
erëqae,  si  le  fait  était  occulte.  *  La  bonne 
foi  pourrait  pins  aisément  exenser  le  secré- 
taire que  celoi  qui  Ta  ordonné. 

—  Cas  iV.  Mare  avait  servi  Lonis  dix-huit 
mois  avant  qu'il  fût  nommé  à  l'épiscopat.  Il 
l'a  servi  dix-hait  antres  mois  depuis  qu'il 
est  évéqne.  Gela  suffit-il  pour  les  trois  ans 
îe  familiarité  que  prescrit  le  concile  de 
Trente,  sess.  33,  c.  9? 

Tl.'Oai;  et  même  il  soffirait  absolument 
qu'il  Veât  servi  trois  ans  avant  sa  consécra- 
lien,  parce  qu'il  a  aussi  bien  pn  connaître 
ses  mœurs  avant  d'être  évêqoe ,  i^ue  depuis 
qa'il  l'a  été.  La  Congrégation  l'a  amsi  défini 
plosienrs  fois. 

—  Cas  y.  Si  Marc  avait  servi  le  grand 
vicaire  de  Lonis  ,  ou  Louis  lui  même,  mais 
hors  de  sa  maison,  en  sorte  néanmoins  qu'il 
e6lélè  nourri  aux  dépens  du  prélat ,  cela  le 
rendrait-il  commensal  ai  effectum  ordina- 
tionit? 

%.  l\  \e  serait  dans  le  premier  cas,  pourvu 
qne  le  grand  vicaire  fût  commensal  de  l'é- 
vêque,  et  que  Marc  le  fût  aussi ,  parce  qu'il 
est  alors  fort  aisé  à  l'évêque  de  cgnnatire  ce 
qo'iî  raat  on  ce  qu'il  ne  vaut  pas.  Mais  dans 
le  second  cas,  l'évêque  par  une  raison  con- 
traire ne  pourrait  l'ordonner. 

CasVI.  jpptu«,d'0rléans,a  recules  ordres 
de  l'évêque  de  Cahors,  après  lui  avoir  servi 
trois  ans  d'aumônier.  Cet  évêque  est-il  obligé 
à  lui  donner  un  bénéfice  «ta^tm  '  après  l'a- 
voir ordonné,  comme  le  veut  le  concile  de 
Trente,  sess.  33,  cap.  9  df  Reform.î 

R.  Si  Appius  a  de  quoi  vivre,  l'évêque  ne 
lai  doit  riea ,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  ex- 
posé à  une  indécente  mendicité,  dont  le, 
coBcile  a  voulu.  le  garantir.  Mais  s'il  n'a 

Sas  assez  de  quoi  vivre,  cet  évêque  doit  lui 
onoer  on  bénéfice  ou  un  emploi  suffisant, 
en  attendant  qu'il  puisse  le  pourvoir  d'un 
bénéfice.  C'est  la  décision  du  iii'  concile  de 
Latrao,  cap.  k,  de  PrœbendU.VoyéxVorion- 
naoce  d'Orléans,  article  12. 

—  Innocent  XII  a  décidé  que  le  slatim  du 
concile  de  Trente  doit  s'exécuter  «alfem  tnfra 
ttrminum  unius  mensis  a  die  faetœ  ordinatio- 
ns. D'où  il  suit  que  dans  les  lieux  où  la  dis- 
position de  ce  pontife  fait  loi,  celui  qui  ne 
peut  donner  de  bénéfice,  ne  doit  pas  ordon- 
ner sans  dimissoire  du  propre  évêque  :  ce 
même  pape  veut  que  ce  bénéfice  suIBse  ad 
tilam  sustenlandam,  autant  qu'un  titre  clé- 
rical. Yovex  sur  tout  cela  mon  Traité  de 
l'ordre,  part.  1,  ch.  6.  ' 

Cas  VII.  Honoré,  natif  d'Angers,  est  allé 
s'établir  à  Rennes,  et  y  a  fixé  son  domicile 
perpèlnel.  Peutr-il  se  faire  ordonner  par  l'é- 
réqoe  de  Rennes  sans  dimissoire  d'Angers , 
qooiqn'il  n'y  ait  que  peu  de  temps  qu'il  en 
soit  sortir 

R.  Puisqu'il  a  fixé  de  bonne  foi  pour  tou- 
ioan  s<H)  domicile  à  Rennes,  sans  vue  de  se 

DtcnoNRAn»  dk  Cas  ob  conscibncb. 


soustraire  frauduleusement  à  la  iuridictiuu 
de  son  évêque  d'origine ,  il  doit  être  censé 
diocésain  de  Rennes,  et  peut  recevoir  les 
ordres  de  l'évêque  de  celle  ville,  sans  le 
consentement  de  celui  d'Angers.  Certes ,  la 
notion  du  mot  domicile  est  la  même  dans  le 
droit  canonique  que  dans  le  droit  civil.  Or, 
celni-ci  ne  demande  pour  un  vrai  domicile, 
q^e  la  résolution  de  demeurer  dans  le  lien 
où  on  l'a  établi ,  Leg.7,(le  Incolis, etc.  C'est 
le  sentiment  commun  des  canonistes  ;  et  le 
clergé  de  France  qui  souhaitait  avec  rai- 
son, en  1655,  qu'on  ne  reconnût  pour  pro- 
pre évêque  que  celui  de  l'originp,  se  con- 
tenta de  la  simple  voie  d'exhortation,  sans 
exclure  absolument  les  deux  autres. 

Cas  TIII.  Evrard,  clerc  de  Blois,  où  il  de- 
meure actuellement,  a  une  chapelle  simple 
de  100  livres  de  revenu  dans  celui  de  Poi- 
tiers. Peut-il  se  faire  ordonner  par  l'évêque 
de  Poitiers,  comme  étant  son  évêque  de  bé- 
néficeî 

R.  Il  ne  le  peut;  car  Boniface  VIII  ne  ré^ 
gla  que  l'évêque  du  bénéfice  serait  censé 

f>ropre  évêque  du  bénéficier,  {{ue  parce  que 
es  bénéfices  grands  ou  petits  demandant 
alors  résidence,  l'évêque  du  bénéfice  pou- 
vait être  mieux  informé  que  l'évêque  d  ori- 
gine des  moeurs  et  autres  qualités  du  bénéfi» 
cier  qui  demandait  les  ordres.  Et  11  était  plus 
de  son  intérêt  d'en  être  bien  instruit,  puis- 
qu'il était  destiné  à  servir  l'Eglise  sons  son 
autorité.  Or,  ces  raisons  n'ont  plus  lieu  au- 
jourd'hui dans  le  cas  des  bénéfices  simples , 
puisqu'ils  n'attachent  plus  à  l'église  ou  on 
les  possède.  Donc,  un  bénéficier  simple  qui 
réside  à  Blois  ne  peut,  malgré  le  bénéfice 
qu'il  [lossède  à  Poitiers,  s'y  faire  ordonner. 
—  Ce  sentiment  est  très-raisonnable  et 
trds-conforme  aux  vœux  du  clergé  de  France 
en  1655.  Cependant ,  dans  le  tant,  il  pour- 
rait bien  être  faux;  car  il  très-Taux  que  du 
temps  de  Boniface  VIII ,  tout  bénéfice  de- 
mandât résidence.  Il  y  avait  longtemps  qu'on 
connaissait  les  bénéfices  simples.  Il  est  en-< 
core  faux  qu'il  y  eût  beaucoup  de  risque  à 
courir  en  ordonnant  un  bénéficier  comme 
Evrard,  puisque,  selon  Innocent  II, l'évêque 
.  du  bénéfice  ne  peut  ordonner  un  bénéficier, 
(  même  double,  sans  lettres  testimoniales  de 
son  évêque  d'origine;  et  que,  comme  le  dit 
Façnan  :  Si  clericus  beneficium  in  fraudem 
sibt  conferri  curavit,  ut  éludât  examen  etju- 
/  df ctum  sui  ordinarii ,  remanet  suspensus  ab 
exseeutione  ordinum.  Voyex  le  même  cbap.  6 
du  Traité  de  l'ordre,  n.  201. 

Cas  IX.  Fasti,  clerc,  natif  de  Bordeaux  et 
^chanoine  de  Toulouse ,  où  il  réside  depuis 
'dix  ans,  ayant  reçu  la  tonsure  et  lès  mi- 
neurs de  l'archevêque  de  Toulouse,  pense 
à  recevoir  les  ordres  majeurs  de  l'arcuevé- 
ipe  de  Bordeaux,  comme  étant  son  prélat 
l'origine.  Le  peut-il  sans  dimissoire  de  ce- 
lui de  Toulouse? 

:  R.  Non;  car  quand  un  homme  qui  a  plu- 
sieurs évêques  d'ordre  en  a  choisi  un,  et 
Îu'il  a  reçu  de  lui  quelque  ordre  que  ce  soit, 
s'est  par  là  tellement  soumis  à  sa  juridic- 
tion, qu'il  ne  plus  s'en  soustraire.  Il  en  est 

II.     '  » 
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de  même  dé  celai  qui,  ayant  servi  trois  ans 
chez  an  évëqa«,  a  reçu  par  ses  mains  la  ton- 
sorp^ou  quelque  ordre.  Car  il  ne  peut  plus 
apl^s  «^ela  se  faire  ordonner  sansaimissoire 
par  un  autre  évéque.  C'est  I.-i  décision  de 
Cabassui,!.  IV,  c.  2,  n.  ft,  de  Barbosa,  etc. 
—  II  né  manque  à  cette  décision  que  des 
preuves.  II  est  faux,  selon  l'auteur  même. 
iUiira,  Cas  Tiburce,  qu'un  homme  ordonné 
dans  un  lieu  ne  puisse  l'être  dans  un  autre. 
Et  pourquoi  an  Angevin  qui  a  rrçu  la  ton- 
sure de  son  évéqtle,  ne  pourra-t-il  recevoir 
les  ordres  â  Bltiis,  où  il  est  lié  en  qualité  de 
chanoine  pour  le  l-esle  de  seA  jours.  C'est  la 
réflexion  de  Oibèrt  sur  l'endroit  qu'on  a  cité 
ûeC&b&iiai. 

Cis  X.  Firmin,  archevêque  de  Naples  ,  se 
trouvant  dans  le  diocèse  d'un  de  ses  suiTra- 
gunts,  y  a  ordonné  un  diacre  sans  le  consen- 
tement de  l'évéque.  L'a-t-il  pa  sans  en- 
courir aucune  peine  cauouique? 

R.  II  a  en,coura  la  suspense  portée  par  le 
concile  de  'Trente ,  sess.  23 ,  c.  8  :  Si  leeut 
fiattordinansacoUalion»  ordinum  per  annum 
et  ordindtus  a  $usceptorum  ordinum  exsecu- 
lion»,  quandiu  proprio  ordinario  videbitur 
expedire,  tit  luspensus. 

Cas.  XI.  Jlfan/iuf,  clerc ,'  exclu  pour  tod- 
jonrs  par  son  évéque  des  oi-dres,  à  cause  de 
son  indignité,  ayant  ensalte  obtenu  en  codr 
de  Rome  ane  cure  dans  le  diocèse  de  cet 
évéque,  qui  lai  a  refusé  le  visa,  il  s'est 
pourvu  vers  le  métropolitain  qui  le  lai  a  ac- 
cordé. Comme  il  esi  obligé  d'être  prêtre 
dans  l'an  pour  conserver  sa  corc,  le  métro- 

fiolitain  le  peot-il  ordonner  sur  le  refus  de 
'éréque? 

K.  Il  ne  lé  peui  sans  encourir  la  suspense, 
parce  que  l'évêdae  ne  reconnaît  liutrun  sui- 
périear  en  Ce  qui  est  de  la  juridiction  volon- 
taire, tel  qu'est  le  pouvoir  de  donner  oa  de 
refuser  \ei  ordres.  Le  pap6  tiiéme  ne  peut  kh 
France  se  réserver  le  pouvoir  d'Ordouner 
celai  à  qui  il  confère  nh  bénéfice. 

Néanmoins  si  Manlius  avait  été  ainsi  br- 
dofané  par  le  métropolitain  en  conséquence 
da  tifà  qu'il  lui  aurait  accordé  sur  le  refus 
de  l'évêqtie,  cet  étêque  ne  pourrait  défendre 
aux  paroiisicnà  de  le  reconnaître  pour  curé, 
puisqu'on  doit  reconnaître  pour  tel  tout 
nomme  qui  ayant  été  canoniqucnient  pourvu 
par  le  pape,  a  obtenu  un  tisa  de  celui  qiii 
avait  (Iruitde  le  luidotmer  sur  le  refusdc  soit 
évéqUe,  et  qui  a  pris  possession  de  sa  cuie 
dans  les  formes  prescrites.  Mais  l'évéque 
pt-iit  et  doit,  1°  loi  défendre  de  faire  aucune 
fonction  de  ses  ordres,  à  cause  de  la  sus- 
pense qu'il  a  ëhctfurue  ()0ur  s'être  fait  oi-- 
ddiincr  par  un  autre  évéque  sans  dirïlis- 
tidirè,  et  de  l'irrégularité  qu'il  a  contractée, 
S'il  a  exercé  eh  cet  état  quelqu'un  de  se's 
ordres  sacrés  ;  ^  défendre  à  ses  paroissiens 
de  recourir  à  lui  pour  les  sacrements  ou 
pour  les  autres  fonctions  pastoral.s;  3* com- 
mente un  prêtre  à  sa  place  pour  exercer 
Icâ  fonctions  curialcs  ;  et  après  avoir  fait 
dament  signiGcr  ces  défenses  ,  il  les  doit 
hlte  exécuter ,  nonobstant  tout  ce  que  le 


métropoiitain  pourrait  entreprendre  au  con- 
traire. 

Nota.  En  France  il  n'y  à  j>oint  «l'appel 
comme  d'abus  pour  le  refus  d'un  viia  et  des 
ordres ,  même  nécessaires  pouf  posséder  ua 
bénéBce.  Ainsi  jugé  aa  conseil  du  roi  le 
7  décembre  1677.  .  .    .  , 

Cas  XII.  iiérius, hérétique  et  exconannuçié, 
a  conféré  .les  ordres  à  plusieurs  clercs.  Ce» 
clercs  sonUils  v;ilidement  ordonnés  ? 
.     —  Le  Pi  Morin  croit  que  ces  sortes  d'or- 
dinations peuvent  être  nulles.  Le  P.  Antoine 
Sbaraléa  ,   religieux  conventuel  de  ,Saiot- 
François  que  j'ai  vu  à  Rome  ed  l'75'7«  a  él6 
plus  loin;  et  dans  son  livre  intitulé,  Di$pu- 
«',  talio  de  saçris  pravorum  ordinationibtu,  im- 
primé à  Florence  eti  1750,  il  rejette  comme 
nulles  toutes  les  ordinations  des  excommu- 
niés, des  inti*Us,  etc.  Ce  sentiment  est  au- 
jourd'hui si   décrié,  qu'il  ne  doit  plus  don- 
■■;  ner  d'inquiétudes.  Comme  il  demande  beau- 
.'  couf)  de  discussion,  on  peuL  voir  celle  oae 
nou^  en  avons  faite  dans  le  Truitidel' ordre, 

Eart.  2,  chap.  10,  a  pagina  203,  ad  paginant 
38.  J'ajoute  avec  l'auteur  que,  comme  ceux 
qui  sachant  être  excommujiiés  reçoivent  un 
ordre  sacré,  encourent  la  suspense  réservée 
au  pape,  ceux-là  l'encourent  aussi,  qui  se 
font  ordonner  par  un  évéque  notoirement 
excommunié,  suspens,  interdit ,  S4*.hismaU- 
que  ou  hérétique  dénoncé. 
i  Cas  XIII,  Emiliu$  a  été  ordonné  prêtre 
par  son  évéque,  qui  liii  a  donné  à  toucher  je 
calice,  dans  lequel  on  n'availmis  ni  rin,  ni 
eau.  Quidfuriêf 

11.  Cette  ordination  esi  iiulle,  1°  bafce  qae 
selon  saint  Thomas,  in  suppl.  q.  '"ft  art.  &  , 
:.  in  ip$a  datioue  calicis  $ub  forma  vêrboiruin  de' 
tenriinata  ckaraeler  $aeerdotalx$  imprimitur. 
,    Or,  le  calice  ne  se  présenté  point  ,»atis  vin; 
,    â*  parce  qae,  selon  le  célèbre  décret  d'Ei^ 
;    gène  IV  :  Preibyleratûs  tràditUf  pèr  calic» 
çum  vinô ,  et  palenœ  cum  parie  porrecitoném  ; 
:   3»  parce  que,  comme  ail  Bellariiain.,  è.  9  de 
I   Ord.,  il  est  croyable  que  Jésus-Christ  n|a 
\   institiié  qu'en  général  le^  différentes  0137 
titres  des  ordres,  et  ^u'il  a  laissé   â  son' 
Eglise  le    pouvoir    dé    les  déterminer;  et 
qu'aiiisi,  dt^s  qu'elle  à  prescrit  le  calice  avec 
du  vin,  l'un  et  l'Âiitre  sont  èsseniiels.  Emi- 
tius  doit  donc  prier  son  évéque  <lé  l'urdun; 
ner  de  nouveau  ,  comme  l'enseigne  Fagnan 
iti  cap.  tinte,  de  Sucra  Vhcliohe,  après  qua 
to^ze  célèbres  tanonistes. 

—  Leâ  nouteaox  ibéologiëns  croietit  com- 
munément que  l'imposition  des  màiiis  est  la 
seule  inatière de  li  brëlrisè'.  J'ai  prouvé, biéô 
on  liiat,  part.l,d«Ord.,  e.if  a  nuiri.  i27.què 
ceU  n'eâl  paà  sahi  qdelqiié  difÇ.cullé.  Pour 
aller  flu  plus  sûr,  uq  noniine  dans  le  caj 
d'Emilius ,  cas  qui  est  âMti'elpis  arrivé  â 
Chartres,  doit  ^'abstenir  de  célébrer,  iion 
çâs  justjii'à  ce  qh'il  ail  été  tiordonhé  par  soii 
etêqiië,  maij  jusùli'â  ce'  que  son  évéoud 
eaute  supplevéHt  qubd  incauie  omiiiumtjii 
ce  i\u'\[  ne  peut  fdirè,  selon  Grégoire  IX^ 
c.  3,  de  Sacram.  non  iterandis,  que'  statuto 
tempoh  ad  otdines  tonferiàdot ,  et  par  con- 
séquent ce  qui    pburfait  se  faire  le  joiir 
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to^ème  4»  rontinatioa ,  ai  on  i'«p«rèèrait  4e 
Terreor  arant  qn'il  fâl  écoulé. 

Cas  XIV.  Liait,  en  reeev<int  la  préirisc , 
■*a  fait  qu'approcher  la  main  des  iaétromenU 
f  li  loi  ool  été  présentés,  sans  les  loaçher. 
3m  ofidination  esl-flle  valide? 

—  ft.  SjÏTant  l'opinion  qai  fait  la  tradi- 
tion des   îBstranipnts,  matière  partielle  de 
cet  ordre,  l'ordi nation  dont  il  s'agit  est  aa 
mtÀut  douteuse;   1*  parce  qoe,  comme  dit 
faint  Thomas,  q.  M,  i.  5,  ip»a  terha  fornuB 
(aeripe  hoe  vel  ittud)  tidentur  osimdere  quud 
rtalis  taetut  materiœ  sit  de  essentia  laera- 
mtnti  ;  2r  parce  qae  la  iradilion  qol  est  rela- 
tif e  à  VactioB  de  recevoir  doit  être  physi- 
Sue^  î*  parce  qu'il  faut  no  contact  phj^siqae 
ans  les  antres  sact'ements;  <*'  parce  que 
r«pinion  contraire   ftat   corrigée  dans    le* 
apborismes  d'Emmannel  Sa. 

—  Cas  XV.  Lidit  a  bien  tooché  le  calice  « 
mais  ce  calice  n'était  pas  consacré,  ed  atait 
perda  sa  consécration.  Qde  dire? 

K.  Ledesma,  Solo;  et  bien  d'antrM  croient 
celte  ordination  valide ,  1*  parce  qne  Jésus- 
Christ  iul-méae  a  consacre  dans  iles  vases 
Wdinalres-.i' parce  que  le  calice  et  la  patène; 
quoit^ae  non  consacrés,  ont  assez  de  rapport 
•«  sacrifice,  etc. Sjltestre  et  d'autres  pen- 
sent différemment,  parce  qde  des  rases  non 
coasarréf  06 soal  point  ecclésiastiques;  et 
fue  n'ayant  pas  plus  dé  relatian  an  sacriOce 
qae  toûte  aolre  sorte  de  *a«e.  ils  ne  sont  pas 
propres  à  signifier  le  pouvoir  d'offrir  le  saint 
Mcriflce.  Comme  il  y  a  là  dii  doute,  il  fau- 
drait prendre  le  parti  de  répéter  cette  at:- 
tioo. 

.  —  Cas  XVI et  XVII.J?tt*fard,  en  recevant 
la  prêtrise,  ik'a  lonehé  que  le  calice  et  le  pain 
901  était  snr  la  patène,  sann  avoir  touché  la 
piitéaeméme;  ou  bien  il  a  touché  la  patène, 
sans  avoir  touché  le  paiu.  Sun  ordination 
est-elle  talidfe  dans  ces  deux  cas  ? 

R.  Oui  ;  elle  l'est  )|ans  le  premier,  parcd 
qne.  la  coosécratidn  an  pain  n'a  aucun  rap> 
port  nécessaire  à  la  patène ,  sans  laquelle 
00  jieot  la  faire  absolument.  Sylvius,  F. 
Presbfientut  t  dte-  onze  aoteari  pour  ce 
senliment.. 

.  —  Elle  l'est  aussi  dans  le  second  cas,parce 
qa'on  «!|t  autant  censé  toucher  le  pain  en 
loochanl  la  patène,  ^ne  le  vin  en  touchant 
le  calice;  qui  est  destiné  k  le  cottt<>nir. 

Cas  XVUI.  Raymond,  en  recevant  le  dia- 
conat, n'a  pastoQcbé  les  choses  que  l'évéque 
présente,  ans  ordinandl;  Bst'il  validement 
•rdooné? 

R;  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  iur 
la  matière  et  la  forme  da  diaconat;  Les  tfns 
prétendent  que  la  seule  imposition  des  mains 
ea  est  la  matière,  et  que  la  prière  de  l'é- 
lèque  en  est  la  forme.  Les  autres  veulent 
qoe-l'imposition  Jes  mains, l'étole  et  la  dal-' 
rtiatiqoe,  avec  la  tradition  du  livre  dès  Etan- 
gSfîes  soieril  la  matière;  et  que  la  forme  con- 
siste dans  les  p'i rôles  que  prononce  l'étéque 
en  donnant  ce  livré  k  tobcner.  Cette  diversité 
d'opinions  prodail  un  doute  ;  et  nous  croyons 
qne  dans  ce  doàte  Raymond,  qui  d'ailleurs 
eitteaadeae  coiformèrà  l'usage  de  l'B- 
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alise,  doit  recourir  à  son  éfêqnè  ;  et  après- 
lai  avoir  exposé  le  fail,  le  prier  de  Suppléer 
ce  qui  a  été  omis,  suivant  celte  rô^le  d'In- 
nocent III  elde  Grégoire  IX  :  Caatc.  iupplen- 
dum  quod  incaute  pet  errer-m  fuernt  prrt- 
termitmm,  Cap.  1,  etc^  Oii.  dt  SadrameMia 
non  iternndit. 

Cas  XIX.  Vital  \  eh  i-ecëvant  le  ioos- 
diaeonat,  n'a  pas  touché  lès  instrumenta 
propres  i  cet  ordre? 

—  R.  L'auteur  proQte  fort  ad  long  ()tiè 
lé  sous-diaconat  n'a  été,  pendant  les  ohze 
premiers  sièfcles.  ifu'dn  ordre  minebi-.  Ur- 
bain Il  ntf  le  re);ardait  assurément  pas 
comme  un  Ordre  sacré,  lorsqu'il  di^aii  eii 
1091  :  Saeros  ordi*et  diacomtum  didmus  m 
preibffteratutà  •  hos  ti(luidèm.  Moi  prinil' 
tita  Èeelesià  le^itur  hdbuihei  De  là  M.  P. 
eoneint  qu'on' peut  ioùténih  <tue  Vital  est 
bien  Ordonné,  parce  qn'ort  |>eht  dire,  avec 
de  savants  docteurs,  qtie  le  sons-diaconat 
n'étant  pas  un  vrai  sacretnent.  Il  û'a  ni  ma* 
tière,  ni  forme  qui  lui  soient  essentielles. 

Mais  cette  conééquence  paraît  fort  singo- 
lière.  Un  homme  serd-l-il  dont;  validement 
tonsuré  par  tontes  sortes  de  rites,  parce  que 
la  tonsure,  n'é'ant  t^àS  on  vrai  sacrement, 
n'ani-a  ni  matière  ni  ibrtne  instituée  par 
Jésus-Cbri-it?  Et  l'Eglise,  en' établissant  un 
ordre,  ne  peut-elle  pni,  ne  doil-clle  pas 
même  établir  des  cérémonies  dont  l'bmissioa 
le  rendra  nul?  Dikurts  donc,  èi  mieux  que 
l'auteur,  que,  coiiibie  dans  iin  doute  qui  ré^ 
gardenn  rite;  snitsacramentcl,  soit  purement 
ecclèsinstique,  il  faut  toujdurs  suivre  le  plus 
sûr,  Vital  doit  prier  l'évéque  qui  l'd  urdunné 
de  sdppiéer  en  sebretce  qui  a  éléoniis,  sui- 
vant la  r^le  :  Cai<(«  supplendum,  efp. 

Cas  XX.  Engé  a  reçu  tous  le^  ordres . 
quoiqu'il  n'ait  pds  été  baptisié.  Pèttt-il  en 
faire  les  fonctions,  après  qu'il  aura  reçu  là 
baptême? 

R.  Non;  car  personne  ne  pétil  rerevoir 
validement  aucun  sacrement  avant  celui  dû 
baptême  :  Si quit  presbylér  ûrdinalus  depre~ 
h<n'1erit  té  tion  eue  baptixatum,  baptixeturt 
et  iterum  otdinelur,  dit  i^n  concile  de  Com« 
piègne,  cap.  i  de  Presbyl.  non  haptizato. 

C4S  XXI.  Patrice  a  contraint  par  «ne 
crainte  griiSve  son  neveii,  qui  est  acolyte, 
à  rccevo  r  les  oi-dres  sacrés.  Son  ordiaaliea 
est-elle  valide: 

R.  Elle  l'est ,  s'il  a  inlérienrejnenl  con- 
senti, quoique  par  crainte,  selon  Inno- 
cent III,  c.  8  de  Sapt.,  etc.,  lib.  ii,  iil.  ki. 
Hais  s'il  n'y  a  donné  aucun  consentement, 
il  n'a  rieu  reçu,  comme  le  dit  le  oléme  pape, 
ibid. 

Cas  XXII.  Aubtrt  a  reçu  les  ordres  mi- 
neurs et  majeurs  sans  s'être  làit  tbnsnrer. 
N'a-t-il  pas  encouru  U  suspense,  iptofacto^ 
pour  s'être  aidai  fait  ordonner  per  sfl/(um  f 
et  n'est-il  pas  tombé  dans  l'irrégularité  par 
l'rxei'icice  cTe  ses  ordres? 

R.  Il  n'a  encouru  ni  l'un  ni  l'autre,  parce 
qute  la  tonsure  n'étant  pas  un  ordre,  il  n'a 
pas  été  ordonné  éh  sautant  un  ordre. 

—  La  Congrégation. a  décidé  le.coniraire 
eh  1588;  et  de  savants,  hommes,  comme  Sayr, 
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Pirhing,  etc.,  prétendent  ^u'en  ce  cas  il  y  a 
naspense.  Je  m'en  tiendrais  là,  â  moins  qfie 
la  coutume  des  lieux  n'en  eût  disposé  autre- 
ment. Hais  sur  quelle  contume  tabler  dans 
des  cas  si  rares?  Voyex  le  peu  que  j'en  ai 
dit,  lom.  IV,  part.  2,  c.  2,  a«  Sutpetuione, 
paff.  nunc  267. 

Cas  XXIll.  Euloge  a  reça  la  tonsare  et  les 
mineurs  avant  d'avoir  été  confirmé;  ce  qu'il 
a  celé ,  de  crainte  d'être  remis  à  une  antre 
ordination.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  et  grièvement,  puisqu'il  a  violé 
cette  loi  du  concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  ï  : 
Prima  tonsura  non  initientur  qui  saeramen' 
tum  eonfirmationis  non  susceperint;  et  que 
poor  se  consacrer  à  Dieu  dans  l'état  ecclé- 
siastique, il  faat  être  parfait  chrétien  ;  ce 
Îu'on  ne  devient  que  par  la  confirmation, 
«pendant  il  a  été  validement  ordonné,  la 
confirmation  n'étant  préalablement  uéces- 
Baire  que  de  congruenlia,  et  non  de  necessi- 
to(e.  Saint  Thomas  in  &  dist.  23  q.  1. 

—  Tolet.  Halier,  Babin  et  quelques  autres 
croient  qu  il  y  a  là  un  péché  mortel.  Mais  en 
France  il  n'y  a  point  d'irrégularité.  Voyex 
mon  Traité  de  l'ordre,  part,  i,  c.  7,  n.  33. 

Cas  XXIV.  Théoê  a  ordonné  prêtre  un  es- 
clave dont  il  ignorait  la  condition.  Cette  or- 
dination est-elle  valide? 

R.  Elle  l'est,  quoiqu'elle  soit  illfcite  de  la 

Çirt  de  celui  qui  l'a  reçue.  Sertme,  dit  saint 
bornas,  ^Mt  non  habet  poteslatem  «ut,  non 
potest  cûi  ordines  promoveri.  Si  tamen  pro- 
movelur,  ordinem  suscipit;  quia  liber  tas  non 
est  de  necetsilate  sacramenti,  lieet  rit  de  ne- 
cestitate  pracepti,  in  4,  dist.  25,  q.  2. 

Cas  XXY.  Mceviun,  insensé,  a  reçu  la  prê- 
trise en  se  mêlant  à  l'ordination  avec  les 
diacres.  Est-il  véritablement  prêtre ,  et  pour- 
rait-il en  faire  les  fonctions^  s'il  revenait  en 
son  bon  sens  ? 

R.  Il  ff  ut  raisonner  d'on  insensé  comme 
d'un  enfant.  Or,  selon  saint  Thomas,  un  en- 
fant est  capable  d'une  ordination  valide , 
Siuoiqu'on  ne  puisse  sans  crime  la  lui  con- 
érer.  Le  catéchisme  du  concile  de  Trente  dit 
la  même  chose  ;  Fagnan,  Barbosa  et  plu- 
sieurs autres  sont  du  même  avis. 

—  Je  crois  cet  avis  très-douteux  et  très- 
mal  prouvé  ab  inlrinteco.  Et  dans  ce  doute 
il  faudrait  réitérer  l'ordination  sous  condi- 
tion. Voyex  mon  Traité  de  l'Ordre ,  p.  1 ,  c. 
7,  a  nnm.  35. 

Cas  XXVI.  Urfin,  âgé  de  six  ans  ,  a  reçu 
la  tonsare  et  les  mineurs  de  son  évêque. 
Celui-ci  a-t-il  pu  les  lui  donner  ? 

R.  Il  l'a  pu,  selon  saint  Thomas,  ri  heees- 
rilas  aderat  et  speiprofectut;  c'est  plutêl  dire 
qu'il  ne  l'a  pas  pu. 

Cas  XXVII  et  XXVIII.  Maxime,  évêque , 
ne  pouvant  tronver  assez  de  sujets  dignes 
des  ordres,  pour  servir  plusieurs  églises  de 
•on  diocèse,  peut -il ,  sans  péché  mortel,  en 
ordonner  quelques-uns  qui  soient  indignes 
du  Mcerdoce  par  leurs  mauvaises  mœurs,  en 
attendant  qu'il  en  puisse  trouver  d'autres  7 
Ne  pourrait-il  pas  au  moins  en  ordonner  de 
très-ignorants,  mais  qui  sont  fort, vertueux  ? 

H.  Ad  1.  Maxime  ne  peut  ordonner  des 


sujets  dépravés,  parce  qu  il  causerait  par  M. 
un  très-grand  préiudice  à  l'Eglise  et  à  l'hon- 
neur qui  est  dû  a  Dieu,  et  qui  ne  lui  peut 
être  rendu  que  par  de  dignes  ministres.  C'evt 
pourquoi  saint  Paol  disait  àTimothée:  Ma- 
nus  cito  nemini  impotueris,  neque  eommumi- 
eaveris  peecatis  alienii.  C'est  donc  i  Maxime 
à  prier  le  Père  de  famille  qu'il  envoie  de  bous 
ouvriers  dans  sa  vigne,  et  à  se  bien  persua» 
der  que  dix  bons  prêtres  font  plus  de  bien 
que  cinquante  qui  n'édifient  pas  ,  ou  plaint 
que  ces  derniers  ne  peuvent  guère  faire  que 
du  mal. 

■Ad  2.  Cet  évéqne  ne  peut  non  plus  ordon- 
ner des  ignorants  ,  quelque  vertueux  qu'ils 
soient.  La  raison  est  qu'il  ne  peut  ordonner 
aucun  sujet  indigne.  Or  tels  sont  les  igno- 
rants, que  Dieu  lui-même  exclut  par  ces  pa« 
rôles  :  Quia  tu  seienliam  repulisii ,  repeltam 
te ,  «e  taeerdotio  fungaris  mihi.  Osée  4.  Di- 
sons donc  de  l'un  et  l'autre  cas  ,  avec  saint 
Léon,  Epist.  87  :  Non  est  Aoc  eonstdere  po- 
pulis,  sed  noeere  ;  nec  prœstare  regimen ,  sed 
augere  diserimen. 

—  Quelques  docteurs  de  Paris  ont,  dit-on, 
défini  qu'on  pouvait  ordonner  prêtre  an 
homme  qui  n'aurait  pas  la  science  compé- 
tente, mais  qui  aurait  beaucoup  de  vertu,  et 
ne  prétendrait  faire  d'autres  fonctions  que 
celle  d'offrir  le  saint  sacrifice.  Il  en  serait  de 
même  do  religieux  d'on  ordre  destiné ,  com- 
me le  disait  M.  de  Rancé,  à  ne  servir  l'Eglise 
Sjue  par  ses  prières  et  par  ses  jeûnes.  J'ai 
ait  voir,  tome  V  de  la  Morale,  page  iO ,  que 
dans  ce  cas-là  même  ces  sortes  de  prêtres 
seraient  encore  obligés  à  savoir  bien  des 
choses.  J'ai  parlé  au  loni  de  la  science  d'un 
curé,<dans  le  TrtUté  du  devoir  des  pasteurs , 
ch.  2.  Voyex  dans  Rallier,  ou  au  moins  dans 
mon  Traité  de  l'Ordre,  t.  H,  p.  h%;  l'impor- 
tant morceau  que  j'ai  rapporté  de  lui. 

Cas  XXIX.  Hilarin,  diacre,  kf^  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  d'une  cure  depuis  dix  mois, 
et  pur  conséquent  oblige  de  recevoir  la  pré- 
trise  au  plus  tôt,  se  présente  publiquement 
avec  les  autres  pour  être  ordonne.,  après 
avoir  été  admis  par  le  grand  vicaire.  L'évé* 
que  qui  sait  qu'il  a  commis  un  homicide  se- 
cret, demande  s'il  peut  l'ordonner  nonobstant 
cela,  ou  s'il  le  doit  refuser,  pour  ne  pas  don- 
ner à  l'Eglise  un  pasteur  si  indigne,  puisque 
l'ordination  est  un  acte  de  sa  juridiction  vo- 
lontaire, dont  il  ue  doit  rendre  compte  qu'à 
Dieu  seul, 

R.  Comme  un  curé  ne  peut  refuser  la  com- 
munion à  un  pécheur  secret,  lorsqu'il  la 
demande  en  public,  de  même  l'évêque  dont 
il  s'agit  ne  peut  refuser  d'ordonner  Hilarin, 
si  d'ailleurs  il  est  capable,  puisqu'il  ne  le 
pourrait  refuser  sans  le  diffamer.  Quia ,  dit 
Alexandre  III,  c.  k  de  Temp.  ordin.,  peeea- 
tum  occullum  est,  si  promoveri  voluerit,  eum 
non  debes  <Uiqua  ratione  prohibere.  Que  si 
cet  évêque  peut  avertir  en  secret  Hilarin,  oa 
le  refuser  sons  quelque  prétexte  vraisem- 
blable, il  est  obligé  de  le  faireJ 

Cas  XXX.  Symmaque  ayant  été  refusé  à 
l'examen  pour  la  préirise,  s'est  glissé  parmi 
les  ordinands,  et  l'évêque  ayant  déclaré  que, 
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si  qvelqn'nn  de  c«ax  qni  avaleot  été  refasés 
avait  eu  la  lémérité  de  s'être  inlrodoil  parmi 
les  aolres,  il  n'avait  aacane  intention  de  lui 
ceaférer  l'ordre  »  Symmaqae  n'a  pas  laissé 
de  receroir  la  prêtrise.  Est-il  véritablement 
«rrfoané? 

fi.  Ooi,  pourra  qae  ce  prélat  ait  réroqué 
Urilement  sa  déclaration  aénérale,  comme  il 
est  censé  l'aroir  fait  par  riniention  actoelle 
qa'il  a  eue  eo  l'ordonnant  prêtre,  n'étant  pas 
a  présumer  qu'il  voulût  appliquer  la  forme 
i  la  matière  du  sacrement,  sans  avoir  inten- 
tion de  le  conTérer,  paisqu'autrement  il  se 
rendrait  coupal>te  de  sacrilège  par  la  profo- 
nation  qu'il  en  ferait.  Cela  peat  se  confirmer 
1*  par  Innocent  III,  c.  54  de  Appellat.,  oii  il 
AèclaTe  qu'une  pareille  protestation  devient 
nulle,  dèi  qae  celui  qui  l'a  faite  y  renonce 
par  nn  acte  contraire  ;  2*  parce  ({u'antre- 
ment  l'ecclésiastique  ainsi  ordonné  ne  con- 
sacrerait, ni  n'absoudrait  jamais  validement. 
conséquences  terribles  qu  an  évéque  voudra 
toujours  écarter. 

—  Tout  cela  est  admirable.. J'y  ajoute,  l* 
qu'on  èvèqne  ne  doit  point  faire  de  pareilles 
protestations,  nùt ,  dit  le  cardinal  Lugo,  gra- 
sisrima   txitttnte    eatua;    comme  si  étant 
parmi  Aes  anabaptistes  oa  des  jacobites ,  il 
y  en  a  qai  sons  le  masque  de  la  catholicité , 
viennent ,  qqoiqoe  pleins  de  fureur  pour 
rèérés/e, a  elufae  ordination,  lui. dérober 
les  saialB  ordres  ;  2*  que  si  l'on  doutait  de 
fiafenlion  de  l'évéque  qui  a  fait  ces  sortes 
de  proleslaliuns ,  il  faudrait  le  faire  expli- 
«oer,  00  ceux  qui  savaient  sa  pensée  ;  3°  que 
s  il  déclarait,  comme  le  fit  un  certain  évé- 
que, qu'il  a  voola  ne  point  ordonner  ceux 
3ui  seraient  en  tel  cas,  il  faudrait  les  réor- 
oaner  absolument ,  supposé  qu'ils  eussent 
cfcaogé  de  sentiments  ;  i*  que  si  on  ne  pou- 
rail  savoir  an  net  son  intention  ,  il  faudrait 
tes  réordonner  tub  eonditione ,  ainsi  que  l'a 
déclaré  la  congrégation  du  Concile  en  1586, 
1710  et  nk3.  Voyez  Benoit  XIV  ,  de  Sacrifi- 
cto.  etc.,  lib.  III,  c.  10  ;  et  à  son  défaut,  mon 
Traita  de  l'ordre,  part.  2,  c.  8,  a  n.  81. 

Cas  XXXI.  Baudry,  diacre  de  Nice  ,  s'est 
fait  ordonner  prêtre  par  l'évéque  d'Albc, 
saosdimissoiredeson  évéque.  Â-t-il  rncoura 
quelque  peine  canonique  ? 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  23  de  Re- 
font., c.  8,  décide  la  question  en  ces  termes  : 
Siietus  fiât,  ordinatu  a  coUatione  ordinum 
fer  annum,  et  ordinatus  a  tuseeplorum  ordi- 
'^um  exseeutione,  quanditt  proprio  ordinario 
videbitur^  fit  tuspensut.  £n  France,  l'abso- 
lution de  cette  censure  n'est  point  réservée 
•n  pape,  ainsi  qae  l'enseignent  Cabassut, 
Oocasse,  etc. 

Cas  XXXll.  Jovius,  diacre,  âgé  de  vingt- 
trois  ans  et  vingt  jours  seulement ,  s'est  fait 
ordonner  prêtre ,  ayant  falsifié  son  extrait 
biptistaire.  A-t-il  encouru  par  là  quelque 
pcioe? 

R.  Selon  le  concile  de  Trente ,  sess.  23,  c. 
là,  et  l'édit  de  Blois,  art.  2,  il  faut  vingt- 
deux  ans  commencés  pour  le  sous-diaconat, 
ringt-trois  aussi  commence  pour  le  diaco- 
nat, vingt-cinq  de  mêmq  pour  la  prêtrise , 


en  France  vingt-sept  pour  l'épiscopat.  Celui 
qui  se  fait  ordonner  avant  cet  âge,  est  sus- 
pens ;  et  sa  suspense  ,  en  vertu  de  la  bulle 
Vum  ex  taerorum  de  Pie  II,  dure  lors  même 
qu'il  a  atteint  V&f^e  nécessaire,  et  ne  peut, 
si  le  fait  est  public,  être  levée  que  par  le 
pape.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  l*  que 
l'évéque  qui  ordonne  quelqu'un  avant  l'ago 
est  lui-même  suspens  ou  mérite  de  l'être  , 
comme  dit  Fagnan  tn  cap,  14,  de  Temp.  or- 
dinat.,13;  2»  que  celui  qui  a  de  bonne  foi 
reçu  un  ordre  avant  l'âge,  n'est  pas  sus- 
pens ;*  3' mais  qu'il  ne  peut  cependant  en 
faire  les  fonctions,  à  moins  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  nécessaire.  Voyez  mon  Traité  de  Irre- 
gularit.,  tom.  IV,  part.  2,  cap.  k. 

Cas  XXXIII.  Mais  sulBt-il  bien  que  les 
années  requises  pour  les  ordres  sacrés  soient 
commencées  ? 

R.  Cela  suffit  de  l'aveu  de  tous  les  doc- 
teurs, et  selon  l'usage  ,  parce  que  ,  comme 
dit  la  Loi ,  Rempublicam ,  ff.  de  Muneribut , 
ele.  'Hoc  inhonoribus  favoris  causa  eonstittt' 
tum  est,  ut  pro  plenis  inchoatos  annos  acci~ 
piamus. 

—  Mais  pour  cela,  il  faut  compter  le  jour 
de  plus  qu'a  l'année  bissextile,  il  parait 
même  qo!il  faut  compter  outre  les  365  jours, 
les  six  heures,  qui  tous  les  quatre  ans  for- 
ment l'année  bissextile.  Foyez  Fagnan  sur  le 
ch.  Ad  nostrum,  8  de  Regular.,  n.  35,  ad  5. 

Cas  XXXI V.  Gentien  n'étant  que  diacre , 
s'est  fait  sacrer  évéquej  et  a  depuis  ordonne 
des  prêtres.  Son  ordination  et  celles  qu'il  a 
faites  sont-elles  valides? 

R.  Non,  parce  que  la  puissance  que  l'évé- 
que nçoit  par  sa  consécration  sur  le  corps 
mystique  de  Jésus-Christ,  qui  sont  les  fidèles, 
a  pour  fondement  la  puissance  qu'il  a  sur  la 
corps  naturel  de  ce  divin  Sauveur,  qu'il  peut 
consacrer.  Or  il  n'a  cette  puissance  que  par 
l'ordre  de  prêtrise;  donc, sans  ce  fondement, 
il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  épiscopat. 

Cas. XXXV.  Félicien  a  conféré  le  diaconat 
à  Maiborin  ,  le  jour  des  Rois  ,  qui  était  un 
jeudi.  A-l-il  péché  mortellement ,  et  Matbu- 
rin  a-t-il  encouru  quelque  peine? 

R.  Un  évéque  peut  bien  donner  les  mineurs 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  ;  mais  il  ne 
peut  donner  les  ordres  sacrés  qu'aux  Qua- 
tre-Temps,  ou  le  samedi  de  la  Passion,  ou  la 
samedi  saint  ;  et  cela  sub  mortali.  Celui  qui 
a  été  ainsi  ordonné  extra  tempera  sans  dis- 
pense du  saint-siége  ,  est  aussi  suspens  ab 
exseeutione  ordinis  sic  suscepti.  C'est  ainsi 
que  le  décident  les  cb.  3  et  8,  de  Temp.  ordi' 
pal.  La  raison  est  que  l'ordonnant  et  l'or- 
donné violent  la  loi  de  l'Eglise  dans  un  point 
fort  important. 

—  Cas  XXXVl.  André  s'est  trouvé  fort 
mal  après  avoir  ordonné  les  diacres.  Il  a  re- 
mis l'ordination  des  prêtres  au  matin  du  di- 
manche suivant.  L'a-t-il  pu? 

R.  Oui,  pourvu  qu'il  ait  continué  le  jeûne 
du  samedi;  parce  qu'alors  propter  continua' 
tionem  jtjunii  fictione  canonica ,  vespera  ewn 
mane  aa  eumdem  diempertinere  censetur,  cap. 
13  de  Temp.  ordinal.  Or  je  crois  qu'en  ce  caff 
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le  jeAne  eeclétiasliqo»  •oflBt.    Yoy»  mon 
Ik-aité  d«  r ordre,  p.  1,  c.  6,  n.  3S6. 

—  C4S  XXXVIl-  André  ne  pourrail-il  pas 
sar  ce  principe  erdopnçr  prêtre,  le  diroanche 
ipalin,  celui  qu'il  «nrail  fait  diacre  le  sa- 
medi} 

R.  Non,  et  0st  par  le  qnéme  principe  qu'il 
ne  le  poorrail  pas;  car  il  o'esl  pns  |)ermi{  de 
donn'  t  deux  prdres  sacrés  1^  mémp.  JQur.  Or, 
dans  le  caf  présent .  te  samedi  et  le  diman- 
che ne  sont  qu'un  inéinç  jour,  p  rqne  fiction 
de  droit  fondée  sur  ces  pHrolcs,  Gen-  1  :  Fa- 
Ctum  têt  vespere  et  mane  difi  unus. 

Cas  XXXVJil.  Horltn  a  reçu  les  mineurs 
en  péché  mortel.  1'  A-t-il  contmis  par  là  up. 
nouveau  péché  morlel?3*  En  a-t-il  aussi 
commis  un.  9'i|  a  f'tit  ep  cet  état  quelque 
fonction  de  ces  ordres? 

R.  La  décision  de  cette  difflçuUé  dépend 
de  la  question  si  \f9  mineurs  sont  sacre- 
qiçnts-  Car  Vils  sont  sacrements,  po  ne  les 
peut  recevoir  en  péché  mortel,  sans  faire  un 
sacrilège  mortel.  Or  on  est  partagé  sur  cette 
question.  Saint  Thomas,  saint  Bonavepture, 
et  plusieurs  célèbres  théologiens  ,  sont 
pour  i'alGrmati?c.  D'autres,  el  surtplit  les 
uo^f^eau|:  doi  leur»  ,  pensent  le  canlrajre. 
Comme  le  senljment  de  saint  Thqmas  pous 
parait  plus  conforme  an  décret  d'Elwgèqe  IV, 
et  au  concile  de  Trente,  sess.  23,  ch-  3.  npus 
croyons  qu'Horten  doit  au  moins,  (fd  iftlius, 
se  r^^arder  comme  coupqhie  i<i~f%cfilé^e^  et 
»*pn  ("iffesser.^ 

\^  l'égard  dé  l'exercice  de  ces  ordres,  $i 
Horlrn  l'a  fait  ex  officia,  il  a  péché  mortel- 
lement, selon  ro|>ini6n  de  saint  Thomas, 
puisqu'il  a  (ail  indignement  les  fonctions 
d'un  sacrement.  Mai^s'ilne  les  a  faites,  que 
cpmme  les  font  tous  les  jours  de  simples 
tonsuiés  ou  même  des  laïques,  il  n'a  cas 
péché  grièvement. 

—  M.  P.  se  trompe,  en  faisant  dépendre 
sa  décision  de  la  qnalt(,é  des  mineurs.  La 
tonsure  n'est  pas  un  sacrement;'  et  cepen- 
dant M.  Hallier,  le  P.  Alexandre,  et  plusieurs 
au'res  croient  qu'on  rie  peut  la  recevoir  en 
p^ché  mortel,  sans  en  commettre  un  nouveau. 
J'ai  cru,  p.  i,  c.  3,  n.  llii',  tract,  de  Ordine, 
pouvoir  ep)  excepter  le  cas  où  un  jeune 
faoïpmfi  trompé  par  la  lecture  de  quelque 
Berlaiid,  a  erg  pouiroir  remettre  sa  confes- 
sion apr^s  la  cérémonie. 

Cfti  XXX|}i.  Constan$,  curé,  vlsjtant  avec 
spin,  trente  ans  après  ^on  ordination,  ses 
)e  trgs  d'ordres,  n'y  trouve  P9Jpt  celle  du 
diaconat;  et  pe  ppu\ant  se  ressouvenir  s'il  a 
été  ordonné  (l'acre,  et  par  quel  évéque,  il 
entre  dans  bqi  grand  scrupnlç,  et  il  pnvoie  à^ 
Rome,  d'où  il  reçoit  un  rescril  adressé  à  son* 
évéque;  mais  parce  que  le  pape  ne  perncet 
par  ce  retcrit  a  l'évèqqe  de  l'absoudre,  que  : 
Vummodo  fruclus  berieficii  non  perceperit,  et 
qu'il  a  toujours  perçu  les  fruits  de  sa  cure, 
l'évéqne  fait  difTiciflte  de  l'exécuter.  On  de- 
^nande  :  1*  si  Constans  doit  présumer  qu'il 
n'a  pas  été  ordonné  diacre?  2*  Si,  supposé 


qp'il  fôt  certain  de  n'avoir  pas  élé  ordonné 
diacre,  il  ne  pourrait  être  absous  et  relevé 
que  par  le  pape;  3°  Si  la  clause  dummoeto 
fructu*.  etc.,  doit  en  ce  cas  empêcher  i'évé— 
que  d'exécuter  ce  rescrit  dn  pape? 

R.  1*  Le  doute  de  Constans  n'est  pas  as*es 
bien  fondé  pour  qu'il  doive  prétamer  qu'il 
n'a  pas  reçu  le  diaconat;  al  ainsi  il  n'avait 
pas  besoin  d'no  rescrit  do  Rome,  puisqu'on 
n'en  a  besoin  que  quand  on  a  des  preuves 
certiiines,  ou  du  moins  fort  apparentes  (la 
vice  de  l'ordination,  cap.  un.  De  Gerico  per 
sait,  etc.,  preuves  qu'on    n'a  pas  poor  ne 
point  trouver  ane  pièce  qui  a  pu  s  égarer, 
surtout  quand  la  conscience  n'a  jamais  rien 
reproché;  3"  quand  il  serait  sûr  de  n'avoir 
pas  été  ordonné,  il  ne  serait  pas  népessaira 
qu'il  recourût  à  Rome;  car  la  cliose  étant 
occulte,  son  évéque  pourrait  l'absoudre  de 
s^  suspense,  et  lever  l'irrégularité  qu'il  au— 
rait  contractée.  Trid.  sess.  i^t,  c.  6;  3'  A  l'é- 
gard de  la  clause  ;  Dumtnodo  (ructtu  btnefien 
non  perceperit,  puisque  c'est  une  condition 
apposée  expressément,  il  faut  obtenir  on 
qouveau  bref,  qui  porto  :  £(iam  fruclibu» 
pfrceprtf,8npposéquelecrime8oitpublic(t), 
à  moins  que  ce  curé  n'e^t  perçu  que  ce  qui 
Ipi  était  nécessaire  pot^  son  emretien;  cela 
Ipi  étant  d&  de  droit  naturel  pour  avqir  de»- 
servi  lo  bénéfice,  ou  bien  qu'ayant  perçu  da- 
vamage,.  il  l'eAt  dppné  à  l'Eglis*  ou  aux 
pauvres. 

Cas  XL.  ThUri,  religieqx  dans  un  convent 
de  Viviers,  a  reçu  le  diaconat  à  Ntmes,  sor 
le  dimissoir«  de  son  supérieur.  Est-il  légili- 
meroent  prdonné? 

U.  Si  Thiéri  est  d'un  monastère  oà  il  y  ait 
stabilité,  il  n'a  pas  été  légitimement  ordonné 
par  l'évêque  de  N.  i  moins  qu'outre  le  di- 
missnire  de  son  supérieur,  il  n'ait  eu  celui 
de  révéque  de  Yiyiers;  ou  du  moins  celui  de 
.  son  évéque  d'origine.  Mais  s'il  est  d'une 
maison  où  il  n'y  ait  point  de  stabilité,  comme 
sont  les  mondiqnis,  il  a  pu  (tlrf  ordonné  par 
l'évêque  de  N.  sur  le  dimisspire  de  son  supé- 
rieur, en  cas  que  l'évêque  de  Viviers  ail  élé 
absent,  ou  qu'il  ne  flt  pas  l'prdinati  in.  Ainsi 
réglé  par  le  plergé  de  France,  art.  16.  Yoytx 
$.  R.,  t.  II,  cas  i% 

—L'évêque  d'originp  ne  fait  rien  ici.  Voyex 
mon  Traité  de  fordrt,  p.  1,  ch.  6,  a  n.  222, 
ad  n.  227. 

—  Cas  XM.  Marin  est  d'on  monastère 
nullius  diœcefis.  Son  supériaor  ne  peut-il 
pas  l'envoyer  à  tel  éyéqMe  qu'il  jugera  i 
propos  ? 

R.  Non,  c'est  l'évêque  Ijb  plus  voisin  qui 
est  j)lor9  l'évêque  de  l'ordination.  Ma'if  le 
p  us  voisin  n'est  pas  celui  dont  le  territoire 
l'est  davantage,  mais  celqi  dont  la  cathé- 
drale est  plus  proche  de  l'église  abbatiale 
ou  priorale  dn  monastère.  C  est  ain^i  qu.c 
cela  a  été  plusieurs  fois  décidé  à  Rome  par 
diverses  congrégations. 

Cas  XLII.  Eumien,  profès  da  mpnasière 
de  S.  n'ayant  pu  obtenir  de  son  sQpériéur  la 


.  (I)  Le  seoliroent  le  plas  eomman  est  que  la  condonalioD  des  fruiu  est  réservée  ta  pape,  iors  même  qui 
la  isrine  (st  secret. 
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fteKmtsskn  d«  recevoir  les  ordres,  à  cause  Ugiosus,  16,  ajoote  qqe  si  le,  inonaftArg  de 

4e  9^  coD^Bite  peu  réglée,  a  Irouvé  le  moyen  la  profession  avait  un  priyjj^e  PU  qqelquc 

4'*^lre  cDrojé  râr  son  provincial  dans  un  constifotion  contraire,  ce  religieux,  qvfi  j 

^nonastëre,  dont  le  supiérieur  lui  a  permis  aurait  contrevenq,  serait  pnniss4(>l))  JAtn 

«le  se  Caire  ordonner  par  Itév4qpë  dn  diocëso  supérieur. 

où  ce  second  monastère  est  situé.  Huit  mois        Cas  XLIII.  fiisNc,  âgée  de  vingt  ans,  a  si 

«prÏM  n  est  retourné  dans  le  premier  monas-  bien  celé  son  sexe,  qu'on  lui  a  donné  tous 

Cére,  dpnt  le 'supérieur  vent  le  suspendre  de  les  ordres.  Les  a-l-elle  reçus  validement.7 
IVxercice  de  ses  ordres,  sur  ce  qu'il  s'est  fait  ■       R.  Non  :  c'est  la  doctrine  de  tonte  l'Eglise, 

ordoaii'  r  par  l'évéqoe  d'un  autre  diocèse,  à  qui  n'a  été  combattue  que  par  les  pépuziens 

i|ui  U  a  fait  entendre,  conlire  la  vérité,  qu'il  et  les  calaphrygiens.  Et  certes,  si,  seloR  U 

était  religieux  de  son  diocèse.' Ce 'supérieur  rèf,\o  2,  S.,  les  Femmes  sont  inhabiles  au|i 

n*a-t-tl  pas  iràison?  offices  civils,  elles  le  sont  bien  plu»  à  rece- 

K.  Non  ;  car  ce  religieux  résidant  actuelle-  voir  et  k  exercer  les  saints  ordres, 
ment  dans  le  second  monastère,  avec  la  per-         — Je  crois  avoir  solidement  prouvé  contrft 

mission  dn  provincial,  lorsqu'il  a  reçu  les  Misson  et  ses  anciens  confrères,  que  l'ordi-^ 

ordres,  il  était  alors  du  corps  de  ce  même  nation  de  la  papesse  ieanna  n'est  qu'une 

monastère,  et  par  conséquent  il  pouvait  être  table  des  plus   mal  inventée».  Tr.  de  Orcf. 

«rdonné  par  l'évéque  du  lieu.  C'est  ainsi  tom.  I,  pag.  ^h3. 
qu'il  a  éti  défini  le  85  mars  1696  par  la  con-         Voyex  EvtQOB,  Diuissoibe,  Sdspbk»!. 
grégation  des   réguliers.  Sylvius,  verbo  Be- 

HÉMOIRE   SUR   L'OBDIIfATION    DES   PsAtRES. 

Ct  Mémoire  fut  présenté  tur  ta  fin  de /'an  1739  à  M.  Robuste,  évéque  de  Nitrie.  Vn  habiU 
Aonillie  que  fat  consulté  fà-dessu$  a  rru  qWçn  pouvait  le  donner  au  public ,  parce  qu'il  s't« 
trouve  des  recherches  et  une  certaine  érudition,  quoique  quelquefois  un  peu  obscure.  Oh 
jugera  peut-être,  comn^e  lui,  que  l'éloge  de  l'Eglise  romaine  par  où  il  (inity  est  asuex  dé~ 
ploc<.  Mais  j'ai  cru  ne  devoir  rien  changer  ^ans  un  écrit  qui  ne  m'appartienC  pas.  Le  ioici 
4onc  tout  tnlier. 

On  demande  si  un  prêtre  ordonné  de  la  manière  suivante  peut  être  «9^uré  de  la  validité 
desoD  urJinalioo  puur  exercer  les  fonctions  en  toute  sûreté  de  conscience  ;  et,  sopposé 
iia'il  o'<i/t  pas  foule  la  certitude  nécessaire  pour  la  pratique,  comment  il  doit  fie  condqire? 
Voici  cftmme  la  chose  se  passa  (apparemment  dans  un  pays  pu  .les  ordipatjops  sont  bien 
nresj. 

il  est  certain  que  la  première  imposition  def  mains,  qui  se  fait  sans  riep  dire,  fut  d'abord 
omise  et  par  l'évêqne,  et  par  les  prêtres  assistanis.  Il  .est  encore  certain  que  cenx-ci  man- 
quèrent d'étendre  la  main  suf  les  ordinands,  quand  l'évéque  dit  au  temps  ur(l inaire  et 
selon  l'ordre  marqué  dans  le  ppntiËcal  romain  les  deux  oraisons  :  Qremus,  frafree  chariisi- 
mi,  etc.,  et  Exaudi  not,  quœsuntus,  Domine,  etc.  Au  regard  de  l'évéque,  il  est  seulement 
doHieos  s'il  èiendit  les  mains  sur  les  ordinands,  quand  il  dit  ces  deux  oraisons. 

Loifgtemps  après,  c'est-à-dire   après  tout  le  temps  dont  l'évéque  eut  besoin  pour  faire  ce 

Î ni  est  marqué  dans  le  pontiGcai  romain  poqr  l'ordination  des  prêtres  (je  crois  que  nous 
lions  au  nombre  de  dix-sept  prêtres)  et  pour  dire  la  messe  jusqu'au  Pater,  l'évéque  inljer^ 
rompant  Ip  canon  en  cet  endroit  suppléa  i  ce  qui  avait  été  omis.  U  fit  d'abord  la  première 
imposition  taetu  eorporali,  que  les  prêtres  firent  aussi  de  la  même  manière.  Ensuite  ils 
firent  I9  seconde  tous  ensemble,  et  l'évéque  aussi;  mais  l'évéque  ne  dit  alors  que  la  pré- 
,    mière  oraison  :  Oremui ,  fratres  charitsimi,  etc. 

I>'aillears  la  troisième  imposition  des  mains  ne  fut  pas  fajle  taetu  eorporali.  Cependant  1^ 
rbsp.  Freêbyter  de  â  Soeramenits  non  t<erandis,  suppose  que  l'imposition  doit  élre  faite 
»iMi  aux  prêtres  et  aux  diacres;  mais  lorsque  l'évéque  dit  ces  paroles  :4cc«pe  ^pirtturt» 
tanetum  :  quorum  remiseritis  peceata,  etc.,  il  s'en  fallait  d'un  pied  QU  environ  que  ses  muiop 
ne  tuucbasseqt  la  (été.  L'imposition  fut  faite  de  la  même  manière,  loirsqueie  reçus  le  diaconat. 

s ÉPOUSE. 
On  assure  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  la  validité  de  l'imposition  des  mains 
faite  par  révf^quc  ,  quoique  non  tac^M  eorporali:  mais  par  suspension  de  ses  maiiis  absque 
tuctu  eorporali,  quand  il  a  prononcé  ces  paroles,  Acripe  Spirilum  sanctum,  rlc;  ce  qui  dis- 
pense ici  d'examiner  si  c'est  par  celte  imposition  des  mains  prescrite  par  le  pont  fical  et  par 
ces  paroles  dont  l'évéque  l'accompagne,  Aceipe  Spirilum  tnnclum,  etc.,  que  les  prêtres  re- 
çoivent le  pouvoir  d'ubsoudre, bu  s'ils  ont  dm  reçu  ce  pouvoir  précédemniient  avec  celui  de 
consacrer,  et  s'il  se  trouve  que  les  prêlres  upnt  ri  s'agit  dans  le  mémoire  n'ont  pas  reçu 
alors  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  par  ces  mêmes  paroles,  Aceipe  Spirilum,  elc. 

La  vilidité  dé  celte  imposition  des  mains  pratiquée  ici  par  l'évéque  ne  saurjil  ôirc  dou- 
teuse. Il  faut  dire  la  même  chose  de  l'imposition  des  mains  employée  dans  Tordinalion  des 
diacres  dont  pirle  le  mémoire.  C'est  on  principe  unanmemcnt  reconnu  qu'en  fait  de  sacre- 
ment, un  changement  accidentel  dans  la  matière  ou  la  forme  n'empêche  pas  que  le  sacre- 
ment ne  sôit  i'éellcment  et  validement  conféré,  càn.  Retulerunt,  80;  de  Consecrat.,  dist.  k. 
S.iint  Thom.,  3,  p.  q.  60,  art.  7,  ad.  1  et  3,  et  art.  8,  in  corp.  et  ad.  3.  Voyez  dans  Bonnal, 
n*  ^ocremenl,  q.  8.  Or  tout  le  reproche  qu'on  saurait  faire  jamais  au  changement  qui  se 
trouve  ici  dans  cette  imposition  des  mains,  c'est  que  ce  changement  est  accidealel. 
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£n  effet,  dans  lé  conrt  ordinaire  il  faut  prendre  les  paroles  dans  le  sens  où  les  bomint»'» 
les  entendent,  can.  Humatue  XXII,  q.  S.  Humana  aurés  verba  nostra  taliajudicant  ,ftia/(«s 
forU  sonant;  et  la  Glose,  in  c.  Si  po$lqu<m,  de  eUel.  et  elect.  potestate,  in  6,  t.  Mente,  dil  : 
Verba  eitili  modo ,  non  autem  captiose  $unt  intelligenda  ;  et  sur  le  cha'p.  Ex  litlerU  i ,  d0 
Spon$alib.,  elle  dit  encore  :  Communi  tuu  nomina  sunt  intelligenda.  Saint  Thomas,  loeie  ei— 
talis,  fait  voir  combien  dans  les  sacrements  on  doit  avoir  ^ard  anx  paroles ,  quantum  ati 
sensum  quem  faeiunt;  et  le  P.  Alexandre,  sur  le  même  sujet,  dit  :  Qua  de  reex  eommuaUt»^ 
>nimim«en(ujudtcium/erendum  esff  Théologie dogmatiqae  et  morale,  tome  I,  page  IM- 
cbl.  1,  A. 

Or,  par  imposition  des  mains,  on  entend  non-seulement  l'application  des  mains  sar  la  tét« 
d'one  personne,  mais  aussi  la  suspension,  on  l'élévation,  ou  I  extension  des  mains  sur  cette 
personne.  Étendre  ses  mains  vert  auelqu^un  ,  dit  dum  De  Vert,  ou  les  imposer  sur  auelqu*un, 
c'est  tout  un,  et  l'un  vaut  l'autre.  Explicat.  des  cérémon.,  (om.  Il,  pag.  ihO,  édit.  ac  1710. 

1*  On  en  trouve  une  preuve  évidente  et  sans  réplique  dans  le  sacrement  de  confirmation, 
où  l'imposition  des  mains  est  prescrite.  Cependant  l'évéque  n'impose  pas  les  mains  taetu 
eorporaliaar  laléle  de  chacun  de  ceux  qu'il  confirme,  il  étend  seulement  ses  mains  vers 
eux.  Le  pontifical  romain  porte  :  Tune  exlentis  versus  confirmandot  manibus  ,  oretnut,  etc. 
Aussi,  suivant  ta  remarque  de  dom  De  Vert,  voit-on  qu'à  l'endroit  ot»  le  Pontifical  romain 
d'aujourd'hui  s'explique  de  cette  manière,  le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire  et  l'Ordre  romain 
mettent  indifféremment,  elevata  ;  ou  6ten ,  clevata  et  imposita  mann  sua  super  capita  om- 
nium. Imponit  eit  manum,  dit  le  sacramentaire  de  Gélase,  dans  Thomass.,  pag.  84,  édit. 
de  1680.  Et  elevata  manu  sua  super  capita  omnium,  dit  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire, 
dans  Ménard,  pag.  71^,  édit.  de  1642.  Voyez  aussi  les  différents  ordres  pour  la  confirmation 
dans  Marlène,  de  anftf.  ecel.  ilt<t6ti«,  tom.  I,  cap.  2,  art.4. 

2*  Le  cbap.  Presbyier  extra,  de  Sacramenlis  non  iterandis,  celai  même  qu'on  objecte, 
parce  que  Grégoire  IX  s'y  explique  ainsi  :  Presbyter  et  diaconus  cum  ordinantur ,  manus 
impositionem  tactu  corporali  iritu  ab  apostolis  inlroducto)  recipiunt  ;  ce  chapitre ,  dis-je , 
fournil  même  une  preuve  que  la  suspension  des  mains  est  réellement  une  imposition  des 
mains,  comme  l'applicalion  des  mains  sur  la  tête  ;  car  il  y  a  à  la  fin  :  Suspentio  autem  ma- 
nuum  débet  fieri,  eum  oralio  super  eaput  effundilur  ordinandi.  Ce  qui  fait  voir  que,  qaand 
Grégoire  IX  a  dit  au  commencement,  manus  impositionem  tactu  corporali ,  ces  mots  tactu 
corporali  sont  mis  enuntiative  et  expositive,  non  pas  essentialiter  et  privative,  quasi  impotitio 
manuum  absque  taetu  corporali  pnvaretur  effèctu.  L'application  des  mains  tactu  corporali  et 
la  suspension  des  mains  sont  deux  manières  d'imposer  les  mains  ;  et  c'est  dans  le  temps  de 
la  suspension  des  mains  qne  Grégoire  IX  enjoint  de  dire  la  prière  qui  est  la  forme  de  l'or- 
dination. Cette  suspension  des  mains  est  donc  une  rentable  imposition  des  mains,  e'e»t-à- 
dire,  véritablement  la  matière  à  laquelle  la  forme  doit  être  jointe. 

Il  serait  inutile  de  relever  que  dans  quelques  exemplaires,  au  lieu  de  tutpensio,  on  lit  tm- 

ftotitio.  Car,  comme  la  note  marginale  a  soin  de  le  marquer,  dans  le  plus  grand  nombre  et 
es  plus  anciens  exemplaires  ,  il  y  a  suspeniio,  à  quoi  la  Glose  est  favorable.  D'aillean  de 
ce  que  dans  les  différents  exemplaires  on  a  transcrit  et  laissé  indifféremment  tmBo«i<ta 
ou  suspensio ,  c'est  une  preuve  que  par  suspension  on  a  entendu  une  vraie  imposition  des 
mains. 

3*  Les  ordres  manuscrits  d'ordination  montrent  que,  soit  l'élévation  des  mains,  soit  l'ap- 
plication des  mains  snrlesordinands,  quelle  que  soit  l'une  de  ces  manières  que  l'évéque  em- 
ploie pour  imposer  les  mains  ,  elle  est  une  véritable  imposition  des  mains.  Un  manuscrit  de 
Corbie  d'environ  800  ans  vent  que  l'évéque  impose  les  mains  sur  la  tête  du  prêtre  ordinand,  « 
et  que  les  prêtres  tiennent  lears  mains  sur  ses  épaules  (1).  Voilà  donc  l'évéque  obligé  à  im- 
poser les  mains  sur  les  ordinands,  sur  la  tête  des  ordinands.  Cependant  ce  qu'un  nianascrit 
d'Anxerre -d'environ  4>00  ans,  et  ce  qu'un  autre  de  Sens  d'environ  300  ordonnent,  c'est  que 
tant  l'évéque  que  les  prêtres  aient  les  mains  levées  sur  les  ordinands  :  règlement  qu'un  ma- 
nuscrit de  Noyon  du  même  siècle  que  celui  d'Auxerre  présente  pour  être  observé  par  les 
prêtres  assistants.  Ces  ordres  d'ordination  regardent  donc  également  l'application  des  mains 
et  l'élévation  des  mains  sur  la  tête  comme  une  véritable  imposition  des  mains. 

Pour  mettre  le  comble  à  la  force  de  ces  preuves,  il  faut  rappeler  ici  ce  qu'un  pontifical 
romain  manuscrit  delà  bibliothèque  de  M.  Coibert  (2),  n"  4160,  d'environ  300 ans,  prescrit 
pour  l'ordination  des  prêtres.  Litania  vero  canlatur,  ut  supra,  ri  non  est  cantata  tune  in  or-  . 
ainatione  diaconorum.  Leinde  eis  inclinatis  {presbyteris  ordinandis),  imponat  pontifex  s(fl- 
gulis  ambas  manus  super  caput  eorum,  et  omnes  presbyteri  qui  adsunl  cum  eo,  nihil  dicendo, 
et  ille  dat  sine  mitra  oralionem  super  eos,  tenens  elevatas,  sicut  quando  dicuntur  orationes  in 
missa,  mantu  (ceci  est  bien  i  remarquer  et  aora  dans  la  saite  une  application  bien  impor- 
tante). Qtiondo  episcoput  incipit  orationem  ad  benedicendum  sacerdotem,  presbyteri  qui  in 
primo  tangebant  caput,  debent  elevare  manus  suas,  ila  quod  non  tangant  caput  ordinandi,  sed 
teneant  eat  tuspensas  super  caput  ejus.  L'évéque  qui  a  ainsi  ses  mains  élevées  ,  récite  tout 
de  suite  la  préface  (c'est  le  terme  dfn  même  pontifical).  Or  émus  dilectissimi,  etc.,  la  prière, 
Oremus,  etc.,  Exaudi  nos,  etc.,  la  préface,  Vere  dignum  et  justum  est,  etc.,  Honorum^  etc., 

(1)  Voye*  Martènè,  de  antiq.  eccl.  Rilib.,  tom.  Il,  (2)  Martène,  ibid.  pag.  254.  D.  E 

psg.  282.  B.  C.  edit.  Anlverp.  1736.  in-fol. 
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c'csl-à-dire  que  l'éréqae  récite,  non  .es  maMU  appliquées  sur  la  tête  des  ordinands,  mais 
les  mains  âerées,  récite,  dis-je,  la  prière  quelle  qu'elle  soit  qui  est  la  forme  du  sacivmeat 
de  l'ordre, suivant  l'aveu  de  tous  les  théologiens,  qui  reconnaissent  la  prière  pour  forme  de 
ce  sacremeot.  Ce  qui  justifie  que  cette  élévation-IA  des  mains  en  est  la  matière,  c'est-à-dire, 
une  véritable  et  légitime  imposition  des  mains. 

Déplus  on  voit  dans  cet  endroit  de  ce  mévfte  pontifical  romain  toutes  les  différentes  sortes 
d'imposition  des  mains.  On  voit  l'applieation  des  mains  sur  la  télé,  imponat  pontifex  singulis 
amètts  manus  super  caput  eorum,  et  omnee  prtibyteri ,  etc.  On  voit  l'élévation  des  mains, 
Moflt»  tlevatas  :  debent  elevare  manus  suas;  et  même  avec  exclusion  de  l'attouchement  de  la 
tête,  ira  quod  non  lançant  caput  ordinandi.  Enfin,  on  voit  que  cette  élévation  des  mains  est 
aassi  une  suspension  on  une  extension  des  mains,  eas  suspemas.  Il  est  donc  incontestable 
que  «baenne  de  ces  différentes  manières  d'imposer  les  mains  est  une  véritable  imposition  des 
mains,  et  véritablement  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre.  L'extension  des  mains,  dit  dom 
%  Vert  (1),  parlant  de  l'ordination,  n'8«(  donc  point  ici,  non  plus  que  dans  le  sacrement  de 
confirmation,  une  cérémonie  différente  de  l'imposition  des  mains.  Extension,  élévation  ou  im- 
position des  mains,  ee  sont  toutes  façons  de  parler  réciproques,  et  qui  rentrent  l'une  dans  Vau' 
tre;  ainsi,  il  est  clair  que  du  côté  de  l'imposition  des  mains  employée  par  l'évéque,  pronon- 
çant ces  paroles,  Aecipe  Spiritum  sanclum,  etc,  il  n'y  a  aucune  difficulté  dans  l'ordinalion 
dont  il  s'agit. 

C'est  par  un  antre  endroit  qu'il  parait  y  aroir  une  grande  difficulté.  Voici  des  circonstan- 
ces qui  sont  certaines  suivant  le  mémoire; 

1*  L'imposition  des  mains  que  l'évéque  et  les  prêtres  présents  doivent  faire  sans  rien  pro- 
noncer, appliquant  leurs  deux  mains  sur  la  tête  des  prêtres  ordinands,  à  la  fin  de  cet  aver> 
tissement  de  l'évéque,  Con«<craniii, /!/ii  dt7«e<tsnmi,  etc.,  cette  imposition  muette,  dis-ie, 
prescrite  par  le  pontifical  romain,  fut  alors  omise  par  l'évéque  et  les  prêtres  qui  y  assis- 
taient, 

3r  A  la  vérité  l'évéque  prononça  dans  le  temps  ordinaire  ces  paroles,  Oremus,  fratres  eha- 
rùttmt,  etc.,  et  celte  prière  qui  les  suit,  Exawii  nos,  quœsumus,  etc.;  mais  alors  les  prêtres 
lAsulanto  n'étendirent  pas  leurs  mains  droites  sur  les  prêtres  ordinands.  II  est  douteux  si 
Vévèque  \al-mème  étendit  alors  la  sienne  sur  les  mêmes  ordinands. 

3°  L'évéque  ayant  continué  la  cérémonie  jusqu'au  Pater ,  il  interrompit  le  canon  en  cet 
endroit;  et  pour  suppléer  à  ce  qui  avait  été  omis,  il  fit  l'imposition  des  mains  taelu  e^rpo-, 
ra/i  sur  la  (d(e  des  prêtres  qu'il  ordonnait.  Les  prêtres  assistants  la  firent  de  même  après 
loi;  e(  lon(  de  suite  l'évéque  et  ces  prêtres  étendirent  leurs  mains  droites  sur  les  ordinands. 
Mais  alors  l'évéque  se  borna  à  dire  ces  paroles:  Oremus,  fratres  charissinù,  etc.;  il  ne  dit  pas  * 
l'oraison  Exaudt  nos,  etc.,  ni  la  préface  qui  est  à  la  suite,  Honorum  auetor,  etc. 

4*  L'évéque  étendit  seulement  ses  mains  vers  les  ordinands,  et  n'appliqua  pas  ses  mains 
sur  leur  tète,  lorsqu'il  prononça  ces  paroles  :  Aceipe  Spiritum  sanetum,  etc.;  mais  ce  point 
a  déjà  été  discuté  et  résolu;  il  n'en  est  plus  ici  question. 

Si  la  tradition  des  instruments  était  seule  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre,  comme  on 
ne  fait  sur  cet  article  aucun  reproche  à  l'ordination  des  prêtres  dont  il  s'agit,  il  n'y  aurait 
nulle  difficalté;  mais  nonobstant  les  raisons  des  théologiens  qui  soutiennent  ce  sentiment, 
et  malgré  la  censure  dont  Vasquez  frappe  la  doctrine  qui  y  est  contraice,  si  un  prêtre  avait 
été  ordonné  sans  nulle  imposition  des  mains,  et  avec  la  seule  tradition  des  instruments,  on 
ne  croit  pas.  qu'il  se  trouvât  un  seul  théologien  qui  eût  l'intrépidité  de  conseiller  à  ce  prêtre 
de  célébrer,  du  moins  sans  une  réordination  conditionnelle. 

La  sûreté  et  la  validité  do  sacrement  de  l'ordre  demandent  donc  l'imposition  des  mains, 
jointe  à  la  prière  qui  y  répond.  Or  ou  ne  peut  jamais  dire  que  toute  la  prière  qui  est  essen- 
lietie  pour  la  forme  de  l'ordination  des  prêtres,  consiste  uniquement  dans  ces  paroles,  Ore- 
mus, fratres  charissinù,  etc.,  sans  l'oraison  Exaudt  nos,  quœsumus,  ou  sans  la  préface  qui  la 
suit,  ifononim  atutor,  etc.;  ces  paroles,  Oremus,  fratres  charissimi,  etc.,  ne  sont  qu'invita- 
toires  et  préparatoires  à  faire  une  prière  pour  rordinution  des  prêtres,  Oratio  ad  ofdinan- 
dum  presbyterum,  disent  dans  cet  esprit  d'anciens  pontilicaux  manuscrits,  et  les  sacrameu- 
taires  du  pape  Gélase  et  de  saint  Grégoire  (2).  En  d'antres  pontificaux,  ces  paroles,  Oremus, 
fratres  chariuimi,  etc.,  ont  pour  titre,  Praf.  de  presbyteris,  Prœf.  presbyterorum,  Prœf.  près- 
byteri  ;  après  quoi  il  y  a  en  titre,  Sequitur  oratio  (3).  Cette  oraison,  cette  prière,  c'est  Exaudt 
nos,  quœsumus,  etc.,  prière  qui  se  trouve  partout  jointe  à  ces  paroles,  et  même  elle  les  pré- 
cède dans  le  pontifical  manuscrit  de  l'Eglise  de  Besançon,  accommodé  à  l'usage  de  l'Eglise 
de  Tours.  Jl  faut  donc,  à  ces  paroles,  Oremus,  fralres  charissimi,  etc.,  joindre  de  plus  avec 
l'imposition  des  mains  une  prière  pour  la  forme  de  l'ordination  presbylérale.  Mais  quand 


aurait  aacone  difficalté;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  et  quand  la  première  foiset  dans  le  temp« 


(1)  Explicau  des  cérém.,  pag.  141.  1*6  el  «91. 

(3)  ro9«»  Msrtène,  ibid.  pa«.  100.  110.  179.  Tho-         (5)  Martéoe,  pag.  157, 146, 19L 
■usf.  iHd.  pag.  30  et  404.  Méoard,  iHd.  pag.  157, 
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S8S  DIUTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CUNSÇIENCE.  2Sf 

Mri|iR«ir)i  |l  pr<HiOtC(t  ce»  p4rol<-«,  Ortmul,  fpniu»  charinimi,  etc.,  et  TpraisoD  Exwdi  n^s, 
mict$Hm»>,  elc,  ileit  <)oilleu»  »i  «Inr»  il  éiendjl  les  majn^  sur  le»  Rlétr^s  ordjn^pils.  De  «orte 
que  si  U  prière  «ssenti«l|e  povr  la  forii)»  f;sl  l'uraisQn  £xa»(fi  nftf,  gvKmmus,  eic;  Uaa»  1« 
premier  cas  que  l'on  vient  de  déduire,  c'est-à-4ir«,  ei)  recomnaençanl,  l'év^qufi  pe  joignit 

Effiot  l«  f>irniB4 1«  m^iière:  ei  >lan«  le  «epoptf  pg»,  il  est  (loqteux  s'il  joignit  la  oi«lière  4  la 
)rni«.  VuHà  )«  ftifTHolté  qui  9Ht»li  rérii<il»le!nent  grapde. 

pppr  la  résqpdre,  il  faut  ppn$ulter  et  le  ppniifical  roin^ip  d'aDJoi)r4'iiUi(  et  les  aocien» 
%jefi  Ifi  $<)craineniaires.  On  serait  |)ien  emparrassé  à  la  lever,  si  on  n^  consultait  que  le» 
|Col>i|tiqne«,  H  ii  ou  s'en  tenait  à  ce  qu'ils  rapportent  de  l'ordination.  Il  est  rare  4»  let  voir 
décrire,  avec  une  pxaclituile  parfaite,  lous  les  rites  imporlapts  de  cette  céréiponie. 

Pn  ne  s'^irr^te  point  ici  aux  théologiens  qui  donnent  ta  Iraditiop  des  iiiylrpmenls  ptioc  la 
«pale  matière  du  sacrement  do  l'orflre.  Pn  (ixe  i^on  attention  sur  les  Ihéologiens  qui  recon- 
naissent l'imposition  des  mains  pour  la  matièrp  qu  upiqae,  ou  partielle  de  rpr^ipalion  pres- 
bytérale,  et  on  en  fait  ici  deux  clauses. 

.  i.es  uns,  regardant  comme  une  ,<ieple  imposition  des  mains  l'imposition  muette  que  l'évé-; 
qiie  et  les  praires  assistants  fout  d'abord,  et  celle  où  t»Pt  de  suite,  et  ^an»  )a  mo  ndre  inter-l 
tpptiqn,  ils  étendent  leurs  mahis  droites  sur  les  prêtres  ordinands,  pendqnt  que  Tévéque 
récite  ces  paroles,  Oremui,  fralres  charissimi,  etc.,  ne  reconnaissent  que  deu^  intpofiliODS 
des  matpg,  savqir  selle  qn'qn  vient  de  rappqrter,  et  pp||p  que  l'évéqne  («itqpris  la  pommu- 
nion,  quand  il  drt  :  Accipe  Spiritum  sanctum, 

l^es  autres,  distinguant  riinpqsition  muette,  d'avpç  p  Ile  qpj  la  su*t  imtnédialpnieat,  pré< 
sentent  trojsipipositiuqsdes  niaiiis,rimpositipn  muette,  pi;||e  qui  se  lait  tqutdq  sijite,  et  celle 
qui  se  fait  à  la  fin  ftYW  <'PS  paroles,  Accipe  Spiritum  famclvm. 

Mais  si  PU  Ut  le  poptifical  romain,  l'éi^éiiuR,  après  nvpir  prévenu  le  clergé  et  le  peuple, 
et  les  avoir  même  interrogés  sur  la  promotion  des  pré  r es  qu'il  va  ordonner,  adresse  le  dis- 
cpqrs  ^  peqt-ci.  Pés  que  pe  discours  est  achevé,  j'évéqup  se  l^re,  met  (es  deu^  iqaios, 
sans  rien  dire,  sur  ja  léljs  successivement  du  chuqn  >  prêtre  ordinaqd.  L^s  pr4lrçs  qui  kuot 
là  etre'yélus  au  pioips  d'une  étole,  font  la  même  cbosp  ;  pi  (opt  dp  ^qjte,  sans  aucune  iD<< 
lérruption  que  celle  qq'i|  fifHt  pour  dppper  le  tepdps  aux  praires  revêtus  d^  l'étule  de  finir 
leur  toqr  et  dp  sp  ranger,  l'éy^que  et  ces   prôtr»^  étendent  leurs   n)ai|i8  droites  sur  lea 

Erétras  prdinand?;pt  qlprs  l'evéque  seul  pronpnco  cps  paroles,  Oremut,  fraire»  çkarit$imi,ele. 
orsqu'ellQS  sontfinjes,  l'evéque  se  tqurpe  dp  c(^(é<lp  l'autol,  et  dit  Qremm.  1,^$  minisirea 
disent  :  fleetamus  gfim».  LevfKe.  Puis  l'év^qqe  sp  toqrpe  verf  les  prêtres  prdiqands,  et  ré- 
pjte  l'oraispn  Bfau^i  no^,  «u««Mrnp«,  pic.  |ci,  cp  qpi  l'stdi'gnp  de  remarque,  )q  Pontifical 
romain  ne  dit  ripn  du  tp||t  de  l<t  sitq<)tion  pj^  doivent  fiire  les  mains  de  l'évpque.  Vais  aprè« 
pes  paroles  dp  la  mli^p  prii^re  e}u^dem  Spir\lu§  samedi  Deus,  pt  avant  celles-ci  4e  la  préface 
nui  la  suit,  per  pmniq  tifculQ  sçeculqrufn,  elp.,  le  Ppplifical  pnjoint  en  ti^rmes  pxprès  à  l'e- 
véque d'étendre  ses  mains  devant  sa  ppilripe.  Jt^m  ea;tt'Hi$  mfinibut  aitlé  pictua,  diei(  ;  fer. 
fipnia  f«cu/q,  et  le  r.este.  Vpil^  une  extension,  une  iinppsitiop  di;«  luaip»  qui  p«t  liien'  (pr- 
qiclleinent  jordopuép,  pt  néanmqiiis  que  pps  deux  classps  dp  théplqgieqs  pniptiept  d« 
riipportpr. 

Cpprn4ant  c'est .daps  cette  imppsition  des  mains, 'jointe  è  pettp  préfaça,  qup«p  trquve  la 
(plulfpo  dç  \^  f)ifficulté.  Qp'pq  ouvrp  les  qncjens  ppnlificaqx  romains,  pp  verra  qu'ils  ne 
présentent  ce|  paroles,  Ortmwh  frotrts  chariitin^i,  etp.,  ipétUQ  Cpite  orajspq,  Esçamii  not 
quœsumus,  etc.,  que  comme  quelque  pbose  dp  pieusement  préparatoire  à  la  cbiisécralioq 
qui  va  se  fajre.  On  verra  que  la  consécraiion  consiste  uniquement  daps  |a  préface  ffo9o~ 
rutn  (luctor,  etc.  Pour  en  instruire,  et  pour  ne  laisser  sur  tout  cela  aucpp  dopte,  les  sacra^ 
pientaires  du  pape  (jélasq  et  de  s.iipt  Grégoire,  et  les  ppnlificaps;,  ceux  ipAmP  qpi  pnldupi)é 
à  CCS  paroles,  Qremus,  fraireschurissimi,  etc.,  ce  titrpi<^rp/io  ad  QrdifKtn4umpr(sb.lft(rutn,*>U 
les  autres liM'és qu'on  <i rapportés;  les  poniincaux,  dis-je,  etcps  sacramentairef,  après  j'qraH 
sou,  Exaudi  nos,  quwsumus,  etc.,  ont  un  soiu  exact  de  pietlre  ce  titrp-ci,  CoitstçfQHo  pftsby- 
tc/t  à  celte  préface  Honorum  auctor,  etc.,  ce  qui  est  déGisiir(î). 

Il  yadiinsun  puntifîcul  en  cet  endroit,  seyui7ur  6«t;e(/ic</p,end'autre9  conKcruin'p, daps  celui 
delà  bihlioihè(|ue  deM.Culbert,  pf-<E/a(io,  terme  qpj  signifie  icj  consécratipq,  ainsi  qu'pn 
pontifical  de  Cambrai  de  500  ans  a  la  ponctualité  de  le  marquer  posilivemept.  Qp  y.vpit  pn 
titre   Prafatio  preshyleri ,    puis  on   lit:   Oremut,  dileclisnimi,   De^m  fatrem  atnnipolin-r 

iein etc.,  citm  sequenti  oratione  et  prœ/atione,  setf  comecrqtil^fK,  ^l  tn  pomdfieqli  ran>ano, 

jLa  formp  de  l'ordination  sacerdotale  est  douclapréfacp  //of^prum  pifcfpr,  etc.  Cp  n'est  point 
l'oraison  iaraudi,  etc.,  ce  n'estpas  non  plus  la  pri»!re,Ocu«»anc/i'/îca{)"onum(?<n«»^mapfilor,  etc., 
récitée  par  lévéque  aprôs  avoir  fait  la  cérémonft;  dç  donner  l'babjt  sacprdPtaî  aux  prêtres 
qu'il  ordonne  ;  cérémonie  qui  succède  à  la  préface  Honoratii  auctor,  elc.Pplte  prièrp,  Peut 
tanciificalionum,  etc.,  ne  se  disait  pas  dans  l'EgliSQ  dp  lliomo  (2)  spivapt  le  sacrapieqlaire 
de  saint  Grégoire,  ni  dans  l'Eglise  de  Noyou  suivant  po  poptilical  d'envirpq  SOP  ans  (3)j 
elle  n'est  intitulée  que  de  bénédiction,  et  cela  encor^  .dans  les  poptificanj^  qui  flualifiepî 
de  consécration  la  préface  Honorum  auctor,  etc. 

(i)  Fojr«*lesacrain.  deGélaseparTIiomass.  pag,  (3)  Yoyet'Kén»ri,  Wd.  ;  Martène,  «odem  f$m»t 

50;  de  saint  Grégoire  par  Ménard,  mg.  237  et  %38;  pas.  138  et  107.                                    '--t.      r 

Marténe,  lom.  Il.,piig.  100  et  146;  Mabiilon,  Lilurg.  (3)  Martène,  pac.  iOI,  122,  118,  SID. 
|»llie.,  p*g-  >W. 
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Il  e»t  Tç^l  gjife  deux  d«  ce*  panfiflcanx  qp<^li6eQ(  assfi  de  c<»n«écrtiio4  etfCe  pn«M  fie«« 
tanctt/lcaiioiium,  etc.,  mais  ces  deux  ponlincàux,  comme  les  autres,  ne  la  présenteal  k  l'è-> 
-Y^iWie  9  lire  qa'aprè»  qu'il  a  révéla  ^p  la  cdasuble  oa  de  l'babU  sarffrdntal  les  prêtres  qu'il 
ordopoe;  ice  qoi  prpuvc  qae  ceux-ci  pni  déjà  reçu  le  piiraclère  du  sacerdoce  dapt  lo  temps 
(te  cetie  prière. 

Crpéadant  il  est  vrai  aa^si  qn<;,  suivanideoic  autres  poniiOcaux,  celle  prière  doit  élre 
réciiée  ayant  la  cérémonie  de  doaner  la  chasuble.  Mais  ils  foumisseol  eux-mêmes  la  ré- 
ponse à' la  difGcalté.  Cur>  comme  on  a  dit,  ils  qualifient  la  prière  ou  prérace,  Bo»oruut 
mtetor,  ric,  de  coqsécration,  contccrafio  ;  et  ils  dooqeut  enspite  à  |f  prière  J>cu$ $a»c(ifiea- 
tionum  omnium  auctor,  elc,  simplement  le  ti|redfl  bénédiction,  fitiitdictio. 

Cette  bépédiction  ou  prière  a  po'urpbjetorJKÏaajrem^nld'arbéyer  les  cérémonies  de  Tordis 
nalio'n  probytcrale,  en  demandant  ïçi  grâces  qui  sont  nécessaires  au  nouveau  prêtre 
pour  bien  remplir  son  ministère  ei  se  bien  àct^niiler  de  sei  deycirs,  uinsi  que  le  déclaren| 
blême  des  pont>0caux.  Consummatio  presbytert...  item  bencdictio  qd  eou^ummandum  prt$- 
byteratus  offieium.  Aussi  dans  des  pontiiicaux  cette  prière  ne  se  trouve-l-elle  au'après 
cetle-ci,  Benedictio  Dei...  vt  titit  benedicd...  offerali$  plaeaf)Ue$  hfstia$,  elc,  et  n  est-elle 
que  la  dernière  prière  de  toute  r^rdiiiuliou  sacerdotale.  iVoy.  le  sacram.  de  Géiase  deïho* 
ntass.,  p.  31.  Mftt.  frpnc,  ibid.  p.  k^^.  Mariènp,  p.  ill,  122,  i81,  210.  ) 

Il  e>l  donc  constant,  par  les  ancien^  ponlincafif  ,qi|e  la  forme  de  celte  prdinalipn  ne  coor 
siste,  ni  dans  l'oraison  Exaudi  nottquœ^umus,  fie,  o\  d^nu  Voraiam  Deu$  tançliicatio-' 
num  auclor,  etc.  On.  p.eul  encore  s'en  doDv'ainpre  pur  {p  pontifical  romain  d'aujonra'bui.  Il 
ne  prescrit  rien  touchant  la  situation  où  l'évèque  doit  tenir  ses  mains,  quand  il  prononça 
Fane  el  l'autre  de  ces  oraisons.  Si  elles  élaienl  la  forme  de  l'ordinalion  des  prêtres,.  U 
pontifical  laisserait-il  là  une  liberté  qu  uq  çmbafr^H  a  l'évèque  fur  la  situation  de  $e| 
mains? Ne  marquerait-il  pas  dans  ces  endroits,  exactement  compie  dans  tous  je»  autres  o^ 
cela  est  nëc;ssairp,  que  l'évêgue  doit  jqipdr^  l'imposilioa  on  l'extensipn  des  mains  i 
la  prière? 
u'aiUeuTt,  k  Vè^ard  de  ToraispQ  J)eut  sanctifiçutionum,  etc.,  le  ponliflcal  romain  d'au-. 

toord'hui  es\  aussi  formel  que  les  ancier^s  sur  je  temps  pu  elle  dpit  être  prqnuncée.  Il 
>rdonne  posiliremcnt  que  ce  soit  après  que  Tévéquc  aura  revêtu  les  prêtre»  de  la  chasuble, 
et  il  enjoint  à  l'érëque  de  les  en  revenir  immé(tiatemenl  après  |a  préface,  flonqjrum  nitc- 
for,  elc.,'c'esl-à-d\re  après  la  conclusion  /'rr  tuindem  6.  Ji.^  etc.,  ^ar  14  le  pontiOcal 
înofitre  ciairemenl  qu'il  les  regarde  comme  praires  aussitêt  que  l'évèque  a  achevé  1^  pré- 
face, Bonomm  àuctor,  elc',  ei  ayafii  la  répit;ilion  de  la  prière,  Deu$  t^nçtificatiorium,  etc. 
Il  fait  bien  voir  que  ce  soiil  deux  prières  différentes  ;  pqr  il  les  terimn{$  toutes  les  deu|: 
par  des  conclusions  parliculièye»  à  chacune  ^'ellc^,  el  non  sous  une  ^euJe  couciMsiqq  . 

f Elles  ne  sont  point  une  seule  et  même  prière  qu  préface  qui  spjt  9ealpment  cpqpée  et  in- 
errompue  par  la  cérémonie  de  donner  les  habits  sacerdotaux,  comme  )a  préfap^  pour  |^ 
consécration  desévêques,  Honor  omniwndignilalum,  etCMCst  entrecoupée  par  1?  cérémonie 
de  l'onction  de  la  tête,  et  reprise  par  ces  parqj^s,  hoc,  Dotni^e,  etc.,  ^t  dont  ces  ueui^  par- 
lies,  qqoiqu'ainsi  coupé'es,  sont  terminées  sous  la  même  conclusiop  per  eumdtm  Uvmi~ 
%um,  itc.  Après  celle  préface  tionor  qmnium  dignilatum,  etc.!  qui  est  qpaljGée,  dans  dcf 

f)onti6caux,  de  consécration  de  l'.évêque,  comecralio  epifcopt,  et' qui  s  est  dite  autrefois 
out  de  suite  jo$qu*à  ces  paroles,  possit  e$!e  dévolus  :  per  tumdem,  etc.',  e^  sans  être  inlerr 
rompue  par  la  prière  (Taucune  onction,  ni  mêtpe  par  aucaqe  onction  |1)  ;  après  cette  pré- 
face, d  8-je,  immédiatement  suivie  aujourd'hui  de  l'onction  des  maips,  un  donqq  à  l'évo- 
que consacré  des  ornement»  poiilillcaux. 

On  voit  la  même  chose  dans  l'prdinulioa  fies  diacres.  La  préface  //afiorum  flatgr,  fitc, 

Îoe  d'anciens  pontificaux  qualifient  aussi  de  consécration  du  diacre  (2),  co^sfcrafio,  et  qui 
est  dite  sans  interruption  (3)  jusqu  à  ces  paroles  :  Poliora  merealur;  pçr  tum^pf^t  etc. 
péTêquela  coupe  et  l'interrompt  aujourd'hui  par  une  imposition  de  »a  main  droite,  accom- 
pagnée d'iine  prière,  sur  la  léte  de  ciiaqué  diacre  ordinand.  Puis  il  reprpqd  cctlp  préface, 
Iai  est  la  luémc,  continuée  par  ces  paroles,  emilte  in  eum,  etc.,  avec  l'extenvion  de  sa  paaiq 
rote,  et  il  termine  ces  deui,  parties  de  cette  préface  foqs  la  mèq)e  cpuclusion  per  eum~ 
dem,  etc.  Ce  n'est  non  plus  qu  après  celte  préface,  Honorum  dator.  ptc,  entièrement  ache- 
vée par  ces  paroles,  per  eumdem,  etc.,  qu'il  est  enjoint  à  l'évèque  ue  revêtir  les  diacres  (!es 
babils  du  diacre  ;  et  deux  pontificaux  marquent  expressément  que  c'est  après  que  les  dia^ 
ères  auront  été  consacrés,  qu'ils  seront  revêtus  dq  la  dalmalique  :  Cum  fera  eonsecrati  fue- 
rint  induanfur  dalmalica.  Quand  le  diacre  reçoit  cql  habit  de  son  ordre,'il  en  a  donc  déjà 
le  caractère.  Quand  l'évêqué  consacré  reçoit  de  la  main  de  j'évéqiie  consécralcur  des  orne-| 
mcnts  pontificaux,  après  la  préface  entière  ,  Honor  omnium  dignitalùm,  etc.,  per  eumdem] 
Dominum,  etc.,  l'évèque  consacré  a  déjà  aussi  le  caractère  de  l'épiscopat  ;  el  de  même  le 
prêtre ,  quand  il  reçoit  l'habit  sacerdotal  avant  la  récitation  de  la  prière,  i^ewi  lancli/fcafio- 

(1)  Oa  iroavera  la  preuve  de  tout  ce  qui  est  dit  eranc  iM(<.pag.  401.  Sacraip.g.  Gregor.  apud  Me- 

ici  dans  le  Sacram.  de  Gelase  chez  Thomass.  pag.  nard.  psg-  ^-  M^rtène,  eod.  lom.  Il,  pag.  120, 137.. 

133,  iftM.  Franc.  iM.  pag.  408.  Sacram.  S.  Greg.  14^,  VH>. 

(fejiénard,  pag.  ^9.  Uartène,  ubi  tupra,  pag.  133,  (3)  Sacrapi.  Gelas.,  pag.  $S.  |li«|.  Franc,  ibid. 

(M  181.  etc.  pag.  401.  Sacrant.  !^.  Greg.  p»g.  i3«.  )larlèuff,  pag. 

(S)  Sacramenl.  Gelasii,  ibid.,  pag.  ^i.  Jftyt«(.  »9,  109.  ^20,  çte. 
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««m,  ctCt  t  déjà  le  caractère  du  sacerdoce.  GeUe  prière  n'est  donc  pas  la  forme  de  l'ordisBat— 
tion  sacerdotale. 

Et  à  i'égard  de  la  prière  Exaudi  not,  quœ»umu$,  etc.,  .e  ponti6cal  romain  d'aajoard*htxi 
suppose  manifestement  que,  pendant  la  récitation  de  cette  prière,  l'évéque  n'a  pas  !«• 
mains  lerées  ou  étendues  ;  car  c'est  à  la  fln  de  cette  prière,  après  ces.mots,  Spirilus  $an,ai 
feiM,  qu'il  ordonne  à  l'évéqae  d'étendre  ses  mains  devant  sa  poitrine  :  Tum  extensis  maniba*» 
ante  peelus  dieit  :  Per  omnia  tœcula.  etc.,  et  la  préface.  L'évéque  est  donc  supposé  n'aroir 
pas  eu  les  mains  étendues  pendant  l'oraison  Exaudi  nos,  quatumus,  etc. 

Or,  cette  injonction  que  le  ponti6cal  d'aujourd'hui  fait  a  l'évéque  de  joindre  l'imposition 
on  l'extension  des  mains  à  la  préface  Monorum  auctor,  etc.,  l'attention  expresse  qu'onC 
eue  les  anciens  pontificaux  d'intituler  ainsi  cette  préface  Consécration  det  prêtres,  ce  qui 
est  dans  ta  vérité  déclarer  que  ce  sont  là  les  paroles  de  cette  consécration  :  tout  cela  réuni 

Ïrouve  que  cette  préface  ou  prière,  Honorum  auctor,  etc.,  est  ta  forme  de  l'ordination  près— 
jtérale,  et  que  le  pontifical  romain  d'aujourd'hui,  comme  les  anciens,  la  regarde  en  effet 
comme  telle. 

Il  faut  présentement  prendre  garde  que  le  Mémoire  ne  dit  rien  de  l'évéque  touchant  la 
préface  Bonorum  auctor,  etc.,  ni  touchant  l'extension  des  mains  qui  doit  l'accompagner, 
ce  qui  fait  juger  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  à  redire.  Ainsi  il  faut  regarder  comme  constant 
qne  l'évéque  a  prononcé  cett»  préface  conformément  à  l'ordre  du  pontifical,  c'e&l-à-dire 
étendant  les  mains  devant  la  poitrine,  extensis  manibus  ante  pectus.  11  est  même  si  naturel, 
et  l'habitude  est  si  grande,  d'élever  ou  d'étendre  ses  mains  devant  la  poitrine  quand  on  dit 
une  préface,  qu'alors, les  mains  prennent,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes  cette  position. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  pendant  celte  préface,  l'évéque  n'ait  eu  les  mains  étendues 
ante  pectut  ;  or,  on  voit  par  le  pontifical  romain  de  M.  Colbert  ce  qu'on  doit  penser  de  cette 
extensfon-ci.  Ce  pontifical,  comme  on  l'a  remarqué,  prescrit  à  l'évéque,  lorsqu'il  récite 
successivement  OremuSj  dilectissimi,  Deutn  Patrem  omnipotentem,  etc.,  Exaudi  nos,  qwgsu- 
mus,  etc.,  Honorum,  etc.,  d'avoir  les  mains  élevées  comme  quand  on  dit  les^ oraisons  à  la 
messe,  et  ilte  dicit  sine  mitra  orationem  super  eos,  tenens  manus  elevalas,  sicut  quando  di~ 
euntur  oraliones  in  missa.  Ce  qui  démontre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  que  l'extension  des 
mains  ou  l'élévation  des  mains  (ce  qui  est  la  même  chose)  est  une  véritable  imposition  des 
mains.  Autrement,  puisqu'il  est  incontestable  que  la  forme  de  l'ordination  consiste  dans 
Due  de  ces  trois  formules,  et  que,  pendant  la  récitation  de  toutes  les  trois,  il  faut,  suivant 
ce  pontifical,  que  les  mains  de  l'évéque  soient  élevées  de  la  même  manière  qu'à  la  récita- 
tion des  oraisons  de  la  messe  ;  si  celte  élévation  des  mains  n'en  était  pas  une  vraie  imposi- 
tion ,  jamais,  suivant  lé  même  Pontifical,  la  matière  ne  se  trouverait  jointe  à  la  forme  dans 
l'ordination  sacerdotale.  Il  faut  donc  reconnaître  que  d'y  réciter  la  préface  Honorum  au- 
ctor, etc.,  les  mains  étendues  devant  la  poitrine,  c'est  appliquer  la  forme  à  Ja  matière,  et 
qae  l'évéque  l'ayant  fait  dans  l'ordination  dont  il  s'agit,  il  y  a  réellement  consacré  les  pré- 
Ires  qu'il  y  a  ordonnés(l). 

On  a  appris  que  l'évéque  qui  a  fait  cette  ordination,  consulté  sur  ces  doutes,  les  a  dés- 
approuvés, et  qu'il  est  vertueux  et  éclairé.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  donne  en  effet  une 
opinion  avantageuse  de  la  vertu  et  des  lumières  de  cet  évéqne,  qu'on  ne  connaît  pas  d'ail- 
leurs. On  estime  que,  par  des  principes  de  religion,  se  mettant  au-dessus  d'une  mauvaise 
honte,  et  sans  égard  à  l'idée  humiliante  qa'il'pottvait  donner,  il  a  pris  le  parti,  dès  qu'il 
s'est  aperçu  de  Tumission,  de  suppléer  exactement  tout  ce  qui  avait  été  omis.  Ou  estime 
encore  qu'ayant  ces  diverses  connaissances  qu'on  vient  de  recueillir,  soit  du  cbap.  Près- 
byt.  de  Grégoire  IX,  extra  de  Sacramentis  non  iterandis,  soit  des  anciens  ordres  romains  , 
soit  du  pontifical  romwn  d'aujourd'hui,  ce  prélat  s'est  borné  à  faire  l'imposition  muette  et 
l'extension  des  mains  avec  les  prêtres ,  et  a  prononcer  dans  le  temps  de  cette  extension 
ces  paroles  :  Oremus,  fratres  charissimi,  etc.,  il  s'en  est  tenu  là  sans  aller  plus  avant.  Il  n'a 
point  recommencé  l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  dite,  et  peut- 
êlire  avec  les  mains  étendues  ou  élevées  ;  et  que,  quand  il  ne  les  aurait  pas  tenues  alors 
dans  cette  situation,  il  n'aurait  rien  fait  contre  l'ordre  du  pontifical  qui  ne  marque  rien,  qui 
ne  dit  rien  du  tout  sur  ce  sujet.  Vbi  enim  non  est  lex,  née  prœvaricalio.  Il  n'a  point  recom- 
mencé la  préface  iffonorum  auctor,  etc.,  parce  au'iU'avait  dite  aussi,  gardant  sans  doute 
l'ordre  que  1»  même  pontifical  prescrit,  d'avoir  alors  les  mains  étendues  devant  la  poitrine, 
et  qu'ayant  dit  de  la  sorte  cette  préface,  il  avait  joint  la  forme  à  la  matière  de  l'ordination 

ftresbytérale.  Motif  qui  l'a  oblige  à  se  bien  donner  de  garde  de  recommencer  ce  rit  partica- 
ier,  pour  ne  pas  réitérer  un  sacrement  qui  imprime  caractère.  H  y  a  des  grâces  d'état,  et 
les  soins  de  la  Providence  sont  singulièrement  admirables  dans  les  occasions  impor- 
tantes (2). 

(1)  On  «ara  toujoors  peine  à  concevoir  comment  mieux  de  dire  que  l'imposiiion  des  mains  qui  .i 

l'évéque  impose  les   mains  sur  des  gens  à  qui  il  précédé,  s'y  trouve  joiiiie  moralement,  ce^ui  suf. 

tourne  le  tlos.  Jusqu'ici  on  n'a  point  cm  que  les  pré-  fil  dans  un  loul  moral  de  la  nature  de  celui  de  l'or- 

très,  en  disant  la  Préface,  imposassent  les  mains  sur  dination. 
le  peuple.  On  dirait,  avec  beaucoup  plus  de  raison,         (2)  Malgré  loulcs  ces  grâces  d'état,  je  crois,  dluit 

3n'ils  les  imposent  stjors  sur  l'autel.  En  supposant  un  habile  homme,  qu'il  n'y  a  point  d'ecclésiastique 
onc  que  ces  mots,  Honorum  auctor,  sont  la  forme  qui  ne  fûl  irès-fôciie  d'avoir  été  ordonné  d'une  ma- 
lle la  consécration  sacerdotale,   il  sera   peul-éire  niére  si  décousue  et  si  peu  complète. 
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iLYamk  qoedefnir ,  on  imiste  sar  celt*  réflexion  qn«  ce  sont  les  pontificanx  rondins, 
le»  ovdres  de  l'Eglise  de  Rome,  les  anciens  sacramentairesde  celte  Eglise,  qni  déclarent  (1) 
que  l'ordlulion  des  prêtres  consiste  dans  les  paroles  de  celte  prière  oa  prérace  ,  Honorùm 
«MCfor  et iisiributor  omnium  dignitatum,  etc.  Celte  doctrine  enseignée  dans  cei  sacramen- 
taires,  à»us  ces  ordres ,  dans  ces  pontiflcaax  ,  en  matière  si  importante,  ne  saurait  être  que 
la  doctrine  de  rBelise  de  Rome  (2).  Ce  qui  tranche  absolument  la  difficulté,  à  cause  de  l'au> 
tericé  de  l'Eflise  de  Rome,  qui  est  la  (mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Eglises  (3),  la  co- 
loone  et  l'appui  solide  de  la  vérité  C^),  Eglise  qui  représente  l'Eglise  universelle  (5),  et  qni 
est  comme  le  tout  de  tontes  les  Eglises  (6),  et  dont  saint  Irénée  dit  (7)  que  conraie  il  serait 
trop  long  défaire  l'énumération  de  tontes  les  Eglises,  quand  nous  exprâons  la  tradition  et 
la  foi  de  cette  Eglise  fondée  par  les  glorieux  apÀtres  saint  Pierre  et  saint  Panl,  nous  con- 
fondoBS  tous  ceux  qni  s'égarent  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  parce  que  c'est  avec  cette 
Eglise  que  tontes  les  Eglises  et  tons  les  fidèles  qui  sont  par  tonte  la  terre  ,  doivent  s'accor- 
der à  cause  de  sa  principale  et  excellente  principauté ,  et  que  c'est  en  elle  que  ces  mêmes 
fidèles,  répandas  par  toute  la  terre ,  ont  conservé  la  tradition  qui  vient  des  a|>6tres.  Eglise 
enfin  an  sujet  de  laquelle  les  évéques  de  France,  s'expliquanl  dans  un  concile  de.  Limo- 
ges (8)  en  1031 ,  ajoutèrent  comme  un  fondement  incontestable,  dit  M.  Bossuel ,  p.  66  du 
SeruMO,  168S.  p.  39,  édil.  in-4»,  dont  nous  avons  tiré  la  traduction  du  passage  <Je  saint  Iré- 
née ,  qoe  le  jugement  de  toute  l'Eglise  parait  principalement  dans  le  siège  apostolique  de 
Rome.  Judicivm  enim  totius  Eeaetiœ  maxime  in  apoitoliea  Romcma  $ede  constat.  Ainsi 
qnaud  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  de  Rome,  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  ca- 
tholique, parce  que  (comme  dit  encore  M.Bossnet,  Ser.,  1682,  p.  18),  la  foiromaine  al  tou' 
jours  la  f»i  de  l'Eglise ,  et  la  foi  catholique  ne  sera  jusqu'à  la  fin  des  siècles  que  la  foi 
romame  (9).  , 

"  '     ORFÈVRE  ET  JOAILLIER  ' 

Uoilévre  qui  trompe  l'acbeteor  sur  le  titre  des  roatière's  d'or  et  d'argent  pèche  contre  la 

B'    kUce,  et  i\  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  on  an,  et  d'une  amende  de 
Ir.  an  moins,  et  au  plus  du  quart  des  restitutions  et  dommages  intérêts. 
Tous  les  oorra^es  d'or  et  d'argent  sont  assujettis,  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  i  des 
litres  fixés  el  soamis  à  un  droit  de  garantie  perçu  par  l'administration  des  contributions 
iadireeteg.  .  • 

L»  (olécaocedes  titres  pour  l'or  est  de  trois  millièmes  :  celle  des  titres  pour  l'ai'gent  est  de 
âaq  railiièmes. 


Cas  I.  Eloi,  orfèvre,  met  dans  ses  ouvra- 
ges d'or  on  d'argent  une  si  grande  quantité 
d'alliage,  qu'ils  ne  sont  plus  au  titre  légal  ; 
qndqoefois  même  il  met  du  plomb  dans  les 
vide* ,  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  ou- 
vrages. 

R.  Il  est  dans  l'un  et  l'autre  cas  [évidem- 
ment  coupable  ,  il  pèche  mortellement  si  la 
matière  est  grave,  et  véniellement  si  la  ma- 
tière est  légère  ;  c'est  vendre  du  plomb  ou 
d'autre  matière  pour  de  l'or  et  de  l'argent. 
D  est  tenu  à  restituer  tons  les  dommages 
qu'il  a  causés. 

Cas  II.  Folyhe,  orfèvre,  pour  ne  pas  payer 


l'impôt,  s'abstient  de  mettre  le  poinçon  oq 
la  marque  publique  du  gouvernement  sur 
plusieurs  de  ses  ouvrages  ;  pèche-t-ilf 

R.  Assurément.  11  pèche  d'abord  contre  la 
loi  qui  prescrit  de  payer  les  impôts ,  et  en- 
suite contre  celle  qui  défend  aux  orfèvres 
d'exposer  en  vente  aucun  ouvrage  d'or  oa 
d'argent  qui  ne  soit  revêtu  do  leur  ooiucoo 
distinctif. 

Cas  m.  Alix,  joaillier,  a  vendu  des  dia- 
mants composés  pour  des  diamants  natu- 
rels ;  il  a  donné  à  des  diamants  naturels  une 
couleur  qui  les  a  fait  paraître  plus  beaux. 
Quidjwrisf 


(1)  Hanène,  ibid.  pag.  92,  100,  108,  IIU,  118. 
«1, 125. 127, 151 ,  158.  145, 191,  206,  209.  Sacr, 
Gebt.  snp.  Sacr.  Greg.  sup. 

(2)  Soivant  le  chap.  ^liti  neseiat,  disp.  11,  et  le 
cbap.  eut  abotendam  extra  de  hceretiàt,  «'appuyant  sur 
ce  ikmier  cbap.  la  glose  in  cap.  $uper  eo  extra  de 
Hfmu.  tpirit,  rerbomeiropeUiana,  faisant  ineniion  de 
forma  Sacramentorum,  dit,  quam  qmhbet  tenelur  ser- 
tare  a  eredere,  front  teuet  konuma  Ecelesia,  et  cela 
ne  peut  éire  révoqué  en  douie. 

(3)  Si  quis  dizerit  in  Eccicsia  Romana,  quse  om- 
■ium  Ecclesiarnm  mater  est  el  magislra,  etc.  Concil. 
Trid.  dister.  7  de  Bap.  can.  5. 

(4)  Omnes  et  singuli,  lum  clerici,  tum  laici  am- 
iriedaDiar,  et  apena  professione  eam  fldem  proDun- 
lient,  quam  sancta  Romana  Ecclesia  magislra,  co* 
Inoiu  et  firmameniam  veriuiis  proflletur  et  colil. 
Ad  banc  enim ....  neccssum  est  omnem  convenire 
Ecdesiam..  Couventus  Melodimus,  Cler.  Gall.  1579, 
ieFiiâ  ealholicœ  frofes.,  p.  87.,  col.  1. 

fô|  Romana  Ecclesia  nniversalem  Ecclesiam  re- 
pnMemai,  quod  nulli  alieri  Ecclesiae  particulari. 


nisi  nniversali  concilio  competit.  Petrus  de  Alliaeo 
ciittlus  ab  Alex.  Hist.  Eccies^.  fol.  7,  pag.  455,  col. 
1.  A. 

(6)  Romana  Ecclesia  quasi  loinni  est  .umniom, 
cxterx  Ecclesix  quasi  ejus  parles  .  .  .  qnodaui  res- 
pectu  sedes  Romana  est  genus  et  toinui  omnium  Ec- 
clesiarum.  Lanfrancus  apudAlez.  ibid.,  i.  6,  p.  811, 
col.  1.  A.  B. 

7)  Quoniam  valde  loogum  est . . .  omnium  Eccle- 
slarum  enumerare  successiones . .  •  coufundirous  eo* 
qui  quoquomodo . . .  prcterquam  quod  uportei  colli- 
gunt,  etc.  Iren.  /.  ni,  cap.  4. 

(8)  Tom  IX  Concil.  pag.  209.  Alex.,t(i<f.,  touu 
Vf,  col.  2,  p.  468. .  A. 

(9)  Inienm  quse  sedis  aposlolic»  majeslatei» 
decerent,  et  certa  tradilione  constarent,  asserui  cla» 
rins  quara  ut  in  dubium  revocari  possint,  nempe  in 
sede  aposiolica  semper  vivere  ac  viciunim  Petruin 
fldei,  priucipem,  neque  suceeisionem  ejus  a  flde 
abnimpendam,  et  caiholicam  fidem  ad  finem  utifue  ta- 
enli  non  aliam  quam  Ronumam  fulttram.  DiSS.  Clor. 
Gall.  p.  405  et  m. 
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R:  Dant  1»  premier  cas  il  a  péché  coatré  bierre  fanise  r«adtfe  poor  %att  tara  pmA  4e 
la  justice^  et  le  coatrat  est  nul.  Dan*  le  se-  l'emprisonnement  pondant  tfoii  iBuis  Mat 
cond  cas,  s'il  rend  le  diamant  beaucoup  aa>  moins  et  un  an  au  plus,  et  d'ane  amèi»«l« 
dessus  du  prix  qu'en  aurait  donné  l'ache-  qui  ne  pourra  excéder  le  qoart  dés  resti  tes- 
teur sans  feette  fraude ,  il  pèche  aussi  contre  lions,  ni  dommages-intérêts ^  .ni  être  aur- 
la  justice,  à  proportion  de  l'excédant  du  dessons  de SOfr.  Les  dbjetsdti  délit;  s'i's  a p- 
joste  prix.  partiénueitt  encore  aa  vendeur,  sfefoDt  ton— 
:  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  nsquês 
titre  d'Or  ou  d'argent,  iur  la  qualité  d'nie 

ORGUEIL 

L'orgueil  est  un  amour  excessif  de  sa  propre  exeellcnfcei  ;  une  estime  déréglée)  de  am^ 
niémè.  L'orgueil,  quoique  péché  mortel  de  fa  natore^  reste  trèa-souTeiit  dans  le  nombre  dcé 
péchés  réniéls ,  pttr  défaut  de  consentement  et  surtout  par  légèreté  de  matière.  Mais  c'est 
de  tous  les  tices  le  plus  à  craindre,  pai'ce  qu'il  est,  selon  la  parole  au  Sage;  l'origine  dé 
tcfus  les  péchés:  C'est  l'orgueil  qui  a  perdu  le  démon  «  le  premier  bommé,  et  qui  a  •édoit 
les  plus  grandi  personnages }  c'est  néanmoins  le  vice  qu'on  se  pardonné  lé  plus  ais^ 
ment; 

Saint  Thomas  bit  connaître  douze  défauts  dont  les  an^  iont  des  dcles  d'ergiieil  y  les  att- 
ires en  sunt  des  effets  : 

!•  Là  curioiité.  Le  désir  de  s'instruire  est  une  euriositfi  louable  efiioit  on  acte  d'or|aeili 
Hais  afez-vons  cherché  à  contenter  folre  amour-propre  ,  A  satisfaire  TOf  leosT  C'ttt  on 
aete d'orgueil  et  une  curiosité  blAmable  ;  ce  n'est  cependant  qu'une  faute  ténielle,  éi  e'ast 
en  matière  légère.  , 

A vez-TOus  laissé  égarer  ros  yeux ,  a vez^yous  été  d'un  «xtérieur  peu  réglé ,  d'une  dissipa- 
tion continuelle  au  dehors?  Effet  .dé  la  curiosité.  Avez-voùs  voulu  tout  voir,  tout  lire,  tout 
finiéttdre,  sntoir  tbus  les  secrets  d'aotrulT  Autre  effet  de  I*  curiosité.  Atei-fous  aimé  le 
Idxè ,  sotihaité  de  paraître  avec  un  extérieur  brillant,  d'élré  Admiré  par  la  pdrttre ,  par  la 
beauté,  par  voire  train ,  par  des  ametiblemenis ràreS  et  prédebx.pardés  repai  somptueux? 
Le  luxe  est  aujourd'hui  poussé  si  loin,  il  est  si  généralement  répandu,  qu'on  a  peine  A  con- 
jiàltré ,  à  la  inise,  les  dinérentâ  ràrigs  de  la  société;  la  servante  veut  briller  coitime  sa  maî- 
tresse; la  bourgeoise  comme  la  femme  de  condition  ;  l'ouvrier,  le  journalier,  le  domesti- 
que ëtiiplttie  è  sa  pararé  tout  le  produit  detonirnvail ,  de  ses  Jonroéet  ;  de!  ses  gagés.  Avez- 
vous  aimé  à  vous  produire  dans  les  grandes  assemblées,  d^ns  les  compagnies  dislingnéM  T 
Troisième  effet  de  la  curiosité.  Si  eette  curiosité  n'a  pas  pour  objet  des  (Hiosés  grafemeat 
Uiieites,  ce  n'est  que  péché  véniel. 

2*  la  Ufèreté  d'esprit.  Avez-vous  ,  avec  beaucoup  de  défauts  ,  atontré  une  bonne  opinloà 
dé  vbns-méme ,  tandis  qde  vous  n'avez  bonne  opinion  de  personne.  Avez-voos  oro  facile- 
ment et  avec  complaisance  tout  le  mal  que  vous  avez  entendu?  Avez-veus  pris  .des  airs  dé 
petits-matires  T  N  ëibs-vous  point  de  ces  génies  sufâsants,  de  ces  railleurs  habituels  qui 
tournent  tout  en  ridicule?  Si  vous  avez  causé  beaucoup  de  peine  aux  autres ,  outre  l'or- 
gueil, il  y  a  péché  mortel  contre  |a  charité.  Si  ces  railleries  sont  en  matière  de  religion  f 
c'est  impiété ,  et  un  scandale  énornàe.  N'éles-vous  point  de  ces  grands  pàrlours  qiii,  poar  s^ 
Âiire  valoir,  raisonnent  et  décident,  de  tout ,  qui  censurent  tout ,  qui  vétillent  et  cbiçaaent 
sur  tout?  Ces  esprits  légers  et  vétilleurs  sont  appelés  par  saint  Paul ,  esprits  Superbes  et 
igaoranis.  Si  ce  n'est  qu'en  matière  de  peu  d'importance  «  péché  véniel;  . 
.  Peu  attentif  sur  vos  défauts,  vous  étes-vous  imaginé  que  personne  n'y  prenait  garde? 
Ignorant  et  petit  génie,  avez-vous  voulu  passer  pour  habile  et  pour  savant  f  Mativ{lis  ou- 
vrier et  apprenti ,  avez-vous  prétendu  en  savoir  autant  que  vos  maîtres  ;  rougissant  de  voire 
âge  et  voulant  paraître  jeune  .avez-vous  relevé  votre  prétendue  beauté  par  le  fard  et  la 
j^irdre  ;  lionitbe  dé  basse  cbiialtidu  éi  de  petite  fortune ,  avez  -tous  voulu  ijasser  pdàt-  noble 
et  poiir  rictie  ? Lëgèi'cté  d'esprit ,  péché  véniel  ifrdinaircm.nt.  Mais  ce  qui  serait  indigne  éi 
contraire  au  quatrième  commandement ,  ce  serait  de  mépriser  ses  parènû,  parce  qa'ils 
«ont  pauvres  et  roturiers. 

3'  Laioitwtte.  Votis  étes-tous  livré  comme  ces  esprits  bouffons  qui  veulent  se  distin- 
l^ucrpardes  badinagës  ridicules  et  puérils)  qui  se  font  une  habitude,  an  mérité  et  une 
gloire  «le  divertir  les  autres  par  do  fades  plaisanteries ,  par  des  éclats  de  rire  Ittdiséreli  et 
âaiis  retenue ,  par  dès  cOtitéaancéâ  et  des  gestes  dissolus  ?  Péché  véniel,  b'insétaéé  ,  dit  Id 
Baint-Es|irit ,  ikit  fiblàtér  sa  voix  par  des  rires  excessifs  ;  mais  l'homme  sàgé  fi  peine  l'èn- 
tend-on  viré? 

h'  la  jactance.  Vous  y  ètes-voiis  vanlé  d'avoir  des  biens,  des  avantage^  qiié  vous  n'avjes 
pas?  Péché  véniel,  i>i  c'est  eu  maiière  légère  ;  si  c'est  en  matière  grave  et  avec  un  désordre 
nolabllB(  péché  mortel.  Foyez  Jactance.  .   . 

6*  La  tinfularité.  Vous  étes-vous  fait  un  iujet  de  mérite  de  voud  conduire  antrement  que 
tes  autres ,  de  n'être  presque  jamais  du  sentiment  d'aotrtii?  Péché  véniel  j  tii  eette  singula^ 
Hté  n'e«it  pâi  accompagnée  de  désordre  extraordinaire  :  par  exemple,  «i  vouS  aviez  crtf 
Jtescendre  de  votre  rang  en  vous  trduvant  Avec  le  coitimun  des  Odèles  dans  les  exercitei    ' 

{Publics  dé  lïi  religion,  si  vous  aviez  prétendu  vous  distinguer  en  affectant  da  mépris  poiif 
es  lois  de  i  Eglise. 
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tL^tà-ftHt  préféré  ane  ffile  de  idévotion  k  une  fêle  de  coimnand«mèiitr  Afet-voii* 
la\s«é  le*  pratiques  ordinaires  de  piélé  pour  tous  faire  nu  plan  d«  riè  spIob  loltè 
esprit    pafticflUerr  Péché  TénicI,  tl  cela    n'attaque  pas  les  dldset  ektcatieûée  de  la 

6*  L'arrogance.  Vous  étes-rous  arrogé  des  droits,  des  préséances,  des  bonaenrs  4oi.ne 
TOUS  étaient  pas  dus  ?  Vous  étes-rous  arrogé  le  droit  de  juger  et  de  mépriser  les  décisions 
des  premiers  pasteurs,  préférant  tos  éedtibéhts  aux  seoliinents  de  l'Eglise  T  Péché  mortel, 
ai  la  légèreté  de  ntatISre  M'excuse. 

7°  La  pré^mpîiùn.  Afez-tons  entrepris  des  œUvres  an-de<Jok  de  ros  AffOes  tftt  dé  lr¥l 
talents?  Péché  tëniel ,  à  moins  t|u'll  n'en  résulte  un  mal  considérable  polir  rob^  0U  |)odr 
les  auires.  Avet-Vooscru  tidé  tous  Aviez  assez  de  force  pour  ne  pas  succombei"  flans  leg 
occasièns  périllëilses  auxquelles  tous  vous  ei|iostez  léatéralrèmenl?  Arez-roori  ëro  que 
sans  la  prière  tous  auriez  tous  les  secours  du  ciel  dont  vous  avez  bfcsoiil  ptsur 
remplir  tos  deroirs?  Orgueilleuse  préiomplibn ,  que  ta  Its  fait  d'apostats  et  perdu 
d'âniest 

8*  L'exewt  de  set  piehét.  Avet-vOus  refusé  une  réparation  légitime  à  un  innocent  que 
TOUS  avez  maltraité,  disant  que  vous  ne  lui  aviez  point  fait  de.  tort  et  qu'il  a  mérité  ces 
mauvais  traitements?  Avez-vons,  pour  vous  disculper,  accusé  inalicieusement  une  personne 
innocente  d'une  faute  que  vous  aviez  f  ous-méme  commise?  Orgueil,  mensonge,  impadeiie* 
et  iojasiiee.     .        ■ 

Avez-Toqs  défendu  vos  erreurs,  ou  soutenu  des  sentiments  condamnés  par  l'Eglise? Qui 
TOUS  a  donné  le  droit  de  réclamer  contre  une  autorité  souveraine  qui  décide?  Avez- vous  le 
droit  de  condamner  l'Eglise  «fui  voUs  juge,  et  de  juger  l'Eglise  qui  vous  condamne?  Vous 
étes-Tons  obstiné  dans  un  roauTaii  parti ,  Éans  vouloir  reconnaître  que  vous  êtes  prévenu 
ou  que  vous  tous  abusez, et  malgré  lé«  reiùuntrances  des  personnes  judicieuses  ?  Avez-vons 
persisté  dans  vos  idées  i  tous  persuadant  que  les  autres  se  trompeni  ou  qu'ils  Sont  prére- 
ni»?  Ce  pécbèest  très-comihnn.  On  ne  Voit  une  trop  de  gens  entêtés  ,  qui  ajrant  pris  ud 
tentimenl  dangereux  ou  mauvais  n'en  reviennent  jamais. 

Pèresct  mères,  chefs  de  fi  mille,  n'avez-vous  point  méprisé  les  avis  qu'on  vous  donne 
au  sajel  des  scandales  qui  sont  dans  votre  maison  ;  et  malgré  les  avertissements  des  paS'* 
teuri  et  des  personnes  sensées,  avez-votts  sdatènu  les  dérèglements  de  Toirè  famille,  en 
d'saof  qa'oa  n'y  fait  point  de  mar?Plu8  vous  êtes  élevés^  plus  vous  devez  eratndre  d'auto* 
riser  le  désordre  par  votre  silence  et  par  vos  exemples. 

Pour  justifier  vos  désordres  ,  n'avez-vous  point  accusé  les  autres  d'en  faire  autant?  Tel 
(ut  Luther.  Tels  sont  ces  vùluplneux  effrénés  qui  ,  pour  s'ataloriser  les  uns  les  aulref  el 
séduire  les  personnes  du  sexe ,  disent  avec  effronterie  qa'll  n'y  a  point  de  mal  et  que  tout  le 
monde  en  fait  autant.  Péché  grave. 

9*  Lareu  de  tes  fautes  avec  dissimulation.  Nft  vous  étes-foUs  point  abaissé  aflu  d'être 
élevé,  parlant  de  vous  avec  mépris,  avouarit  votre  ignorance,  TOIre  méprise,  pour  donner 
lediange  et  reeeToirdes  louanges? Un  solitaire  qhi faisait  paraître  une  profonde  humilité 
Tint  uu  jour  chez  l'abbé  Sérapion  ;  ce  bon  vieillard  l'invita  ,  selon  sa  codtume,  A  offrir  avec 
lai  sa  prière  i  Dieu.  Mais  le  solitaire  répondit  qu'il  avait  (M>mmis  tant  de  péchè^i  qu'il  s'ettî- 
mait  indigne  de  cet  hbniienr  et  même  de  respirer  l'air  commun  à  tous  les  bummes;  Il  né 
voulut  aussi  s'asseoir  qu'à  terre  et  non  sur  le  même  siège.  11  fit  encore  plus  de  résiiitatice 
lorsqu'on  voulut  lui  laver  Ie4  pieds.  Enfln  lorsqu'ils  furent  Sortis  de  table ,  Sérapion  liil 
ajani  donné  quelques  tivis  ,  avec  toute  la  douceur  possible,  s'aperçut  dd  mautaU  effet  6ê 
sa  remontrance.  «Eh  quoi,  mon  fils  ,  lui  dit  alors  le  bon  vieillard^  tous  disiez,-  il  n'y  d  qo'uti 
moment,  qub  vous  aviei  fait  tons  les  crinies  imaginables  ,  d'UJk  tient  donc  qu'uti  simple 
avertissement  que  je  vbus  donne,  qni  n'a  rien  d'offensant  et  que  tous  devriez  nlème  rece- 
Toir  comme  un  gage  de  ma  tendre  affectiort,  vous  centriste  si  fort ,  que  je  toiil  éclater  iai 
votre  visage  le  chagrin ,  le  dépit  et  l'indignation  la  plus  étonnante  ?^  Atouez-lé  ;  iUoiu  ft-èrè, 
vous  attendiez  l'éloge  dé  votre  huifiililè  apparente  ;  vous  auriez  été  fort  Content  que  je  «util 
eusse  répondu  par  ces  paroles  do  livre  des  Proverbes  :  Le  juste  commence  soU  discours  |)ar 
s'accuser  lui-même.  La  Traie  humilité  ne  consiste  pas  à  s'Imputer  de  grands  crimes  que 
personne  ne  croira  i  niais  à  souffrhr  ed  paix  et  i  Savoir  estitner  les  injures  qu'on  dous  fait^ 
B»ènie  sans  aucun  fondement  I  » 

Mais  le  plus  grand  crinie  en  ce  ftenre  c'est  quand  ob  àccdse  tè»  tàûlM  atèc  disslmdlatloM 
dshs  le  tribunal  dé  la  pénitence.  0  hdnimè  aveugle  1  En  dégulsatit  ttfi  faaieii  à  ud  confe|£ 
leor ,  le*  cicherez-Tous  à  Dieu  qui  doit  vous  jugert 

19*  tadé$obéistanbe.  Avez-vous  i^ësisté  à  l'autorité  légitime  qui  vous  CtMîiUitttidé  ?  Avezf 
vous  désapprouvé  les  ordres  de  vuk  supérieqrs,  atez-vous  tflal  Interprété  leurs  intentions  ? 
Qatlle  impudence,  dit  saint  Bernardj  que  l'hommef  ttii  petit  ter  de  terre;  bSe  refttsef  de  M 
sonmetire,  tandis  que  Jésus-Christ  s'est  soumis  à  un  patttre  artisan  I 

fl*  La  liberté.  Etes-vous  de  ces  orgueilleux  qui  ne  peuvërit  pils  souffrir  qu'bn  les  féjireflflli 
eacore  moids  qd'on  les  Corrige,  qui  ne  vedlent  ni  dépendance,  ni  subordination  ,  ni  s«l>é^ 
rieor,  ni  égal?  Emporté  par  esprit  hautain  et  domliitint ,  tt'avei'tdnS  ^oliit  nboik  «Ire 
maître  avec  vos  égaux,  parle!- el  agir  tuujoiirs  en  maître? 

iâ*  L'habitude  dépêcher.  L'homme  qui  pèche  morlellemetit  pi\r  Coutttuié  tiorte  l'orgUetl 
contre  Dieu»  jnaqd'a  dire  par  sa  conduite  «ti'il  se  moqué  de  Diéu,  qu'il  se  sodde  peil  djk 
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ÇlaireADieu  et  de  retonrner  i  loi,  poarra  qu'il  se  contente.  L'habitude  ne  pécaer,dit  saint 
'ilomaf ,  renfenne  un  mépris  de  Dieu.  . 

Ce  qui  dans  cette  matière  serait  un  péché  mortel,  s'il  y  avait  pleine  advcrtance ,  ceaerAat 
ae  TOUS  attribuer  à  vous-même  vos  vertus ,  vos  bonnes  qualités  et  tout  ce  que  voua  ai'V^M 
reçu  de  Dieu. 

ORNEMENTS  D'EGLISE. 
On  entend  ici  par  ornements,  les  habits  sacerdotaux ,  le  corporal,  les  nappes  d'autel,  «te . 
Plusieurs  de  ces  ornements  doivent  être  bénits  par  l'évêque,  tels  que  sont  I  amici,  raai>c  » 
la  ceinture,  la  chasuble,  l'étole,  le  manipule,  les  nappes  et  le  corporal;  nul  ni 
pouvant  les  bénir  sans  sa  permission,  s'il  n'a  un  privilège,  tel  qu'ont  les  supé- 
rieurs de  plusieurs  ordres  religieux  pour  leur  usage ,  ou  en  vertu  d'une  coutume  légitiiue- 
ment  prescrite. 


Ca»  I.  Paul  ayant  voulu  célébrer,  on  lui  a 
présenté  une  aube  qui  n'avait  pas  été  bénite. 
Comme  c'était  un  jour  de  Pentecôte  ,  et  qu'il 
n'aurait  pu  entendre  la  messe,  il  a  cru  pou- 
voir se  servir  de  cette  aube.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Non ,  et  il  ne  l'aurait  même  pu  pour 
donner  le  saint  viatique  à  un  mourant.  La 
raison  est  qu'on  ne  peut  célébrer  avec  des 
ornements  proraues ,'  sans  violer  le  respect 
qui  est  dû  à  Jésus-Christ  qui  y  est  oCTert  en 
sacrifice  par  le  prêtre  ;  puisque  l'Eglise,  qui 
né  se  conduit  que  par  l'esprit  de  ce  même 
Sauveur,  n'a  institué  la  bénédiction  des 
choses  qui  servent  à  cet  auguste  mystère 
que  pour  marquer  mieux  ce  respect ,  et  en 
même  temps  la  .^râce  qu'il  produit  par  la 
vertu  de  la  Passion  de  Noire-Seigneur.  C'est 
le  raisonnement  de  saint  Thomas,  part.  3, 
q.  85,  a.  6.  Ainsi  Paul  devait  plutôt  ne  pas 
célébrer;  et  le  précepte  d'entendre  la  messe 
ce  iour>Ià  cessait  à  son  égard. 
'  Cas  II.  Ariste  ayant  une  chasuble,  dont  un 
côté  était  rouge ,  et  l'autre  blanc ,  l'a  fait  dé- 
coudre ,  et  a  fait  ajouter  à  chacune  unedou** 
blure ,  pour  s'en  servir  séparément.  Peut-il 
célébrer  avec  ces  ornements  sans  les  faire 
bénir  de  nouveau  7 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  perdu 
leur  bénédiction  par  ce  changement;  car 

Îuand  une  chasuble  est  double  ,  on  la  bénit 
es  deux  côtés  :  et  ainsi ,  lorsqu'on  sépare 
une  partiede  l'autre, chacune  conserve  tou- 

!*ours  sa  bénédiction.  Il  en  est  de  même  de 
'élole  et  du  manipule  double. 

Cas  III.  Nicaite,  curé  d'une  .pauvre 
église,  n'ayant  que  des  aubes  et  des  chasu- 
bles fort  usées,  les  a  fait  raccommoder.  Faut- 
il  qu'il  les  fasse  bénir  de  nouveau  ? 
-  R.  Si  ces  ornements  sont  si  usés  ou  rom- 
pns,qn'on  ne  puisse  plus  s'en  servir  avec  dé- 
cence ,  comme  s'il  a  fallu  mettre  une  autre 
manche  à  l'aube,  ils  ont  perdu  leur  bénédic- 
tion. Mais  ils  la  conserveraient,  s'ils  n'é- 
taient pas  si  défectueux,  comme  s'il  n'y  avait 
que  quelque  chose  de  décousu ,  ou  quelque 
pièce  peu  considérable  à  y  mettre. 
.  Cas  IV.|  Barthol,  ayant  des  aubes  si  usées 
qu'elles  ne  peuvent  plus  servir  à  célébrer, 
en  a  donné  les  morceaux  à  sa .  sœur ,  pour 
s'en  faire  du  menu  linge.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Non  ;  car  les  saints  canons  ordonnent 

que  ces  v.ieux  ornements  soient  brûlés  ,  et 

'  les  cendres  mises  en  un  lieu  do  l'église,  où 

l'on  ne  puisse  les  fouler  aux  pieds  r  la  reli-< 


gion  roulant  qu'on  n'applique  jamais  à  des 
usagés  profanes  ce  qui  a  été  ainsi  consacré 
au  culte  divin.  Il  n'est  pas  même  permis  «la 
s'en  servir  à  ensevelir  les  morts;  ainsi  qu'il 
est  porté  par  le  canon  40  de  Consecra/, 
dist.  1. 

—  Ces  canons  joignaient  aux  linges  ,  les 
ustensiles  de  mêlai  ,  comme  les  chandeliers. 
L'usage  y  a  dérogé  en  ce  point. 

Cas  V.  Chrittine  a  donné  à  son  curé  doa 
rideaux  de  lit ,  dont  il  a  fait  une  chasuble. 
L'a-t-il  pu  sans  péché? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  saint  Antonia 
et  la  Glose,  il  l'a  pu,  comme  le  disent  un 
grand  nombre  de  Ihéolugiens  exacts  ,  qui  le 
prouvent  avec  Sylvius  :  1"  par  la  coulame 
où  l'on  est  d'i'u  user  ainsi  ;  2'  par  l'exemple 
de  l'ancien  tabernacle  qui  fut  fait  de  choses 
qui  avaient  servi  à  l'usage  des  hommes  et 
des  femmes  ;  3*  parce  que,  si  l'on  a  même 
consacré  des  temples  d'idoles  au  culte  de 
Dieu ,  pourquoi  serait-il  défendu  de  se  ser- 
vir d'étoffes  profanes  pour  faire  des  ornc> 
ments  d'église  ? 

Cas  VI.  Dorothée ,  seigneur  ,  ayant  fait 
faire  une  chasuble,  deux  tuniques,  etc.,  y 
a  fait  mettre  ses  armes.  Le  curé  refuse  de 
s'en  servir,  et  prétend  que  des  armes  comme 
cela  vont  bien  sur  le  dos  d'un  mulet,  mais 
non  sur  la  chasuble  d'un  prêtre.  A-t-il  rai-> 
son  ? 

R.  On  peut  faire  mettre  ses  armes  sur  des 
ornements  par  vanité  ;  on  peut  les  y  faire 
mettre  pour  porter  sa  famille ,  ou  d'autres ,  à 
faire  du  bien  i  l'église  ;  pour  n'être  pas  ou- 
blié dans  les  prières  du  ministre  qui  célèbre, 
etc.  Cet  usage  n'est  donc  point  mauvais  par 
lui-même.  De  grands  prélats ,  et  même  saint 
Charles  Borromée,  l'ont  suivi.  Ainsi,  comme 
dans  le  doute  même  il  faut  toujours  inter- 
préter en  bonne  part  les  intentions  secrè- 
tes, la  curé  peut  et  doit  même  accepter  ces 
ornements  ;  pourvu  que  cet  usage  ne  soit 
pas  défendu  par  l'évêque ,  que  ces  armoiries 
n'aient  aucune  figure  indécente ,  et  qu'elles 
soient  placées  au  bas  seulement  de  la  cha- 
suble. Il  ne  faut  point  irriter  un  seigneur 
par  un  refus  opiniâtre ,  étant  constant  qu'il 
est  dangereux  a  un  curé  d'être  brouillé  avec 
lui. 

—  Voyez  sur  cet  article  un  beau  morceau 
de  M.  de  la  Palluelle;  ou  chez  lui,  part.  2, 
pag.  241;  ou  dans  mon  Traité  dee  sainte 
JUyedres,  ch.  10,  n.  10. 

Cas  vu.  Pacôme  pejit-il  se  servir  d'une 
étole  pour  ceinture ,  et  d'un  manipule  fort 
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Srand  pour  étole,  dans  la  nécessité  où  il  est 
e  célébrer  nn  jour  de  rétê? 

R.  Il  ie  peat ,  parce  que ,  comme  dit  saint 
Antonio ,  l'étole  qn'il  f.iit  servir  de  ceinture 
et  le  manipule  sont  consacrés  par  la  bénédic- 
tion dp  l'évéqae.  Sylvius  cite  trois  autears 
qni  ili<ent  la  aiëme  chose. 

—  Cas  Vlil.  ^-ridr^  prend  quelquefois  des 
omenienis  dont  la  couleur  ne  convient  pas  à 
l'ofGce ,  par  exemple  du  blanc ,  quand  il  a 
fait  d'un  martyr.  Pèche-t-il  en  cela,  et  quel 
est  son  péché  ? 

R.  Il  ne  pèche  pas,  et  même  il  fait  mieux, 
s'il  en  agit  ainsi  pour  se  conformer  à  la  cou- 
lear  dont  se  sert  l'église  dans  laquelle  il  cé- 
lèbre; sans  cela  on  verrait ,  dans  une  église 
où  célèbrent  plusieurs  prêtres  étrangers, 
des  ornements  de  toutes  couleurs  à  tous 
les  aoteb,  bigarrure  qu'on  doit  éviter,  et 

Îu'on  évite  toujours  à  Notre-Dame  de  Paris. 
[ors  de  ce  cas  ,  il  pèche;  mais  sa  faute  n'est 
que  vénielle,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  scan- 
dale, comme  s'il  prenait  du  noir  le  jour  de 
Pâqnes. 

—  Cas  IX.  Arbogaste,  curé  d'un  gros  bourg, 
pour  se  donner  du  relief,  prend  ses  orne- 
ments sur  l'aotel  comme  les  évéques.  Ne  le 
pe\iV-iV  pas? 

%.  l^oQ  :  toQl  prêtre  parlicalier  doit  pren- 
dre les  ornements  à  la  sacristie.  S'il  n'y  en  a 
point,  ni  decrédence  non  plus,  il  d»it  les 
prendre  sorTaotcl,  non  pas  au  milieu,  mais 
m  cornu  Rvangtlii. 

—  Cas  X.  i4udenliu<»  prélat  régulier,  ne 
peo(-il  pas  prendre  les  ornements  an  m.lieu 
de  Tautel  toutes  les  fois  qu'il  célèbre? 

R.  Non;  il  ne  le  peut  que  quand  il  doit  cé- 
lébrer ponliGcalcment.  Prmlati  episcopit  in- 
fértora,  disait  en  1659  la  congrégation  des 
Biles,  <arra<  vetiesex  alturi  sumere  non  pos- 
$UHt,nisi  pontifiealiter  $neri$  vaeaturi.  Apud 
Herali  in  Indice,  num.  3V7. 

—  Cas  XI  et  XII.  Pierre  se  trouvant  dans 
Dne  paroisse  de  campagne,  on  lui  a  donné 
nn  corporal  Irès-sale.  A-t-il  pu  s'en  servir 
pour  dire  la  messe?  Le  même,  la  disant  dans 
la  chapelle  d'un  seigneur  où  il  ne  s'est  point 
trouvé  de  purificatoire,  en  a  fait  un  d'un  linge 
propre,  mais  qui  n'était  point  bénit.  Penl-oa 
l'excuser  dans  ces  deux,  cas? 

'  R.  Ad  1.  Si  on  peut  excuser  un  prêtre  qui, 
pour  de  justes  raisons,  célèbre  avec  nn  cor- 
poral fort  sale,  on  ne  peut  en  aucune  manière 
excuser  un  curé  qui  a  assez  peu  de  religion 
pour  mettre  le  corps  du  Fils  de  Dieu  sous  un 
linge   qw'il  n'oserait  présenter  à  table  au 

■  dernier  paysan  de  son  village.  Ce  serait  faire 
tort  à  la  p:élé  que  de  vouloir  prouver  une 
chose  si  évidente. 


l'autel  ;  mais  cette  bénédiction  n'es''  pas  ab- 
solument nécessaire ,  et  on  l'omet  en  quel- 
ques diocèses.  Pierre  a  donc  pu  se  faire  un 
purificatoire  d'un  linge  commun;  mais, 
quand  il  s'en  est  une  fois  servi,  il  doit  être 
traité  avec  respect,  et  n'être  touché  par  les 
séculiers  qu'après  avoir  été  lavé  par  un  mi- 
nistre sacré.  Voyez,  ci-dessus,  le  cas  Bar- 
fhol,  nombre  IV. 

—  Cas  XIII.  Philomélor,  curé  d'une  pa- 
roisse Irès-pauvre,  et  qui  est  Ini-même  fort 
éloigné  d'être  riche,  demande  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  fournir  d'ornements  sua 
église,  qui  en  a  un  très-grand  besoin? 

R.  Un  curé  doit,  autant  qu'il  lui  est  possi- 
ble, ménager  son  p  uple,  en  ce  qui  regarde 
son  église  et  les  ornements  qui  y  sont  néces* 
.saires.  Saint  Vincent  de  Paul  Irouva,  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  à  ses  pnrois^il■ns ,  le 
moyen  de  bâtir  de  fond  en  comble  l'église  de 
Clicliy,  dont  M.  le  cardinal  de  Bèrule,  son 
directeur,  l'avait  obligé  de  prendre  la  <on-; 
duile.  Mais  comme  tous  les  curés  n'ont  pas 
le  crédit  de  ce  saint  prêtre,  et  que  ceux  qui 
vivraient  aussi  bien  que  lui  ue  S'inl  pas  tous 
à  la  porte  de  Paris,  où  il  y  a  de  granJes  res- 
sources pour  le  bien  comme  pour  le  mal,  la 
règle  générale  est  :  1»  que  les  ornements 
soient  fournis  parles  fabriques;  2°  que,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  assez  de  revenu  j)our  cela, 
ils  soient  fournis  par  les  béné'iciers  qui  jouis- 
sent des  dtmes,  et  snbsidiairemont  par  ceux 
qui  possèdent  les  dîmes  inféodées.  Voici 
comme  s'en  explique  l'éditde  1693,  art.  21  : 
«  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dfmes 
dépendantes  des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
vus et  subsidiairemenl  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  inféodées,  seront  tenus  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises 
paroissiales  dans  l'étendue  desquelles  ils  lè- 
vent lesdiies  dîmes,  et  d'y  fournir  les  calices, 
ornements  et  livres  nécessaires,  si  les  reve- 
nus des  fabriques  ne  sulfisent  pas  pour  cet 
effet.  Enjoignons  à  nos  baillis  et  sénéchaux... 
d'y  pourvoir  soigneusement,  et  d'exécuter 
par  toute  voie,  mime  par  saisie  et  adjudica- 
tion desdites  dîmes....  les  ordonnances  que 
les  archevéi|ues  et  évéques  pourront  rendre 
pour  les  réparations  desdiies  églises  et  achat 
desdils  ornements  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
sites, etc.  » 

Le  même  édit  porte,  art.  36,  que  «  les  ap- 
pellations comme  d'abus,  qui  seront  interje- 
tées des  ordonnances  ou  jugements  rendus 
par  les  archevêques  ,  évéques  el  juges  d'é- 
glise, pour  la  célébration  du  service  divin, 
réparations  des  églises,  achats  d'ornements... 
n'auront  effet  suspensif,  mais  dévolulif.  » 
Voyez,  sur  cette  matière,  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  VI,  pag.  232,  239  et  suivantes. 


Ad  2.  il  est  i  propos  que  le  purificatoire 
toit  bénit  avec  les  autres  linges  qui  servent  à 

OUVERTURE  DE  TESTAMENT  ET  DE  SUCCESSION 
L'onrerture  du  testament  est  un  procès-verbal  que  le  juge  dresse  de  l'apport  qui  lui  est 
fait  d'un  testament  olographe,  et  de  l'ouverture  qu'il  en  a  faite,  en  conséquence  du  réqui- 
sitoire de  celui  qui  le  lui  a  mis  entre  les  mains.  Après  quoi,  il  est  fait  mention  qu'il  a  été 
déposé  chez  un  tel  notaire. 

L'ouverture  de  succession  arrive  par  la  mort  ou  naturelle  ou  civile  de  celui  à  qui  une 
personne  doit  succéder.  La  succession  est  ouverte  en  faveur  d'un  enfant  déjà  conçu,  quoique 

fitlCTIOMIAIRK    DB    CaS   DK    CONSCIBNCE.    II.  10 


Digitized  by 


Google 


i; 


W#  OICTIONNAIRF,  DE  CAS  BE  CONSCIENCE.  ftOO 

DOD  encore  n^.  Quia  ^i  iunt  in  utero  projam  natis  habentur,  mot^ft  de  eorum  pomtnodfm 
mgilur.  Voyez  ï'èrrières  sur  le  lir.  m  des  ItiâtiCulee,  tit.  1,  §  8. 

0DVRIBR8. 
Par  le  mot  ouvrier»,  on  entend  les  travailleors  qui  vivent  de  s^lnlre.  Lm  ouyrerg  pftorent 
être  distin^aés  en  :  1*  apprenti» ;  2r  ouvrier»  proprement  dits,  triivaill^nl  <hrz  un  ma  (le,  et 
quelquerois  désignés  sous  le  nom  de  compagnon»  ou  garçon;;  ^'  arti^qn»,  lr«Vf(ll|§R^  dau* 
leur  domicile  pour  lent  propre  compte  qu  pour  )e  compte  d'un  maflrç. 

Toas  pes  ouvriers  peur^enl  être  en  rapport  :  ii*  aycc  |e.o  ogcals  .(jp  j'antorilé;  %'  avic  les 
maîtres  ou  fobricants:  3*  avec  les  consommateurs  op  acheteur;. 

Tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  rompasnôn  on  Ratçon  doit  être  ponryu  f^^I)  livrât. 
Le  livret  a  été  établi  pour  maintenir  la  déj)endance  de  i'ppyrjpc  yis-à-vlu  du  n)^lr^.  et  ppu'r 
faciliter  la  surveillance  qu'exerce  l'aiitorité.  Nul  hc  ppiirra  (recevoir  iin  «)UT|rer  s'il  p'fi%t 
porteur  d'un  livret  portant  le  rertifirat  d'.-icquil  dp  ses  enga^rn^ents,  i)tft!ivré  pftf  pploj  de  ch(?s 
qui  il  sort.  La  loi  ne  prononce  pas  de  peiqe  cpptre  le  m;iflr«  qui  hV^^écute  pas  celle  pres- 
cription; elle  l'oblige  seulement  à  payer  des  dnmmages-iptéréts  au  ipalire  précédent,  si  l'ou- 
vrier reçu  sans  livret  n'avait  pas  rempli  ses  engagoipciits.  f^'p^vrièf  gi;)  pufa  rpc^i  ^^'^  ayan>  es 
sur  son  salaire,  ou  contracte  l'engagcniunt  de  ^jrav^ill^f  un  cerliiip  jeipps,  ne  poupr^  pxig^ 
la  remise  de  son  livre!  et  la  délivrance  de  $on  congé  qu'apri^s  .àyt^jr  ncquitt^  9e!(  l'^Mf^  P^c 
son  travail  et  rempli  ses  eniiagemcnis,  si  son  maître  !'A>igei  Mais,  si  le  maftre  refifse  a  l'oif- 
vrier  du  travail  ou  son  salaire,  il  ne  peut  pas  le  retiepfr,  et  il  doit  lui  remettre  spn  Ijvrel  et 
son  congé,  quoique  les  avances  ne  soient  pas  remboursées.  Il  peqt  seulement  mentionner 
la  dette  sur  le  livret.  Dans  ce  cas,  le  matlre  qui  emploie  ensuite  l'ouvrier  faii  une  r^lenife 
sur  le  salaire  pour  payer  celte  dette.  Là  retenue  ne  pput  déplisser  .dj^qf  cinquiêmu  dq  salaire 
'ournalier.  Lorsque  la  dette  est  acquittée,  le  maître  en  lait  ipentiipç  spr  le  liyret.  Il  )ivc)rU^ 
e  créancier  et  lui  remet  le  montant. 

L'homme  ne  peut  pas  aliéner  complètement  sa  liberté;  et,  bien  que  les  ouvriers  ne  jqpif- 
sent  p.is  d'une  liberté  véiitable,  puisqq'ils  ne  peqyenl  att,ei|dre,  ^nn^  une  ip^ctioq  momm- 
lanée ,  qu'on  leur  accorde  de  bonnes  conditiop$  de  ^rav^il ,  cependant  |a  Ipj  a  posé  ppqr 
principe  que  l'ouvrier  ne  peut  engager  ses  servipei  t^u'à  temps  ou  pour  iinjE  enirppriff;  d^ 
terminée.  L'engagement  d'un  ouvrier  np  peut  excéd<  f  un  an ,  à  nioips  qu'i|  qe  soft  pontrit- 
maltre,  conducteur  des- autres  cuvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  traiteiiieiii  et  des  pqndilions  ^*p- 
pnlées  par  un  ^cte  exprès.  L'ouvrier  répond  des  accidents  qui  arrjyent  par  la  riéfécpiosité 
de  son  travail  ou  par  l'ignorance  des  règles  de  son  art,  lorsqu'il  travaille  à  rcntrepri^si;; 
mais,  s'il  travaille  a  la  journée,  il  n^est  pas  tenu  de  sa  mal-façoni  ppuvrier  est  (fil  ^é  d'a- 
chever l'ouvrage  qu'il  a  commencé  sous  peine  de  dommagi'S-jntéréls,  s'il  y  a  lieu,  â  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  en  a  été  empêché  par  un  faii  indépendant  de  sa  volonté,  et  paqife^  il 
n'a  pu  résister.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  roqrnit  la  infilière,  |a  chose  vient  à  pétlf.  *^o 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  là  perte  en  est  pqur  l'ouvrier,  à  moins  a(fe 
le  maître  ne  fût  pn  demeure  de  recevoir  lu  chose,  c'est-à-dire  |  moins  que ,  l'époque  de  li- 
vrer étant  venue,  l'ouvrier  n'ait  oiïert  la  chose  au  maître  suivaqt  les  conventions.  Dans  te 
cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  pu  son  industrie,  si  ja  chose  vient  à  périr, 
l'ouvrier  n'est  ténu  que  de  sa  faute;  daqs  ce  pnéme  cas.  si  la  cho'ie  vient  à  périr,  quoique 
Siins  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  ^lé  reçu  el  sans  que  }a 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'piivrier  n'a  point  fie  salaire  à  réel  imer,  A  m<>ins  qi|e 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.  S'il  s'agit  d'un  ouyr.ige  à  plusieurs  pièces  o^  à 
la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties;  elle  est  censée  faite  par  tqutes  Jes  par- 
ties payées  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvraire  fait. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo|unté,  le  marché  à  forfaiti  quoique  l'ouvrage  fqlt 
déjà  commencé,  en  dédommageant  l'ouvrier  de  toutes  sef  dépenses^  de  tocs  sps  travaux,  ejt 
de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Quand  utt  ouvrier  est  chargé,  par  le  chef  d'une  manufacture,  des  fonclîonf  de  cfief  d'a(p~ 
lier  ou  contre-malire,  il  est  assujetti  à  certaines  obligations  qui  sont  dé  la  i^aturp  dii  manda- 
taire salarié.  Voyez  Mandat 

Quand  il  s'agit  du  salaire  de  l'ouvrier,  c'est  la  conscience,  l'équité  naturelle,  la  loi  de  piau 
qui  doit  noçs  diriger,  car  la  loi  civile  est  presque  muette;  elle  ne  pose  aucun  prmcipe  dair 
et  précis  :  elle  emploie  presque  indifTérertimenl,  el  sans  les  détinir,  l<'s  m''i9  puyrieis,  arti- 
sans, gens  de  journée,  gens  de  travail,  de  service.  El  poiiriant,  dans  certains  cas,>c'est  sur 
l'usage  d'un  de  ces  mois  qu'est  fondée  toujle  une  série  de  privilèges.  Nous  iie  pouvons  donc 
expliquer  comment  se  règlent  et  se  payent  les  salaires.  Chaque  profession  a  sa  coutume  : 
les  uns  sont  payés  à  l'heure  ou  à  la  journée;  les  autres  à  la  pièce  ou  à  la  Vache;  d'aulres 
sont  payés  à  la  semaipe,  au  mois  oq  a  faam^e.  L'éppque  d«  pafn^neatei  le  mode  d'estima- 
tion du  travail  varient  à  l'infini. 

Si  le  maître  ne  paye  pas  les  ouvrierf.  Us  ont  contre  lui  qne  ^Ctiop  pereonnelle,  ef.  ils  pe«- 
ven^  aussi  se  faire  payer  sur  les  biens  nipbiliers  et  immobiliers  do  maître,  sur  la  fabrique  fii 
les  objets  fabriqués.  Ils  sont  dans  la  même  position  que  les  autres  créanciers;  ipais  n'oat- 
ils  pas  droit  à  une  position  plus  favorable?  L'équité  veut  que,  dans  les  conditions  actuelles 
4e  la  prodHCiion  et  de  la  répartition  des  produits,  Fhomme  dont  le  travail  et  l'inlelligence 
«Mit  contribué  à  la  predactioa  d'au  objet  quelconque  ait  droit  à  une  part  dans  le  prix-<lè  ù 
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T««tft  é«  mt  «kjH,  et  f M  i»  «onflaiiM  feraéc  4%  Hravritr  |M>or  le  fabricant  qoi  l'emploie  ne' 
«oit  jaiMM  (rompée.  Quand  roovrier  a  fait  an  fabricant  l'alrance  de  son  tvmps  et  de  sa  peine', 
il  «  MCi\iiu  an  paiement  de  son  salaire  un  droit  non  moins  sacré  qae  celui  qui  résulte  de  i*a- 

ÎranreGiileau  fabricant,  suit  en  eapilaiix,  soit  en  féarnilores,  et,  de  plus,  il  a  droit  à  la  pré- 
érrtftque  l'éqailé  doit  assurer  à  «eloi  qui  a  donné  tout  son  iraTail,  tout  son  temps,  sur 
fiai  qui  R'a  donné  qu'use  partie  de  son  bien.  La  loi  lui  aceorde-(-ell(>  cotte  préférence  T  Le< 
j«ris«nns«iles  ■«  s«int  pas  d'aeenrd  à  «et  éfard.  Des  arrêtés  de  eours  royales  ont  été  rendus 
«'■  $ruM  contraire  t  les  uns  discal  nui,  les  autres  disent  non.  Les  ouvriers  n'ont  aucune  rnr- 
lififdo,  car  le*  arréis  ue  so»t  pas  des  lois;  et  nue  loi  se«le  pourrait  régler  leurs  drojts  d  un* 
■lanière  cortaJiM. 

Ou«a>  auK  matières  ifui  sent  eonflées  à  an  ouvrier  poar  les  fbeopner,  il  est  eer(||iii  qu'il 
V^ol  le*  n  icnir  si  on  lui  refuse  le  paiement  de  la  h^en  ;  mais  il  a  été  juffé  plusieurs  fois 

Jtt*il  n'a  pas  le  droii  d  •  retenir  une  matière  pour  garantir  le  payement  des  Mçons  données  a 
'antres  matières  oa'il  a  anlérieuremenl  livrées.  L'ouvrier  qui,  en  payement  du  prix  de  ré;- 
parations  par  lui  faites  è  on  objet  mobilier,  accepte  un  billet  à  ordre,  fait  notation  à  sa 
Créance,  et  perd  par  suite  tout  privilège  sur  l'objet  réparé 

Si  les  nafiens,  charpentiers  et  autres  ourriers  ont  été  employés  pour  la  construction  dq 
qurlqueétlific,  la  loi  ne  leur  accorde  un  priviléj^e  sur  ces  travaux,  c^st-à-dire  le  dro>t  d'être 
M/rf  «rani  les  autres  «réaneiers,  qu'autant  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
bup/if,  il  Mura  été  dressé  préalabieRMnl  procès- verbal  pour  constater  l'état  des  lieux  relati> 
vemeol  aux  ouvrages  qoe  le  propriétaire  aura  déclaré  avoir  le  dessein  de  faire,  et  que  les 
wiT$gft  a|epl  été.  (i{|»s  les  |ix  n:ois  ay  plm  de  leur  parfectioo,  refus  par  on  export  égaie- 
iproi  oooiuié  d'q'pce.  L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  pa  jemeai  dp  loops  joar^ 
aéei,  fournilores  «|q^lairM«P*(  presprite  par  six  mois  ;  mail,  au  for  intésiear,  la  eonseienaa 
vei|lqup  loQTfiftr  re^oiff  $Hp  stiaifa.  giépe  quand  il  a  été  qssea  laléffaot  pMw  aa  pas 
i'u'VW  9i!l^n(  pl|Mifsur)|  pois. 


PAIEMENT, 

Cf*l  racflqirioiqetiit  ^'npq  del|«  pu  d'qn?  obli|ati0il.  Tout  paiement  suppote  aae  dette. 
Ce  soi  a  été  pajè  sans  i^lre  dû  est  sujet  à  répétiti^a.  La  répétition  n'est  pas  admise  4  l'é- 
prddfsoMig^liqus  paturelU'S  qui  pq^  é>^  ▼olonlairemeat  aequilléoSi  Une  obligalian  peut 
^iretFiuillée  par  (utilf;  uersoqne  qui  jf  f|t  iqtéresséOt  telle  qu'un  obligé  ou  une  caution  i 
Tobliiiitlion  peut  tuéipp  é'fe  acquittée  par  uq  tiers  qai  p'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
ce  liers  a{(i$>e  au  i>'oq>  r(  en  l'acquit  dit  (jébileur,  09  qqe,  s'il  agit  en  «on  nom  propre,  il  ne 
soit  pas  mlfogé  axr%.  «Ji'VI'M  (tu  çrcapciei>.  L'obligati^q  df  Csire  nn  paiement  ne  seul  étra 
acquiiiéc  nqr  un  lit-rs  cqnire  le  gré  du  créaneier,  l^rsqqa  m  damier  q  intérêt  qu'elle 
soit  remplie  pi|r  le  ^éhiieur  lui-raéqte.  Poqr  payer  lal-iblemeni,  il  faut  élN  propriétaire  de 
teclia»e  (iMODée  ait  paicmçnl  cl  pqpabl^  <le  1  aliéner.  Néanaioina,  le  paiement  d'une  somma 
en  argeni,  qu  aulrq  cliqie  quj  ne  coiiiomwe  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  eontve  la 
crèancii  r  qui  Va  constpniwée  de  bopue  fpi,  quoiqua  la  paiement  eu  ait  élé  fait  par  colui 
qoi  o'en  èlaii  pi|»  propriétaire  pq  quj  q'clqil  pas  capable  de  l'aliéner.  Le  paiement  doit  être 
bit  au  créfnci^r  «|4  $  quçlqq'up  qyanl  pouvoir  de  lui.  m  qui  soit  autorisé  par  la  justice 
oq  parla  loi  à  recevoir  ppqr  (ni.  i,e  laii'ipcqi  fait  A  cplqi  qui  n'ai^rait  pas  pouvoir  de  reee* 
voir  pour  le  çr^aucicr  est  valable,  s|  cfluirci  le  t^alifie  on  s'il  eu  a  profité.  Le  paiement  hil 
if  bonne  fui  à  ç«  iui  qui  ^»t  eq  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  posses- 
seur en  soit  par  l.i  suite  ^vjpçé,  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valablo,  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débileqf  qe  prouva  qtia  la  oboso  payée  a  tourné 
ao  piofit  du  créancier. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rroevoir  une  antre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,, 
qmiiqqa  l«|  valeur  de  la  fliosf  «frerle  soit  égaW  nu  ntésM  plus  grande.  Le  débiteur  ae  peut 
pqint  iorpef  le  créancier  4  recevoir  en  partie  le  paiement  d^une  dette  nséme  divisible.  La 
débilcqtF  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  oi 
elle  an  lr<tuxe  lors  du  la  livraison,  pourvu  que  les  iléiérioralions  qui  y  snnt  survenues  ne 
vicunent  point  de  son  (ait  ou  de  sa  lau(e,  ni  da  eelia  des  personnes  dont  il  est  responsable, 
00  qu'avant  ces  délérioriitioiis  il  ne  fdt  pas  en  demeure.  Si  là  dette  est  dHine  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
dooner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  Le  paiement 
doii  être  e^iéculé  daqs  lu  lieu  désigné  par  la  conveaiion;  si  le  lieu  n*y  est  pas  désigné,  le 
painmant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  onrps  certain  el  déterminé,  doit  être  fbit  dans  le  lien  où  était, 
au  temps  de  l'obUgation,  la  ciiose  qui  en  fait  IVtlijel  :  hors  e<-s  deux  cas,  le  paiement  doit 
êtrp  fan  au  domic  le  du  débiteur.  Les  frqis  du  paiement  sont  i  la  rhiirge  du  débiteur.  Ci  le 
paiaiu^nt  se  fait  en  «rgvnt,  il  doit  l'être  en  espèces  ayant  oqurs  à  IVpoque  du  paiement,  et 
non  an  cours  qu'elles  avaient  à  l'époque  où  l«  bail  a  été  fait.  Dans  les  paiements  ea  pièces 
d'argeqt  do  «ominw  de  SM  (ranss  el  au-dessas,  le  déhilnur  est  tenu  de  fournir  le  saa  et 
iq  fic^Ue.  4.4  «alénr  des  aars  sera  payée  par  aeloi  qui  sa^aK,  <m  la  retenue  en  sera  exercée 
par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de  15  centimes  par  sac. 
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Le  débiteur  de  plosiears  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  «o» 
tend  acquitter;  mais  le  créancier'peut,  de  son  cAté,  refuser  le  paiement,  s'il  peot  nuire  à  s^« 
intérêts.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  point, 
sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts.  Le  paiement  fait  sur  capital  et  intérêts,  mais  qui  ii*«st 
point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  aa 
accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'gne  de  cem 
dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dptte  différen  i  e, 
à  moins  qu'il  n'^  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  Lorsque  la  quittance  ne  porte 
aucune  imputation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  détiileur  avait  pt»«ar 
lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sui*    lat 
dette  édine, quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point.  Bi  les  dettes  sont  d'égale 
nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  propor*' 
tiounellemant.  « 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles,  et  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  somme  offerte. 
Voyts  Offres  réellrs. 

Un  débiteur  est-il  déchargé  de  l'obligation  de  payer  ses  dettes  par  la  cession  de  ses  biens  ? 
Voyez  Cession  des  biens. 

Comme  lès  dettes  sont  de  différentes  natures,  qu'il  y  en  a  de  privilégiées,  d'hypothécai- 
res, dé  cbirographaires,  il  y  a  aussi  des  règles  différentes  a  garder  dans  le  paiement,  a6a 
de  ne  pas  s'eiposer  à  les  payer  deuK  fois.  Voyez  Dettes,  Jubbr,  Promesse. 

Cas  L  Landrade  ayant  donné  à  Gatien  une  quoi  Titius  voulant  exiger  les  intérêts  de  la 

procuration  pour  recouvrer  plusieurs  som-  susdite  somme  de  400  livres,  André  refuse 

mes  qui  lui  étaient  dues,  et  ayant  révoqué  de  les  payer,  soutenant  que  ton  rembourse— 

sa  procuration  un  mois  après,  Gatien  s  en  ment  doit  être  imputé,  1*  sur  la  somme  qui 

est  encore  servi  pour  recevoir  300  livres  que  porte  intérêt,  2°  sur  celte  pour  laquelle  la  ° 

Jean  devait  à  Landrade.  Jean  en  est-il  quitte  maison  est  hypothéquée.  A-t-il  raison? 
envers  LandraJe,  même  dans  le  for  de  sa        R.  La  prétention  de  Titius  n'est  pas  juste. 

conscience?  .  La  loi  1, /f.  d«  5o/u(.,  etc.,  porte  que  quand 

K.  Si  Jean  a  connu  la  révocation  faite  par  un  débiteur  donne  à  compte  et  indéGniment 

Landrade  de  sa  procuration,  il  a  mal  payé  une  somme  d'arg'ut  sur  plusieurs  qu'il  doit, 

les  300  livres  à  Gatien;  mais  s'il  l'a  ignorée,  il  peot  imputer  ce  qu'il  p^ye  sur  une  telle  do 

il  est  quitte  envers  Landrade,  même  dans  le  ces  sommes  qu'il  lui  plaît  et  en  la  même 

fur  de  la  conscience.  Landrade  devait  faire  manière  que  le  ferait  le  créancier  s'il  était 

connaître  à  Jean,  son  débiteur,  sa  révoca-  en  sa  place,  lequel  voudrait  sans  d')ule,  s'il 

tion  :  c'est  la  décision  de  la  loi  12,  §  2, /f.  de  était  débiteur,  faire   l'imputaiiou   sur  les 

Solutionibtu,  etc.,  liv.  xlvi,  tit.  3  :  Si  guis  sommes  qui  lui  seraient  plus  à  charge,  c'est- 

mam/avert/,  dit-elle,  u<  Titio  soltam,  deinde  à-dire  acquitter  d'abord  celles  qui  porte- 

vetuerit  eum  aevipere  :  si  ignorons  prohibi-  raient  intérêt  ou  qui  seraient  hypotbéc.iires  : 

tum  fuisse  eum  aeeipere,  solvam,  liberabor.  Constat,  guoiies  indistincte  quid  suhitur,  m 

Sed  si  sriero,  non  liberabor.  Le  code  civil  y  graviorem  causant  videri  solutum,  dit  la  loi  5, 

est  conforme.  eod.  tit.  Voyez  Dette,  Hypothèqib,  Resti- 

Cis  II.  André  doit  à  Titius,  1",  bOO  livres  tution.  Le  code  dit  que  le  débiteur  d'une 

d'arsent  prêté,  2',  kOO  livres  sons  la  caution  dette  qui  porte  intérêt  ne  peut  point,  sans 

de  Mœvius,  3°,  5C0  livres  hypothéquées  sur  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 

sa  maison,  11'°,  M>0  livres  qui  portent  intérêt  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préfé- 

en  vertu  d'une  sentence  que  Titius  a  fait  rence  aux  arrérages  on  intérêts  :  le  paie- 

rendre  contre  lui.  Sur  toutes  ces  sommes,  ment  qui  n'est  point  intégral  s'impute  d'à-  ' 

André  a  payé  900  livres  sans  les  imputer  bord  sur  les  intérêts, 
sur  aucune   somme  en  particulier.  Après 

PALE. 

La  pale,  destinée  à  couvrir  le  calice,  se  compose  de  deux  linges  qui  enveloppent  un  éar« 
Ion.  Elle  doit 'être  de  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  unie,  sans  broderie,  du  moins  à  la  partie 
qui  touche  le  calice,  et  assez  grande  pour  pouvoir  être  placée  et  déplacée  Tici^emenl.  Elle 
doit  être  bénite  par  l'évêque  ou  par  son  déléaué  avant  que  de  servir  au  saint  sacriffce  : 
l'usage  illicite  qu'on  eu  aurait  fait  pour  la  célébration  des  saints  mystères  ne  tiendrait  pas 
lieu  de  la  bénédiction. 

PAPE.  ': 

Le  pape,  étant  le  chef  de  l'Eglise  oniverselle,  peot  faire  des  lois  qui  obligent  tous  les 
cnrétiens  au  for  de  la  conscience;  de  droit  ordinaire,  il  peut  dispenser  de  toutes  les  lois 
ecclésiastiques  ou  canoniques,  même  de  ce  qu'ont  établi  les  apôtres,  en  ce  qui  n'est  pas  de 
foi  et  avec  juste  cause;  il  ne  peut  accorder  des  dispenses  sur  les  rhoses  de  droit  divin, 
innis  il  peut  1rs  déclarer  et  interpréter  avec  juste  cause;  sur  le  droit  positif,  il  peut  accor- 
der indistinctement  toute  <  sortes  de  di<^penses  pour  cause. 

Le  pape  peut  disi  enscr  des  vceux  et  des  serments,  pourvu  que  les  motifs  soient  légiti- 
mes, et  jamais  au  préjudice  d'un  Iier8,-si  ce  n'est  pour  de  grandes  causes  ;  mais  il  est  obligé 
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1«^— nièiue  par  son  propre  sertnenl.  Eu  accorJatil  la  dispcase  des  voeux  et  destermeots,  I« 
pan«  ne  ta  pa»  contre  le  droit  divin,  mais  il  détruit  la  base  de  l'obligation,  comme  à  peu 
près  le  créancier  dispen»e  son  débiteur  de  l'obligation  de  payer  ce  qu'il  doit,  en  lui  faisant 
remise  de  sa  dette. 

Le  pape  doit  garder  fidèlement  les  constitutions  de  ses  prédécetsenrs,  mai»  il  a  le  droit 
de  les  changer,  même  les  décrets  des  conciles  généraux  qui  ne  regardent  pas  la  foi. 

Le  pape  seul  a  le  droit  d'absoudre  de  certains  cas  d'excommunication  et  de  suspense, 
d'érigpr  une  église  en  cathédrale  et  une  cathédrale  en  métropole,  du  juger  un  évèque,  unir 
deux  évéchés,  coDférer  deux  é?échés  à  un  seul  évéque,  de  permettre  à  un  simple  prêtre  de 
coii6rmer  et  de  réconcilier  une  église  consacrée,  d'accorder  l'exemption  de  la  puissance 
oïdioaire  et  épiscopale,  des  indulgences  pléniéres;  lui  seul  accorde  la  permission  d'ordon- 
ner un  clerc  hors  les  temps  fixés  pour  cela,  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui  n'ont 
pas  atteint  l'âge.  Le  pape  seul  approuve  les  ordres  et  les  instituts  des  ordres  religieux;  le 
pape  seul  peut  canoniser  les  saints.  Il  ne  peut  rien  Taire  ni  rien  commander  d'injuste. 

PARAPHEBNAUX  (BIBNS). 

1«  mot  paraphemal  signifie  extra-dotal.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
eonslitaés  en  dot  sont  parapbernaux.  Si  tons  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 
s'il  b'j  a  pM  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  char- 
res  dn  mari.ige,  la  femme  y  contribue  jusque  la  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  La 
femme  a  radministralion  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphprnaux,  mais  elle  ne  peut  les 
aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits  biens  sans  l'autorisation  du  mari, ou,  à  son 
refus,  sans  la  permission  de  l<-i  justice.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  ad- 
ministrer ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu 
vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  Si  le  mari  a  joui  des  bien*  paraphernaux  de  sa 
femme  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution 
du  mariage  ou  à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis- 
lanls,  el  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  Si  le  mari  a 
)ooi  des  biens  parapbernaux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable 
envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  pa- 
raphernaux esl  leou  de  toutes  les  obligations  de  rusufruitier. 

Il  est  d'usage,  en  adoptant  ce  régime,  de  stipuler  une  société  d'acquêts,  qui  est  une  véri- 
laDie  communauté  qui  ne  se  compose  que  des  acquêts  faits  par  les  époux,  ensemble  ou  sé- 
parément, pendant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  écono- 
mies faites  sur  les  fruits  el  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

PARCELLES. 

Cas.  Manlius,  après  les  dernières  ablii-  sacristie  et  qu'il  aurait  quitté  les  ornements 

lions,  a  aperçu  sur  la  nappe  de  l'autel,  sur  sacerdotaux,  s'il  ne  pouvait  les  conserver 

la  palèoe  et  sur  le  cnrporal,  des  parcelles  de  décemment;  et  s'il  n'était  pas  encore  désha- 

Iilusieurs  hosties  qu'il  avait  consacrées;  il  bille,  suivant  Benoit  XIV,  il  pourrait  preu- 

es  a  prises,  quoiqu'il  ne  fût  plus  à  jeun.  A-  dre  ces  parcelles  comme  complément  du  sa- 

l-il  péché?  crifice  qu'il  vient  d'offrir.  Si  ces  parcelles 

B.  Non-seulement  il  n'a  pas  péché,  mais  il  venaient  de  la  messe  d'un  autre,  el  qu'il  en 

a  suivi   1.1  rubrique,  qui  prescrit  d'en  agir  fût  sûr,  il  devrait  les  conserver  décemment. 

ainsi,  parce  que,  dit-elle,  ces  parcelles  ap-  Ordinairement  il  est  diflicile  de  distinguer  si 

paitiennent  an  même  sacrifice.il  pourrait  les  parcelles  qu'on  aperçoit  appartiennent  à 

même  les  prendre  lorsqu'il  serait  rentré  à  la  la  dernière  ou  à  l'avant-dernière  messe. 

PARCOURS,  PATUBE  (VAINE). 

Le  propriétaire   qui  veut  se  clore  perd   son  droit  au  parcours  et  vaine    pâture   en 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Par  le  droit  de  parcours  on  entend  le  droit  que  les 
habitants  de  plusieurs  communes  ont  de  mener  patire  leurs  bestiaux  sur  le  territoire  les 
unes  des  autres.  La  vaine  pâture  est  le  droit  que  les  habitants  d'une  même  commune  exer- 
cent sur  les  propriétés  les  uns  des  autres.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  peuvent  en  aucun  cas  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  est  clos,  il  ne  peut  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  La  cl4- 
ture  affranchit  du  même  droit  de  vaine  pâture  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est 
pas  fondé  sur  un  titre.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui 
de  vaine  pâture  ne  peuvent  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  el  ne  pourront  avoir  lieu 
sur  aucune  terre  ensemencée,  ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soit,  qu'après  la 
rèrolio.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture^  soumis  à  l'usage  du  troupeau  en 
tommun,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  relte  communauté  el  faire  garder 
par  troupeau  séparé  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il 
cx(,iuili'ra  dans  la  paroisse.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié  qui  ne  sera  ni  pro- 
priétaire ni   fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  le 
propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assurerait  pas  l'avantage 
qui  va  étKe   déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit 
en  troupeau  commun^  jusqu'au  nombre  de  six  bêles  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau  " 
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tant  Drejudiciar  aux  druita  desditea  penonnet  snr  lu  terre*  commanatet ,  s'il  y  «a  «  dans 
là  eoAimone,  et  $àat  entendre  rfén  innoTer  aux  lois,  coa(oairs  on  osâmes  locàat  et  de  t«inpt 
ImmémoHal  (]Ui  letit- aet;ardèral€Ht  tin  j>ius  K«-and  aviiht^gc  Les  propriëtaifpÉ  ou  n;rmi<n 
exploiianl  des  terrëk  itir  le»  coriirtidnêl  iujeilei  ait  pdrfcodhs  btt  à  U  taibe  pâturé,  et  dani 
lesquelles  ils  ne  seraient  pas  domirilics,  auront  le  même  droit  do-mettre  dans  Ib  iroopeia 
commun,  Un  He  falN  gSrdët'  t>ar  trt)a|ieau  UfiiHi  (itte  titidHlIlé  de  tétè$  dé  bëi^it  pr<«|>ur<. 
tiunnée  à  l'étendue  de  leul-  bxplniiaiion;  tnais  da&s  àttcUn  cas  eeè  plt>prlè(air(;s  oit  Mrtnieri 
ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'antres. 

Cfuaiid  un  propriétaire  (i'un  pajs  de  p.ircoui>ë  6ti  ié  vaine  ^Aiiiré  atira  cids  une  parii^  de 
ftâ  propriété,  le  nombre  des  tétés  de  béttill  quM  pourf-a  chViiyei*  ddné  le  IfoUpèau  coiniDun, 
ou  par  troupe.-io  sépare,  àur  les  t<?i-^e.s  p.irtiéiilierés  des  hubitanls  dé  là  cdinmiine,  serA  res- 
treint propotlioanellèméiti  et  éuiVaût  les  distioèilidnft  dé  la  loi. 

PARESSE; 

La  pareSsè  est  un  amour  d^r^ttlé  dii  repos,  urt  dégoût  de  nos  devoirs  c(  iiiiè  £râiate  ex- 
cessive de  la  peine.  On  distingue  la  paresié  cOfpofel  e  et  là  paresse  spirituelle. 

La  parent  corporelle.  Gis<  N'étes-vous  point  de  ces  paresseux  qui  passent  lenrs  joon 
dans  I  oisiveté,  le  repos,  au  feu,  à  table,  circulant  de  maison  en^lnaisun  pour  apprendre  pé- 
niblement ce  qni  s'y  passe,  négligeant  vos  i^ftaircs  ei  l'économie  de  witre  maison,  n'osant 
mettre  I»  main  à  rien,  lai>saiil  tout  daiis  le  déiordre,  dans  la  malpropreté  sur  vous  couiint 
chez  vous?  Péché  véniel,  à  moins  que  i'omlitsinn  des  devoirs,  qui  est  l'effet  de  la  parcese,  ni 
•oit  grave}  mais  alors  cette  omission  même  serait  pèihé  grave. 

N'éles-Tdus  point  de  ces  ouvriers  lenlR«  pesant»  dans  leurs  Iravanxi  qu'il  faut  iouinars 
pfesser,  aigiillloriner;  ((ul  ne  irdvailleni  que  sous  l'dil  du  maltré^el  qui^  à  la  Tin  de  la  jour- 
née ne  sont  glière  plus  avancés  qu'au  commencement?  8i  vuui  né  proporlionnez  pas  vutre 
tfatall  au  salaire  t\ut  vous  reccvei^rous  êtes  enapab^e  d'injustice  cl  tenu  à  reslitulioa. 
Nous  devons  tous  (rat ailler,  les  uiis  d'une  manière,  les  autres  d'une  autre,  tous  eonrormè» 
hietit  à  l'état  dans  lequel  la  Pr«vidence  nous  a  placés.  Celui  qui  ne  travaille  pas  snr  ceii* 
tVi-re  ne  fait  que  de  la  «iirdhal'get-  d'an  fiirdeda  inulllei  b'Bsprit-^Saint  renvoie  l'homne  à  ta 
fofermi  pou^  àppreiidre  d'elle  â  s'Oeeuper; 

Les  crimes  de  Sodome  Turenti  dit  un  profihèle,  uiife  suite  de  l'oi-iveié;  On  peignait  1m 
^aiitel  t'omaines  uii  foséati  à  la  main.  Gomment  fnudràit-il  peindre  aujourd'liai  quelques- 
tones  de  nos  dames?  Au  mlliea  d'an  attirail  de  toilellei  ou  les  cartes  à  la  main. 

Paresse  spirituelle.  Af ez-tOok  Hfgligè,  p'ii-  ci-niiite  dé  M  peine  bd  ^ar  àtnàttt  in  repoi,  de 
taire  valoir  les  talents  qan  Dieli  fods  a  dotIHès?  Si  pat  lA  viiuâ  vdus  êtes  nii^  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  les  obligations  graves  de  voire  étal  ;  péché  mortel.  Si  cette  paresse  ne 
vous  a  pas  fait  omettre  des,  devoirs  notables  ;  pèrhé  véniel. 

Avez-vous  négligé  lés  cho^eii  du  sàliit,  trop  différé  de  foÙ§  &p[)foè(iër  déé  s<ici^emenlâ,de 
remercier  bicu  de  ses  bienfaits?  Péché  téiitrl,  àmoini  ^(t'ôn  n'envieunëà  négfiger  quel- 
ques devoirs  graves  commandés  par  la  religion. 

vous  éles-vous  dégoûté  de  là  verlii,  là  croyant  trop  difQcîIe  él  ënnuycbse?  {C'est  u6c  illd- 
sion  de  l'esprit  de  mensonge  qui  nous  (roiiipe.  La  vertu  a  des  dduceurs;  inais  quand  il  liè 
s  y  trouverait  ni  plaisir,  ni  coiisolàtion,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire.  Dieu  la  cohiniandè 
si  expressément,  que  sans  veta  On  ii  est  poiiit  iauve.  Là  pdri>sse  qui  vous  émpéclié  de 
vous  y  livrer  est  un  péché  véniel,  A  moins  qu'elle  ne  tous  détburne  dé  raëcoiiiplisseuiédt 
de  quelques  devoirs  essentiels 

Menez-vous  niie  vie  molld,  cherchant  en  toiit  vos  aises,  Vos  sa tjsfnétioris,  Vos  plaisirs, 
voulani  vous  (Onientcrcn  tout,  refusant  dé  voh^  g^her,  dé  souffrir,  de  vutis  incomniuilei*, 
de  vous  faire  violence  pour  répriibei'  voiré  hdmeiili' et  vos  passions?  On  ne  peut  piiK  dire 

Î|u'il  y  ait  en  relïi  un  çéché  grave,  à  moins  qu'on  no  se  laisse  aller  par  paresse  à  des  salis- 
actions  ou  à  des  plaisirs  ilii>  ites.  Mais  comb  en  une  telle  vie  est  dangereuse  puiii*  le  saliitl 

N'étes-vous  point  dans  l'habitude  de  faire  l'œuvre  de  Dieu  avec  nonchalance,  ne  lotnhant 
pas  à  la  vérité  dans  des  faut>  s  mortell'S,  (nais  n'ayant  aucun  soin  «l'avancer  dans  1^  verlu; 
TOUS  confessant  et  cummunianl  même  assez  souvent,  sans  vou^  uietire  ëri  peine  d'en  tirer 
du  finit  et  de  vous  m  corriger;  vnbs  souciant  peu  du  péché,  pourvu  qu'il  he  soit  pas  mur- 
tel;  tombant  volontairement,  fréquemment  et  sans  remords  dans  des  faulee  légAresf  Pa- 
resse, péché  véniel,  à  moins  Qu'elle  n'expose  au  danger  prociiuin  cl  prévd  de  commcHre 
des  fautes  graves.  Craignez,  âmes  tièdes,  que  Dtea  ne  vous  vomisse  de  sa  bodche  et  ne 
TOUS  rejette  enfin  pour  toujours. 

Faites-vous  vos  bonnes  œuvres  à  contre-temps,  sans  ordre  et  sans  règle,  en  dé  suivant 
<|ne  votre  fantaisie?  Imperfection,  péché  véniel;  c'est  une  marque  qu'on  ne  veut  ni  assu- 

Jettissemenl  ni  contrainte.  Suivre  une  règle  exactement,  c'ç-t  ail  contraire  la  marque  d'une 
tuie  courageuse  et  fervente.  Vivre  par  r<'gle,  dit  pn  saini  Père,  c'est  vivre  pour  Dieu  ri  se- 
lon Dieu;  vivre  sans  règle,  c'est  le  carac:lere  des  inies  lâches  et  paresseuses,  qui  ne  suivent 
^uc  leurs  caprices  et  qui  ne  vivent  que  pur  elles-mêmes. 

A  force  de  réflexions  dans  les  choses  qui  reftanient  Uica  ou  le  prochain^  avez-vuns  ap- 

ipréhendéde  prendre  une  détermination  dans  la  crainte  d'échouer?  Pusillunnuiié,  imperfic- 

tien  (  péché  véniel.  Faites  vos  rAflexions  avee  sagesse,  avec  eonséil  et  lualurité;  couCei- 
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fom  ea»aite  à  la  difine  ProtMenéet  ehirSprenet  aree  eodraKé,  6t  ttwaiei  Ué  Dieu  le 
«ocrAst 

In'ih  iiftns  p1il€«>r«8i  fiifMi  m  rférattls  (|ui  «ont  an«  sail«  de  la  pardiM  le  <n6bai>ate>> 
mMi:  ^t  l'in«|aiétu<lt>  auiqttëls  s«  livrfe  une  personne  pifeusx  A  la  Vo6  d«  ««•  iaip«rl%c(lbn«, 
d»"»*»  rffhuiM;  «le  iëi  Mt|'ienl<»«  tenintiun»,  de  «M  peines  iniérieures  et  de  «el  ifcrupdies. 
Àhl  p.iutre  Éntfe  t  Tttui  ern^ct  Jèstt"U:ht.at  bien  loin,  tandis  qu'il  est  bien  prè^  4e  vdti«.  Vof 
kiiUeiità  tiè  «lotveitl  jamais  tous  découMger;  elles  doivent  «eftir  à  toUI  anitneri  A  votté 
relf».r.  à  veiller  sur  Titos;  Quant  Aux  scrupules,  le  meillenf^  l-tiHièdS  fc'est  m  loutnission 
arme  (^  au  dlrtet(*ui-  rtc  tbUu  foiiséience;  (Jn  ou  d«uK  a»it  doiteilt  tous  «Uflire  :  plus  tous 
dvniaiidei  (i«  eotiaeilii  en  constiliant  dilTérenis  confcssmrSî  plus  ^bus  aigrtSMfTutfe  mal. 
GrniKitrt  l«  péehé  <  mais  sans  lourmenler  rulrc  conscience.  Un  trtaladé  qui  S'iri^dlète  et  qlfl 
a'agild  ite  fait  qtt'aaguicttter  ton  mal  :  il  en  e»!  de  tnénè  du  sci-upuléut. 

tARI. 

La  loi  a'aceerd«  aurane  action  pouf  le  payenient  d'un  pari)  fatals  dans  aoean  eàs,  le 

perdant  tie  peul  répé(er  ce  qu'il  a  tolbnlaireinent  payé,  à  moins  qu'il  n'j  ait  eu  de  la  part 

du  fafnaiii  d«ll,  snpercbferic.  11  j  a  doue  une  ubiigaliun  ualurell*!  dd  la  pari  du  perdant} 

elle  défient  obli^aton  de  justice  et  de  censcience  quand  le  pari  a>t  aeconpagBé  dea  elr* 

coBstaueeS  requises*  F(>^«a  Gasruri. 

èÀîtJURË. 

se  parjurer,  c'est  jurer  en  affirmant  eomme  fraie  une  chose  fausse*  ea  violer  son  seri 

loen*.  On  peut  comraeiire  le  parjure*  non-seulemènl  en' affirmant  une  efaose  fausse,  mais 

encore  en  niant  une  chose  vr.'>ie<  Comme  on  distingue  trois  sortes  de  jurements,  qu'on  ap- 

(  elle  maarlariuint  promissorium  n  comminalorium  ;  o'estrS-dire  celui  qa'oa  fait  en  afèr- 

mant  oa  en  niant*  celui  qu'on  fuit  en  promettaui,  et  celui  qu'un  fait  en  menaçant  |  de 

m^meVon  se  peut  rendre  coupable  de  pfirjur<>  en  ces  trois  manières. 

\jt  parjure  peut  regarder  une  chose  piésentefOU  une  ch.ose  à  venir  qu'on  promet  oa 
qn'v)ii  ^tenace  de  .taire;  Quand  il  s'agit  d'une  chose  présenle*  c'est  toujours  un  péché,  parea 
qa'o'i  jureaclueilemciit  contre  la  vérité.  S'il  s'agit  d'une  chose  A  venir*  qu'on  n'a  pas  in- 
tenijon  d'aceo»ip/j'r*  on  commet,  A  I  heure,  mémo  qu'on  pane,  leerime  de  parjure.;  et  si  on 
jore  arre/edessjein  de  l'eiéruter*  ou  ne  l'encourt  quau  moment  qu'on  change  de  volonté 
etqu'oi/  refuse  do  l'accoinplir,  lorsqu'on  [e  |;)eut  faire  sans  offenser  Dieu  ou  sans  omettre 
ooe  aciioa  plus  sainte  et  plus  mérituire.  Car  si,  pat*  exemple,  on  avait  juré  du  commettre 
an  péché, soii  mortel,  soit  véniel,  il  ne  serait  pas  permis  d'accomplir  son  serment.  De  même 
si I9  chose  qu'on  a  juré  du  faire  empêche  qu'on  ne  fasse  un  plus  gran(}  bien,  le  serment 
a  obligerait  pas.  Cependant,  en  re  cas  comme  en  ceux  où  le  serment  n'a  été  ^lîi  uùe  par 
crainte  ea  par  violence,  le  plus  sâr  pour  la  conscience  est  d'obtenir  du  supérieur  légitime 
la  dispense  <lu  serment  qu'on  a  fait,  ou  que  la  personne  à  qui  l'on  a  fait  là  promesse  en 
remette  roloDiairemeul  l'obligation. 


Càê  I.  Méfkalippe  étant  Intel-regé  S'il  est 
allé  se  pronienei';  répundj  contre  la  vérité* 
qu'il  n'f  esi  pas  allé,  et  confirme  sou  men- 
sange  par  un  lk)>finenlt  Gominet-il  en  cela 
nn  péché  mortel,  surtout  en  jurant  avec 
équivoque  ou  dvee  qu|lqae  restrie  ion  nien» 
taie ,  le  slijet  pour  lequel  il  jure  faux  étant 
très  -léget- 1 

h.  On  ne  pcdt  etcuser  Ménalippe  de  pé- 
ché ii.oriel.  La  raison  est  que  tuul  piirjure 
est  de  sui-méuie  dn  péché  mortel,  et  quoi- 
que fait  poor  uhe  chose  légère*  il  renferme 
an  grand  ihépris  de  Dieli,  et  une  irrévérence 
Botable  contre  son  saihl  nam,  puisque  c'eSL 
appeler  Dieu  pour  iéiuoih  d'une  fausselét  11 
semble  tbéme,  dit  sgint  Ihi  9-2;  q.  08.  ai  8. 
que  plus  la  ehusd  pdbr  laquelle  on  jdre  est 
légère,  plus  la  faute  est  grande  par  le  pt'U 
de  cas  que  VëH  fait  du  nom  de  Dieu  :  m$ 
qui  jotoê»  ptjehitt  dit-il,  Aon  évitai  divi- 
Hum  i  rtierentiann  nd  tfttanlum  ad  a/ifuld* 
màijii  ttaytti  Aussi  le  pape  Innocent  kl*  par 
ton  décret  du  2  mars  16T9i  a  condamné  celle 
proposition*  ni  i4  :  Ftfeare  l>eum  ïn  leslem 
tHtntlacii  /et-is*  nnn  eil  tanttt  irreveientia, 
prnpUr  quant  vtUt  uut  pmtit  BeAi  damnart 
If' un  ne  III. 

l/tquivuqoe  dont  bn  se  servirait  n'excu- 
serait pas  de  péché  mortel  ;  kar^  eemtne  dit 


saint  Augustin,  ep.  125,  n.  k  :  i*«r;'urt  sun< 
qui  *  tervatif  térbi»  <  exipectdiiitHem  éorum 
qu(bu$  luraiiim  e»l  deceperunlt  G'eit  confort 
niément  à  cette  dortrine  qn  Innoeent  XI  a 
encore  condamné,  par  le  même  déereti  cette 

froposition,  qui  est  la  iS*  1  «  l»i  quelqu'ua 
tant  f^ul  ou  avec  d  autres  persubnes*  soit 
qu'on  l'interroge  ou  qu  il  parle  de  sen  pro- 
pre muuvemeiili  par  rèeré'itiun  eu  par  quel» 
que  autre  mutil'  que  ce  goil*  jure  qu'il   n'a 

i)as  fait  une  chose  qu'il  a  véritableineat 
àite,  en  entendant  en  lai-méme  quelque 
autre  chose  qu'il  u'a  pas  faite  ,  ou  une  au- 
tre manière  que  celle  dans  laquelle  il  l'a 
faite*  ou  quelque  autre  addition  veritablei 
il  ne  ment  pas  el  n'est  pas  parjure.  »  Cette 
.proposition  el  la  supérieure  f^reqt  dépen- 
dues sous  peine  d'excommunication  t/;«(> 
faeto  réservée  au  sainl-siége  1  excepté  i 
l'article  de  la  mort» 

—  L'inadvertance  et  le  défaut  de  délibé-' 
ration  pourraient  cependant  ne  rendre  quo 
véuiel  le  parjure  de  Ménaiippei  mais  «élà 
est  rare. 

Cis  IL  Ballkatart  étant  interrogé  par  le 
juge,  aflirine  avec  serment  qu'une  cttosa 
était  vraie,  et  qui  l'était  eu  eQet,  mais  qu'il 
croyait  ce^tendaut  être  faasse>  Bsir-il  cUupa^ 
ble  de  parjure  ? 
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K.  Tont  tnensont^e  confirmé  par  serment 
est  nn  parjure.  Or.  Ballhazar  a  fait  un  men- 
songe ;  car  mentir  c'est  parler  contre  sa 
pensée  et  sa  conscience,  soit  que  la  chose 
qu'on  a<Tirme  soit  vraie  ou  fausse  :  llle  men- 
iilur,  i\t  s.'iint  Aug. ,  de  Mené. ,  e.  3,  qui 
al,ud  habft  m  animo,  et  aliud  cerbis  vel  qui- 
bunlibel  signi/icntiortihus  enuntiat. 

Ca«  III.  Dominique,  juge  d'un  procès  qui 
est  entre  Ctaude  et  Alban,  peut-il  sans  pé- 
cher exiger  le  serment  de  Glande  sur  la  ré- 
quisition d'Alban,  lorsqu'il  est  moralement 
assaré  qu'il  se  parjurera  comme  il  a  déjà 
fait? 

R.  Dominique  peut  exiger  le  serment  de 
Claude,  car,  comme  juge,  il  est  une  pei^- 
sonnc  publique ,  et  obligé  à  procéder  selon 
ia  forme  prescrite  par  les  lois,  et  par  con- 
téquent  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  la 
cause  du  parjure  de  celui  de  gui  il  exige  le 
serment;  étant  vrai  de  dire  qu'a  proprement 

ftnrier,  ce  n'est  pas  loi ,  mais  Alhan  qui 
'exige,  c'est  la  décision  de  saint  Th.,  2-2, 
q.  98,  art.  i. 

—  Le  juge  doit  néanmoins  faire  ce  qu'il 
pourra  sans  mnnquerau  devoir  de  sa  charge, 
pour  qu'on  n'en  vienne  point  à  la  presta- 
tion de  serment,  soit  en  conviant  le  deman- 
deur à  se  relâcher  sur  cet  article,  soit  en 
arirlissant  celui  dont  on  désire  le  serment, 
de  quelle  conséquence  il  est  de  jurer  à  faux. 
Le  juge  doit  ea  outre  observer  (  selon  les 
Conférence»  d'Angers,  p.  258  )  de  faire  prê- 
ter le  serment  avant  que  d'avoir  entendu  les 
témoins  produits  par  la  partie  adverse  ;  et 
de  ne  jamais  exiger  le  serment  des  deux 
parties  sur  le  même  fait.  Cela  est  sévère- 
ment défendu  par  le  concile  m  de  Valence 
de  835,  can.  11,  parce  que  cela  ne  se  peut 
faire  qu'il  n'y  ait  une  des  parties  qui  se  par- 
jure. 

Cas  IY.  PétUien  ayant  prêté  sans  billet 
500  liv.  à  Tristan  ,  et  lui  en  ayant  demandé 
le  payement  un  an  après,  Tristan  a  refusé 
de  le  payer,  et  lui  a  même  déclaré  que  s'il  le 
faisait  assigner,  il  aflirmerait  avec  serment 
qu'il  ne  lui  doit  rien.  Pétilien  qui  sait  que 
Tristan  jqrera  devant  le  juge,  peut-il  néan- 
moins sans  péché  l'appeler  en  justice,  et  le 
prendre  à  son  sermeni  T 

R.  Pétilien  ne  peut  sans  péché  mortel  exi- 

Ser  de  Tristan  qu  il  prête  serment  en  justice 
ans  le  cas  proposé;  car  quoiqu'un  juge, 
comme  personne  publique,  puisse  exiger  le 
serment  d'un  homme  qu'il  sait  devoir  jurer 
faux,  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  particu- 
lier qui  n'a  pas  les  mêmes  raisons,  et  qui 
doit  empêcher,  autant  qu'il  le  peut,  et  l'in- 

I'ure  que  Dieu  recevrait  d'un  tel  serment,  et 
e  dommage  spirituel  qu'en  recevrait  le  pro- 
chain. C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2, 
3,  q.  98.  art.  k,  qui  cite  l'autorité  de  saint 
Aago<tlin,  serm.  180.  e.  10. 

—  Ajoutez  :  1*  que  re  serment  est  absolu- 
tneni  inutile  ;  2*  que  le  concile  de  Mâcon  de 
581,  ean.  7,  «eut  que  ceux  qui  commetieut 
cette  faute,  soient  privés  de  la  communion 
jusqu'à  la  tin  de  leur  vie.  Néanmoins,  saint 
Thomas  observe,  m  3,  di$t.  39,  q.  1,  art,  5, 


S.  2,  Ad2,'que  si  le  juge  séant  aclucllemetst 
ans  son  tribunal ,  exige  d'office  le  sermeot 
selon  l'ordre  acconiumé  de  la  jusiic» ,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  demandeur  dé  re- 
mettre le  serment  aa  défendeur,  et  il  peut 
au  contraire  le  recevoir  et' s'en  servir,  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  l'ordre  de  la 
justice  soit  observé. 

Cas  V.  Fabien  étant  actionné  par  Sempro- 
nius  pour  lui  payer  200  livres,  qnoi<yi'il  ne 
lui  doive  que  100  livres,  a  répondu  au  jnge 
avec  serment  qu'il  né  devait  point  200  livres 
à  Sempronius,  sans  ajouter  qu'il  ne  loi  ea 
deviiit  que  cent.  Est-il  coupable  de  parjure  T 

R.  Fabien  serait  coapable  de  parjure  s'il 
avait  afOrmé  qu'il  ne  devait  rien  à  Sempro- 
nius, puisqu'il  lui  doit  véritablement  100  li- 
vres. Mais  en  afGrmant  simplement  qu'il  ne 
lui  doit  pas  les  200  livi'es,  il  n'afDrme  riea 
contre  la  vérité;  c'était  au  jnge  de  l'interro- 
ger d'une  manière  plus  précise,  et  il  n'était 
obligé,  en  vej-iu  de  l'orilre  do  juge,  que  de 
répondre  à  la  demande  qu'il  lui  faisait.  C^lte 
déciâicin  est  de  Balde. 

Cas  VL  Elie  a  promis  avec  serment  de  f<tire 
une  chose  qu'il  ne  peut  plus  exécuter  sans 
une  très-grande  difficulté.  Tombe-t-il  dans 
le  parjura  en  omettant  de  l'accomplir? 

R.  Quand  on  jure  de  faire  une  chose,  on 
doit  toujours,  dit  saint  Thomas,  2-2,  ^.98, 
art.  2,  ad  3.  sous-entendre  cette  condition, 
pourvu  qne  la  chose  soit  non-seulement  li- 
cite et  honnête,  mais  encore  praticable,  et 
sans  une  trop  grande  difficulté.  On  ne  peut 
donc  regarder  Elie  comme  parjure,  puis^fue 
la  chose  qu'il  a  promise  ne  pt-ui  plus  se  faire 
sans  une  très-grande  difticulté. 

Cas  Vil.  Luce  promet  avec  serment  i  Ba- 
sile de  ne  point  lui  redemander  une  terre  sur 
laquelle  u  dot  est  assignée,  et  que  son 
époux  Ménandre  lui  a  rendue.  Après  la  mort 
de  Ménandre,  Luce  apprend  d'un  avocat 
qu'un  ne  peut  aliéner  la  dot  d'une  femme, 
quelque  consentement  qu'elle  y  donne,  et 
qu'elle  peut  revenir  contre  l'aliénation  que 
son  maria  faite  delà  sienne.  Peut-elle  con 
tre  son  serment  répéter  cette  terre  ? 

R.  Non,  parce  qu'on  est  obligé  d'accom- 
plir son  serment  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  fait  contre  la  justice  ou  contre  la  con- 
science. Or,  le  serment  de  Luce  n'est  ni 
contre  la  justice,  ni  contre  la  conscience. 
Elle  ne  peut  donc  dans  le  for  de  la  con- 
science rentrer  dans  la  jouissance  de  cette 
terre  ,  quoiqu'elle  le  puisse  dans  le  for  sé- 
culier. C'est  la  réponse  djlnnocenl  Ili,  eop 
28  de  Jurej.f  l.  ii,  tit.  2b,  à  une  semblable 
difficulté  :  MxUiere*  iptœ,  dit-il ,  servare  de- 
benl  hujutmodi  juramenta ,  sine  «t  et  dolo 
sponle  prœ$tiia.  Il  est  bon  d'observer  qu'il 
ne  faut  pas  conclure  de  ces  paroles  qu'on  ne 
doit  pas  garder  son  serment  lorsqu'un  l'a 
fait  par  dol  ou  par  contrainte,  mais  seule- 
ment que  si  le  serment  n'avait  pas  été  bien 
libre,  on  serait  en  droit  de  s'en  faire  dis» 
penser  par  le  supérienr,  et  de  demander  en- 
suite dans  le  for  extérieur  la  rescision  du 
contrat  qui  aurait  été  fait  en  conséquence 
d'un  tel  serment. 
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CM  VIII.  Cyrille  a  juré  qo'il  ne  ferait  pas 
raumAaé  pradant  un  cerlain  temps,  ou  qu'il 
n'eairerait  point  en  religion ,  comme  il  l'a- 
vait rMlu.Ëstii  obligé  de  garder  sou  ser- 
meatî 

M.  Noa;  et  il  fera  beaucoup  mieux  de  ne 
pa»  l'observer.  La  raison  est  qu'on  n'est  pas 
obligé  d'cx^utor  un  serment  qu'on  a  fait 
é'one  rbose  mauraise,  comaie  de  ne  pas 
donner  l'aumône,  ou  qui  en  empêche  une 
lioane,  c-'mrae  d'entrer  en  religion.  Si  guis 
juret,  dit  sa<nt  Thomas,  2-2,  g.  89,  art.  7,  m 
fieturum  aliquod  peeealum ,  tl  peceat  ju- 
rande^ et  peeeat  juramenlum  $erianiJo.  Si 
pÙM  autem  jurât  te  non  faeturum  aliguod 
meliut  bo*um  quod  tatnen  faeere  non  temlur: 
peeeat  ifuidtm  jurande  tn  gunntum  ponit 
obieem  Spiritui  tanelo,  qui  est  boni  propo- 
nii  inspirator:  non  tamen  peceat  juramen- 
tum tertando ;  ted  mvlto  melitisfacii  sinon 
etrvet.  Cyrille  a  donc  mal. fait  eh  faisant  son 
serment;  et  il  ferait  encore  mal  s'il  lobser- 
vait  quant  â  ce  qui  regarde  l'aumônr.  Pour 
ce  qui  est  de  l'entrée  «n  religion,  il  pour- 
rait t'observer;  mais  il  fera  mieux  de  ne  pas 
l'observer,  de  prur  qu'il  ne  mette  un  obsta— 
ele  aux  inspirations  du  Saim-Espril. 

Ca»1\.  Soiirale,  s'élanl  engagé  par  ser- 
ment à  son  maître  de  donner  des  coops  de 
liâtOi:  à  on  p;ijsaa,  a  changé  de  volouié,  et 
M  l'a  pas  roula  faire.  Est-il  devenu  par- 
jare  T 

B.  Non  ;  il  a  péché  en  faisant  re  serment, 
paisqu'il  a  juré  contre  la  justice,  et  il  au- 
rait péché  grièvement  s'il  l'avait  exécuté» 
tarée  qoe  le  serment  ne  doit  point  élre  on 
ion  d'iniquité.  Sinon  impleal  quod  juratit 
iUicitum ,  in  hoc  perjurium  non  ineurrit,  quia 
hoe  nom  erat  laie  quid,  quod  $ub  juratnento 
eaderepoise',  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  98, 
art.  i,  adl.  ^ 

Cas  X.  Andronirus  ytre  faux  par  précipi- 
talon  de  parler.  Est- il  coupable  de  parjure 
et  de  péché  mortel  ? 

R.  Si  Andronicus  s  aperçoit  qu'en  parlant 
îl  jore,  et  que  ce  qu'il  jure  est  faux,  sun  pé- 
ché est  mortel,  parce  qu'il  renferme  un  nié- 
£ris  de  Dieu,  dont  il  outrage  le  saint  nom. 
lais  s'il  parle  avec  (anl  de  précipitation 
^o'il  B3  s'aperçiiive  pas  qu'il  jure  et  qo'il 
jure  f  iQX,  et  que  ce  r.e  soit  pas  l'effet  d'une 
habitude  formée,  qu'il  n'aurait  pas  combat- 
tue, Sun  péché  peut  n'être  que  véniel  par  le 
défaut  d'une  enliôre  délibération.  C'est  la 
réponse  de  saint  Thomas,  2-2,  a.  98,  art.  3, 
ad  2. 

Cas  XI.  Grégoire,  pour  éviter  on  procès, 
nne  vexation,  la  mort,  dont  Baudouin  le 
menaçait  souvent,  lui  a  promis  avec  ser- 
ment de  lui  donner  300  livres.  Est-il  obligé 
d'aciomplir  sa  promesse,  oa  de  s'en  faire 
dispenser  par  rfiglisef 

R.  Tout  purement,  fait  même  par  one 
erainle  griève  (  pourvu  cependant  qu'elle 
n'ait  pas  entièrement  4té  la  délibération  de 
la  Tolonlé)  oblige,  et  doit  être  religieuse- 
ment observé;  lorsque  ce  qu'on  a  promis 
n'est  pas  contraire  au  salut  do  celui  qui  a 
joré.  La  raison  est  que  par  le  jurement  on 


contracte  une  obligation  particulière  à  l'é- 
gard de  Dieu  même,  dont  on  a  invoqué  le 
saint  nom  m  jurant,  et  que  cette  obligation 
lie  dans  le  f«r  intérieur  celui  qui  l'a  con- 
tractée, rn  sorte  qu'il  doit  plutôt  souffrir  un 
domm.ige  temporel  que  de  m.-inquer  à  l'ac- 
complir. C'est  le  raisonnement  deaaint  Tho- 
mas, 2-2.  q.  89,  art.  7,  ad  3.  Grégoire  ne 
peut  donc  sans  péché  mortel  se  dispenser 
d'arcompi  r  sa  promesse;  mais  il  peut  s'a- 
dresser à  i'Eglise  avant  d'avoir  accompli 
son  serment,  pour  en  être  dispensé  ;  et  s'il 
avait  déjà  a^nné  la  chose  qu'il  avait  pro- 
mise par  foi  ce,  il  aurait  droit  de  la  répéter. 
.  Il  est  bien  vrai  que  le  vœu  extorqué  par 
une  crainte  griève  n'oblige  pas  ;  mais  e^st 

Eirre  que  le  vœu  a  besoin  d^tre  accepté  de 
ieu,  et  que  Dieu  n'accepte  pus  des  pro- 
messes forcées.  Au  lieu  que  le  serment  se 
fait  par  une  simple  interpellation  du  nom  de 
Dieu,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée,  et 
qui  souvent  ne  peut  l'être. 

—  Les  Conférences  d^ Angers  sur  le  Déca- 
logne,  disent  que  l'opinion  contraire  parais» 
sani  fondée,  le  plus  sûr  et  le  plus  prudent 
est  de  recourir  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  obtenir  la  dispense  d'un  vœa  simple 
forcé  comme  d'un  serment  forcé.  A  la  bonne 
heure. 

Cas  XII.  Laurent,  ayant  juré  de  donner 
600  livres  à  Lucien  pour  se  délivrer  d'une 
injuste  et  rude  persécution,  n'a  confirmé 
par  serment  sa  promesse  que  dans  l'inten- 
tion de  s'en  faire  dispenser ,  et  par  consé- 
quent de  ne  lui  rien  donner  après  sa  dis- 
pense obtenue.  Ne  s'cst-il  point  parjuré? 

R.~  Non  ;  car  il  n'a  rien  lait  qui  fût  préci- 
sément contraire  à  son  serment,  puisque, 
pour  être  exempt  de  parjure,  il  suffit  d'avoir 
intention  de  faire  tout  ce  qu'on  est  tenu  de 
faire  en  vertu  du  jurement.  Or,  Laurent  sa- 
vait bien  qu'il  ne  serait  plus  obligé  à  ac- 
complir son  seiment  dès  que  la  dispense 
qu'il  avait  en  vue  lui  aurait  été  accordée. 
Donc  il  a  pu'  jurer  avec  l'intention  de  de- 
mander dispente  de  son  serment,  quand 
même  il  aurait  juré  de  ne  la  pas  demander, 
nn  tel  jurement  étant  contraire  à  la  jus- 
tice puiilique.'  Yoyei  Juker,  cas  Jlfemnai 
XV,  où  je  ne  pense  pas  comme  l'auteur. 

Cas  Xill.  Posthumius  a  juré  avec  colère 
qu'il  châtierait  son  fils  pour  une  faute  qu'il 
avait  laite.  Mais  son  fils  lui  ayant  demandé 
pardon  et  promis  de  se  corriger,  il  le  lui  a 
accordé,  dans  l'espérance  qu'il  a  eue  qu'il 
se  corrigerait.  L*a-l-il  pu  faire  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure? 

R.  Le  jurement  comminatoire  cesse  d'o- 
bliger quand  la  raison  pour  laquelle  on  l'a 
fait  a  cessé  on  est  changée.  Or,  la  cause  est 
réputée  avoir  cessé  ou  éire  changée,  quand 
celui  contre  qui  les  menaces  ont  été  faites 
s'est  corrigé  de  ses  fautes ,  ou  au  moins  en 
a  demandé  pardon,  et  marqué  être  dans  le 
dessein  de  se  corriger.  Po^thulnius  a  donc 
pn  sans  parjure  pardonner  à  son  Ois,  sur- 
tout étant  persuadé  que  l'indulgence  lui  se- 
rait plus  profitable  que  le  châtiment 

Cas  XiV.  Philonide,  voulant  faire  entrer 
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avant  lai  Joachim  dans  sa  maison ,  Joachim 
a  Juré  (|«ii!  hc  passerait  pas  le  .premier.  Ce- 
pendant, pressé  par  .lès  insiances  de  Hilo- 
ri'ilfc,  il  y  (Bsi  ctili-6  le  jjrèmiel-.  S*csl-il  rendu 
cuup'iHie  <le  p;it-jure  ? 

R.  OH  rtfe  peut  c^cUsol-  Jttachim  de  pociié 
rt  lié  pal'Jure,  car  looi  jurement,  pour  être 
licite,  doit  Jitoir  Irbis  onititinns,  savoir:  \i 
ter  l§,  le  jU^imeiit  et  la  liistice.  Satis  vériié 
il  eslfailt;  ians  jnecmcnt  il  est  indiscret; 
«ans  justice  il  «n  fnjtl'ite.  Or,  qdtiiqne  1.1 
justice  se  ptiijise  trouver  dâtisi  le  iureineni 
Àe  Joachiiti,  purée  qu'il  jure  pour  une  Hiose 
qui  n'est  ni  injuste  ni  ilcshOnnéte,  il  mun- 
q(ii'  ^è[)èndanl  de  iériléi  et  ce  défaut  fait  que 
son  pèciié  deviedt  un  p.-irjurc  véritable  :  ou- 
ii-e  cela  il  n'est  point  accompagné  de  ju;e- 
Mëill.  (iuisqiril  n'y  avait  au<une  nécessité 
qu'il  jtlrât  dans  Ime  pareille  occasion,  ei 
qu'il  semble  ne  l'avoir  fait  qiie  put  la  faci- 
llié  et  l'habitude  qu'il  a  contractée  dé  jui-er 
sans  Iraibiin  ;  t:e  qui  le  reiid  encore  plus 
coupable  devant  Diell,  et  son  parjure  plut 
coiiâanitiable. 

—  Cajëlan  et  d'autres  basuisteâ  t-egafdent 
lé  feerrtiént  de  Joachim  comme  une  (>ipè<-e  de 
êdmplimëht  qu'iine  perso'uië  inférieure  fait 
îl  cëldi  qui  lui  vetll  doféret-  un  honneur 
((d'elle  heeroit  pas  mériter,  et  t)<ii  t-enfcrnie 
toujours  cette  condition  :  à  moins  que  je  ne 
Me  tiUde  trbp  impoHuni  Maiè  si  {)ar  là  on 
bfeui  eicuser  ces  stii-ltis  Uë  ilifeurs  a  tanto, 
on  liUlà  biéti  de  la  peidé  i  les  excuser  A 


loto.  Point  d'avis  plus  sage  et  en  métKft« 
tetnps  plu»  tiéf^ligê  atijOurd'hui  que  feeiui^i  r 
Notninntio  Déi  tlun  tit  tusiduain  are  tuo^i.. 
quoniumMn  trU  tnlmUlit*;  ECcIi;  xxiii,  10. 

Cis  XV.  Pieiiutn  cédé,  irto^ertiiant  un«> 
somme,  à  Semi-ronias  une  créance  de  3,000 
livres  qu'il  avait  sur  lel  bliHs  (te  Mobvius . 
SeitiproniiiS  exiue  que  Pierius  lui  ^nrahliise 
la  vente  de  sa  erédnee,  {\ti'\\  lui  garde  le  i&— 
crët,  et  qu'il  souffre  qu'il  eotitinuë  sbus  sb» 
nom  le-^  procédures  qu'il  a  cotiinièneé^s.  L« 
pi-océs  étâni  prêta  flair«  Semprdnius  aterlit 
Pierius  qu'il  faut  pou^  obtenir  la  délivranos 
des  3;00(l  livres,  qu'il  aille  «FOrmèr  devant  le 
juge  que  cette  sortiitië  Ini  est  légilimeueat 
due;  Pierius  p^ut■il  tan»  parjure  faire  cef(0 
àtflrmation  i  quoi<iU'll  ait  «eddu  sa  créance.: 

B.  Il  le  peut:  1°  pdi^ë  qiie  lé  droit  de 
Semproitiiis  et  lé  sieit  ne  Sotlt  dans  le  fond 
qtt'Ufl  eul  ël  méttie  droit  dditl  il  «  garanti 
la  térité  et  la  JQ«tlëé  à  SeihpronlHs  par  le 
transport  qu'il  lui  «  fait;  SUa  serment  na 
sei-a  donfc  pas  falit.  en  afShnatit  que  MiS-^ 
tiu»  lui  est  redevable  dé  celle  sOitimei  là 
cession  qu'il  èit  a   faite  h'ëmpéehartt   paA 

Ju'il  lié  soit  ll-ès-ti-ài  que  MœViu»  la  loi 
oit: 2*  parce  que  l'iihiqut;  intéhiiiitl  dd  juge 
n'est  que  dé  katoir  de  Pierius  si  lé  tilre  en 
vertu  duquel  il  demande  le»  8^000  livt-es  i 
McéTiu»  est  VéHtabléi  é'ésl-à-dire  s'il  est 
vrai  qu'il  lui  doive  iérltabléttiehl  la  sdhomè 
portée  pdf  te  titré;  ce  t|U'll  peut  cëriinet' 
sans  mensonge  et  sans  len  imposer  au  jo^e. 


PAROISSE.  . 
Le  eoncile  de  Latran  ne  dit  pas  pt-écisémenl  que  c'est  dans  sd  paroisse  qh'an  idéle  lioit 
conlntun.icr  ail  temps  de  Pâques;  il  l'in»inue  seulement:  mai»  lès  décisions  du  saint-siégev 
lés  rilueiï  et  le»  conciles  provinciaux  le  commandent  expressément*  Soiit  exceptés  1*  le! 
étrangers,  les  voyageurs  qui  ne  peuvent  se  rendre  commodément  daas  leur  paroisse  pour 
lé  tentps  pascal;  2°  les  pèlerins  et  le»  vagabond*;  8°  ceux  qiii  ont  la  perhilssian  de  l'évé- 
que;  dit  curé  ou  du  chef  de  l'Bitlise;  k'  les  prêtre»  accomplissant  ië  devoir  puseal  dans  les 
lieux  où  ils  disrnt  la  messe;  il  en  serait  autrement  s'ils  ne  la  disaient  pas;  5'  les  élèves 
des  grands  et  petits  séminaires  des  collèges  et  autres  établissenlenls  il'édueatiod,  à  qui  les 
évéques  permettent  as^es  généralement  de  communier  dans  leurs  thapèlles  ;  8*  les  aceart 
hos(,iialièresi  les  infirmes,  les  vieillards,  les  domestiques  même  et  généraleinertt  toutes 
le»  personnes  qui  sont  dans  les  hdpitaux  ;  7*  les  religieux  et  religiensesi  nwAuehi  et  iho~ 
Ht  aie  t. 

,  Ceux,  qui  ont  plusieurs  dortiiciles  communieront  à  volonté  ou  dans  celui  où  il»  passent 
la  plu»  grande  partie  de  l'année,  ou  dans  celui  où  ils  se  trouvent  pendant  la  quîncaine  de 
PAque». 


C&s  I.  Nisiûi,  bhaqtlè  atltiée ,  V<1  ctflhmo- 
hier  â  lA  ëatliédralu  pehdaul  le  tëtiips  pas- 
bal  .  et  lié  ctimmnnie  |ias  dans"  s<l  paroisse, 
parce  ^u'il  crdil  qub  lu  batliédrale  èSt  la  pa^ 
Iroisse  ite  chiicun  T 

R;Ni»ius  n'.-iccompHl  pa»  du  tout  le  devoir 

ftascal  eh  communiant  ddns  lit  paroisse  dé 
a  cathédrale  à  laquelle  il  n'apparlietlt  p;is: 
Il  ée  li'dmpei|Uànd  il  Croit  qUë  la  biilhcdrale 
est  la  paroisse  dé  tout  le  diot-ése.  Les  étran- 
ger» ne  peuvent  ^  remplir  le  devoir  bascdl , 
a  ihoins  que  l'uidge  bil  la  përtiih^loi!  de  l'é- 
VOque  n'y  auloHsè. 

Cas  11;  Athanui'e.  curé  très-lnstrhil,ildihel 
à  la  i-Ouiniunitin  ,  dan»  sa  pdioissé ,  tous  les 
ë'.rangers  qui  s'y  prési-ntenl  dan»  la  qbin> 
zaine  de  Pilqucs  comme  dans  lObt  autre 
temps.  Un  prêtre  de  se»  Voisins  lui  en  a  fait 
aa.reprètibejU(i>ttêinedUà  Jean,  Idtt  pa- 


iroljèiëh  ^  qa'il  Idi  ilait  défeddu  de  c6mina^ 
nier  ailleurs  que  dah»  »a  paroisse  péhdarii  là 
quinzaine  de  PAijOès.  Ce  prêtre  aviiit-fi  rai- 
son de  faire  uh  reprufcbe  a  »ob  confrère  et  â 
son  paroissieil? 

K.  Il  n'avait  dMi  de  Wire  liri  reproche  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre.  Jean  pouvait,  s'il  lé  dc-^ 
strait.cbthinuKIer dihs  telle  paroisse  qb'il 
Jugeait  à  propos,  même  dans  la  qtiihtainë  dé 
Pâque».  11  sufflsalt  que,  pendant  cetlë  quiii- 
:tAllie ,  Il  communiât  une  fbi»  dans  sa  pa- 
i'disse:  Alhai1a»e  n'avait  pis  le  drUit  de  lui 
refuser  la  communion, (iudiqb'ilfdt  étranger, 
jldi-cé  qb'il  dëVnil  présaMè^  que  Jean  avait 
déjà  tatisfait  bu  saiisferail  (>  u»  tard  au  de» 
tUii^  pascal  en  conilhbHhtnl  daris  sa  propre 
pairûiit-.Qudviitempiii-ePnschti'i.  dii  llilluarl, 
rttigioH  pouuHt  péf  se  tU  persatttdblti  sœ:  »■ 
(aret  M  suit  «cèMIff»;  ébihmiiiéiH  MHUitari 
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ft^entiki^  tx  ënotiontf  êi  t—ttu  êatkfteiti» 
aut  gatitfoeUro»  ttteprtietptti*  «MapnroeAi* 
Si  oa  oeut  objeflail  le«  eohciles  pArlien- 
liers  oa  lu  orduaiianeei  épi«copale->  qui  dé» 
^nJeoi  aux  fidèles  de   communier  uiiieuiK 
^iie  daas  leur»  paruisces,  nous  répondrions 
qu'il  a>-  ^'agit  dans  ee«  ordeauances  que  de 
la  eomatuHian  pascaUi  si  Di>ii4  «es  Ordon- 
oanrps  seraient  inconciliablRs  avec  la  prati- 
que géoéraie  de  rËglise  ei  arec  le  vœu  da 
coircile  de  Trente,  qui  souhaite  qae  tous 
ilrdogers  ei  paroissiens  eommuoienl  quand 
ils  aasitieot  à  la  messe  :  Af'unc  non  exigitur^ 
di(  Mgr    Bouvier  «  ielitduta  eonfttt'umiB  ut 
tribualur  communia  ttmpttre  Paschati,  net 
etlranfis  ad  taeram  mensam  àeeedentibut  de- 
negatur;  quia  prwsumilar  <»«  titentiam  a 
puilori  $uo  ol/iinuit*et   tel  in  paroehia  $U9 
jam  communicaste,  aut  anté  finem  pasehulis 
cotimunicaluros    e$$e  :  née  f  juxia  rilualit 
prgseriplioaem,  describunlur  nemina  eorum 
gai  prœcffito  non  eatUfeteruntt  ul  ad  epiee»" 
pum  deferaniur. 

Cas  ni.  Bénigne,  desiraal  pour  des  rai- 
sons de  couscieuce«  faire  sa  comuiuniuu  pas- 
cale dans  une  paroisse  voisine  de  la  kienne^ 
h  ose  eu  demander  la  permission  à  son  curé» 
Aoul    i\  crainl  les    brusqueries  «l   lu  trop 
granae  »ascepUbiiité,  va  communier   dans 
celle     paroisse    étrangère    l.nmédiulement 
hprès  s  éire  confeaé  :  Alype,  curé  de  celle 

f'  truisse,  eouanH  les  disposlUous  de  Bénigna 
l'égard  de  soa  confrère.  Duil-il  l'obliger  à 
liiire  une  aolre  communion  dans  sa  propre 

Eroisse,  et  Bénigne  ne  la  faisaot  pasi  sa- 
fait-il  au  devoir  pascal  ? 


ffle  de  doitaifiBnièr  «ne  uetoAit  fois  délia  ia 
paroisse;  ear  Bénigne  a  satisfait  au  prérepte, 
et  il  doit  présumer  si  non  de  l'intention  du 
curé,  du  moins  du  cunscntcmeiit  de  son  évS- 
<fiie.  Car,  comme  le  remarque  Mgr  GBu^sel, 
I esprit  de  I Eglise  esl  de  liciliter  à  ses  en- 
fants i'accomplissrmenl  de  leurs  def  oirs  en 
matière  dé  disci,  Imc;  le  prêtre  éela>ré  le  coni* 
pre  d,  el  ne  conlitnd  point  les  intérêts  de  la 
religioii  avec  I  s  inièréts  de  l'amoar-propre^ 

Cas  iV.  Basile,  curé  de  Bilit)  a  fait  faire 
la  première  comolunioU  à  Alexis  de  la  p»* 
roiise  de  Gersun  qdi  n'était  venu  passer  à 
Balis  le  temps  prescrit  par  les  ordennan>-el 
dioi-ésaines*  que  p  <ur  ne  pas  là  faire  à  Uer« 
son.  Basile  le  pOuvait-il  1 

H;  Il  le  pouvait I  ear  il  Éi'a  rien  fait  qai 
soii  contraire  aux  ordonnances  de  sda  die^ 
cèse.  L'eufiMit  qui  réside  ailleurs  que  dans 
sua  domicile  de  droit  peut  fali'e  sa  prëraiéra 
Communion  dans  la  paroisse  oà  il  a  un  do* 
micile  de  fait;  et  pour  avoir  acqoit  ee  domU 
elle  de  fait,  il  faut  y  avoir  pissé  six  mois,  et 
même  moins  de  temps,  dans  d'autres  dlo^ 
cèses.  Un  eutial  qui  n'uaraii  pas  «rtcere 
passé  dails  une  parui-^se  teijlle  temps  prcs^ 
eril  par  les  règlements  dlueësains,  pourrait 
néanmoins  y  taire  sa  première  cummuuioui 
si  ses  parents  avaient  l'intention  de  Vj  liiis-^ 
8er,.el  si  sod  nouveau  curé  lii  jugeait  sa  fi» 
saïUiiient  disposé;  quiind  un  enfant  a  tan 
domicile  de  fail«  il  conserve  Id  liberlé  de 
faire  sa  première  oiimmuniod  dans  éoaduni* 
cile  d'urigiae  ou  de  droit  ;  quand  il  a  ceiuma 
sc't  parenis  deux  domiciles^  il  pedt  faire  sil 
première  fcodtmbnieB  de  Hi  main  du  enré 
qui  l'aura  instruiti 


H.  Àl/pe  n'est  pas  obligé  d'avertir  Béni* 

PAROISSIALE  (MESSE}!  Toyes  MbïsE. 

Paroles  et  chansons  DÉâHONNÊTE& 

On  entend  pai*  diseeurs»  pardies  déshodnélos,  êëlle^  qui  blessent  la  kdinlë  vêrtU  de  ptireU. 
tAS  I.  Avex>voas  dit  des  jparolcs  équivo-     l'intention,  quelle  qu'elle  seitiempéohe-t*elld 


(|Qes ,  i  dduble  sens ,  ou  même  ouvertement 
mpures?  N'avez-Vous  puini  fait  des  narra- 
tions voluptueuses?  Si  c'est  avec  un  plaisir 
impur,  ou  dans  I  intention  de  porter  une  per-< 
sonne  an  liberiinagei  ces  paroles  sont  certai- 
nement des  péchés  morlrls.  Si  c'était  sans 
àacune  iutention  de  volupté,  sans  scanilaie  cl 
par  légèreté  ,  le  péché  ne  serait  que  véniel; 
tuais  urtliriàiiThieiit  il  y  a  péril  de  scandale 
et  de  délecliillon  cliaruelle.  Si  ce  n  est  pas 
far  |>laisir,  comme  vous  le  dites,  que  vous 
proferez -tés.  paroles,  poui-quoi  Jonc  en  pro- 
hrcz-vdiiS  li  souvent?. Ouaiid  on  pirle  vo- 
lontiers d  utte  chose»  n'csl-cc  pas  une  preuve 
qu'elle  fait  plaMr,  ou  du  moins  qu'on  n'en 
k  aucbnb  hdri-èur?  Et  comment  nbos  persua- 
deriez-VMUS  que  le  vice  impur  ne  fait  pas  les 
honteuses  délices  de  votre  rœur,  lorsque 
vous  en  tenrz  si  souvent  le  langage  ?  —  Mais 
Ces)  *<id«  f  pènSerf  Dlid  férsdiine  iraisoiina- 
ble d<iil-ftl1è  dduc  pu  1er  sail<  penser  à  ce 
qu'elle  dit  ?  El  Dieu  hé  vdds  Ul-diiniie-t-il  pas 
d'j penser,  de  faire  .-itlctUiou  à  toutes  vus 
paroles,  crâiritequé  vbus  ne  pè  hiéz  par  vo- 
t^e  langue?  -^C'i  st  sdlls  faïauvai^e  inteution. 
—  Quand  un  dotine  do  poi&on  A  quelqu'un, 


que  ee  puisun  ne  donne  la  merl|  ainii  qttelle 
que  tioit  votre  intention*  vos  mauvaises  pa^ 
rôles  n'en  sont  pas  moins  capables  de  deandr 
la  tiiorl  à  lAme  de  ceux  qui  les  entemlenti 
—  Mais  ce  n'est  que  pour  rire.  -^  Qael  dé^ 
testabie  amusemeull  U'e^t  bien  leeas  de' dire 
avec  Jésus-Cbrist  i  Malheur  à  vous  qui  t'ntt 
parce  que  vous  pleurerei  au  jour  birn  adiè^ 
rendent.  —  Mais  nous  n'y  pensons  point  de 
mal.  — Que  voulez-vous  dire  par  là?  Que 
vous  n'avez  puini  de  mauvaises  pensées  eik 
proférant  ces  paroles?  Mais  cela  ne  vient-il 
point  de  ce  quélanl  déjà  familiarisés  avee 
tomes  sortes  de  pensées  et  de  désirs  impurs^ 
vous  ne  vous  apercevez  pas  de  ceux  que  vous 
avez  en  tenant  des  discours  déshonnéles.  Ce- 
lui qui  s'est  habitué  à  respirer  un  mauvais 
air  n'y  prend  plu  <  garde,  tandis  que  ce  ntau» 
vais  air  ferait  peut-être  évanouir  une  per- 
sonne délie  Ile  qui  le  sentirait  pour  la  pre- 
inière  fuis.  De  même  quand  un  habit  est  bien 
blanc,  oii  y  aperçoit  tout  ce  qui  peut  eu  1er- 
uir  l'écla  ;  s  il  (  si  sale,  on  y  remarque  A 

tieiuc  les  p'iis  grandes  taches. Gieéroti  aver- 
isaait  sou  fils  de  s'abstenir  de  tout  discours 
capable  de  blesser  les  oreilles  ehasles,  e( 
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Quiiitilien  voulait  qu'on  s'abstint  de  toutes 

paroles  qui  sig.nifleraienlqaelq lies  obscénilés. 
Des  chrétiens  doivent  donc,  à  bien  plus  forte 
raUun.  sVn  abslenir. 

Cependant,  les  paroles  déshonnéles  que 
l'on  iiit'n  plaisantant,  par  légèreté  ou  par 
manière  di;  récréation  ne  sont ,  suivant  saint 
Lignori,  que  des  péchés  véniels  :  Loqui  tur~ 
pia  ob  vanuin  $olatium,  tivejocum  de  te  non 
ett  mortnle,  niti  audi entes  Hat  ita  debi'es  tpi- 
ritu  ut  scnndalum  palianlur  ;  aut  niti  verba 
tint  nimis  latciva.  Bine  dieteria  lurpia  qua 
proferuntur  a  metsoribut ,  vendemiatoribat, 
mulionibui  non  tant  mortalia.  Sed  non  excu- 
tatur  a  mortali  quiabtque  coûta  nominat  pu- 
denda  alteriut  lexus.  Quand  même  de  telles 
paroles  seraient  dites  par  légèreté  et  en  plai- 
santant. 

Avez-vons  causé  du  scandale  par  vos  pa- 
roles déshonnéles?  Les  avez-vous  pronon- 
cées en  présence  de  quelques  jeunes  gens, 
et  d  -vanl  beaucoup  de  personnes?  Péché  de 
scandale  plus  ou  moins  grave,  selon  que  les 
propos  qu'on  a  tenus  étaient  plus  ou  moins 
obscèui's.  Langues  empoisonnées  ,  plus  dan- 
gi'reuses  que  ce  le  du  serpent ,  qui  guérira 
les  plaies  que  vous  faites  à  l'âme  de  ceux  qui 
vous  entendent  ?  Si  Dieu  rendait  ces  âmes 
visibles,  je  vous  en  ferais  voir  peul-élre  plu- 
sieurs qui  ne  doivent  qu'à  vos  discours  ^b- 
■lènes  l'état  de  mort  où  elles  gémissent  de- 
vant Dieu.  Vous  étiez  peut-être  le  seul  de  la 
compagnie  qui  tinssiez  de  mauvais  propos, 
peut-être  même  n'avez-vous  lâché  qu'une 
seule. parole;  n'importe, cette  seule  parole  in- 
spiriinl  à  vus  auditeurs  une  foule  de  pensées 
impures  ,  a  enfin  donné  la  mort  à  leur  âme. 

—  Mais  ceux  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas 
capables  de  se  scandaliser. — Hé  !  mon  Dieu, 

fa-t-il  des  saints  qui  n'aient  pas  été  capa- 
les  de  se  scindaliser?  —  Mais  ce  ne  sont 
pas  des  jeunes  gens.  —  Tant  mieux;  mais  le 
penchant  au  vice  honteux  est-il  inconnu  aux 
vieillards,  même  li-s  plus  débiles?  Ne  semble- 
t-il  pas,  au  contraire,  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse?  —  Mais  ce  sont  des 
gens  qui  savent  de  quoi  on  parle.  —  Ils  n'en 
sont  que  plus  portés  au  mal  ;  vous  ne  leur 
ôterez  pas  la  ch.'islelé  pnisqu'ils  l'ont  déjà 
perdue,  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs, 
de  luxurieux  qu'ils  étaient  déjà. 
'  Ceux  qui  ont  entendu  vos  discours  obscè- 
nes n'ont  pas  été  scandalisés,  je  le  veux; 
c'est  un  effet  de  leur  vertu  et  do  la  proleclion 
de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent;  vous 
avez  préparé  le  poison,  vous  avez  présente 
la  coupe  qui  en  était  pleine,  personne  n'y  a 
voulu  boire,  en  êtes-voos  moins  coupaole  ? 

—  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni 


ouvertement  obscènes.  —  Elles  peuvent  Atr« 

moins  dangereuses;mais  du  poison  mêlé  dans 
le  miel  est  toujours  du  poison  ;  il  est  souroDt 
plus  dangereux  que  si  on  le  présentait  à  dé- 
couvert. 

•    Avez-vous  chanté  des  chansons  lasciv«>s  ? 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  paroles 
doit  s'entendre,  à  p!us  forte  raison,  des'ctia  ti- 
sons déshonnéles;  elles  sont  même  plus  dan — 
gereuses,  parce  que  l'air,  la  musique  et  fa 
voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  plus 
susceptible    de  mauvaises   impre-sious  ,    et 
parce  que  vous  n'useriez  pas  dire  dans    la 
conversation  ce  que  vous  osez  chanter.  Avez— 
TOUS  communiqué,  fait  copier  ces  chansons  7 
Avez-vous  écouté  avec  plaisir  des  paroles 
ou  des  chansons  déshonnéles?  (]eux  qui  pa- 
raissent approuver  des  paroles  on  des  chan- 
sons  lascives  se  rendent  coupables  comme 
ceux  qui   les  disent  ou   qui  les  chantent. 
Ceux-ci  ont  le  démnn  impur  dans  la  bouche, 
et  ceux  qui  les  écoutent  l'ont  dans  les  oreil- 
les, et  ils  coopèrent  au  péché  de  ceux  qui  les 
disent.Que  dans  une  compagnie  un  impudent 
vienne  à  lâcher  une  obscénité,  plusieurs  â 
l'instapt  en  soql  révoltés  ou  en  rougissent; 
mais  vous ,  peut-être  ,  qui  tenez  le  premier 
rang,  et  qui  par  conséquent  devriez  donner 
le  bon  exemple,  vous  en  riez,  vous  y  applau- 
dissez; chacun  vous  imite  ou  par  faiblesse, 
ou  par  respect  humain,  et  le  scandale  devient 

f;énéral;  c'est  votre  ouvrage.  Un  autre  a  mis 
e  feu ,  peut-être  par  mëgarde  ,  mais  vous 
l'avez  souHlé  et  vous  êtes  souvent  plus  que 
lutcoupab  edetonl  l'incendie. Si  vous  aimiiz 
la  sainte  vertu  de  pureté,  pourriez-vous  rire 
si  facilement  en  la  voyant  ainsi  mèpriée? 
Si  vous  aimiez  votre  prochain,  lui  applaudi- 
riez-vous  quand  il  pèche  ou  qu'il  se  donne 
la  mort?  Si  vous  aimiez  Jésus-Christ,  ririez- 
vous  en  le  voyant  outragé  ?  Si  ces  paroles 
blessaient  votre  réputation  ou  celles  de  vos 
proches  ,  malgré  l'enjouement  qu'un  met- 
trait à  les  dire,  vous  vous  garderiez  bien  d'en 
rire. 

Cas  II.  Que  doit  faire  celui  qui  entend  des 
discours  licencieux? 

K.  Les  faire  cesser  s'il  le  peut;  s'il  ne  le 
peut  pas,  il  doit  garder  le  silence,  les  désap- 
prouver dans  son  cœur,  faire  son  possible 
pour  détourner  adroitement  la  conversation. 
Si  on  a  autorité  sur  celui  qui  parle,  si  c'est 
on  enfant,  nn  domnsliquc,  on  est  obligé  en 
rigueur  de  lui  imposer  silence,  et  de  le  cor- 
riger, s'il  ne  veut  pas  écouter  les  aiis  qu'on 
lui  donne.  Use-t-on  de  politesse  avec  un  pés* 
tifcré?  C'est  pour  avoir  lié  conversation  avec 
le  serpent  qu'Eve  a  perdu  le  genre  humain. 


PARRAIN. 

Un  parrain  est  celui  qui  tient  an  enfant  sur  les  fonts  de  baptême.  Il  en  est  le  second  père 
selon  l'esprit,  il  confesse  la  foi  au  nom  de  l'enfant;  il  s'en  rend  garant  envers  l'Eglise,  et  il 
est  obligé  en  cette  qualité  de  prendre  soin  de  son  instruction,  au  défaut  dé  ses  parents  natu- 
rels. C'est  pour  cela,  1°  que  les  religieux  et  religieuses  ne  peuvent  être  parra  ns  ou  mar- 
raines, parce  que,  vivant  sous  l'obéissance  ,  ils  ne  peuvent  donner  leurs  soius  quand  il  est 
nécessaire  à  l'instruction  de  ces  petits  enlunts;  2*  qu'on  ne  doit  admettre  à  cet  ofûcc  que 
des  personnes  catholiques  et  instruites  des  principaux  mystères  de  la  religion. 

Le  parrain  et  la  marraine  contractent  une  alliance  avec  le  père  et  la  mère  de  l'enfant,  el 
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arec  Ventaol  méiue.  El  a6n  que  cet  alliances  «piritaelle*,  qai  sont  des  empéchpmenis  diri- 
manls  du  mariage,  lorstiuVIies  le  précèdent,  ne  se  inulliplienl  pas  trop  parmi  les  fidèle*,  le 
concile  de  Trente.  te$$.  ik,  c  2,  de  Reformat,  matrim.,  veut  qu'on  n'adiuelle  qu'un  seul  par> 
raio,  oa  loa(  au  plus  on  parrain  et  une  marraine. 

Cial.Noél  ayant  tenu  snr  1rs  fonts  de  bap-  teernt.,  qni  est  tiré  d'un  concilo  d'Auxerre, 
léœe  oa  enfant,  et  cet  enfant  ayant  perdu  le  défend  expressément  en  ces  termes  :  ffon 
«on  père  et  sa  mère  à  l'âge  de  huit  ans  ,  il  a     liert  ahbati  ,  vel  monacho  de  dapUsmo  f  ».<ct- 


■éf  lige  d'en   prendre  soin.  Â-l-il  commis  eu 
cela  un  péché  grief? 

R.  Si  l'enfant  que  Noël  a  tenu  sur  les  fonts 
de  baptême  était  tellement  abandonné  que 
personne  ne  piti  soin  de  l'instruire  des  cho- 
ses qui  n-gardent  le  salut,  il  était  absolumi'nt 
obligé  de  se  charger  de  son  insiroction;  et  il 
s'eal  rendu  coupable  de  péché  en  ne  le  fai- 
aanl  pas  -.  IIU  ^ui  suseepit  aliquetn  de  saero 
fonte, atsimit  sibi officium pœdagogi, dit  saint 
Thomas  ,3  p.  q.  67 .  art.  8,  et  ideo  obtigatur 
ad  babendam  euram  de  ipso  ,  it  neeesâitai  l'm- 
mineret.  Mais  si  les  parents  de  cet  enfant,  le 
cnré,  on  quelque  autre  maître  d'école  l'in- 
slrniseot  sufGsammeni,  cette  obligation  cesse 
alors  à  l'égard  du  parrain  et  de  la  marraine, 
comme  Tobserve  le  même  saint  Thomas,  ce 
qui  arrive  fort  sourent,  et  presaue  toujours 
parmi  les  fidèles. 

—  Quoique  cette  obligation  des  parrains 
à  Yégard  de  lents  filleuls  ne  dure  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  en  état  de  se  conduire  eux- 
mêmes,  il  serait  pourtant  de  l'ordre  qu'ils  fis- 
sent pf  us  que  des  étrangers  pour  les  ramener 
à  la  roie  quand  ils  s'en  écartent,  s'il  y  avait 
apparence  d'y  réussir. 

Cas  II.  AppoUoniuM  a  admis  trois  parrains 
OD  marraines  au  baptême  d'un  enfant.  A-t-ii 
péché  en  cela? 

K.  Oui;  car  il  a  violé  la  défense  expresse 
du  concile  de  Trente..  H  a  multiplié  par  là 
l'empêchement  dirimanl  de  la  parenté  spiri* 
loelle  contre  l'intention  de  l'Église,  qui  l'a 
roain  é«iler  par  le  décret  de  ce  saint  concile, 
$tst.  iU,  de  Reform.  mntrim.,  c.  2. 

—  Bonacina  ,  Hurtado  et  plusieurs  antres 
souliennenl  contre  Saiichez  que  ce  péché  est 
mortel.  Zerola  ajoute  que  l'évêque  ne  peut 
dispenser  en  ce  point,  parce  qu'il  ne  peut  al- 
ler contre  la  loi  d'un  concile  général.  Et  c'est 
ainsi  que  l'a  résolu  la  congrégation  du  même 
conci.e.  Voyex  mon  Traité  du  Bapiéme,  lom. 
VU,  ch.  6,  ou  celui  des  Pasteurs,  ch.  6,  n.  S. 

Cas  III.  Mais  tons  les  parrains  ont-ils  cou- 
tracté  l'alliance  spirituelle? 

R.  Je  le  crois  ainsi  avec  Navarre,  Uan.  c. 
22,  Ledesma,  Sylvius  et  autres,  contre  Saïr; 
parce  que  ,  quoiqu'ils  aient  été  admis  contre 
la  règle,  il  est  toujours  vrai  qu'ils  l'ont  été; 
et  que  infanietn  de  sacra  fonte  susceperunt. 

Cas  IV.  Nazarius  étant  appelé  pour  bapti- 
ser deux  enfants,  trouve  à  l'église  un  reli- 
gieux qui  se  présente  pour  être  parrain  du 
premier,  et  un  prêtre  bénéficier  pour  l'être 
dn  second.  Peut-il  les  admettre? 


père  filios,  vel  eommatres  habere.Cel'edit  nse 
est  réitérée  par  le  Rituel  romain ,  et  par  l'E- 
glise de  France  assemblée  à  Melon  en  1579. 
L'intention  de  l'Eglise  en  cela  est  d'ôter  aux 
religieux  tonte  occasion  d  ■  dissipation  el  de 
fiimihariié  avec  les  femmes,  sous  prétexte 
des  qualités  de  compère  et  «le  commère. 
■  —  On  ne  soit  pas  le  canon  non  licet ,  par 
rapport  aux  religieux  qui  sont  évéques.  Ou 
admet  même  d;iiis  plusieurs  pays  les  abbés 
pour  être  parrains.  Mais  on  doit  prendre 
garde  qu'il  n'en  arrive  du  scandale.  A  l'égard 
des  ccclé>iastiques  séculiers  ,  quelques  con- 
ciles ont  exclu  de  la  fonction  de  parrain  les 
clercs  dans  les  ordres  sacrés  et  les  bcnéficiers, 
ce  qui  est  suivi  dans  plusieurs  diocèses.  On 
n'admettra,  dit  l'ordonnance  synodale  d  An- 
gers de  1703,  à  tenir  sur  les  fonts  de  bapiéme 
aucun  ecclésiastique  is-ordres  sacré'  ;  ce  que 
nous  défndons  txpressément.  Cette  règle  n'a 
lieu  ni  à  Puri<,  ni  dans  beaucoup  d'autres 
endroits.  Ainsi  Nazarius  doit  se  conformera 
l'usage  de  son  diocèse.  Il  faut  suivre  cette 
décision  ;  Ponias  ne  répond  pas  au  cas  pro- 
posé. 

Cas  V.  Euaèbe  ne  ponvant  trouver  aucun 
parrain  catholique,  a  admis  un  héréii(|ue 
pour  tenir  sur  les  fonis  de  baptême  un  enfant 
qu'il  fallait  bapiiser  promplement.  Celte  né- 
cessité pressante  l'excuse-l-elie  de  péché? 

R.Ce  curé  a  péché  mortellement.  L'assem- 
blée de  Meiun,  les  conciles  tenus  en  France 
depuis  le  concise  do  Trente,  et  les  siatutsdes 
diocèses  particuliers  défendent  d'admettre 
pour  parrains  ou  marraines  les  infidèle^,  les 
hérétiques  ou  ceux  mêmes  qui  sont  suspects 
d'hérésie,  les  schismaiiqucs,  les  excommu- 
niés elles  pécheurs  publics,  et  ceux  qui  igno- 
rent les  choses  nécessaires  au  salut.  Ces  sor- 
tes de  personnes,  dont  la  foi  est  pervertie  ou 
les  mœurs  corrompues,  ne  sont  pas  capables 
de  donner  une  éducation  sainte  à  leurs  fil- 
leuls. 

—  Nota  l*Qae  par  les  excommunia*  ou 
entend  ceux  qui  sont  nommément  dénoncés, 
selon  les  Conférences  d'Ang.  p.  189  ;  2*  que 
comme  on  ne  peut  admettre  un  hérétique 

[tour  être  le  parrain  de  l'enfant  d'un  ratho- 
ique,  on  catholique  ne  doit  point  aussi  ser« 
vir  de  parrain  pour  le  baptême  de  l'enfant 
d'un  hérétique.  Quoique  l'un  et  l'autre  se 
puissent  également  faire  dans  l'Allemagne, 
comme  l'enseigne  Layman,  Tr.  de  Bàp.  c.  9. 
Vtrum  bene?  Non  dispulo  ,  dit  Grandin  , 
p.  192  ;  at  in  Gallia  nostra,  ae  prœsertim  hi$ 
in  pcirtibus  fieri  non  posset  absque  gravi 
seandalo.  Foyex  Baptême. 


R.  Nazarius  ne  peut  admettre  ce  religieux 
pour  être  parrain.  Le  can.  103,  dist.  k, de  Con- 

PARTAGE. 
L'action  en  partage  d'une  succession  s'ouvre  à  la  mort  naturelle  ou  civile  ;  personne  ne 
ponraot  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  ,  le  partage  et  division  des  biens  qni 
composent  la  succession  peu)  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohibition  el  conveotious 
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contraires.  Cependant  il  penl  élre  quelquefois  utile  éloas  les  héri liera  que  le  partage  soit. 
(liiTéré  el  se  fasse  dans  un  t«  ipg  plulAt  qiio  dans  un  aulrn;  mais  la  convention  de  suspendre 
le  parliige  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans.  Si  tous  les  héritiprs  sont  présents  ^| 
m.'ijeurs,  l'apposiiion  des  sceltë^  sur  les  cfTels  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire  el  le  par-* 
lago  peut  être  fait  (f^ins  I4  rqrme  et  par  lel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  coa-: 
vciiable. 

Si  l'un  des  cohéritiers  refiise  de  consentir  an  partage,  le  tribunal  prononce  comme  en  ma 
tière  sQiiuiiJtire.  Dans  la  formatiqn  et  pomposition  des  lots ,  on  doit  éviter ,  autant  <|uc  pus^ 
sibic,  de  niorcelcr  Ifs  héritages  et  de  divjser  les  exploitations ,  et  il  convient  de  fairp  entrer 
dan^  ch  iqtie  lot,  s'Use  peut,  la  m^paequanltéde  meubles,  d'immeubles,  de  droj's  et  créances 
de  niéme  uaiure  et  valeur.  Avant  de  procé<ler  au  tirage  des  lols,eha(|ue  roparl  igeant  est  admis 
à  proposer  sc$  réclamations  cpiitre  leur  foripation.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  niiture  de$  inçuliies  el  |  nmcubies  de  U  succession  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  créancier^ 
saisissant''  et  opposant;,  ou  i^i  l^i  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'ac- 
quit des  delte^  et  chjHges  de  (a  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la 
forme  «rdinair^.  Le;  héritiers  soql  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  personnelle- 
ment pour  jeqr  part  cl  portion  virije,  contre  les  cohéritiers  ou  contre  les  légataires  aniver— . 
sels,  a  raison  àe  la  part  pour  Ia(|uellpils  doivent  y  contribuer. 

Chaque  cohéritier  est  pensé  ayoir  succédé  $eul  et  immédiatement  A  tous  les  effets  compris 
dans  son  l»i  ou  a  !|ii  cphus  $ur  liçtation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  eifets 
de  la  succession  ;  p'e^l  pour  celle  riison  que  le  partage  est  qualifié  déclaralir  par  les  auteurs, 
et  non  translatif  <|e  propriété.  {Jn  au(re  effet  du  partage  est  que  les  cohéritiers  demeuren^ 
respectivement  gi(ranl>  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  seulement  qu{ 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  La  garantie  n*a  pat  lieu,  si  l'espèce  d'éviçiioa 
soutft-rlé  a  été  acceptée  par  une  clause  particulière  et  expressa  de  Pacte  de  par^a(|e  ;  elle 
cesse,  si  cV$(  pi|r  sa  faute  que  Jcs  cohéritiers  souffrent  l'éviction. 

'Les  parlaget  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ;  il  peut  j  arpir  li«a 
à  rescision  Tors^u'iin  (ips  pq))ériliprf  é'ablil  qu'il  y  a  eu  à  son  préjudice  lésion  de  plus  da 
quart.  L'erreuf  e^l  eijcqre  UUp  PMUSe  4o  rescision  de  partage;  il  faut  distinguer  l'erfeur  de 
Kiil  et  ^erreur  de  .dfpit;  la  première  était  une  cause  du  rescision  dans  l'ancienne  iurispra- 
dence,  mais  so|is  le  <  ode  pivil  elle  se  confond  aveo  la  lésion  ;  de  sorte  que  la  simple  umisr- 
Sion  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverturq  à  l'action  en  rescision,  inaii  seule- 
ment à  un  supplcmepl  à  lacté  d»  partage.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  chose* 
suivant  lepr  valeur  ^  l'époqup  du  partage.  La  frau  le  dont  parle  le  code  civil  cons  ste  dans 
la  seule  dissimulatiiMi  de  la  vafcur  réelle  de  la  succession  de  la  part  d'une  des  parties  qui 
la  connaissait  pafrailemeut.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie  n'est  pTvis 
recpvable  â  intenter  l'action  en  rescision  pour  <lol  up  violence  ,  si  l'aliénalion  qu'il  a  laite 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dpl  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

Les  père  et  mère  pt  autres  ascendants  pourront  faire  onlre  leurs  enfants  et  descendants, 
la  distrit'Ulion  el  le  partage  de  |i  iir$  liiens<  Ces  partages  pourront  Mre  faits  par  actes  entre- 
vifs pti  leslameniaire^  avpp  les  formalités,  conditions  el  règles  prescrites  pour  le;  dpn;\\|bns 


existeront  à  l'époque  dq  décès  el  les  descendanlÉ  de  eeux  prédécédés,  le  partage  sefa  nul 
pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale.  Lé  i>arîaRé  foil 
par  l'ascendant  pourra  élrp  allaqué  pour  cause  de  lédon  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'élrc 
aussi  daq;  le  cas  où  i}  résullprajl  du  partage  el  des  dispositions  feites'par  préciput,  que  t'u^ 
des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  L'enfant  qu|,  pour 
une  des  çau^eç  que  qous  yp nous  dVxprlmer,  attaquera  le  partage  fait  par  Pascendani,  ^eyra 
faire  l'avancp  des  frais  de  l'psUmaUoq,  <l  il  les  .supportera,  eu  déOnilive,  ainsi  que  le)  d^ 
pense;  de  (^  cqptp^l{)t|on,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

PARDRÇ. 
Nous  parlerons  iÇ<  spécialement  do  la  parure  des  femmes ,  dont  la  passion  ofdindlrç  est 
de  s  orner  da^^s  l«  dessein  de  paraître  agréables  ou  de  se  faire  aimer  des  hommes.  Nous  for 
rons  voir,  1*  qq'qne  iille  et  une  femme  peuvent  en  certains  «as  se  parer,  sans  se  rendre  cri- 
minelles deyant  Qjeu;  %'  que  les  personnes  dp  sexe  pèeheni  toujours,  lorsque  la  corruptiot) 
de  leur  çcBur  ou  le  (jérégletnenl  de  leurs  roceurs  les  porte  à  te  ptirer.  Voyei  Fard'. 

f  On  doit,  dit  Mgr  Gousset,  regarder  cou. me  immodestes  certaines  pt\rures,  certain^} 
modes  capables  d'alarnoer  la  verîu.  »  Uais  n'e^l'il  pas  permis  i  une  femme,  continue  çp 
docte  archevêque,  de  se  parer  pqur  plaire  pt  relever  les  grâces  quelle  a  reçues  de  la  nature? 
l'jus  répondrons,  d'après  saint  Thomas,  en  distinguant  les  femmes  mariées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  La  femme  qui  se  parc  pour  plaide  ^  son  mari  ne  pèche  pas,  si  d'ailleurs  sa 
.  parure  n'a  rien  qui  puisse  scandaliser  le  prochain.  Ce  mptif  est  honnête,  e(  oqelqapfq^  né- 
cessaire poqr  prévenir  le  dégoût  du  mari  et  empêcher  qu'il  ne  se  laisse  séduirp  par  uite 
bpaulé  étrangère.  r.  .    iv  r       t. 

M*)il  (^  {(sminM  nan  mariées  et  qui  ne  pensent  point  au  mariage  ne  peuvent  aans  péché 
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eli«»ch«?  à  pUIn  aax  boomes  p«ar  se  faire  iétinr ,  parce  qae  ce  serait  leur  donner  une 
occasion  de  pêcher:  et  si  elles  se  parent  dans  rinleniion  de  provoquer  les  autres  à  U  con- 
cupiscence, elles  pèchent  mortellement.  Si  elles  ne  le  Tool  que  par  taoilé  ou  par  légèretc, 
leur  |>éché  n'est  pas  tonjoars  mortel,  il  est  quelquefois  véniel. 

Ouani  k  celles  qui,  n'élnnl  pas  mariées,  pensent  sérieuement  an  mariige,  elles  peuvent 
«.-erlaincment  chercher  à  plaire  par  leur  pa^ur**,  pourvu  loutef  >is  qu^-Hc^  i>e  se  permcUeiit 
rien  qui  soit  contraire  à  la  déceuce,  i  la  modestie  rhrélienne.  «  On  permet  pus  d'alfiquels 
a  aas  fitles,  dit  saint  Fraiiçois  de  Sales,  parce  qu'elles  peuvent  loitiblcmcnt  (le^irer  d'agréer 
«  i  plusieurs,  quoique  ce  ne  soit  qu'afin  d'en  gngner  Un  par  un  légitime  mariage.  » 

Do  reste,  en  conda:i)nant  les  parures  et  les  mudes  in<lécenles,  un  cvfé,  iio  prédicateur, 
un  confesseur  énU  ériier  avec  soin  de  comprendre  ditu^  sa  censure  ou  .«es  rcprim.-iudft-s  les 
uiodes  qui,  n'ayant  rien  de  coutmire  à  la  modestie,  n'ont  d'autre  inconvénieni  que  «{"être 
iiouse!ies.  P'est  un  écuril  contre  lequel  les  prêtres  encore  jeunes  un  peu  instruits  iie  te 
tiennent  pas  tonjaurs  soiBsamment  en  garde.  Mulier  alv/uantHlum  uOera,  delegin»,  «lit 
saini  Liguori,  m»*  pettat  graviter  par  le  loautndo,  eliamsi  forle  infte  fftnerqttm  alii  tcaniHali- 
scuiur. 


Cas  1.  Fri'iéjoHdt,  femme  mariée,  se  pare 
selon  la  coutume  du  temps  et  du  pajs  pour 
se  rendre  fins  agréable  à  son  mari  ei  bonr 
garder  la  biensé^nc*  que  demande  sa  condj- 
tien.  Pichc-(-elle  en  ceiaf 

R.  Non  ;  car  ou  ae  peut  eqndamner  de  pé- 
ché les  oniemcnU  d'bne  feuime,  quand  elle 
ne  s'en  sert  qae  pour  l'une  eu  Tauire  de  ces 
deux  Q.is.  MÏnsi  que  l'enseigne  saint  Thomas; 
mais  si  Frédé((ond«  s»  parait  d'une  mapière 
qui  scandalisât  le  prochain,  elle  pécherait; 
et  le  commandemcut  même  de  son  m^ri  ud 
rescuscrail  paf ,  le  scfndale  actif  éiant  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu.  Il  hut  dire  la  même 
chose  si  elle  se  parait  pour  se  rendre  agréa- 
ble lU  monde,  parce  que  ce  motif  est  vicieux. 

Cas  II.  f 7«r«nr<,  veuved'un  comte,  n'ayant 
aucun  dessein  de  se  remnrier  ,  continue 
néanmoins  à  se  parer  aussi  magnifiqu<  ment 
qu'elle  faisait  du  visant  de  son  mûri.  Bst- 
elle  coupable  de  péché  eu  cela,  sans  que  «a  . 
qualité  t'exi-nse. 

R.  Cette  femme  étant  d'une  condition  re- 
levée, peut  sans  péché  continuer  à  se  parer 
coiiiine  elle  fais^tl  avant  le  décès  do  son 
mirl,  s'il  n'y  a  rien  dans  sa  parure  qui 
^«céde  l'éiat  d'une  femme  de  sa  condition, 
pi  qui  blesse  la  pudeur  et  la  mode>iie  chré- 
tienne, pourvu  qu''elle  ne  le  fasse  pas  par 
un  esprit  de  xauité,  mais  seulement  piiur 
cunseryer  la  bienséance  élaliiie  par  l'usage 
entre  les  femmes  de  son  rang  :  Servala  recta 
intentione,  consurtudine  pairiœ  et  conlition» 
ttuluf,  non  est  peceatum,  dit  saint  Tlium^'^. 
2-2,  g.  169,  ar^2.  Si  au  contraire,  ajoute 
saint  Thopa»,  jclle  se  pare  dans  un  esprit  de 
vaine  gloire,  elle  n'est  pas  exemple  de  pé- 
.cbé,  et  son  p.é^hé  $(ira<t  mortel,  f'i  son  inleu- 
tion  était  d'expi^f  f%t  li  quelqu'un  i  l'amour 
iiiipudiqqe. 
'  —  Florence  fef%  (tien  de  iirp,  e|  encore 
mieux  de  pratiquer  ce  que  saipt  Paul  pres- 
crit aux  veuves,  /  Timoth.  V,  «.  i^e(  5,  et  d^ 
se  souvenir  que  :  Quœ  in  deliciis  est  vidua, 
Liitfii'i  ftiortiiut  fit. 

Cas  111.  4(ili>**  *  inventé  une  nouvelle 
fnqJe  d  étoffes  qui  a  tellement  plu  aux  km- 
tfivs,  que  dp  simples  buargeoises  en  veulent 
porter,  d<in|  le  diesfeio  de  f  c  part  r  plus  nia- 

{;oifiqucp)ei)l-  A-l-il  péché  en  cela,  et  los 
étnoies  pearent-ailea  en  porter  sans  pé- 

diér  ^ 

R.  Quoiqu'il  puisse  arriver  que  ceux  qui 


inventent  de  nouvelles  modes  pè<i|entp4r 
les  mauvais  effets  qu'elles  produisent,  s^r- 
loul  quand  es  modes  sont  imuiudesles  «t 
capahl  s  d  inspirer  l'impureté,  nous  pen- 
sons cependant  qu'Alilius  q'a  pqint  pccl^é 
dans  le  cas  proposé,  $i  son  int.>nlion  n'était 
pas  mauvaise  ;  parce  que  ce  n'est  pas  «îp 
soi  un  péché  que  d'inventer  des  ftoffcs  (tctips 
et  somptueuses ,  et  des  modes  npuvcile^, 
pourvu  que  l'on  n'ait' pour  \ue  principale 
que  le  lég.time  prnepienl  des  femme;.  |ia 
raison  est  qu'il  est'pefuus  aus  fcMipes  dp 
se  parer  selon  leur  éiat.  One  princesse,  uqp 
duchcsye  ne  doit  pa;  être  vêtue  comme  uqp 
simple  bourgeoise,  et  pajr  cou>équfnt  M^f. 
qui  inventent  leurs  parures  rai^qiina)ile|, 
ne  se  rendi  ut  pas  en  cela  coupables  de  pj^- 
ché;  ainsi  que  l'enseigne  saint  Tii0n|0s 
2-2,  q.  16D,'  art.  2  :  (juia  ergo,  dii-if,  v>n  t^ 
ret  licHi-  se  possiifti  omnre,  vftut  co,nserreiit 
decrnlium  sui  statut,  tel  eliam  ulii/uid  sm>9' 
raddere  ut  p'actani  viris,  ro-sequens  est  yqo(/ 
artifices  lulium  ornamentorutn  (ton  ptcfunt 
in  usut  lisartis 

'  Il  s  ensuit  «le  là  que  les  femmes  dqnt  il  ^t 
question  dans  l'exposé  qe  sop^  p<)ï  PFÏIH'r 
n<'llc8  quand  elles  >e  parent  daii^  '9Ç^9  H,*>Dt 
nous  venons  de  parler,  pourvu  m\fi  lem*  in- 
tention soit  droite  et  cfireii  nue.  ^ue  |cqf  p{(r 
rure  soit  moléroc,  et  qu'elle  «'■  j|ilie  pt|^  J4|,- 
ou'à  un  excès  qui'«'ause  du  spapda(^. 

-^  Saint  Charles Borroméè  enseigne  f|U'^|- 
Ics  pèchent  morlellemcnt,  quand  «  Iles  Yunt 
«les  dépenses  excessives  dans  leurs  habits, 
qui  ruinent  leur  famille,  ou  qui  l'endettant 
considérablement,  qui  causent  de  la  disscn^ 
sinn  euire  leurs  maris  et  elles.  Il  en  es(  de 
même  quand  elles  portent  des  h.ibits  qui  sop^ 
notablement  aunîeïsus  de  leur  cunditi()ii, 
eu  égard  à  la  coutume  du  'pays  où  cljpf 
sont. 

(Il  enseigne  encore  qu'une  personne  pè- 
phe  Miorlcllement  dans  la  manière  de  se  pa- 
rer, quoique  la  «lépense  qu'elle  fait  n'excède 
ni  ;a  condition  ni  son  |>ict),  si  ta  parijrp 
porte  d'elle-même  à  l'impureté,  ou  qu'un  Iq 
regarde  coinnie  y  donnnitl  occasion  ;  ou  ^i 
elle  s^  pari>  ajanl  lieu  de  jiiger  qu'elle  dou: 
nera  paf  là  de'  la  passion  pour  elle  ^  qMp|; 
qu'un,  ou  qu  elle  u.  casionnera  dui  Ique  p^r 
ché,  quand  même  sa  parure  q'aurait  riup  i}^ 
déshonn^te  par  elle-même.) 

Ci!<  IV.   Yalentine,  étant  recherchée  en 
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mariage  par  Alexandrie,  se  pare  aussi  ma- 
gnifiquement que  sa  condition  le  lui  pont 
permettre,  dans  le  dessein  de  lui  plaire. 
Peut-on  la  condamner  de  péché? 

K.  Nun,  pourvu  qu'elle  n'ait  aucune  inten- 
tion de  provoquer  par  sa  parure  Alexandre 
à  l'amour  impur,  et  qu'elle  n'ait  d'autre  des- 
sein, en  lui  roulant  plaire,  que  de  le  por- 
ter à  la  désirer  pour  femme,  et  de  l'em- 
péciier  par  ses  agréments  de  s'allacher  à 
une  autre.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas 
in  cfip.  3.  I$aî.,  in  fin. 

Cas  V.  Quœrilur  anpeccent  mulieres  ad  sui 
ornatumuberadenudanlet.  Celle  question  est 
proposée  par  saint  Liguori;  voici  comment 
il  j  répond  :  Cum  ego  munu»  concionatoris 
gessi,  pluriet  etiam  hune  p^rniciosum  tuum 
fortiter  conalus  tum  exprobrare  :  sed  cum 
hic  officium  agam  scriploris  de  seienlia  mo- 
rali,  oportel  ut  dicam  quod  juxti  veritatem 
tentio,  et  quod  a  doctoribu»  didici.  Non  nego, 
1"  quod  illœ  feminœ  quœ  liunc  morem  alicubi 
introdttcerenl,  sane  graviter  pecearent.  Non 
nego,  2°  ouod  denudatio  pectoris  poêset  eu* 
ittt  immoderata,  ut  per  se  non  posset  excutari 
a  leandalo  gravi,  tanquam  valde  ad  lasciviam 
provocans.  Dico  9ero,  3°  quod  $i  denudalio 
non  esset  tnliter  immoderata  et  alicubi  ailetset 
eonsuetado,  ut  mulieres  tic  incederent ,  ettet 
quiden  exprobrandà,  sed  non  omnino  dam- 
nanda  de  peecato  mortali.  Videiur  huic  ad- 
hœrere  tanclus  Thomas,  ubi  loquens  de  or- 
natu  superfluo  mulierum  sic  ait  :  Et  si  quidem 
hae  intenlione  se  ornent,  ut  alios  provocent 
ad  eoncupiscentiam,  mortaliter  peccanl.  Si 
autem  ex  quadam  levitate,  vel  etiam  ex  qua~ 
dam  vanitate  propter  jaetantiam  quamdumf 
non  semper  est  peceatum  mortale,  sed  quan- 
doque  veniale.  Deinde  addit  :  In  quo  msu  ta- 
men  passent  aliquœ  a  peccalo  exiusari  quando 
hoc  non  fieret  ex  aliijua  vanitate,  sed  propter 
eontrariam  consuetudinem  ,  quamvis  talis 
consuettido  non  sit  laudubilis. 

Deridet  autem  Roneaglia  hanc  ralionem 
consuetudinis  excusantis  dicens  :  Potestne 
qwedam  consuetudo  dure  jus  ad  id  quod  aiiis 
de  sua  nnlura  prtebet  gravem  occasionem  pec- 
eandif  Sed  immerito  deridet  (c'est  saint  Li- 
guori qui  continue),  nam  patet  quod  con- 

PASSAGE. 
Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 

{«eut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  ht-ritagp,  à 
a  chiirgi;  d'uQi!  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  Le  passage  iloil 
régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que. Néanmoins  il  doit  être  6xé  dans  l'endroil  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé.  Le  passage  doit  être  conlinoé,  quoique  1  action  en  indemnité  ne  soit 
plus  recevable. 

PATERNITÉ. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mart;  cette  maxime  Pater  is  est  quem 
nuptiœ  demonstrant,  ne  regarde  que  le  for  extérieur.  Le  mari  ne  pourra  désavouer  Icnfani, 
même  pour  cause  d'adultère,  à  muias  que  la  naissance  ne  lui  ail  été  cachée,  auquel  cas  il 
sera  admis  à  proposerions  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  esl  pas  le  père.  La  légiiimilé 
de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée.  Dans 
les  divers  cas  où  le  mari  esl  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  truure 
fur  les  lieux  delà  naissance  de  l'enfant  ;  dans  les  deux  mois  après  son  retour  si,  à  la  même 
époque,  il  est  absent  ;  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  ai  on  lui  avait  ea- 
clié  la  naissance  de  l'enfant  * 


tuetudo  tic  incedendi,  non  quidtm  âet  Jus  ad 
id  quod  est  contra  jus  natarale,  sel  bene  di- 
minuât vitfi  concupifcentiœ  :  ubienim  non  est 
moi,  majus  scandalum  dabunt  illœ  muliere*. 
quœ  bracliia  aut   crura  ostendent,  quam  eœ 
quœ  pectus,  modo  denudatio  sit  moderato,  ubi 
talis  viget  consuetudo,  quia  atiuefaetio  ef/i- 
cit,  ut  viri  ex  tali  visu  minus  moveantur  ad 
eoncupiscentiam,  prout  experientia  eomtat. 
Sancti  Patres  autem  aut  modo  coneionatorio 
sunt  loeuti,  vel  de  usu  immoderata.  Caterum 
non  dubito,  quin  oporteat  ut  prudent  eonfet- 
tarius  tententia  tupra  relata  mngna  cum  dis- 
eretione  utatur,  ne  indulgeat  ntmùc  miUierum 
licentiœ  quœ  libidinem  involret,  cum  pie  vi- 
ventes  non  sic  incedanf.  Hine  non  dubito  quin 
hujusmodi  indeeens  mos  a  prœdieatoribut  et 
confessariis,  quantum  fieri  potest,  coereendue 
lit  et  exttirpandut.  Audiatur  id  quod  docet  D, 
Antonin.  :  Si  enim  de  usu  patria  est,  ut  tnu' 
lieret   déférant  veses  versus   collum  scistas 
usque  ad   ostentationem  mamiUarwn,  valJe 
turpii  et  impudieus  est  tnlii  utut,  et  ideo  non 
jervandus.  Si  enim  malier  ornet  tu  tecundum 
decentiam  sut  tlatut  et  morem  patriœ^  et  non 
tit  ibi  multut  exeestut,  et  ex  hoc  atpicientes 
rapinntur  <id  cineupitcentiam  ejut,  erii  ibi 
occasio  potiut  accepta  quam  data,  unde  no» 
mulieri,  sed  ei  svli  qui  ruit,  imputnbitur  ad 
mortale.  Poteril  autenretse  tanlui  exeetus, 
quod  eril   occatio  etiam  data.  Ex  prœdietie 
igitur  videtur  dieendum,  quod  ubi  m  hujiu- 
modi  ornatibu»  confe/tor  incenit  elare  et  in^- 
dubitanier  mortale,  talem  non  abtolvat,  nisi 
proponat  abstinert  a  tali  crimtne.  Sivero  non 
potest  clore  percipere  utrum  tit  mortale,  non 
videtur  tune  prœcipitandu  tententia,  teHicei 
ut  deneget  propter  hoc  absolutionrm,  tel  illi 
faciat  conicieniiam  de  mortali.  quia  faciendo 
pottea  contra  illud,  etiamsi  iliud  non  esset  - 
mortale,   ei  erit  mortale,  quia  omne  quod  est 
eontra  conscientiam  ,  œdificut  ad  gehennam. 
Fateor  tamen  quod  et  prœdicatores  in  prœdi- 
cando,  et  confrssores  in  audientia  confession 
num  debent  talia   dèlestari  et  persuaitere  ad 
demittendum,  cum  sint  nimii^  et  exiessiva; 
non  tamen  ita  distincte  asserere  este  mor- 
talia. 
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En  eoMcicnce  lors  même  que  l'adalièrc  n'est  pas  proufé  derant  les  (ritMinaux,  ceux  qai 
Tont  coinmis  ne  sont  pas  moins  obligés  so'idairement  de  foacnir  les  aliments  à  l'enfmil  né 
do  crime  el  d'en  réparer  les  saites  ris-à-vis  l'époax  innocent,  ou  ses  enfants  légitimes. 
Dans  le  donte  si  an  enfant  est  né  dfr  l'adulière,  la  restitntion  doit  se  faire  an  prorata  da 
doute.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  «Ile  exposerait  les  hommes  les  plus  fer> 
luenx  aux  attaques  les  plus  scandaleuses. 

PATURAGE. 

Pâturage  ou  pacage  est  le  lieu  où  le  bétail  va  pattre.  Voici  les  principales  règles  qni 
concernent  le  pâturage.  Si  les  bestiaux  gardés,  ou  non  gardés,  vont  paître  dans  un  lien  où 
l'usage  du  droit  de  pacage  n'est  pas  permis,  le  maître  des  bestiaux  est  tenu  du  dommage 

Sh'ils  y  ont  causé.  Le  drpilde  pâturage  peut  s'acquérir  :  i"  par  titre,  2*  par  la  prescription 
'un  teffl|M  immémorial,  en  preuve  néanmoins  de  laquelle  les  habitants  qui  y  sonl  intéressés 
ne  peuvent  être  admis  pour  témoins.  11  n'est  pas  permis  d'envoyer  pailre  ses  bestiaux  dans 
son  propre  pré,  avant  que  la  première  berbe  soit  fauchée  dans  le  temps  convenable,  ainsi 
que  l'a  jugé  le  parlement  de  Dijon ,  le  h  juillet  1679. 

Cas  1.  Les  babitants  d'une  paroisse  ayant  mettent  d'en  avoir  un,  deux,  plus  ou  moins , 

60  arpents  de  terre  de  pâturages  communs ,  par  arpent  do  terre  en  labour  qu'il  possède 

trois  riclies  laboureurs  ont  chacun  un  trou-  dans  une  paroisse  :  il  faut  se  coiiformer  à  cea 

peao  de  400  moutons  qu'ils  y  font  pailre  coutumes.  A  l'égard  des  chevaux  el  des  liéleb 

malgré  les  plaintes  dps  autres  habitants,  qui  â  cornes,  il  ay  a  point  de  règle  panicu- 

disent  que   leurs  bêles  ne  trouvent   plus  lière  établie,  et  il  faut  suivre  ce  que  dit  ici 

d'herbes  après  les  moutons,  et  que  ces  la-  Pontas;  mais  il  faut  que  les  bestiaux  soient 

boureurs  ne  doivent  pas  mettre  leurs  trou-  pour  l'usage  de  l'habitant  qui  les  envoie 

peanx  dans  ce  pacage  commun ,  ou  qu'ils  p«ltre  ,  car  ce  droit  n'est  pas  pour  ceux  qui 

doivent  du  moins  en  diminuer  le  nombre.  ïeraienl    commerce    de    bestiaux.   L'usage 

Ont-ils  raison  en  cela?  Le  seigneur  du  lieu  même  ordinaire  est  que  les  moutons  n'iJUcul 

est-il  obligé  de  contraindre  ces  laboureurs,  pas  pattre  dans  les  pâlurnges  où  vont  le* 

qai  sont  ses  fermiers, à  diminuer  leurs  irou-  bêles  à  cornes,  surtout  quand  ce  sont  des 

peaux  f  prés. 

'  R.  Ces  pâturages  étant  communs, ils  doi-  Cis  H.  Berlin  envoie  ses  troupeaux  dans 
vent  être  également  partagés,  ex  aquo  et  8e8préi;le  seigneur  du  lieu  s'y  oppose  et 
60110,  entre  tous  ceux  à  qui  ils  appartien-  prétend  qu'il  ne  lo'  peut  faire  qu'après  la 
nent.  D'où  il  s'ensuit  que  ces  trois  laboureurs  première  herbe  coupée.  Cela  est-il  juste? 
commettent  une  injustice,  et  doivent  dimi-  U.  La  prétention  du  seigneur  est  juste, 
nuer  le  nombre  des  montons  qu'ils  y  mettent  conrraie  il  paraît  par  un  arrêt  du  k  avril  1C97 
paître,  en  sorte  que  les  autres  aient  à  pro-  du  parlement  de  Dijon,  rcniu  contre  plu- 
portion  assex  de  pâturage  pour  leurs  va-  sieurs  particuliers  qui  prétendaient  être  les 
cbes.  Et,  en  cas  de  refus,  le  seigneur  du  lieu  maîtres  de  faire  pâturer,  quand  il  leur  plai- 
doil  faire  régler  par  son  juge,  sur  la  requête  *ait,  sur  leurs  propres  terres.  Cela  n'est 
de  son  procureur  fiscal,  la  quantité  qu'ils  en  vrai  que  quand  un  pré,  ou  une  autre  pièce 
doivent  avoir.  Cette  décision  est  fondée  sur  de  terre,  est  clos  de  murailles  ou  entouré 
la  loi  Imperatores  ff.  de  Servilutibut  preedio-  de  hai^s  vives  el  de  fossés,  suivant  plusieurs 
rum  rtutie.  l:  11,  ttt.3.  arrêts  qui  autorisent  cotte  exception. 

—  Les  coutumes«nl  réglé  ce  qu'on  laboo-         Voyez  les  modiQcations  apportées  parle 

renr  doit  avoir  de  moutons.  Elles  lui  per-  code  au  mot  Parcoors  et  vains  Pâture. 

PÉCHÉ. 

Le  Péeké,  pris  dans  un  sens  général,  est  le  violement  de  la  loi  de  Dieu,  el  une  désobéis- 
sance à  ses  saints  commandements.  Tout  péché  est  originel  ou  personnel.  L'originel  est 
celui  avec  lequel  nous  naissons,  privés  de  la  grâce  originelle,  et  que  nous  lirons  de  celui 
d'Adam  :  le  personnel  ou  actuel  est  celui  que  nous  commettons  actuellement  par  action, 
par  parole,  par  pensée  ou  par  désir.  On  distingue  encore  deux  sortes  do  péchés  actuels  ;  X 

savoir  le  mortel  et  le  véniel.  Le  mortel  prive  l'âme  de  la  grâce,  en  détruisant  la  charité,  qui 
en  est  la  vie>  Le  véniel  ne  produit  pas  ces  funestes  effets,  parce  qu'il  ne  fait  que  diminuer 
la  charité.  Le  péché  véniel  peut  devenir  mortel  en  six  manières,  selon  saint  Thomas,  1-2, 
q.  88. 1*  Ratione  finit  ultimi,  quand  on  aime  mieux  offenser  Dieu  mortellement,  par  exemple, 
manquer  la  messe  un  jour  de  dimanche,  que  de  s'abstenir  d'un  péché  qui  de  sa  nature 
n'est  que  véniel,  tel  qu'est  un  entretien  inutile  ;  2°  Ratione  finis  mortalis,  comme  quand  ou 
dit  à  une  flile  une  parole  flatteuse  dans  le  dessein  de  la  porter  au  crime  ;  3*  Ratione  conscien- 
lia  erroneœ,  comme  lorsqu'on  dit,  que  l'on  foit  ou  que  l'on  omet  quelque  chose,  croyant 
qn'il  y  a  péché  mortel,  quoiqu'il  n'y  eu  ait  point  ou  qu'il  ne  soit  que  véniel;  k*  Ratione 
contemptut,  comme  lorsqu'on  commet  un  péché  véniel  par  mépris  de  la  loi  qui  le  défend  ; 
5*  Ratione  periculi,  comme  lorsque,  malgré  l'expérience  de  sa  propre  faiblesse,  on  ne  dit 
qu'une  parole  badine  à  une  femme  qu'on  sait  être  disposée  à  la  séduction  ;  6°  Ratione 
scandait,  comme  quand  un  directeur,  ou  un  religieux,  dit  ou  fait  quelque  chose  qui,  quoi- 
qoe  léger  en  Soi,  est  capable  de  scandaliser  notablement  ceux  qui  en  sonl  témoins. 

Une  chose  qui  mérite  beaucoup  d'atlentioii  et  à  quoi  on  en  fait  très-peu,  ce  sont  les  péchés 
i'9mii$ion  et  les  péchés  d'au(rui.  Chaque  état,  depuis  le  IrAne  jusqu'à  la  plus  vile  cabane  9 
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ses  obiiK«Uons.  Oa  d'j  pente  presque  point;  et  pourva  qu'on  •'«btlieaae  de*  péehé«tf« 
eommi$sion,  on  se  croit  innocent.  C'ett  cependant  pour  des  devoirs  omis  qoe  Oien  côudaui^ 
nera  ane  infinité  de  personnes.  N*»  fUegiitii  me;  non  eoeperuislis  me;  n*n  vmtaitis  m«. 
Poor  ce  qui  est  des  péchis  d'antrai  dont  on  «st  la  cause  pour  les  aroir  commandés,  con-> 
seiliés,  approoTés,  inspirée  par  ses  maoTaM  «xemples ,  combien  avona-noos  raison  de  dira 
•tr«c  le  roi  prophète  :  Àb  alienis  peeeati$  pare»  ttrvo  tu»,  Psal.  xyiii,  ik. 
Cas  1.  Toute  parole  oiseuse  est-elle  péché     tukmte  mmdacio,  dit  saint  Aag.  /.  de  Mend. 

n.  n  et  ki. 

Cas  y.  Hiérotime,  profès  d'un  ordre  qai 
oblige  tous  les  religieux  à  jeûner  le  vendredi, 
n'a  pas  jeûné  la  veille  de  SàlntoMattbieu,  qui 
arrivait  le  vendredi  des  Qoatre-Temps.  A-t-iî 
commis  par  cette  seule  omission  un  double 
péché  qu'il  doive  spéciûer  dans  sa  con- 
fession? 

R.  La  multiplication  des  péchés,  quant  à 
l'espèce,  se  doit  prendre,  non  pas  Précisé- 
ment des  différents  préceptes  contre  lesquels 
on  pèche,  mais  des  différents  molifs  par  les» 
quels  ils  ont  été  Tuits.  Or  Hiérotime,  par  son' 
omission,  a  violé  deux  préceptes,  dont  les- 
motifs  sont  différents,  savoir  :  le  précepte  do 
l'Eglise  dont  le  motif  est  l'abstinence  ;  et  le 
précepte  de  sa  règle  dont  le  motif  est  la 
vertu  de  religion,  lia  donc  commis  un  double 
péché  qu'il  a  dû  exprimer  distinctement  dans 
sa  confession . 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  séculier 
qui  n'aurait  pas  jeûné  ce  même  jour,  quoi- 
qu'il eût  violé  deux  préceptes.  Parde  que. 
I  Eglise  en  faisant  ces  deux  préceptes  n'a  eu 

2u'un  motif  principal,  qui  est  l'abstinence, 
e  séculier  n'aurait  donc  pas  commis  nn 
double  péché  qu'il  dût  spécifier  dans  s.d  con«' 
fession. 

—  La  même  raison  qai  fitit  qo'Hiérotime 
commet  deux  péchés  ferait  que  celui  à  qui 
son  confesseur  aurait  ordonné  de  jeûner  la 
samedi,  en  commettrait  deux,  si  ce  Jour-là  il 
mangeait  de  la  viande. 

Cas  VI.  Raoul  a  fait  un  mensonge  léger, 
et  s'est  enivré  un  jour  de  dim$nu)e.  Cc« 
deux  péchés  sont-ils  plus  grief»  que  s'ils  les 
avait  commis  on  antre  jour? 

R.  Le  mensonge  n'e»t  pas  plus  grief  pour . 
l'avoir  fait  un  jour  de  dimanche,  parce  que, 
comme  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.'ii2,  art.  k, 
ad  S  :  Peccatum  ventait  non  eieeludU  lantti- 
tatem.  Hais  1«  péché  qu'il  a  commis  en  s'en» 
irrant  devient  pins  gritf  par  la  circonstanco 
de  la  sainteté  du  jour;  ^m  magis  kom«  im- . 
peditur  a  rebuê  divmu  per  oput  peeeati^ 
ajoute  saint  Thomas,  fitom  per  e^tu  t«ci(wm, 
quamvit  «il  carpareUt.  Raonl  doit  donc  ex- 
pliquer la  cinonstanceda  jour  du  dintaneb* 
en  confeseant  son  péché. 

-^  Cette  décision  est  très-importante  «4 
(rès-pen  suivie  dans  la  pratique.  Je  prie 
qu'on  Use  ce  que  j'en  ai  dit,  lom.  III,  de  ma 
Morale,  p.  i,  ck.  m,  dans  l'Âppsndtf  ds  Ctr" 
ctunslantite. 

Cas  Vil.  Aubert  forme  le  dessein  de  dé- 
rober 900  liv.  i  Jean,  et  sur-le-champ,  ou 
deux  heures  après,  il  exécute  sa  résolution. 
Commet-il  en  cela  deux  péchés  différents, 
l'un  de  pensée,  l'autre  d'action,  qu'il  doive 
spécifier  en  confession?  f 

R.  Si  Âubert  exécute  son  dessein  immé- 


véniel? 

R.  On  n'en  peut  douter,  puisque  Jésas- 
Ghrist  dit  en  saint  Malth.  c.  xii  :  Omne  ver- 
hum  otiotum ,  quod  loculi  fuerint  homines , 
reddent  rationem  de  eo  in  die  judicii,  II  est 
bon  cependant  d'observer  avec  saint  Tho- 
mas, in  2  sent.  disf.  iO,  art.  S,  ad  8,  que  par 
paroles  oiseuses  on  ne  doit  entendre  que  ce 
qu'on  profère  sans  avoir  une  droite  inten- 
tion, ou  sans  une  juste  nécessité,  et  que  par 
conséquent  on  dit  sonrent  des  paroles  plai- 
santes par  divertissement,  qui  ne  sont  pas 
pour  cela  oiseuses,  ni  péché  :  ce  qui  arriva 
surtout  lorsque  ces  paroles  ne  sont  ni  im- 
pies, ni  offensantes,  ni  tendantes  à  l'impu- 
reté; mais  qu'au  contraire  elles  n'ont  pour 
fin  que  d'entretenir  l'amitié,  en  rendant  les 
personnes  qui  les  profèrent  agréables  et  ai- 
mables à  ceux  à  qui  elles  parlent. 

Cas  II.  Un  péché  véniel  pent-il  quelque- 
fois devenir  mortel?  Par  exemple,  Jean  dé- 
robe un  sou  à  un  homme  riche,  ce  qu'il  fait 
tous  les  jours.  Ce  péché  peut- il  devenir 
mortel? 

R.  Un  péché  qui  n'est  que  véniel  de  sa 
nature  ne  peut  jamais  devenir  mortel.  Ce- 
pendant celui  qui  le  commet  peut  devenir 
coupable  de  péché  mortel  par  les  circon- 
stances qni  l'accompagnent.  C'est  ainsi  que 
les  petits  larcins  de  Jean  peuvent,  par  leur 
multiplicité,  le  rendre  coupable  de  péché 
mortel;  parce  qu'en  les  répétant  souvent,  il 
deviendra  enfin  coupable  d'une  injustice  no- 
table à  l'égard  du  prochain,  et  détenteur  in- 
juste d'une  somme  suffisante  pour  faire  un 
Séché  mortel  ;  et  en  ce  cas  son  péché,  qui 
ors  de  ces  circonstances  ne  serait  qne  vé- 
niel, devient,  lorsqu'elles  y  sont  jointes, 
certainement  mortel.  C'est  la  doctrine  de 
saint  Thomas,  1-2,  q.  88,  art.  k. 

Cas  III.  Lœliui^  Agé  de  six  A  sept  ans, 
ment  déjà  pour  s'excuser.  A-l-il  assex  dn 
raison  à  cet  Age  pour  pécher? 

R.  L«elius  pèche  par  les  mensonges  qall 
fait,  s'il  a  assez  de  jugement  pour  connaîtra 

Îne  le  mensonge  est  défendu  par  la  loi  de 
ieu  :  autrement  il  ne  pèche  pas. 
—  Il  est  difficile  qu'un  enfant  élevé  chré- 
tiennement ignore  A  six  on  sept  ans  que  le 
mensonge  est  un  péché.  C'est  une  des  pre- 
mières leçons  que  loi  font  ses  parents,  au 
sortir  de  la  plus  tendre  enfance. 

Cas  IV.  f  icrer  peut-il  faire  un  péché  vé- 
niel pour  empêcher  Mnvins  d'en  commettre 
nn  mortel? 

R.  11  n'est  jamais  permis  de  faire  an 
mensonge,  quelque  léger  qu'il  puisse  être, 
et  quelque  bien  qu'il  puisse  produire,  quand 
même  celui  qui  ment  procurerait  à  son  pro- 
chain la  vie  éternelle  par  son  mensonge.  Ad 
tempitemain  talutem  nuHus  dueendus  ett  opi- 
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diatement  après  l'arotr  formé,  n  ne  commet 

Sa'unteul  péché;  mais  s'il  ne  l'exécute  qne 
ans  nn  antre  temps,  et  qu'il  y  ait  eu  une 
inlermption  morale  entre  le  dessein  et  l'exé- 
cnllon,  il  à  commis  un  double  péché  qu'il 
doit  spéciGer  en  eonression.  La  raison  qu'etk 
donne  saint  TÎiomas,  tn^  sent.  dist.  k2,  ^.  1, 
art.  2,  est  que  la  multiplication  numérique 
des  péchés  se  doit  compter  par  la  multiplica- 
tion des  actes  intérieurs  de  la  volonté  mora- 
lement interrompus  et  discontinués.  Ainsi, 
fuand  après  avoir  formé  le  dessein  de  com- 
mettre iin  péché,  on  en  remet  l'exécution  à 
an  antre  temps  qu'on  juge  plus  commode, 
on  est  alors  coupable  de  dent  péchés,  l'un 
de  la  volonté  et  I  autre  de  FactioD. 

Cas  VIII.  Capra«tus,  demenrkht  en  Angle- 
terre, a  été  menacé  d'une  m«rt  prochaine  s'il 
■e  prameturit  de  ne  pins  lexhorler  les  catho^ 
ijqaes  de  ce  pays,  et  de  découvrir  les  prê- 
tes qui  les  exhortaient.  La  crainte  grière 
dent  il  a  été  saisi  a  fait  qu'il  a  promis  et 

3n'il  a  exécuté  ce  qne  ces  persécuteurs  lui 
rmandaient.  Cette  crainte  l'excuse-t-elle  dé 
pécbéT 

R.  Quoique  la  crainte  Kriève  excuse  de 
péché,  quand  il  s'agit  de  choses  qui,  n'étant 
pas  essentiellement  mauraises,  ne  le  sont 
^ne  parce  qu'elles  sont  défendues  par  quel- 
que précepte  positif;  elle  ne  pent  cependant 
excuser  quand  il  s'agit  de  faire  ou  de  cou-  , 
triboer  à  ce  qui  est  défendu  par  le  droit  na- 
turel et  divin,  iBomme  il  l'est  de  ne  pas  trahir 
les  intérêts  de  i'Eclise  de  Jésus-Christ  et  de 
ne  pas  livrer  ses  fidèles  ministres  à  la  fureur 
et  a  la  haine  de  ses  ennemis  ;  c'est  ce  qu'en- 
seigne saint  "niomas,  9-3,  f .  125,  art.  3.  Ca- 
prasins  a  donc  péché  grièvement  en  décou- 
vrant aux  hérétiques  les  prêtres  caché)  dans 
le  pajs.  A  l'égard  de  la  promesse  qu'il  a 
Elite  de  ne  ^\\a  exhorter  les  autres  Odèles, 
eile  ne  Ta  pas  rendu  criminel  ;  parce  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  le  faire  au  dangor  de  sa 
rie,  quand  même  l'évéque  le  lui  aurait  com- 
manilé,  à  moins  qu'il  n  y  (At  d'ailleurs  obligé 
pa^  le  caractère  de  pasteur  qu'il  n'a  pas. 


Cas  IX.  Séitts  peot-il  obtenir  la  rémission 
d'un  péché  véniel  dont  il  se  repent,  pendant 
qu'il  est  coupable  d'un  péché  mortel,  sans 
penser  à  s'en  repentir? 

R.  Non;  car,  comme  dit  saint  Thomas^ 
3  p.  q.  37,  n.  4,  on  ne  peut  obtenir  la  rémis- 
sion d'aucun  péché,  que  par  l'infusion  de  U 
grâce;  or  cellr-ci  est  incompatible  avec  le 
péché  mortel. 

Cas  X.  Leufroi,  ayant  reçu  l'absolution 
de  plusieurs  péchés  mortels,  y  est  retombé 
un  mois  après.  Ses  précédents  péchés  revi- 
vent-ils, quanta  la  coulpe? 

R.  Les  théologiens  enseignent  que  les 
bonnes  œuvres  mortlGées  par  le  péché  re- 
vivent par  la  vertu  de  la  pénitence  suivante  | 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  péchés  qui 
ont  été  effacés  par  l'absolutioh,  parce  qu'ils 
ont  été  entièrement  éteints  :  il  est  néanmoins 
certain  que  ce  péché  oii  l'on  retombe  ren- 
ferme en  soi  un  pins  grand  mépris  de  Diett 
et  de  sa  miséricorde,  ei  qu'il  devient  par  là 
beaucoup  plus  grief;  ainsi  l'on  peut  dire  en 
ce  sens  avec  saint  Thomas,  3.  p.  q.  88, 
art.  1,  que  les  péchés  revivent  virtuellement 
par  le  nouveau  péché  mortel  qu'on  commet, 
a  cause  de  l'ingratitude  dont  le  pécheur  se 
rend  coupable  envers  Dieu  en  le  commet- 
tant. Voyez  CoMMONioN,  cas  Maurice. 

—  Quoique  la  justice  ne  soit  pas  inamis- 
sible,  il  y  a  bien  des  cas  où  il  est  fort  i 
craindre  qu'un  pénitent  qui  retombe  au 
bout  d'un  mois,  n'ait  eu  qu'une  contrition 
bien  équivoque. 

C&s  XI.  Jean  prétend  que  Dieu  peut  pier- 
mettrele  péché;  Paul  le  nie.  Lequel  des  dent 
a  raison? 

R.  Jean  ne  soutient  que  la  doctrine  des 
théologiens  après  saint  Augustin,  qui  dit, 
Enchirid.fde Fide,  etc.,  c. 27,  «eun. 8 sub  fin., 
que  Dieu,  par  sa  sagesse  infinie,  a  jugé  plus 
convenable  à  sa  gloire  de  tirer  le  bien  dit 
péché  qu'il  permet,  que  de  n'en  permettre 
aucun;  Meliusenimjudicavit  démolis  benefa- 
eere,  quam  nulla  mala  esse  pertnittert. 


PÉCHEUR  PUBLIC. 

On  appelle  pécheur  publie  celui  qni  a  été  déclaré  tel  par  un  jugement  légitime,  on  dont 
,e  péché  est  connu  à  un  si  grand  nombre  de  personnes,  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  lé 
nier  on  de  s'en  excuser  :  l'Eglise,  dans  les  premiers  temps,  faisait  passer,  qnoiqu'avec  di- 
versité, les  pécheurs  Scandaleux  par  des  épreuves  très-rigoureuses,  qui  allaient  par  de- 
grés. Le  premier  était  celui  des  pleurants,  qui  se  tenaient  à  genoux  hors  la  porte  de  l'é- 
glise, comme  indignes  d'y  entrer  ;  le  second  était  celui  des  écoutants,  qui  y  entraient  pour 
entendre  les  instructions  qu'on  leur  faisait ,  mais  qui  se  tenaient  au  bas  et  ne  participaient 
point  aux  prières  publiques  ;  le  troisième  était  des  prosternés,  qui  participaient  aux  prières 
publiques  et  même  à  la  messe  jusqu'à  l'évangile  seulement;  mais  avant  que  de  sortir  de 
l'église,  le  prêtre  faisait  sur  eux  quelques  prières  durant  lesqucllus  ils  se  tenaient  pro- 
sternés à  la  vue  du  public;  le  quatrième  enfin  était  celui  des  cunsistants,  lesquels  étaient 
admis  aux  divins  offices,  et  même  à  la  sainte  messe,  sans  pouvoir  néanmoins  communier, 
qu'après  le  tempi  prescrit  dans  ce  degré.  Telle  était  à  cet  égard  la  sévérité  de  la  disci- 
pfine  des  premiers  siècles;  et  tel  était  le  zèle  et  la  piété  des  pécheurs,  qui  s'v  soumettaient 
avec  joie  pour  être  réconciliés  à  Dieu.  Mais,  quoique  l'Eglise,  touchée  de  la  faiblesse  de  ses 
enfants,  ait  bien  voulu  se  relâcher  de  son  ancienne  sévérité,  son  esprit  a  toujours  subsisté, 
comme  il  parait  par  ce  sage  .décret  du  concile  de  Trente,  sess.  ^,  c.  4  :  Apostolus  moMt 
put/Uee  peceantes  palam  essé  corripiendus  :  quando  igitur  ab  aliquo  publiée  et  in  multorutn 
eonspectu  erimen  commissum  fuerit,  unde  alfos  scand.lo  offinsos,  commotosque  fuisse  Honsii 
dubitandum;  huic  eondignatn  pro  modo  culpee  pœnitinliam  publiée  injungi  oportet;  ut  qmi 
eseifipio  «MO  admalos  mores  provocavit,  sua  (mendationis  tesliiHoiMo  ad  reeiatn  revocd  titaiH. 
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Episeopui  tatiun  publicœ  hoc  panitentiœ  genu$  m  aliud  teeretum  poterit  e»mmutare,  quando 
ita  magù  judieaverit  expedire. 

C'eti  dans  ce  même  e.^prit  que  M.  Vialard,  évéque  de  ChAIons-sar-Marne,  dont  le  nona. 
est  si  cher  aux  évéqoes  de  Friince  rt  aux  pasteurs  inférieurs,  ordonna  par  son  instructlaE& 
de  1661  que  lous  1rs  curés  et  tous  les  confesseurs  s'unissent  pour  obserrer  la  même  coa — 
duile  à  l'égnrd  des  pécheurs  publics,  soit  blasphémateurs,  coucubiiiaires,  femmes  de  mais— 
Taise  vie,  ivrognes  scandaleax  ou  autres  semblables  qui  se  présenteraient  à  eux  dans  le 
tribunal  de  la  péniience,  sans  s'en  relâcher  par  des  considérations  humaines  et  par  fai- 
blesse; à:quoi  il  ajouta  cette  exception  :  qu'en  des  cas  extraordinaires,  comme  de  duels» 
d'inimitié  entre  les  proches,  de  divu-ce,  où  souvent  les  confesseurs  sont  embarrassés  pour 
régler  et  faire  accepter  aux  coupables  la  pénitence  qu'ils  leur  doivent  imposer,  ils  n'agis — 
sent  qu'après  avoir  pris  ses  avis.  C'est  en  effet  ainsi  qu'on  en  doit  oser  en  ces  sortes  de  cas, 
où  il  serait  trop  dangereux  que  chacun  se  conduisit  par  ses  propres  lumières,  en  négli— ' 
géant  d'avoir  recours  à  son  évéqne  dan«  un  point  de  discipline  d'une  si  grande  importance  ^ 
principalement  dans  ce  siècle  où  l'on  trouve  dans  les  pécheurs  si  peu  de  religion,  d'obéis- 
sance et  de  piété,  et  où,  par  conséquent,  on  a  besoin  d'une  charitable  condescendance  et 
de  douceur  pour  les  gagner  à  Dieu  et  les  ramener  à  leur  devoir 


Cas  I.  Héber,  usurier  public,  connu  de- 
puis plusieurs  années  pour  tel  de  toute  la 
ville,  et  même  noté  par  deux  sentences  du 
magistrat,  s'est  confessé  à  Pâques  au  vic<-iiro 
de  sa  paroisse,  qui,  sur  la  promesse  qu'il 
lui  avait  faite  de  ne 'plus  jamais  commetlre, 
d'usure,  lui  a  accordé  l'absolution,  après' 
quoi  il  s'est  présenté  à  la  sainte  table  avec 
plusieurs  autres  communiants;  mais  le  curé 
lui  a  refusé  la  communion ,  quoiqu'il  sût 
bien  qu'il  venait  de  se  confesser.  L'a-t-il  pu 
faire? 

K.  Il  l'a  pn  et  dû,  à  moins  que,  sur  l'inter- 
rogation qu'il  lai  doit  faire  auparavant,  il 
n'ait  déclaré  publiquement  qu'il  s'est  con- 
fessé et  qu'il  a  renoncé  pour  toujours  à  son 
métier  d'usurier  ;  car,  pour  admettre  un  pé- 
cheur public  à  la  pariicipalion  de  l'eucha- 
ristie, ce  n'est  pas  assez  qu'il  ait  reçu  l'ab- 
solution :  il  est  en  outre  nécessaire  qu'il  ré- 
parc par  quelque  satisfaction  publique  le 
scandale  public  qu'il  a  causé  ;  sans  quoi  on 
lui  doit  refuser  non-seulement  la  commu- 
nion, mais  encore  l'absolution,  s'il  n'est  dis- 
posé à  l'accomplir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  p.  iii  q.  80,  n.  6,  qui  la  fonde  sur 
celle  de  saintCyprien.On  connaît  ces  paroles 
do  saint  Chrysostome,  Hom.  83.  in  Matth.  ; 
Non  parva  imminet  pœna,  $i  quem  aliqua  im- 
probilale  leneri  scientes,  ei  hujus  mentœ  par- 
Cicipalionem  permillalis.  Sanguin  enim  ex 
manibus  requiritur  ve$lri$.  Sed  unde,  inquies, 
ego  itlum,  atque  illum  qtialis  sil,  eognoscere 
pottw»?  Non  dt  ignolig,  sed  de  notis  hœc  dis- 
puta. On  ne  connaît  pas  moins  la  fameuse 
décision  donnée  par  trente  docteurs  de  Sur- 
bonne,  à  la  réquisition  de  M.  Pavillon,  évé- 
qued' Alais.  J'ajoute  a vccM.  de  S.B.,tom.  111, 
cas  15,  qu'un  curé,  avant  d'en  venir  là. 


doit  1*  avertir  charitablement  en  particnlier 
un  tel  pécheur  do  «caudale  qu'il  cause,  et 
l'exhorter  à  changer  de  vie  ;  2*  coodannoer 
en  ses  prônes  l'abus  sacrilège  que  font  ces 
sortes  de  personnes  de  la  sainte  commu- 
nion, en  s  en  approchant  sans  changer  de 
vie;  ce  qu'il  ne  doit  néanmoins  faire  qu'ea 
termes  généraux;  sans  jamais  désigner  per— 
sonne  en  parlicalier  ;  3*  consulter  son  éré- 
que  sur  ce  qu'il  doit  faire  en  pareil  cas,  et 
exécuter  Gdèlement  ses  ordres. 

AS  II.  Ernest,  qui  a  été  pendant  dix  ans 
un  concubinaire  public,  est  enfin- n)ort,  sans 
avoir  voulu  se  confesser.  Son  curé  demande 

's'il  ne  doit  pas  lui  refuser  la  sépallure 
ecclésiastique ,  on  au  moins  feindre  de 
la  lui  refuser,  pour  intimider  d'antres  pé- 
cheurs publics  de  sa  paroisse  ;  ou  enfln  s'ab- 
senter, afin  de  le  laisser  enterrer  par  quel- 
que autre  prêtre,  avec  ordre  k  ce  prêtre  de 
l'enterrer  sans  luminaire,  sans  eau  bénite  et 
sans  croix? 

R.  Ernest  ne  peut  passer  pour  un  pécheur 
public,  quant  aux  peines  que  l'Eglise  a  dé- 
cernées contre  de  tels  pécheurs  ;  car  il  fau- 
drait pour  cela  qu'il  eût  été  déclaré  tel  par 
une  sentence  juridique.  C'est  pourquoi  Jé- 
rôme ne  peut,  de  son  chef  et  sans  l  autorité 
de  son  évêque,  lui  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique. Il  doit  donc  l'enterrer  avec  les  cé- 
rémonies ordinaires,  sans  s'absenter  ni  fein- 
dre; mais,  dans  ces  occasions,  il  est  du  de- 
voir d'un  curé  de  consulter  son  évêque,  soit 

'  de  vive  voix  ou  par  écrit,  s'il  lui  est  possi- 
ble, et  de  suivre  exactement  ses  ordres,  afin 
de  n'avoir  rien  à  se  reprocher.  S.  B.  , 
loin.  III,  cas  16. 

Voyez  Absolution,  AnoLiàRK,  Confession, 
PÉNITENCE  enjointe. 


PËNITKNCE  ENJOINTE. 

La  troisième  partie  du  sacrement  de  pénitence  consiste  dans  la  satisfaction  que  le  pécheor 
fait  à  Dieu,  par  le  commandement  du  confesseur,  pour  expier  la  peine  temporelle  qui  resta 
après  la  rémission  de  la  coulpe  du  péché  ,  et  de  la  peine  éternelle  qu'il  avait  méritée  en 
,péchan(. 

Tout  confesseur  est  étroitement  obligé  d'ordonner  à  celui  qu'il  veut  absoudre  ane  péni- 
tence convenable,  et  qui  soit  en  quelque  manière  proportionnée  an  nombre  et  à  l'énorthité 
de  ses  péchés,  ainsi  que  le  déclare  le  concile  de  Trente,  sess.  ik,  c.  8. 

On  doit  accomplir  la  péniience  enjointe  aussitôt  qu'on  le  peut ,  autrement  on  se  rendrait 
coupable  par  la  négligence  qu'on  aurait  à  s'en  acquitter.  On  doit  aussi  l'accomplir  en  élat  de 
grAce  autant  qu'il  est  possible  ,  ou  du  moins  dans  des  senlimenis  de  componction  ,  et  sans 
avoir  aucune  affection  au  péché  mortel  :  celui  qui  a  une  telle  affection  ne  pouvant  jamait 
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élre  censé  voeloir  apaiser  la  colère  de  Dieo.  Il  ne  faut  point  prescrire,  poar  péniteBce  un 
grand  nombre  de  prières  différentes,  de  crainte  qae  le  pénitent  ne  les  oublie.  Il  faot  aussi 
alors  aroir  en  Tue  l'effet  qu'il  est  nécessaire  que  les  pénitences  produisent,  qui  est  de  ser- 
vir de  remède  pour  le  passé  et  de  préservatif  pour  l'avenir,  comme  l'enseigne  le  concile'dft 
Trente ,  ibid.,  et  ne  pas  imposer  presque  toujourb  les  mêmes  à  toutes  sortes  de  personne»  , 
comme  plusieurs  confesseurs  le  font  fort  mal  à  propos. 
Cas.  1.  Le  confesseur  de  Philomilor  lui     gnes  de  sa  miséricorde,  ni  d'imposer  des  pé« 


ayant  imposé  quatre  jours  de  jeûne  pour  pé- 
nitence ,  il  a  négligé  d'y  satisfaire.  Doit-on 
condamner  de  péché  mortel  cette  omission  ? 
R.  Manquer  volontairement  et  sans  cause 
légitime  i  accomplir  sa  pénitence ,  c'est  de 
SOI  un  péché  mortel,  à  cause  de  l'injure  que 
Von  fait  par  celte  omission ,  et  à  Dieu,  à  qui 
ou  néglige  de  satisfaire,  et  au  sacrement,  qui 
n'a  pas  tonte  sa  perfection ,  et  à  l'Eglise  ,  à 
qni  l'on  désobéit  dans  la  personne  de  son 
minisire;  et  c'est  ce  qui  est  vrai ,  surtout 
quand  la  pénitence  est  notable,  comme  l'est 
ce/le  de  Pbilométor,  et  qu'elle  a  été  imposée 
pour  des  péchés  mortels.  Il  faudrait  encore 
dire  la  même  chose,  quand  même  cette  péni- 
tence n'aurait  été  imposée  que  pour  des  pé- 
chés yéniels,  s'ils  étaient  tels  de  leur  nature, 
qu'ils  disposassent  beaucoup  le  pénitent  an 
péché  mortel ,  et  le  missent  en  danger  d'y 
tomber.  Mais  si  la  péniience  est  fort  légère 
et  (|ae  les  péchés  confessés  ne  soient  que 
véniels  et  ne  disposent  pas  notablement  aa 
péché  mortel ,  alors  son  omission  ,  poorva 
qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d'un  mépris 
formel,  n'est  pas  mortelle,  quoique  ce  soit 
on  péché  grief;  car  il  est  difOcile  qu'une 
omission  qui  rend  le  sacrement  imparfait  et 
le.prive  de  sa  partie  intégrante  soit  un  pé- 
ché léger.  C'est  la  décision  de  Navarre,  Jlfan. 
t.  21,  n.  43.  Nous  avons  dit  :  manquer  sani 
une  caïue  légitime.  Car  si  sans  aucune  négli- 

Êenee  on  l'avait  entièrement  oubliée,  ou  que 
i  pénitent  se  fût  trouvé  dans  l'impossibilité 
physique  ou  morale  d'y  satisbiro,  il  n'y  au- 
rait alors  aucun  péché  dans  celte  omission  , 
ou  tout  au  plus  un  péché  véniel. 

—  Ajoutei  1*  que.  si  le  pénitent  a  oublié 
de  faire  sa  péniience  pour  avoir  trop  différé  à 
l'accomplir,  ion  omission  est  mortelle  quand 
le  délai  et  la.  négligence  sont  notables,  et 
qu'i-lle  a  été  imposée  pour  des  péchés  mor- 
tels; et  elle  n'est  que  vénielle,  si  le  délai 
n'est  pas  considérable;  2*  que  de  bons  théo- 
logiens croient  que  l'omission  d'une  péni- 
tence légère  est  d'elle-même  un  péché  mor- 
tel, parce  que,  dit  Simonet ,  pag.  299 ,  Gra~ 
vem  sneramento  injuriam  facit,  qui  ipsum 
tubtiantiali  eompltmento  privai.  Cependant, 
dans  une  matière  si  obscure  ,  il  ne  faudrait 
pas  aisément- mettre  le  trouble  dans  l'esprit 
d'une  personne  où  il  y  a  plus  d'une  espèce 
de  bonne  foi  que  de  malice. 

Cas  II.  Irénée,  s'étant  accusé  de  quinze  ou 
vingt  péchés  mortels,  le  confesseur  lui  a  ini- 

Ïtosé  pour  tonte  pénitence  de  réciter  cinq 
ois  le  Pater  &[.  VAve  pendant  trois  jours.  Est- 
il  obligé  de  s'imposeraà  lui-même  liue  péni- 
tence plus  proportionnée  au  nombre  de  ses 
péchés  ? 

.  R.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  confesseur 
de  dispenser  des  œuvres  salisfactoires  que 
Dieu  exige  des  pécheurs  pour  les  rendre  di- 


nitences  très-légères  pour  de  grands  crimes. 
Mais  il  doit  faire  en  sorte,  dit  le  concile  de 
Trente  ,  tet$.  14 ,  c.  8 ,  qu'il  y  ait  de  la  pro- 
portion entre  la  satisfarlion  du  pécheur  et 
l'offense  qu'il  a  commise.  C'est  là  l'esprit  de 
l'Eglise  dans  ses  conciles,  dans  ses  rituels  et 
dans  les  écrits  des  Pères,  qui  enseignent  tous 
que  la  pénitence  doit  être  plus  on  moins 
grande,  selon  que  les  péchés  sont  plus  on 
moins  considérables ,  et  que  le  nombre  en 
est  plus  ou  moins  grand.  Panitentia  erimine 
minor  non  tit ,  dit  saint  Cyprien,  de  Laptis. 
Née  tibi  blandiaris ,  ajoute  saint  Pierre  Da- 
mien  ,  si  graviter  peeeanli  levior  pcenitentia 
vel  a  nesetente,  vel  a  disiimulante  dicalur.... 
quia  dignos  pœnilentiœ  fruetut  quœrit  Altitri- 
mus.  Il  est  donc  nécessaire  qu'lrénées'iD^)Ose 
à  lui-même  des  œuvres  de  pénitence  propor- 
tionnées à  ses  fautes ,  puisque  son  confes- 
seur a  manqué  de  l'y  obliger ,  ou  par  iguo-< 
rance ,  ou  par  lâcheté ,  et  que  ,1e  péché  doit 
étre-nécessairement  puni. 

-^  JJn  confesseur  a  d'autant  plus  de  tort 
que  la  satisfaction  par  laquelle  les  pénitents 
suppléent  à  celle  qu'il  aurait  dû  enjoindre 
n'étant  pas  sacramentelle  ,  a  moins  d'effet. 
Une  bonne  pratique  des  confesseurs  ,  c'est , 
après  avoir  enjoint  une  juste  péniience ,  de 
donner  encore,  à  ce  litre,  tout  ce  que  le  pé- 
nitent pourra  faire  de  bien  jusqu'à  sa  pre- 
mière confession,  et  de  continuer  toujours  à 
en  agir  ainsi.  i 

Cas  111.  Le  confesseur  de  Veran  ,  prêtre  , 
lui  a  enjoint  pour  pénitence  de  réciter  les 
heures  canoniales.  Peut-il  satisfaire  à  sa  pé- 
nitence en  les  récitant  arec  un  compagnon , 
comme  il  le  pourrait  en  récitant  sou  bré- 
viaire? 

K.  Non,  s'il  le  faisait  sans  le  consentement 
de  son  confesseur,  parce  qu'un  pénitent  est 
un  coupable  qui  prie  en  son  propre  et  privé 
nom  quand  il  accomplit  sa  pénitence.  Mais 
quand  il  récite  son  bréviaire,  il  prie  au 
nom  de  toute  l'Eglise  et  pour  le  salut 
des  Qdèles;  d'où  vient  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs ensemble  peuvent  fort  bien  s'ac- 
quitter de  cette  obligation.  D'ailleurs  Ve- 
ran aurait  moins  de  peine  à  réciter  les 
heures  canoniales  avec  un  autre,  qu'il  n'en 
aurait  à  les  résiier  seul.  Or,  on  ne  doit  pas 
présumer  que  le  confesseur  ail  eu  intention 
de  le  décharger  d'une  partie  de  la  peine  qu'il 
loi  a  imposée;  il  est  donc  tenu  de  réciter  le 
tout,  seul. 

Sas  IV.  Niçoise,  n'ayant  pas  accompli  sa 
dernière  pénitence,  quoique  juste  et  propor- 
tionnée à  ses  fautes ,  prie  Onufre  ,  son  nou- 
veau confesseur ,  de  la  lui  changer.  Onufre 
le  peut-il? 

R.  Onufre  ne  peut  changer  la  pénitence  de 
Nicaisc  s'il  demande  ce  changement  sans  rai- 
8on,et  seulement  pour  en  avoir  une  plus  facile 
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et  p<ns  douce.  Mais  si  la  demande  de  Micaise 
Ml  fowMe  sur  «fuelque  raison ,  et  qu'Onufre 
Mmarque  qae  sa  première  pénitence  lui  est 
d«Teooe  ou  impossible,  on  trop  difficile  ,  ou 
moins  utile ,  et  qa'il  soit  pertiuadé  qu'âne 
antre  loi  sera  plus  .salutaire ,  il  peut ,  en  ce 
cas,  la  lui  prescrire  à  la  place  de  la  pre- 
mière, pourva  qu'elle  soit  proportionnée  à 
ses  péchés. 

—  Ajoutez  V  que  pour  en  juger  il  faut  que 
Nicaise  les  eonresse  de  nonveaa  à  Onufre  , 
on  du  moins  qu'il  lui  en  donne  une  connais- 
sance générale;  2°  qu'Onufro  Terait  encoro 
mieux  de  renvoyer  ce  pénitent  à  son  premier 
confesseur ,  qui  pourrait  Taire  un  tel  chan- 
aement  sans  lui  faire  recommencer  sa  con- 
bssion. 

Cas  V.  Séiuliu»  ne  pourant  plus  faire  les 
jeûnes  que  son  confesseur  loi  avait  ordon- 
nés posr  péailence,  il  l'a  prié  de  la  lui  cban- 
Êer  en  quelque  aunodnfe.  L'a<t-il  pu  faire  hors 
t  tribunal  de  la  pénttenoe? 
U.  Comme  c'est  exercer  on  acte  de  la  juri» 
dii-tioii  intérieure  du  sacré  tribunal  que  d'im-' 
poser  une  pénitence  ou  de  changer  en  un» 
autre  celle  qu'on  a  déjà  imposée,  un  prêtre 
ne  peut  l'exercer  légitimement  que  dans  ce 
tribunal  même.  C'est  pour  cela  qoe  si  le  pé- 
nitent avait  eotièrement  oublié  celle  qui  !«> 
a  été  imposée  ,  il  doit  réitérer  la  confossio» 
pear  en  reoeroir  une  autre. 

—  Ponlaa  a  tort  de  dire  ici  en  fçénérak 
^n'on  ne  peol  changer  une  pénitence  sans 
faire  réitérer  la  confession.  Cela  n'est  né- 
cessaire que  quand  on  s'adresse  à  un  autre 
couCessettr  ,  ou  que  le  même  eonfeeseur  n'a 
aucune  idée  de  l'état  de  son  pénitent  qui  de- 
mande ce  ebangemeot.  Foyfjc  la  décision 
précédente,  et  ce  que  j'ea  ai  dit ,  tom.  Y, 
p.  114  de  la  Morale,  \n-%'. 

Cas  VI.  Jvlia  ayant  obtenu  on  bref  de  dis- 
pensesnrun  vcen  simple  qu'elle  avait  fait,  son 
confesseur,  en  exécutant  ce  bref,  ïn  ipto  act» 
confunonit,  \m  a  enjoint  de  réciter  tous  les 
jours  le  petit  office  de  la  Vierge ,  quoique  le 
bref  n'en  fil  aucune  mention.  Peui-elle  faire 
oban^er  cette  péuitence  par  un  autre  con- 
fesseur ? 

R.  Julia  ne  peut  pas  faire- changer  sa  p^ 
nitence  dans  ce  cas.  La  raison  est  qu'à  pre- 
prement  parler  ee  n'est  pas  simplement  pas 
pénitence  qu'en  lui  a  enjoint  cette  récitation, 
mais  c'a  été  en  commutation  de  vœu,  et  en 
vertu  du  pouvoir  que  son  confesseur  a  reçu- 
du  pape  et  qu'it^  a  exercé  en  qualité  de  son 
délégué.  Julia  ne  peut  donc  être  déchargée 
par  un  autre  confesseur  de  ce  qui  loi  a  été 
imf>osé  suivant  cette  règle,  36,  in  6  :  Ea  qttai 
fiunt  a  judice ,  si  ad  ejus  non  spectant  offi- 
citMit,  viribtu  non  subtittunt. 

—  Je  doute  fort  de  cette  décision.  11  ne 
paraît  guère  probable  que  le  pape  veuille 
qu'on  recooire  à  lui  quatre  fois  en  quatre  ou 
cinq  ans,  si  dt^s  circonstances  graves  exigent 
qu'on  change  autant  de  fois  la  pénitence 
qu'un  confesseur  mort  ou  absent  croyait 
avoir  sagement  imposée.  On  ne  recourt  point 
au  pape  pour  un  vœu  dont  la  matière  qui 
lai    était  réservée  a  été  changée  en  une  ^ 


autre  qui  ne  lui  est  point  réservée.  Pour- 
quoi y  recourir  d-<ins  le  cas  présent? 

Ca.9  Vil.  £M«e6«,  trouvant  sa  pénitence tropt 
légère  et  ne  sachant  oit  trouver  son  confes- 
seur ,  l'a  changée  lui-méose  en  une  autre 
plus  rigoureuse.  &sl«il  quitte  de  celle  aui  lui 
a  été  imposée  t 

R.  Non;  car  un  pénitent  ne  peut  jamais 
ehan^ser  sa  pénitence  de  sa  propre  autorité , 
étant  indispensablement obligé,  devant  Dieo« 
d'accomplir  celle  qu'un  confesseur  précédent 
lui  a  ordonnée,  et  qui  seule  peut  être  sacra- 
mentelle. 

Cas  VIII.  R»lland,  béoéicier,  a  nécligé  de 
réciter  son  bréviaire  deux  jours  de  fêle.  Son 
confeAseur  doit-il  lui  enjoindre  pour  péni-i 
lence  de  réciter  l'ofSée  de  ces  deux  jours,  ou- 
tre celui  du  joue  oA  il  se  confesse,  ain  de  le 
mieux  punir  de  sa  négligence? 

R.  Saint  Thomas,  fuoo/tfr.  3,  q.  13,  art.  29, 
répond  qu'il  faut  enjoindre  à  celui  qui  a  né- 
gligé de  réciti^r  «en  ofBce  d'autres  prières, 
comme  le  psautier,  ou  une  partie  seulement, 
selon  la  qualité  de  son  péché.  Autrement , 
ajonte-t-il ,  il  pourrait  arriver  qu'on  dirait 
au  temps  dé  Pâques  l'office  de  la  Passion  qui) 
aurait  omis,  ou  qu'on  réciterait  matines  an 
temps  de  vêpres  ou  une  autre  heure,  dans  un 
temps  qui  ne  serait  pas  convenable.  Or  dans 
la  réeilalion  de  l'office  on  doit  se  conformer  à 
l'ordre  et  à  l'usage  de  l'Eglise.  Leeenfesseuv 
de  Rolland  ne  doit  donc  pas  enjoindre  une 
telle  pénitence. 

—  S»  elle  arait  été  enjohite,  il  fandrail  la 
ftiire.  On  peut  en  tout  temps  s'occuper  de  la; 
passion  du  Sauveur,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
blâme  un  séculier  qui,  par  dévotion ,  réd» 
tera  matines  hors  da  temps  marqué  par  l'E- 
glise penr  les  offices  q.ui  se  disent  en  son 
nom. 

Cas  IX.  Emitien  a  enjoint  à  Quentin  peur 
pénitence  d'entrer  en  religion  ;  ce  qu'il  n'a 
accepté  qu'arec  une  grande  répugnance.  Kmi* 
lien  a-t-il  pu  hti  prescrire  cette  pénitence  ? 

K.  Saint  Th.  m  k,  diit.  M,  observe  qu'il  y  a 
d'anciens  canons  qui  marquent  cette  sorte 
de  pénitence;  mais  il  ajoute  que  ces  canons 
se  doivent  pluN^l  entendre  d'un  conseil  que 
d'un  commandement,  et  que  comme  l'entrée 
en  religion  doit  être  entièrement  volontaire, 
un  confesseur  ne  peut  pas  fenjoindre  pour 
pénitence  à  celui  qui  ne  se  sent  pas  disposé 
a  l'accepter.  Htroittu  m  religionem,  dit-il , 
cum  fit  volitntaritu,  non  poteit  alieui  injungi. 
D'ailleurs  il  faut  pour  cela  une  vocation  bien 
marquée,  et  un  confesseur  ne  la  donne  pas. 

Cas  X.  Le  confesseur  de  Tyrms  lui  ayant 
enjoint  pour  pénitence  de  rcdter  plusieurs 
prières,  il  a  prié  un  saint  religieux  de  les 
faire  à  sa  place ,  parce  qu'il  croit  qu'il  sera 
plotét  exaucé  que  lui.  Bst-H  quitte  de  sa  pé- 
nitence? 

R.  Non  ;  parce  que  l'obligation  de  la  sa- 
tisfaction n'est  pas  moins  personnelle  que 
celle  des  autres  actes  du  pénitent,  savoir:  la 
ronlrilion  et  la  confession,  qui  ne  peuvent 
être  suppléées  par  un  autre.  Ce  qui  serait  éga< 
lement  vrai,  quand  même  te  confesseur  con- 
sentirait que  le  pénitent  dAt  accomplir  sapé< 
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tMlence  par  an  aotre  ;  car  la  pénitence  qni 
se  fait  par  an  autre,  n'étant  pas  l'action  pro- 
pre da  pénitent,  ne  peol  être  tacram«alelle  ; 
comme  le  marqo*  Sjlvius»  in  Sup.  q.  13, 
art.  s. 

Cis  XI;  Bmporiui  a  enjoint  pour  loote 

Eénilence  à  un  prêtre  d'çfTrir  â  Dieu  en  sa- 
sfaetion  de  ses  péchés  rbfBce  divin,  qu'il  est 
ebligé  de  réciter  le  jour  même  de  sa  confes- 
sion. L'a-t-il  pa  faire  T 

R.  Il  j  a  sur  cela  deux  opinions.  La  nias 
sûre  dans  ta  pratique,  et  qui  nous  parait  la 
plus  véritable,  est  celle  de  ceux  qni  soutien- 
nent qa'Emporias  n'a  pu  enjoindre  pour  pé- 
nitence à  ce  orétre  une  œuvre  à  laquelle  il 
èlail  déjà  inaispensablemenl  obligé  par  le 
prèceptede  l'iîglise.  '  Il  y  a  cependant  des  cas 
ah  Ton  peut  sans  contredit  satisfaire  par  une 
action  commandée.  Si  mon  confesseur  m'a 
enjoint  de  donner  un  ccu  aux  pauvres,  je 
satisferai  en  le  donnant  à  un  malheureux 
qni  est  dans  l'extrême  nécessite.  Ce  serait 
antre  chose,  si  je  le  donnais  à  quelqu'un  k 
qui  il  fût  dû  par  jastlcc. 

—  Quoique  ce  sentiment  ne  soit  pas  dé- 
montré, tt  faut  le  suivre  dans  la  pnliqae  ;  et 
c'est  ce  que  font  d'ordinaire  les  confesseurs. 

Cas  XII.  Annibal ,  à  oui  son  confesseur  a 
donné  pour  pénitence  les  sept  psaumes  à 
dire  tous  les  dimanches ,  les  a  rcciïés  pen- 
dant la  messe  d'obligation.  Est-il  quitte  de 
sa  pénitence  devant  Dieu  ? 

fi.  Sjlvios  croii  que  cela  peut  se  faire  ainsi.: 
Gomme  ou  peut,  dit-il,  réciter  son  olficc  pen- 
dant la  messe  d'obligation. Mais  nous  croyons 
qu'il  est  pins  convenable  et  plus  sûr  de  laire 
ehaque  cnose  en  Son  temjM.  Quand  serons- 
nous  libéraux  envers  Dieu,  si  nous  ne  le 
sommes  pas  lorsqu'il  nous  remet  toutes  nos 
dettes  ? 

Cas  XIII.  Alain  a  prescrit  à  Antoine,  pour 
toute  pénitence,  de  supporter  avec  patience 
et  d'elFrir  à  Diétt  en  expiation  de  ses  pé- 
chés, de  grandes  Afflictions  qui  lui  sont  sur- 
venues, 00  de  grandes  douleurs  qu'il  souf- 
frait. Cette  pénitence  est-elle  sufHsante? 

R.  Une  lene pénitence  peut  tenir  lieu  d'oné 
lalisfaction  légitime  dans  le  cas  proposé  ;  et 
il  est  même  très-à-prepos  d'enjoindre  cet 
sortes  de  pénHences  aux  personnes  qui  se 
trooTent  dans  l'état  de  maladie  on  d'afllic- 
tion.  Car,  âH  saint  Thomas,  in  k,  diil.  5f , 
q.  %  art.  V,  qutnt.  2  :  Quamvit  ilta  flagella  non 
tint  omnino  in  no$tra  potettate ,  tamen  quan- 
tum ad  aliquid  tunt  ;  eum  teHieet  eit  patitn*- 
ter  utimwr,  H  tie  Homo  faeit  de  neeesiitate 
9iriutem;«ndle  et  itteriioria  et  $alitfaetoria 
ene  pos$ttnt. 

Cas  XIV.  Utmiufi'MuteùtHetsé  dequel- 
qne»  péchés  qui  n'éteient  pus  fort  griefs,  son 
confesseur  lui  a  Tonlo  enjoindre  une  péni- 
tence trèMrigonrense  et  longue;  mais  il  s'est 
excusé  4r  raccepter  sous  prétexte  que  ses 
péchés  n'en  mentaient  pas  une  telle.  L'a-t-il 
pa  faire? 

R.  C'est  ooe  obligation  stricte  nour  on  pé- 
nitent d'accepter  la  pénitence  qu'on  lui  en- 
joint ,  et  il  n'y  à  qu'une  erreur  manifeste 
<Hins  le  procédé  dn  confesseur,  qui  suit  ca  - 


pable  d'excoser  celui  qui  la  refuse.  Dranius 
n'a  donc  pu  refuser  celle  qu'on  a  jugé  à  pro- 
pos de  lui  imposer.  Son  confesseur  est  son 
jage  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  et  il 
n'a  pas  seulement  en  vue  la  peine  qui  est  due 
aux  péchés  qu'on  lui  a  déclarés ,  mais  en- 
core te  remède  qu'il  juge  nécessaire  d'y  ap- 
porter pour  l'empêcher  d'y  retomber.  Pœnt^ 
niiens,  eut  major  condigno  pœnilenlia  in- 
j'unela  ett,  dit  saint  Thomas,  mb,di«(.  20, 
q.  1,  art.  2,  quœtt.  2,  n.  2,  lenetur  eatn 
explere  ex  tacerdotis  injunctione,  qui  non  so- 
lum  debitum  pœnœ  coniiderat,  sed  peccato  r»- 
médium  adhibel.  II, est  cependant  permis  à 
Un  pénitent  de  faire  une  respectueuse  re- 
montrance au  conTesseur  sur  In  trop  grande 
rij^ueurde  la  pénitence,  ou  sur  la  trop  grande 
dilTicultc  qu'il  trouve  à  l'accomplir.  Alais  si 
le  confesseur,  après  avoir  pesé  ses  raisons  , 
ne  juge  pas  à  propos  d'y  avoir  égard,  ce  pé-t 
nitenl  se  doit  soumettre  humblement  à  ce 
qui  loi  sera  ordonné.  î 

Cas  XV.  Marien  s'étant  coniessé  d'avoir 
commis  une  fois  le  péché  de  fornication,  son 
confesseur  l'en  a  absous,  et  lui  a  enjoint  une 
pénitence  convenable.  Six  mois  après,  Il  s'est 
confessé  d'avoir  encore  commis  le  même  pé- 
ché avec  une  nuire  personne,  ce  même  con- 
fesseur l'en  a  encore  absous  et  lui  a  encore 
enjuint  la  même  pénitence.  A-t-il  satisfait  en 
cela  à  son  devoir? 

K.  Foii:t  du  tout  ;  car,  1*  il  n'a  pas  dû  ab- 
soudre Mnrien  la  seconde  fois  sans  une  rai- 
son considérable,  et  il  a  dû  lui  différer  l'ali- 
solutiou  pour  éprouver  par  ce  délai  si  sa 
douleur  était  plus  sincère  ;  2°  il  devait  lui  im- 
poser une  pénitence  plus  sévère.  Car  quoi- 
que ces  deux  péchés  soient  d'une  même  es- 
pèce, il  est  pourtant  certain  que  la  rechute 
rend  Marieu  plus  criminel  devant  Dieu,  et 
qu'un  sage  confesseur  doit  avoir  égard  en 
imposant  une  pénitence,  à  la  rechute  du  pé- 
cheur, comme  aux  autres  circonstances  de 
son  péché.  Coniidertt  qualitatem  criminis  in 
ttmpore,  in  ferteterantia,  in  votuntate  per- 

gonce ettn  ipeius  vitii  mulHplici  exsecu- 

ffon», dK  saint  Augustin, Cité can.  1  dePanit. 
disL  5. 

Cas  XVf.  Adrien  n'a  accompli  sa  pénitence 

Su'après  être  retombé  dans  le  péché  muriel. 
st-il  obligé  de  la  recommencer? 
R.  Ou  Adrien  avait  encore  de  l'attache  et 
de  raffection  pour  son  péché  dans  le  temps 
qu'il  a  accompli  sa  pénitence,  ou  il  s'en 
repentait  sincèrement.  Dans  le  premier  cas, 
tl  est  obligé  de  recommencer  sa  pénitence,  s'il 
Teut  qu'elle  lui  soit  utile.  Ce  n'est  pas  sdtis- 
Chire  a  Dieu,  mais  rinsafier,  que  de  lui  de- 
mander pardon  d'un  péché  qne  l'on  aime  en- 
core, et  que  l'on  est  résolu  de  commettre  h 
la  première  occasion.  C'est. dans  ce  sens  que 
saint  Thomas,  Sttpp.  q.  Vt,  art.  2,  dit  :  née 
ttttitfaelio  aliqua  est  eum  peeeato  mortali.  La 
raison  est  que  la  satisfaction  est  une  œurre 
de  pénitence  :  or  il  n'y  a  point  de  pénitence, 
quand  on  conserve  de  raffection  aux  péchés 
que  l'on  a  commis. 

Mais  si  Adrien ,  avant  d'accomplir  sa  pé- 
nitence, a  conçu  une  douleur  sincère  du  pé- 
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elle  inoricl  où  il  est  retombé,  il  es(  nécessaire 
&  1.1  vérité  qu'il  la  réitère  après  avoir  recou- 
vré la  grâce,  pour  satisfaire  à  la  justice  de 
Dieu,  s'il  veut  obtenir  la  rémission  de  la 
peine  pour  laquelle  elle  lui  avait  été  enjointe  ; 
parce  que  la  pénitence  doit  être  faite  en  état 
de  grâce,  pour  ôter  ou  pour  diminuer  la 

Kiine  qu'on  a  méritée  par  ses  péchés  passés^ 
ais  il  n'est  pas  dans  l'obliftation  de  la  re- 
commencer par  rapport  à  rF.glise,  et  il  en 
est  quitte  à  cet  égard,  dès  qu'il  ne  l'a  pas  ac- 
complie m  actu  vH  affeelu  peccali  mortalis, 
comme  l'enseigne  saint  Thomas,  /.  iv,  ad 
Annibald,  ditt.  15,  q.  an.  art.  2,  ad  k.  La  rai- 
son est  que,  comme  nous  le  supposons  ici, 
)e  confesseur  ne  lui  a  pas  prescrit  de  la  faire 
en  état  de  grâce. 

.  —  Nous  ajoutons ,  1*  que  la  satisfaction 
faite  dans  l'étal  de  péché  mortel ,  mais  avec 
une  vraie  douleur  de  l'avoir  commis,  est  tou- 
jours utile  pour  le  pénitent,  soit  parce  que 
l'Eglise  l'a  toujours  regardée  comme  telle, 
$oU  parce  qu'elle  le  dispose  à  recevoir  la 
grâce  dans  le  sacrement  ;  2°  qu'il  est  à  pro- 
pos de  donner  au  pénitent  une  pénitence  dont 
il  puisse  remplir  quelque  partie  presque  en 
sortant  du  tribunal  ;  3*  que  lorsqu'un  voit 
qu'il  a  fait  sa  dernière  pénitence,  plus  oa 
moins,  après  être  retombé  dans  le  péché 
mortel,  il  est  très-bon  de  Ini  en  imposer  une 
plus  grande,  selon  qu'il  aura  plus  ou  moins 
accompli  de  la  dernière  dans  l'élal  de  péché. 

PÉNITENCIER. 
Le  Pénileneier  est  on  prêtre  que  l'évéque  commet  dans  son  église  cathédrale  pour  ab- 
soudre de  certains  péchés  dont  lui  ou  ses  prédécesseurs  se  sont  réservé  l'absolution.  Au- 
trefois, les  premiers  évéqoes  exerçaient  par  eux-mêmes  cette  fonction  ;  dans  la  suite  ils 
choisirent  on  prêtre  ponr  remplir  ce  saint  ministère,  et  ce  prêtre  était  le  vicaire  général 
qu'on  appelait  chorévêque,  et  qui  était  tout  ensemble  ce  qa  on  appelle  aujourd'hui  grand 
vicaire,  ofOcial,  pénitencier  et  théologal,  parce  qu'il  exerçait'  senl  toutes  les  fonction*  4e 
ces  différents  ufnces.  On  verra  dans  la  première  décision  quelle  est  aojourd'boi  la  juridic- 
tion du  pénitencier. 


Voyez  sur  cette  matière,  qni  n'est  point  aiséo, 
ce  que  j'en  ai  dit,  lom.  XI  de  ma  Morale,  p  % 
chap.  6,  art.  2. 

Cas  XVII.  Un  confesseur  peut-it  n'enjoin- 
dre qn'ane  pénitence  secrète,  mais  sévèrt>,  à 
celui  qui  s'est  accusé  de  quelques  péchés  pa- 
blics  et  scandaleux  ? 

R.  La  discipline  de  l'Eglise  dans  l'imposi- 
tion de  la  pénitence  publique  étant  de  tradi- 
tion apostolique ,  et  fondée  snr  ces  paroles 
de  l'Apôtre,  lad  Tim.  v,  20  :  Peceantet  coram 
omnibus  argue,  ut  eœteri  timorem  habeant;  et 
le  concile  de  Trente,  sur  les  instances  des 
évéques  de  France  et  des  ambassadeurs  da 
roi  Charles  IX,  par  le  trentième  article  de 
leurs  demandes,  l'ayant  remise  en  vigueur 
par  ces  paroles  de  la  session  2(^,  c.  8,  deRefor. 
Huie  (peccatori  publico)  condignam  pro  modo 
culpœ  pcenitenliam  publice  injungi  oportet;  il 
est  constant  qu'un  simple  confesseur  ne  peut 
de  son  autorité  privée  en  exempter  de  tele 
pécheurs  on  leur  enjoignant  seulement  des 
pénitences  secrètes,  quelque  sévères  qu'elles 
soient.  Il  est  néanmoins  obligé  auparavant 
de  ronsnitcr  l'évéque  pour  savoir  de  lui  s'il 
est  à  propos  de  l'imposer  ou  de  la  changer 
en  une  pénitence  secrète.  Epitcopus  tamen, 
ajoute  le  concile,  pubiicœ  hoc  peenitentiœ  ge- 
nus  in  aliud  $ecretum  poterit  cottkmu(ar€, 
guando  ila  magie  judieaverit  expedirr. 

Voyez  Absolution  ;  1*  Comfbssbor,  eas  III 
et  X  ;  JoBiLé. 


Cas  I  et  II.  L'évéque  de  N.  a  défendu  à  Ni- 
costrate,  pénitencier  prébende,  d'absondre 
davantage  des  cas  réservés.  Nicostrate  a  con- 
tinué d'en  absoudre,  prétendant  qoe  l'évéque 
ne  pouvait  pas  lui  êter  son  pouvoir.  Ses  ab- 
solutions sont-elles  valides? 

K.  Fagnan  tn  c.  grave  29  de  Prœb.  et  dign. 
n.  10  et  11,  enseigne  qu'un  pénitencier  en 
litre,  établi  dans  une  cathédrale  pour  tout  un 
diocèse,  en  vertu  du  décret  du  concile  de 
Trente,  seu.  24  c.  8,  de  Refor.,  a  une  juridic- 
tion ordinaire  pour  tout  le  diocèse,  et  ne 
peut  être  interdit  par  l'évéque  sans  cause.  II 
ajoute  qu'il  en  est  d'un  tel  pénitencier  comme 
d'un  officiai.  Or,  on  olBcial,  dit-il,  ne  peut 
être  destitué  ad  nutum  par  l'évéque.  Et  c'est 
en  effet  ce  qui  a  été  aotrefois  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts. 

Nous  croyons  ao  contraire  qu'un  péniten- 
cier, même  titulaire,  n'a  pas  une  juridiction 
ordinaire,  mais  seulement  déléguée,  et  qu'il 
dépend  tellement  de  son  évêque,  qu'il  ne 
peut  absoudre  validemenl  ni  des  cas  réser- 
vés, ni  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  sa 
permission.  Cette  décision  est  de  Navarre, 
Mui  était  lui-même  pénitencier  de  Rome,  le- 
quel, parlant  des  pénitenciers  eu  général , 


sans  faire  aucune  dittinction  entre  ceux  qui 
sont  titulaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pat, 
dit  1.  V  cons.  20  de  Panit,  et  Remis.,  qoe 
Pemitentiarius  electtu  ad  formam  sœri  con- 
eiltt  non  potest  absolvere  a  easibus  resen>ali$. 
La  sacrée  congrégation,  aelon  le  téinoi- 
nage  de  Bail,  soua-pénilencier  de  Paris,  a 
lécidé  la  même  chose,  le  17  joillet  1597,  en 
ces  termes  :  Pemitentiarius  non  potest  absol- 
vere quemquam  tt  easibut  quos  episcopus  sibi 
expresse  reservaveril,  nisi  ipsemet  episcopus 
kanc  illi  speeiatim  dederit  faeuUatem  :  née 
suf/leit  quœeunque  prœsumptio.  El  en  effet, 
si  on  pénitencier  avait  pouvoir  d'absoodre 
des  cas  réservés,  indépendamment  de  l'évé- 
que qui  se  les  est  réservés,  il  s'ensuivrait 
de  là,  1*  qne  la  réserve  faite  par  l'évêqoe 
aérait  imparfaite,  poisqo'on  antre  que  lui 
pourrait  en  absoudre  sans  sa  permission  ; 
â*-qn'il  y  aurait  à  cet  égard  deox  puissances 
égales  dans  on  même  diocèse  ;  ce  qui  sejPoU 
contre  l'ordre  et  la  discipline  généra.1  de 
l'Eglise.  In  eadem  eivitate,  vel  diœee>i  tssint 
insolidum  duo  eapita  quasi. monstrum,  dit 
Panormo,  in  cap.  13  de  Foro  compet.,  h  n. 
tit.  2,  en  parlant  de  ceux  qui  prétendent  mal 
à  propos  exercer  one  joridiction  ordinaire. 
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—  Le  pape  BeDotl  XIV  enseigne  la  même 
eliosc  dans  son  traité  de  Synode  diœe.  p.  621. 
Quant  anx  ofGciaux  il  est  constant,  sur- 
tout depuis  la  déclaration  du  17  août  1700 
qu'ils  peu?eDt  être  destitués  ;  et  c'est  ce  qui 
mvaot  celle  déclaration  avait  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts,  quoique  que  quelques  au- 
tres eussent  jugé  le  contraire. 

Cependant  un  pénitencier,   tant  que  ses 
pouvoirs  subsistent,  peut  subdélégner.  Car 
la  maxime  :  DeUgatvu  délegare  non  polesl, 
n'a  lieu  que  par  rapport  à  ceux  qui  sont  dé- 
légués  ad  nudum  aliquod  tninisUrium.  C'<'Sl 
pourquoi  Paiiurme  in  c.  17,  de  Accusât.,  dit  : 
Deltgatu$  ad  univertitatem  causarum  eense- 
tur  quasi  ordinariut.  Ce  qu'il  faut  entendre 
en  ce  sens  qu'un  pénitencier  peut  commettre 
tel  ou  tel  prêtre  pour  exercer  une  partie  de 
•oo  m/oistére.  Car  il  ne  peut  déléguer  au- 
cun prêtre  '  pour   être  pénitencier  comme 
loi. 

Cas  III.  Fulbert,  pénitencier,  a  continué 
d'absoudre  des  cas  réservés  après  la  mort 
de  l'évéque.  L'a-t-il  lait  validement? 

R.  La  juridiction  du  pénitencier,  quoique 
déléguée,  neCnit  pas  à  la  muri  de  l'évéque, 
parce  que  ce  n'est  pas  la  personne  de  l'évéque 
qu'il  représente;  mais  il  est  dépositaire  de 
1  autorité  épiscupale  qui  subsiste  toujours. 
Et  c'est  en  conséquence  de  ce  principe  que 
lous  les  pénitenciers  du  pape  continuent 
d'exercer  leur  ministère  après  sa  mort, 
liosi  goe  le  déclare  Clément  V.  Clem.  2,'{  1 
d€  EUct.  El  certes,  puisque  les  cas  rései'vte 


ne  Unissent  pas  à  la  mort  de  l'évéque ,  il 
est  iasie  et  nécessaire  qu'il  j  ait  toujours 
quelqu'un  qui  ait  le  pouvoir  o'en  absoudre. 

Cas  IV.  Cyr,  pénitencier,  confesse  pen- 
dant la  messe  et  les  petites  heures  :  doit-il 
être  tenu  pour  présent  au  chaenr,  et  gagner 
les  distributions  quotidiennes  ? 

R.  Le  pénitencier  est  censé  présent  à  l'of- 
fice du  chœur,  lorsqu'il  exerce  son  mini- 
stèfé  de  grand  pénitencier.  C'est  la  décision 
du  concile  de  Trente  tett.  24  c.  28  de  Re- 
form.,  qui  dit  :  PœnUentiarius...  dum  con- 
fessionet  m  ecclcsia  audit,  intérim  prœsen$ 
in  ekoro  censeatur.  Ce  qui  est  vrai,  soit  qu'il 
confesse  dans  l'église  même,  ou  qu'il  soit 
appelé  en  ville  pour  entendre  en  confession 
des  malades .  ou  que  les  chanoines  soient 
occupés  à  faire  quelque  enterrement.  Car, 
quoique  le  décret  du  concile  ne  dise  rien  de 
CCS  deux  derniers  cas  ,  la  congrégation  du 
Concile  l'a  ainsi  décidé  de  l'avis  du  pape,  au 
rapport  de  Faznan,  tn  c.  iicet  38  de  Preeb. 
n.  170. 

—  Cas  V.  Daniel  a  résigné  sa  pénilencerie 
en  faveur  de  Jean.  Celte  résignation  est-elle 
valable? 

R.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que  non.  Ce- 
pendant les  pénitenceries  sont  sujettes  aux 
résignations  et  aux  expectatives.  Heureu- 
sement l'évéque,  qui  ne  peut  reftiser  le  béné- 
Gce,  peut  et  doit  souvent  refuser  la  juri- 
diction, qui  sans  contredit  est  la  plus  im- 
Îorlanlo  du  ministère.  Yoyex  le  tome  X  des 
fémoires  du  clergé. 


PENSÉE. 

La  pensée  est  l'action  de  l'esprit  qui  pense,  ou  l'idée  d'une  chose  qui  nous  vient  dans 
rimaginalion.  Toute  pensée  est  bonne  Ou  mauvaise,  selon  la  qualité  de  son  objet  ;  mais 
quelque  mauvaise  qu'elle  soit,  elle  n'est  jamais  péché,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  quelque  volonté. 


Cas  1.  Renée  s'entretient  quelquefois  avec 
plaisir  dans  des  pensées  impures.  Pèche-t- 
clle  mortellement,  quoiqu'elle  n'ait  aucun 
désir  de  commettre  le  péché  auquel  elle 
pense  avec  plaisir? 

R.  Renée  pèche  mortellement,  même  dans 
celte  snpposition  ;  comme  il  parait,  1*  par 
Jes  paroles  du  Sage,  Prov.  xv.  26  :  Perversœ 
copitaiiones  séparent  a  Deo.  Abominatio  Do- 
mni eoptationes  tnalœ;  2*  parce  que, dit  saint 
Augustm ,  I,  XII  de  Trinit.  cap.  12  :  Tolus 
iamnabitur  homo,  nisi  hœc  quœ  sine  ro/un- 
tale  operandi,  sed  tamen  eum  voluntate  ani- 
mutn  talibus  tbleetandi,  solius  cogitationis 
stutiutitur  <sse  peceala,  per  Mediatoris  gra- 
tiam  remittantur,  La  dirCcuIté  est  de  con- 
naître si  l'on  a  véritablement  consenti  à  ces 
pensées.  Pour  cela  il  faut  distinguer  trois 
différents  mouvements  de  la  concupiscence  ; 
le  premier,  qui  prévient  entièrement  la  vo- 
lonté, el  qui  n'étant  pas  libre,  n'est  pas  pé- 
ché. Le  second,  qui  n'est  pas  entièrement 
libre,  parce  que  la  volonté  s  y  oppose;  mais 
parce  qu'elle  n'y  résiste  pas  assez  fortement, 
elle  est  censée  y  donner  un  consentement 
imparfait,  et  le  péché  n'est  que  véniel.  Le 
troisième  est  cdui  qui  est  pleinement  libre, 
parce  que  la  volonté  s'y  porte  avec  connais- 
sauce  sans  nécessité,  et  même  avec  affection, 


et  il  est  certainement  mortel.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  François  de  Sales,  dans  son  In- 
troduction à  la  vte  dévote,  part,  iv,  cbap.  6. 

—  Cas  11.  Renée  est-elle  obligée  de  décla- 
rer en  confession,  non-seulement  ses  pen- 
sées, mais  encore  leur  objet? 

R.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  plus  de  mal  à 
s'entretenir  dans  l'idée  d'un  mauvais  com- 
merce avec  un  parent  qu'avec  un  étranger, 
avec  une  personne  consacrée  au  Seigneur, 
ou  mariée,  qu'avec  une  personne  libre  ;  et 
ces  pensées  seraient  encore  plus  criminelles 
dans  une  personne  qui  serait  rlle-même  ma« 
riée,  oo  qui  aurait  fait  vœu  de  chasteté. 

Cas  111.  Madeleine  a  souvent  dans  l'esprit 
des  pensées  impores,  et  souffre  en  son  corps 
des  mouvements  déréglés  qui  lui  viennent 
sans  qu'elle  s'y  excite?  elle  ne  va  pas  jus- 
qu'au mauvais  désir  et  ne  s'attache  pas 
même  à  la  délectation  sensible  qu'elles  lui 
causent.  Mais, connaissanlqu'elles  sont  mau- 
vaises, elle  néglige  seulement  de  les  rejeter 
pour  ne  pas  trop  gêner  son  esprit.  Pèche-t- 
elle  en  cela? 

R.  Elle  pèche  par  cette  seule  morosité  et 
par  sa  négligence  à  ne  pas  renoncer  à  ces 
mauvaises  pensées.  Car,  dit  saint  Thomas, 
1-2,  q.  ^l^,  art.  6,  le  péché  d'une  délectatiDn 
morose  se  commet,  non-seulement  lorsqu'un 
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•'e>cile  a  la  pensée  mauvaise,  mais  encore  advertit,  non  removet:  2*  qn'on  peot  quel- 

qaand  après  avoir  reconna  qu'on  en  est  oc<  quefois  ne  Touloir  combattre  ces  sortes  de 

cupé,  on  continue  de  s'y  arrêter,  et  de  s'en  pensées. qu'en  les  méprisant,  parce  que  quet* 

entretenir,  au  lien  de  la  rejeter.  quefois  un  combat  direct  et  réfléchi  les  rend 

—  Il  faut  remarquer,  1°  que  la  délectation,  plus  opiniâtres,  en  sorte  qu'il  en  est  d'elle! 

morose  se  nomme  ainsi,  non  a  mora  tempo-  comme  de  certains  moucherons,  qui  ne  fati» 

ri«,  puisqu'il  no  faut  qu'un  instant  pour  con-  guent  jamais  plus  que  quand  on  les  chassfl 

sentir  à  une  pensée  infâme  ;  mais  a  mora  ra-  avec  plus  de  vivacité. 
tionit    quel  malam  delectationem,  statim  ut         Voyez  PÉcni. 

PÈRES  ET  MÈRES. 
Devoirs  des  rtnES  et  nèRES.  Soin*  temporels,  êoint  $pirituels. 

J*  Des  soins  temporels.  Avez-rous  fait  quelque  chose  qni  ait  nni  on  qui  ail  pu  nnir4 
à  la  vie  de  vos  enfants  avant  leurnalssance,  comme  decoarir,  danser,  travailler  avec  excès, 
porter  des  fardeaux  trop  lourds,  faire  de  trop  longs  voyages,  se  livrer  à  la  colère,  à  l'cm* 
portement,  manger  des  choses  nuisibles  à  la  vie,  à  la  sanié  ou  à. la  perfection  naturelle  de 
vos  enfants  ?  Péché  grave,  si  ce  que  tous  avez  fait  était  de  nature  i  nuire  notablement  à 
leur  santé. 

Après  la  naissance  de  Tos  enfants  et  pendant  leur  enfance,  avez-rons  négligé  d'éloignef 
d'eux  les  accidents  qui  pouvaient  les  faire  périr,  les  estropier  on  les  rendre  difformes,  les 
laissant  seuls  quand  ils  sont  encore  trop  faioles,  an  péril  de  se  jeter  dans  le  feu  on  de  faira 
des  chutes  dangereuses,  leur  donnant  de  mauvais  coups?  Une  négligence  grare  en  ceci  est 
péché  mortel. 

Âvez-vous  fait  coucher  avec  vous  ou  avec  quelques  autres  personnes  des  enfants  dans 
leurs  premières  années,  au  risque  de  les. étouffer  ou  de  les  laisser  tomber  du  lit,  ce  qni 
n'arrive  que  trop  sodvent?  Dans  plusieurs  diocèses  cela  est  défendu  gravement,  alors  il  y  a 
péché  grave:  de  même  lorsque  tous  arez  négKgé  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenli*  tont  accident. 

Quand  rons  avez  été  légitimement  dispensée  d'allaiter  ros  enfants,  soit  par  la  faiblesse  de 
de  votre  tempérament,  sou  par  la  volonté  de  votre  mari,  leur  aTez-vous  choisi  des  nourrices 
laines  et  de  bonnes  mœurs  ?  Si  par  votre  faute  vous  leur  en  avez  donné  de  gravement  nul' 
tibles,  vous  avez  péché  gravement.  Les  enfants  sucent  avec  le  lait  les  inclinations  de  leurs 
iioorrices.  Saint  Grégoire  le  Grand  blâme  fortement  la  cootume  dé  mettre  les  enfants  en 
nourrice  sans  raisons  légitimes. 

.  Avez-vous  été  assez  dénaturé  pour  exposerqitelqu'un  de  vos  enfants  dans  un  lieu  miMiet 
Péché  grave  contre  les  lois  divines  et  humaines.  N  en  avez-vous  point  envoyé  dans  les  hô- 
pitaux sans  raison  urgente?  Péché  mortel  si  l'enfant  est  légitime.  S'il  était  illégitime  et  qne. 
vous  soyez  riche,  d'après  plusieurs  théologiens,  vous  devez  dédommager  l'hâpital  et  faire 
en  sorte  de'pouvoir  reconnaître  votre  enfant,  de  pourvoir  à  son  éducation  et  de  veiller  à  sud 
saint.  Aujourd'hui  en  France,  ce  sont  les  départements  qui  entretiennent  les  hôpitaux;  le 
sentiment  de  ceux  qui  exemptent  même  les  riches  de  dédommager  les  hôpitaux  qui  ontreçit 
un  enfant  Illégitime  peot-étre  plus  facilemeitt  suivi. 

AveZ'VOBs  refusé  à  vos  enfants  la  nourriture,  te  logement,  rhabiliament  sel<ni  leur  état, 
les  remèdes  dans  une  maladie  grave,  lorsqu'ils  ne  peuvent  se  les  procurer  ?  Pécbé  mortel. 
Avez-vous  néglisé  de  faire  apprendre  à  vos  enfants  une  profession  qui  devait  leur  être  né- 
cessaire à  l'avenir?  Pécbé  mortel.  Leur  avez-vous  procuré  un  établissement  sortable  et  qi|i 
ne.  puisse  nuire  â  leur  salut?  Une  négligence  grave  en  ce  point  est  an  péché  mortel.  Les  pa- 
rénttf'seraient  bien  coupables  s'ils  alliaient  leurs  enfants  à  des^families  sans  religion,  <ni 
s'ils  les  contraignaient  d'épouser  des  personnes  pour  lesquelles  ils  n'ont  point  d'inèlinatio». 
Que  de  mariages  malheureux  par  la  faute  ou  la  cupidité  des  pères  et  mères  I 

Ne  vous  étes-vous  point  mis  par  votre  mauvaise  conduite,  votre  paresse,  vos  jeux  et  vos 
plaisirs»  dans  l'impossibilité  d'établir  convenablement  vos  enfants  ?  Péché  mortel.  Les  pères 
et  mères  laisseront  à  leurs  enfants,  dit  saint  Chrysostome,  des  trésors  infinis,  s'ils  leur  lais- 
sent Dieu  pour  curateur  et  Jésus-Christ  pour  cohéritier. 

Devoirs  spirituels.  L'amour;  il  est  prescrit  par  la  nature  ainsi  qne  par  ta  religion.  Avez 
eu  de  la  haine  contre  vos  enfants?  Péché  mortel,  si  la  haine  est  grave  et  délibérée.  Les 
avez-vous  gravement  maltraités,  frappés,  chassés  de  la  maison  paternelle  sans  raison  suf- 
fisante? Péché  mortel.  Avez-vous  maudit  vos  enfants  ou  fait  contre  eux  des  imprécations? 
Si  le  mal  qu'on  leur  souhaite  est  grave,  qu'on  désire  qu'il  leur  arrive,  et  qu'il  j  ait  délibé- 
ration. Péché  mortel.  N'avez-rous  point  témoigné  trop  d'amitié  à  l'un  de  vos  enfants  et 
excité  parla  la  jalousie  des  autres?  Le  péché  e^it  plus  ou  moins  grave  selon  le  trouble 

Îu'excitedans  une  famille  une  telle  indiscrétion.  On  connaît  les  suites  de  la  prédilection  de 
acob  pour  Joseph. 

L'éducation.  Celle  expression,  élever  des  entants,  est  dans  la  bouche  ae  tout  le  muude; 
mais  combien  peu  en  comprennent  le  sens  !  Pères  et  mères,  quelle  éducation  avez-vous 
donnée  à  vos  enfants?  Est-ce  une  éducation  chrétienne  ^  Ecarter  la  religion  de  l'éducation 
est  une  idée  qui  fait  frémir,  disait  un  orateur  devant  le  tribunal  en  l'an  X.  Avez-vous  in- 
struit ou  fait  instruire  vos  enfants  des  premiers  mystères  do  la  foi,  du  symbole  des  apôtres, 
de  l'oraison  dominicalcj  des  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  ainsi  que  des  sacrements 
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qu'iU  «leTaieot  recevoir?  Vops  y  éies  lenas  sous,  peine  de  péché  grave.  Voqs  devez  de  pins 
leur  i«»pirer  Thorreor  da  vice,  Tanioor  de  In  vertu,  les  accootumer  aax  exercices  de  la  re- 
ligton,  à  aller  à  la  messe,  àeonfesso,  à  prin-  Dieu  malin  et  soir,  et  sarlout  leur  donner  cette 
crainte  de  IHeo  qai  pent  seole  arrêter  la  foogne  des  passions.  La  crainte  de  Dieo,  dit  saint 
Cyprifi,  Ptt  la  pins  sfrre  gardienne  de  l'innocence.  Dieo,  ème«  religion,  éternité  :1a  science 
de  ce»  qoatre  mois,  Ropérfeore  àcrlle  des  Jangaes  et  des  plos  beaux  arts,  devrait  être  fa- 
mîffêre  à  vos  enfants  avant  l'âge  des  passions. 

Avez-vons  conGé  vos  enfanls  k  des  instituteors  sans  religion  on  sans  moears,  capables 
de  les  pervertir  par  kars  principes  oa  par  leurs  mauvais  exemples?  Péché  mortel.  Com- 
prenez cette  parole,  pères  et  mères  :  A  quoi  la  science  sert-elle  sans  la  crainte  du  Dieu  ? 

YigHaitee.  Avez*vous  veillé  au  salut  de  l'âme  de  vos  enfants?  Les  avez-vous  fait  baptiser 
aa  plus  l6l?  SI  voos  atet  différé  sans  raison  légitime  au  delà  de  huit  à  dix  jours,  selon  saint 
Ufttori,  vons  avez  péché  mortellement.  La  bonne  foi  cependant  pent  vous  excuser. 

Avei-vous  veillé  à  ce  que  vos  enfant»  remplissent  tous  les  devoirs  de  la  religion?  Lear 
en  avez-voQs  laissé  le  temps  ?  Avez-vous  fait  re  qoe  vous  avez  pn  pour  les  faire  confesser 
an  moins  une  fois  l'an  ?  Yons  éles-vous  assurés  s'ils  l'ont  fait  véritablement  ?  s'ils  ont  as- 
Bhlé  à  la  messe  le»  saint»  jonrs  de  dimanche  ?  Si,  par  une  négligence  grave  de  votre  part, 
ils  «ni  trangressé  quelques-ans  des  devoirs  essentiels  de  la  relii;ioii,  vous  êtes  grièvement 
coupables ,'  véniellement,  si  votre  négligence  n'a  pas  été  grave.  Tous  éics-roiis  informés  qui 
To*e<ifiml»fréqaentent,  où  ils  vont,  ce  qu'ils  font,  lorsqu'ils  sont  hors  de  la  maison  pa- 
lenreNe  ?  Les  avez^-vdas  laissé»  sortir  de  nait?  Avez-vons  veillé  sur  leurs  lectures,  sar 
levra  conversation»,  sur  leurs  récréation»,  sor  leurs  amusements,  sur  les  tableaux  et  les  gra- 
Tares  que  voo»  avez  dans  vos  maisons,  sur  les  livres  que  vous  gardez  dans  vos  biblothè- 
qneset  qui,  quoique  placé»  sous  clef  pendant  votre  rie,  finiront  par  devenir  votre  héri- 
tage? Avez-vous  veHlé  sur  leur  modestie  dans  leur»  manières,  dans  leur  toilette?  Une 
jeune  flUe,  dit  le  Sage,  est  pour  son  père  l'objet  d'une  surveillance  continuelle.  Avez-vous 
veillé  sur  leur  innocence?  Elle  doit  être  l'objet  perpétuel  de  votre  sollicitude.  Avez-vous 
éloigné  d'eux  tout  ce  qui  pouvait  leur  apprendra  ou  leur  Taire  commettre  le  mal  dans  leur 
enfance?  Combien  d'enfants  perdent  leur  innocenci;  à  Page  détruis  ou  q^uatre  ans  par 
leAèfaot  4e  vigilance  oo  de  précautions  de  la  part  de  leurs  pàrenf»  qui  les  lai  sent  jouer, 
Sr'Mauser  avec  des  amis  pervers,  ou  qui  les  confient  indiscrètement  à  des  domestiques  qu'ils 
oonoaissent  peu  j  Les  parente,  dit  le  ritoel  de  Toulon,  doivent  avoir  soin  de  séparer  leurs 
oofaoto  de  différent  sexe,  même  dans  leurs  amusements;  les  mères  devraient,  selon  l'avis' 
de  saint  Jéréoie,  apprendre  à  leurs  filles  à  ne  s'ainnser  avec  leurs  frères  qu'avec  crainte. 
ils  doivent  encore  être- plus  soigneux  de  ne  pas  confier  leurs  enfants  à  des  domestiques  de 
différent  sexe  :  le  défeut  de  celte  précaution  est  d'une  très-dangereuse  conséquence.  Avez- 
vous  été  assez  imprhdent  pour  laisser  coucher  ensemble  des  enfants  de  différent  sexe,  ou 
pour  les  mettra  (Mns  le  lit  conjugal,  lorsqu'il»  ont  à  peine  un  an,  au  risque  de  les  étouffer? 
Ce  dernier  eas  est  réservé  dans  plu»iears  diocèses. 

Lors^'il  a  été  question  d'en  établissement,  votre  vigilance  devrait  être  plos  grande 
encore.  Leur  avez-TOUs  permis  de  trop  longue»  assiduités  avec  des  personnes  de  différent 
sexe,  même  en  vue  d'un  mariage?  Alors  le»  avez-vous  laissés  seul  à  seul?  Les  péchés 
qne  comneHent  les  enfant»  dans-ces  firéquentations  sont  imputables  aux  pères  et  mères  qui 
nanqueot  de  rigilanoe. 

Avez-veus  laissé  aller  vos  enfaats  aux  bals,  aux  spectacles,  aux  assemblées  de  jeu,  an 
service  dans  des  maisons  sans  religion  et  sans  mœurs,  où  leur  salut  était  en  danger  ?  Péché 
mortel.  Quoiqu'un  enfant  soit  au  service,  ses  parents  ne  laissent  pas  que  d'être  obligés  de 
veiller  sur  sa  conduite. 

La  correction,  Avez-vous  laissé  vivre  vos  enfants  à  leur  volonté,  n'osant  ni  les  repren» 
dre,  ni  les  punir  ?  De  combien  de  désordres  celte  mollesse  des  parents  n'est-ello  pas  la 
cause  ?  Quand  tous  avez  reconnu  en  eux  des  penchants  vicieux,  qu'avez-vous  fait  pour  les 
corriger  et  le»  détruire  ?  La  négligence  des  parents  à  cet  égard  peut-être  souvent  un  péché 
Bsortet.  Les  bon»  et  les  mauvais  penchants  commencent  dès  la  plus  tendre  enfance,  et, 
Montaigne,  qui  connaissait  l'homme,  a  dit  :  Notre  principal  gouvernement  est  dans  la  maia. 
de»  nourrice».  C'est  dès  le  bas  âge  que  vous  devez  corriger  vos  enfants. 
.  Quand  vous  avez  appris  que  vos  enfants  avaient  offensé  Dieu,  n'avcz-vous  point  négligé. 
de  les  corriger,  de  les  punir  même,  si  vons  le  pouviez  avec  succès?  Péché  mortel,  si  le 
péché-commis  parles  enfants  est  grave  et  qoe  iindifférenco  des  parents  le  soii  aussi.  Le. 
cliétiment  du  grand  prêtre  RéK,  qui,  connaissant  le  désordre  de  ses  enfants,  ne  les  avait  pas 
puni»  et  corrigés^  doit  faire  trembler  les  pères  et  mères  trop  indulgents. 

N'aves-von»  point  corrigé  vos  enfants  avec  trop  de  sévérité,  par  caprice»  avec  emporte- 
ment, les  frappant  trop  rudement,  de  manière  à  provoquer  les  enfants  à  de  grandes  colères- 
eu  à  leur  nuire  notablement  ?  Péché  mortel.  Un  personnage  distingué  s'était  retiré  en  pro- 
vince pour  »';  consicrer  sans  distraction  à  l'éducation  d^on  fils  unique  qu'il  aimait  ten- 
drement. Cet  enfant  annonçait  un  esprit  extraordinaire.  On  ne  remarquait  en  lui  uu'un 
seni  détaut  ;  il  était  extrêmement  obstiné.  Un  jour  il  montra  ce  défaut,  mais  dans  un  degré 
si  déraisonnable,  que  son  père  crut  devoir  employer  des  moyens  violents  pour  le  corriger  ; 
il  menace,  l'enfant  de  dix  ans  persiste.  On  fait  paraître  deux  hommes  armés  de  verges,  oa 
n'obtient  rien;  le  père  ordonne  de  saMr  l'enfant,  qui  pleurait,  qui  criait,  et  de  le  fustiger; 
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un  obéit;  pendant  cette  exécution,  l'enfant  devient  pAle,  cesse  de  crier,  ses  larmes  s'arrê- 
tent; aux  éclats  de-sa  colère  saccède  tout  k  conp  nn  silence  murne,  une  effrayante 'immobi- 
lité. On  le  regarde  avec  élonnement,  on  l'interroge,  point  de  réponse;  sa  physionomie  dé- 
composée n'offrait  pins  que  l'expression  du  saisissement  et  l'empreinte  de  la  stupidité. 
Par  une  révolution  funeste  et  qui  fait  frémir,  il  venait  de  perdre  toutes  ses  facultés  men- 
tales, et  il  ne  le»  a  jamais  recouvrées,  il  est  resté  imbécile.  Pères  et  mères,  corrigez  vos 
enfanta  à  propos  et  jamais  dans  le  moment  de  la  passion. 

N'avez-vons  point  forcé  vos  enfants  à  prendre  un  état  contraire  à  leurs  goûts  et  à  leurs 
dispositions?  Si  c'est  l'état  ecclésiastique  ou  religieux,  et  même  si  c'est  l'état  du  mariage  et 
que  vous  n'ayez  pas  de  fortes  raisons  pour  les  y  forcer,  il  y  a  pécbé  mortel.  Les  parents 
peuvent,  quand  il  y  a  des  raisons,  engager  avec  bonté  leurs  enfants  à  se  marier. 

Le  bon  exemple.  Un  proverbe  dit  :  Leçon  commence,  exemple  achève.  Les  enfants  ne  font 
que  ce  qu'ils  voient  faire  ;  votre  vie  est  pour  ain!>i  dire  tout  leur  évangile.  Si  vous  êtes  bons» 
ils  seront  bons  ;  si  vous  êtes  licencieux,  sans  religion  ,  ils  vous  ressembleront  ;  tel  père, 
tel  Gis;  telle  mère,  telle  Glle.  Que  serviraient  vos  leçons,  si  elles  étaient  démenties  par  des 
exemples  contraires  ?  si  ce  n'est  à  faire  penser  que  celui  qui  les  donne  se  joue  de  la  cré- 
dulité de  l'enfance.  Celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  dit,  ne  le  dit  jamais  bien.  N'avez-vous  donc 
point  donné  de  mauvais  exemples  à  vos  enfants,  par  votre  éluignement  des  sacrements,  des 
églises,  des  devoirs  de  la  prière,  par  des  propos,  des  railleries  contre  la  religion  et  ceux  qui 
la  pratiquent,  par  vos  emportements  et  vos  blasphèmes,  par  votre  travail  et  vos  profana- 
tions du  dimanche,  par  vos  disputes  avec  votre  épouse  ou  avec  d'autres,  par  vos  haines 
et  vos  débauches,  par  vos  manières  trop  libres  et  peu  réservées  ;  en  leur  apprenant  des 
histoires,  des  contes  scandaleux ,  en  mangeant  des  aliments  gras  les  jours  défendus ,  en 
leur' commandant  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu  ou  à  celle  de  l'Église  ?  Péché  mor- 
tel, si  le  scandale  est  grave.  Saint  Cyprien  ne  craint  pas  d'appeler  parricides  les  parents 
qui  donnent  de  mauvais  exemples  à  leurs  enfants. 

PERTE  D'UNE  CHOSE. 
Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était  l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est 
mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd,  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obliealion  est  éteinte,  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  d.ébiteur  et  avant 

3u'il  rat  en  demeure.  Lors  m^me  que  le  débiteur  est  en  demeure  ,  et  s'il  ne's'est  pas  chargé 
es  cas  fortuits,  l'obligation  est  éleinlc  dans  le  cas  où  la  chose  eût  également  péri  chez  >« 
créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée.  Lorsque  la  chose  a  péri,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indem- 
nité par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas  celui  qui  l'a  tfouslralte  de  la  restitution  du  prix  ;  mais,  dit  Duranton,  l'intérêt  étant  la 
lupsuro  des  actions,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  ne  peut  en  réclamer  le  prix,  lors- 
qu'elle aurait  dû  périr  chez  lui,  si  elle  ne  lui  «ût  pas  été  ravie  ;  car,  dans  celte  hypothèse, 
le  vol  ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  ce  serait  vouloir  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La  dis- 
position  du  code  civil  ne  regarde  donc  que  le  for  extérieur  ;  elle  a  été  faite  en  haine  du  vol 
et  de  la  violence  ;  mais  plusi.  urs  théologiens  pensent  qu'en  conscience  le  voleur  n'est  pas 
obligé,  avant  la  sentence  du  juge,  de  payer  le  prix  de  la  chose  qu'il  a  volée  et  qui  n'a  péri 
entre  ses  mains  que  comme  elle  aurait  péri  entre  les  mains  du  propriétaire  ;  par  consé- 
quent Titius,  qui  retenait  injustement  un  champ  qui  a  été  ravagé  par  une  inondation,  n'est 
pas  tenu  eu  conscience  à  payer  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'inondation,  mais  seulement  k 
le  rendre  ti-1  qu'il  est. 

PERRUQUE  ET  CALOTTE. 

Cas.  Agatange,  vteiilard  de  soixante-dix  1°  Un  concile,  tenu  à  Rome  sons  iC  pape 

ans,  porte  habituellement  une  perruque;  il  Zacharie,  eu  ^l^3,  défend  à  qui  que  ce  soit  de 

la  laisse  sur  sa  tête  pendant  qu'il  célèbre  le  monter  à  l'autel,  la  tête  couverte,  velato  com 

saint  sacrifice  do  la  messe.  Pèchu-t-il?  pile;  cette  défense  s'est  toujours  entendue 

R.  Oui,  il  pèche,  s'il  na  pas  obtenu  la  per-  comme  un  ordre  de  ne  célébrer  que  eapile, 

mission  de  célébrer,  portant  sa  perruque,  penitus  détecta. 

Une  certaine  bonne  foi  pourrait  peut-être  2' La  congrégation  des  Bvéques  etcelle  des 

l'excuser.  Il  est  nécessaire  qu'il  demande  la  Rites  ont  plusieurs  fois  décidé  qu'il  n'y  a  que 

permission  à  son  évêque.  Cependant  Collet  le  pape  qui  puisse  permettre  l'usage  de  la  per- 

prétend  que  le  pape  seul  peut  dispenser  an  ruque  ou  de  la  calotte.  Un  décret  d'Urbain 

prêtre  à  l'effet  de  porter  la  calotte  ou  la  per-  VIII  porte  :  Omnibus  prohibetur  tacrificare 

ruque  pendant  la  messe.  On  ne  veut  pas  eumpUeolo,sine  ditpensationeapottolica;  ti 
dire  cependant  qu'un  prêtre  attaqué  subite-  .  le  Missel  romain  :  ffemo  audeat  uii  pileolo  in 

ment  o'un  gros  rhume  ne  puisse  sans  dis-  celebrationetniisœ,iineexprestatieentias{dii 

pense  porter  la  calotte  A  l'autel  :  Sylvius  et  apotlotieœ.Saiai  Alphonse  de Liguori ajoute: 

Gibert  pensent  qu'il  le  peut  ;  mais  il  s'agit  Seneelus  eacerdotis  et  luci  humor,  aul  Me- 

ici  d'urie  dispense  habituelle  et  qui  s'accorde  maie  tempiu,  tel  etiam  notabile  ineommodum, 

hors  d'un  besoin  pressant  :  voici  les  raisons  non  sunt  rationes  eetebrandi  (cum  piieolo)  in 

sur  Icsqurlles  se  fonde  Collet.  tocopublico,  tine  dispensatione.  Navarre  et 
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qvelqnet  astres  dbent  qae  révéqoepent  dit-  aoiii,  sans  le»  obliger  de  la  quitter  comme  la 

penser  de  porter  la  calotte  josqa'ao  canon  oa  caloUe,  pendant  le  temps  dn  canon  de  la 

aomeinfjasqiràlasecrèteetaprèslacommu*  mesie.  La  formule  rapportée  dans  la  note 

nioD  ;  el  le  pape  depuis  le  canon  jusqo'i  la  apostolique  est  ainsi  conçue  :  N...,archev4- 

commnolon  inclosïTement.  Selon  Durand,oa  qne  dé  N.,  permettons  à  N.  de  célébrer  la 

esl  en  usage  en  France,  où  les  décisions  de  sainte  messe  avec  une  perruque  modeste, 

congrégations  de  cardinaux  n'ont  aucune  au*  tant  que  doreront  %ea  infirmités.  Dans  pln- 

toritéparelles<méaie8,de  s'adresser  ponrl'ob»  «leurs  diocèses  cette  permission  se  donne 

teniranxéTéques  qui  permettent  aussi  l'usage  verbalement, 
de  la  perruque  aux  prêtres  qui  en  ont  be- 

PERSONNE  interposée:. 

On  appelle  ainsi  la  personne  qui  prête  son  nom  à  une  autre  qui  serait  incapable  de  re- 
cevoir par  elle-même  une  libéralité.  Quand  la  loi  a  créé  une  prohibition,  elle  doit  veiller  i 
ce  qu'on  ne  puisse  l'éluder  an  mojren  d'une  fraude.  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  établi  les 
incapacités  de  recevoir  par  donation  on  testament,  elle  annule  tout  acte  qui  aurait  pour 
but  de  se  soustraire  à  ses  dispositions.  Ainsi  le  code  civil  porte  :  «  Toute  disposition  au  pro- 
fit d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  soos  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. X'incapacité  de  recevoir  n'existe  que 
par  la  force  de  la  loi,  et  on  ne  saurait  l'étendre  ;  car,  en  fait  de  nullité,  il  n'est  pas  permis 
d'ajouter  pour  les  cas  d'incapacité.  Sont  réputées  personne*  interposées  les  père  e{  mère, 
les  enfants  et  descendants,  el  l'époux  de  la  personne  incapablf.  La  loi  comprend  les  père 
et  mère,  les  enfants  el  descendants,  légitimes  ou  naturels,  sans  distinction.  Les  ascendants, 
antres  que  les  père  et  mère,  se  trouvent  exceptés.  Toute  libéralité  faite  aux  personnes  dé- 
signées en  cet  article  so  trouve  nulle  de  plein  droit.  Il  y  a  une  présomption  légale  qui  dis- 
pense de  tonte  preuve  celui  an  profit  duquel  elle  existe,  el  nulle  preuve  ne  peut  même  être 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption, 
elle  annule  certains  actes.  Quand  la  présomption  légale  n'existe  pas,  il  faut  nécessaire- 
ment  le  secours  de  fait  pour'prouver  l'interposition.  Pour  les  établissements  publics  ou  com- 
munautés, l'interposition  serait  facile  à  établir,  si  la  libéralité  était  faite  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  ces  établissements  oa  communautés. 

A  l'égard  des  donations  entre  époux,  qui  excéderaient  la  limite  fixée,  le  législateur  pro- 
nonce aussi  la  nullité,  lorsqu'il  j  a  interposition  des  personnes  ;  mais  dans  ce  cas  la  pré- 
somption d'il  ' 
putées  faites . 

des  enfants  d(  .        . 

parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  Quoique  l'époux  qu'on  vent  gratifier 
indirectement  ne  survive  pas  à  son  parent  donataire,  la  donation  est  nulle  ;  car  en  prin- 
cipe de  droit,  ce  qai  esl  nul  dès  l'origine  ne  peut  devenir  valable  ensuite. 

Une  règle  générale,  qui  s'applique  à  toutes  les  personnes  interposées,  c'est  qu'elles  ne 
sont  point  incapables  par  elles-mêmes,  mais  seulement  à  l'occasion  d'une  autre  à  qui  la  do- 
nation est  présumée  faite  par  leur  intermédiaire.  Ces  dispositions  de  la  loi  civile  étant  faites 
dans  l'intérêt  des  moeurs,  sont  obligatoires  au  for  intérieur  comme  au  for  extérieur.  Toute- 
fois nous  remarquerons  que  ces  nuhités  de  donations  ne  sont  portées  par  la  loi  que  quand 
ces  dons  sont  faits  en  faveur  des  personnes-frappées  d'incapacité.  Mais  une  donation  simu- 
lée, sous  la  forme  d'une  vente  par  exemple,  ne  serait  point  nulle,  si  elle  était  faiteen  faveur 
d'une  personne  capable  de  recevoir. 

PHARMACIEN^ 

Le  pharmacien  ne  peut  exercer  nulle  part,  faire  aucune  vente,  commencer  aucuos  tra- 
vaux, avant  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  exhibé  son  titre  d'admission  à  l'autorité  com- 
pétente, devant  laquelle  il  prête  le  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Il  doit 
exercer  personnellement  sa  profession,  toute  location  on  cession  lui  étant  interdite,  sous 
quelque  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être.  11  est  défendu  au  pharmacien  de  dé- 
biter et  livrer  des  préparations  médicales  ou  drogues  composées  quelconques,  autrement 
Sine  sur  la  prescription  d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  officier  de  santé.  Il  doit  se  con- 
ormer  aux  formules  insérées  et  décrites  au  Codex  medieamentarius,  dont  il  est  obligé  de  se 
pourvoir.  L'infraction  est  punie  de  500  fr.  d'amende.  Le  pharmacien  ne  peut  vendre  aucun 
remède  secret,  soos  peine  de  25  à  600  fr.  d'amende  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  dont 
la  distribution  serait  permise  par  le  gouvernement.  Il  doit  avoir  le  plus  grand  soin  de  tenir 
dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  lui  seul  a  la  clef,  sans  qu'un  autre  puisse  en  disposer, 
les  substances  vénéneuses.  Aux  termes  de  la  loi,  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une 
personne  dans  une  maladie  dont  elle  menrt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre 
vils  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  lesilisposilions  rémunératoires  faites  a  titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus;  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  de 
parenU  en  ligne  directe,  À  moins  qne  celui  au  profit  d«  qui  1«  dispusitiqq  a  é>é  (ai^  b« 
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6oil  laï-ménie  da  nombre  de  cm  liéritiers.  Les  eréanoes  niatîres  aux  frah  die  fa  demièrts 
maladie,  par  cons^ttent  celles  des  pharmaciem  sont  pririlégtées  en  Iroiaième  Iffne  sur  lek 
«teuUtea  de  la  fliHScesRion.  Les  pharmaciens,  dépasi(aires  par  état  des  secrets  qu'on  lenr 
c«n&e,  4ui.  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoiMBiatears,  auront  révélé  ces  se^ 
creta,  pèchent  contre  la  lui  divine,  la  loi  naturelle  et  méttia  contre  ia  loi  civile,  qui  les  coq<- 
damne  à  l'etuprisonnenient  ou  à  l'amende. 

On  s'est  beaaeeap  occupé  dans  ces  derniers  temps  de  ia  respooMMité  médicale  :  cent. 
^ui  adoptent  l'afBrmaUve  pour  les  dommages-intérêts,  se  fendent  1^  an*  un  article  dn  code 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  Mal«dreBse>  impmd«nee,  ioaltention^  négligence  on  {n«b<- 
serraiion  des  règlements,  aura  commis  involontairement  an  hom<c(éè,  ou  ea-aura  invololi- 
tairt'Dienl  été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'uue 
amende  de  50  à  600  francs  ;  »  2*  sur  un  autre  article  du  code  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
■l'homme  qui  cause  à  autmi  an  dommage  oblige  celai  par  la  faute  doqnel  il  «st  arrivé  à  le 
réparer;  »  3*  enQn  snr  cet  article  do  même  code  :  «  Chacun  est  responsable  du  dommage 
<|a'ii  a  causé,  non-MulemeKt  par -son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence,  liais  on  s'accorde  k  dire  qae  la  responsabilité  est  plotôt  morale  et  toute  de 
conscience. 

Les  phttrntaciens  doivent  donc  avoir  les  connaissances  qoi  sont  proprés  à  ledr  état,  de  Ift 
préparation  des  remèdes,  des  drogoes,  des  simples  qni  y  entrent,  de  leur  vertu,  de  la  dose 
«oos  laquelle  on  peut  les  donner,  de  la  manière  d'en  faire  usage.  Pour  acquérir  ces  connais- 
sances, il  est  un  temps  d'apprentissage  et  des  examens  prescrits  par  la  loi  :  ceux  qui  sont 
chargés  de  présider  a  ces  examens  seraient  très'-coupables  s'ils  en  recevaient  qui  n  eussent 
pas  ia  capacité  nécessaire,  quand  même  ils  auraient  accompli  entièrement  le  temps  d'ap- 
prentissage, qui  n'est  6ié  qne  pour  la  faire  acquérir. 

Les  pharmaciens  doivent  bien  prendre  garde  de  donner  de  manraises  drogoes  sophisti- 
quées, de  vieux  sirops  qni  ont  perdu  une  partie  de  leur  vertu;  «t  Si  la  cîre  entre  dans  la 
composition  d'un  remède,  il  leur  est  défendu  de  mêler  de  la  vieille  cire  é  la  nouvelle  ;  ils 
pécheraient  contre  la  charité,  et  ils  seraient  obligés  h  restituer  et  à  réparer  les  dommages; 
ce  qoi  peut  aller  fort  loin,  en  pareille  matière,  par  l'inatilité  dn  remède,  le  retardement  de 
la  goérison,  l'augmentation  de  la  maladie  qui  peut-  être  est  devenue  incurable,  on  a  con- 
duit à  la  mort,  parce  qu'un  remède  mal  conditionné  n'a  pas  prodoit  d'effet  dans  nn  temps 
critique  et  décisif. 

C'est  un  principe  de  saint  Thomas  que  tout  homme  qui  vend  antt  marchandise  est  obligé 
d'en  découvrir  les  vices  cachés  qui  peuvent  être  nuisibles  à  l'adiétcur;  que  sans  cela  là 
vente  est  franduleuse,  et  qu'on  est  responsable  des  suites.  Le  vice  des  drogues  qni  entrent 
dans  la  composition  d'un  remède  est  certainement  on  vice  caché  pour  celui  qoi  s'en  sert. 

Dans  les  villes,  où  le  choix  des  drogues  ne  dépend  pas  ordinairement  du  pharmacien,  il 
fl  est  tenu  de  suivre  ce  qni  a  été  ordonné  et  prescrit  par  le  médecin,  sans  pouvoir  en  sub- 
stituer d'antres,  sons  prétexté  qu'elles  sont  équivalentes.  S'il  v  a  néanmoins  dans  l'ordon- 
nance une  erreur  manifeste,  le  pharmacien  ne  peut  légitimement  l'exécuter,  mais  il  doit  eu 
avertir  le  médecin  puor  qu'il  y  fasse  le  changement  nécessaire.  Il  doit  tenir  la  même  Con- 
duite, lorsqu'il  a  sujet  de  douter  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  méprise  qoi  puisse  être  fté- 
judiciable  au  inulade. 

Il  est  défendu  aux  pharmaciens  de  vendre  des  poisons,  sinon  à  ceux  qu'ils  sont  sûrs 
n'en  pouvoir  faire  mauvais  usage.  La  conscience  des  pharmaciens  y  est  essentiellement 
intéressée. 

Nous  pe  dirons  rien  du  prix  des  drogues  :  les  mémoires  d'apothicaires  sont  un  peu  stls- 
pects  et  sujets  à  réduction  ;  il  peut  y  avoir  du  préjugé;  il  y  a  toujours  ici  le  même  principe  ii 
conscience  :  le  prix  doit  être  proportionné  à  la  valeur  de  la  marchandise,  mais  il  y  n  de 
plus  la  composition,  des  peines  parlictitières  à  payer,  qui  sont  certainement  estimables  A 
prix  «'argent. 

PIGEONS 

Les  pigeans  qui  passent  dans  un  antre  colombier  appartiennent  an  propriétaire  du  c*^ 
lombier,  pourvu  qu'i  s  n'y  aient  pas  été  attirés  par  frauda  et  artifice. 

«  Il  y  a,  dit  Malleville,  des  pigeons  prifés,  comme  iiyen  a  de  sauvages:  c'est  de  cés 
derniers  seulement  que  cet  article  dn  rode  parle  ;  et  si  des  pigeons  de  volière  allaient  se 

i oindre  à  ceux  do  voisin,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  premier  propriétaire  ne  fût  cd  droit  de 
es  réclamer,  comme  son  coq  et  ses  poales,  <>  a  cet  égard,  nous  lisons  dans  le  code  coni'- 
mente  la  remarque  suivante  :  «  Gomme  les  pigeons,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont 
sauvages  de  leur  nature  et  que  nous  n'en  conservons  la  possession  qn'autant  qu'ils  sont 
apprivoisés  par  l'habilude  qui  les  rappelle  dans  la  retraite  qni  leur  est  préparée,  ils  cessent 
de  leur  appartenir  dès  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  et  deviennent  ta  propriété  dé 
celui  dans  le  colombier  duquel  ils  ont  contracté  l'habitude  de  se  retirer.  On  présume  qu'iti 
ont  perdu  l'esprit  de  retour,  lorsqu'ils  manquent  deux  ou  trois  fois  de  revenir  à  l'heure  ac« 
contumee  dans  leur  ancienne  demeure. 

Les  pigeons  doivent  être  renfermés  pendant  la  semàille  et  les  moissons,  et  durant  cé 
temps  ils  sont  regardes  comme  gibier,  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  lerrnin  et 
de  s  en  emparer.  Hors  ce  cas  H  est  défendu  soit  de  tirer  sur  les  pigeons  d'auirut,  soit  dé  - 
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!«•  prendre  arec  4es  filets  on  de  toute  airfre  aiairière.  La  loi  qtH  permet  4e  s'emparer  des 
pigeoas  qa'en  a  taés  sar  ses  propriétés  peot  être  suivie  en  conscience  anssi  bien  qa'aa  for 
exiérienr. 

PLANTATION. 
Tonte  plantation  sar  an  terrain  ou  dans  l'iotérienr  est  présumée  faite  par  le  propriétaire 
A  ses  frais  et  lai  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouTé;  sans  préjndice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription.  Le  propriétaire  du  ssl 
qui  a  fait  des  plantaiions  avec  des  arbres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  U 
valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  pro' 
priétaire  des  arbres  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  s'il  ont  poussé  des  racines;  ils  de- 
Tienneot  Taccessoire  du  fonds  ;  on  a  seulement  droit  à  une  indemnité.  Mais  s'il  n'en  ont 
pas  encore  poussé,  on  peut  le$  réclamer  ;  car  il  n'y  a  pas  encore  incorporation  ;  et  la  r^ 
clamation  ne  nuit  ni  au  sol  ni  à  la  plante. 

POISSON. 

Les  poissons  qui  passent  dans  i  étang  d'un  autre  appartiennent  ao  propriétaire  de  cet 
étang,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  attirés  par  fraude  et  artifice;  la  pèche  des  rivières  noa 
narigables  appartient  aux  propriétaires  riverains  ;  le  droit  de  pèche  dans  les  fleuves  oo 
ririéres  n'appartient  qu'au  fermier  de  la  pèche  et  à  ceux  qui  sont  munis  d'une  permission  } 
(eut  autre  individu  n*a  le  droit  de  pécher  qu'à  la  ligne.  Les  anciennes  ordonnances  per- 
mettent la  pèche  sur  la  mer  à  tous  les  sujets  du  royaume.  On  est  obligé  en  conscience  de  se 
conformer  aux  lois  qui  ont  été  faites  sur  la  pèche. 

POLLUTION. 

Pollutio  ttt  volvnlaria  seimnts  retolutio,  facta  txlra  eopulam  eamalem.  Toluntaria,  tn- 

Ctam,  in  te,  tel  in  eaufa  culpahili.  On  ajoute  :  lemini»,  c'est-à-dire,  tam  tirilis  quam  feminei. 
e  terme  rttoiutio  se  doit  entendre,  etiamsi  absii  (in  feminis)  effluxio  extra  m$mbrum  geni' 
taie.  Ce  péché  est  mortel  quand  il  est  volontaire  in  se,  vel  in  causa  eulpabili.  Cependant  l'im- 
perfection  de  l'acte  de  la  volonté,  ou  la  légèreté  de  la  cause,  peut  quelquefois,  quoique  ra" 
rement,  le  rendre  senlement  véniel. 

—  Il  est  à  souhaiter  que  les  confesseurs  substituent  à  ce  terme  choquant  celui  d'inconli'» 
nence  secrète,  et  celui  d'illusion  pour  les  accidents  du  sommeil. 

(U*  L  PetcaïUnt  qui  fiwc%m  («Rtnù,  aut     vidtre  dtbtbat;  et  tune  »i  causa  $it  inhonul» 
Miumoritt  seminis  éimUitudinem  refertntt$,  t»- 
9itipatiunturf 

QumUionem  hane  $ohit  êànelm  Thonuu^ 
3.  p.,  f.  80,  art.  7.,  hi*  werbis  ;  «  Causa  cor* 
^«raiis  {PoUuiionit),  qeandoque  estsine  pec> 
oato  ;  puta  cum  est  ex  infirmitate  aatariB. 
Dnde  «t  quidam,  etiam  in  vigilando  abtiiue 
peceato  fluxom  seminis  patiantur;  vel  etiam 
«i  sit  ex  saperfluilate  Dalurn.  Sicut  enink 
contigil,  sauguiaem  flucre  absque  peceato. 
Ha  et  semen,  quod  est  superlluilas  sangui» 

ois Quandoque  vero  est  cunt  peceato, 

pala  cun»  proveoit  ex  superfluitate  cibi,  vel 
potus  :  et  hoc  eMam  polesl  esse  veniale,  vel 
mortale.  »  £rt(  dubio  procul  mortale,  li  qui$ 
eipr<^niârit  toluntariam  caïuam  per  sentua- 
Iti  femnarum  u^ètlus,  alloeuti»MM,  amorem 
inordinatum,  morosa$  lurpium  rerum  eogitar 
lionet,  taetui,  elUut  Hmilia.- 

Cas  11.  PoUulio  quœ  inter  dormitnAtm  aC' 
ddit,  «$tne  peecatum? 

R.  Po/(wlton<m,  teeundum  se  eonsideratamt 
qum  dormentibus  accidit,  non  esse  peêcatum: 
quandoguidmi  lune,  homo  liber  non  est.  Si 
toMen  fuit  volita,  tel  si  cauta  ri  data  est  per 
(6ri«/a(«m.  au(  cvlpobilem  cogitationtm,  erit 
peeeatum  mortale.  Potest  autem  pollutio  esss 
volita  iu  *«  et  directe^  vel  indireele  et  in  causa. 
Est  9olita  in  M  et  directe,  quando  quis,poUu- 
tianMH  ipeam  ««presse  waluit,  aut  de  ilta  pro- 
habUiter  futura  delecMus  est.  Est  velita  tn-' 
éireete  et  in  causa,  quando  qui$,  e(si  pollutio* 
nem  expresse  noiuil,  causant  lamen  voluit  ex 
gw^  bonc  wcuturam  esse  prdvidebat,  vel  pra- 


et  illicitd,  pollutio  têt  pueatum  mortale,  «j 
eontingeU  dormitnti,  ult  docet  sanctus  Tho- 
mas, 2-2.,  q.  154,  art.  5  Cum  t*ro  causa  ho* 
nesto,  jusla  et  licita  est,  pollutio  quee  inde  se» 
qmlur,  «e»  est  peeeatum,  dummodo  omnie 
eohibeatur  wt  «;us  deleelationem  eonsensue, 
Quare  née  ehirurgus.  qui  in  pudendis  suam 
arUm  exercet,  née  coi^essariu$  qui  tmpttdile» 
rum  eonfessiones  audit,  née  viator  qut  ad  iter 
agendum  tquitat,  ab  istis  rebut  distinere  te- 
nontur,  elti  iis  pretter  intentionem  pollutio 
aeeidat,  Attumen  tenentur  eohibere  eonsensum 
m  feidam  deleetotionem. 

Cas  111.  Pollutio  qum  ineipit  in  somnis  et 
Hmlur  in  vigilia  Htnt  peeeatum  morttUef 

R.  Si  talis  pollutio  ant»  somnum  non  fuit 
toUta  née  tn  se,  née  in  sua  causa,  et  diiplicuit 
in  vigilia,  non  est  peecatuin.  Potest  tamen 
contingere,  ait  sanctus  Thomas  tn  k.  iist.  9, 
q.  1,  ar/.4.,  quvist.  1.  ad  5.,  quod  in  ipsa  evl- 

Î;ilatione  peeeatum  oriatur  ;  si  nempe  pollu- 
io  propter  delectàtionem  placeat,  quoJ  qui- 
dem  peeeatum  erit  veniale,  si  sit  ex  subre- 
ptione  talis  placentia;  mortale  autem  si  si( 
cum  deliberatoconsensu...  ;  si  autem  placeat, 
at  nainriB  exoneratio  vel  alieriatlo,  peeea- 
tum non  creditur.  Haetenut  sanctus  doelor 
eujus  postrema  verbm  nonnihil  diffieullatii 
habent. 

Cas  IV.  An  tenttur  qui  tingilat,  dumttemU 
nis  fluxum  patitur,  eum  eohUiere  «i  poitest  f 

R.  Tenetur^  tum  quia  actus  illt  alMquid  Ao», 
bel  inordinali,  tum  quia  inde  immtintt  pericu-. 
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lutn  eon$en$u».  Negant  tamen  eum  Gtrsone     bac  ex  prudtntis  confutarii,  quandéque  «tiam 
pluret  id  n«eet$ariô  faciendum  tue ,  «t  fieri     et  mediei  judieio  definienia  ette  arbitror. 
non  posiit  titra  grave  incommodum,  Fenun         Foyex  CoHUOiiioif .  cas  11  ;  Eslisb,  cas  XV. 

POSSÉDÉ. 

On  appelle  possédé,  en  latin  damoniacus  oa  a  dœmonto  obtettut,  celui  qoi  esl  tourmenté 
corporellement  par  le  démon.  Le  démon  parle  son  vent  par  la  bouche  des  possédés  ;  de  sorte 

Ïu'il  est  quelquefois  difficile  de  distinguer  si  c'est  le  possédé  même  ou  le  démon  qui  parle, 
y  a  pourtant  plusieurs  moyens  de  le  discerner.  Voici  les  principaux  :  1*  lorsqu'il  dit  des 
choses  ou  proiere  des  paroles  dont  l'intelligence  surpasse  la  portée  du  démoniaque  ou  de 
ceux  qui  l'entendent;  2*  quand  il  déclare  des  choses  secrètes  qu'on  ne  peut  savoir  à  cause 
de  la  grande  distance  des  lieux  ou  d'autres  circonstances  ;  *  3*  quand  il  obéit  A  des 
commandements  purement  intérieurs;  %*  quand  la  personne  passe,  dans  un  moment, 
de  l'état  d'une  faiblesse  extrême  à  une  force  extraordinaire ,  ou  des  abois  de  la  mort 
i  une  santé  parfaite  et  robuste.  Voilà  les  principaux  indices  par  où  l'on  peut  discerner 
la  possession  démoniaque  d'avec  une  maladie  naturelle,  et  surtout  des  vapeurs  noires  et 
malignes  qui  brouillent  la  tête  et  gâtent  l'imagination  de  ceux  qui  en  sont  attaqués,  an  point 
qu'ils  s'imaginent  être  possédés  ou  obsédés  do  démon.  Il  leur  cause  même  quelquefois  des 
contorsions  si  violentes  et  si  extraordinaires,  que  personne  se  douterait  presque  de  leur 
possession. 


—  Cas  I.  Luet'iM  a  été  appelé  pour  secou- 
rir une  personne  de  quarante-cinq  ans 
qu'on  disait  possédée.  Son  peuple  l'y  a  enfin 
entraîné  malgré  loi.  Il  a  fait  à  cette  femme 
des  commandements  intérieurs  auxquels  elle 
a  obéi.  II  lui  a  parlé  latin  et  grec,  et  elle  lui  a 
répondu  en  ces  deux  langues,  quoiqu'elle  ne 
sache  pas  lire.  Il  lui  a  vu  faire  des  mouve- 
ments qui  l'ont  étrangement  surpris.  Il  se 
disposait  à  faire  les  exorcismes,  lorsque  deux 
beaux  esprits  du  temps  lui  ont  dit  qu'il  allait 
se  donner  en  spectacle  ;  que  les  possessions 
n'étalent  que  des  songes-creux  ;  que  lermou- 
vements  dont  il  se  disait  témoin  n'avaient 
rien  de  plus  surprenant  que  ceux  qu'on  a  vas 
dans  les  convulsionnaires,  et  qu'il  n'attri- 
buait cependant  pas  au  démon.  Ces  raisons 
ne  l'ayant  pas  tout  A  fait  ébranlé,  il  est  re- 
tourné  chez  la  malade,  où  il  y  avait  beau- 
coup de  monde.  Ses  agiiations  étaient  aussi 
étonnantes  que  la  veille;  mais  elle  n'a  plus 
obéi  aux  ordres  qu'il  lui  donnait  intérieure- 
ment  ;  et  tout  le  latin  qu'elle  lui  a  parlé  s'est 
réduit  à  quelques  paroles  qu'elle  avait  enten- 
dues dans  l'Eglise,  et  où  il  n'y  avait  ni  sens, 
ni  raison;  ce  qui  a  fait  dire  à  un  plaisant  de 
la  compagnie,  que  son  diable  était  incongru. 
Que  doit  faire  le  curé,  pour  ne  blesser  ni  la 
bienséance,  ni  la  religion? 

R.  Il  doit  poser  pour  pr:ocipe  :  1*  qu'il  y  a 
eu  des  possessions,  et  qu'il  peut  encore  y  en 
avoir;  2*  qu'il  y  en  a  une  infinité  qui  n'ont 
de  réel  que  la  simplicité  ou  la  fourberie  de 
ceux  qui  s'en  croient  atteints,  ou  qui  font 
semblant  de  le  croire  ;  3*  que  c'est  principa- 
lement aux  médecins  A  juger  si  tels  mouve- 
ments on  telles  dispositions  du  corps  sont  du 
ressort  de  la  uature  ;  quoiqu'il  y  en  ait  dont 
tout  le  monde  peut  juger  (1)  ;  4*  que  l'obéis- 
sauce  aux  commandements  intérieurs,  et  l'art 
d'entendre  ou  de  parler  une  langue  qu'on  n'a 

t'amais  apprise,  sont  des  preuves  certaines  de 
'opération  d'une  intelligence  étrangère  ;  que 

(1)  Les  possédés  font  quelquefois  des  choses  si 
supérieDres  aux  lois  de  ia  iiaiiire,  qu*oii  ne  peut  s'y 
méprendre.  Ce  n'était  pas  selon  les  règles  de  la  phy- 
sique, qaele(^binchiiiois,doni  parle  U.  de  te  Court 
dans  sa  Lettre  k  M.  Winsow,  fM  iramporié  dani  un 
«Mn  d'ail  •«  planektr  de  l'Eglise  ;  ^Hi  y  retia  pen- 


les  prétendus  esprits  forts  en  convienoent 
comme  les  autres .  et  que  toute  leur  res- 
source est  de  nier  intrépidement  ce  qui  est 
constaté  par  un  nombre  presque  infini  de  té- 
moins de  la  plus  éclairée  et  de  la  pins  sévère 
probité;  5*  qu'il  n'est  peint  surprenani  qu'un 
vrai  possédé  entendeaujourd'hui  etqu'iln'en- 
tende  pas  demain,  qu'il  parle  bien  un  jour  et 
qu'il  parle  très-mal  le  jour  d'après  ;  qu'après 
avoirdécouvert  an  secrelilparaissese  tromper 
sur  l'autre;  parce  que,  outre  qu'il  n'est  point 
nécessaire  que  la  possession  suit  continue, 
il  est  très-important  an  démon  de  répandre 
de  l'obscurité  sur  son  propre  ouvrage,  soi| 

Boor  empêcher  la  gloire  qui  en  revient  à 
'ieu ,  soit  pour  déconcerter  les  ministres  de 
l'Efflise.soit  pour  rendre  suspects  les  dogmes 
deTEKlise,  en  faisant  juger  par  une  impos- 
ture réelle  ou  apparente  que  tout  ce  qu'on  a 
dit  en  ce  genre  n'est  qu  une  pure  illasion. 
Au  reste,  comme  il  y  a  beaucoup  de  précau- 
tions A  prendre  dans  cet  examen,  un  curé  y 
doit  procéder  mûrement,  calmer  l'imagina- 
tion de  ses  paroissiens  que  la  contagion  de 
l'exemple  pourrait  infecter,  ne  rien  faire  sans 
l'avis  de  son  évêque;  et,  supposé  qo'il  en 
vienne  aux  exorcismes,  se  souvenir  qu'il  est 
un  genre  de  démons  qu'on  ne  peut  chasser 
que  par  le  jeûne  et  la  prière. 

Cas  II.  Aehillet,  possédé  par  le  démon, 
fait  des  jurements,  des  blasphèmes  et  des 
actions  criminelles.  Pèche-t-il  mortellement 
en  cela? 

R.  Aehillet  n'est  pas  coupable  de  ce  qu'il 
dit  et  fait  en  cet  état,  parce  qu'il  n'est  pas 
libre,  et  que  c'est  le  démon  même  qui  se  sert 
de  sa  bouche  et  de  sa  langue  pour  proférer 
les  jurements  et  les  blasphèmes  qu'il  pro- 
nonce, et  qu'il  fait  en  cet  homme  les  actions 
criminelles  dont  il  est  parlé  'dans  l'ex- 
posé. C'est  la  décision  de  S.  Th.  i,%q.  89, 
art.  30. 

Cas  III.  Balthatar  a  dans  sa  paroisse  un 

dont  plut  d'une  detm-kewre,  let  piedi  eotUt  et  la  titt 
en  bat  ;  et  que  par  ordre  de  l'exoreisle,  le  déinon  la 
jeta  de  là  à  ses  pieds,  sans  lui  faire  de  mal.  V«y«s 
la  leiirc  de  ce  sage  et  vertueux  prêtre  des  Hissiuns 
Eiranséres  ;  tom.  il,  de  nia  petite  Stholattiqut^ 
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homme  poMMé  qni  est  aangereutement  ma-  Il  paraît  même  qa'il  y  a  en  des  saints  qui 
l«4e.  Peui-il  lui  donoer  le  saint  viatique  qu'il  ont  demandé  à  Dieu  ce  genre  d'épreuve  pour 
demande  7  se  garantir  de  l'orgueil  et  s'avilir  aux  vrux 
R.  Saint  Thomas  ajoute  qu'il  faut  raisonner  des  liomoies.  Vojez  te  Triomphe  di- 1»  Croix 
des  possédés  eomnie  de  ceux  qni  sont  privés  ouvrage  du  savant  et  vertueux  H.  M.  itou- 
de  l'usage  de  raison,  e'esi-i-dire  que  s'ils  ont  don,  pag.  196  et  luiv.,  on  la  Vie  de  ce  grand 
quelques   bons  intervalles  et   qu'ils    aient  serviteur  de  Dieu,  lom.  II,  p.  238  et  suiv. 
téosoigné  de  la  dévotion  envers  le  saint  sa-         —  Cah  V.  Afarn'n,.exorcisaiil  un  pus  édé 
erement,  on  doit  leur  donner  la  communion,  l'a  adjuré  en  présence  du  saint  saci-emeni  de 
Il  excepte  néanmoins  cenx  uni  seraient  cer-  dire  vrai  ;  puis  il  lui  «  d<  mandé  si  c'ét.iit 
tainemeot  tonrmenlés  par  le  démon  en  pu-  Pierre  qui  l'avait  volé ,  si  Jean  n'était  pas 
■iliun  de  quelque  crime  qu'ils  auraient  corn-  un  maleficier,  etc.;  à  quoi  le  possédé  a  re- 
mis :  Nui  forte  certum  tit,  quodpro  erimine  pondu  affirmaiivement.  Martin  ne  peut>il  pas 
att'fuo  a  dto&o/o  torqmrantur.  Ce  qni  doit  l'en  croire? 

s'entendre  de  ceux  qui  n'auraient  pas  expié         R.  Ce  préire  a  eu  grand  tort,  et  dans  le 

leur  péché  par  une  pénitence  sincère.  serment  qu'il  a  exijjé,  et  dans  les  questions 

—  Cas  IV.  M»is  y  a-l-il  donc  des  possédés  qu'il  a  faites;  et  il  ne  peut  en  croire  le  dé- 

qni  ne  le  soient  pas  en  punition  de  leurs  mon  qui  est  le  père  du  meusunge.  5i  une  fou 

V^t^*  -  cette  porte  était  outerte^  les  plue  gem  de  bien 

Jt.  l/jenaensansdonte,elilpenlencorey  ne  teraimt  pat  en  a$$uraneey  tu  mu  c'en  à 

M'roir.  La  possession  n'est  qu'un  genre  eux  principalement  qu'il  en  veut.  Ce  sont  les 

d'affliction,  et  celui  qui  a  livré  Jnb  à  toute  termes  de  la  décision  que  donnèreni,  le  16 

la  rage  extérieure  dn  démon ,  uniquement  févrl.  r  1620,  MM.  Duval,  Gamaches  et  Isam* 

pour  faire  éclater  sa  vertu,  peut  permettre  berl  au  sujet  de  la  possession  de  Loudun: 

qu'nn  innocent  soit  intérieurement  tour-  son  infidèle  historien  la  rapporte,  p.  195. 

nenlé  par  cet  ennemi  dn  genre  humain. 

POSSESSEUR,  POSSESSION. 

La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'nne  chose  on  d'un  droit  que  nous  tenons 
on  que  nous  exerçons,  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.  On  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété  :  Nihil  com- 
mune habet  proprietm  eum  poesetsione.  Ponr  pouvoir  prescrire,  il  Caul  un»  poiisession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publ.que,  non  équivoque  et  à.tiire  de  prop  iélaire.  On 
est  toujours  prétamé  posséder  pour  soi  et  i  litre  de  propriétaire,  s'il  n'est  piouvé  qu'un  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre.  Quand  on  a  eummencé  à  posséder  ponr  anlrui ,  on 
est  toujours  présumé  posséder  an  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  Les  actes  de 
pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  po^ses8io^  ni  prescription  ; 
les  actes  de  violence  ne  p(;nvent  non  plus  fonder  une  possession  capable  dVtpé.'er  ia  pres- 
cription. La  possession  utile  ne  commence  que  quant  la  violence  a  cessé.  Le  pos>es8eur 
adnel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
inlerroédiaire,  sauf  la  preuve  du  contraire.  Pour  compléter  la  prescript  on,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  Lui  ait  succédé,  soit  à  tilre 
universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucralifou  onéreux. 

Le  simple  possesseur  ne  f<iil  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi; 
dans  le  cas  contraire,  il  est  lenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétai  e  qui 
la  revendique.  Celui  qui  a  vendu  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi  nV-si  ob  igé  ('e 
restituer  que  le  prix  de  la  vente,  mais  non  les  fruits,  qu'ils  soient  consommés  un  non,  qu'  Is  . 
soient  civils,  naturels  ou  industriels,  qu'ils  proviennent  d'une  héré<lilé  ou  d'nulre  part  :  la 
loi  parle  en  général  et  sans  distinction.  Le  possesseur  est  de  bonne  f  i  quand  il  po>sède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dunt  il  ignure  les  vires, 
n  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  uù  ces  vic<-8  lui  sont  connus.  Celui  qui  doute  réel- 
lement si  1»  chose  qu'il  possède  lui  jippartienl,  cesse  d'être  de  bonne  foi.  La  bonne  foi 
seule  ne  suffit  pas  pour  acquérir  irrévocablement  ia  propriété  du  bien  d'autrui.  Si  le  pos- 
sesseur de  bonne  fui  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée  dans  une  foire,  ou  dans  un 
marcbé,  ou  (dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendiinl  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  Cependant  le  possesseur  est  obligé  de  rendre  la  chose  d'autrui  dans 
l'étal  oà  elle  se  trouve  lorsque  la  bonne  foi  vient  à  cesser.  S'il  l'a  (onsornmée  durant  la 
bonne  foi,  sans  en  être  devenu  plus  riche,  il  n'est  obligé  à  rien  :  s'il  est  di  venu  plus  riche, 
il  est  obligé  de  restituer  k  raison  de  ce  dont  il  est  devenu  plus  riche.  Le  possesseur  de  bonne 
loi  n'est  tena  i  rien,  *lors  même  que  la  chose  périrait  entre  ft»  mains,  de  quelque  ma- 
nière que  cette  perte  arrive.  Il  serait  aussi  exempt  de  restitution  si.  ayant  reçu  la  chose 
gratuitement,  il  en  a  disposé  au  même  titre  en  ta  donnant  à  quelqu'un;  probablement 
même  il  serait  exempt  de  restituer  ce  qu'il  aurait  acheté  d'un  voleur  et  revendu  au  même 
prix,  la  bonne  foi  durant. 

En  fait  de  meuble,  la  possession  vaut  tilre.  Si  le  veivdeor  avait  vendu  de  mauvaise  fui  le 
fonda  d'antrni,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  vo- 
luptuairea  on  d'acrément,  que  celui-ci  aurait  faites  au  fonds. 

Le  possesseur  de  mauvaise  toi  est  tenu  de  r«slitaer  la  chose  à  qui  d«i  droit  ;  si  elle  ne 
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sabsbte  plos.'il  en  doit  la  valeur.  Il  es!  ^no  «n  on  mot  i  tép»«tt  tout  16  dommAge  (fuMI  a 
vansé  à  eelai  dont  il  retenait  la  pro|)riéié  de  mauvaise  foi  ;  mais  il  a  droit  à  ce  qu'un  lui 
tienne  compte  de  toutes  les  dépenses  néi-csaires  et  titiles  qu'il  a  faites  pour  la  conse  yalion 
de  la  ehose.  Il  doit  restiioer  I.i  chose  dans  l'état  où  elle  est,  lors  même  qu'elle  aurait  l>ea«- 
coap  augmenté  de  valeur  depuis  qu'elle  est  entre  ses  mains. 


Cas  1.  Aristide  possédait  de  bonne  foi  une 
montre ,  qa'il  a  revendue  dans  ta  mémo 
bonne  foi  à  Evandre;  celui-ci  a  di-paru  : 
Narcisse  a  découvert  ^ue  celte  montre  est 
réellement  celle  qui  lui  fut  volée  il  y  a  quel» 
que  temps  ;  il  ne  peut  avnir  recours  sur 
Evandre,  qui  »  disparu  ;  a-t-il  Son  recours  sur 
Arislide? 

R.  Non;  Aristide  ne  doit  rien  à  Narcisse, 
qui  ne  peot  excrrer  son  rceours  que  contrf» 
celui  qui  avait  volé  la  montre.  Il  n'est  pas 
juste  qu^Aristide,  qui  est  de  bonne  foi,  suit 
victime  de  l'injustice  commise  par  un  autre; 
c'est  du  moins  un  sentiment  très-pro- 
bable. 

Cas  II.  6nosiu$  a  Joui  de  bonne  foi  d'une 
terre  d'un  très-grand  revenu,  laquelle  ap- 
partenait à  Crisias  ;  il  lui  a  rendu  sa  terre 
au  moment  oà  il  a  reconnu  qu'elle  lui  ap- 
partenait; peut-il  en  conscience  suivre  le 
Code  civil  qui  lui  en  accorde  les  revenus? 


R.  Il  est  très-prubable  que  oui,  et  qu'on 
peut  raisonner  de  la  bonne  foi  comme  de  la 

firescripiion  :  la  possession  de  Jionne  f>ia 
es  mêmes  effets  que  la  rropriété  :  Oona  fidts 
tantumprœtlat  postidenti  quantum  veriias,  ^ 

Cas  ni.  Sabinien  possède  de  bonne  foi, 
niais  sans  titre,  une  terre  ou  autre  chose  ; 
doit-il  y  élre  maintenu  contre  celui  qui» 
p'ayant  point  aussi  de  titre,  le  trouble  dans 
s<-i  possession?  en  serait-il  de  même  d'un 
bénéfice  ? 

R.  Sabinien  doit  être  maintenu  dans  sa 
posse>8ion  ,  pourvu  que  la  chose  soit  de  la 
qualité  de  celles  qui  entrent  dans  le  com- 
merce. C'est  ce  qui  est  porté  par  la  règle 
65  in  6 ,  qui  dit  :  In  pwi  causa....  potior  t$t 
condiiio  patsidentts.  Et  cela  doit  avoir  lieu 
jusqu'à  ce  que  celui  qui  trouble  un  posses- 
seur fasse  voir  par  des  titres. évidents  qu'il 
est  le  seul  et  véritable  propriétaire  de  la  chose 
que  l'autre  possède. 


PRÉCAIRE. 
-  Le  précaire  est  un  prêt  à  usage,  qui  est  révocable  à  la  tolonfé  dé  eeini  4|(ri  le  ^it, 
comme  cjuand  je  prête  un  cheval  à  Sempronius  pour  amant  de  temps  qu'il  me  plaira. 
Le  précaire  finit,  1*  quand  celui  qui  a  prêté  la  chose  demande  qu'on  la  lui  rf  nde;  8*  par  »a 
■tort,  ei  en  quelque  temps  qu'elle  arrive  après  le  précaire.  Il  ne  serait  pourtant  pas  de 
l'équité  de  redemander  sur-le-champ  une  chose  qu'un  homme  ne  pourrait  rendre  8»ns  un 
notable  dommage.  On  appelle  aussi  posséder  par  précaire ,  quand  oà  ne  possède  pas 
eomme  propriétaire.  Ainsi  une  veuve  ne  possède  que  par  précaire  un  deuaireqai  est  ré- 
versible aux  héritiers  de  son  mari. 


Cas.  I.  Liminius  ayant  prié  Tullins  de  lui 
prêter  quelques  pièces  de  vaisselle  d'argent, 
à  eoodilion  de  les  lui  rendre  dès  ^n'il  lui 
plairait,  et  une  tenture  de  tnpisiserie  pour 
s'en  servir  durant  trois  mois;  Tullius  est 
OKM-t  qninz»  jours  après  :  Liminius  doit-il 
rendre  incessamment  cette  vaisselle  et  la 
lapis«erie  aux  héritiers  du  défont,  ou  peut-Il 
s'en  servir  jusqu'à  la  fin  des  Irnii  mois? 

R.  Liminius  est  obligé  à  rendre  ineétsatti'^ 
mmi  la  vaisselle  d'argent  aux  héritiers  de 
Tullius,  parce  que  c'est  un  précaire  qui  finft 
par  la  oiort  de  celui  qni  l'a  prêté.  A  l'égard 
4e  I&  tenturo  de  tapisserie ,  il  peut  s'eti 
servir  jusqu'à  la  On  dn  temps  convenu , 
parce  que  c'e»t  un  eommodat  qui  ne  finit  pa^ 

Kr  la  mori  de  celui  qui  prête,  cotirme  nous 
vous  dit  aHIfurs.  '  Le  terme  d'ineessarrh- 


—  Cas  h.  Mariu$  a  perdu,  par  une  faute 
légère,  une  chose  que  Jean  lui  avait  prêtée 
titufo .preearii.  Rst-ll  tenu  à  restituer? 

R.  Il  faut,  en  fait  de  précaire,  ce  une  le 
droit  appelle  eulpa  lata,  pour  induire  robli- 
gation  de  restituer;  au  lieu  que  dans  le 
eommodat,  une  faute  Irès-lêgêre  suffit.  La 
raison  est  que  le  précaire  p<iurant  être  ré- 
voqué à  tout  moment,  est  fort  anêreUx  de  de 
cêté-là  à  celui  qui  le  reçoit  ;  an  lieu  qu^le 
prêt  à  usage  ne  pouvant  être  révoqué  qu'a- 
près le  temps  convenu,  est  en  ce  sens  oné- 
reux à  celui  qui  le  f  lit.  Ainsi,  notre  décision 
est  fondée  sur  la  justice  d'une  certaine  coat" 
pensalion.  Dans  le  cas  du  précaire,  le  pr«« 
neur  souffre  plus,  il  est  donc  tenu  à  moins. 
Dans  le  cas  du  eommodat,  il  souffre  moins, 
i!  est  donc  tenu  à  plus.  ToVex  la  Règle  33, 
ir.  Jurit  ttntiq*i,  et  le  ch.  1,  extrade  Carti^ 
modato. 


memt  se  doit  entendre  ex  aqu»  et  bonv,  comme 
<^  l'a  insinué  dans  les  prénotlons. 

PRÊCHER. 
Prêcher,  c'es4  annoncer  eu  publie  Is  parole  de  Dien  ans  fidèles.'  Dfl  prédieatonr  doit  avoir 
quatre  qualité»  outre  celle  de  1a  science  :  i'I'hamilitê,  et  une  intention  pure  poar  ne  cher- 
tter  que  lit  glaire  de  Bieu,  et  non  pas  \m  applaudissements  des  hommes,  on  l'intérêt; 
3»  une  vie  exemplaire  et  édiflaitte;  3'  la  pratiqoe  de  Toraisoii  et  la  nfédiiatien  de*  vérités 
d%  ta  religion  ;  (*  la  prudence,  panr  ne  rien  dire  qui  ne  sc4t  eertain,  et  capable  ^instruire 
et  d'édifier  le  publie. 

-  Du  curé,  soit  séculier,  soit  régulier,  a  toujours  droit  de  préclter  lui-même  dans  son 
église,  s'il  le  veui,  préférablement  à  tmii  prédic.iteur  neminé  par  le»  marguiiliers  ;  il  en  est 
de  iitétn»  des  ittéologaux  dans  leurs  églises,  oarame  il  est  porté  par  Fart.  13  de  l'édit  de  1695. 
Selon  le  même  édil,  tout  prédicateur  doit  obtenir  sa  mission  du  snpériear  légitime.  Un 
religieux  ne  peut  prêcher  bon  sea  OMoaMère  saa»  la  permiisio»  de  Fêrifae,  ai  même 
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dan»  son  éflUe,  mr»  s'être  présenté  à  lal  pdor 
par  la  même  orJ^Mincf*,  urt.  K). 

Cas  1.  Gacien  Be  veut  poiat  prédinr,  qaol- 
qu'il  ce  leit  irès-capalilp.  Pê^e-(-it  en  cela? 

R.  Ce<te  omiesion  n'est  pas  oa  pècbé  piiur 
Gacie»,  à  moins  qu'il  ne  sait  engagé  i  pré^ 
eb^r  par  son  niinislèrc,  aa  par.  le  comasan- 
tft'inent  de  son  éréqaa. 

»  Quia  9aUe  difficile  ut  ptDrgpÊtm»  M 
quewUibtt  p0$se  e0§iioie<rt  (qaemfldaiodom 
lsaia$,  qui  titilli  vçluii,  antt'per  altaris  cal^ 
eulum  $t  purgatum  vidil),  prmdieatiotiit  of- 
Sc'um  tuiina  deHinatur, dit  sant  Thamas, 
i-2,  q.  185.  a;  i.  Gepcnd mt  il  faot  anssi 
.craindre  d'enfoair  les  talents  que  Dieu  a 
donnés.  On  sait  la  trisle  reaampeasa  du  ser-> 
Titeur  inutile. 

Cas  11.  Arnauld  prétend  aToir  droit  d«  pré* 
cher,  par  sa  seule  qualité  de  docteur,  !>anspei^ 
dshsioaile  l'éTéque  diorésain.  A-t-il  raison? 

K.  La  prélrntiun  a'ilrnauld  est  mal  fondée» 
ainsi  que  l'enseigne  saml  Thomas,  qu9dUb, 
12,  art.  27,  à  quoi  t'éditda  1606  est  eatière- 
meni  confurme,  art.  2. 

Cl!)  III.  GuilUbaud  est  seorent  en  état  de 
péché  mortel  lorsqu'il  annonce  la  parole  de 
Dieu.  Péche-l'il  en  cela  7 

R.  Si  le  péché  Je  Guillebaud  est  pahlic,  il 
ne  duU  pas  prêcher  publiquement.  6'il  est 
orcoUr,  il  peut  prêcher  en  cet  éiat,  sans  of- 
fenser Dieu,  pourvu  qu'il  ait  une  eontritioa 
sincère  de  soa  péché.  Car  s'il  neraT.Jt  pas, 
il  ne  ie  pourrait  faire  sans  irriter  la  coléra 
de  Dieu.  C'est  ce  qu'enseigna  s  tint  Thomas» 
in  P$.  IL,  sur  ces  p.-iroles  terribles  i  Pecea- 
tori  iixit  Dtui  :  Quàre  lu  enatraê  juititiat 
mtatf  *  Il  est  diÀScile  de  supposer  qu*ua 
homme  qtii  est  souttnt  en  étal  de  péché  mor- 
tel, en  ait  ftbuTent  une  conlrilion  bien  sin- 
cère. 

Cas  IV.  Hogtr  pi'êche  dans  la  roe  princi- 
pale de  tirer  du  gain  de  ses  s-nnons,  ou  de 
s'aUirer  rapplaudissementiiu  public.  Pècbe- 
t*i(  en  cela  ? 

R.  Oui,  três-grièvement  ;  pnisqne  sa  On 
principale  doit  être  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  âmes.  Quiiquis,  dit  saini  Grégoire, 
boni.  17,  ideo  pradicat,  ut  hic  tel  fandes,  «ei 
munerii  mercedem  recipiatfaternaproeul  du- 
bio  mereede  se  privât.  Car  encore  qiie  son 
intention  expresse  ne  soii  pas  de  recevoir 
l'argeni,  précisément  comme  Ib  pris  de  la 
parole  de  Dien,  elle  ne  laisse  pas  d'être  si- 
moniaque,  pûisqoe  le  gain  en  est  le  princi- 
pal mulif  ;  ce  qui  sufllt  pour  la  fcbdre  telle, 
comme  il  paraît  par  la  tensure  de  la  4V 
proposition  oii'Iniiocent  Xl  condamna  ie 
2  mars  t679.  D'où  il  laul  eonclure  qtt'un  pré- 
dicateur ne  doii  pas  prêcher  pour  avoir  de 
quoi  subsister,  mais  qu'il  doit  seulement  re> 
cevoir  ce  qu'on  lui  donne  pour  être  en  étal 
de  prêcher  :  Sed  idio  mercedem  ri  cipere  (de- 
bei)  ut  prœdiean  tubixtïat,  ainsi  que  le  dit 
saint  Grég.  ibid. 

Cas  V.  Adttphius  prêche  le  carême  dans 
«ne  ville  dont  tous  les  habitants  eiercént 
publiquement  l'usure.  Peal-i)  recevoir  d'eus 
des  anmôaes  odtir  la  rétribution  oe  se*  acr- 
mons? 


recevoir  sa  bénédiction,  comme  il  est  porté 

R.  SI  Adelphius  exhorte  dans  ses  sermons 
cas  usuriers  à  restituer  ce  quMo  ont  acquit 
par  des  voies  itsuraires.  et  qu'il  ne  s<>it  pas 
assuré  que  tout  leur  bien  ait  été  acquis  de 
cette  manière,  il  peut  sans  scrupule  rece« 
Toir  d'eux  ce- qu'ils  toi  ulTrent  pour  sa  sub- 
aiataqce  t  Qui  pradicat  usurariis,  et  monet 
«o«  restituere,  huic  l'citum  est  aeripert,  dit 
saint  Thomas,  quodlib.  12,  art.  29. 

C4S  VI.  Gennade,  prêchant  dans  an  état 
Voisin  de  la  France,  a  reçu  ordre  du  prince 
de  s'.ibstenir  de  la  piédication,  ou  bien  la 
peuple  s'oppose  à  son  ministère.  Doit-il  ces- 
ser de  prêcher? 

R.  Saint  Tholn.,  quodlib.  12,  art.  28,  ré- 
pond que  si  ie  prince  défend  à  Gennade  de 
prêcher,  et  une  ph  sieurs  d'eniro  le  peuple 
désirent  de  I  entendre,  il  ne  doit  pas  cesser 
de  pt-éclter,  parce  qu'une  (elle  défense  est 
injus'e  et  tjrannique;  mais  il  doit  continuer, 
en  prenant  néanmoins  de  justes  et  sages  me-, 
sures  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  persé- 
cution; comme  l'ont  fait  les  ap4tres,  et 
comme  lé  font  encore  aujourd'hui  les  mis- 
sionnaires de  TUttkin,  et  des  antres  paya  oà 
la  liberté  de  la  Nîigion  chrétienne  n  est  pas 
permise.  Mais  si  le  peuple  est  de  concert, 
avec  le  prince,  alors  le  prédicateur  doit  <^ 
der  à  la  force  et  se  retirer  uillenrS,  à  moins, 
ajoute  saint  Thomas,  qo'il  n'y  soit  obligé  d'o^ 
fice.  parce  qti'il  a  charge  d'àmes.  Car  alors. 
il  doit  demeurer  avec  les  Gdêles-  du  salut 
desquels  il  est  chargé,  quand  même  il  ne  le 
pourrait  faire  qu'an  péril  de  sA  vie,  pourvu 
qu'en  deaaenrant  avec  eux  ii  leur  puisse 
être  utile. 

Cas  VII.  JEléaxari  religieux  mendiant,  a 

Srêché  ilans  son  couvent  avec  la  permission  ■ 
e  ion  supérieur,  mais  contra  la  défense  da 
l'évêque  diocésain.  Peut-il  être  déclaré  in« 
terdii  de  la  prédication,  ou  puai  autreasant 
par  l'évêqoeî 

R.  L'évê'iae  peut  punir  et  interdire  Eléazar. 
Il  j  est  autorisé  par  («  eancila  de  Trente, 
stss.  m,  dcf  Refor.  e.  4.  et  par  l'asacmbléa 
fén^ralo  du  clergé  de  1625,  qui  a  refu  le'rà» 
glemenl  de  ce  coacile«  buHn  cette  disciplina  - 
a  étéaussi  conGrméepar  le  bref  d'Innocent  X, 
du  H  mai  1648. 

Cas   Vllk.  HtAtrt  qui  n'est  eacor*  «fne' 
sons-diacre,  oh  diacre,  désire  de  prêcbtor.  I..a 
peut-il  selon  l'esprit  de  l'iiglise?  1 

K.  Si  Hubert  est  diacre,  ii  peut  prêchei* 
avec  la  permission  de  l'évêque,  paras  qu'il  n 
ce  droit  par  son  urdmation  même,  dans  la 
cérém»nie  de  laquelle  il  est  dit  :  Op*rni  dit 

eonum prœdcare.  Mais   s'il  n'est  que 

sous>diacre,iI  ne  le  peut  faire  sans  avoir  une 
permission  très-spéciale  de  l'évêque.  Ceita 
décision  ne  regarde  que  l'Bglise  latine  ;  car 
dans  celle  d'Orient,  il  n'est  pas  permis  aux 
diacre'<  de  prêcher,  ai  même  de  catéchiser 
dans  l'Eglise. 

—  On  dit  aiUears  qu'un  clerc  méaia  qui 
prêcherait  ^oprio  motu,  quoiqu'il  pfahnl, 
n'encourrait  point  l'irrégularité. 
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l'KÉClPDT. 

Le  mot  prédput  vient  deaea\  mots  Intins  qoi  signifient  prélever,  prendre  aa  delà.  Il  y  a 
fieux  sortes  de  précipats  :  le  précipal  hors  part  et  le  précipnt  coDTentionnel. 

Préciput  hort  part.  L'égalité  entre  liériliers  est  la  base  fondamentale  en  matière  de  su  - 
cession  :  aussi  tout  héritier  venant  à  jine  «accession  doit  rapnorler  à  la  masse  tout  ce  qu'il 
9  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectem  ni.  Mais  il  n'est  pas 
tenu  é  rapporter  si  les  dons  et  le^s  lui  ont  été  faits  expre$$<'mtnt  par  prédput  et  hort  part 
fin  avec  ditpente  du  rapport.  Ainsi  'e  préciput  est  l'avantage  accordé  à  un  hérilii-r  en  $u»  de 
$a  pari  héréditaire,  avec  dispense  d'en  faire  le  rapport  à  ses  cohéritiers.  Si  les  dons  et  legs 
dépassent  la  quotité  disponible,  le  préciput  ne  s'e\erce  <jae  j>isqu'à  concurrence  de  celte 
quotité;  l'excédant  est  sujet  à  rapport.  Si  le  don  es)  d'un  immeuble,  Il  peut  se  faire  que  le 
retranchement  ne  puisse  s'opérer  commo  lémenl;  alors  dans  ce  cas,  si  I  excédantest  de  plus 
de  moitié  de  la  valeur  de  l'immi-able,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible;  si  cetie  portion  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir  i'immeuble  en  totalité,  sauf  à 
moins  prendre  et  à  récompenser  ses  cuhériiiers  en*argent  ou  autrement. 

Pour  qu'il  y  ait  préciput,  il  n'est  pas  indispensable  qu'on  se  serre  des  termes  hort  parf, 
ditpente  de  rapport  :  il  suflltqnela  volonté  du  donateur  ou  testateur  soit  clairement  exprimée, 
il  n'est  pas  non  plus  indispensable  que  ladéi  laration,  que  le  don  ou  legs  est  à  litre  de  préciput, 
soit  fuite  (la'is  /  aelequi  contient  te  don;  elle  peut  avoir  lieu  par  un  acte  posiérieur  dans  la 
forme  lies  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  La  dispense  de  rapport  des  frais  de 
nourriture, d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage, d'équipement  ordinaire,  de  noces  et 
présents  d'usage,  n'est  pas  envis  igée  comme  un  ;;r^eipM^,  mais  comme  une  obligation  natu- 
relle qui  ne  diminue  en  rien  la  qnoiité  disponible. 

Préciput  conventionnel.  Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  convenir  que  le  sur- 
vivant prélèvera  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature. 
Ce  droit  de  prélèvement  est  le  précipnt  conventionnel ,  lequel  ne  peut  se  prendre  que  sur 
les  biens  de  la  communauté.  Un  règle  générale,  la  femme  survivante  ne  peut  l'exercer  que 
lorsqu'elle  accepte  la  comniunaaté,  à  moius  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce 
droit  en  renonçant. 

Le  préciput  s'ouvre  par  la  mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle,  et  non  par  la  sépara- 
tion de  corps.  Dans  ce  dernier  cas,  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  seul 
ses  droits  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput 
reste  toujours  prorisoiremeni  au  mari  à  la  charge  de  donner  caution. 

Le  précfput  est  une  conventi  m  et  non  un  avantage.  Il  peut  être  établi  en  faveur  d'un  seul 
époux,  et  sans  cas  de  survie,  et  comprendre  telle  quotité  de  biens  de  la  communauté  qu'on 
juge  à  propos  ;  car  les  conventions  de  mariage  sont  illimitées.  Mais  eu  cas  d'existence  d'en- 
fants d'un  précédent  mariage,  il  y  aurait  réduction  s'il  en  résultait  un  avantage  qui  dépas- 
serait la  portion  disponible.  En  cas  d'absence  d'uu  époux  déclarée  par  jugement,  quand  le 
préciput  porte  sur  des  effets  mobiliers,  il  est  utile  de  bien  s'expliquer;  ea/  le  duo  e  est  con- 
traire au  préciput.  Cette  observation  est  importante.  Une  d  fférence  entre 'les  deux  précipuls 
hort  part  et  conventionnel,  c'est  que  le  premier  se  prend  sur  la  quotité  disponible  et  que  le 
second  n'y  porte  aucune  atteinte.  La  loi  sur  les  précipats  regarde  le  for  intérieur  de  même 
que  le  fur  extérieur. 

PRBSCPIPTION. 
.  La  preteription  est  l'acquisition  de  la  propriété  d'une  rhose  qu'on  a  possédée  de  bonue 
foi  sans  interruption,  durant  le  temps  déterminé  par  la  loi.  Quand  il  s'agit  de  prescrip  ion, 
on  doit  se  conformer  en  France  au  Code  civil.  Uni>  longue  absence  pour  les  aiîaires  publi- 
oaes,  on  causée  par  captivité,  ou  toute  cause  légitime,  empêche  la  prescription. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et 
sous  le» conditions  déterminées  par  la  loi.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription  ; 
ou  peut  renoncer  à  1 1 -prescription  acquise.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite;  la  renonciation  tacite  résuite  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 
Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescripl.on  acquise.  La  prescription  peut 
être  opposée  en  toat  état  de  cause,  à  moinx  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyeu 
de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  Ou  ne 
peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  conmierce;  par  consé.iuent, 
les  églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les  rues,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrp- 
liou.La  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  heure;  elle  est  acquise  lorsque  le  der- 
nier jour  du  li-i  me  est  accompli.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
crites par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  al  ègae  cette  prescripti^m  soit  obligé  d'eu  rappor- 
ter un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exécution  déduite  de  la  mauvaise  foi,  au  for  ex 
iérieur  ;«  %ar,  comme  le   disent  les  théologiens  et  les  jurisconsultes,  la  mauvaise  foi  qui 

E  eut  survenir  pendant  la  prescription  est,  ainsi  que  le  remarque  Bigot  de  Préameneu,  un 
lit  personnel  a  celui  qui  prescrit;  la  conscience  le  condamne;  aacun  motif  ne  peut,  au  fur 
intérieur,  couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur  force 
pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile.  > 
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«  Anfor  intérieur,  dil  DelviDcourt,  on  ne  peut  iaToqoer  ou  opposer  la  prescription 
qu'autant  qo'oo  a  été  de  bonne  foi  pendant  (ont  le  temps  requis  pour  la  prescription.  > 

«  Dans  le  for  intérieur,  dit  Malleville,  il  est  bien  ronstant  que  celui  qui  sait  que  la  cnose 
ne  lui  appartient  pa»,  ne  ppnl  la  prescrire  par  quelque  temps  que  ce  suit,  a 

La  bonne  foi  nécrssaire  pour  qn'on  puisse  en  eonscirnce  user  de  la  prescription,  consiste 
à  éire  per.ouadé  que  la  chose  dont  on  prend  ou  dont  on  conserve  la  possession  nous  appar- 
tient, tn  doute  prudent,  R>ndé,  et  qu'on  ne  peut  déposer,  einpéclic  d'user  de  la  prescrip- 
tion ao  for  de  la  conscience. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  Ip  * éritable  propriétaire  babite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'éien- 
due  de  laquelle  l'immeuble  est  situé;  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  duilit  ressort.  Si 
le  véritable  propriétairea  lu  son  domicile  rn  diflereuls  temps,  dans  Iv.  ressort  et  hors  du 
ressort,  il  faut,  pour  complélpr  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  pré> 
sence,  on  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence. 

Après  dix  ans,  l'arcbitpcte  et  les  entrepreneurs  sont  décharges  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  L'action  des  maiires  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  celle  des  liâtelicrs  et  des  traiteurs,  à  raison  du  lo- 
gement et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent;  celle  >ies  ouvriers  et  ^ens  de  travail,  pour  le 
parement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrivent  par  six  mois.  L'action  des 
medpcins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ;  cello 
des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  sig  iGcnl,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 
celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands; 
celledes  mcillresde  pension,  pour  le  prix  de  lu  pension  de  leurs  éiôves;  et  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage  ;  celle  des  domcstiaues  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paye- 
ment de  leur  salai  e,  se  pre-crivent  par  un  an.  L  action  des  avoués,  pour  le  piiyement  de 
leur"  frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès,  ou  de  la 
coQciliaUon  des  parties,  ou  depais  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non 
terotinèes,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes,  pour  leurs  frais  etsalaires,  qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il^  ait  eu  conti- 
nuation de  rournilores,  livraisons,  services  et  travaux.  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il 
ja  eu  compte  arrêté,  cédule  onubligatinn,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  Tout  cela 
ne  doit  s'entendre  que  du  for  extérieur;  car  pour  toas  les  cas  que  nous  venons  d'exposer,  la 
prescription  ne  peut  être  opposée  que  quand  il  y  a  eu  bonne  foi.  Néanmoins,  au  for  extérieur, 
ceux  auxquels  ci  s  prescriptions  seront  opposMS  peuveot  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les 
opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Les  juges  et  .-ivonés 
sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  Les  huissiers,  après  deux 
ans  depuis  Tetécntion  de  la  soumission  ou  la  signiGcaiion  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
en  sont  pare.ll'inent  déi-hargés. 

Le-  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  ceux  des  pensions  alimentaires,  les 
loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  fem  e  des  biens  ruraux  ;  les  iutéréts  des  sommes  prêtées, 
et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  Les  pr<  seriptions  dont  il  s'agit  courent  contre  les  miuears  et 
les  interdits,  sauf  leur  rei  ours  c-tutre  leurs  tuteurs. 

Outre  la  bonne  foi,  il  faut  pour  la  prescription  que  la  possession  procède  d'un  juste  titre, 
c'est-à*di'ed'un  titre  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propriété;' tel  serait  un  contrat  de 
Tente,  une  donation,  un  échange  ;  cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  titre  pour  la 
prescription  des  immjeubles  qui  s'opère  par  une  prescription  de  trente  ans;  mais  on  ne  peut 

Erescrire  par  dix  et  vingt  ans  qu'au  moyen  d'an  titre  valable  et  translatif  de  la  propriété, 
e  titre  nul  pardéfautde  forme  ne  peut  servir  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans; 
mais  il  n'empêche  pas  la  prescription  treotcnaire. 

Ponr  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de 
quelque  manière  qu'où  lui  ait  succédé;  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  piescrivent  ja- 
mais par  queli|ae  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépusitaiics  et  autres 
détenteurs  précaires,  ont  traubmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la 
prescrire;  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  et  lu  principe  de  sa  possession;  on  peut  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  <  ontraclée. 

La  prescription  peut  êti'e  interrompue  ou  naturellement  ou  civilement;  il  y  a  interrup- 
tion naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  do  la 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  Cne  citation  eu  justice,  un 
commandement  ou  une  saisie,  signiliés  à  celui  qu  on  vent  empêcher  de  prescrire  forment 
l'inlerrapiion  civile. 

La  citation  en  Justice  donnée,  même  devant  nn  juge  incompétent,  interrompt  la  prescrip- 
tion :  s.  l'assignation  est  nulle  par  déf<ut  de  forme,  si  le  demau  eur  se  désiste  de  sa  dc- 
nan  ie,  s'il  1  isse  périmer  l'in.stance,  ou  si  sa  demande  est  rejetée,  l'interrnption  est  regar- 
dée comme  non  avenue.  I.a  prO'>criptiou  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  dé- 
biteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

L'iulcrpellatioa  faite  légalement  à  l'un  dei  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnnissanee,  iu- 
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torrompt  la  prescription  contre  tous  les  Antres,  même  contre  leurs  héritiers.  L'interpellaliuti 
faite  â  run  des  héritiers  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  antres  cojiéritiers, 
quand  même  la  rrénnce  serait  hypothécaire  »$i  robllgation  n'est  in'dirisible.  L'interpella- 
tion faite  an  débileor  principal,  on  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  la 
caution. 

La  prescription  coert  contre  tontes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  élaiilie  par  une  loi.  «  Ni  la  guerre,  ni  la  '  este,  ni  aucune  au^e  calamité,  ne  peu- 
vent suspendre  la  prescription,  parce  qu'elli-sne  sont  point  exceptées  parla  loi  civil».  »  Les 
canoiiislos  ont  prétendu  le  contraire;  mais  comme  c'est  la  loi  qui  règle  la  prpscripiiun,  on 
doit  en  ceci  pour  le  Ibr  intérieur  s'en  rapporter  à  la  décision  des  interprètes  de  la  loi  civile. 

La  prescription  ne  conrt  i<as  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  à  l'exception  de  quelques 
ca-  déterminés  par  la  loi  :  la  prescription  an  contraire  court  en  leur  faveur^  elle  court  con« 
Ire  les  absens  et  l<-8  prodigues  ;  elle  ne  court  point  entre  époux  ;  elle  conrt  contre  la  femme 
mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  un  en  justice,  4  l'égard 
dc^  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  La  prescription 
est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage,  dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne 
pourrait  dtre  exercée  qu'après  nne  option  à  firre  sur  l'acceptation  oq  renonciation  à  la 
communauté,  et  dans  le  cas  oà  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  fismme  sans  son 
consentement,  est  garant  de  la  rente,  et  dans  les  autres  cas  où  l'action  de  la  f.-mme  réfléchi- 
rait co'itre  le  mari.  La  prescription  ne  court  point  é  l'égard  d'une  créance  qai  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ee  que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  aciiou  en  garantie, 
jU'iqo'à  ce  que  l'éviction  ait  lien  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  lour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
suit  arrivé.  Rlle  ne  court  pas  contre  l'hériiier  bénéficiaire,  à  regard  des  créances  qu'il  a  con- 
tre \n  succession  ;  elle  conrt  contre  nne  succenion  vacante,  quoique  non  pourvue  de  cura- 
teur; elle  conrt  encore  pendanjt  les  trois  mois  |^our  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 

Enfin  nous  posons  en  principe  qo'ao  for  intérieur  il  est  permis  d'user  de  la  prescription 
dès  qu'elle  est  autorisée  au  for  extérieur,  pourvu  qull  y  ait  en  bonne  foi,  pendant,  tout  le 
temps  exigé  pour  la  prescriptton« 


Cis  1.  Àgathon  a  possédé  de  bonne  foi  un 
bien  pendant  le  temps  fixé  par  l.i  loi.  Pent-it 
en  conscience  user  ou  droit  de  prescription, 
pour  ne  pas  le  rendre  au  propriétaire,  et  en 
serait-il  de  même  d'un  posieasenr  de  mau- 
vaise fol  f 

R.  Saint  Raymond  et  quelques  théologiens 
dn  son  temps  ont  révoqué  en  doute  la  lus- 
tice  du  droit  de  prescription  ;  mais  it  est 
constant  que  le  possessonr  de  bonne  fui  pent 
oser  de  ce  droit ,  après  qu'il  a  possédé  la 
chose  pendant  le  temp'«  fixé  parla  loi,  qui 
est,  à  l'égard  des  immeubles,  celui  de  dix 
ans,  tn^er  prœsentet,  de  vingt,  infsr  absentes, 
quand  on  possède  en  vertu  it'un  titre  proba- 
ble, comme  de  vente ,  de  donation  ,  ou  d'é- 
rh.inge ,  ou  de  trente  ans  sans  titres  ;  et  en- 
An  de  qu.irante  contre  les  églises,  les  mo- 
nastères et  les  hôpitaux;  et  à  l'Agird  des 
meubles  celui  die  trois  ans,  ou  plu»,  comme 
il  est  fég\é  par  les  lois.  Ainsi  Agathon,  ayant 
possédé  nu  bien  le  temps  fixé  par  la  loi,  n'est 
puint  obligé  de  le  rendre  à  celui  à  qui  il  ap- 
pariennit,  parce  qu'il  en  est  devenu  le  pro- 
priétaire par  la  prescription  :  c'est  la  doc- 
trine de  saint  Thomas.  Si  oufs  prmcribat , 
dil-il,  tju9iilib.  12,  art.  ik,oona  fide  possi- 
dendo,  non  tenetur  ad  reititutionem,  etiamsi 
$eiat alienum  faute, pott  pratcrip  ionem :quia 
lex  potest  pro  peccnio  et  negligemia  pun^re 
in  re  sua,  et  iHarn  alteri  dare.  Saint  Augustin 
enseigne  la  néme  chose,  Ep.  153,  n.  26, 
Nous  supposons  que  la  prescription  d'Aga- 
Ihun,  outre  la  bonne  fui  et  le  temps  fixé  par 
les  lois,  a  encore  c<-s  trois  autres  conditions 
rapportées  par  Cabassul ,  I.  vi,  c.  22 ,  n.  6 , 
dont  la  première  est,  continuata  posnessio, 
Sins  possessions  enim,  ajoute-t-il,  non  ewrit 
ftrostripti;  Reg.  8.  in  6.  La  seconde  :  Hei 
«apaciUu,  ut  praseribi  possit ,  qualem,  dit-il, 


non  habent  rts  sacra,  res  saneta,  re»  publiem, 
jura  eceletinstiea.  Uude  fit ,  ut  laid  non  pou 
sint  prmseriber»  jus  eugnoseendi ^  au(  judi-' 
candi  causas  E cclesim ,  jwa  decin.arum,  pn(- 
mitiarum,  oblationua,  atiaque  spt'ritualia, 
eap.  Gausam  de  Prœscriptionibu^.  La  troi- 
sième, titutu*  probabiliier  piaitutmptus. 
Cas  11.  Arlus  possède  de  bonne  foi  depuis 

rtius  de  vinatans  un  bien  appartenant  à  Pbi- 
ippe,  qui  l'ignorait,  et  qui  par  conséquent 
ne  peut  être  censé  coupable  de  négligence. 
Artus  peut-il  se  servir  du  droi^depreacrip* 
tiun  pour  retenir  ce  bien? 

R.  Il  le  peut ,  si  sa  possession  est  fondée 
sur  un  titre  d'achat.  La  raison  est  que  l'ea- 
prit  des  lois  n'est  pas  seulement  de  punir  la 
négligence  de  ceux  contre  leai|uels  U  pres- 
cription court;  mais  ausfi,  et  principale- 
inent,  de  remédier  aux  troubles  qui  pour- 
raient naître  sur  l'incertitude  des  domaines, 
et  d'empêcher  que  la  propriété  des  biens  ne 
demeurât  inceriainc.  Bono  publico  usucapiq 
introdueta  est,  ne  scitieet  ifitarunidain  rtram 
diu  et  ferf  semper  dominin  incerta  tssent ,  dit 
la  loi  1,  ff,  d(  Ç$urpttlionib.  f(  {Isucap.,  lib. 
»Li,  tit.  3. 

—  Le  titre  d'arAa(  n'est  bon  dans  ce  cas 
qu'à  embarrasser.  Le  sentiment  le  plus 
suivi  est  iiue  la  prescription  a  lieu  dans  ley 
biens  possédés  à  titre  gratuit,  comme  d.ins 
ceux  qu'on  possède  à  titre  onéreux.  La  loi 
ellaraisondelaloiinililent  pour  l'un  comme 
pour  l'autre. 

Cas  m.  Pélàge  possède  debinne  foi,  de- 
pqis  neuf  ans.  à  titre  de  ilonntion,  une  mai- 
son appartenant  à  îean  ,  Jacques,  et  à  trois 
antres.  Jean,  ayant  découvert  par  un  titre 
qu'il  avait  part  à  cette  maison,  a  fait  sa  de- 
mande en  justice  contre  Pelage,  fans  que  lef 
aqtrei  sfieitt,  i9t«trveuua  9»    prpcàl   !|ue 
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quinze  mois  iprèi.  Qn  demande  si  la  posses- 
sion de  Pelage,  qai  «  été  troqblé^  par  Jean 
avaiil  le<  dis  ans,  l'a  été  aqs^i  en  faveur  jles 
aqlres  qqi  o'aat  (ait  leur  (lemattde  qu'après 
les  dix  ans? 

R.  Par  la  seale  demande  de  Jean,  Pelage  a 
ressé  é  être  posspssear  de  bonne  foi ,  non- 
seolement  à  sou  èg.ird ,  mais  encore  A  l'é-  ' 
gàril  de  Ions  les  autres  rupropriéUiresj  et 
par  conséquent  dès  ce  ninment  |l  n'a  pu  pres- 
cr  re  lé^iitimemenl.  C'est  la  décision  de  la 
loi  10,  cod.  de  Acquirfnd.  vel  retin  ,  elc,  lib. 
«Il,  Ul.  32.  L.<i  niisun  est  qne  c'est  le  droit 
entier  qui  a  été  demandé  par  Jean  pour  être 
enku  te  possédé  en  commun  par  tous  les  pro»  , 
priètaires. 

Cas  IV.  Pépin,  liitpnfd'Arnoqld,  lui  a  re- 
mis après  .«a  majorité  tout  son  bien,  excepté  ' 
deux  arpents  de  pré  attenant  au\  siens. 
Pépin,  croyant  que  (es  deux  arpenis  lui  ap- 
parlfnaienl,  en  a  joui  de  bonne  foi ,  en  les 
affermant  avec  les  siens  pendant  plus  de  ' 
trente  ans.  Arnoiild,  nyant  découvert  qq'îls 
étaient  à  lui,  les  demande  à  Pépin,  qui  refuse 
de  les  rendre,  quo. qu'il  les  pos  èJe  sans  li- 
tre, et  lui  oppose  la  prescription  de  trente 
ans.  Qiiid  juris? 

K,  Pépin  peu!  en  conscience  se  servir  di) 
droit  de  presrriijlion  pour  retenir  les  deux 
arpenis  aa  préd'Arnould,  parce  que  le  droit  ■ 
qui  s'acqu  erl  par  une  possession  de  boQnQ  '. 
loi  non  interrompue  penduit  le  temps  fixé 
par  les  luis,  est  un  mu^cn  légitime  d'acqué-  , 
rir,  dont  les  tuteurs  ne  sont  exceptés  par 
aucune  loi  ni  civile  ni  canonique. 

Cis  V,  Constanlin  a  a<  helé  de  Clém''nt,  il 
y  a  plus  de  vingt  ans,  trois  arpenis  de  vigne, 
appartenant  à  un  mineur  âgé  sculeintut  de 
cinq  ans  pour  lors.  Ce  mineur  à  sa  majorilé 
en  a  demandé  la  resltlgtion.  Constantia.qui 
a  été  dans  la  bon<>e  fpi ,  peut-il  opposer  le 
droit  de  prescription? 

l\.  Non;  parce  que  les  lois  n'accordant  pas 
aux  mineurs  i'adiuinislrittion  dt*  leurs  biens, 
la  prescription  ne  court  joint  conirç  eux 
pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité.  Jim 
tnim  (prœscriptio)  iunc  currere  imipii, quant , 
do  ad  majorem  (flalem  dominus  rei  perventrit, 
dit  la  loi  3,  cod-  Quibus  non  objiciiur,  etc-,  1% 
TU,  tit.  35. 

D'où  il  s  ensuit  que  si  un  fonds  ou  quelque 
droit,  comme  de  st^rvilude,  ou  autre,  appar-* 
tenait  par  indivis  à  un  majeur  et  à  un  mi- 
neur, il  ne  pourrait  pas  éirc  prescrit  ;  parce 
que  ce  bien  doit  élre  po-sédé  en  entier  paf 
l'up  Cl  par  l'autre,  et  que  le  mineur  o'en  peut  . 
pas  perdre  la  prapriété  par  une  prescription 
qui  aurait  couru  pendant  sa  ipinorite  :  Si 
eommunem  fund^tn  tgt  el  pupUlut  haberemw, 
dit  la  loi  IQ,  (f.  Quemt4Piodum,  eic„  lib.  viii, 
tit,  9,  /icel  uKryKf  «on.  ^(«r«(vr;  tamea  jpxo-^ 
pter  pMpilhm  ef  tga  tinm  rtUnto.  Mais  si  le 
fonds  aTait  été  partagé,  le  majeur  aurait 
perdu  son  droit,  saui  qtt«  Iç  mineur  perdit 
le  sien. 

Cas  VI.  Sa(i>iuf  ayant  joui  pendant  ncufani 
d*Ott«  maison  qui  lui  «Tait  été  léguée ,  et  qui 
•pparlfpait  %  Jacqq«-t|  l'a  iaisfée  par  pa  mort 
à  Bemarn,  son  héritier,  qui  ne  s  en  est  iuis 


PRK  z.\ 

ei|  possession  que  dix  mois  après  le  décès 
de  SaWius.  Après  en  avoir  joui  tr^is  mois, 
Jacques  II  lui  demande,  Bernard  peut-il  la 
garder  par  le  droit  de  prescription,  et  u'a- 
t-elle  point  été  interrompue  pendant  l'inier- 
valle  de  dix  niois  qu'il  ne  l'a  pas  oossedéeT 

R.  Bernard  peut  garder  cette  maison,  parce 
que  tout  intervalle  sans  possesseur  n  inier- 
rompt  point  le  cours  de  la  prescription.  Atnsi 
nn  héritier  qui  est  absent,  ou  qui  ignore  que 
l'hérédi'é  est  vacante,  ou  qu'il  y  a  droit,  et 
qui  n'entre  en  possession  que  quelque  temps 
après  que  la  sucression  est  ouverte,,  ne  laisse 
pas  d'être  en  droit,  non-seulement  de  join 
dre  sa  posMession  à  celle  du  défunt,  mais  en 
core  luut  l'ielervalle  dn  temps  qui  a  é'é  en- 
tre l'ouverture  de  la  soo  ession  et  celui  de  sa 
possession  :  Yacuum  iempu»,  quod  tinte  i/di: 
tam  luerediUi(em ,  vel  pott  aaitam  intercwU, 
ad  utuc'ipiotiem  hcgi^di  pro^edU ,  dit  1%  loi 
3(,  S  5,  ff,  de  Vfueapionifm>. 

Cas  Vu.  Jonelin^  ayant  possédé  de  bonn* 
foi  à  titre  d'achat  pendant  neuf  ans,  nn  hoit 
taillis,  l'a  laissé  en  mourant  à  Olivier  son 
héritier,  qui  en  a  joui  deux  ans  :  après  Quoi 
un  voisin,  i  qui  ce  bois  appanenail,  ?n  a  de* 
mandé  la  resiiintion  à  Olivier,  attendu  quq 
n'en  ayant  joui  que  denx  ans ,  il  ne  pouvait 
opposer  la  prescription,  Olivier  e«t-it  ubUgi 
dç  le  rendre? 

H,  Non  ;  parca  nue  quand  qn  fKtsi^ssenr 
de  bonne  foi  vient  à  mourir  «Tant  qu'il  ait  . 
acquis  la  prescripiiou  d'nn  fonds,  «t  nue  son 
héritier  cnniînue  aussi  d9  le  posséder  dn 
bçpue  foi ,  on  doit  joindre  epiemble  le  temps 
de  ces  deux  possessi  ns;  et  si  ce  temps  fait 
celui  qui  est  Qxé  par  la  loi  pour  prescrire , 
la  prescription  est  acquise  à  l'héritier.  G9. , 
qu'on  doi  entendre  égaleuiçntde  la  posses- 
sion dq  légataire  jointe  &  celle  du  testateur,  . 
de  celle  de  l'achel*  ur  et  du  vendeur,  Vt  d« 
celle  du  donataire  et  dq  donateur-,  pqurvq 
néanmoins  que  la  bonne  foi  s'y  trouve,  Q'est 
la  décision  formelle  de  la  loi  li.  {  t,  p.  de  Div,  , 
tnnp.  prœser.^  I.  xi,iv,  tit.  3 ,  qui  dit  )  Ptufif 
triimuntur  (accessiones  posse^sionum  )  Ail  « 
qui  in  ^'cum  <Miflrtf«  «ueçc<fttn(,  sire  Mp  çqn- 
tra>  tUt  tive  volmMe^  Hvredibui  en,irn  <f  /ii« 
qui  succfttorum  facq  itia6art(ur,  datyr  «coes-n 
«10  iettuloris. 

Cas  VIU  Samml  possède  de  ^opne  (ni  i 
depuis  six  ans,  des  terres  qui  lui  ont  été  l^-i 
guées.  Cyrille  prétend  qu'elles  lui  apparlien*  , 
nent,  et  lail  assigner  Samuel  pour  IQS  avoir; 
après  «quelques  procédures,  il  a  cessé  ttc  In  . 
poursuivre.  Samuel  demeure  donc  encore 
quatre  ans  dans  la  possession  de  ces  terres. 
Ces  dix  années  lui  sulTisent-reUes  pour  ac-< 
quérir  le  droit  d'une  prescriptiuu  légitime  , 
maigre  le  trouble  aui  lui  a  été  syscUé  pa' 
Cyrille?  ,         ... 

B.  Mous  répondons,  1*  qne  SI  Samuel  n'i^ 
pas  cessé  d'être  possesseur  de  bonne  foi  peu* 
dant  l'instance  formée  et  depui> ,  In  temps 
de  la  prescription  a  toujfmrs  couru  en  s^ 
faTeur,  uononslant  le  IrçiuDie  qui  lui  a  ét^  . 
suscité  ]>ar  Cyrille.  La  raison  est  qu'on  doit 
considérer  ce  trouble  comme  non  avenu,  Cy  , 
rille  ayant  laissé  périr  l'instance  qu'il  trait 
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cuuinicncé« ,  faute  de  poursuites  |)endant 
(rois  ans,  conforméinent  à  ces  termes  de 
l'ordonnance  de  Roussilion  de  1564.  La  pret- 
eriplion  aura  son  cours  ,  comme  si  tatKte 
instance  n'avait  été  formée ,  ni  introduite ,  et 
San»  qu'on  puisse  prétendre  ladite  prescription 
avoir  été  interrompue.  Ce  qoi  a  été  conGrmé 
par  une  autre  ordonnance  de  Louis  Xlli. 

2°  Si  depuis  ou  pendant  l'instance,  quoi- 
que périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  Samuel 
est  devenu  possesseur  de  mauvaise  foi,  avant 
les  dix  ans  écoutés,  il  ne  peut  prescrire 
dans  le  for  intérieur,  parce  que  la  bonne  fol 
est  ni*cessalre  pour  prescrire,  comme  nou« 
l'avons  déjà  <iii. 

3*  Si  Samuel  a  été  dans  un  doute  bien 
fondé,  qui  ait  troublé  sa  bonne  fdi  pendant 
ou  depuis  l'instance ,  quoique  périe  par  le 
laps  do  (rois  ans  de  négligence,  cela  n'empê- 
che pas  qu'il'ne  se  puisse  prévaloir  du  dr<.it 
de  prescription  dans  le  for  de  la  conscience. 
La  raison  est  que,  quo  que  la  bonne  foi  soit 
absolument  nécessaire  pour  commencer  la 

{>rescription,  elle  n'est  pourtant  pas  formei- 
ement  requise  pour  la  continuer;  et  il  sufGt 
que  le  possesseur  ne  soit  pas  dans  la  mau- 
vaise fui  dans  le  cours  du  temps  requis  pour 
la  prescription.  Quid  si  dubitctt,  dit  la  Glose» 
in  càp,  Quoniam,  fin.  de  Prœserip.,  I.  ii,  lit. 
S6,  an  res  sit  sua ,  et  habet  ùistam  causam 
dubitationis  f  Adhuc  dieitur  honœ  /t</«i  pns- 
tessor,  et  utitur  fructibus,  et  m  hoc  easu  prcS' 
scribit,  licei  habeal  conscientiam  dubiam.  Et 
en  elTet,  celui  qui  est  entré  de  bonne  foi  en 
possession  d'une  chose ,  la  regarde  comme 
tienne,  et  ainsi  il  n'est  pas  obligé  de  l'aban- 
doiiuer  sur  un  simple  doute  suivant  la  règle 
de  druft  :  In  dubi»  melior  est  conditio  pos- 
êidentis. 

—  Je  suis  bien  éloijgné  de  croire  que  la 
eondition  de  celui  qui  commence  à  douter 
avec  fondement  si  tel  bien  lui  appartient , 
est  meilleure  jusqu'au  point  de  faire  qu'il 

Î misse  sans  scrupule  tout  retenir  pour  lui. 
e  renvoie  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon 
Traité  de  Jure,  etc.,  p.  1,  cap.  S ,  et  surtout 
dans  la  dixième  édition  à  num.  352,  p.  206. 
Cas  IX.  Chaumond  a  laissé  en  mourant  à 
Etienne,  son  lils  et  unique  héritier,  un  ilia- 
mant  qu'il  avait  volé  à  Lurien.  Etienne  l'a 
possédé  de  bonne  foi  pendant  plus  de  30  ans  ; 
après  quoi  Lucien  l'a  reconnu  et  demandé  à 
Etienne.  Ne  peut-on  pas  lui  opposer  la  pres- 
cripli>  n? 

H.  Etienne  est  obligé  i  rendre  le  diamant 
i  Lucien.  La  raison  est  que  l'héritier  uni- 
versel est  censé  la  même  personne  avec  le 
défunt^  et  en  succédant  à  tous  ses  biens,  il 
entre  aussi  dans  toutes  ses  charges.  Ainsi 
l'oliligation  où  était  Chanmcnd  de  restituer 
le  diamant  a  pas-é  à  son  Qls,  qui  par  consé- 

Îueni  n'a  pu  prescrir'',  comme  le  pone  la  loi 
i, ff.de  V%v.  temp.prœscr.,elr.  Il  faut  dire  la 
même  c>)•)^e  du  donataire  ou  légataire  uni- 
versel. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  do- 
nataire oji  légataire  par  iculier.  Et  si  le  dia- 
maiit  avait  été  «lonné  ou  légué  à  Etienne,  il 
pourrait  opposer  le  droit  de  prescription. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  entend  ces  paroles  de 


la  loi  5,  tbid.  Dépique  usucufiere  possum  quoa 
auetor  meus  usucnpere  non  potuit. 

Cas  X.  Hippnlyt'e  a  acheté  de  bonne  foi 
d'Ursin  une  chose  au'il  avait  viJée,  et  l'a 
vendue  ensuite  à  Théodnte,  qui  l'a  pus>édée 
de  bonne  foi  le  temps  requis  pour  prescrire.' 
Théodule  en  est-il  le  propriétaire  légitime 
par  la  prescription? 

R.  Théodule  ayant  possédé  le  temps  requis 
par  les  lois  la  chose  volée  par  Drsin,  il  a  pu 
légilimemonl  la  prescrire;,  parce  qu'il  a  un 
titre  coloré  et  apparent,  et  que  d'ailleurs  son 
vendeur  est  (lussi,  comme  lui,  dans  la  bonne 
foi.  Ce  qui  se  prouve  par  une  loi  de  Justi-r 
nien,  i.  n.  InstU.,  tit.  6,  de  Usucap.,  etc.,  $  7, 
qui  dit  :  Si  malœ  fidei  possenor,  aiii  bona  fide 
'  aceipienti  tradiderit,  poterit  «i  tonga  posses- 
sione  res  acquiri. 

— Cette  loi  fait  voir  que  Pontas  a  tort  d'ex- 
poseretderépondrequ'HippoIyteayant  acheté 
la  chose  de  bonne  foi,  Théodule  qui  l'a  aussi 
achetée  de  bonne  fol,  a  pu  la  prescrire.  Dèt 
que  l'acheteur  <  st  de  bonne  foi,  il  peut  pres- 
crire; et  il  prescrit  en  trois  ans  de  droit 
commun, s'il  s'agit  d'un  effet  mobilier, comme 
leditJustinien,/ns(.,  l.ii,  ti(.6,dan8  le  texte 
même  que  P.  a  cité. 

Cas  XI.  Gustave  possède  depuis  pins  de  50 
ans  an  quartier  de  terre  qui  faisait  autrefois 
une  partie  du  cimetière.  Pcat-il  opposer  la 
prescription  à  son  «uré,  qai  lai  demande 
celte  terre? 

R.  Non  ;  parce  que  Ton  ne  peut  prescrire 
que  ce  qui  peut  appartenir  aux  parlicnliers, 
et  non  point  les  choses  sacrées,  comme  les 
églises  et  les  chapelles  ;  ni  les  choses  reli- 

i pieuses,  comme  les  cimetières  ;  ni  celles  que 
es  lois  romaines  appellent  saintes,  comme 
les  chemins  publics,  les  murailles,  les  portes 
de  villes,  et  généralement  tout  ce  qui  sert  à 
l'usage  public;  ainsi  qu'il  est  porté  par  la 
loi  8,  S  i,  B.  de  Divers,  rerum  quai.  Il  en 
serait  de  même  d'une  rente  affectéepour  l'ac- 
quit de  fondations  pieuses,  comme  de  priè- 
res, etc.  Car  quand  on  aurait  été  plusdeSOaus 
sans  la  payer,  les  arrérages  en  sont  toujours 
dns  depuis20  ans  selon  notre  usage, et  un  doi) 
en  faire  l'emploi  pour  augmenter  la  rente. 

Il  est  bon  cependant  d'obsirver  qu'on  peut 
acquérir  ou  perdre  indirectement  par  la 
prescription,  des  choses  qai  sont  hors  du 
commerce,  en  acquérant  on  |>erdant  celles 
auxquelles  elles  sont  annexées  ;  par  exemple, 
si  j'acquiers  par  le  droit  de  prescription  une 
terre  à  laquelle  le  droit  de  patronage  est  at- 
taché, en  prescrivant  la  terre,  je  prescris  en 
conséquence  le  droit  de  patrouage;  aiusi  que 
le  dit  sur  un  autre  sujet  la  lui  62,  ff.  de  Aeq. 
rer.  dom.,  1.  xu-,  tit.  f . 

Cas  XII.  Ennodius  et  son  père  ont  joui 
depuis  près  de  80  ans  d'un  bois.  Les  olBciers 
du  domaine  du  roi  lui  en  demandent  la  resti- 
tution, en  lui  faisant  voir  que  ce  'bois  en  fait 
partie.  Peui-il  se  servir  de  la  prescription? 
R.  Non  ;  car  on  ne  peut  prescrire  ce  que 
les  lois  déclarent  imprescriptible;  or  tout  ce 
qol  est  du  domaine  dn  roi  est,  en  FraHce,de 
cette  nature,  quelque  temps  qu'on  l'ait  pos- 
sédé; à  moins,  dit  l'ordonn.  de  Françuia  1", 
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4tt  8  juin  1589,  que  la  jOOMMnce  n'excédée 

Cas  XJfl.  Un  prince  ne  peot-il  pas  par  son 
anl««ilé  donner  au  pnsietsear  de  mauraise 
foi  le  domaine  de  la  ehos«  qu'il  a  possédée 
pendant  le  ti-mps  requis  par  les  luis? 

R.  Non .  la  raison  e*  l'équiié  s'y  opposent  : 

Terumeêtt  dit  >aini  Tbom.  guadiib.  12,a.  24, 

ptod  omnia  tvmt  princifum  ad  gHbemandum, 

«•«  md  retinendum  tibi,  rtt  ad  dandum  aliit. 

Cas  XIV.  Médard  ayant  possédé  dix  ans 

nn  demi-arpent  de  terre,  doni  Kenand  était 

le  véritable  propriéiaire,  Keoaud  n'a  sommé 

iaridiqacnient  Métfard  de  le  lui  rendre  que 

le  soir  da  dernier  jour  qni  renda  l  les  dix 

ans  arcomplis.  Médard  soutient  qu'il  doit 

jottir  da  droit  de  la  prescription,  parce  qu'il 

ne  s'en  fallait  que  cinq  i  six  heures  que  le 

temps  Gxé  par  la  loi  ne  lAt  accompli.  Qui  a 

raison  ? 

R.  Uédard  ne  peut  refuser  à  Renaud  la 

restitution  du  demi>arpent   qu'il   réclame; 

parce  que  la  demande  faite  le  dernier  jour 

contre  la  prescription  en  interrompt  le  cours 

jusqu'à  ce  que  le  dernier  moment  de  ce  jour 

soil  expiré  :  In  0Mint6u«  temporalibm  aetio" 

nibui,  dit  la  loi  6,  ff.  de  Oblig.,  I.  xur,  til.  7, 

.    «iii  notissimn*  totus  die$  compltatur,  non 

]|nii  «bl  gaiionem.  C'est   par   celte  raison 

qn'nn  pc«àé»i8stique  ne  peut  sans  crime,  et 

Sdoseflcotfn'r  les  peines  canoniqnes,receroir 

les  ordies  sarrés  avant  que  le  dernier  jour 

du  temps  prescrit  par  l'bglise  soit  entière- 

aienl  expiré.  Ainsi  la  maxime  de'saint  An- 

toniniQuod  pnrum  deeet,  nihil  déesse  vide- 

inr.  n'a  pas  lieu  dans  les  choses  de  droit 

r«|oareiix,  et  mo  ns  encore  dans  celles  où  la 

loi  rsl  prélise. 

Cas  XV.L'éréque  d*Agen  a  découvert  qu'il 
avait  droit  de  conférer  le  doyenné  de  l'église 
cathédrale  sur  l'élection  du  chapitre,  et  de 
donner  an  doyi>n  eurom  eerUs  m  et  anima' 
rum,  dont  nénnm  ins  son  métropolitain  est 
en  possession  depuis  plus  de  cent  ans.  L'é- 
véqne  a-t-il  perdu  son  droit  par  la  prescrip- 
tion? 

R.  Il  l'a  perdu ,  parce  qu'une  église  peut 
prescr  re  contre  une  autre  par  une  posses- 
sion de  40  ans,  et  même  contre  celle  de  Rome 
par  une  de  cent  ans;  pourvu  cependant  que 
la  prescription  ait  toutes  les  comlilions  né- 
cessaires pour  être  légilimR.  C'est  la  dérision 
d'Alex,  ni,  c.  8.  de  Prasrript.,  I.  ii,  lit.  16. 

Cas  XVI.  Paitaléon,  abbé,  ayant  vendu  à 
Vital  un  bois  de  son  abbaye  sans  garder  les 
formalités  nécessaires,  et  Vital  ayant  ensuite 
vendu  ce  bois  à  Robert,  le  successeur  de  Pan* 
ta'éon  demande  aujourd'hui  à  Robert  la  res» 
tilution  de  ce  bois  qu'il  possède  de  bonne  foi 
depuis  plus  de  40  ans,  ^ons  prétexte  que  le 
contrat  de  la  première  vente  est  vicieux. 
Robert  doit-Il  le  rendre? 

R.  Il  n'y  est  point  obligé;  car  nonobstant 
ton*  les  défauts  du  titre  d'un  premier  acqué- 
reur, uu  tiers  acquéreur,  qui  a  possédé  de 
bonne  foi  nn  l>*en  d'église  pendant  40  ans, 
peut  en  conscience  ui>er  du  droit  de  prescrip- 
tion, comme  l'observe  M.  Ferrière  sur  tes 
NevMes^  tom.  I,  Ut.  de  l'aliéoation  des  biaoa 


de  i'Bglise,  a.  7.  C'est  ce  qui  s'observe  an 
parlement  de  Toulouse  ;  et,  dans  un  procès 
évoqué  du  parlement  d'Aix  à  celui  de  fîre- 
neble,  les  g<>ns  du  roi  de  re  dernier  attestè- 
rent par  un  acte  authentique  que,  selon  l'an- 
cien usage,  les  li' rs  possesseurs  de  bonne 
foi  d'un  bien  il'éKlise  qui  aviiil  été  aliéné 
sans  les  formjililés  requises,  étaient  è  ron- 
▼ert  de  tout  trouble  après  40  ans  de  posses- 
sion. 

Cas  XVII.  Fuidrade,  seigneur  bas  justi- 
cier en  Normandie,  ayant  laissé  échoir  six 
années  d'arrérages  d'une  ren  e  seigneuriale, 
son  vassal  Gitilbert  ne  lui  en  Teul  payt-rque 
trois,  alléguant  le  droit  de  prescription  pour 
les  autres.  A-l-il  raison? 

R.  Il  est  vrai  que  selon  Id  coutume  de 
Normandie,  art.  31,  les  seigneurs  bas  justi- 
ciers n'ont  droit  d'exiger  que  les  arrérages 
de  tro^s  années  de  rentes  seigneuriales  qui 
leur  sont  dues  par  leurs  vassaux ,  s'il  n'y  a 
cempie  oueondnmnation,ou  qu'il  n'nppnraitse 
de  la  première  âe/fe  par  hypoihfque  générale. 
Va  Ci  la  à  la  oiiférence  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  qui  ont  droit  selon  In  même  cou- 
tume d'en  deroander29.  Il  pourrait  cepemtant 
se  faire  qne  FnIdrade  fût  en  droit  ^n  «erlains 
cas  de  demander  les  six  années.  Pour  en- 
tendre ceci,  il  faut  observer  que  dans  cotte 
province  il  v  a  eu  autrefois  deux  sortes  de 
contrats  d'inféodalion.  Les  uns  étaient  exé- 
cutoires en  tout  temps;  les  antres,  au  con- 
triire,  limitaient  le  temps  à  trois  années 
seulement.  Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  clauses 
du  contrat  primitif,  si  FuMrade  peut  le  re« 
présenter. S'il  n'a  que  la  possession  sans  litre, 
Gilbert  peut  se  servir  de  la  prescription,  s'il 
est  dans  la  bonne  foi;  c'esi-é-dire,  s'il  n'a 
point  demandé  du  temps  à  Fuidrade  pour  le 
payer.  La  raison  est  qu'il  peut  se  faire  que 
le  contrat  original  d'inféodalion  porte  que  le 
rentier  ne  sera  tenu  que  de  payer  trois  an- 
nées d'arrérages.  Or,  dans  un  doute  bien 
fondé,  Gilbert  peut  le  présumer  ainsi  en  sa 
faveur,  jusqu'à  ce  que  Fuidrade  lui  prouve 
le  contraire  selon  la  loi  W;  ff.  de  Brg.  juris, 
qui  dit  :  Semper  in  dubiis  benigniora  prœfe- 
renda  $unt. 

—  Je  déciderais  la  même  chose,  biais  sur 
ce  principe  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  doute  né- 
gatif, et  qne  c'est  è  un  créancier  à  prouver 
sa  dette  active.  Mais  si  dans  tout  un  «rand 
canton  il  n'y  avait  que  des  contrats  d'inféo- 
dalion du  premier  genre,  je  ne  serais  pas  si 
tramiiiille. 

Cas  XVIII.  Félicien  doit  è  Gautier,  son  sei- 

!neur3  1.  de  rente  seigneuriale.  Gautier  a 
lé  38  ans  sans  en  demander  le  payement. 
Après  quoi  Félirien  n'a  voulu  lui  payer  que 
29  années  d'arrérages, selon  les  ordonnances, 
parce  que  le  surplus  était  prescrit.  Félicien, 
qui  a  toujours  su  qu'il  devait  celte  rente, 
doit-il  payer  les  neuf  années  de  surplus? 

R.  Une  rente,  ou  toute  autre  chose  due  de 
droit  naturel,  ne  peut  être  prescrite,  à  moins 

Ïue  le  débiteur  ne  soit  dans  la  bonne  fui. 
élicien  ne  peut  donc  opposer  la  prescrip- 
tion, puisqu'elle  est  accompagnée  da  mau- 
vaise foi;  i  moins  qu'il  ne  prouva  que  la 
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lilre  primordwl  4e  i'inféodation  .fix^/^par  Itar  eblifalim  m  tirant  m  (brce  q«*  (^é  lé 

niiA  ooiiveniion  réciproque  du  xeigneur  flda-  loi,  qoi  ne  les  oblige  pas  ao  delà  da  temp» 

vatsal,  un  lomps  déterminé  de  prencriplion  ;  qu'elle  maniBe. 

cuinniA  il  s'en  Iroure  plusieurs  d;ins  la  coUf  Si  «n  nous  objeetaH  qa'on  4a||  \\»feréf» 
fume  lia  Norm.iiHiie,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dant  arrérasres  dus  d'une  renie  e«mitltaef>  à  prit 
U  réponse  préerdenle.  d'ar|i;ent,  eomme  des  ^agee  des  d(imefliq»es. 
Il  n'en  esl  pas  de  nièine  des  rentes  consli-  et  de  «e  qui  est  dA  à  un  iMolanger,  bou- 
tures et  qui  nu  sont  f  as  dues  ex  nalura  rti,  cher,  ele.,  qa'on  ne  pent  preserire  dans  lé 
mais  seulement  par  l'aittorilé  du  prinre,  à  ftir  de  la  onn«cience,qnoiqn  on  n'en  demanda 
laquelle  les  cunlractaiils  se  sont  mutuelle-  le  piyamcnl  qu'après  le  temps  porté  par  les 
ment  Soumis,  et  qui  pour  l'inléi  él  public  Ips  ordonnanfics,  nous  répondrions  qu'*l  y  a  une 
a  fisées  à  0"  eerlain  nombre  d'années,  ab  arandé  différence  entre  ees  espèces  de  dettes; 
delà  duquel  l'ubligiilion  cesse îilveniTordettN^  Les  secondes  sunt  ilnes  d«^  droit  naturel  uâ 
«/  erf^mnant,  dit  liouis  XII,  mulet  aeheteurt  divin i  an  lieu  que  les  arrérages  d*une  rent« 
dr  ItUtê  ttnts  (constitué  s  à  pria  d'ariteiit,  qui  n'est  pas  (bncièrp,  niais  seulement  eon-* 
volantps,  pensions,  bjrpoihèques  ou  rentes  à  sliiué*  à  prix  d'arf^ent,  n«  sont  das  qae  d« 
ranliat)  ne  pourront  d''m(nnt»r  t/uê  ht  arré-  droit  homain,  o'est-éHiire  par  la  loi  dii 
ragtt  dt  cinq  on*  ow  moins;  et  ti  ouire  einq  prinee,  qni  a  llié  la  temps  pendant  lequel  on 
tmtaueune  année  d'nrréraget  était  échue,  dont  pourrait  en  exiger  les  arrérages»  D'oà  fl 
Ut  neustent  fait  quettion,  ni  demande  en  ju-  s'ensuit  ua'encore  que  la  sommé  dTargenl 
g»mtnt,  ne  lerent  reçut  à  la  de-uander,...  et  qa'on  a  donnée  en  eonstiintlon,  soit  due  de 
ence  «rssilf  eomprù /<«r«Rf*.«/'>;net'rrei.f)or-  droit  naturel,  l'intérêt  qu'elle  produit  n'est 
tant  leigntiirie  directe  ou  eentivt.  D'où  il  suit  ponriant  dA  qu'en  eonséquenee  de  la  loi  dv 
que  la  lui  déchargeant  entièrement  les  débi-  prinee.  conformément  anx  eoAditioos  <^Q'all« 
leurs  des  arrérages  aœumuiés  après  les  einq  prescrit. 

ans,  ees  débiteurs  en  sont  par  conséquent  Voycx  RasTmmoii,  eas  V,  VII,  VIII. 
quittes,  m^me  dans  le  for  de  la  consoienci*) 

PRÉSOMPTION, 

fétké  eon(r«  Vupirtmv.  Ne  voos  éie«>vous  point  llaMé^»  troua  aaiver  atM  fahre  aamaà 
bonne  «uvre?  qo  vous  éies-^vous  imaginé  qu'en  faisant  baanooup  da  bonnes  oauvrea  vont 
pouviea  vous  sauver,  san^fréquenter  loo  saorenients  et  les  égtisas?  Ne  vous  élea-voos  point 
enhardi  à  pécher  «  pensant  quq  vous  obtiendriez  aussi  «isémeol  1«  pardon  d«  plusiaura  p4* 
cités  qne  d  un  seql.  ei  qn'il  ne  vous  an  ooA  erail  pas  plus  d'en  aonfasserdii  que  de  n'en  naa* 
fasser  qu'un?  N'avaz-'vous  ptiipi  différé  voira  conversion,  présowant qu'aux  approches  4a  kl 
mort  vous  auriei  «sses  de  temps  ;  disant  :  Dieu  «st  bon  ;  il  ne  ns'a  pas  fait  pour  m*  damner; 
qn  bon  repentir  en  mourant  efTaeera  tont?  Péohé  mortel,  à  moina  qu'an*  certaiae  baqn* 
foi  nV  xcoso  ;  c'est  se  fonder  sur  la  b»nté  de  Dieu  pour  l'outrager. 

Fri—tnpti^nt  endroit.  Les  piésomptioni  sont  4ea  oonséqttvnoea  que  la  Iqi  on  le  magistrat 
lire  d'un  iiail  o<>nno  A  on  Tait  inconnu  ;  on  distingue  les  présomptions  légales  et  les  simples 
présomptions.  Lu  préso  uption  légdlo  «at  celle  qm  est  4'tacbéa  par  une  loi  spéciale  à  certains 
actes  ou  à  oert^iins  Faits;  tels  sont  >  1''  Les  actes  que  la  loi  (ieelare  nuls,  oemme  présisinés 
faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité;  8"  tes  eaa  daaa  leaqncla  la  loi 
déclare  i«  propriété  ou.ja  libération  résulter  de  certaines  cireonstanees  déteroiinées }  9*  l'an- 
torilé  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ;  k'  la  forée  que  la  loi  attache  à  l'aveti  4e  la  partie 
OH  à  son  serment.  La  présomption  léxale  dispense  de  teuie  preuve  celui  au  proOt  duquel 
elle  existe.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  préiomplion.  de  U  loi,  lorsque  sur  le  fonde- 
ment de  cette  présomption  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  osoina 
qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire.  Les  pr<«omptions  simples  sont  abandonnées  à  la 
prudence  et  abx  lumières  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présoaipiiuns  graves, 

Îrécisesel  eoncnnlantes,  ri  dan<  les  cas  seulement  oii  la  IjI  admet  les  preuves  testimoniales, 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  paur  cause  de  fraude  ou  de  dul. 

i.oi«  fondéet  «ur  une  prétomption  de  droit  eu  de  fait.  Les  lois  fondées  sur  nne  présomption 
de  druit  obligent  en  couscienee,  même  i<ans  les  cas  où  les  inconvénients  qae  la  loi  a  voalu 
prévenir  n'existent  pas.  l(l;iis  les  lois  fondées  sur  nne  présomption  de  fait  n'obligent  que 
quand  le  f  lit  a  eu  lieu.  Vous  avei  été  condamné,  par  exemple,  à  réparer  un  dommage  eausé 
à  un  voisin  par  une  fausse  présomption  du  juge  ;  vous  n'êtes  pas  tenu  en  censcieneo à  faire 
celte  réparation,  si  vous  peuvei  vous  y  soustraire,  ou  si  dans  uneeqcasion  vous  pouvet 
user  de  compensation. 

Cas.  0«rmafn  a  négligé  de  foire  l'inrenlaire  eensoienee  oser    de  compensation    envera' 

d'une  succession  qufiui  est  arrivée  et  qu'il  a  quelques  débiteurs? 

areepiée  purement    et  simplement  ;    il  se  R.  Oui  ;  il  n'a  été  condamné  à  payer  les 

tr  >uve  dans  cet  héritaee  plus  de  dettes  ([oe  dettes  que  sur  la  fausse  présompltun  de  cp 

de  biens  ;  par  les  tribunaux  il  a  été  con-  foit ,  qu'il   y  avait  assez  de  bien   pour  les 

dgmné  à  payer  toutes  les  dettes:  peut-il  en  payer:  en  conscience  il  n'jr  est  pas  obligé. 

PRÊT,Afu«'^wt», 
■  Le  Pjét  esl  on  contrat  par  lequel  nne  personne  transparte  gralaiteasent  à  une  autre  le 
4oua|ae dhsae.ckese  qpi  se  eensuoM  par  l'usage,  tels  que  aoBtlWgeat^le  blè«  le  viSf  eM> 
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9M  ME  PRE  US 

à  U  ciMff*  ê'nm  NMlM  ta  valMr  «n  «Imtf  do  méin*  qa«lilé  tt  de  mé«*  natar«  Jaiit  le 
temps  eoflTen«. 

Le  prél  diffère  da  prél  à  >Mf«  i  ftmmtiatuni ,  |»ar  leqael  ou  ne  Irtnifire  pas  le  domaia* 
de  la  rbaec  empninlèe.  Il  doit  être  gratail  ée  m  sature,  quoiqu'on  puisse  néanmoins  en  re* 
tirer  quelque  profil  an  rerlaias  ohs  oà  l'en  soaffre  du  dooimage,  ou  dans  lesquels  en  manw 
foe  de  fViire  an  profil  légitime.  Tout  cet  article  doit  être  modifié  sar  les  décisions  de  la  oéni* 
(encerie.   Voyez  lNTL'Ril:T. 


Cas  I.  Samson  a  prêté  2,000  1.  pour  deux 
an*  à  Landulfp.  Il  en  a  exigé  IMniéréi,  h  rai- 
son du  denier  vingt:  1*  parce  qu'il  a  un  très* 
J'uste  fonitemenl  de  craindre  aue(ianiiaire  ne 
ui  rende  pas  cette  somme,  si  ce  n'est  long- 
temps ap.  es  e  iPO'ps  conrcno;  9*  parce  nu  il 
eB\  fort  I  robcibl'-  qu'il  fera  on  profil  considé- 


parle  ainsi  :  Non  tenetvr  (maritos}  fenernri 

ëolem,  et  de  usurit  alere  sursmn $e4  eon- 

tertat  tam  m  s»tielmtem  h9nt$fmf  «et  eU* 
^uod  enmmercium. 

Cas  IV.  Céeitius  a  eelit  ée«i8  Mânes  qui 
doivent  diminuer  de  cinq  sens  à  la  fin  du 
mois,  tiempronius  les  lui  demande  à  em» 


rikb\e  avec  ret  argent.  Samson  peut-il  sans     prunier  pour  deux  mois.  Il  les  lai  prête  aree 

_ : j_.i_*.  •  pacte  qu  il  les  lui  rendra  en  cent  pièces  pa^» 

reilles  et  S5  lir.  dit  plus  pour  le  supplément 
do  rabais.  Ce  pacte  est-il  usurairef 

R.  Ce  pacte  n'est  pas  nsaraire;  ear  Géei- 
lius  n'a  pas  intention,  par  ce  paeie,  de  ga- 
gner en  vertu  du  prêt,  mais  seulement  d'érf» 
1er  une  perte  qu'il  soutTrirait  s'il  gardait  son 
argent,  «e  qui  n'est  pas  défendu.  Aliud  ut,- 
dit  saint  Ttiomas,  o^mji«.  73,  de  Utur.,  e.  Ift^ 
vitnre  damnum,  et  aliud  spernri  luerun...  «ee 
in  kae  damni/ieatur  gui  mtttuum  aeeipit^  quia 
non  ad  hoc  aceipit  ut  ipsnm  utqu0  a4  ittnd 
ttmpui  eanêiriet,  in  quo  vtriiimilit«r  minu» 
valiturm  t$stt  peeunia.  ««d  h(  iptu  atalîm  u/e>. 
retur. 

-^  M.  P.  ajoute  que  si  ee  débiteur  efTraik 
de  rendre  les  100  éoui  i  Céciliws  aranl  le 
jour  du  décri.  celui-ei  ne  pourrait  en  con-> 
science  les  refuser.  Mais  eola  sérail  faux  si 
Céeiliqs  avait  eu  occasion  de  les  employer 
avant  le  décri  el  qu'il  en  eftt  averti  Sempro* 
nius.  il  T  aurait  là  damnum  tmergtm. 

Cas  V.  Hervé  a  emprunté  1,000  livres  k 
Bernard  ;  en  sortant  avec  cet  argent  en  le  lui 
a  volé.  Qui  des  deux  doit  porter  eette  perte? 
-  R.  C'est  Herté,  parée  qu'il  est  devenu  pro* 
priélaire  de  cet  argent  dès  l'instant  du  prêt. 
Up,  suivant  la  maxime  eommune,  rts  p«ri< 
domino  rêi  :  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Josa 
tinien,  l.  m,  fn$t.,  tit.  18,  {  S,  en  cea  termes  i 
1$  (luidem,  qui  mutuum  accepit,  ti  quotib»t 
ftrtuito  entu  mminerit  quad  «ec'pit,  vtluti  in- 
cendia, ruina,  naufra^io,  aut  Intronum  Â««-» 
tiumvê  tnenrsM»  HHHlontinu$  efriJoalKS  re« 
monef. 

Cas  VI.  Pliilémon  ayant  prêté  au  mois  de 
décembre  un  muid  da  vin  a  Ouibert,  à  ebn* 
dition  qu'il  le  lui  rendrait -ao  premier  jour 
de  juin  de  l'année  saivaple,  el  Guibori  ne 
l'ayant  pas  rendu  au  jour  convenu,  il  l'a  fait 
assigner  pour  le  faire  condamner  à  lui  en 
payer  la  Viileur.  Giiiberl  offre  d'en  payer  le 
prix  sur  le  pied  qu'il  valait  quand  il  l'a  en)-» 
pruiité.  Pbilémon  veut  qu'il  le  paye  aur  le 
pied  du  prix  courant,  parce  que  le  vin  esl 
augmenté.  De  quel  ccSté  est  la  justice? 

R.  8i  le  muid  de  vin  a  été  pris  par  Guibert 
k  l'estimation  pure  el  simple  qui  en  a  été 
fsile  lorsque  Pliilémon  le  lui  a  livré,  Philé^ 
mon  ne  peut  en  conscience  rien  prétendre 
au  delà,  quoique  le  vin  soit  devenu  be<iucoup 
plus  cher  dans  ia  suite,  parce  t^ue  dans  e%. 
eas  l'esiiinadon  d'une  «hose  en  fait  la  ven(e^ 
Haia  si  l'etlination  d«  vin  ti'»  pat  m  foitti 


usure  recevoir  cei  intéréi  T 

B.  Non;  parce  que  quand  une  action  est 
maDvaîsedesa  na'ure  et  défenduo  par  le 
droit  nalurel  el  par  toules  les  lOis  divines  et 
humaines,  il  n'y  a  aucune  circonstance,  ni 
condition  qui  puisse   l'ixcuser  de  péihé,  à 
moins  que  celle  cii constance  ne  change  la 
nature  de  relte  action.  Or,  ledoule  et  le  dan- 
ger de  ii'élre  pas  payé  de  so|n  principal  ne 
peuvent  pas  changer  la  nature  de  l'iiction 
par  laquelle  on  exige  un  intérêt  nstiraire,  et 
de  mauvaise  qu'elle  est  la  rendre  bonne.  Ils 
ne  penvcnldune  aussi  excuser  do  péehéd'u* 
sure  celui  qui  par  cette  raison  enige  un  tel 
intérêt.  Mm,  dit  saint  Thomas,  opuic.  78, 
d*  Utur,.  e.  6,  quia  dubium  »t  p$ri$ulum  dt 
tua  natura   non  toUunt  tutne   vitiotitatettt 

IUfwtB  a  midue,  quand»  fit  spttucri,  neeéu- 
ium,  «•>■  perieulum  exrutart  pouunt  vitinm 
ttsurcp.  El  en  effet  si  la  prétention  ie  Samson 
était  jus  e,  on  pourrait  avec  plus  do  raison 
exiger  des  intérêts  des  pauvres  que  des  ri- 
ebes  !  ee  qui  estl  l'usure  ia  plut  criante. 

On  doit  raisonner  à  peu  prée  de  même  à 
l'égard  do  orolt  que  Landulfe  doit  faire.  Ce 
profit  du  détiiteur  ne  donne  à  son  créancier 
auron  droit  d'en  rien  exiger  au  deli  da  son 
capital,  parce  que  si  cet  argent  vient  à  pé- 
rir, c'est  au  seul  débiteur  à  en  porter  la  perte,- 
cumrne  c'est  à  son  industrie  seule  qu'il  doit 
ee  profit  ;  parce  que  l'argent  est  stérile  de  sa 
nature,  et  qu'il  ne  produit  que  quand  en  le 
met  en  csuvre. 

Qas  II.  Jean  offre  de  prêter  1,0001.  à  Ja&i 
qnes  flirt  pauvre,  il  lui  donne  le  choix  eu  de 
lui  donner  une  eauiion  so'vable,  ou  de  lui 
payer  cinq  pour  cent  d'intérêt.  Jacques  con^ 
sen .  de  payer  cet  intérêt,  ne  pouvant  foire 
antrement.  Jean  peut-il  le  recevoir  7 

R.  Il  ne  le  peut  pour  les  raisons  4|uenoas: 
avons  alléguées  dans  la  réponse  préeédente. 

Cas  III.  SafHfnin,  ayant  en  main  la  dot  de 
sa  femme,  qui  est  de  8,000  I.,  les  parents  de 
sa  femme  l'ont  obligé  de  li  mettre  entre  lea 
maiiis  d'un  marchand  poar  en  tirer  de  quoi 
.supporter  les  charges  du  mariage,  eomme 
Inuoc.  III,  e.  7,  de  Donat.  tn*«*  eirum  el  ux., 
1.  IV,  lit.  iO,  semble  le  permettre.  Cela  esUil 
joste? 

R.  Point  do  lo«t;  el  il  n*v  a  qee  la  voie 
d'une  soeiélé  légitime  faite  avec  ee  mqr.» 
eh^iid,  par  laquelle  Saturnin  puisse  faire 
profiler  eetle  femme.  El  cVst  là  le  sens  de  la 
décrétale  d'Ianocenl  III  enr  laq«cli«  la  Oteae 
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SU 


ftue  eerto  die  dari  debebat ,  pelita  $U,  wtutt 
vinum,oleumt  frumentum,  tanti  liiem  œtti' 
mandam  Ca$*iu$  ait,  quanti  fuimet  eo  die  f/uo 
debuit  :  ii  de  die  m'Ai/  convénii,  qunnii  tune 
cum  judicium  aeeiperetwr,  V0yei  Usdhr. 


dans  le  temp*  méiae  du  pr6t,  elle  doil  être 
•ar  le  pied  du  prix  qa'il  vaut  au  temps  qa'il 
doit  élre  rendu ,  et  dam  le  lica  oà  i!  le  doit 
être,  parce  qu'il  est  dû  en  ce  temps  et  en  ce 
lieu.  G'e!>t  la  décision  de  la  loi  fin.  (T.  dt 
Cond.  tritie.f  I.  xiii,  lit.  3.  Si  merx  aligna, 

PRÊT  A  USAGE,  Commodatum. 

Ltprét  â  usage  est  on  contrat  par  lequel  on  accorde  grataitement  à  nn  autre  le  simple 
usage  d'une  chose  pour  une  fia  et  pour  un  temps  déterminé,  après  quoi  il  doil  la  rendre  en 
individu. 

Le  commodat  diffère  1*  du  louage  qui  n'est  pas  gratuit  ;  2*  du  simple  prêt,  parce  qu'il  ne 
tranflïr'*  pas  la  propriété  de  la  chose,  mai:>  seulemenl  l'usage  ;  3*  du  précaire,  dans  lequel 
on  ne  détermine  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  ni  l'usage.  Celui  à  qui  nn  fait  le  prêt  à  usnge  ne 
peut  se  servir  de  la  chose  prêtée  que  pour  l'usage  convenu,  et  il  est  obligé  de  la  rendre  au 
temps  marqué,  et  celui  qui  l'a  prêtée  ne  peut  aussi  la  redetnander  avant  ce  temps.  Quand 
le  commodat  n'a  été  Tuit  qce  pouf  la  seule  nlililé  de  celui  qui  l'a  reçu,  il  est  tenu  d'une 
faute  très -légère,  c'esl-à-dire  pour  avoir  omis  la  diligence  qu'un  homme  Irès-prudent  a 
cnuinme  d'apporter  dans  ses  propres  affaires,  cap.  1,  extra,  de  Commodato,  lib.  iii,  tit.  15; 
mais  il  n'est  pas  tenu  d'un  cas  fortuit  s'il  ne  s'en  est  chargé,  ou  qu'il  y  ait  donné  occasion, 
ou  qu'enfin  il  n'ait  pas  rendu  la  chose.au  temps  convenu. 

Cas  i.  Jules  a  prêté  son  cheval  à'Victorien      remmeni  si  Martial  savait  que  l'intention  de 


pour  quinze  jours.  Huit  jours  après  ii  l'a  de 
mande  à  Victorien,  qui  a  refusé  de  le  lui  ren» 
ToyiT.  Victorien  a-t-il  péché  es  cela? 

n.  Non  ;  parce  que  comme  dit  la  loi  2,  §  6, 
ff.  Depo».  tel  eonira,  1.  xvi ,  tit.  3,  conlra- 
etut  Itgem  ex  eonventione  aceipiunt.  Or  nous 
avons  dit  que  le  prêt  à  usage  est  une  con- 
vention par  Inquelle  on  donne  gratuitement 
à  quelqu'un  une  chose  pour  s'en  servir  à 
certain  usage  et  pour  un  temps -déterminé, 
aprt^s  lequel  la  chose  même  sera  rendue  à 
celui  qui  l'a  prêtée.  Victorien  n'est  donc  pas 
obligé  de  rendre  le  cheval  avant  les  quinze 
jours  dont  on  était  convenu  avec  lui. 

-^  On  n'estimerait  guère  un  homme  qui 
ne  renverrait  pas  le  cheval  d'un  ami  qui  n'en 
a  point  d'autre  pour  aller  chez  son  père,  qui 
est  i  rextrémitc.  Je  crois  même  que  des  cas 
aussi  urgents  sont  exclus  par  épikie  des  con* 
Tentions  gratuites. 

Cas  II.  BUaire  a  prêté  un  cheval  à  Bar- 
thélemi,  qui  lui  a  été  enlevé  dans  le  che- 
min par  des  voleurs.  Sur  qui  doit  tomber  cette 
perte  ? 

B.  Elle  doil  tomber  sur  le  préleur,  parce 
que  celui  à  qui  on  prête  une  chose  pour  son 
usage  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit  qui  ar- 
rive sons  sa  faute,  tel  que  sont  les  vols,  les 
inc-  ndies,  les  inondations.  C'est  la  décision 
de  la  loi  5,  §  k,  ff.  Commodaii,  tel  contra, 
qui  dit  :  Quod...  et  latronum  ereplum  est, 
aut  guid  simle  aeddit,  dicendum  est,  nihil 
eorum  esse  imputandum  ei,  qui  commodatum 
accepit  ;  niti  aliqua  culpa  interveniat. 

Cas  111.  ilfar/i/i/ a  prié  César  de  lui  prêter 
son  cheval  pour  aller  de  Paris  à  Versailles. 
Martial  s'en  est  servi  à  son  insu  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  A-l-il  pu  en  user  ainsi  sans 
péché? 

tt.  Martial  a  pécbégrièvementpar  la  fraude 
qu'il  a  commise,  et  il  est  obligé  à  réparer 
tout  le  doinm;  ge  qu'il  a  pu  causer  par  lé  à 
César,  soit  par  la  perte  ou  par  la  détériora- 
tion du  cheval  Qui  alias  re  eommodatu  uti- 
tur,  non  soltim  commodaii,  verum  farti  quod' 
qut  lenetur,  dil  la  loi  rapporiée  dans  la  ré- 
p«inse  précédente.  11  faudrait  raisonner  diflé- 


César  était  de  lui  laisser  son  cheval  à  sa  dis- 
crétion.  Si  permissurum  rei  dnminum  cre- 
dant,  extra  crimen  videntur,  dil  Justinien, 
Jnst.  lib-,  IV,  tit.  i,  %  7. 

—  Cette  permission  peut  se  présumer  en- 
tre bons  amis;  mais  il  ne  faut  ni  s'y  mépren- 
dre, ni  en  abuser. 

Cas  IV.  Caiuxa  laissé  périr,  par  une  négli- 
gence très-légère,  un  cheval  que  Brice  lui 
avait  prélé.  Qui  doit  en  porter  la  perle? 

R.  C'est  Caïus  :  Cum  gratiasui  tantum  guis 
commodatum  accepit,  de  levissima  eliam  culpa 
tenetur,  dit  Grégoire  IX,  cap.  1,  de  Commod. 
D'où  il  faut  conclure  que  si  Caïus  avaii  em- 
prunté le  cheval  de  Bricé  pour  leur  utilité 
commune,  il  ne  serait  chu rgé  de  la  perte  que 

ftuur  une  faute  grande  ou  légère,  latn  aut 
evis. 

Cas  V.  Constantin  a  prié  Gervais  d'aller  à 
Rouen  pour  y  prendre  soin  de  ses  intérêts, 
et  il  lui  a  prêté  son  cheval  pour  faire  le 
voyage.  Ce  cheval  a  été  volé  par  la  faute  de 
Gervais.  Gervais  doit-il  le  payer? 

R.  Comme  Gervais  n'a  pas  emprunté  ce 
cheval  pour  sa  propre  utilité,  si  sa  faute  n'a 
été  que  très-légère,  levissima,  ou  sa  négli- 
gence seulement  légère,  la  perte  du  cheval 
doil  tomber  uniquement  sur  Cunstantin.  Si 
mta  eauba  dedi  (rem)  dum  volo  pretium  ex- 

Îmrere,  dolum  mihi  lantum  prœstabit,  dit  la 
ui  10,  §  I,  ff.  Commod.  vtl  contra. 

Cas  VI.  Mathieu  eiClément,  associés, ayant 
une  dette  commune,  sont  convenus  que  Ma- 
thieu iraitia  solliciter  et  queClémenl  lui  prê- 
terait son  cheval.  Mathieu,  en  revenant,  à 
laissé  périr  le  cheval  par  sa  faute.  Est-ce  à 
lui  seul  à  en  porter  la  perte? 

B.  Quand  le  prêt  à  usage  a  été  fait  pour 
l'intérêt  commun  de  celui  qui  prête  el  de  ce- 
lui qui  emprunte,  celui  à  qui  le  prêt  est  fait 
est  non-seulement  responsable  du  dommage 

3Ui  arrive  par  sa  mauvaise  foi,  mais  encore 
e  celui  qui  est  causé  par  sa  faute  et  sa  né- 
f;liKence.  Inta  et  levi,  comme  il  est  porté  par 
a  lui  5,  S  10,  ff.  Corn,  tel  contra,  qui  dit  :  Ubi 
utilitus  utriusque  vertUur,  ut  tn  foca(o...  d(h 
Uu  $t  culpa  prsstatur. 
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C4S  Vil.  Ferdinand»  prêtes  i*aal  aa  lit. 
lie  fea  arant  pr  s  à  la  maison  de  Paul,  ce  lit 
a  été  bralé,  parce  que  Paul  a  mieux  aimé 
sauver  son  bien  que  ce  lit.  Doit-il  le  payer  à 
Ferdinand  ? 

It.  Oui  ;  la  raison  est  que  quand  le  commn- 
dalaire  peut  éviter  la  perte  de  la  chose  qu'il 
a  empruntée,  quoique  aux  dépens  de  ce  qui 
lui  appartient,  il  est  responsable dn  dommage 
causé  mérae  par  ce  cas  fortuit  eiiTers  ceiui 
qui  la  lui  a  prêtée:  Proinde  et$i  incendia, tel 
ruina  aliquid  contigit,  tel  aliquid  fatale  dam- 
»wn,  non   tenebilur,  niti  forte  eum  m  eom- 
Wiodaïas  êalrne  faeere  poteet,  suus  pratulit.. 
dit  la  loi  5.  ff.  Commodati,  etc.  La  Glose  ex- 
cepte cependant,  avec  raison,  les  cas  où  le 
commodatairc  ne  pourrait  sauver  le  bien  da 
préteur  quVn  laissant  périr  le  sien  qui  se- 
rait d'an  prix  beaucoup  plus  considérable  '. 
Ha  bomme  sage  ne  liissera  pas  brûler  son 
cheval  de  50  pistoles  pour  sauver  l'âne  que 
ini  a  prêté  son  roi$in,  et  qui  ne  vaut  pas  10 
éeus. 

Cas  VIII.  Anaetate  ayant  prélé  son  cheval 
à  Louis  pour  aller  à  Bordeaux,  ce  cheval 
s'est  trouvé  détérioré  de  moitié  après  squ  re- 


toor.  Snr  qni  doit  tomber  ce  dommafte? 

R.  Si  Louis  a  nourri  et  ménagé  l<-  cheval 
comme  il  le  devait,  et  qu'il  ne  se  soit  trouvé 
déiériiiré  i^oe  par  l'usage  qu'il  avail  droit 
d'en  faire,  il  n'est  tenu  à  rien  envers  An  is- 
tase  :  Si  eommodavero  tibi  eq»itm  quo  titert- 
rit  neque  ad  etr:um  /oetini,  $i  nulla  cutpa  tua 
interveniente,  in  ipso  itiiifre,  dHerior  equut 
foetus  rit,  non  teneber:$  eommodaii.  Nom  ego 
tu  culpa  ero,  qui  tn  tam  longum  iler  eommo- 
dttvi,  qui  laborem  tuetinere  non  potuit,  dit  ta 
loi  10,  (T.  t'om.  vel  contra, 
■  Cas  iX.  Almachiue  a  prié  Luc  de  lui  prêter 
son  cheval  pour  aller  à  Grenoble,  Lac,  arant 
de  le  loi  mettre  entre  les  mains,  a  voulu  que 
l'estimation  en  Tût  faite.  Le  cheval  est  péri 
par  lia  cas  fortuit.  Sur  qui  doit  en  tomber 
la  perte? 

R.  Elle  doit  (omber  snr  Almachios  seul  ; 
parre  que  l'estimation  d'une  chose  est  une 
espèce  de  vente  au'on  en  fait,  et  Luc  ne  l'a 
exigée  que  pour  s  assurer  de  son  cheval  cuii< 
tre  toutes  sortes  d'événements,  ou  de  sa  juste 
valeur  en  cas  qu'il  vint  à  périr  de  quelque 
manière  que  ce  iAt.  C'est  encore  la  décisiuo 
de  la  loi  .5  déjà  citée. 


PRÊT  A  PRÉCAIRE.  Voyez  PaicAiRB. 
PRIÈRE. 

Prier  est  exposer  à  Dieu  ses  propres  besoins  ou  ceux  on  prochain,  avec  le  désir  d'obtenir 
par  Jésus-Christ,  de  sa  bonté,  les  secours  qu'on  lui  demande.  On  distingue  surtout  deux 
iories  de  prières  :  la  vocle,  qui  ne  mérite  le  nom  de  prière  que  qunnd  le  cœur  est  joint 
aux  pa'^oles;  et  la  mentale,  qui  est  une  élévation  de  l'esprit  et  du  cœur  à  Dieu,  à  qui  l'un 
demande  intérieuremenl  les  secours  dont  on  a  besoin.  ïouie  prière  doit  être  faite  avec  un 
esprit  de  pénitence  pour  être  aRréable  à  Dieu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire 
d'être  en  étal  de  grâce.  Saint  Augustin,  tn  p«.  118,  nous  apprend  aussi  qu'on  peut  prier 
Dienen  quelque  situation  du  corps  qu'on  soit,  c'est-à-dire  coouhé,  à  genoux,  assis  ou  de- 
bout, poorva  que  l'ailention  s'y  trouve. 


Cas  I.  Malehion  a  avancé  que  la  prière  est 
de  précepte  divin  en  plusieurs  occasions. 
Cela  est-il  vrai,  et  quelles  sont  ces  occasions  1 

R.  La  nécessité  de  la  prière  nous  est  mar- 
qnée  par  ces  p  iroles  de  Jésus-Christ,  Matlh. 
c.  VII  :  Petite  et  dabilur  vobii;  paroles  qni, 
selon  saint  Thomas,  renferment  un  vrai  pré- 
cepte :  Pelere,  dit  ce  saint  docteur,  2>2,q.  83, 
art.  3,  cadil  tub  prœrepto  religionie  quoi 
quidempraceptum  ponitur,  Matlh.  vii,ttètd/- 
cifwr  .•  Petite  et  aceipietit  '.  C'est  pour  cela 
que  l'Eglise,  avant  de  chanter  à  la  messe 
I  oraison  dominicale,  proteste  que  c'est  sui- 
vant l'instraction  qu'elle  a  reçue  de  Dien,  et 
pour  obéir  à  ses  commandements,  qu'elle 
ose  dire  Notre  Père:  Prmeeptis  $alutaribu$ 
tnoniti,  etc. 

Or,  les  principales  occasions  où  ce  précepte 
oblige,  sunt  :  l»  le  temps  de  la  maladie,  de 
la  per»écation,  d'une  calamité  particulière 
ou  publique;  2*  celui  d'une  tentation  vio- 
lente, d'un  grand  danger  du  salut  du  pro- 
chain; 3»  qaand  on  est  en  péché  mortel  et 
qu'on  est  en  danger  de  perdre  la  vie  ;  V  quand 
il  s'agit  d'exécuter  quelque  grande  entre- 
prise pour  la  gloire  de  Dieu,  le  bien  de  l'E- 
glise, etc. 

Càs  H.  Joise  interrompt  de  temps  en  temps 
le  canon  de  la  messe  pour  ajouter  et  faire 


des  prière»  particallères.  Sa  dévotion  est-elle 
condamnable? 

R.  H  n'est  pas  permis  i  un  célébrant  d'a- 
jouter aucunes  prières  part  culièies  au  ca- 
non de  la  messe,  excepté  au  temps  du  Mf- 
mento,  où,  selon  les  rubriqui-s,  il  et  permis 
d'en  faire  quelques-unes  pour^eux  en  fa- 
veur desquels  on  oiïre  le  saint  sncrilice,  pour 
tous  les  fidèles  en  général,  et  pour  leur*  be- 
soins particuliers.  Mais  elles  doivent  être 
trèS'Courtet,  comme  le  portent  les  mêmes 
rubriques,  oret  aliquantulum,  et  jamais  faites 
dans  un  autre  endroit  du  canon  :  1"  afin  de 
ne  pas  faire  naître  par  une  trop  grande  lon- 
gueur l'ennui  dans  le  coeua  des  assistants  ; 
S'  parre  qu'on  ne  pourrait  interrompre  si 
souvent  le  canon  de  la  messe  sans  se  dis- 
traire de  rutlcntion  qu'on  doit  avoir  aux  sens 
des  paroles  qu'on  récite;  3*  parce  que  ce  se- 
ra.l  aller  contre  l'usage  sagement  établi,  et 
se  laisser  emporter  à  un  zèle  hors  de  saison 
et  peu  éclairé;  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais 
approuvé,  dit  le  cardinal  Buna,  1.  ii,  ch.  3, 
en  ces  termes  :  Hututmodi  interposition  et... 
incontulta  quonimaam  dtvotione  introduetas, 
nunquain  approbavit  Eeelesia. 

Cas  III.  Ferrand  demande  à  Dieu  qu'il  lui 
donne  plus  de  biens  qu'il  n'en  a.  Pèche-t-H  en 
cela? 

R.  Noat  devons  demander  à  Dieu  dans  nos 
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prières  !•  Vie  étemelle,  et  tout  ee  qui  est  an 
moyen  nécessaire  peur  y  arrirer.  Qannl  aux 
choses  temporelles ,  non*  se  pouvois  les 
souhaiter  ni  le»  demander  à  Die«  qa'aatnDt 
qu'il  connaît  qa  elli  s  nous  conduiront  à  loi, 
et  qu'elles  contribueront  à  noire  salut.  Ainsi, 
si  rerrand  désire  et  demande  des  biens  uni- 
quement poar  eox-mémes,  il  pèche,  parce 
qu'il  se  propose  deux  Gns  dernières,  comme 
renseigne  saint  Thomas:  Tempomlia  autem 
licet  deriderare,  nnn  quidem  princip  lUer,uê 
in  tii  finem  eonsiiluatniu,  sed  sieut  quitdam 
adminieula,  quibuâ  adjnvamur  ad  ttndendum 
in  biatititdinemi  in  quantum  ptr  ta  vita  eor- 
poratit  tmt$ntatur,  et  in  qwinturti  nobi$  or-* 
ganicB  deâertiunt  ad  aetui  virtututHi  2-2, 
q.  83,  a.  6< 

Cas  IV.  Sécerin  est  tombé  dans  un  péché 
mortel,  il  s'en  repent  aussitôt;  mdfs  sa  eon- 
Irition  n'étant  pas  parfaite,  il  demeure  too- 
jouis  criminel  deranl  Dieu.  S.i  prière  peufr- 
elle  être  agréable  â  Dira  dans  cet  état? 

R.  Il  est  vrai  que  Dieu  n'exauce  point  an 
pécheur  qui  ?  eut  demeurer  dans  son  péché , 
mais  il  ezaaee  celui  qui  y  fenouee  sincère- 
ment. Séverin  peut  donc  fa  re  une  prière 
agréalile  à  Dieu,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
méritoire,  elle  peut  néanmoins  lléchir  le  Sei- 
gneur :  El  quamvii  ejus  oratio  non  sit  meri- 
toria,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  83  art.  16, 
poteit  lamën  esse  impetrativa  ,  quia  tneritum 
inniUtUf  juititice;  ttd  impelratio  innititur 
gratta.  Sans  cela  comment  un  pécheur  re- 
viendt-ail-il  à  Dieu  ?  Cer  es,  dit  salnl  Aiigns- 
Un,  tract,  kh,  tn  Joati ,  n.  13  :  Si  Deu$  puca- 
toresnon  txaudiNt,  frunta  ille  publicdnut... 
peclut  suHtn  ptreuiient,  dieiret  i  Domine, 
p^pitius  eslo  mibi  peccatori. 

Cas  y.  Théorien,  ministre  converti,  croit 
qa'U  n'est  pas  nécessaire  de  s'adrestief  anx 
saints  pour  obtenir  les  grâces  dont  il  a  be-^ 
sein,  mais  seulement  à  Dieu  :  il  est  néan- 
moins dans  la  disposition  d'obéir  à  ee  que 
son  conresseur  lai  ordonnera.  Bsl-il  con-* 
damnable  ? 

R.  Quoique  les  saints  ne  puissent  riPn  ftous 
accorder  par  eux-mêmes,  ils  peuvent   ce- 

Endant  nous  obtenir  par  leurs  tniereessions 
I   grâces  dont  noes  avons  besoin;  C'est 
pourquoi  il  est  bon  et  utile,  comme  Tensci- 

Ïne  la  faculté  de  théologie  de  Paris  dans  son 
orps  de  doctrine,  art.  55<  «  d'inroquer  la 
Mère  de  Diea  e(  les  saints  qui  régnent  dans 
le  ciel  comme  de»  intercesseurs  auprès  de 
Dieu  par  les  mérites  de  Jesns-Ghrist,  et  on 
ne  peut  condamner  celto  Invocation  sans  er- 
re«r.  s  Ainsi,  si  Tbéorien  ne  regarde  pas  la 
pratique  d'invoquer  les  saints  comme  une 
errear,  et  qu'il  soit  disposé  à  lés  invoquer, 
si  on  le  lai  ordonne,  comme  une  chose  bonne 
et  ntile,  on  ne  doit  pas  le  condamner,  quoi* 
qa'il  pense  d'ailleurs  que  cette  intocation 
n'est  pas  nécessaire. 

—  Henri  Holden  dit  la  même  chose  dans 
son  An:ilyfe  de  la  Foii  lib.  ii,  cap.  7;  et  M. 
Camas,  évéque  deBelley,  éan»l' Avoisittetnent 
du  préte$taM$,  tit.  8,  seet.  It,  n.  17.  Cepeit'' 
dant  il  y  aurait  une  atTectatiou  suspecte  A  ne 
jamaia  lav«(|aer  les  saints,  et  il  serait  éton- 


nant qm'on  ne  leur  dit  nenen  céîêbrantleurt 
fêtes. 

—  Cas  YL  Marte  prie  souvent  pour  les 
âmes  qui  sont  en  purgatoire,  et  les  prie  en 
même  temps  de  prier  pour  elle.  Jeanne)  qui 
ne  dente  point  que  les  enfants  qui  meurent 
après  leur  baptême  ne  soieni  tuusdes  s.iints, 
les  invoque  très-Souvent.  M'y  a-l-il  rien  è  re- 
dire dans  ces  dévotions? 

R.  il  n'y  a  sârementrien  à  reprendre  dans 
la  dévotion  de  Jecinne,  puisque  ces  bienheu- 
reux enfants  sont  les  amis  de  Dieu  pour  too- 
I'ours,  et  qu'ils  sont  pleirts  de  charité  pour 
es  «oj^a^eun  dont  ils  connaissent  les  com- 
bats et  les  dangers.  Il  n'e>«t  cependant  pis 
permis  de  leur  rendre  un  culte  public,  parce 
que  l'Eglise  ne  le  rend  qu'à  cent  doitt  Dieu 
manifeste  la  sainteté  par  des  miracles 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dii> S  ce  qui  regarda 
la  conduite  de  Marie.  Je  crois  avec  Bellar' 
min,  Lessius,  Sylvius,  Henri  ilé  Saint-Ignace, 
et  plusieurs  autres,  qu'il  n'y  a  rien  là  doré^ 
préliensible  :  i*  p  irce  <)ue  ^ainl  Gn'goire 
rapporte  dané  ses  Dial«guti,  \.  iv,  ch.  k,  que 
les  âmes  de  Paschase  et  de  Séverin,  quoique 
encore  ert  purgatoire,  falsaiettt  des  miracles 
sur  la  terre.  Qr,  des  miracles  ne  se  font  com- 
munëniént  qu'eti  conséquence  des  prières  de 
ceux  qui  les  obtiennent  ;  2"  parce  qu'on  peut 
croire  pieusement  que  ces  saintes  âmes  prient 
pour  ceut  qui  pfi  nt  puur  elles:  n'y  ayant 
rien  que  de  li-ès-iouable  dans  ce  lommerce 
(le  charité.  Or,  pourqnoi  he  p.iS  prier  pour 
éeux  qui  prient  pour  nous  ;  3"  parce  que  rien 
n'empêche  qu'elles  ne  connaissent  nos  prié- 
fes,  ou  par  leurs  bons  angeS,  ou  par  les  nô- 
tres, et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  ou  les  sdints  qui  sont  dans  le  éiel 
connaisieril  nos  pi'ièreâ,  puitii^u'ils  pcliVent 
prier  pour  ceux  qui  les  invoquent  sans  les 
connaître  en  particulier.  Remarque  Impor- 
tante et  qui  détruit  l'objection  qii'un  calvi- 
niste croyait  pouvoir  me  tirer  de  l'espèce 
d'«mnt«cience  qu'il  cro)ait  que  noi.s  attri- 
buons aux  sainl«.  Voyes  le  lum.  II  de  m.i  Mo- 
rale, tn-8',part.2,  de  Helig., cap  2,  a  num.99, 
où  j'ai  ajouté  qu'il  est  dit  de  Jerém  e,  qui 
était  encore  da  s  les  limbes  ;  Hie  tit  qui  miU' 
twn  ortit  pro  populo,  etc..  Il  Mafhai.  s  vit. 

Cas  Vil.  Avei-voHS  passé  un  leotps  consi- 
dérable dans  l'oubli  de  Dieu,  sans  uire  au- 
cune prière? 

R.  Des  auteurs  estimables  pen«enl  qde  l'o- 
mission de  la  prière  pendant  un  mois  entier 
est  un  péché  monei.  Qu.ind  les  prières  ces- 
sent, dit  un  saint  prêt  e  de  Dieu,  les  secours 
de  Dieu  cessent  aussi,  et  l'on  tombe  souvent 
dans  des  fautes  graves.  L'usage  semble  faire 
une  loi  de  prier  mali  >  et  soir,  mais  seule- 
ment sous  peine  de  péché  vén>el. 

C'était,  dit  un  pli  ut  auteur,  la  pratique 
d'un  enfuul  de  qualité  d'offrir  son  cœur  à 
Dieu  tous  les  niaiiiis  avec  beaucoup  de  fer- 
vèijr.  Ce  qui  é;ait  cuinme  l'âme  de  tontes  les 
actions  qu'il  faisait  pendant  le  jour.  «  Si  je 
manque,  disait-il,  a  ce  devoir,  comme  il 
m'est  arrivé  quelquefois,  je  suis  dissipé  tout 
le  reste  de  la  journée.  )•  Ce  saint  enfant  n'ajfant 
pas.encore  l'âge  de  dooie  ans,  moarnlavec  les 
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sentimenU  d'aoe  rare  piété.  «  Iton  Dieu,  s'é- 
criah-il  de  temps  en  temps,  étant  près  d'ex- 
pirer, je  TOUS  ai  fait  presc^ue  tous  les  jours 
on  sacriflce  de  mou  cœur,  je  tous  eu  fais  un 
maintenant  de  ma  propre  vie.  »  Imitons  ce 
pieux  enfant,  et  sojuns  exacts,  comme  lai, 
i  offrir  tous  les  matins  notre  cœur  à  Dieu, 
^afin  de  mourir,  comme  lui,  dans  les  senti- 
ments d'one  vraie  piété. 

Un  aolenr  non  suspect,  et  qui  â  écrit  sodS 
Tinllaenre  de  la  philosophie  du  dix-lioitième 
siècle,  Saint-Foix ,  a  fait  la  réflexion  sui- 
ivanle  :  a  Giez  les  Romains,  en  se  mettant  à 
table,  le  miiitre  de  la  mai!>on  prenait  une 
coupe  de  vin  et  en  versait  quelques  gouttes 
à  terre  :  ces  libations  étaient  un  hommagd 
qu'Us  rendaient  à  la  Providenre.  De  tous 
temps,  les  chrétiens,  avant  cl  apn'-s  le  dtner 
et  le  souper,  ont  fait  une  prière  à  Dieu  pour 
le  rmiertiordu  repas  qu'ils  allaient  prendre 
ou  qu'ils  avaient  pris.  N'est-il  pas  birn  con- 
damnable cl  en  même  temps  bien  ridicule 
qu'en  France,  depuis  cinquante  ans, cet  ac'e 
lii  naturel  de  reconnaissance  et  de  religion 
ail  été  regardé  par  les  personnes  du  grand 
monde  comme  une  petite  cérémonie  puérile, 
une  vieille  mode  que  le  nouveau  bel  usage 
doil  proscrire?Nos  inférieurs,  en  devenant,  4 
noire  exemple,  ingrats  envers  Dieu,  s'habi- 
tuent à  l'êlre  envers  nous.  » 

Cas  Vlll.  L'omission  du  Benedicile  et  des 

Grâces  sans  scandale  et  sans  mépris  n'est  pas 

on  pécfié  :   vous    feriez  mitux  d'omettre  ou 

de  dire  se:  rèlenient  ces  prières,  qued'e«po- 

ser  la  religion  à  de  mauvaises  plaisanteries. 

R.  Les  distractions  même  volontaires 
dans  les  prières  ne  sont  péi  hé  mortel  ((n'au- 
tanl  qu'elles  seraient  aoeompagnées  de  mé** 

Eris,  on  que  cm  prières  seraient  d'»blif«- 
00. 


Cas  \X.  Ne  vous  éles-vous  point  tenu  dans 
des  postures  peu  décentes?  Avcz-vuus  r| , 
badiné,  en  faisant  votre  prière? 

}\.  S'il  n'y  a  pas  grand  scandale,  si  c'est 
sans  mépris  pour  Diea,  par  pure  légèreté  : 
pérhé  véniel. 

Les  Turcs  sont  si  attentifs  dans  leurs  priè^ 
res,  si  modestes  et  si  composés  à  l'ettérieur, 
qu'ils  semblent  plutôt  éire  des  r<  ligieux  que 
des  barbares.  Ils  entrent  nu  -  pieds  dans 
leurs  mosquées,  les  mains  jointes,  les  jeux 
baissés.  Ils  se  mettent  â  genoux  avec  un 
profond  respect,  et  \U  donn  ni  plusieurs  f<)is 
du  front  en  terre  pour  s'tiuinilier  en  la  pré- 
sence de  Dieu.  Pendant  (ont  le  lemps  qu'ils 
sont  en  prières,  vous  ne  les  verrez  jamais 
tourner  la  tète  :  c'est  un  crime  que  de  dire 
un  mot  à  un  autre;  aussi  est-ce  chose  inuule 
que  de  voir  deux  Turcs  parler  ensemble 
pendant  le  temps  de  l'oraison.  Quelque 
ciidse  que  l'on  dise  à  un  Turc  pendant  qu'il 
est  en  prières,  il  ne  répond  pas  ;  un  le  m  I- 
trailerait,  qu'il  ne  regarderait  pas  qui  l'a 
frappé  I  Ah  I  qoe  ces  infidèles  donneront  un 
jour  de  confusion  aux  chrétiens  qui  font 
leurs  prières  avec  si  peu  d'attention  et  avec 
tant  d  immodesiie 

On  demanda  un  jour  à  saint  Antoine 
quelle  étai  la  meilleure  manière  de  prier;  il 
répondit  :CMf  lortque  vaut  priet  tana  qu'on 
s'en  aperçoive:  c'est  à-dire  qu'en  priant  il 
faut  éviter  toute  afrecla4ioa  et  toute  singu- 
larité. 

Cas  X.  Ne  priez-vous  jamais  pour  les  âmes 
du  purgatoire,  prini'i  aiement  pour  celles 
de  vos  parents?  Péché  mort -1.  Avez-vous  de- 
mandé a  Dieu  des  biens  temporels ,  dans  des 
vues  gravement  criminelles?  Il  y  a  péché 
mortel  dass  aie  semblable  priera. 


roiriLÊGB. 

Ce  terme  signifie  ta  préférence  que  la  loi  accorde  à  un  créancier  sur  les  antres,  aon  pas 
«a  égard  à  l'ordre  des  n^pulhèques,  mais  à  la  nature  des  créances  et  selon  qu'elles  sont  plM 
ou  moins  favorables.  On  voit  par  là  qu'il  existe  une  différence  essentielle  entre  le  privilège 
et  l'hypothèque  t  celle-ci  n'a,  en  eénérat,  d'autre  fondement  que  ta  convention  ;  âun  raug 
n'est  déteiminé  que  par  ta  date  de  l'inscription.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meu- 
bles oa  SOT  le» immeubles.  En;re  les  créanciers  privilégiés,  la  préérence  se  règle  pardif-* 
ftrenles  qualités  de  privilèges;  les  créanciers  qui  sont  dans  le  même  rang  soni  pa>és  par 
concurrence.  Les  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  sont  ceux  qui  frappent  sur  l'uni- 
tersalilé  des  meobtes  apiiartenanl  au  débiteur;  les  créances  auxquelles  celle  espèce  de  pri> 
Tilége  est  atiacbée  sont  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  1*  les  frais 
de  jostice;  2*  les  frais  funéraires;  3*  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concur- 
remment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus;  «*  les  salaires  de  gens  de  justice,  pour  l'année 
èehae  et  ce  qui  est  dÂ  sur  Tannée  courante;  5'  les  rottruitnres  de  subsistances  faites  an 
dèbitear  et  à  sa  famille,  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  dé- 
Utl«  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres 
de  pension  et  marchands  en  gros.  Les  fouroiiures  de  subsistances  ne  sont  privilégiées  que 
par  le  motif  que  c'est  par  e.les  qoe  te  débiteur  a  vécu  :  on  entend  par  la  famille  du  deùi- 
hileur  ses  ealants,  frères  et  autres  parents  qui  vivent  habituellemeut  avec  lui,  ainsi^que  les 
domestiques  qui  lui  sont  nécessaires,  suivant  son  état. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sent  :  i*  les  loyers  et  fermages  des  ias^ 
fneables,  sur  les  fruits  de  la  réccrie  de  l'année,  et  sur  le  pris  de  tout  oe  qui  garnit  la  mai^ 
ion  louéîe  on  la  ferme,  et  d«  tout  ce  qui  sert  à  l'exploikiiion  de  la  ferme.  Voyea  Loutamt 
LoTES.  3*  La  créance  sur  g<ige;  â'  les  frais  fails  pour  ia  conservation  de  la  cbose;^  4*  le  pris 
d'effets  non  pajés,  s'ils  sonl  encore  eu  possessi  <n  du  débiteur,  suit  qu'il  ait  acheté  à  terme 
OU  sans  terme.  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  eea 
effets,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  k'acbéleitr,  «t  ea  eaapèeber  la  revente»  pourvu 
que  la  rCveadicatioa  soit  faite  dans  la  biMlnine  de  la  UvraisM»  .e(  que  les  effaU  f»  tfe»« 
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tent  dans  le  même  état  dans  lequel  celte  livraison  a  été  faite.  Le  privilège-  du  vendeur  ne 
s'eierce  toulefois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  innisou  ou  de  la  Terme,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  g.4r- 
nis»ant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'apparienaienl  pas  au  locataire.  S*  Les  fournitures  d'un 
aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  trfinsportés  dans  son  auberge;  6*  le* 
frais  de  voilure  et  les  dépenses  accessoires  sur  la  clio<e  voiturée;  7*  les  créances  ré>ultant 
d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  du  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Priviléget  sur  Us  immeuble*.  Le  premier  privilège  spécial  est  accordé  au  vendeur  siir 
l'Immeuble  vendu  pour  le  payement  du  prix,  s'il  y  a  plusieurs  ventes  successives,  dont  le 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Le  second  privilège  «ar  les  immeubles  est  accordé  à  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authenliquemer.t  constaté  par  l'acte  d  em- 
prunt, que  la  si^mmc  était  destinée  à  cet  emploi,  et  pur  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés.  Le  troisième  privilège  est  accordé  aux  cohéri- 
liers  sur  les  immeuUles  de  la  saccession  pour  la  garantie  des  partages  faits  ent<  e  deux  et 
des  soultes  au  retour  de  lot.  Il  résalle  de  cette  disposition,  que  le  priùlège  du  cnhéritier 
lui  donnant  droit  d'être  payé  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  de  son  cohéritier 
pour  le  remplir  de  sa  portion  héréditaire,  est  conservé  par  une  inscripiion  dans  les 
soixante  jours  de  la  consotfimalion  du  partage,  quelle  que  soli  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession,  et  quoique  les  créanciers  du  cohéritier  aient  pris  des  inscriptions  anté- 
rieures. 

Un  quatrième  privilège  spécial  est  accordé  aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
tres ouvriers  employés  pour  édifier,  construire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  aa<- 
1res  ouvragbs  quelconques.  Ceux  qui  ont  prêté  les  diniers  pour  payer  on  rembourser  les 
ouvriers  jouissent  du  même  privilège,  >  ourvu  que  cet  emploi  soit  aulhentiqueme.it  con- 
staté par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quiit.ince  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dît  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

£ntre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  il'elTet  à  l'égard  des  Immeubles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  rendus  publics  par 'inscription  sur  les  registr-s  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  celte  inscrip- 
tion. Sont  exceptées  de  la  formalité  de  I  inscripiion  les  créances  énoncées  ci-dessus. 

On  appelle  encore  privilège  un  droit  particulier  accordé  par  le  prince  contre  le  droit 
commun.  Il  est  ou  personnel,  sans  pouvoir  être  étendu  à  d'autres  qu'à  la  seule  personne  à 
qui  il  a  été  accordé;  ou  réel  et  transmissible  à  ses  héritiers  après  sou  décès. 

Quand  quelque  privilège  est  donné  contre  quelque  loi,  il  est  absolument  nécessaire. 

Lorsqu'un  privilège  a  été  donné  à  un  corps,  tel  qu'est  celui  qui  a  été  donné  aux  ecclé- 
siastiques, aucun  membre  particulier  de  ce  corps  n'y  peut  renoncer  ;  car  II  ne  lui  .-ippar- 
lieni  p.-is,  mais  au  corps.  Quoique  un  privilège  poisse  être  révoqué,  il  ne  doit  cependant 
pas  l'être  sans  raison;  et  liien  moins  encore  quand  il  a  été  accordé  à  une  province  ou  à 
une  ville,  et  qu'il  a  été  confirmé  par  un  long  usage.  C'est  une  règ  e  d<-  droit,  que  Prt- 
vilegium  mtretur  amitlere,  qui  permissa  sibi  abutilur  auctoritate,  eau.  7,  disl.  7^. 

Cas  I.  ^née  et  Sylvain  prétendent,  l'un  souverains  qui   puissent  en  accorder;  ils 

que  le  pouvoir  d'arcorder  des  privilèges  peuvent  même  donner  de  certains  privilèges 

n'appartient  qu'au  pape,  l'autre  qu'au  seul  au v  églises  particulières  et  aux  ccclé.-.iasti- 

priuce  sécnlier.  Qui  a  raison  des  deux?  ques,  dans  les  choses  qui  dépendent  d'eux 

R.  Tous  ceux  qui  peuvent  établir  des  lois  et  qui  concernent  l'avantage  de  l'église.' 
peuvent  aussi  accoider  à  ceux  qui  leur  sont  —  Cas  II.  Léopold,  prince  souverain,  a 
soumis  des  privilèges  qui  les  exemptent ,  donné  sans  raison  quelconque  d«  grands 
parce  qu'un  privilège  n'est,  à  proprement  privilèges  h  deux  particuliers.  Ces  privilé- 
parler,  qu'une  loi  fiite  en  laveur  de  ceriai-  ges  ne  sont-ils  pas  nuls? 
nés  communautés  ou  personnes  particuliè-  K.  Léopold  a  péché,  parce  qu'une  grâco 
re»,  qui  les  exempte  de  la  loi  commune,  accordée  sans  cause  marque  un  vice  d'ac- 
T/où  tl  s'ensuit  que  le  pape  n'ayant  an  plein  cepiion  de  personnes,  aussi  bien  que  de  pro- 
pouvoir dans  toute  l'Eglise  que  pour  le  spi-  digalité,  et  qu'elle  est  toute  propre  à  exciter 
rituel,  il  ne  peut  accorder  des  privilèges  que  de  la  jalousie  et  des  murmures;  cependant 
dans  les  chooes  spirituelles,  et  non  pas  dans  ce  privilège  est  valable,  parce  que  le  légis- 
tes temporelles  (si  ce  n'est  dans  les  Etats  lateor  peut  validemenl  relâcher  sa  loi  en 
qu'il  possède  souverainement);  et  ce  pou-  tout  ou  en  partie. 

voir,  selon  notre  usage,  doit  être  réglé  par  Cas  Ili.  André,  acolyte,  ayant  maltraité 

les  saints  canons,  et  u  n'a  lieu  en  France,  Julien,  celui-ci  l'a  fait  assigner  par-derant 

en  matière  de  privilèges,  comme  en  beau-  le  juge  royal.  André,  en  vertu  de  son  privi- 

coup  d'autres  choses,  qu'en  conséquence  des  lége  de  clèricaiure,  n'a-t-il  pas  droit  de  de- 

letlres  patentes  du  roi,  dAment  enregistrées  mander  son  renvoi  par-devant  l'ofBcial? 

an  parlement.  R.  André  n'a  pas  ce  droit.  Il  faut,  selon  le 

A  l'égard  des  privilèges  qui  regardent  le  décret  du  concile  de  Trente,  «es*.  23  de  iïe- 

temporel,  il  n'y  a  que  les  rois  .et  les  princes  form,,  c.d(reçnen  Franceà  cet  égard),  pour 
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jouir  dn  privilège  da  hr,  qu'un  clerc  ait 
reça  l'ordre  do  toas-diaconal,  ou  qu'il  pos> 
sède  un  benéCce,  ou  qu'enfin  il  soit  allaché 
par  l'ordre  de  aon  évéque  à  quelque  église, 
où  il  exerce  les  fondions  ecclésiastiques. 
Celle  discipline  a  élé  autorisée  par  les  or- 
donnances de  nos  rois,  et  surtout  par  celles 
de  Roossillon  de  1563,  art.  21. 

Il  faut  néanmoins  observer,  1*  que  tout 
clerc  qui  exerce  une  charge  de  judicature 
De  peut  se  prévaloir  du  privilé;;e  clérical,  et 
qu'il  est  soumis  à  la  justice  royale,  quand  il 
vient  à  coiuniellre  quelque  faute  digne  de 
punition  dans  l'exercice  de  sa  charge  ;2*qtt'un 
clerc  qui  se  môle  de  cummercer  ne  peut  aU 
\èguer    le  privilège  clérical  pour  se  sous- 
traire à   la  juridiction  séculière  en  ce  qui 
cODcerue   son   coinmerco.     Vvyes    Dupuis  , 
dans  son  commentaire  su   l'art.  39  des  liber- 
lés  de  l'Eglise  gallicane,  cl  d'Uéricourt,  Loi$ 
eecl.,  c.  19. 

Cas  IV.  Le  czar  a  fait  une  loi  par  laquelle 
il  condamne  tous  les  calomniateurs  à  rece- 
voir des  coups  de  bâton  :  quelques  ecclé- 
siastiques, qui  sont  tombes  dans  le  cas  de 
cette  lui,  ont  renoncé  au  priulcgc  qui  les  en 
exempte,  et  consentent  à  recevoir  ce  châti- 
ment par  esprit  de  pénitence.  Si>at-ils  loua- 
ble» en  cela  ? 

•  R.  Ces  ecclésiastiques  n'ont  pu  en  con- 
science renoncer  au  pririlégequi  les  exempte 
ietabit  la  peine  dont  il  s  agit,  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  à  on  particulier  de  renoncer  à 
00  privilège  qai  appartient  à  tout  le  corpsdont 
il  est  membre.  C'est  la  décision  d'Innocent  III, 
«op.  36,  etc.,  et  cnp.  Si  diligenti,  12,  de  Foro 
eompetenti.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  d'un  pri- 
vilège allaché  simplement  à  la  personne  : 
Cum  çuilibet  ad  renuntiandum  juri  $uo  libe- 
ram  habeat  facultatem,  dil  le  même  pontife, 
eap.  fin.  de  Crimine  faUi.  ■ 

—  11  y  a  plusieurs  cas  où  l'on  ne  peut  re- 
noncer à  un  privilège  personnel;  comme, 
1*  si  ce  privilège  mel  en  étal  de  remplir  un 
précepte.  Ainsi  celui  qui  a  un  privilège 
pour  entendre  la  messe  dans  le  temps  d'un 
interdit  est  obligé  de  l'entendre  les  jours  de 
fcte,  etc.;  2* quand  on  ne  peut  renoncer  ao 
privilège,  sans  nuire  à  soi-méuie  ou  au  pro- 
chain. Celui  qui  sera  condamné  à  mort,  s'il 
ne  produit  son  privilège,  doit  en  user;  celui 
qui  est  exempt  de  la  dlme  doit  ne  la  pas 
payer,  si,  en  le  faisant,  il  se  met  hors  d'é- 
tat de  payer  ses  créanciers. 

Cas  V.  Syran  a  obtenu  du  prince  un  pri- 
vil<  ge  dont  les  termes  peuvent  être  pris  dans 
divers  sens;  pe>il-il  s'en  servir  en  l'interpré- 
lani  en  sa  laveur  et  dans  an  sens  aussi 
étendu  qu'il  le  pcnt  élre? 

R.  Syran  doit  se  régler  sur  les  maximes 
suivantes,  dans  l'interprétation  de  son  pri- 
vil^e.  i*  Les  privilèges,  généralement  par- 
lant, ne  doivent  être  expliqués  que  dans  un 
«eus  très-étroit,  parce  que  c'est  une  loi  par- 
ticulière qui  déroge  souvent  au  droit  co:n- 
tuun  et  qui  le  blesse.  2*  (Juand  un  privilège 
n'est  pas  contraire  an  droit  commun,  mais 
Beolemeiit  à  la  coutume  ou  à  un  statut  p  .r- 
ticulier,  il  peut  élre  pris  dans  anseu»  étendu. 
DicTioNKAinB  Dtt  Cas  os  conscibnce. 


3^  Quand  les  termes  d'un  privilège  sont  am^ 
bigus,  c'est  à  celui  qui  l'a  donné  qu'il  ap- 
partient de  l'expliquer,  k"  Si  ers  termes  ne 
sont  ni  obscurs,  ni  ambigus,  il  faut  s'en  te- 
nir à  la  lettre.  5*  Quand  il  y  a  quelque  doute, 
il  faut  avoir  plus  d'égards  aux  sens  des  pa- 
roles qu'aux  termes  mêmes.  6°  '  Lorsque  le 
privilège  est  favorable  et  qu'il  ne  déroge  ni 
au  droit  commun,  ni  au  droit  d'aucun  parti- 
culier, on  peut  lui  donner  toute  l'étendue 
dont  il  est  raisonnablement  susceptible,  se- 
lon cette  maxime  d'Innocent  III,  c.  6,  d$ 
Donat.,  I.  3,  lit.  23  :  In  beneHeiis  plenissima 
ett  interpretatio  adlAbtnda.  Mais  qu^;iid  il  est 
odieux,  ou  qu'il  préjudicie  à  un  tieis,  il  faut 
le  restreindre. 

—  Cas  VI.  Philippe  et  d'autres  ont  obtenu 
de  leur  évéque  différents  privilèges,  peu- 
vent-ils s'en  servir  hors  de  son  territoire? 

K.  Ils  ne  le  peuvent  pas,  si  c'est  un  privi- 
lège local.  Ainsi,  si  I  évéque  a  permis  de 
manger  des  œufs,  durant  Iccaréme.à  ceuxqui 
élaienl  éloignés  de  la  mer  de  dix  lieues,  Phi- 
li|;pe,quiétailcnce  cas,  etqui  va  passer  quinze 
jours  dans  un  port  de  mer,  ne  peut  y  man- 
ger des  œufs.  Âlais  si  le  privilège  est  per- 
sonnel, celui  qui  l'a  obtenu  peut  quelquefois 
s'en  servir  p.irtoul,  et  quelquefois  non. 
Ainsi,  si  à  Paris  j'ai  permission  de  iuai:ger 
de  la  viande  les  jours  maigres,  ou  «le  porter 
la  calotte  à  l'autel,  j'en  userai,  sauf  le  scan- 
dale, dans  un  lon^  vovagcoù  je  change  de 
diocèse  tous  les  jours  ;  parce  qu'une  per- 
mission qui  relâche  le  droit  commun  est 
comme  donnée  au  nom  de  toute  l'Eglise. 
Mais  si  j'ai  à  Paris  permission  de  lire  les  li- 
vres défendus,  je  n'oserai  lire  ceux  qui  le 
sont  à  Sens  par  un  statut  particulier;  quoi- 
que je  crusse  pouvoir  lire  ceux  qui  le  se- 
raient par  une  loi  générale.  Voyez  mon 
Traité  de*  lois,  du  8,  p.  40^,  où  cela  est  un 
peu  plus  développé. 

Cas  vu.  Sosthène,  ayant  obtenu  du  roi  un 
privilège  particulier,  est  mort  huit  jours 
après.  Ses  héritiers  peuvent-ils  «n  jouir? 

K.  Si  le  privilège  de  Sosthène  était  per- 
sonnel, il  no  peut  passer  à  ses  héritiers,  se- 
lon celte  règle  7,  in  6  :  PriciUgium  personaU 
penonam  ie<iUitur,  et  eitlinguilur  ctun  per- 
$ona.  Mais  s'il  était  réel,  il  n'cist  point  éteint 
par  sa  mort,  et  il  doit  passer  à  ses  eniauts 
ou  à  SCS  successeurs  :  or  un  priviege  est 
personnel  quand  il  s'accod'  uniquement  à 
la  personne,  en  considération  de  son  niérito 
particulier;  et  il  est  réel  quand  il  s'accorde 
directement  à  remploi,  la  dignité,  le  lieu,  etc. 
Ainsi,  l'exemption  de  tu:ellc  accordée  à  uu 
oilii'ier,  parce  qu'il  a  bien  servi  le  roi,  est 
un  privilège  personnel;  mais  si  c>le  était 
donnée  pour  une  de  ses  terres,  ou  à  un 
corps  entier,  comme  le  droit  de  Committimue 
à  un  chapi  re,  ce  serait  uu  privilège  réel. 
Quand  le  roi  fait  noble  un  roturier,  c'est 
une  grâce  qui  passe  à  ses  enfants,  sans  pas- 
ser à  ses  collatéraux. 

Cas  VIII.  Pollion  a  prêté  10,000  liv.  à 

René  pour  bâtir  une  maison  :  Rustique  lui 

en  a  pi  été  autant,  trois  mois  api  es,  pour  la 

finir.  Celte  maisott  ayant  élé  ensuite  saisie 

II.  13 
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réallanient,  RaïUqiiê  prétead  qu'il  doit  en-  les  créanciers  ie  cet  adieCenr  ont  fait  saisir 

trer  av^c  Pollion  en  concurrence  d'un  paye-  celte  maison.  CiBton  prétend  qu'il  doit  être 

meuléff al,  parce  qu'il  est  également  priri-  payé  avant  les  «réanciert  de  Raoal.  Cela 

légié,  Polliofl  prétend  qu'il  doit  ayoir  la  pré-  est-il  juste? 

fére«ce.<iutde8  deux  a  raison?  B.  Gaton  a  nn  pririlése  qal  lai  donne 

K.  C'est  UasUque  :  parce  que,  comme  dit  droit  d'être  payé  tfa  prix  de  sa  maison,  pré- 
la  loi  17,  ff.  de  Privil.  cred.h  ir,  lit.  6,  térabiement  à  tons  les  autres  créunaera. 
PrhiU^a  non  Umpor«  <ntimantur,  tei  ex  Celui  qui  Tend  nne  ctrose  n'est  censé  en 
emua  :  el  si  ejmdem  tiluli  fuerint,  coneur-  transférer  le  domaine  à  l'acheteur,  que  soos 
runt;  licel  diversitates  temporit  in  his  fue-  la  condition  qu'il  en  payera  le  prix.  Cepen- 
tint.  La  Glose  sur  celte  loi  fait  une  exccp-  dant  s'il  n'était  pas  porté  par  le  contrat  que 
tion  à  l'égard  des  deux  dotes  qui  seraient  Caton  n'a  pas  élépayé,  et  qu'il  eût  donné 
élabiies  sur  un  même  fonds;  car  alors  la  quittance  à  l'acheteur,  en  conséquence  d'un 
première  est  préférable  à  la  seconde;  et  «impie  billet ,  il  aurait  parla  anéanti  son 
c'est  en  ce  cas  comme  en  quelques  autres  droit  de  préférence,  la  seule  noralion  de  ti- 
qui  ne  regardent  pas  celle  matière,  qu'a  lien  tre  éteignant  son  hypothèque;  sans  cela, 
cette  règle  5k,  in  6.  Qui  prior  ttt  tempore,  ceux  qui  prêteraient  de  l'argent  à-l'acheleur 
fctior  e$t  jure.  pourraient  être   trompés.    Voyez    Dumat  , 

Cas  IX.  Caton  a  rendo  nne  maison  à  (iv.  m,  ft(.  1,  see(.  5,  et  dans  ces  sortes  do 

Raoul,  qui  ne  la  lai  a  pas  payée  :  peu  après  cas,  consultez  des  gens  de  oalals  éclairétf. 

PROBABILISMEi 

J'ai  cm  deroir  mettre  ici  nn  décret  qui  pronre  à  la  fois,  et  qnll  j  a  tonjoars  4e  fam  théo-< 
logions  qui  soutiennent  les  pins  mauvaises  opinions ,  et  qne  le  sarnt-siége  se  fait  un  devoir 
de  les  proscrire  quand  elles  lui  sont  déférées. 

Decretdm  s.  Romance  et  univ.  înquisilioniê  confirmatumaSS.  D.N.  Clémente  papa  XJIl, 
^0  prohibent ur  iheses  circaprobabilismum  expositœ publicœ  disputationiannoprigteritoilQO. 
Avisii  in  diœcesi  Tridentina. 

Feria  V,  die  26  februarii  1761.  Per  suas  litteras  ad  eongregationem  S.  SomaiHB»t  unimer- 
ialit  inquisitionis ,  labenle  euperiori  anno  datas,  doienter  nimium  conguesliu  tst  AnUmi%tt 
Cheselii,  Tridentinœ  Eeclesiœ  eanonieus  decanus ,  thèses  çuasdam  de  pr4fbabiliamo  aparoeho 
Avisiensi  diœeesis  Tridenlimr  in  œdibut  canonicalilms  jan  pridem  ftrtpn^gnatas ,  poHm^dum 
sine  nota  loci  et  auctoris  obscure  prelo  fuisse  eusas  et  vulytUas^  »»m  sine  rdiifiams  deiri^ 
mento  et  bonorum  offensione ,  prœserlim  eeclesiasticarum,  quorum  parj  sua  t»l  ref/iami  *t 
vigilantiat  concredita.  Postulante  itaque  eodem  decano  conijruvun  adhiberi  remedium  ingrutnti 
malOf  ne  latius  terpat,  theologieœ  censurœ  de  mors  tubjecta  fuerunt  pradiUm  tluse»  unieo 
contenta  folio  impresso,  cujus  ténor  ita  se  habet. 

PResABiLisuqs.  Publicœ  disputait  ont  ven.  elero  Avisiensi  txereitii  grtttia  txpositm  contra 
frobabUiorismum  stricte  talem,  ut  pote  negotium  perambulans  in  tenebris. 
Pre  die  10  junii  1760  œdibus  canonicalibus  Avisii. 

Utinam  obtervaremus  mandata  Domini  certal  quidnobis  tanta  mlHcituâo  de  dtéUst 
Celeberrimus  P.  Const.  Roncaglia,  I.  ii,  c.  3. 

I.  Probttbilismus  noster  versatur  circa  heee  tria: 

Lieet  seqmi  prebabiliorem  pro  libtrtate,  relicta  minus  probabili  pro  legs. 
lÀcet  sequi  aque  probabitnn  pro  libertate,  relitta  œque  probabili  pro  lege. 
lÀeet  seaui  minus  probabilem  pro  liberlale,  relicta  prvbabitiori  pro  lege. 
£x  lis  deducuntur  sequentia  paradoxa  . 

II.  UsHs  probabiliémi  maxime  tutus  :  Vsus  proitAiliorismi  maxime  ptriatlonu. 

III.  Vsus  genuini  probabilismi  minime  in  laxitatem  degenerare  potest 
Vstu  probnbiliorismi  stricte  talis  in  rigorismum  excurrere  débet, 

IV.  Probabilioristas  qua  taies,  qui  ex  eonsilio  probabiliora  sequuntvr,  iaudeAUissime  op^- 
rari  affirmamus. 

V.  Probabiliorislis  stricte  taîibus,  qui  tx  prtecepto,  quod  nunquam  €lare  probant,  $e  ipso* 
et  alios  ad  prohahiliora  impellunt,  merilo  rigoristarum  nomen  imponemus. 

VI.  Qui  nullatenus  ad  Christianam  perfeclionem  iendere  possunt ,  nisi  sequendo  proitibi- 
lissimru  ^ 

VU.  Abusus  probabil ioritmi  stricte  talis  non  solxtm  licentiœfremm,  sed  TicentSee .calcar  etti 
quod  Gallorum  lesiimonio  cotnprobamns. 

VIII.  Genuinus  itaque  noster  probubilismus ,  \fui  net  morum  corrupteîam  it^ucit,  nec  a 
S.  Seée  unquam  maie  fuit  notatus,  origine  sua  Thomisiicus,  progressu  œlatis  Jesuilicus^  tif 
pote  a  quo  arctatus,  emendatus,  et  contra  Jansenianos  furores  propugnatus  fuit. 

IX.  yui  ergo  habitat  in  adjutorio  fundatissimi  probabilismi,  sub  protecùone  pturimorut^ 
ex  omnibus  orbis  Christiani  nationibus  prœstantissimorum.thealogorum  protectiane  eommoru' 
bitur  seeurus. 

Ex  HisTOMA  Critica.  X.  JS'tnc  stne  uîta  laxismi  nota4  Benignismum  etiam  suteamus.  Mi 
legitimum  guem  suadet  utraque  lex  Cœsaria  et  Pontifieia:  sed  Domimcattu»  ■§uem  itlusirit 
Dominicanorum  ordojam  a  primis  temporibus  est  amplexus;  sed  Pium  qui  Chrùtianam  pi*' 
tatem  fovet;  sed  Thomisticum  quem  S.  Thomas  m  amoribus  habuit,  qui  ducentm  et  plure» 
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optiitotuf  libertati  favenles  m  sut*  Seulintianm  JUkrit  4out;  Md  Clvifli<Mm  4M>  OwilÊUt 
Jhmino  tvmme  famitiaris  fuil. 

O.  1.  M.  D.  et  V.  G.  I 

Av  Coronidt.  Probabilismus  noster  tlant  ftrfi  Uhertate  e$t  notabiliter  probabilior  ipio 
proMtUiorismo  stante  pro  Itge. 

Ctm  9mr«  4ikcM»  hvjvmmaéi  moim^  ^uoUfftem  Heptuua  fmritit  in  tonfrt^iofu  f/merali 
taiitm  im  fuUtdi»  mpMfliet  {^uiritudi  eoram  êtutclm.  Démn*  ««stro  GemtuU  pnpa  XilF, 
Smnrtitnt  mm,  mtÊékm  «HimeiUittm»r»m  d9m»ormm  S.  R.  £.  ûordinaliwn  in  iota  repubtiea 
CkriMtiana  contra  luerelicam  pravitatem  gmeraliutn  inquiiUomm  a  S.  sede  apoitoUca  specia- 
HUr  HqmHaitmm  mtiffrmgiii,  foliwm  prttéichtm  H  thetet  in  illo  trpotUat  prokibendus  ae 
itwHMHMfcw  «fâe«MWiM4,  pr«tU  prttienti  éeereto  tlamnat  et  prohibet  tanquam  continentia  pro- 
fodJitmat  .««arun  ^iqmm  nmt  reopocUve  falim^  temenrim  H  piorum  aurium  offentivm,  tllam 
wra  arc»! ftuun  «  nmhero  %,  nemp€  probcéiliimwm  qui  Ghrwto  Domino  samme  familiaris  fuit, 
pmteribemdmm  «A'  «rro«Mm  4t  hœreêi  pr«ximam. 

frmf^tatm  itaque  foiiwmjriw  Mmm,  wf  oupra  tactcripUu  ne  4amna(a$  et  proMbitas  tanetit- 
•MHi^tfetHinitf  luUer  volât im'quis,  «tqutcnnque  eit  ttatui  et  eonditionis,  ullo  modo  tub  fuo- 
ninfiir  prwUMtu,  i/now  idionuUo  imprimereae  itnpri-ni  faeere  vel  trantcribere ,  aut  jam  t'm- 
ireanM,  mme  imprettm  ■apttd  oe  rttinere  et  légère,  «t>«  privatim,  tive  publiée  propugnart 
mdmtf  gtd  iltud  met  Mta$  «rdinariis  4oeorvm  voi  keeretietB  pratitatis  inquUiloribus  tradere  et 
eonùgnare  leneatur  $ub  pcmit  m  Indice  librorum  prohibitorum  eontentis, 

ButtMcnv  VentMH,  A«MM«r. 

PROBABILITÉ..  Voyex  OnffUW. 

PROCES. 

Pr»eè*  est  tm  Mfférnid  eirire  denx  on  plusieurs  personnes,  qai  se  termine  par  Je«  ^i6$ 

delaîasliee.  Les  véritable*!  chrétiens  doivent  évilrr  avec  un  soin  eslrérae  tous  procès. 'C'^ 

pour  cela  que  l'Ef^ise  demande  tous  les  jours  à  Dieu  la  concorde  et  l'anéantissement  des 

pT«rè«,  eitlttijue  flammai  titiutn,  et  que  l'ApAlre  disait  aux  premier^  fidèles  qu'ils  devaient 

rtKèt  souffrir  avec  patience  le  tort  et  l'injustice  qu'on  leur  faisait  que  de  sa»ciier  un  procès 
iearprodiatn.  Il  n'est  pas  de  notre  dessein  de  parler  ici  des  procédur:^*,  nj  de  ijt iinaaièr^ 
i(»proeéd<>r;c*eirt  aux  procureurs  à  en  être  instruits. 

Cis  l.  Toxotius  soutient  qu'on  peut  aisé>     son  est  qu'on  ne  fient  sans  pécbé  4'ecp<ww 


ment  plaider  sans  pèciié.  Berlin  ,  son  curé, 
sontirnt  le  cnnU^Hir«.  Qui  a  raison? 

R.  Qnoiqu'il  se  trouve  encoce  de  virUt^ 
YAea  chréliens  qui  nejdaident  que  par  néces- 
sité et  sans  violer  les  régl<>s  de  la  justice  et 
de  la  charité ,  ils  sont  jiéanflioias  si  r«rcs, 
qu'on  peut  dire,  généralfmcnl  parlant,  que 
les  procès  sont  des  maux  qui  viennent  d'une 
source  empoisonnée,  comme  le  dit  l'^ppéttie 
saint  Jacques,  ir,l.  Undehellael litei in  voOis, 
nonne  hinc  ex  concupiseentii»  veitrit  fuœ  mi- 
litant in  membrie  vestris?  £t  c'est  ce  qui  ias« 
tifie  clairement  le  sentiment  de  Berlin.  Ce 
qu'il  y  a  de  fâcheux ,  c'est  que  les  piaidenrs 
qui.  contre  leurs  propres  lùmiÂrcs,  ont  en- 
trepris des  prpcès  injustes,  ne  pensent  jamais 
à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causéi  leurs 

{tarties  adverses,  et  se  trouveal  tnéioeiort 
ésés  lorsque  le  juge  les  a  cojodanutiés  à -quel- 
que somme  pour  les  dépejis.,  quoiqu'elle  a'iA 
aucune  proportion  à  tout  ce  qu'il  ena4^>Até 
à  lear  partie  adverse. 

Cas  II.  C'^Mi're  sollicite  fortement  les  jnges 
en  faveur  de  ceux  qui  lui  sont  recontnsandés, 
tant  puur  des  araires  criminelles  que  poar 
des  afTaires  cir.^lc^s.  lUe  pècbe-i-il  j>oipi  eo 
ce!ar 

K.  Césaire  peut  fairoaupriès  des  juges  de* 
sollicitations  en  faveur  des  criminels,  ponrvu 
qu'elles  ne  soi(;nt  pas  .contre  l'esprit  d<ilaloi 
ni  prcjudici;ibles  à  la  partie  qui  poursuit  l'ac- 
cusé^ fji  ce^iui  regarde  les  dommages  et  in- 
térêts. Mais,  quand  il  s'agit  d'affai ces  civiles, 
il  ne  peut  sans  péqber  faire  des  sollicitations» 
à  moins ,gii'il  ne  suit  assuré  de  la  justice  de 
la  cause  de  ceux,  pour  qui  il  sollicite.  La  rai- 


«11  danger  de  {uroourer  une  iojasticeAu  pro» 
chain. 

Cas  m.  AVec-^ons  intenté  des  firocès  par 
esprit  de  cbicané,  envie,  animositéîQu'avez- 
vons  fail  pour  les  soutenir?  Fausses  dénon- 
ciations, fauHes  signatures,  tentatives  pour 
gagner  Ijoges «t  léaioins,  emportemen's,  dis- 
putes,refus  d'accommodement, etc.  Dans  cent 
Uvres  de  procès,  pas  une  once  de  charité,  di- 
sait saint  François  de  Baies.  Que  vous  reste- 
t-il  après  ces  combats  dispendieux  ?  De  pau- 
Tres  papiers,  une  haine, implacable,  le  cour- 
roux et  les  vengeances  du  ciel.  Faut-il  donc 
laisser  perdre  son  droit?  Non;  mais  plaidez 
d'abord  à  an  tribunal  où  il  ne  vous  coûtera 
rien  :  i  votre  conscience.  Si  tous  êtes  forcé 
de  plaider  ailleurs ,  gvc  ce  soit  honnétemenl 
et  avec  droiture. 

€a.s  IV.  Avex-vons  entrepiiU  un  procès 
tfivts  avoir  au  motns  une  certainejFurobabilité. 
fondée  sur  des  motifs  de  conscience  et  nctu  .<i^r 
les  chicanes  du  droit,  que  ce  que  l'on  de- 
mande ou  qu'on  refuse  est  juste  et  qu'on  peut 
le  prouver  juridiquement.  Dans  le  cours  du 
procès,  a vez-vous  retenu  les  titres? Les  avez- 
vous  supprimés,  altérés?  En  avcz-vous  pro^ 
duit  de  faux?  A  vez-vous  usé  de  chicanes,  do 
pièges  pour  faire  succomber  votre  partie  ad- 
verse ou  allonger  la  procédure?  Avez-vons 
pris  des  actes  de  voyage  ou  de  s^OHr  qui 
n^nt  point  poqr  but  le  fait  du  procès,  mais 
des  aftaires  particulières  ou  seulement  de 
solliciter  vos  juges? 

Après  le  pcooès  »  par  dépit  -et  entélemeat , 
ave«-vous  appaléid'uae  eentenoe  juste?  Aves« 
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voas  abusé  de  la  laiD.essc  on  de  la  timidité  se  félicite  quand  on  a  gagné  un  procès;  mai» 
de  votre  adversaire  pour  l'amener  à  un  ac-  combien  d'arrêts  sont  des  arrêts  de  mort  et 
commodément  où  il  est  évidemment  lésé?  Od     de  damnation  pour  ceux  qni  les  obliennentl 

PROCUREUR 

On  appelle  procureur  aux  causes  l'officier  qoi  a  droit  de  représenter  la  partie  dont  il  défend 
les  intérêts  en  jusiice.  Outre  ces  officiers,  dont  le  nombre  fut  fixé  à  J^OO  pour  lo  parlement  dé 
Paris  en  1639,  U  y  en  a  de  plus  considérables,  savoir  :  le  procureur  général  du  roi,  le  procu- 
reur du  roi  et  le  procureur  fiscal. 

Il  y  à  encore  an  procureur  mandatarius,  qui  est  celui  qui  est  fondé  de  procuration  pour 
agir  au  nom  d'un  autre,  el  vriller  sur  ses  intérêts.  C'est  de  celui~ci  que  nous  parlerons  <laoi 
ce  litre.  Tout  mandataire  doit  suivre  à  la  lettre  les  termes  et  les  clauses  de  sa  procuration. 
Il  peut  la  refuser  quand  on  la  lui  offre,  pourvu  qu'il  déclare  son  refus,  re  adhue  inltjrà. 
Autrement,  si  après  l'avoir  acceptée,  ou  avoir  négligé  d*'cn  déclarer  son  refus,  le  constiluanl 
en  souffrait  quelque  dommage,  il  serait  en  droit  d'agir,  aetione  mandatif  contre  son  manda- 
taire. A  l'égard  u'un  procureur  en  matière  ecclésiastique,  on  appelle  procuruiion  ad  resi- 
gnandum  Parte  par  lequel  un  bénéficier  se  démet  de  son  bénéfice  entre  les  mains  du  supé- 
rieur légitime  en  faveur  d'un  particulier,  et  il  sert  de  pouvoir  au  banquier  qu'on  charge  de 
sollicilur  à  Rome  et  d'obtenir  les  provisions  du  bénéfice.  Cet  acte  doit  être  insinué  avant 
l'envoi. 


Cas  I.  Caêsandre  a  constitué  ses  procureurs 
Norbert  ei  Landri,  avec  pouvoir  de  transiger 
avec  André,  sa  partie  adverse.  Norbert  a  fait 
seul  la  transaction.  Oblige-t-elle  Cassandre? 

R.  Celte  transaction,  n'ayant  pas  été  faite 
conjointement  par  les  deux  procureurs  ,  est 
nulle  et  n'oblige  point  Cassandre.  DiligmUr 
igitur  mandait  fines  euttodiendi  mut.  Ntim 
qui  excetsit,  aliad  quid  facere  videtur,  dit  la 
loi  5,  IT.  Mandaii  vel  contra,  I.  xvii,  lit.  1. 
Yoyes  Domal,  I.  viii,  lit.  15,  secl.  3,  n.  IJ». 

Cas  II.  Claude,  ayant  été  constitué  procu- 
reur de  Julien,  est  mort  peu  après.  Eiienne, 
son  fils,  a  exécuté  la  commission  dont  son 

S  ère  était  chargé.  Julien  est-il  obligé  de  rali< 
er  ce  qu'Etienne  a  géré  pour  lui  ? 

R.  Non,  régulièrement  parlant,  parce  que 
le  pouvoir  du  procureur  finit  par  sa  mort  :  5i 
adhue  intégra  manduto ,  mort  alterutrius  tn- 
tervenerit,  id  est  vel  eju$  qui  mandaverit,  vel 
illius  qui  mandatum  susceperit,  solviiur  man- 
dalum,  dit  Justinien,  1.  m,  inst.  lit.  27,  de 
Manduto,  $  10.  Si  cependant  Etienne  avait 
agi  dans  la  bonne  foi,  el  à  l'avantage  de  Ju- 
lien, celui-ci  ne  doit  pas  désapprouver  ce 
qu'il  n'a  fuit  que  pour  l'avancement  de  ses 
alTaires. 

C\a  111.  Aventin  a  commis  Thomas  pour 
aller  à  Grenoble  et  y  faire  juger  un  procès. 
Thomas,  à  son  retour,  a  demandé  à  Aventin 
lo  remboursement  de  1^00  liv.  qu'il  a  dépen- 
sées dans  sou  voyage.  Aventin  ne  veut  lui 
payer  que  300  liv.,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
dépense  davantage  s'il  y  avait  été.  A-t-il 
raison  7 

R.  Qooiqu'Avcntin  eût  plus  ménagé  que 
Thomas,  il  doit  lui  p  lyer  tout  ce  qu'il  a  dé- 
pensé raisonnablement.  Impendia  mandaii 
exsequendi  gratta  facta,  si  bona  fide  factu  sunl, 
reslitui  omuino  debent  :  n^e  ad  rem  pertinet 
quod  i$,  qui  mandasset,  poluisset,  si  ipse  ne- 

Îoliitm  gereret,  minus  impendere.  Leg.27.  §  ff. 
fandati  vel  (ontra.  On  ne  peut  donc  retrait* 
cher,  dans  ces  sortes  d'occasions,  que  les  dé- 
penses inutiles  e(  faites  involuptatem,comma 
le  dit  la  loi  10.  ibid. 

Cas  IV.  Ala^n,  ayant  donné  à  Barnabe  une 
procuration  pour  aller  vendre  une  terre,  est 
mort  après  le  départ  de  Barnabe,  qui,  ne  sa- 


cnanl  pas  celte  mort,  a  venau  la  terre.  Cette 
vente  est-elle  valide? 

R.  Elle  est  valide.. I^l(7>ïa/is  causa  reetplum 
est,  dit  Just.,  I.  III,  Ittst.  lit.  97,  de  Mand. , 
S  10 ,  si  eo  mortuo ,  qui  tibi  mandaverat ,  tu 
ignorons  eum  decessissti,  exseeutus  fueris  man- 
datum, posse  te  agere  mandati  aetione. 

Cas  V.  Victor,  Vital  et  Valeniin  ont  com* 
mis  Godard  pour  aller  à  Nantes  prendre  soin 
de  leurs  inléréts  communs.  Godard  ,  à  son 
retour,  demande  à  Victor  seul  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  dépensé,  sauf  son  recours 
sur  les  associés.  Victor  ne  veut  lui  payer  que 
sa  part.  A-l-il  raison  ? 

R.  Paulits  respondei,  dit  la  loi  '59,  §  3,  ff. 
Mandaii,  elc,  unum  ex  mandatoribus  in  so- 
lidum  eligi  posse,  etiamii  non  sit  conceptum 
in  mandato.  Victor  ne  peut  donc  refuser  de 
rembourser  i  Godard  toute  la  dépense  rai- 
sonnable qu'il  a  avancée.  Remarquez  que, 
selon  la  loi  61,  eod.  tit.,  deux  hommes  qui 
ont  été  chargés  ensemble  de  la  même  affaire 
en  sont  tenus  solidairement. 

Cas  VI.  AJaurille  a  constitué  Sigebert  son 
procureur  pour  régir  ses  biens.  Six  mois 
après ,  il  a  douné  une  pareille  procuration  à 
Liébaud,  sans  en  rien  dire  à  Sigebert,  qui  lo 
savait  néanmoins  d'ailleurs,  et  qui  a  vendu 
les  fruits  de  la  terre  à  Maurille.  Liébaud  les 
a  vendus  à  un  a utre.^  Laquelle  de  ces  deux 
ventes  doit  prévaloir? 

R.  Sigebert  n'a  pas  eu  droit  de  faire  cette 
vente,  dès  qu'il  a  eu  connnaissance  de  la 
seconde  procaralion.  C'est  la  décision  de  la 
loi  31,  ff.  de  Procur.  et  Dff.  I.  m,  tit.  3.  Mais 
elle  serait  valide  s'il  l'avait  ignorée. 

Cas  VU.  Henri  a  donné  à  Landulfe  une 
procuration  générale  pour  administrer  tous 
ses  bien»  pendant  son  absence.  Landulfe  a 
transigé  avec  Charles  sur  les  droits  que 
Henri  prétendait  avoir  sur  une  succession. 
Il  lui  a  aussi  aliéné  un  fonds  pour  acquitter 
une  dette.  Henri  est-il  obligé  de  ratifier  ce  qui 
a  été  fait? 

R.  Henri  n'y  est  pas  oblige;  car  une  pro- 
curation générale,  portant  pouvoir  de  gérer 
les  affaires  d'un  homme  absent,  et  d'admi- 
nistrer ses  biens,  n'est  pas  suffisante  pour 
autoriser  le  procareor  à  traasifM  «ar  lei 
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droits  4e  son  eommettant,  jou  i  aliéner  son 
fonds  ;  mais  il  faut  pour  l'un  et  pour  l'autre 
qu'il  ait  ane  procoralion  spéciale,  qui  lui 
donne  on  poaroir  exprès  do  le  faire.  C'est  la 
décision  de  la  loi  60  a.  de  Procur.  C.  Defen- 
ior.  «l  dp  la  loi  63,  eod.  lit.  La  raison  de  ces 
(ois  est  que  généralement  on  diminae  le  liien 
du  eonstitaant,  par  les   transactions  et  les 
aliénations.  Or  an  procureur,  qui  ne  l'est 
qu'en  géoëral,  ne  peut  rendre  pire  la  condi- 
tion de  celai  qni  l'a  constitué  ;  Jgnorantia 
iomini  eonditio  dtttrior  per  procuratorem 
fitri  non  débet,  dit  la  loi  49,  eod.  tit.  Cepen- 
dant une    procuration  générale  suffit  pour 
vendre   les  Truils  on  autres  choses   qu'on 
neponrraii  garder  sans  qu'elles  dcpérissenl. 
En  les  vendant,  un  homme  sage  ne  fait  pour 
le  mandant  que  ce  qa'il  ferait  pour  lui- 
même. 

Cas  VIII.  Marius,  qui  a  très-bien  fait  et 
aree  beaacouo  de  peine  les  affaires  de  Ti- 


lin  pe'tadant  trois  ans,  voyant  qu'il  ne  le  ré- 
compensait  point,  cl  n'osant  s'en  plaindre  , 
s\st  secrètement  payé  par  ses  mains.  L'a-l-il 
pu  en  conscience  ? 

R.  Le  mandat,  comme  tel,  est  gratuit,  et 
c'est  par  là  qa'il  dilTère  de  ce  qu'un  appelle 
loratio  operarum.  Mais 'un  doit  présumer 
qu'un  houimc  s'est  loué,  quand  il  n'est  ni 
d'humeur,  ni  de  fortune  à  travailler  (zratui- 
tement  pour  an  iiutre  homme.  Ferriore  dit 
même,  v.  Procuration,  qu'un  mandat  ire 
peut  non-seulement  recevo  rla  rieompenfr  de 
te*  peines, mais  méinr,en  cti  de  refus,  <-n  fuira 
la  demande  en  u^lice.  M.  Argou,  I.  ni,  c.  37, 
dit  au  contraire  assez  clairemt*ni,  qu  -  le  con- 
stituant ne  peut  éire  poursuivi  en  jnslico 
que  quand  il  a  promis  un  salaire.  (î'esl  à 
chacun  à  bien  examiner  ses  conventions. 
Mais  un  confesseur  sage  ne  doit  i  oint  per- 
mettre (|a'un  se  paye  par  ses  mains. 

Voyez  Possession;  Restitution,  cas  Seius. 


PROFESSION  RELIGIEOSB 
Pour  foire  une  profession  religieuse  qui  soit  valide,  il  faut  1*  avoir  une  année  de 
noviciat;  2*  avoir  accompli  la  seizième  année  de  son  âge  ;   3*  y  élrc  admis    par   les 
deux  tiers  des  suffrages   des  religieux  oa  des  religieuses ,  qui  composent  le  chapitre 
T^fnWer  (1). 

Vn  mineur  peut  faire  profession  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  do  ses  père  et 
mère,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  dn  parlement  de  Paris  do  23  juillet  1688  :  ce  qui  n'a 
lien  à  l'égard  des  Allés,  que  (juand  l'ordiniiire  ou  son  grand  vicaire  juge  que  la  personne 
novice  a  uae  vocation  légitime,  et  que  la  ]  rofession  qu'elle  veut  faire  est  entière- 
ment libre. 

On  peut  en  certains  cas  réclamer  contre  la  profession  solennelle:  mais  il  le  faut  faire 
dans  les  rinq  premières  années.  Et  si  on  avait  déjà  quitté  l'habit,  on  ne  serait  reçu  à  ré- 
clamer que  quand  on  serait  rentré  dans  son  couvenl.  On  ne  peut  sans  simonie  rien  exi- 
ger pour  la  profession  religieuse.  Cependant  saint  Thomas  enseigne  que  quand  le  monas- 
tère est  pauvre  et  hors  d'état  de  nourrir  une  personne  qui  s'y  présente,  il  est  permis  en  ce 
seal  cas  de  demander  qu'on  pourvoie  à  sa  subsistance,  pourra  qu'on  n'exige  pas  plus  que  ce 
qni  est  nécessaire  à  cet  effet. 


Cas  I.  Navigiut,  sourd  et  maet,  se  présente 

{onr  être  reçu  novice  dans  un  monastère. 
eut-on  l'y  admettre,  et  ensuite  à  la  profes- 
sion solennelle,  du  consentement  de  la  com- 
munauté ? 

R.  On  peut  faire  la  profession  religieuse 
en  trois  manières  :  1*  de  vi«e  voix  ;  2*  par 
écrit  ;  3*  par  signe.  Aucun  canon  ne  dit  que 
les  paroles  soient  absolument  nécessaires. 
Ainsi  nous  estimons  que  Navigius  peut  faire 
légitimement  profession.  Omnes  admittuntur 
qui  non  expresse  prohibentur,  àii  \a  fi\ose  in 
c.  25,  <fe  Spons.fl  Matrim.  v.  Prohibitorium. 
—  L'auteur  confirme  cela  par  l'exemple  du 
mariage  dont  on  sourd  et  muet  est  capable. 
J'ai  peine  à  croire  que  celte  parité  soii  bien 
concluante.  Au  moins  faudra-t-il  supposer 
que  Navigius  conçoit  assez  les  engagement» 
de  l'état  qu'il  veut  embrasser. 

Cas  II  et  III.  Flodoad  a  été  admis  par 
l'abbé  d'an  monastère  à  y  faire  profession 
solennelle,  et  l'a  faite  contre  le  sentiment  de 
tonte  la  communauté.  Cette  profession  est- 
elle  valide  ? 
R.  Elle  l'e«t,  fi  l'abbé  «  seul  le  droit  d'ad< 


mettre  à  la  profession  par  les  conslilutions 
de  l'ordre,  ou  par  une  coutume  légitime* 
ment  prescrite  sur  les  religieux  par  ses  pré- 
déresseurs.ou enfin  par  un  privilège  authen- 
t'qiic.  Mais  elle  est  nulilc  s'il  n'a  pas  ce  droit 
seul,  à  l'exclusion  des  religieux. C'est  !a  ré- 
ponse de  Fagnan  in  c.  Purn-ctum  deRegul. , 
n.  22,  et  elle  suit  de  ces  paroles  de  Runil'ace 
VIII,  cap.  fin.  de  Reyularib.  in  6.  Si  ad  so- 
lum abbtttem pertineat  creatio  monachorum,eo 
defuncio,  nequibit  twvus  monachus  aconven- 
tu  ereari  :  alias  poterit,  si  eorum  creatio  spec- 
tat  in  simul  ad  utrumqw. 
—  On  a  remarqué  ailleurs  qu'il  serait  bien 

fttus  sûr  pour  an  abbé  de  ne  rien  faire  que  de 
'aveu  de  ses  religieux. 

De  là  il  suit  que  la  profession  d'un  novice 
est  quelquefois  valiiie  pcndiint  la  vacance  du 
siège  abbatial,  et  quelquefois  non. 

Cas  IV.  Aurélius  a  été  admis  par  tonte  la 
communauté  à  f  lire  la  profession  solennelle 
entre  les  mains  du  supérieur,  dont  l'élection 
a  été  juridiquement  déclarée  nulle  six  moia 
après.  Cette  proression  est-elle  valide  ? 

R.  Cette  profession,  quoique  apprenvée 


(1)  Par  ëd!t  dn  mots  de  mars  1768,  aucun  sujet 
dn  roi  ne  peut  s'engager  par  profession  monastique 
■Il  n'a  atteint,  à  l'yard  des  hommes,  l'ftge  de  2t  ans 
■ccompiis,  et  k  Pejard  des  lilics,  celui  de  18  ans 


accomplis  ;  le  roi  se  réserve  après  le  terme  de  dix 
années  d'expliquer  de  nouveau  ses  intentions  à  ce 
sujet. 
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par  la  commonaoté,  est  nulle  ;  parce  qac  le 
religieux  qui  l'u  reçue  au  nom  du  monastère 
n'a  pu  l'accepter  vulidemcnt  par  Te  défaut 
d'une  autorité  légitime  ,  puisqu'il  n'était  pat 
véritablement  supérieur.  C'est  encore  la  dé- 
cision de  F.-ignan,  loc.  cit.  n.  tS. 

—  Si  c'était  l'abbé  seul  qui  reçût  i  la  pro- 
fession comme  dans  le  cas  précédent,  celte 
décision  me  parattrait  hors  de  doute.  Mais 
dès  que  c'est  TabUé  avec  la  communauté,  et 
que  pur  le  texte  qu'on  vient  de  citer  de  Bo- 
niface  VIII,  la  communauté  peut  recevoir 
quand  il  n'y  a  point  d'abbé,  on  ne  voit  pas 
bien  clair  pourquoi  l'admisiioa  d'AuréliiCS 
est  nulle.  Mais  enfin  il  sera  toujours  plus 
sûr  de  tenir  un  nouveau  chapKre  et  de  le 
recevoir.  > 

Cas  V.  Ladisla$t  après  six  mois  de  novi- 
ciat, ayant  été  averti  par  les  religieux  de 
sortir  du  monastère  et  de  reprendre  ses  ha- 
bits séculiers,  y  a  néanmoins  demeuré  sans 
avoir  quitté  l'habit  religieux,  par  la  protec- 
tion du  provincial  ;  il  a  même  été  admis  au 
bout  de  six  autres  mois  à  faire  profession. 
Est-elle  valide?  et  son  noviciat  n'a-l-il  pas 
été  interrompu  par  la  déclaration  qu'on  lui 
a  faite  qu'on  l'excluait  7 

R.  Sylvius,  Resol.  var.  v.  Prof.  Mon.  6, 
décide  que  la  professioii  de  Ladislas  est  va- 
lide ,  parce  qu'encore  qu'on  lui  eût  déclaré 
qu'il  eût  à  sortir  du  monastère,  il  y  est  néan- 
moins  demeuré  sans  avoir  quitté  son  habit 
de  novice.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  une  son 
noviciat  ait  été  interrompu. 

Cas  VI.  Scipion,  hérétique  caché,  a  fait 

Itrofession  solennelle  de  religion.  Son  hérésie 
a  rend-elle  nulle  ? 

R.  Sylvius,  loc.  sup.  cit.,  répond  qu'il  n'y 
a  que  l'hérésie  publique  qui  rende  la  profes- 
tion  nulle,  à  moins  qu'ell;  ne  fût  déclarée 
telle  par  les  statuts  de  l'ordre  approuvés  da 
saint-siége  ,  on  que  le  supérieur  qui  l'inter- 
roge sur  sa  foi  ne  lui  déclarât  que  l'inlen- 
tion  du  monastère  n'est  pas  de  je  recevoir  .â 
la  profession,  s'il  n'est  véritablement  ca- 
tholique. 

.  Cas  tu.  tigilius,  a^ant  été  Admis  â  la 
profession  par  le  supérieur,  sous  condition 
qu'il  n'était  point  attaqué  du  mal  caduc,  dont 
il  avait  été  assez  souvent  atteint  pcmiant  son 
noviciat,  mais  sans  qu'on  s'en  lût  aperçu  , 
y  est  tombé  cinq  on  six  fois  l'année  sui- 
Tante.  Le  supérieur  veut  le  mettre  hors  du 
monastère  sous  prétexte  que  sa  profession 
est  nulle.  Le  peat-il  ? 

R.  Une  profession  ne  peut  être  valide  si 
elle  n'est  légitimement  acceptée  par  le  supé- 
rieur. Ainsi,  celle  de  Vigilius  ne  l'ayant  pas 
été,  le  supérieur  peut,  sans  injustice,  le  ren- 
voyer. C  est  la  doctrine  des  canonistes  et 
des  théologiens  et  entre  autres  de  Sylvius, 
toc.  $UB.  cit. 

Cas  VlII.  Bernard,  qui  a  une  descente,  a 
fait  avec  trois  autres  profession  entre  les 
mains  du  supérieur,  qui  avant  que  de  l'ac- 
cepter, a  dit  :  Deelaro  quod  nullaienut  velim 
to$  iniorporart  contentui ,  si  habealiê  ali- 
fuam  infirmitatem  oecuUam,  vel  morbum  vohia 
pognitum  vel  ineognitum.  Celte  déclaration 


empéche-t-elle  la  validité  de  ta  profession  de 
Bernard,  qui  a  celé  son  mal ,  et  peut- il 
aujourd'hui  après  douze  ans  quitter  son  mo- 
nastère, ert  observant  les  formalités  requises? 
— R.  M.  P.,  consulté  sur  cette  diflîculté  en 
1716,  y  répondit  que  cette  profession  était 
valide,  tant  du  côté  de  Bernard,  que  du  c6lé 
du  supérieur  :  1*  du  côté  de  celuf-ci,  puis- 
qu'il était  légitime  et  qu'il  doit  être  censé 
avoir  renoncé  à  sa  déclaration,  <  a  faisant  le 
moment  d'après  un  acte  qui  y  était  contraire, 
c'est-à-dire,  en  acceptant  en  termes  absolus 
l'engagement  où  entrait  Berna' d,  et  enga- 
geant réciproquement  le  monaslèreenvcrslui 
par  l'acceptation  actuelle  des  vœux  qu'il  pro- 
nonçait;S^du  cdtéde  Bernard,  pu'squll  a  fait 
ses  vœux  à  l'âge  prf  scri  t,  et  avec  une  liberté  si 
plefne,  qu'il  a  été  Jusqu'à  cacher  son  mal,  do 
peur  qu'il  ne  fût  un  obstacle  è  sa  réception. 
Ajoutez  1°  qu'unedescente  ne  rend  pas  un  boot' 
me  inhabile  à  la  religion  ni  à  l'ubscrvanco 
régulière,  puisque  Bernard  la  remplit  depuis 
douze  ans;  2*  qu'il  est  à  croire  que  depuis  ce 
temps  il  a  plusieurs  foi»  renouvelé  ses  vœux, 
et  qu'ainsi  ce  ne  peut  être  que  par  une  dan- 

(;ereuse  tentation  qu'il  cherche  an^oard'hiri 
e  mo^en  d'y  renoncer;  3*  que  s'il  ne  les 
croyait  pas  valides,  il  ne  devait  pas  tant  tar- 
der à  réclamer  contre,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
tribunal  où  une  réclamation  pareille  fût  ad- 
mise. L'auteur  renvoie  à  une  difficulté  pâ:- 
reille.  Voyez  Obdrb«,  ras  XXV. 

Je  renvoie  aussi  aux  remarqaes  qoe  )'ai 
faites  sor  celle  décision ,  et  je  crois  qu'il  n'y 
a  point  d'ordre  assez  insené  pour  faire  dé- 
pendre en  général  la  validité  d'une  profession 
religieuse  d'une  maladie  inconnue  :  ce  serait 
exposer  bien  des  religieux  à  la  plas  4ange~ 
reuse  incertitude.  Combien  de  gens  dont  les 
médecins,  même  habiles,  assureraient  qu'ils 
ont  en  dès  leur  enfance  le  germe  du  scorbut, 
de  l'asthme  et  d'autres  semblables  maux, 
dont  ils  sont  actuellement  atteints.  Quelle 
apparence  que  le  saint-siége,  sans  l'appui 
duquel  de  pareilles  irritations  de  vœux  ne 
peuvent  avoir  de  force,  y  ail  consentit 

A  l'égard  de  certaines  maladies,  comme  est 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'exposé, elquiexclut 
absolument  de  l'ordre  des  chartreux, il  pour- 
rait se  faire  qu'une  communauté  ne  consentit 
aucunement  à  l'admission  de  ceux  qui  e»  se- 
raient atteints,  et  qu'elle  fût  dûment  auto- 
risée à  les  rejeter. Or  en  ce  cas  je  croirais  ses 
vœux  très-nuls,  kt  il  me  paraîtrait  fort  ridi- 
cule de  dire  avec  P.  que  le  supérieur,  en 
admettant  un  homme  qui  le  trompe,  a  re- 
noncé pratiquement  à  la  déclaratitin  qu'il 
vei^ail  de  faire  de  n'en  vouloir  point,  puisque 
de  l'aveu  de  cet  auteur  et  du  droit  :  Nihil  tam 
e^ntrarium  tat  eon»e«$M  quom  errori  et  que 
c'est  en  partie  sur  ce  principe  qn'il  a  rejjeté 
la  profession  de  Vigilius  dans  le  eas  précé- 
dent. Mais  tout  stalHt,  mêote  légitime,  d'un 
ordre,  ne  suffirait  pas  pour  irriter  des  vœux, 
comme  on  va  le  voir  dans  la  décision  suivante. 

Cas  IX.  Les  soccolanti  ont  un  statut  en 
vertu  duquel  tout  enfant  {.légitime»  ou  né 
d'uD  père  infâme,  est  inhabile  à  la  profes- 
sion. Les  minimes  en  ont  un  autre,  qui  ex- 
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clot  eens  qm  •<ml  nés  Ae  race  jaH«.  Mi- 
chel, qui  ^it  dans  le  premier  cas  ,el  Paalqnl 
était  dans  le  second,  et  qni  «nt  en  grand  soin 
de  n'en  rien  dire,  ont  fait  profession,  l'un 
éans  le  premier  de  ces  deux  ordres,  l'autre 
dans  le  second.  Cet  enga^pment  est-il  ralide? 
R.  M  ne  l'est  pas  :  et  c'est  ainsi  que  j'en  jd- 
geai,  il  7  a  quelques  années,  1*  avec  les  pre* 
miers  supérieurs  de  rordre,.2°  avec  les  ballistes 
d'Arigaon,  9*  avec  les  théologiens  les  plus 
instrnits  «>«  ces  matières.  Mais  il  faut  ponr 
eela  q««  ce  slatal  ait  été  non-seulement  ap- 
pr««vé  ém  pape,  mais  qa'il  ait  été'en  vigueur 
et  observé  dans  l'ordre  en  farenr  de  qni  il 
«si  lait.  C'est  ponrqnoi  te  second  cas  s'étant 
présenté  ebexies  BR.PP.  minimes,  la  S.con- 
grégalioB,  et  le  pape  qui  appronra  son  dé- 
cret, déclarèrent  eot  qui  tie  professi  fuerant, 
kaben4ot  tue  profi$sos,  née  ejiei  debere,  cum 
newM  haetenus  ta  de  cnusa  fueril  ejeetus.  C'est 
ce  qae  rapporte  Fngnan  tn  eap.  Qni  presb;te- 
ram  S,  de  Pmnilent.  et  remiss.  nHm.  133,  lib. 
T,  fit.  88.  Voyez  le  tome  111  des  Dispenses, 
letl.87. 

Cas  X.  Eipparqw,  n'étant  Agé  qne  de  15 
ans,  esl  entre  dans  un  monastère  où  l'habit 
Aes  novices  n'est  point  distingué  de  celui  des 
proies.  Il  y  a  demeuré  non-seulement  un  an, 
mais  encore  une  seconde  année,  pendant 
laquelle  il  a  fait  arec  pleine  connaissance 
fesexerctces  propres  aux  profès.  Est-il  censé 

Ctr  là  aroir  uil  une  profession  tacite  et  va- 
blef 

R.  Il  nens  paraît  plus  probable,  qooi  qu'en 
pense  Navarre,  que  le  concile  de  Trente  a 
abrogé  toutes  les  professions  tacUcs.  Mais 
da  moins  il  est  certain  qu'en  France  on  ne 
les  reconnaît  pas,  ainsi  que  l'observent  Da- 
moulin  et  le  commentateur  de  LMet,  qui  se 
fondent  sor  l'art.  55 de  l'ordonnance  de  Moa- 
lins,  qui  rent  qae  les  professions  de  religion 
soi  nt  reçues  par  écrit  et  non  par  témoins. 
Ce  point  de  discipline  est  si  étroitement  ob- 
serrë  dans  le  royaume,  que  le  parlement  de 
Paris,  ao  rapport  de  Cabassut,  1. 1,  c.  20,  n. 
10,  confirma  comme  légitime  le  testament 
fait  par  an  homme  qui  avait  porté  l'habit 
religieux  pendant  28  ans,  parce  qu'il  n'avait 
|aroais  fiait  profession  expresse.  Hlpparque 
n'est  donc  pai  lié  par  cette  espèce  de  profes- 
sion tacite.  C'est  hi  décision  de  S.  B.  t.  I,  cas' 
M;  et  t.  III,  cas  120. 

Cas  XI.  Faustin  ayant  fait  ane  profession 
solennelle  nulle,  et  l'ayant  ratifiée  nn  an 
après,  a  obtenu  ensuite  an  rescrit  de  Rome 

!)Our  être  restitué  contre  ses  vœux.  Peut-il 
e  mett'e  en  exécution? 

R.  Non,  si  quand  il  l'a  ratiOée,  il  en  coo- 
natssarl  la  nullité;  parce  que  c'est  an  moins 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  cette  clause 
des  rescrits  de  Rome  :  Dummodo  professionem 
hujuimodi  tacite  tel  expresse  non  ralifica' 
terit;  mais  sll  ne  l'a  ratifiée  que  dans  le 
temps  qu'il  n'en  connaissait  pas  la  nullité, 
et  que  dès  qu'il  l'a  connue,  il  ait  réclamé 
contre,  ane  tulle  ratiflcatioo  ne  le  peut  priver 
du  droit  de  réclamer,  quoi  qu'en  dise  Fa- 

Jnaii.  C'est  le  sentiment  d*an  grand  nombre 
e  théologiens  et  de  canoQlstes,  et  entre  au- 


tres de  Datasse,  traité  de  ta  Jorid.  eoirt.  cb. 
ê,  S  3.  La  raison  est  qu'Frranlif  nn//tis  est 
consensus,  leg.  non,  eod.  de  Jwris  ignor.  I.  ir, 
tit.  18.  '  Et  c'est  ponr  cela  que  dans  les  dis- 
penses qu'accorde  la  pénitencerie  ponr  un 
empêchement  qui  n'est  connaqne  d'une  par- 
tie, elle  eiiçe  toujours  que  part  impedimenti 
nrscia  de  niUlitate  prioris  consensus  eertia- 
retur. 

Cas  Xll.  Claire,  ayant  été  admise  à  la  pro- 
fession solennelle  après  un  an  de  noviciat  par 
une  conclusion  capilulaire  signée  du  supé- 
rieur du  monastère,  de  la  supérieure  et  d'elle, 
tomba  malade  deux  jours  après,  et  demanda 
à  faire  profession  avant  de  mourir;  ce  qui  lui 
fut  accordé.  Elle  recouvra  ensuite  la  santé, 
et  fut  traitée  pendant  près  d'un  an  comme  tes 
autres  professes.  Mais  ayant  demandé  à  la 
supérieure  de  renouveler  ses  vœnx  solennel- 
lement, elle  y  consentit,  à  condition  que  son 
père  ferait  un  présent  de  1,000 1.  ao  couvent: 
ce  qne  le  père  de  Claire  ayant  refusé,  la  supé- 
rieure ordonna  verbalement  A  ses  religieuses 
d'ôter  le  voile  et  l'habit  à  Claire,  et  de  la  faire 
sortir  de  la  maison,  so  .a  prétexte  que  cette 
fille  n'avait  pas  prononcé  distinctement  ses 
vœux 

L'on  demande,  1*  si  la  profession  de  Claire 
est  valide  ;  2'  si  elle  doit  renouveler  ses  vœnx  ; 
9*  si  la  communauté  a  pu,  sans  l'auiurité  du 
supérieur,  révoquer  l'acte  capitulaire  de  ré- 
ception; V  si  l'ordonnance  verbale  de  la  su- 
périeure est  juste;  5*  si  on  ne  peut  pas  eh 
appeler  comme  d'abus. 

R.  1°  On  ne  peut  douter  qne  Claire  ne  sott 
véritablement  religieuse  professe,  puisque 
sa  profession,  quoique  faite  dans  sa  maladie, 
a  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  être 
valide  :  savoir  l'âge,  la  probation  d'une  an- 
née, le  consentement  juridique  de  la  maison. 
D'où  il  suit,  i*  qu'elle  ne  doit  point  renouve< 
1er  solenr.eilement  ses  vœux  ;  2*  que  la  supé- 
rieure et  la  communauté  entière  n'ont  pas  eu 
droit  de  lui  éter  le  roile  et  de  la  congédier; 
3*  que  l'ordonnance  verbale  de  la  supérieure 
est  injuste;  k'  qu'on  doit  s'adresser  i  l'éréque 
pour  la  faire  supprimer. 

Cas  XIII.  Lœvius,  après  avoir  fait  son  no- 
viciat, étant  forcé  par  les  menaces  de  son 
père,  a  fait  ses  vœnx  en  apparence  et  de  bou- 
che seulement,  ayant  trouvé  le  moyen  de  faire 
et  signer  une  protestation  en  forme  contre 
sa  profession.  Il  n'a  point  ratifié  ses  vœux,  et, 
à  la  cinquième  année  il  a  réclamé  contre. 
L'évéque  diocésain,  sous  la  juridiction  du- 
quel esl  le  monastère,  peut-il  de  son  autorité, 
et  malgré  le  supérieur  régulier,  le  faire  sor- 
tir du  couvent? 

R.  La  profession  de  Laevius  est  certaine- 
ment nulle,  et  le  concile  de  Trente,  sess,  25 
de  Reg.  et  Mon.  e.  19,  attribue  à  l'évéqu»,  con- 
jointement avec  le  supérieur  régulicr,la  con- 
naissance de  la  nullité  d'une  profession.  C'est 
donc  principalement  à  lui  à  décider  de  celle 
de  Lœvius,  le  supérieur  néanmoins  présent 
ou  dûment  appelé,  et  le  provincial  peut  faire 
la  même  chose  dans  les  monastères  qui  dé- 
pendent de  lui.  Voyez.  Sylrius,  RtêoU  var,  f» 
Professiomonasiicaf  5, 
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Cas  XIV.  Galétttini,  snr  an  Tanx  extrait 
àe  baptême,  fait  profession  «olennolle  à  l'âge 
lie  15  ans  et  demi.  Ksi-il  obligé  d'embrasser 
ailleurs  l'état  monastique,  ou  de  recommen- 
cer son  noviciat  dans  le  même  couvent? 

R.  L'i  profession  de  Galéalin  est  nulle  et 
ne  l'engage  point  à  embrasser  l'étal  religieux 
dans  aucun  or  Ire.  C'est  la  décision  expresse 
du  concile  de  Trente,  test.  25,  de  Reg.  c.  15 
de  Rff.  Si  cependant  sa  profession  était  nulle 
par  une  autre  raison  que  par  le  défaut  d'âge, 
comme  s'il  l'avait  faite  dans  un  odre  qu'il 
croyait,  mais  faussement,  approuvé  parle 
saint-siège,  nous  estimons  qu'il  serait  plus 
sûr  pour  lui  de  se  faire  religieux  ailleurs. 

—  Je  croirais  assez  volontiers  le  contraire 
avec  Fagnan,  in  cap.  Contulli  20,  de  Regula- 
ri6.,n.52.  Car  outre  que,  comme  le  remarque 
ce  canouiste,  il  n'y  a  point  là  de  réception 
valide  à  l'babil ,  on  peui  fort  bien  vouloir 
prendre  parti  dans  an  ordre,  dont  l'institut 
cl  les.suj'ts  sont  assortis  à  notre  caractère, 
et  ne  Vouloir  point  du  tout  s'engager  dans 
un  autre.  Ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus, 
c'est  que  Galéatin  est  tenu  à  la  chasteté; 
parce  que  si  non  vovit  ut  votuit,  toluit  ut 
potuit.  Et  c'est  de  quoi  je  douterais  beau- 
coup. On  peut,  en  se  croyant  à  l'abri  des 
occasions,  renoncer  à  une  ressource  qui  se 
trouve  nécessaire,  quand  on  est  dans  le 
monde. 

Cas  XV.  Aure'lie,  voulant  faire  profession 
dans  une  maladie  danger  use  et  avant  de 
mourir,  la  prieure,  au  défaut  de  l'abbesse, 
la  lui  flt  faire  de  son  autorité.  Cette  abbcsse 
étant  morte,  la  nouvelle  prétend  qu'Aurélie 
n'est  pas  professe,  et  veut  la  congédier.  Le 
peut-elle?. 

B.  Elle  le  pent^  parce  que  cette  profession 
est  nulle.  Une  prieure  n'a  pas  le  pouvoir  d'ac- 
cepter les  vœux  solennels  d'une  novice  pen- 
dant que  l'abbesse  est  vivanie,  ni  même  après 
•a  mort,  n'ayant  aucun  droit  de  supériorité 
à  cet  égard.  C'est  la  décision  de  Sylvius,£«s. 
var.  V.  Prof.  mon.  D'où  il    suit  qu'Aurélie 

Eeut  aussi  sortir  du  monastère,  quand  l'ab- 
esse  et  tojil  le  monastère  voudraient  l'y  re- 
tenir. 

—  Cela  parait  indubitable,  si  l'abbesse  n'a 
point  été  informée  de  celte  profession.  Mais, 
si  elle  l'a  été,  comme  il  y  a  toute  npparcnce, 
cela  peut  souffrir  de  la  (lilTiculté,  parce  que 
rati  hnbitathnem  retrolrahi,  et  mandata  non 
est  dubium  comparari.  Reg.  10,  iu  G. 

Cas  XVI.  Fabiole  a  été  contrainte  par  les 
mauvais  traitements  de  son  père  de  se  faire 
religieuse.  Il  y  a  cinq  ans  et  deaii  qu'elle  a 
fait  profession.  Ne  peut-elle  pas,  à  présent 
que  son  père  csl  mort,  réclamer  contre  ses 
vœux? 

R.  J^aprofession  de  Fabiole,  laiteseulement 
pour  éviter  les  mauvais  tr.iitementsde  son  pè- 
re, est  certainement  nulle. Cependant,  n'ayant 
point  réclamé  contre  ses  vœux  dans  les  cinq 
ans,  ainsi  qu'il  est  marqué  dans  le  décret  da 
concile  de  Trente,  teti.  2o,  de  Reg.,  elle  est 
vbligéeen  conscience  à  reslerdans  sonuiona- 
•tère,  ot  à  y  vivre, à  i'exléi  ieur,  comme  si  elle 
4tait  véritablement  religieuse.  Celle  décision 


est  fondée  sur  la  jurisprudence  du  royaume, 
où  l'on  suit  à  la  lettre  le  décret  dn  concile, 
ainsi  que  l'enseigne  Fevret,  traité  du  1  Abus, 
I.  V,  c.  3,  n.  25. 

Si  cependant  Fabiole  avait  été  empêché* 
de  réclamer  par  violence  (ce  qu'on  ne  sup- 
pose pas  ici),  elle  serait  recevable  à  faire  sa 
plainte,  metu  cessante,  même  après  les  cinq 
années. 

Cas  XVII.  Pâme,  qui  a  été  forcée  par  son 

Fière  de  faire  profession,  n'ayant  su  que  vert 
a  fin  de  la  cinquième  année  qu'elle  avait 
droit  de  réclamer,  n'a  pu  obtenir  un  lescrit 
de  Rome  qu'au  commencemeut  de  la  sixième 
année  de  sa  profession.  Mais  elle  a  eu  soin, 
avant  les  cinq  ans,  de  réel  imer  contre  ses 
vœux  par-devant  deux  notaires,  ou  en  pré- 
sence (te  l'ordinaire  et  de  sa  supérieure. 
P?ut-elle  après  cela  se  servir  de  son  rescrit? 
R.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
le  rescrit  de  Rome  ait  été  obtenu  avant  les 
cinq  ans  expirés,  et  il  suffît  que  Paule  ait 
déduit  ses  raisons  dans  les  cinq  ans  devant 
son  supérieur  et  en  présence  de  l'évéque  du 
lieu  ou  le  monastère  est  situé,  ainsi  que 
l'ordonne  le  concile  de  Trente.  La  raison  est 
que  le  concile  n'exclut  la  personne  reli- 
gieuse du  droit  de  réclamer  après  les  cinq 
ans  passés,  que  parce  qu'il  présume  que, 
quand  elle  a  laissé  passer  ce  temps  sans  ré- 
clamer, elle  a  ratiGé  ses  vœux.  Or  cette  pré* 
somption  n'a  pas  lieu,  quand  on  a  déclaré 
par  un  acte  authentique,  comme  a  fait  Paule, 
qu'on  ne  veut  pas  demeurer  dans  l'état  reli- 
gieux. 11  faut  néanmoins  observer,  l'qu'aOn 
de  se  mettre  plus  en  règle,  il  est  à  propos 
d'obtenir  un  bref  et  d'y  faire  ajouter  la  res- 
tiluJoD  du  laps  de  cinq  années,  cette  resti- 
tution étant  reçue  en  ce  cas,  et  autorisée  par 
la  jurisprudcnce'des  parlements;  2*  que  si  la 

Îtroteslation  n'était  que  verbale,  ou  qu'étant 
aile  par  écrit,  elle  ne  fût  pas  faite  par-devant 
la  personne  qui  est  supérieure  du  monastère 
et  l'évéque  diocésain,  et  siguifiée  à  tous  les 
deux,  elle  serait  nulle,  comme  n'ét-mt  pat 
conforme  au  droit  établi  par  le  concile  de 
Treute.  Voyez  Ducasse,  part,  ii,  ch.  G,  n.  45. 

Cas  XVIII.  Jacques  et  MaretUine,  ayant 
été  forcés  par  leur  père  d'entrer  en  religion, 
se  sont  adressés  à  l'évéque  diocésain,  qui, 
après  les  formalités  requises,  a  déclaré  nuls 
leurs  VŒUX.  En  sont-ils  par  là  déchargés, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  obtenu  de  rescrit  de 
Rome? 

R.  Il  est  aujourd'hui  nécessaire  en  France 
d'obtenir  un  rescrit  de  Rome,  quand  un  vent 
réclamer  contre  une  profession  solennelle» 
ainsi  que  l'enseigne  Pyrrhus  Corradus,  prox. 
.  ditp.,  I.  V,  ch.  \k.  Les  parlements  ne  sou- 
tiendraient pas  les  ofTiciaux  qui  rendraient 
des  jugements  sur  cette  matière,  de  leur  seule 
autorité  et  sans  un  rescrit,  non  de  la  con» 
grégaliou  des  réguliers,  car  il  serait  regardé 
comme  abusif,  mais  du  pape  même.  Ainsi 
Jacques  et  Marcelline  ne  se  doiveut  pas  con- 
sidérer comme  sûrement  et  incontestable- 
ment relevés  de  leurs  vœux. 

Cas  XIX.  Amélie,  ayant  été  admise  d'une 
commune  voix  à  la  profession,  l'abbesse.  la 
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remet  depato  plu  de  lix  mon  A-lain>  ses 
rœax.  Pèche-f-elie  en  celaT 

R.  Si  l'abbewe  n'a  ancane  jatte  raison  de 
différer  la  profeaslon  d'Amélie,  elle  pèche, 
parce  qa  elle  loi  fait  nne  injuttire  et  qu'elle 
agit  eoolre  ce  décret  du  concile  de  Trente, 
$'u.  25  de  Beg.,  eh.  16  :  Finito  ttmpore  no- 
tiliatus,  superioret  novitioâ,  quoi  hab  /«i  in- 
ttnerint,  ad  pro/itendum  admillant,  aut  e 
motiatierio  eo*  ejtciant.  Ce  cerail  autre  chose, 
•i  Amélie  avait  nn  mal  dont  il  faildl  voir  les 
suiies;  si  elle  ne  foarnissait  pas  la  dot  juste- 
meol  exigée,  etc. 

—  M.  P.  dit  au  commencement  de  ce  cas 
que  l'abbesse  dont  il  s'ngit  va  direelement 
contre  It  décret  du  cncile  de  Trente;  et  à  la 
fin,  que  ce  décret  ne  reg.irdc  que  les  seuU 
novices  rrligienx,  et  non  pas  tes  jilUt. 

Cas  XX.  Majorien  a  été  admis  à  faire  sa 
profession  un  jour  a^anl  que  son  noviciat 
eùi  c(é  cnlièrement  ;iccom,/li.  L'a-t-il  pu 
faire  validemenl  ?  L'aurait-il  pu  faire,  s'il 
n'avait  manque  que  peu  d'Inurcs  à  Tannée 
de  Sun  noviciat? 

R.  La  profession  de  Majoricn  est  nulle, 
quand  même  il  n'aurait  manqué  qu'une 
heure  à  l'année  de  son  iiovii  i<it.  Il  faut  s'en 
tenir  aux  termes  précis  du  lu  loi  i)i>i  est  reçue 
en  France  et  qui  est  ronfornic  au  décret  du 
concile  de  Trente,  sess.  15,  de  Ueg.  eh  15, 
aux  Jécréialvs  cl  entre  autres  a  cel.e  d'A- 
lex. ///,  c/i.  8,  de  Regul.,  1.  m,   tiL  31,  qui 


PRO 


m 


marqnenl  netlement  qne  l'année  de  proba- 
tion  doit  être  entièrement  révolue,  avant 
que  le  novice  puisse  faire  une  profession 
valide.  Fagnan  in  cit.  e.  n.  35,  assure  que 
c'a  été  le  sentiment  de  la  sacrée  ci<ng>  égation 
du  concile  en  deux  occasiobs  différentes,  où 
celle  question  a  été  proposée,  quoiqu'elle 
n'aa  pas  ugé  à  propos  d'en  donner  une  dé- 
cision publique,  pour  éviter  Its  troubles 
qu'elle  aurait^  causés  en  plusieurs  maisons 
religieuses,  où  il  se  trouvait  des  religieux 
qui  étaient  dans  la  bonne  foi  sur  la  profes- 
sion qu'ils  avaient  faite  autrement. 

Cm  XXI.  Séiieu»  a  pris  l'habit  de  novice 
le  premier  janvier.  Peut-il  faire  profession 
le  dernier  jour  de  décembre  suivant?  Il  croit 
le  pouvoir  :  parce  qne  celle  année  étant  bis- 
sextile, lu  31  décembre  lait  le  366,  et  par 
conséquent  un  jour  presque  entier  au  deli 
de  l'année  ordinaire,  qui  n'est  que  de  365 
jours  et  quelques  heures. 

K.  Sélécus  est  dans  l'erreur;  car  dans 
l'année  bissextile  les  deux  jours  24  «t  27  fé- 
vrier ne  sont  comptés  que  pour  un  seul  et 
mén^e  jour  :  Id  biduutn,  dit  la  loi,  98,  (f.  </< 
Yerb.  tig.  I.  l,  tit.  16,  pro  uno  die  habetur. 
Et  hoc,  ajoute  la  glose,  quantum  ad  cetates... 
et  aniii  terininum. 

Voyez  Abbesse,  cas  I  et  IX;  Dispense  des 
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PROMESSE. 

La  promesse  est  un  engagement  de  parole,  contracté  volontairement  et  avec  délibéra- 
tion, par  lequel  on  s'engage  à  une  chose  possible  cl  agréable  à  quelqu'un,  ou  de  faire  ott 
de  ne  pas  faire  une  chose  que  peut  faire  celui  qui  promet. 

On  est  obligé  en  conscience  et  en  honneur  d'accomplir  sa  promesse,  quelque  simple 
qu'elle  scil,  à  moins  qu'il  n'anive  quelque  changement  notable.  Car  si  celui  à  qui  j'aurais 
promis  300  I.  devenait  mon  persécuteur,  ou  si  mes  affaires  venaient  à  tomber  en  déca- 


dence, mou  obligation  cesserait. 

C4S  1.  Cyrille,  mineur,  a  promis  à  Eudose 
de  l'épouser,  et  Eudoxe  lui  a  lait  la  même 
promesse.  Mais  a.vanl  souffert  facilement 
certaines  libertés  avec  lui,  il  craint  qu'elle 
n'ait  eu  la  même  faiblesse  avec  d'autres,  et 
ne  veut  plus  l'épouser,  quoique  elle  ail  re- 
fusé nn  parti  avantageux  dans  l'espérance 
de  contracter  avec  lui.  Cyrille  a-t-il  raison? 

R.  Cyrille  est  obligé  a  épouser  Eudoxe, 
dont  la  trop  grande  familiariié  qu'elle  n  eue 
avec  loi  ne  prouve  rien  de  semblable  avec 
d'autres.  Si  cependant  ses  parents  s'y  oppo- 
saient, il  ne  le  pourrait  faire  sans  péché  : 
parce  qu'il  e>t  défendu  aux  enfants  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents sons  peine  d'exhérédation.  Au  reste, 
on  ne  peut  a  la  rigueur  les  obliger  d'y  con- 
sentir, mais  seulement  les  y  exhorter,  en 
cas  qu'ils  n'aient  pas  de  justes  raisons  de  s'y 
opposer. 

Cas  h.  Gaston  a  promis  de  donner  1,000 
livres  à  Léonide,  qui  a  accepté  .«'a  promesse; 
nais  il  ne  loi  en  a  donné  que  la  moitié. 
N'est-il  pas  obligé  à  donner  le  reste? 

R.  Gaston  doit  exécuter  cnlièrement  sa 
promesse,  à  moins  qu'il  n'ait  une  juste  cause 
qui  l'en  dispense.  La  raison  est  qu'une 
chose  promise  est  dae  de  droit  naturel  et 


selon  Dieu,  quand  elle  est  lirite  :  Si  lièitum 
est  ft  possibUe  quod  promittit,  dit  saint  An- 
tonin,  2  p.,  lit.  10,  c.  1,  §  4,  non  servando, 
eum  potes',  utique  peceal  :  quia  omne  pro- 
missum  deiitum  jure  naturali  sercm  dum  est. 

Cis  III  el  IV.  Domnole  a  promis  à  Pierre, 
son  neveu,  de  lui  donner  15,000  livres,  avc« 
intention  qu'après  sa  mort  celte  summe  re- 
louineraità  Paul,  frère  de  Pierre.  Domnole 
n'a  point  fait  connaître  celte  intention  dans 
le  temps  de  la  promesse  verbale,  mais  seu- 
lement quand  il  a  voulu  délivrer  la  somme. 
Pierre  alors  n'a  point  voulu  la  recevoir  à 
cette  condition,  et  il  prétend  que  Domnole 
la  loi  ayant  promise  sans  condition,  il  doit 
la  loi  donner  de  même.  Domnole  souiicnt  au 
contraire  qu'il  n'est  plus  obligé  à  tenir  sa 
promesse,  1*  parce  que  Pierre  s'en  est  rendu 
indigne  par  son  ingratitude  et  ses  mauvais 
procédés;  2°  parce  que  depuis  la  promesse 
verbale  qu'il  lui  a  faile,  l'état  de  son  bien  est 
diminué  de  plus  de  moitié,  et  qu'il  ne  pour- 
rail  l'exécuter  sans  priver  son  autre  neveu, 
qui  a  une  grosse  famille,  du  peu  de  bien  qui 
lui  reste;  el  qu'enfin  il  se  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  faire  les  legs  pieux  qu'il  a  pro- 
jeté de  faire  à  l'église  cl  aux  pauvres. 

R.  L'obligation  contractée  par  une  pro- 
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messe  fiilte  et  acceptée  cesse,  lorsqo  if  mxr^ 
vient  qnetqne  changenrenf  consMérable 
qu'on  n  avait  pas  préva  d'an»  i'état  des  ciio* 
ses  ou  des  personnes,  et  qu^  aurait  cmpéclté 
qu'on  eût  promis,  si  on  l'avait  prévo.  Par 
exemple,  si  on  ne  fe  peut  ptas  faire  sans 
préjudicier  an  prochain  on  sans  en  souffrir 
soi-même  on  grand  dommage,  on  sans  violer 
une  juste  défense  faite  par  un  supérieur; 
ou  bien  si  celui  à  qui  on  a  promis  quelque 
chose  s'en  e>l  rendu  indigne  |  ar  son  ingra- 
titude ,  etc.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  110,  art.  »,  par  ces  parole»  :  Ad 
hoe  quod  homo  teneatur  facere  quod  promisit, 
reguiritur  quod  omnia  immutata  permaneaiit  : 
atioquin  née  fuit  mendax  in  promitlendo, 
quia  promisit  quod  habebat  fn  mente  subin- 
tetlectis  debili»  condilionibus;  née  etiam  est 
infidelis,  non  implendo  quod  promitit  ;  quia 
ewdemconditioneê  non  exstant.  Ainsi  la  dimi- 
nulion  qui  est  survenue  dans  les  revenus  de» 
Domnote  suffit  seule  pour  le  dispenser 
d'exécuter  sa  promesse,  quand  même  ri  l'au- 
rait faite  sans  aucune  condition.  Mais  l'ayant 
faite  sous  condition,  elle  ne  pourrait  l'o- 
bliger que  quand  cette  condition  serait  ac- 
complie. D'ailleurs  ringr»titude  que  Pierre 
a  fait  connaître  par  ses  manrais  procédés 
est  encore  une  raison  pour  justifier  Dom- 
note. Enfin  il  est  juste  qu'avant  tovt  Dem- 
nole  pourvoie  aux  besoins  de  ses  parente, 
et  qu'il  emploie  une  partie  de  son  bien  en 
legs  pieux  pour  le  soulagement  de  son  &me 
après  sa  mort. 

Cas  V.  Alypius  a  promis  â  Benoît  de  lui 
donner  660  liv.  sans  avoir  intention  d'exé- 
cuter sa  promesse.  Doit-il  l'accomplir? 

R.  11  n  7  est  point  obligé,  quia  vis  obti- 
gandi  nascitur  ex  intenlione,  comme  le  di- 
sent les  théologiens  avec  saint  Thomas.  2-2, 
q.  116,  a.  3.  Cependant  il  a  péché  contre  la 
sincérité  et  la  bonne  foi,  en  promettant  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  donner.  Et  mène,  si  en 
manquant  à  sa  parole,  il  avait  causé  quel- 
que dommage  k  Benott^  il  serait  teas  de  le 
réparer. 

Cas  VI.  Julien  a  promis  à  un  volear ,  qui 
le  roulait  tuer,  2001.,  dans  nntenlion  néan- 
moins d'en  poursuivre  la  restitution  eBJns- 
tice.  Julien  doit-il  tenir  sa  promesse,  et  a-t-il 
menti  en  ia  faisant  ? 

R.  Celte  promesse  ayant  été  faite  par  une 
crainte  gricve,  elle  ne  peut  produire  aneune 
obligation,  file  qui  eint  inrHft/,  dit  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  89,  art.  7,  ad  S,  hoe  meretur  ut  ei 
promissum  non  servetur.  Le  même  saint  Tho- 
mas enseigne  qn'on  ne  peut  aussi  condamner 
'niien  de  ntensonge,  parce  qu'i)  a  rérilabte- 


meat  rouis  êtnmtt  fargeM  po«r  éviter  Wi 
mort.  Tune  vuU  dan ,  Md  pottea  vutt  rtpe^- 
tere  vtl  saltem  juâiei  Oenuntimro,  ti  premisit 
s«  non  petitwuiH  restittttionem.  Idem  in  k^ 
disl.  20,.q.  l.art.t'. 

Ci9.  VII.  AnatoHtss  a  empnmté  1,009  lir. 
de  Manlius  ,  à  qui  il  a  promis  verbalement 
d'en  payer  iPintérêt  à  raison  4e  dix  pour 
cent.  Est- il  obligé  d'en  payer  ces  intérêts, 
qu'il  n'a  promis  qse  par  la  crainte  oà  il  était 
de  voir  périr  son  commerce,  et  perdre  sa  ré« 
putation  faute  de  ce  seeeirrs'f 

R.  AnatoUus  n'est  pas  obligé  à  payer  ee» 
intérêts  osurtttres.  Dwftores  ad  flttnâtautu- 
ras ,  in  quihus  se  okfiqireront ,  eoqi  non  â^- 
btnt,  dit  Alex,  lit ,  eap.  6 ,  de  Jurtj. ,  I.  if , 
tH.  SA.  La  raison  qu'en  donne  la  Gloso  «et 
que  la  promesse  étant  injnsiemeui  oble»uo, 
il  u'j  a  nulle  oblig  ilion  de  l'accomplir.  Ce 
'  serait  antre  chose  si  la  crainte  était  fondée 
mr  un  motif  juste ,  comme  si  je  promettai» 
dix  louis  à  quelqu'un  pour  me  garantir  de» 
voleurs  qu'on  dit  être  daiu  un  bois  par  oà 
'  ie  dois  passer. 

Cas  vIII.  Scévok  a  prooris  100  llr.  â  Tho- 
mas s'il  tuait  ou  s'il  battait  son  ennemi. 
Thomas  l'a  fait.  Scérole  doit-Il  lui  donner 
les  100  livres? 

R.  Il  n'y  est  obligé,  ni  devant  Dieu,  ni  dO' 
vaut  les  hommes,  /n  malts  promissis  fidem 
non  expedit4>bservare ,  dit  Bonifnce  VIII,  Reff. 
69,  in  6.  Cette  promessu  même  n'obligerdit 
pas,  quand  elle  aurait  été  confirmée  par  ser- 
ment. Cette  doctrine  ,  appuyée  sur  les  lois , 
semble  être  dictée  par  le  droit  naturel  qui 
n'approuve  pas  que  de  mauvaises  actions 
soient  récompensées.  Ce  serait  enhardir 
et  anloriser  les  scélérats  à  les  commettre 
dans  l'espérance  de  la  récompense.  Et  c'est  à 
quoi  les  lois  ont  voulu  remédier  en  défen'> 
dant  de  payer  ce  qu'on  a  promis  pour  ré- 
compense d  un  crime  qu'on  a  commis. 

Cas  IX.  JourdoH  a  promu  six  louis  d'or  à 
ane  femme  AébAMhée  ,  pour  le  prix  de  son 
péché.  £at-il  obligé  à  les  lui  donner  7 

II.  Joardan  a  péeké  en  promettant,  et  il 
pécherait  en  exécutant  sa  promesse,  surtout 
s'il  le  faisait  dans  la  vue  do  continuer  dans 
le  crime.  La  Glose  dit  même  qu'il  n'est  pae 
permis  do  donner  à  une  prostituée ,  affeclio- 
nis  causa.  En  eiet,  cela  n'est  propre  qu'à 
former  des  liaisons  dangereuses  ,  ou  bien  à 
entretenir  dans  le  eriMe.  De  là  ce  mol  d» 
saint  ThofiMS  :  Augustinus  dicit  supra  /mn- 
nem ,  quoé  d0nar»  rt$  snat  histrionibus  ,  vi- 
tium  est  immane ,  nisi  forte  aliquis  Uistria  es- 
set  in  extrema  netetsUale. 


PROMOTEUR. 

L« |»raM»f««r  oat  l'officier  de  l'Eflisoqui,  en  ce  qui  regarde  la  juridiction  ecclésiastique, 
bit  Us  fonction»  qu'exercent  dans  le  barreau  les  procureurs  du  roi ,  en  requérant  d'odite 

Su'il  soit  informé  on  décrété  centre  les  clercs  coupables  de  quelques  fautes  punissables ,  en 
onnanl  leur»  cooclneioos  »»r  les  affaires  qui  sont  portées  par-devant  l'official,  en  prenant 
eoinde  soalcnir  les  droits  ,  les  libertés  et  immunités  de  l'Eglise,  et  en  maintenant  la  di«ci- 
nline  eeclésiasliquedaue  »«  vigueur  ;  autrement  il  y  aurait  lieu  à  appeler  comme  d'abus  de 
leurs  procédnrea,  ainsi  f  no  le  marque  Fevret,  I.  iv,  c.  3,  o.  29. 

—  Le  rèflement  dressé  par  l«  cb«mkre  ecelé«i«»ti^e  des  msiH  de  161^  porte  qœ  le» 
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prtnmtettts  ietont  graSais  et  personne»  de  saroir.  Un  refigieux  ne  pett  Are  prometeor» 
ihr  moias  eu  PrancA.  Le  prtfmoteor  n'est  pa»  obligé  de  prêter  serinent. 


—  Cjisi,  L'éré()ue  de  lY.  a  pris  pour  pro- 
molrur  on  earé  de  son  dtocà^.  L'a-t-il  pu  ? 
R.  Non, si  ce  caré  ason  bénéfiee  bars  de  la 
TiHe ,  parce  qae  ce\»  l'empécherail  de  rési* 
der.  Mais  si  sacare  est  dan»  la  ville,on  a  pu 
le  choisir,  s'U  n'y  a  point  de  quoi  trop  le  dis- 
traire. Mais  il  ne  con?l«»drait  pas  qu'un 
coré  fit  l'ofCcede  promotear  à  l'égard  de  ses 
paroissiens.  Toyêz  les  Mém.  du  «l*rgé , 
Ion.  VII,  p.  259  et  soir. 

Cas  il.  Âomiliui  peut- il  être  tout  à  la  fois 
promoteur  et  pénitencier  T 

R.  Ces  deux  dignités  ne  peavant  être  pos- 
sédées par  la  même  personne  ,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  nn  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
do  15  mars  1611,  et  rapporté  dans  lesMimoi- 
resda  clergé,  lom.  Il, p.  J»07,lequel  ordonna 

Î|u'on  pénileocier  d'Angers ,  nommé  à  la 
bnclMn  depromoteur,oplerait  daAs  un  mois 
l'une  ou  l'autre  do  ces  deux  dignités. 

Cas  tiï.Sextiiu,  promoteur,  ajant  informé 

iToiillce  contre  Gautier, et  ayant  lait  assigner 

Itois  de  ses  paroissieiw  ,  a  assisté  à  l'infur- 

maWen  et  à  l'ialerrogatoire  de  ce  curé  ,  et 

-    même  au  récolement  des  témoins ,  pour  les 

empêcher  de  déguiser  la  Térilé.  A-t-il  péché 

contre  les  formes  de  la  justice? 

R.  Va  promuleur  ne  peut  assister  aux  in- 
/bmarinns  faites  contre  les  accusés, ni  â  leur 
interrogatoire,  ni  au  récolement  et  confron- 
lalion  des  témoins ,  ainsi  que  l'obserre  M. 
Briirotir,  r.  Promoteur,  n.  3 ,  parce  que  la 

ftrocédare  criminelle  doit  être  8ecrète,etqae 
e  promoteur,  ét<inl  partie  publique,  ne  peut 
être  JDge.  C'est  un  point  de  jurisprudence  st 
constant ,  qu'il  ne  souiïre  pas  de  diflicuUé. 
Cas  IT.  Rusitn  ,  promoteur,  saitcertaine- 
'  ment  qu'Alexis  est  coupable  (fun  ciimc  oc- 
nitie.  uoit-il  demander  à:  l'omcial  qu'il  lui 
soit  permis  d'informer  contre  lui? 

R.  Le  promiroleur  est  en  droit  de  faire  or- 
donner qu'fl  soit  informé  des  crimes  mani- 
festes et  publics.  Mais  il  est  nécessaire,^  Té- 
fard  de  ceux  qui  Sont  occultes  ,  qu'il  en  ait 
es  indices  si  forts, qu'il  ne  puisse  raisonna» 
blemeni  s'en  dispenser.  En  France,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  accosatfOn  d'niY  crime  occulte , 
on  oblige  le  promoteur  à  avoir  un  dénoncia- 
teur qui  puisse  répondre  des  dommages  et 
intéréis  de  l'accusé  en  cas  de  besoin.  Et  si 
l'accusé  éta  t  déclaré  innocent,  on  peut  faire 
sommer  l«  pTtfmoieur  de  dértarer  son  dé- 
nottéifttettf  ;  et  te  cnrofliofMr  est  obligé  de  le 


nommer,  comme  le  dit  Ferrai,  h  iv,  c  3,  n. 
32 ,  autrement  il  en  serait  respoosabie  «o 
son  propre  et  privé  nom. 

—  Cas  Y.André,  promotear,  <|tti  ne  doiUe 
de  rien, a  aecordé des  mouitoirvS ,  prononcé 
dt s  censures,  absoos  eeùx  qu'il  en  avait 
frappés.  Tout  cela  est-il  bii-n  ? 

H.  Tout  cela  a  élé  défendu  anx  pronaoteura 
par  l«coiieilede  Rouen  de  1581.  l..a  raison 
est  que  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ils  ne  sont 

3ite  parties  et  non  pas  juges.  Or ,  décerner 
es  monitoires ,  des  censures ,  etc.  y  soui  des 
fonctions  dévoues.  C'est  la  raison  du  même 
concile.  Voyez  les  J/^m.  du  elerQé.ibid.,pag. 
1057. 

—  Cas  VI.  Graditu ,  promoteur,  informé 
qtte  Pierre  et  Marie  ont  contracté  un  ma- 
riage défectueux,  les  a  fait  assigner  pour  re- 
présenter les  actes  de  la  célébration  de  leur 
mariage.  L'a-t-il  pu? 

R.  Les  cours  séculières  ne  permettaient 
pas  autrefois  aux  promoteurs  de  troubler  uu 
mariage  paisiblo  et  citncordant  ,  et  qu'au- 
cune partie  civile  ne  demandait  être  déclaré 
nul.  Ils  ont  un  peu  plus  de  liberté  depuis  la 
déclarai,  du  15  juillet  1697.  ils  peuvent  donc 
faire  assigner  par-devant  les  archevêques  ou 
évéques  les  contractants  dont  le  mariage  est 
nul,  pour  avoir  été  célébré  par  un  autre  pr&- 
(re  que  leur  curé,  et  seulement  en  ce  cas.Kf 
cela,  pourvu  qu'irs  agissent  dans  la  première 
année  de  ta  réléhradon  dudlt  mariage,  et  au 
cas  que  Ut  officiers  rojfaux,  ou  les  parités  in- 
téressées ne  fassent  aucune  dilii^ence  pour 
obliger  [es  contractants  à  se  retirer  par  devers 
leur  évêque  tour  réabiUter  leur  martnge.  Mém. 
du  clergé,  tom.  V,  pag.  1129  et  1130. 

Cas  VfL  Kolhode,  chanoine  et  promoteur, 
prétend  être  tenu  présent  au  chœur,  et  ga- 
gner franc  ses  distributions.  Le 'chapitre  a-(- 
il  droit  de  s'y  opposer  ? 

R.  L'assemblée  générale  du  Clergé  u« 
Fratfce ,  do  2C  septembre  f6â5  ,  a  ordonné 
que..,  les  offlciaux  et  promoteurs  faisant  Us 
tisites  it  fonctions  de  (rurs  ehargfs...  joui- 
ront de  tdus  (es  reveniu  de  Uurs  dignités,  of- 
fices et  prébendes  ,  tant -du  gros  que  des  dis- 
tributiom  manuelles  et  journatiire* ,  comme 
s'il»  éUdent  présents  à  l'église,  pourvu  qu'ils 
soient  actuellement  scvants  et  employés  aux 
fonciiotrs  de  leurs  charges.  Les  arrêts  du 
parlement  y  sont  conformes  ,  comme  l'ob- 
serve Fevrel,  I.  ir»  c.  3.  Yoyez  Oicficial. 


PROPRIÉTÉ 

hê  ffreprtélé  est  le  drvit  de  jrair  et  èe  disfwmv  des  «koses  dtf  la  manièrre  M  plus  abMrfu», 
foàtrn^n'oa  n'en  fasse  pat  «a  mage  prekibé  par  les  Ma  on  par  les  règlements.  Nul  ne 
peal  être  ceniraint  décéder  sa  propriété,  si  ee n'est  pOMTcraose d'utilité  publique,  e(  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  lademAilé. 

Lors  donc  que  la  eonvention  nationale  sopiprima  lea  frittes  féodales  sans  indentflilé  ,  elle 
Tiola  éf  ideimneat  le  dro>ll  de  preipriété.  L'abolition  de»  rentes ,  dit  Toullier,  ayant  été  jngée 
néeessaire  aa  bien  de  t'Etal  et  anx  progrès  de  ragricuKtrre,  l'assemblée  conslituan.e  en  per- 
mit le  rachat;  en  cela  elle  n'excéda  point  ses  pouvoirs.  Les  propriét.rires  de  ees  rentes  ne 
poiivai«'«t  jastemewt  »e  plaindre,  ptmqn'il»  feeettlertl  une  Juste  et  préalable  indemnité. 
Mais,  ea  •«p^lmaal  ces  atémes  rentes  sani  Indemnité,  la  convention  fit  un  acte  d'injoa^ 
tlea;  elM  f  lola  la  i«n  saecée  de  la  propriété,  base  fondamentale  des  sociétés.  Elle  ne  pitl  dé* 
traire  rpbHgatioa  naturelle  de  payer  ou  de  remboorser  ce»  rentes,  qui  étaient  le  prix  des 
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héritages  possédés  par  les  déltilenrs.  Or,  si  la  loi  qni  a  sopprime  les  rentes  sans  indemnilé' 
fil  une  injustice,  comme  on  eu  convient  générnieroent,  la  loi  qui  les  rétablirait  ne  serait 
qu'un  retour  à  la  jusiice,  pourvu  qu'elle  ne  rétroagtt  point  sur  le  passé.  Les  propriélairek 
dos  terres  alTcctéos  à  des  mîtes  anciennement  féodales  ne  pourraient  raisonnablement  s* 
plaindre  que  la  lui  leur  retirât  nn  don  gratuit  qui  leur  avait  été  Tait  on  1793,  dans  an  temps 
où  les  principes  de  justice  étaient  oubliés  ou  violés  ouvcrtrmenl  ;  leurs  plaintes  seraient 
d'autant  plus  mal  fondées,  qu'ils  ont  déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d'arrérages. 

D'après  ce  principe,  qui  n'est  contesté  par  personne,  nous  fer  >ns  remarquer  avec  Mgr 
Gousset,  1°  que  l'obligation  de  payer  lesditos  renies  est  personnelle è  eux  qui  en  ont  pro- 
filé, c'est-à-dire  è  ceux  qui  étniont  possesseurs  des  biens  atTeclés  à  ces  sortes  de  renies, 
lorsque  la  loi  les  a  abolies.  Soil  qu'ils  oossëdenl  encore  ces  biens,  soit  qu'ils  les  aient  <ilié> 
nés,  ils  sont  ubiigés,  eux  on  leurs  héritiers,  d'entrer  en  arrangement  avec  leurs  créanciers. 
Quant  aux  terre"  qui  ont  été  vendues  libres  de  toutes  rentes,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les 
anciens  propriétaires,  elles  ne  sont  plus  sujettes  auxdites  roules,  et  ceax  qni  les  ont  ac- 
quises depuis  la  loi  de  1793  ne  sont  pas  obliges  en  conscience  de  les  payer;  2°  que  l'otili- 
galion  dont  il  s'agit  peut  s'éteindre  par  la  j>re.<icription  de  trente  ans  ;  mais  celte  prescrip- 
tion n'a  lieu,  au  for  intérieur,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  bonne  foi,  et  qne  la  bonne 
foi  a  duré  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  prescrire. 

PROVIDENCE. 

Vons  éleS'Voas  défié  de  la  Providence,  craignant  de  manquer  des  choses  nécessaires  A  U 
vie,  d'avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfants?  Si  vous  contrariez  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, la  Providence  contrariera  les  vôtres,  et  vous  ne  réussirez  pas,  et  vous  serez  uialheu-» 
reux,  maudit  de  Dion.  Il  bénit  an  •  oiitraire  les  familles  oiî  les  curants  sont  nombreux;  ponr 
récompenser  Abraham  de  sa  fidélité,  il  lui  promit  une  nombreuse  postérité:  s'il  fournit  U 
nourriture  aux  oiseaux,  abandonnera  t-il  les  enfants  des  hommes?  N'avez-vous  compté 
que  sur  vous,  sur  vos  efforts,  sur  votre  industrie,  sur  les  autres  hommes,  et  non  sur  Dieu? 
Ou  ne  peut  manquer  de  tomber  quand  on  a  de  si  faibles  soutiens. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  db). 

On  appelle  ainsi  une  juridiction  composée  de  marchands  fabricants,  de  chefs  d'atelier, 
de  contre-mattres  et  d'ouvriers  patentés,  pour  juger  les  différends  entre  mditres  et  ouvriers, 
et  maintenir  la  police  des  ateliers.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  sur  la  de- 
mande motivée  des  cliambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  manufactures. 

Le  conseil  de  prud'hommes  csl  institué  :  1°  pour  terminer  par  la  voie  de  conciliation  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  dos  fabricants  et  des  ouvriers,  suit 
entre  des  chefs  d'atelier  et  des  rompagnons  ou  apprentis;  2'  pour  juger  entre  les  mêmes 
personnes  toutes  les  contestations,  quelle  qu'on  soit  la  valeur,  qui  n'ont  pu  être  terminées 
par  la  voie  de  conciliation.  Ils  st^tuont  définitiveinent  et  sans  appel,  quand  la  demande 
n'excède  pas  cent  francs;  et  au-dessus  de  ceito  somme,  à  charge  d'appel  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  l'arrondissement,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance. 

Leurs  jugements,  jusqu'à  concurrence  de  300  francs,  sont  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  ;  au-dessus  de  celte  somme, 
ils  sont  exécutoires  par  provision  en  fournissant  caution.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
chargés  de  voilier  à  l'exécution  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété,  des  marques 
empreintes  aux  dirTérents  produits  de  la  fabrique;  ils  sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  in-< 
gufllsance  de  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà 
proposées,  our  même  entre  celles  déjà  existantes.  Les  prud'hommes  ont  aussi  des  attribu- 
tions en  matière  de  police. 

PUISSANCE  PATERNELLE, 
'enfant,  à  tout  Age,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  U  reste  sous  leur  au- 
torité jusqu'à  sa  majorité  on  son  émancipation.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  lo 
mari.ige.  L'enfant  no  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père,  si 
ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  l'Âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Le  père  qui  aura 
des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de 
correction  suivants.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qni  ne  pourra  excéder  un  mois;  et  à  cet  effet,  le  président 
du  tribunal  d  arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis 
l'Age  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  pré- 
sident dudit  tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera  l'or- 
dre d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  «as,  abréger  le  temps  de  la  déten- 
tion requis  par  le  père. 

Le  pèreest  toujours  maître  d'abréger  la  duréede  ladétention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si, 
après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau 
ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera 
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tenu,  pour  faire  détenir  son  entant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  terait  âgé  de  moias  de 
seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  de  la  loi  menlionné  plus  haut. 

La  mèn  anrTivanteet  non-remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'arec  le  concours 
des  <leax  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  do  réquisition  au  procureur  du  roi. 
L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  an  procureur  général  près  la  cour  royale. 
Celni-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi,  et  fera  son  rapport  au  président  de 
la  cour  rojale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  et  après  avoir  recueilli  tous  les  ren- 
seignements, pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Ces  dispositions  légales  sont  commuues  aux  pères  et  mères  des  enfants 
nalarels  légalement  reconnus. 

PURifiOATOIRE. 

C'est  un  petit  linge  oblong  qui  sert  à  essujer  les  doigts  du  prêtre  et  le  calice.  Il  doit  être 
d'un  Jssii  de  Gl  de  lin  ou  de  chanvre.  Il  ii'et>t  pas  permis  de  se  servir  d'un  purifie  a  loir»  de 
colon.  Les  uns  veulent  que  le  purificatoire  soit  bénit;  les  autres  pensent  aveu  plus  de  fon- 
dement que  cette  bénédiciion  n'e.'^l  pas  nécessaire,  c.ir  elle  n'est  prescrite  m.lle  part  Ce- 
pendant comme  les  poriflcaloires  touch><nt  immédiatement  le  calice,  il  est  cuo>enablede 
les  bénir  avant  de  les  affecter  au  culte  divin.  Les  laïques  ne  doivent  point  loucher  les  pu- 
rificatoires qui  ont  servi  à  la  céléliratiun  des  saints  mystères,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nèces* 
silé.  ou  qu'ils  n'aient  reçu  de  l'cvêque  la  permission  de  les  toucher.  Mais  celui  qui  les  loiH 
cberaitsans  qo'il  jr  eût-mépris  de  sa  part  ne  pécherait  que  véniellement. 


Q 


JUASI -CONTRATS. 

Cerlatu»  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  conveniion,  ni  de  la  pari 
Ae  cc\ni  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  leiiuel  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  de 
Vaulori lé  seule  de  la  loi,  les  <'iulre$  nais  enl  d'un  fait  personnel  à  celoiqui  se  trouve  obligé. 
Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  ou  des  autres  admiuistraleurs  qui  ne  peuvent  refuser 
la  fonction  qui  leur  est  déférée.  Des  ei  gagem^nts  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-lélits.  Si  le  fait 
est  licite,  il  y  a  quasi-contrat  ;  s'il  est  illicite,  ou  il  a  été  commis  avec  l'intention  de  nuire,  e( 
alors  il  y  a  délit  ;  ou  sans  intention  de  nuire,  par  imprudence,  alors  il  y  a  quusi-délit. 

Lesqua!>i-contrats  sont  les  faits  purement  voloitiaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un  en- 
gagement quelconque  envers  un  tiers,  et  qucKiuvfois  un  engagement  réciproque  des  deux 
par<ies. 

Lorsque  volontairement  op  gère  l'alTaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  suit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacile  de  continuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriél<iire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
ionné  le  propriétaire.  Ainsi,  Joseph  est  absent  de  son  domaine;  le  moment  des  moissons 
arrive;  Jean,  un  de  ses  amis,  qui  est  sur  les  lieux,  fait  faucher  les  moissons,  il  contracte 
ainsi  l'engagement  tacite  de  les  faire  recueillir,  de  battre  les  gerbes,  d'apporter  les  soins  né- 
cessaires à  la  ron.ervaiion  du  blé. 

il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maitie  vienne  à  mourir  avant  que  l'af- 
Caire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direcii  >n. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famiUe.  Néan« 
moins,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  exempter  de 
réparer  tous  les  domniaj;es  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant. 

Le  maître,  dont  falTaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  cé- 
rant  a  contractés  en  run  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  ou'il  a 
pris  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  on  nécessaires  qu'il  a  faites. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'obligea  le  restituer 
à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  Ainsi,  lorsqu'une  personne,  qui  par  erreur  se  eroyait  débi- 
trice, a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  réputiiion  contre  le  créancier.  Néanmoins  ce 
droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  payement,  saut  le 
recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du 
jour  du  payement. 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue 
s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  uérie  ou  détériorée 
par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  ra  reçue  de  mau- 
vaise foi.  .    j    , 

Si  c«lai  q«i  a  f^ÇQ  àe  bonne  foi  a  veodo  la  chos«i  il  û9  doit  restituer  dne  le  prix  o«  Il 
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Tciitc.  Ceini  anquel^  la  cTiose  est  reslitaée,  doit  tenir  compte,  même  aa  possesseur  de  maa- 
raise  foi,  de  tontes  les  dépenses  nécessaires  et  «tHes  qm  ont  étéXaitos  poar  la  CMnertt- 
tion  de  la  chose. 

,  CrliH  qui  par  erreur  a  donné  en  pBfeaeat  «Be  «Shese  4|af  1  «e  devait  paa  e<  4|«i  «aot  la 
réclamer  après  qi^il  s'est  apercn  de  seo  errear,  n'a  d'action  ^««  contra  «rioi  à  aai  il  l'a 
donnée.  Si  celui-ci  l'a  Tendue,  le  mettre  ne  peut  attaquer  l'acquéreiir  p»ur  faire  résilier  la 
vente  et  restituer  la  ehose  Tendue;  il  ne  peut  répét«r  qae  le  prix.  £xein|ile  :  Alexis  Mrtie 
de  Joseph,  on  trouve  un  testament  par  lequel  loseph  me  lègae  une  osaisoa.  Alexw  mm  la 
livre;  ensuite  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Ernest  20,000  francs.  Un  an  après,  ou  Uwave  un 
testament  postérieur  qui  révoque  le  lefs  fait  en  ma  tavenr.  Dans  «e  cas  Âleus  n'a  paa  ie 
droit  d'attaquer  Eraesl  acquéreur,  il  ne  peut  que  s'en  prendre  à  moi  'pour  ai«  redeotandor 
le  prix  de  20,000  francs,  Il  ne  peut  impulertqnà  Jweeul  le  malheur  d'avoir  livré  une  mai- 
son qu'il  ne  devait  pas.  Mais  si  celui  qui  réclame  l'immeuble  n'est  pas  celui  qui  l'a  livré, 
il  a  droit  d^  le  reprendre  et  peut  ne  pas  se  contenter  du  prix.  Ainsi,  je  trouve  aane  la  suc- 
cession de  mon  oncle  une  terre  quil  avait  usurpée  à  Francise,  je  la  possède  -quelque  temps 
et  je  la  rends  de  bonne  foi  à  Glaudius.  Francise  a  le  droit  de  la  réclamer  à  Clandioe  avant 
la  prescription,  et  Glaudius  aura  recours  contre  moi.  Ce  n'est  pas  Francise,  légttinte  |>ro- 
priétaire,  qui  a  fait  l'erreur,  il  nedoHpasen  soufrrir,ctîe  ne  pouvais  vendre  «e  qui  n!>  m'ap- 
partenait pas.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  de  droit  :  Nemo  plusjwi»  m  oKuia  trun$' 
ferre  potat  quam  kabet. 

Celui  qui  ayant  rendu  la  chose  qu'A  avait  reçue  en  payement  sans  être  due  «n  aurait 
consommé  le  prix  de  bonne  foi,  nW  obligé  en  eonseience  de  restituer  que  «e  dont  il  est 
devenu  plus  riche. 

C'est  par  suite  d'un  quasi-Mntrat  que  eevx^qni  exercent  des  charges  publiques,  comme 
les  magistrats,  les  juges,  les  avocats,  les  notaipes,  les  médecins  et  autres,  sont  tenus  de  s'ac- 
quitter avec  fidélité  des  devoirs  de  leurs  charges  et  de  réparer,  même  avant  la  sentence  du 
juge,  tout  le  dommage  qui  résulterait  d'une  transgression  volontaire  ou  d' une  négli- 
gence gravement  coupable  de  leurs  devoirs 

QUEWLLB. 


Cas.  R'étes-vons  point  la  cause  des  que- 
relles, de  la  désunion,  du  tronbie  qui  règne 
dans  votre  ramHlet  Souvent  tel  se  dit  chré- 
tien qui  vit  sans  ménagement,  sans  retenue. 
Sjins  douceur  envers  ses  frères,  qui  se  livre  a 
toutes  les  saillies  de  sa  mauvaise  humeur, 
à  tontes  les  bizarreries  de  sa  propre  volonté  ; 
qui  est  piquant  dans  ses  paroles,  fier  dans 
ses  commandements,  emporté  dans  ses  co- 
lères, fAchenx  et  importun  dans  toute  sa 
conduite.  Ainsi,  demandezàce  pèrede  famille 
de  quelle  religion  il  est,  il  répondaa  qu'il  est 
chrétien  ;  il  se  croit  en  eiïet  bon  chrétien, 
parce  qu'il  remplit  certains  devoirs  du  chris- 
tianisme qui  ne  sont  pas  difficiles  à  remplir; 
mais  demandez-lui  :  N'y  a-t-il  pas  de  que- 
relles dans  votre  famille  ?  et  nous  verrons 
bientôt  qu'il  n'est  chrétien  que  de  nom. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  a  une  conduite, 
des  sentiments  tout  opposés  à  ceux  de  Jésus- 
Christ;  parce  qu'il  n'a  ni  douceur,  ni  charité; 
parce  que  c'est  nn  homme  amateur  de  lui- 
même  et  opiniâtre  dans  ses  J>entiment8,  qui 
exige  des  autres  re  qu'il  ne  veut  pas  faire, 
ce  qu'il  devrait  faire  lui-même,  n  prétend 
^xt'uQ  le  ménage  et  il  ne  veut  ménager  per- 
sonne; sans  avoir  aucune  complaistance  pour 
ceux  de  sa  (amille,.il  veut  que  Ions  en  aient 
pour  lui,  qu'on  lui  accorde  tout,  qu'on  se 
rende  à  toutrs  ses  raisons,  qu'on  passe  par 
toutes  ses  décisions,  qu'on  s'ru  tienne  à  tout 
ce  qufl  dit,  que  chacun  quitte  ses  propres 
sentiments  pour  entrer  dans  les  siens. 

Allez  dans  cette  autre  famille,  vous  y  tron- 
yerez  une  femme  qui  vous  racontera  de  la 
manière  Ja  plus  touchante,  la  vie  triste  qu'elle 
mène,  les  disputes,  les  clameurs,  les  querelles 

Îui  arrivent  chaque  jour  dans  sa  famille;  à 
entendre,  vous  diriez  qu'elle  est  la  femme 


du  monde  la  plus  douce  et  la  plus  patiente, 
qu'elle  passe  partout  où  l'on  veut  ;  elle  ce- 
pendant qui  manque  aux  égards  et  aux  pré- 
venances les  plus  nécessaires,  elle  qui  n'est 
jamais  de  bonne  humeur,  qui  pour  un  rien 
qui  lui  déplaît  se  répand  en  paroles  afzres 
et  mordantes  ;  elle  dont  il  faut  toujours  ètu> 
dier  les  volontés  ou  plutôt  les  caprices,  qui 
ne  sait  ce  que  c'est  que  de  céder  en  anonne 
occasion,  qui  n'avoue  jnmais  sa  faute,  qui  la 
soutiendra  par  des  mensonges,  des  impostu- 
res qui  déroncerteraient  et  impatienteraient 
■n  an^e.  Quel  christianisme  I 

Mais  les  personnes  avec  lesquelles  j'ai  à 
vivre  sont  si  bizarres  ;  on  serait  tous  les  jours 
exposé  à  leur  mauvaise  humeur,  si  on  les 
laiss.'iil  fairel  Abus,  erreur  très-dangereuse, 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'A  pcipéiuer  la 
désunion  dans  votre  famille.  Prenez  plutôt  le 
parti  que  vous  inspire  la  charité,  celui  da 
silence  et  de  la  patience. ^aint  Athanase  eoo- 
fia  à  une  dame  d'Alexandrie  un  de  ces  ca-- 
raclères  brusques  et  intraitables,  qui  croient 
faire  grâce  lorsqu'ils  ne  disent  que  des  inju- 
res. A  quelques  jours  <e  là,  le  stiint  Ivi  4le- 
manda  comment  elle  s'accommodait  de  sa 
compagne  :  Très-bien,  répondit  la  sainte 
veuve,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'avec  l'aide 4e 
Dieu  et  de  celte  femme,  je  ferai  quel^nes  pro- 
grès  dans  la  patience. 

Supportes  too'^  vous  n'anrezlitenlôt  plot 
rien  A  supporter.  Saint  Sabas  disirtt:CeiR- 
battez  les  démon*  tt  cédez  aux  hommet.  Qoe 
gagne-t-on  à  résisterf  -A  forée  4e  suppuil, 
au  contraire,  on  gagne  A 'Bien  les  hmnmaa 
les  plus  farouches;  devant  une  parole  dvfice, 
l'homme  colère  s'avoue  vaincu.  Mais  pour- 
quoi cette  personne  ne  se  corrige4-€Ale  paf? 
Elle  ie  devrait  sans  doute,  c'est  son  affaire} 
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laT4Ur«,«'e«tdelajnpporlerqnoiqu'eïkae  tfrie,  flolJ  s^emporle  tant  qu'il  roodra,  ce 

«c  corrige  cas.  Faite»  ce  que  la  charilé  vous  jj'est  point  là  ce  qu'on  appelle  querelle.  Il  y 

e-«ficni,  o  examinez  pointai  les  ajuires  le  ^Brafto  brail,  mais  non  nue  querelle,  j»i  r«u» 

ni,  et  rous  »utËi  la  j>aJx.'Qu£  quelqu'un  ne  repjPA4ez  rie». 

On  appelle  de  ce  nom  une  oeclaralion  Mto  ftar  écrit  qu'on  a  reçu  une  chose  qui  était 
dac,  suU  «a  prix ,  ««it  une  cbase  indiridueUe.  Vm  quittance  peut  élre  4«naée  *¥>»  seing 

Ciféwt  devant  notaire.  Sous  Tuneou  l'aatre  Canne,  elle  opène  ta  Jihératjou  dn  déWewr^  ù 
créancier  qui  l'a  coaseniie  était  capable  d«  recernir.  <>peniLw»t  il  ett  cerJai«»CM  u^ 
la  loi  esige  ique  la  quiuance  soil  passée  devaai  «Miaiiw ,  ptr  «tewple  «  iar:»qtt'il  y  4 
MlNr««aiit>n  4ii  pnéleur  dans  les  droits  du  ortoncier.  La  quittance  du  capital  «  doitnée  «mas 
féaerve  des  ialéréts.  en  CaUprésaotM-  le  pajreaaent,  et  en  opère  ia  Jibération.  JLe  iiéhitear  J^ 
plusieurs  d^Ues  a  le  droit  de  déclarer ,  lorsqu'il  paye*  queUe  jdette  il  eniend  acquitter.  Sj  U 
quiUaMse  a'ÀiaQoe  iqoe  la  cause  de  la  dette,  «ans  «Kprimer  la  aonime  payée ,  «ll«  tiit  foi  .du 
payement  de  tout  ce  qui  éUit  dâ  auparavant  pour  la  ca«ise  énoncée.  Quand  une  quJIUanûe 
a'énoaeeai  la  sonacae  payée,  m  la  cause  de  la  dette,  «lie  s'éicnd  A  tout  ce  qoe  p«uv.ail«tpi9 
esi|(er  da  déèileur  le  cnéaneier  4iui  l'a  donnée  ;  mais  elle  ae  a'étead  paa  au*  dcittea  qui  u'^ 
taieot  pas  exigiblef  ««  temps  de  la  date  de  l«<quiltanee. 

QHelqa«'l«i«  une  quittance  est  valable  sans  qu'elle  «it  été  passée  tkvaat  notaire  et  «ignée 
du  rréancier  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  un  marchand  écrit  sur  son  rcAi&tre  le  paye» 
ineni  qu'il  a  reçu,  et  lorsque  le  créancier  écrit  la  même  chose  au  dos  de  l'oHli^alion.  Les 
frais  de  passation  de  la  quiUance  sont  à  'la  charge  du  débiteur.  Celui  qui  ?eut  avoir  une 
quittance  sur  pap^e/  timbré  doit  r)}urnir  le  papier.  Celui  qui  la  reçoit  sur  papier  lij>re  .s'ex- 
poee  à  uiie  amende  dans  le  cas  où  il  est  obligé  d'en  faire  usage  eu  justice. 

Les  quittances  devant  notaire  sont,  comme  tous  les  autres  actes,  sujettes  au  timbre  sans 
nuVle  di^Unclion.  Ouant  aux  quittances  sous  seing  privé  entre  particuliers,  elles  sont  éga- 
lement SQjeiies  au  timbre,  excepté  celles  des  sommes  non  excédant  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  roœpte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme.  Cependant  il  peut  être 
donné  plusieun  quittancps  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  pouré-cumple  d'une  seule 
et  mime  rréance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  de  loyer.  Toutes  autres  quittances  qui 
serajeat  données  sur  une  même  feuille  de  pajMcr  tiolvé  n'iiarAieiM  pas  nlus  d'effet  que  si 
«UeiéiaïMit  sur  papier  nop  imbré, 

R 

KACHAT. 

La  faculté  de  rachat  on  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  Tendeur  se  réserve  do 
reprendre  la  chose  vendue  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  rom'boursemen<t 
des  Irais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  des  réparations  nécessaires  et  de  celtes  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  De  son  côté,  l'aci|ué- 
Kur  est  tenu  envers  le  reUdcur  de  toutes  les  dégradations  arrivées  par  sa  faute.  La  faculté 
de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  nn  terme  ex'  édant  cinq  années;  si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  terme  plus  long  ,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  Le  terme  Q\é  est  de  rigueur  ;  et  laule 
par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable  sans  quM  soit  tenu  de  mettre  le  veitdeor  en  demeure  un 
d'ubtenir  jugement.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'efTot  du  p<icte  da 
raclai,  il  le  reprend  exempt  de  tontes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait 
grevé  ;  mais  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Lorsque  le  vendeur  ne  veut  pas  être  déponillé  pour  toujours  de  l'objet  qu'il  vend  ,  lors- 
qu'il espère  qu'une  situation  plus  heureuse  lui  pirmettra  d'en  redevenir  propriétaire  ,  H 
Tend  à  réméié.  Mais  d'un  autre  c^té ,  l<  s  préienrs  di>  mauvaise  fni  trouvent  dans  cette 
cause  la  facilité  de  dépouiller  à  vil  prix  un  emprunteur  gêné  et  hors  d'état  de  résistera 
•  leurs  exigences  injustes.  Ces  dangers  sont  d'autant  plus  à  redout-r,  qud'action  en  resci- 
sion pour  lésion  de  sept  douzièmes  on  de  plus  de  «loilié  dans  le  prix  ne  dure  qne  deux 
années,  et  que  c  délai  n'est  pas  suspendn  pendant'ta  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacie 
de  rachat;  en  sorte  qne,  à  son  expiration,  le. vendeur,  qui  se  laisse  bercer  de  fausses  espé- 
rances, est  irrévocablement  dt^pouillé  d'une  propriété  pnur  laquelle  il  n'a  reçu  peut-être 
qu'une  valeur  ilusoire.  On  peuttoirtefbis  paralyser  les  effets  désastreux  de  cette  clause  en 
Stipulant  que  le  vendeur  aura  le  droit,  s'il  n'est  pas  en  position  de  rentrer  dans  sa  propriété, 
de  requérir  la  revente  aux  enchères  tians  les  formes  qui  secaiciit  convenues  et  déter- 
minées dans  racte. 

i>our  que  ce  contrat  dit  de  réméré  soit  licite  au  îur  jntérienr,  11  faut  1*  que  le  prix  de  la 
vente  suit  proportionné  à  la  valeur  de  la  pr.O|ptriété  .considérée  comme  grevée  de  Ja  faculté 
de  rachat;  2°  que  l'acheteur  soit  regardé  cooune  propriétaire  de  l'objet  veindu  avec  le  droit 
d'eu  étirer  les  fruits  ;  3°  qne  raoquér^ir  n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  l'achat. 
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Cas.  Ayant  fait  des  rentps  i  rachat,  aviez-  à  rachat?  La  chose  était-elle  anx  risques  et 
vous  rinlentioii  de  vendre  ou  d'acheter  ?  périls  de  l'acquéreur?  relai-ci  jouissait-il  des 
L'acqaércnr  avait-il  ;la  liberté  de  se  désister  revenus  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ail  été  r<iil7 
de  l'achat?  ce  serait  un  véritable  prêt.  Le  Au  moment  où  il  a  eu  lieu,  la  chose  était- 
prix  de  la  vente  était-il  proportionné  à  la  elle  dans  le  même  état  que  quaud  elle  fat 
valeur  de  la  chose  considérée  comme  vendue  vendue  ? 

RAILLERIE. 

Les  railleries  sont  des  signes  ou  des  paroles  par  lesquelles  on  tourne  en  ridicule  certai" 
nés  personnes  ou  cntaines  choses.  Il  est  des  railleries  innocentes,  il  en  est  de  crjminelles, 
et  d'autres  qui  sont  impies.  Celles  qni  se  Tout  pour  le  bien  de  la  personne  qu'on  raille  ou 
par  badinage,  et  qui  ne  peuvent  faire  de  peine  à  personne,  »on(  innocentes;  encore  ne 
uiul-il  en  user  qu'avec  précaution,  car  rien  n'est  plus  propre  à  troubler  la  pai\  et  à  exciter 
des  inimitiés.  Celles  qui  sont  capables  -de  Taire  de  la  peine  au  prochain,  qui  loi  causent  de 
-la  confusion,  sont  péchés  plus  ou  moin^  graves,  selon  que  la  raillerie  est  plus  ou  moins 
piquante  et  que  l'intention  qui  accompagne  ces  railleries  est  plus  ou  moins  mauvaise.  Celles 
qui  blessent  la  religion  ,  ses  ministres,  la  piété  et  les  choses  saintes,  sont  impies  et  péchés 
contre  le  premier  commandement.  Rien  cependant  n'est  plus  commun  aujourd'hui  :  on 
croit  acquérir,  par  de  fades  plaisanteries,  le  titre  de  bel-esprit,  et  on  ne  niériie  que  celui 
d'esprit  borné  et  de  libertin  ;  au  lieu  de  montrer  son  esprit ,  on  ne  montre  que  la  corrup- 
tion de  SOI)  cœur.  Il  est  aisé  de  faire  rire  les,  sots  quand  on  ne  veut  que  faire  rire  et  qu'on 
ne  respecte  rien. 

Cas.  Avez'voos  écouté  avec  plaisir  les  rail*  ment  ou  détourner  les  discours,  et  imposer 

leries  des  impies  ?  Vous  êtes  aussi  coupable  silence  même,  s'il  le  faut,  à  ceux  qui  auraient 

qu'eux.  On  ne  raille  guère  que  pour  être  l'indiscrétion  ou  l'impolitesse  d'entamer  et 

applaudi.  Trompons  l'attente  des  railleurs  en  de  continu  r  devant  elles  ces  entreliens.  Une 

leur  opposant  un  froid  et  dédaigneux  silence  réponse  nette,  qui,  en  faisant  voir  un  alta- 

qui  les  oblige  à  >e  laire.  Les  femmes  bonne-  chenuiii  inébranlable  à  la  n  ligion,  oblige  le 

tes  surtout  doivent  rejeter  sÉvèreinen'  tout  rail'i-ur  à  se  taire  ,  vaut  mieux  qu'une  dis- 

ce  qui  tend  à  l'irréligion;  rompre  brusque-  cus«iuu  et  fait  infinimcnl  plus   d'bouneur. 

RAPPORT.; 

Faire  des  rapports,  c'eat  redire  à  quelqu'un  ce  qu'un  antre  a  dit  ou  fait;  une  chose  pro- 
pre à  aigrir  ou  à  mettre  de  la  division.  Les  rapporteurs  sont  la  peste  des  familles  et  des 
sociétés,  ce  sont  des  caractères  odieux  qui  semblent  être  i  eage  pour  diviser  tout  le  monde 
et  qui  malheureusement  n'y  réussissent  que  trop  ;  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas  ,  le* 
rapports  sont  des  péchés  plus  grands  que  la  médisance,  et  entraînent  après  eux  l'ubligalioa 
de  réparer  tous  les  torts  qu'ils  ont  occasionnés  dans  la  réputation  ou  la  fortune;  aussi 
ceux  qui  font  des  rapports  sont-ils  maudits  de  Dieu,  el  l'on  peut  dire  maudits  du  monde,  qui 
les  déteste.  Défiez-vous  de  leurs  discours  ;  ils  vous  disent  du  mal  d'une  personne ,  en  vous 
quitlaal  ils  iront  en  dire  de  vous. 

Ves  rapports  pour  les  sueeestions  ou  pour  les  partages.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession,  doit  r.i|  porter  à  ses  cohuriliers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
dunation  entre. vifs,  iiirectement  ou  indirectement;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt  à  moins  que  les  legs  ou  dons  ne  lui  aient  été  faits  expressé- 
ment par  préciput  cl  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

Dans  le  cas  inême  uù  les  dons  el  legs  auraient  été  faits  par  préciput  on  avec  dispense  do 
rapport,  l'héritier  venant  à  pailage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité di>punible  ,  l'excédiint  est  sujet  à  rapport.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut 
cependant  retenir  le  don  cuire-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait  jusi^u'à  concurrence  de  la 
pOilîon  (iisponible. 

Le  rapport  esi  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'an  des  cohéritiers  ou 
pour  le  payement  de  ses  dettes. 

Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprenlissase,  les  frais  ordinaires  d'é- 
quipement, ceux  de  noces  et  présents  d'usage ,  ne  doivent  pas  -être  rap|iu  lés.  H  en  est  de 
même  des  profits  que  l'hérétier  a  pu  i  étirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  con> 
ventiun.s  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont  été  faites.  P.trcillemcnl' 
il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  as!sO<  iatioiis  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  el  l'uu  de 
ses  hôiîtiers,  lorsque  les  conditions  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rap- 
port. Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dues  qu'à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  suci  ossiun. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant:  il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard 
des  imineubics,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'»  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et 
4*','i'  "'y  0  pas  dans  la  succession  d'immeuble  de  it.ême  nature  ,  valeur  et  bonté  ,  dont  ou 
puisse  tuimer  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  rohéritiers.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en 
moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession; 
il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'epoque  de  l'ouverture.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
tenu  comiitc  au  dunainire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose  »  eu  égard  à  C«  «luut  *A 
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vaicar  se  troara  aagfnentée  aa  movent  da  partage.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
an  donataire  des  impenses  n^ensaires  qu'il  a  faites  poor  la  conservation  de  la  chose,  encore 

Ï D'elles  s'aient  point  amélioré  le  fonds.  Le  donataire ,  de  son  cdlé ,  doit  tenir  compte  des 
ègradalioos  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  raleor  de  l'immeable,  par  son  fait  ou  par 
aa  bote  et  aécligence. 

Lorsque  le  doii  d*on  Immeuble  fait  à  an  soccessible  avec  dispense  du  rapport  excède  la 
portiun  disponittle,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature ,  si  le  retranchement  de  cet 
exeédant  peut  s'opérer  commodément.  Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédant  est  de  plus  de 
Boiiié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalilé,  sauf  à 
prélever  sar  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  ;  si  cette  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalilé .  sauf  à  moins 
prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  Le  cohéritier  qui  fait  le 
rapport  en  na' are  d'an  immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
efleetif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

Le  rapport  da  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  et  à  défaut  de  cet 
acte,  d'après  one  estimation  par  experts  ajuste  prix  et  sans  crue.  Le  rapport  de  l'argent 
donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  En  cas  d'insuffisance  , 
le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire  en  abandonnant  jusqu'à  due  c^- 
corrence  da  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

Od  demande  si  un  héritier  est  obligé  de  rapporter  ce  que  son  père  on  s<i  mère  ont  dépensé 
pour  l'exempter  de  la  conscription  ?  il  ^  est  obligé  s'il  était  majeur  et  qu'il  ait  coopéré  lui- 
même  aux  traités  qui  se  sont  faits.  S'il  était'mineur  et  que  le  père  ait  fait  connaître  l'inlen» 
tion  que  son  fils  fit  rapport  de  ces  dépenses  ,  il  doit  les  rapporter.  Si  le  père  ne  s'est  pas 
expliqué,  il  tant  avoir  é^rd  aux  circonstances  :  peut-être  le  père  avait-il  an  intérêt  grave  à 
hire  remplacer  ce  fils  qui  lui  était  nécessaire  poor  son  commerce.  Dans  ces  circonstances 
ai  d'antres  semblables  ,  le  rapport  de  l'argent  dépensé  k  l'occasion  de  la  conscription  na 
devrait  pa5  être  exigé  ;  sans  ces  circonstances  particulières  la  qualité  de  mineur  ne  peut 
être  an  obstacle  an  rapport.  Mais  nous  ferons  remarquer ,  avec  Mgr  Gousset ,  que  celte 
question  fort  dèlieate  étant  lai«8ée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  les  confesseurs  n'inquié- 
teront |K>itt(,  aa  tribunal  de  la  pénitence,  les  cohéritiers  qui  exigeraient  le  rapport  du  prix 
f  o'aarai't  eoÂté  le  remplacement  de  lear  frère  qui  était  appelé  au  service  militaire. 

RAPT.  Voyex  EmpAcbement. 

RECELEUR. 

Cn  appelle  rocélear  celai  qui  protège  un  voleur  qa'il  connaît  comme  tel ,  qui  le  retira 
chez  lai,  qai  garde  les  choses  qu'il  sait  avoir  été  volées.  Si  par  là  il  porte  ce  voleur,  ou  à 
commettre  de  nouveaux  dommages  ,  ou  à  ne  pas  réparer  ceux  qu'il  a  commis  ,  le  receleur 
•e  rend  lui-même  injuste,  et  il  est  solidairement  obligé  à  restituer. 

Cis.'  Démétrius,  aa  moment  de  la  banque*  Mais  si  cet  aubergiste  ne  recevait  le  voleur 
route  d'Oreste,  son  ami,  a  reça  et  caché  dans  et  les  choses  qu'il  a  volées  qu'à  raison  de  sa 
sa  maison  des  meubles,  du  linge,  de  l'argen-  profession  ou  parce  qu'il  est  son  parent  ou 
terie  et  d'autres  effets  qu'il  savait  être  sous-  son  ami ,  il  ne  devrait  pas  être  considéré 
traita  à  l'inventaire  et  injustement  enlevés,  comme  receleur  ni  obligé  à  restituer,  uon 
])«it-il  être  considéré  comme  receleur?  plus  qae  celui  qui,  par  pitié  on  par  des  sen- 

R.  Oui  ;  et  il  est  tenu  solidairement  à  res-  timenl»  d'humanité,  aiderait  le  voleur  à 
tilucr  la  valeur  de  ces  effets  aux  personnes  échapper  à  la  poursuite  des  gendarmes.  Non 
lésées  par  celte  soustraction  frauduleuse.  On  fenefur,  dit  saint  Liguori,  qui  post  furtutn 
doit  en  dire  autant  des  aubergistes  et  autres  juvat  furem  ad  fugiendum ,  modo  non  in/iuat 
pefaonnes  qui  achètent  ou  font  vendre  les  ad  damna  futura;  car  le  service  qu'il  lui  a 
eho-ea  qu'ils  savent  êire  volées  par  des  do-  rendu  n'influe  en  rien  sur  l'action  criminelle 
mealiquca,  des  ouvriers  ou  des  enfants.  de  ce  voleur. 

RÉCONCILIATION. 
Afez-vons  refusé  de  faire  les  premières  démarches  de  réconciliation  quand  vous  étiez 
l'agresseur  et  que  votre  offense  était  grave?  Péché  mortel.  Si  l'offense  est  mutuelle,  c'est  à 
l'intérieur  ou  à  celui  qui  a  fait  la  plus  grave  injure  à  faire  les  premières  démarches.  Si  vous 
êtes  d'une  condition  égale  et  que  l'offense  soit  égale  dé  part  et  d'autre ,  vous  n'êtes  pas 
obligé  de  demander  pardon  à  l'autre,  cependant  vous  devez  vous  réconcilier. 

REGARD. 

On  appelle  regard  l'action  de  jeter  la  vne  sur  un  objet.  L'on  va  examiner  dans  ce  titre 
combien  il  est  dangereux  de  donner  trop  de  licence  à  bes  yeux. 

Cas  I.  Algarit  regarde  souvent  avec  eu-  réglés  qui  s'élèvent  dans  elle  i  tjette  oc- 
riosité  des  nudités  dans  les  tableaux  et  dans     casion  ? 

les  sUloes  qu'elle  voit.  Pèche-t- elle,  lors-  R.  Algasie  pèche  non-seulement  par  les 
qu'elle  ne  donne  pas  de  cunsentemcnt  aux  mouvements  déréglés  que  produisent  en  elle 
mauvaises  pensées  et  aux  mouvements  dé-     ses  regards ,  mais  encore  à  cause  du  danger 
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éildent  oik  «lie  «'«xpos?  (If  pécher  encorq 
pin»  griiTementi  Damonnudœ  figurm  attidtt. 
dit  t4int  Glirisostome  t'u  pia\m.  cxxiii.  Saint- 
AngDstin  déclame  arec  force  contre  ces 
mémM  tal>lç«ux  dopt  il  n'avait  <)ue  trop 
canna  U  fpnçite  impression.  Saint  Charles 
BprroméQ  VQplait  qu'on  les  bannit  pon  seu- 
lenqent  df  |  églises ,  où  on  ne  peut  les  placer 
sam  unç  saprilége  indécence,  mais  des  mai- 
sons séculières ,  ou  du  moins  qu'on  les  rè- 
(pripât. 

C4«  M<  Satlintt  jette  souvent  des  regards 
avec  plaisir  sur  .Christine,  d'oili  s'élèrent  en 
llfi  des  mouveon^nts  déréglés.  Pèche^i-il  en 
cela ,  lorsqu'il  ne  passe  pas  plus  avant? 

{l.  Il  n«che  grièvement ,  non-seqlemcnt 
ce  1|^  il  consent  4  un  plaisir  ^n'il  ne  lui 


parce 

â 


ti\  pas  permis  de  sa  «tonnes,  WAis  entsr* 

fiarce  qun'l  s'expose  an  danger  évident  4e  se 
aisser  aller  jusqu'au  désir  du  péehé.  N*c  di- 
eatis  vot  kabtre  anim*»  pudicoi ,  $i  koàsniis 
oeulos  impudieoi ,  dit  saint  Angnslin ,  Mp. 
211,  allai  109 ,  n.  tO,  quia  iinpùmmu  «m/m 
impudiei  eordii  e»$  numtitu. 

Cas  ill.  Poisunlna  eonju§«$  eitf  p$e»atum 
mortttle  $t$t  mMtwo  êurpiter  nudo$  tiuptesr* , 
volupWiê,  êoliun»  euri0êitatii  animof 

R.  A$peelu$  kufutmodi  Mtr»  mtaMmtùi 
sanefUatem  ptnitus  ««rsmilMr;  pfenMbfM 
$ine  firavi  eulpa,  ttUltm  veniàU,  fifi  n»* 

Jiueunl  :  talla  igitur  «arnaht  9oluptati$  tne^-» 
atntHta  a  prudente  quovii  oenfMMirto  Mm( 
otnnitto  pnhibtnda. 
Voyex  De? 0»  eoMwsAL ,  MARusn. 


BEBABILITBll. 


C'est  lever  l'empêchement  qni  prive  an  ecclésiastique  dn  droit  d'exercer  ses  fonctions  ao 
d«  pouvoir  d'être  pourvu  à  an  ordre  |opérieHr<  Voyen  DuvBmn  pe  i,'i|iE|etJL4R|TÉ. 

Rt;UQI£CX. 

On  appelle  reN^rcu» ,  à  proprement  pqrlev,  eelai  qai  a  fait  profeasien  lolanneile  def 
voeux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéistanee  dans  nne  religion  approuvée  par  l'église  on 
par  le  pape.  On  donne  cependant  aussi  le  non»  de  rellgieax  aux  simples  novices  qqi  en 
portent  l'habit.  Un  religieux  est  mort  an  monde  et  ne  doit  s'oconper  qae  du  culte  divin  e| 
de  son  salut ,  sans  se  mêler  des  alhires  séculières.  Il  est  pourtant  vrai  qq»,  selon  plusieort 
auteurs  de  réputation,  on  a  admis  des  religieux  à  exercer  des  charges  et  des  dignités  eeclé* 
siastiques,  telles  que  sent  celles  de  grand  vieaire  et  d'official.  Un  religienx  peut  aussi  êiro 
exécuteur  d'un  leslamenl ,  avee  la  paruiissian  de  ann  sapérieor.  hn  reltgi«uit  bénéficier  ' 
peut ,  sans  violer  son  voeu  de  paQvrcté ,  disposer  dçs  fruits  de  son  bénéfice,  selon  l'esprit 
de  l'Eglise. 

V0fex  ce  qne  j'ai  dit  là-dessus ,  tom.  VI  de 
l«  nef. .  m-8*»  p«g.  fa. 

Cas  UI.  Sciptitnt  chargé  de  dettes,  pentri^ 
entrer  en  religion  avant  de  les  avoir  pavées^ 
s'il  a  de  quoi  7  satisfaire?  ou,  ne  l'ayant  pas, 
est-il  obligé  de  demeurer  dans  le  siècle,  pour 
travailler  a  procurer  le  payement  de  ce  qu'il 
doit  ^  «es  créanciers? 

R.  Sdfion  doit  commencer  par  acqutllef  - 
tottles  ses  dettes,  s'il  le  peut;  mais  s'il  n'4 

Sas  de  quoi  j  salisfàire  ^  il  suffit  qu'il  cè(|o 
ses  créanciers  tout  le  bien  quHI  possède,  et 
il  n'est  pas  obligé  de  demeurer  dans  le  siècle, 
pour  satisfaire  au  surplus  par  son  travail  09 

Car  son  industrie;  c'est  ce  qu'enseigne  sa'qt 
bomam,  3-a,  g..  I89,  ar^  6,  ad  s.  si  tamen 
debea(  ati(fuam  peeunlam,  dit-il ,  et  no»  A^n- 
beat  und«reddat,  tenetur  (lacère  quodpotnif 
ut  teilicet  cedat  de  bonis  suis  eredttori,,.  «née 
Ueite  potett,  exhibitit  rébus  suis,  religionem 
l'nlrqre,  n(c  (fnefttr  m  taculo  retnanere,  ut 
procuret.  und^  debitutn  reddat. 

—  Gerson,  les  docteurs  de  Paris,  liolin^, 
Saarès  et  plusieurs  autres  que  j'ai  suivis 
dans  le  premier  volume  de  ma  Morale,  part. 
Il,  c.  2,  a.  0,  D.  708,  rnseignent  ao  contraire 
qu'un  homme  qui  peut,  en  restant  dans  le 
liiècle ,  payev  ses  det^a ,  ne  peut  entre;r  en 
religion  t  DMA  plus  qu'un  nomme  qui  a  cor- 
rompu une  vierge,  sous  promesse  de  ma- 
riage, 00  un  esclave  qui  se  doit  à  son  nsattre. 
An  fond,  la  religion',  à  parler  en  général, 
n'est  que  de  cunse  I;  an  lieq  que  l'*i>ligaliMi 
de  rendre  le  bien  d'antrai  «si  dn  préceple 
rigoureux. 


Cas  1  et  il.  Pammaque  a  des  enfants  en  bat 
âge ,  qni  ont  besoin  de  ses  soins  pour  lenr 
éducation ,  00  un  père  et  nne  ntère  qui  n'ont 
d'autre  ressource  pour  vivira  ^e  le  fruit  de 
son  travail.  Peut-il  abandonner  les  ans  et  lea 
autres  aux  soins  de  1^  |i(qf|denf9t  en  If  fai- 
sant religieux? 

K.  Si  Pammaque  q'q  ni  parooU  Qt  «mld 
qol  puiaienl  ou  qni  voitiH^nt  se  charger  d( 
pau'rvoir  à  l'édncatiQO  et  auK  besoins  de  se9 
enfants  et  de  ses  parents,  il  ne  peut  le«  aban- 
donner ponr  entrer  en  religion  ;  il  péçl^erait 
alors  contre  un  précepte  die  droit  naturel,  qqi 
l'oblige  de  pourvoir  aux  besoins  de  cçux  ^ 

!ui  il  a  donné  la  vie  oq  desquels  il  l'q  recuq. 
'est  la  décision  de  saint  Thomas,  %=-2,  a, 
iS»,  arl.  6,  «t  «,  m,  fir<.  k,  ad  V,  «i  «aiqt 
Paul  l'avait  donnée,  1  Timolh,  v,  par  cû 
paroles  :  Si  cuis  suorum...  citram  non  habet, 
fidem  negavtl.  Saint  Thomas  dit  ponrlanl  : 
fwed/.  10,  orl.  %  que  si  un  homme  ne  poq-> 
vait  rester  dans  le  monde  sf^ns  tomber  daiM 
le  péché  mortel,  il  po«rr^it,  dana  les  c4% 
ei| pesés,  entrer  en  roligioo.  Cum  magis  (e% 
malur  saluii  anitw  ih«  j^ovider*,  q^am  cor- 
porali  necessilali  parenlum. 

—  C'est  à  un  sage  directeur  i  comparer  le* 
risques  qu'un  h«»mme  fragile  court  en  restant 
dans  le  siècle  avec  les  besoins  de  «a  famille» 
4  épronver  si  la  prière,  la  fréquentation  dqs 
sacrements,  le  jeûne,  ne  peuvent  point  ra- 
lentir In  len  qqi  l«  dévore ,  i  bien  Péser  qu'il 
fwi  heattooun  |ilus  dangereux  de  laisser  à  la 
^meroi  du  lou|>  un»  jeune  fille  de  treize  ou 
qu'ilorzc  qus,  qu'un  garçon  dn  même  âge. 
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Oa  pent  expliquer  uint  Tbem«t  i»  eriai 
^•i  n'a  aucnne  oa  dn  Boins  ^ai  n'a  qa'aae 
très  petite  espéra  noe  de  pootoir  jaaais  payet 
•et  deilet,  en  veslant  daaa  le  monde,  oe  qm 
eal  BUMieineat  sAv  de  a'y  danser,  a'il  j 

—  Ca*  IV.  Pitrrê  et  Mmr$  ont  fait  la  pM« 
kuiom  raligieuM,  qaeiqn'ili  eoMent  tona 
lieax  beauconp  de  dettes.  Le  premier  aiait 
déclerft  lee  •ieanei  à  tea  sapérieor ,  le  ae- 
coad  a'en  avait  rien  dit  aa  siea.  On  demande, 
1*  si  ia  pr«iBetioB  de  l'an  et  de  Paalre  e«t 
f alide  |  a*  si  la  o<Hnmanaaté  doit  payer  eq 
lenr  plaee. 

IL  Sixto  y,  ea  1997,  déclara  nallet  le» 

prafrMioBa  de  eeox  qoi  étaient  ehargé»  da 

gitMMt  dettes,  dément  VIII  leaipéra  ia  rl^ 

go«nr  de  cse  décret,  et  qoeiqa'ii  regardât  ors 

série*  de  prefessinas  comne  trèi-illégilimes 

dans  le  second  cas ,  U  ne  voulut  pa«  qu'elle» 

lassent  anaaiées.  Biles  subsisteai  donc  au- 

ienrd'hui ,  à  moins  que  la  communanlé  ne 

les  rejette  spéeialeneni,  et  encore  faudrait*!! 

f oir  eonaieat  cet  artiele  s'est  toujours  ea» 

taada  et  pratiqué.  Quaat  à  l'obligation  de 

pajer  les  raémas  deties,  le  moasslère  en  est 

durgédaBS  le  premier  eat,  et  ainsi  U  doit  les 

acqtutler  on  permettre  à  son  religieux  de  le 

faire.  Mais  i\  n'eu  est  pas  ainsi  dans  le  iteeond 

cas,  paisqu'sae  communauté  n*est  pas  oon- 

paUe  poar  avoir  été  trompée.  €epead<inl  il 

e»t  a/on  même  d'une  eertaiae  équité  de  prr* 

meltre  à  ua  religieux  de  reslliuer  autant 

qu'il  le  pourra,  sans  manqaer  an  dereir  de 

ton  élat.  Kl  même  s'il  avait  donné  quelque 

cbose  an  eaarenl  à  titre  gratuit,  cela  devrait 

être  remis  aax  eréaaeiers,  parce  q9t  ret 

irmuit  emm  ver». 

Cm  V.  Mais  qae  dire,  si  la  dette  de  Fierra 
oa  de  Mare  a'élsit  foadée  que  sur  une  pn>> 
BMsse  grataite? 

K,  Qooiqa'Ba  honnête  homme  doive  tenir 
sa  parole ,  cependant  on  cbangemeal  consi- 
déraMa ,  tel  que  peut  être  celui  d'une  roca- 
lioB  marquée,  l'en  dispense.  Il  serait  néan" 
meias  mieux  de  remplir  sa  promesse,  si  on 
le  pouvait  faire  laas  beaucoup  d'incommodité 
et  de  délai }  et  ce  devoir  serait  encore  plus 
ni^^t.  si  celai  à  qai  en  Ibit  une  promesse  se 
fât  engagé  dans  certaines  dépen»«» ,  parce 
qu'il  comptait  sur  son  exéeotlon. 

Cas  VI.  Sigisittrt,  religieoi,  manque  assez 
soavent  aux  observances  extérieures  por- 
tées par  la  règle  de  l'ordre.  Pèche-t-11  mor- 
tetlemeatr 

R.  9igisbert  se  rend  coupable  de  péch^ 
martel,  si  les  observances  qu'il  omet  regar- 
deat  direeteaaent  ressentlelde  sa  profession, 
c'csl>à-dlre  quelqu'un  de  ses  trois  vœux  de 
paovreté ,  de  continence  et  d'obéissance  : 
Bvrmm  mùm  traitâ§n»$io,  ^uotthim  ad  ea  qtue 
tadmm  s«6  frmwfto,  obtigat  (u(  morlale ,  dit 
saiat  Thomas,  9-2,  q.  186,  art.  9.  Mais 
quoique  Stgtshert  soit  encore  lenQ  d'obserrer 
les  régies  oa  ceastilations  de  son  monastère, 
o»  ae  4eft  cependant ,  ajoute  saint  Thomas , 
coaèaaaer  ses  omissions  que  de  péché  vé- 
niel ,  quand  même  elles  seraient  freqaeotes, 
à  moins  qu'elle»  ne  soient  accompagnées 


ftBI, 


Uà 


d<an  méprl»  ftimel ,  eu  qae  ces  obierrance$ 
ne  lui  soient  commandées  af  ee  raison  par 
sa*  snpériear  oa  par  ouelque  statut  de  l'or- 
dre, soos  peine  de  péené  mortel.  Il  faut  ce- 
peadtiat  atoutt  que  la  fréquente  rechute  est 
oae  disposition  du  mépris,  et  que  Vélat  de 
ceux  qui  sont  dans  oe»  disposliiops  est  bien 
dangereux. 

~  Voyer  sar  ee  poipt  le»  tettrtt  Théo^ 
logi^um  et  Morolee  do  P.  Lnmi ,  bénédictin^ 
Quoique  son  sentiment  paraisse  tro^  tlgov- 
reux,  il  mérite  bien  qu'un  religieux  y  pense. 

Cas  VII.  Tkéodat ,  religieux  de  i'ordr^  4q 
Saint-Dominique  j  et  Corneille,  de  rçirdrq  df 
Saint-Benoit,  manquent  quelqueFois  i  ob-> 
server  leurs  règles  et  leurs  statuts,  ^chent- 
ils  toujours,  an  moins  véniellemenl,  lorsque 
cela  lenr  arrive  par  IndévotioQ  ou  par  né- 
gligence? 

R.  Saint  Thomas,  f-l,  q.  186,  or(,  9,a(i  |, 
répond  qo'nn  religieux  dn  l'ordre  4e  Saini- 
Dominique  ne  pèche  ni  morteileineqi,  ni  v|t 
nlell  ment,  en  manquant  aux  choses  pqrt 
tées  par  le»  statuts  :  1*  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  essentielles  aux  trois  roux  solennels  ; 
y>  quand  elles  ne  lui  sont  pas  etpressémeot 
commandées  par  son  supérieur  ;  3*  lorsqu'il 
ne  les  viole  pas  par  mépris.  Mais  M  n'en  est 

Sas  de  même  d  un  religieux  de  l'ordre  de 
aittt-Benolt;  car  encore  qu'il  ne  pèche  pai 
en  manquant  contre  la  rèele  de  son  ardre 
dans  lea  choses  qu'elle  n  exprime  qu'eii 
manière  de  règlement  et  de  conseil,  il  est 
pourtant  certain  quit  pèche  dans  l'omissiou 
des  choses  qu'elle  exprime  par  manière  de 
précepte.  Néanmoins  son  péché  n'est  quo 
véniel  dans  le  cas  proposé.  Mais  si  à  sa  né- 
gligence et  à  sop  fndévolioq ,  il  joignait  I« 
mépris,  quaud  mém^  fie  ne  éerait  que  dans 
■  ane  chose  qui  de  sa  nature  serait  Iqdiirérente, 
son  péché  serait  mortel.  UbigM»  enim  et  ctW- 
pabili»  neghcius ,  et  conttmptm  4amnalbUi* 
est ,  dit  saint  Bernard  «  TraçU  de  ftaç^ttt 
'  et  Dispensât,  cap.  8. 

—  Chaque  religieux  doit  mieux  savoir  que 
personne  à  ouoi  sa  règle  l'oblige  :  «lais  oo 
croit  souvent  ne  point  faire  des  fautes,  quvnq 
on  en  fait  de  très-réelles  :  point  de  règle  plus 
violée  que  celle  du  silence.  Cepeudaut  en  ne 
la  vio'e  que  par  des  paroles  oiseases,  4«nt 
il  budra  renare  compte  aw  tribunal  do  so«« 
verain  iuse.  i 

Cas  Vin.  flaeidt ,  religieqx  hépédietis  « 
a  quelquefois  maocé  de  la  chair,  quoiqu'il 
n«  rot  pas  malqde.  A-t-il  péché  nsorieUemeat 
eii  cela? 

R.  Saint  Thomas,  quoM.  1,  art.  $Q,  ré- 
pond ainsi  k  celle  dilDcolté  :  Àhttintre  a  «or- 
ni^ui  non  poniiwr  in  regnla  bfati  B$nedieti 
ut  prœceptwn^  »ed  ut  ilatutunk  9H«c|<fani;  tmd* 
mottacAus  comeden»  carnet  non  êx  A«e  iatt 
peccat  mortmtiter,  niti  in  «osm  prçpter  iaeae- 
dientian^  vel  cottfengKum.  \l  (aul  i^oidev  : 
tel  tcafl4a/i4m ,  et  observer  que  «ette  dé«« 
sioD  n'a  pas  lieq  par  rapport  «u«  eeqfréf»i 
lions  des  DénédicUua  qui  out  fait  nu  pféoepta 
formel  de  «e  point  de  diaciplioe. 

Cas  IX.  Contran,  qui  n^st  point  encore 
dans  les  ordres,  et  qui  iraraiUa  A  an  ourraf  e 
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atile  à  l'Eglise,  ne  pent-il  pas  omettre  la  ré- 
citation du  bréviaire ,  au  moins  lorsqu'il  est 
hors  da  monastère? 

II.  Non  ;  car  tout  religieux  profès  d'nn 
ordre  dépoté  ad  ehorum  est  tenu  au  bré- 
viaire, et  11  ne  peut  sacrifier  cette  obligation 
qui  est  de  précepte  à  une  élude  qui  est  pure- 
ment volontaire  et  de  sarérogation. 

Cas  X.  AuxUiiu ,  religieux ,  se  mêle  quel- 
quefois des  affaires  temporelles  de  ses  amis 
qui  ont  des  procès,  et  pour  lesquels  il  solli- 
cite. Le  peut-il  sans  péché? 

R.  Oui  ,  s'il  n'agit  que  par  l'esprit  d'une 
charité  pare  et  désintéressée,  et  avec  la  per- 
mission de  son  supérieur.  Catt«a  earilatit 
««  negotiit  sœetUarious  ewn  débita  modéra^ 
iione  ingerere  p»ssunt  (  monachi  ) ,  teeundum 
tuperioriê  lieentiam  in  miniêtrando  et  diri- 
gendOf  dit  saint  Thomas ,  2-2,  q.  187,  art.  2. 

Cas  XI  et  XII.  Joteph ,  religieux  ,  reçoit 
par  ses  mains ,  et  dispose ,  sans  la  permis- 
sion de  son  supérieur,  d'une  pension  que  son 
S  ère  lui  constitua  lorsqu'il  fit  sn  profession, 
èche-t-ll  en  cela?  Ne  ponrratHI  pas  re- 
mettre celte  pension  à  son  père,  s'il  en  avait 
besoin? 

R.  Dans  le  premier  cas ,  Joseph  pèche 
mortellement,  parce  que.l'essence  de  U  pau- 
vreté religieuse  consiste  à  ne  posséder  aucun 
bien  ni  meuble ,  ni  immeuble ,  et  à  ne  pou- 
voir disposer  de  rien  ,  sans  la  permission  du 
supérieur.  C'est  la  décision  de  Sylvins,  A«to/. 
v.ir.  T.  Religiosut  3,  qui  ajoute  que,  dans  le 
second  cas ,  il  ne  pourrait  même'  céder  celte 
pension  i  son  père,  sans  le  consentement 
exprès  de  son  supérieur  ;  ce  qui  est  con- 
forme an  décret  du  concile  de  Trente,  aess.  25, 
de  Beg.  et  Mon.  e.  2.  La  raison  est  qu'uno 

f>ension  assurée  à  un  religieux  est  devenue 
e  bien  de  son  monastère ,  et  qu'aucun  reli- 
gieux ne  peut  disposer  d'aucun  bien  tempo- 
rel ,  sans  la  permission  de  son  supérieur. 

Cas  XIII.  Théophane,  procureur,  prend 
quelquefois  de  l'argent  pour  se  donner  des 
choses  fort  nécessaires ,  telles  one  sont  la 
nourriture,  les  vêtements,  les  médicaments. 
1*  Pèche-t-il  quand  il  le  fait  sans  la  permis- 
sion du  supérieur?  2°  Pécherait-il  encore, 
si ,  la  lui  ajant  demandée,  il  ne  la  pouvait 
obtenir? 

R.  Gabassut,  1. 1 ,  c.  22 ,  répond  que  Théo- 
phane  pèche  mortellement  dans  le  premier 
cas  :  rtim  ratione  furti,  tum  ratione  saeri-' 
f«ffit,  eontra  paupertatie  votum ,  tuurpando 
ewi  proprielatem  et  dominium.  Mais  il  ajoute 
qu'il  ne  pécherait  pas  dans  le  second  cas , 

Karce  qu'alors,  le  supérieur  lui  refusant  se* 
esoins  contre  la  justice  et  contre  la  raison, 
il  peut,  par  le  seul  droit  naturel,  ;  pourvoir 
de  son  autorité  privée. 

—  Ce  qu'un  procureur  pourrait  faire  pour 
loi ,  il  le  pourrait  faire  pour  un  confrère  qui 
serait  dans  le  même  cas  ;  mais  comme  cela 
est  dangereux ,  et  que  l'amour  du  bien-aise 
voit  de  grandes  nécessités  où  il  n'y  en  a 
point ,  le  meilleur  dans  ces  tristes  conjonc- 
tures est  de  recourir  à  l'autorité  des  premiers 
supérieurs ,  et  de  leur  exposer  sans  ex'agé- 
ratiMi  l'état  des  choses.  Il  7  a  des  supérieurs 


locaux  et  peot-éire  plus  encore  des  sup^ 
rienres  qui  ne  se  refusent  rien ,  ni  à  leur* 
parents ,  et  qui  refusent  tout  aux  personnes 
qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  leur  plaire. 

Cas  XIV.  AthoMoee,  supérieur,  donne  tant 
par  an  à  chaque  religieux  pour  son  entre- 
tien ;  Clément  par  ses  épargnes  a  amassé 
200  liv.  qu'il  a  gardées  pour  s'en  servir  dans 
ses  besoins.  Ooit-il  les  donner  à  son  snpé- 
rieur  qui  les  lui   demande  ? 

R.  Oui ,  et  quand  même  son  supérioar  ne 
les  lui  auraii  pas  demandées ,  il  serait  au 
moins  obligé  d'avoir  sa  permission  pour  les 
garder,  et  d'être  dans  la  sincère  disposilioa 
de  les  lui  remettre  entre  les  mains,  (ms  qu'il 
en  serait  requis ,  sans  en  pouvoir  faire 
usage  de  son  autorité  privée  ;  autrement  il 
violerait  son  TAU  de  pauvretécl  d'obéissance, 
ainsi  que  l'enseigne  Sylrius ,  retol.  var,  r. 
Religioiut  5,  ce  qui  est  conforme  au  concile 
de  Trente,  tu».  25,  de  Reg.  et  Mon.,  c.  i. 

—  Cette  pratique  de  donner  tant  par  an 
pour  le  vestiaire ,  quoique  commune  ,  soit  à 
cause  de  la  pauvreté  des  maisons ,  toit  à 
cause  de  la  dissipation  de  certains  religieux, 
n'est  pas  la  meilleure.  Il-  vaudrait  bien 
mieux  fournir  à  chacun  ce  dont  ri  a  vérita- 
blement besoin,  et  faire  languir  ceux  qui,  ne 
ménageant  rien ,  oublient  qu'ils  sont  de 
vrais  pauvres. 

Cas  XV.  Théophile,  religieux  et  confes- 
seur, étant  mort  subitement-,  on  a  trouvé 
dans  sa  cellule  1,000  liv.  Doit-on  le  juger 
coupable  du  crime  de  propriété  et  exhumer 
son  corps  ;  et  que  doit-on  foire  de  cet  ar- 
gent? 

R.  Dans  le  doute,  on  doit  toujours  juger 
fovorablemenldu  prochain.  Or,  on  n'a  pas  de 
preuves  qui  excluent  tout  doute  que  Théo- 

Khile  ait  élé  propriétaire;  parce  qu'il  se  peut 
.  lire  oue  cet  argent  soit  un  dépôt  qu'un  de 
ses  pénitents  lui  a  confié ,  ou  une  somme 
pour  rextituer ,  etc.  On  ne  peut  donc  le  con- 
damner comme  propriétaire ,  ni  par  consé- 
quent l'exhumer.  Quant  à  l'emploi  de  cet 
argent,  il  faut  attendre  un  temps  considéra- 
ble ,  par  exemple ,  un  an ,  pour  voir  si  per- 
sonne ne  le  réclamera,  après  quoi,  si  per- 
sonne ne  se  présente ,  on  pourra  l'employer 
en  œuvres  pieuses.  C'est  la  décision  de  Syl- 
vius,  re$ol.  var.  t.  Religioiue  2. 

Cas  XVI.  leidore ,  supérieur ,  peut-il  per- 
mettre à  un  de  ses  religieux  de  disposer  par 
an  testament  de  ses  livres ,  meubles ,  etc., 
en  faveur  d'un  de  ses  amis? 

R.  Non  ;  car  un  supérieur  ne  peut  per- 
mettre à  un  religieux  de  devenir  proprié-- 
taire  :  Née  mefimet  abbat,  dit  Inn.  111,  eap. 
Com  ad  monast  6,  de  Statu  mon.,  etc.,  I.  m, 
n.  35,  quod  iuper  habenda  proprietale  pouit 
cum  aliquo  monacho  diepen'ore.  Or  c'est  ce 
que  ferait  Isidore  s'il  permettait  à  son  reli- 
gieux de  foire  un  legs ,  puisqu'il  ne  le  pour- 
rait faire  qu'en  qualité  de  propriétaire. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Navarre  m  ean. 
Non  dicatis,  11,  q.  1,  n.  28,  qui  d'ailleurs  a 
soutenu  plusieurs  opinions  Irès-relAchées 
sur  la  propriété  que  le  concile  de  Trente  dé- 
fend aux  personnes  religieosea. 
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CktXVll. Liébauâ,  prieor  claustral,  p«oi, 
s'il  le  veol,  élnblir  la  réforme  dana  son 
monaslère.  Y  est-il  obligé  en  conscience? 

R.  II  n'y  est  pas  obligé ,  si  afs  rr^ligieox 
gardent  la  régalariié  el  observent  toutes  les 
régies  et  les  statuts  du  monastère  non  ré- 
formé, oà  ils  ont  fait  leur  proft'ssion.  La  rai- 
son est  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  à  une  ré- 
forme ,  à  laquelle  ils  n'ont  ea  aucune  inten- 
tion  de  s'engager  en  se  faisant  rpligieux.  Et 
quand  même  la  régnlaHlé  ne  serait  pas  exac- 
tement observée,  Liéband  ne  serait  pas  en- 
core obligé  à  établir  la  réforme  ;  a  moins 
qne  cela  ne  fût  absolument  nécessaire  pour 
rètai  lir  l'observance  des  règles  ,  à  laquelle 
*M  reUgieax.se  sont  engagés  dans  leur  pro- 
tessioa.  Car,  en  ce  cas,  il  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  se  servir  de  cette  voie,  pour  ne 
se  pas  rendre  responsable  derant  Dien  des 

Sécbés  de  ses  inférieurs.  C'est  la  décision  de 
ainte-Beuve,  i.  Il,  cas  70. 
Cas  WiU.  AltxU,  religieux  non  réformé, 
a  fait  nne  couTention  avec  les  religieux  nou- 
vellement réformés  de  son  monastère,  de 
n'assister  à  l'office  que  les  dimanches  et  les 
(êtes,  et  de  recevoir  une  pension  de  500  liv. 
qni  le  suivra  partout  où  liira.  Alexis  a  ob- 
tenu depuis  un  olBce  claustral  dans  un  au- 
tre monastère  qui  fournit  à  tous  ses  bt^soins. 
On  demande  :  1*  si  Alexis  pouvait ,  en  vertu 
de  cette  convention  ,  n'assister  à  l'office  que 
/es  d/manches  et  fêtes  ;  2*  s'il  peut  exiger  le 
pa/ement  de  sa  pension ,  quoiqu'il  possède 
roifice  claustral  dans  un  antre  monastère? 
fi.  Alexis  ne  peut  pas  en  conscience  se 

iirévaloir  du  traité  qu'il  a  fait  avec  les  ré- 
ormés ,  pour  se  dispenser  de  l'obligation  où 
il  est  d'assister  tous  les  iours  à  l'oluce  cano- 
nial; les  réformés  n  ayant  pas  pouvoir 
d'exempter  par  aucune  convention  un  reli- 
gieox  d'un  devoir  auquel  il  est  tenu  ,  non- 
tenlement  en  vertu  de  sa  profession  reli- 
gieuse, mais  encore  parce  qu'il  tire  du 
monastère  sa  nourriture  et  tous  ses  autres 
besoins.  Alexis  ne  peut  aussi  exiger  le  paye- 
ment de  sa  pension  depuis  qu'il  a  obleno 
l'olDce  claustral,  puisqu'il  a  dans  son  nou- 
veau monastère  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  subsister.  C'est  la  décision  d'In- 
nocent III ,  eap.  2  ,  de  Relig.  domib.,  I.  m, 
lit.  36,  qui  dit  :  Prohibemu$  ne  quii  m  dtcer- 
sif  monaêleriit  loeum  monaehi  hubere  prœtu^ 
mal;  à  quoi  est  conforme  la  jurisprudence 
du  royaume,  comme  l'enseigne  Rebuffe, 
prax.  Benef.  p.  n,  tit.  de  ditp.  eum  Reg. 
faeta,  §  8:  Lieet  monachut  et  regularii  po$- 
iit  unum  habere  benefietum  regulare,  dit  .il, 
(amen  duo  habere  non  potest ,  née  quidem 
eapellam ,  vel  pensionem  aut  pnrtionem  mo~ 
naehaUm  cum  heneficio. 

Cas  XIX.  Les  religieux  mendiants  peuvent 
Us  aller  quêter  dans  un  diocèse ,  sans  l9 
permission  de  l'évêque  de  ce  diocèse? 

R.  Non  :  cela  leur  a  été  défendu  par  le  rè- 
glement de  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  1645  ,  afin  d'iinpécher  que  des  quêteurs 
supposés  ne  volent  aux  vrais  pauvres  les 
aumônes  des  personnes  charitables.  Nul» 
rtligimtx  ,  disent  les  prélats  de  cette  illustre 


assemblée ,  n«  peuvent  tenir  écolee  powr  lei 
séculière  dans  leur»  couvent»,  ni  »Hngirer  de 
quêter  dant  leur  diocèse ,  sans  la  permission 
de  l'évêque  diocésain. 

Cas  XX.  Fabien,  religieux,  a  administré 
le  sacrement  de  l'extrême-onction  à  un  mo- 
ribond ,  parce  que  l'on  ne  pouvait  trouver 
d'^iutre  prêtre  à  qui  l'on  pût  avoir  recours. 
N'a-t-il  pas  encouru  l'excommunication  ipso 
facto,  portée  par  la  constitution  de  Clé- 
ment V. 

R.  Non  :  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas 
qu'on  prive  ses  enfants  d'un  secours  si  né- 
cessaire ,  et  la  constitution  de  Clément  V 
tend  seulement  i  réprimer  la  témérité  des 
religieux  qui  voudraient  sans  nécessité  usur- 
per les  fonctions  des  curés  :  Qui...  preesunt' 
pserint.  Tolet  et  Navarre,  qui  enseignent  le 
contraice ,  soos  prétexte  que  l'extrême-onc- 
tion n'est  pas  nécessaire ,  ne  doivent  pas 
être  suivis.  Car  quand  ce  sacrement  ne  se- 
rait nécessaire  dans  aucun  cas  ,  ce  qui  n'est 
pas  vrai  ,  il  suffit  qu'il  soit  très-utile,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  supposer  que  l'Eglise  , 
sans  des  raisons  invincibles ,  ail  voulu  en 
priver  ses  enfants. 

Cas  XXL  Cyprien,  supérieur  d'un  eoo- 
rent ,  a  exposé  le  saint  sacrement  sans  la 
permission  de  l'évêque.  A-t-il  péché  en 
cela? 

:  U.  Oui  ;  parce  qu'il  est  défendu  par  le  se* 
cond  article  du  règlement  des  réguliers  fait 
par  le  clergé  de  France ,  à  tous  ecclésiasti- 
qoes ,  tant  séculiers  que  réguliers ,  d'expo- 
ser le  saint  sacrement  k  découvert ,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si  ce  n'est  par 
ordre  et  du  consentement  de  l'évêque  diocé- 
sain. Yoyex  les  Mémoires  du  clergé,  tum.  I, 
p.  536. 

CasXXIL  ^/m^im  s'est  retiré  pour  tou- 
jours de  son  couvent  sans  obéoience  et  à 
l'inau  de  sou  supérieur,  et  s'en  est  allé  dana 
une  province  éloignée,  sans  néanmoins 
avoir  quitté  son  habit.  Est-il  coupable  d'a- 
postasie? 

U.  Si  Bénigne  n'est  pas  entré  dans  un  au- 
tre couvent ,  pour  s'y  soumettre  au  supé- 
rieur qui  le  gouverne  ,  el  pour  en  observer 
la  règle ,  on  ne  peut  pas  douter  an'il  ne  soit 
tombé  dans  l'apostasie ,  quoiqu  il  n'ait  pas 
quitté  l'habit.  C^cst  la  décision  d'Innocent 
IV,  c.  fin.,  de  Renuntiatione ,  1.  i,  tit.  9.  5t 
reeedit  (sine  licenlia  superioris)  fugitivusest 
et  apostata. 

Cas  XXIII.  Pacême  a  sollicité  plusieurs 
religieux  de  lui  donner  leurs  voix  pour  être 
élu  supérieur.  Sa  brigue  a  réussi  et  il  a  été 
élu.  A-t-il  péché  en  cela  7 
,  R.  Oui  ;  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  de- 
mander pour  soi  un  bénéfice  à  charge  d'A- 
mes ,  ni  par  conséquent  nne  place  de  supé- 
rieur. D'où  il  s'ensuit  qne  ceux  qui  ont  élu 
Pacême  ,  devant  être  persuadés  qu'il  était 
indigne  de  C4>tte  place  par  son  ambition,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  eu  en 
vue  alors  son  seul  mérite,  mais  qu'ils  ne  lui 
ont  donné  leur  suffrage  qu'à  cause  de  ses 
prières  et  de  bcs  intrigues ,  et  qu'ainsi  ils 
se  sont  rendus  coupables  de  simonie ,  sui* 
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.  3,  art.  9^adh:  Qui  dfltatiqutHitptrUvede... 
i(  principnliter  movmtur  fatort  preeum... 
qu  ntumadjudieitHn  divinum  timtmiam  com- 
miUit  et  rogatui  et  rogûns,  »(  hoc  tntMdat , 
iité  alîQuU  pro  te  ritget,  tive  pto  atio. 

Cas  XXIV.  Palémon  et  Ignact  sont  coAte- 
nos  de  té  donner  réciproquement  lenrs  suf- 
fl>age8,  l'tan  potir  la  snpériorité ,  l'autre  pour 
la  charge  de  prorinctal.  Celte  conTenlion 
êst-eilé  permise? 

-  R.  Elle  est  Ticiease  et  renferme  dne  es- 
pèce de  simonie.  Car  il  ^  a  «imoMie  quand 
on  ne  donne  pas  gratuitement  une  choie 
kpiritoelie.  Or  ces  cnarses  sont  spirituelles; 
et  si  elle!  étaient  conférees  en  rerta  de  cette 
convention ,  elles  ne  seraient  pas  donnée» 
gratuitement ,  puisque  l'un  et  Vautre  y  se- 
raient élerés  parle  moyen  d'un  trrvirequ'Ha 
se  rendraient  réciproquement.  C'est  pour- 
quoi la  faculté  de  Paris  a  censuré,  le  16  juil- 
let 1658,  celte  proposition  comme  fausse  et 
contraire  au  droit  canoniaué  :  Donttez-mbi 
notre  vofi pdur  me  faire  élirt  provincial,  et 
je  vous  donnerai  ta  mienne  pour  voue  (hire 
prieur.  Laquelle  censure  a  été  confirmée  par 
plusieurs  évéaues. 

Cas  XXV.  vtdimir,  préntohtré  et  prieur- 
curé  ,  voulant  faire  des  fondations  pictises , 
amassa  par  tes  épargnes  3,000  liv.  ({U'tl  em- 
ploya avant  sa  mort  sans  le  consentement  de 
son  supérieur ,  en  l'achat  d'une  métairie 

Îu'il  donna  en  flef  à  un  pavsan  moyennant 
50  liv.  de  rente  annuelle.  Ensuite  il  aiTecta 
par  son  lektament  la  moitié  de  cette  rente 
pour  l'établissement  d'une  maîtresse  d'érole , 
et  l'autre  moitié  pour  célébrer  des  messes 
pour  le  repos  de  son  âme  après  sk  mort. 
Oldimir  a-t-il  pu  faire  cet  acquêt  légitime- 
ment ,  et  disposer  de  ce  fonds  comme  il  a 
fait  t  et  sonsuccessetir  est-Il  tenu  à  acquitter 
les  messes  portées  par  lufi  testament? 

it.  Oldimir  a  violé  kon  voeti  de  pauvreté  : 
1*  En  faisant  cette  acquisition  de  son  auto- 
rité privée  ;  2*  en  donnant  ensuite  Cette  mé- 
tairie en  fief  à  un  paysan;  3*  En  ordonnant 
par  testament  que  les  150  liv.  de  rentes  se- 
raient employées  aux  deux  fondations  qui  y 
sont  ex  primées. -parce  qu'il  a  agi  dttns  tout 
cela  en  propriétaire,  contre  la  oéfenie  que 
l'Eglise  a  f^ite  à  tous  les  religieut  de  possé- 
der comme  propres  aucuns  biens  immeubles 
ou  meubles  de  quelque  manière  qu'il  les  ait 
acquis ,  ni  d'en  disposer  eo  maître  et  i  sa. 
volonté  par  testament ,  donation  on  autre- 
ment. Oldimir  a  donc  commis  un  grdnd  pé- 
ché, puisqu'il  u'a  amassé  et  gardé  une 
somme  si  considérable,  que  dans  un  dessein 
formé  d'en  disposer  à  sa  volonté  et  sans  con- 
sulter son  supérieur.  Il  a  mérité  par  là  d'éire 
privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi 
que  le  déclare  Clément  111,  in  e.  sop.  i.  de 
Statumonach.  Son  testament  est  outre  cela 
nul  et  injuste ,  et  son  successeur  n'est  pas 
olilgéà  acquitter  les  messes  fondées;  mais 
il  duit  faire  ordonner  par  le  juge  (car  l'évé' 

aue  ne  peut  le  faire  en  France)  que  les  ISO 
V.  soient  converties  en  (elles  œuvres  de 
piété  qu'il  jDgL-ra  être  tes  plus  nécessaires. 


soit  poar  instruire  les  enfants ,  soit  pour  se» 
eonfir  les  pauvres.  C'est  la  décision  d'Em- 
manuel Rodrignet,  tom.  111.  IV,. 69,  art.  2. 
>—  M.  f.  va  noas  dire  dans  le  cas  suivant 
4}tt'«ln  religieut  l>énéficier  peut  indubitable- 
ment disposer  des  fi-uits  de  son  bénéfice, 
comme  un  bénéficier  séculier.  Or,  celui-ci 

Souvait  amasser  une  somme  pour  en  faire 
ne  fândaliun  véritablement  utile  à  ta  pa- 
roisse, on  pour  augmenter  le  revehu  de  son 
bénéfice,  qui  ne  donnerait  pas  une  honnête 
subsistance.  L'anloriié  deRodriguez  qui  fait 
la  grande  preuve  de  Ponlas,  et  qui  ne  serait 
pas  bien  décisive,  est  ici  fort  déplacée,  piiis- 

Îu'il  ne  dit  pas  un  mot  du  cas  dont  il  s  agit. 
>n  peut  le  consulter,  pag.  2W. 
Cas  XXVI.  Nitodime,  pourvu  d'uu  béné- 
flce'Cdre  qui  esl  dans  l'enceibie  du  monas- 
tère mémft  où  il  est  religieut,  dispose,  de  son 
autorité  privée  et  sans  la  permission  de  son 
iiapérieur,  du  revenu  casuel  de  cette  eurè. 
Le  peut-il? 

H.  Navarre,  Conïmeni.  de  Restât.,  q.  10 
eMl,  loM.  1 ,  répond  que  c'est  atte  vérité 
dont  on  ne  doit  pas  douter)  qu'un  bénéficier 
régulier  peut  disposer  des  fruits  de  son  bé- 
néfice, comme  un  bénéficier  séculier,  ce 
Su'll  prouve  par  l'autorité  de  Clément  V  qui 
It,  C/etn.2,  de  Yita  et  Honett.  c/<ric.,l.  m, 
tit.  I.  que  là  difl'érence  qu'il  y  a  entre  Un 
simple  régulier  et  un  bénéficier  régulier  est 
que  celui-ci,  et  non  l'autre,  a  droit  de  dis- 

Eoser  eu  œuvres  pieuses  des  revenus  de  son 
énéfice,  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  per- 
mission de  son  supérieur;  ce  qu'il  dit  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  bénéfices 

3ui  sont  hors  le  monastère,  et  ceux  qui  sont 
ans  son  enceinte;  au  lieU  que  le  simple  ré- 
gulier ne  peut  disposer  d'aucune  chose  de 
sou  autorité  privée  et  sans  le  consentement 
de  son  supérieur.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Sylvius,  retol.  var.  v.  Religtomè  i. 

Cas  XXVII.  Luden ,  religieux ,  pourvu 
d'une  cure  attachée  à  un  monastère  exempt 
de  la  juridiction  épiscopale,  et  dont  il  e&t 

ftrofès,  ayant  commis  une  faute  au  sujet  de 
'administration  du  sacrement  de  pénitence , 
l'évéque  l'a  déclaré  juridiquement  suspens 
pour  un  ad.  L'a-t-il  pu  faire  justement? 

R.  Oui  I  tout  curé,  quel  qu'il  soit,  esl  soumis 
de  droit  a  la  juridiction  de  l'évéque,  qu-ique 
sa  cure  soit  régulière  et  même  annetée  à 
un  monastère  exempt.  Cela  se  trouve  décidé 

Ïar  une  déerétale  d'Innocent  III,  e.  17,  de 
'rm7.  et  Etecet.  priv.,\.  iii,tit.  3,etconfirm6 
Îar  le  concile  de  Trente,  te»».  â5 ,  de  Reg.  H 
ton,,  e.  11.  Cette  jurisprudence  s'observe 
aussi  en  France,  comme  on  le  peut  Voir  par 
l'arrêt  que  rendit  le  parlement  de  Paris,  en 
1668,  contre  les  dominicains  de  Saint-Maxi- 
min  en  Provence,  au  sujet  de  la  juridiction 
sur  une  cure  qui  était  unie  à  leur  Souvent , 
et  sur  les  religieux  qui  la  desservaient. 

—Cas  XXVIII.  Jlf ontan,  curé,  religieux,  a 
fait  une  faute  très-griève  contre  les  mœurs. 
L'évéque  du  lieu  a  voulu  le  punir;  mais  ses 
supérieurs  réguliers  ont  prétendu  que  c'é- 
tait à  eux  à  le  faire.  Quidjuritf 
.  K.  Celte  punition  apcartient  à  l'évéque 
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Dn  arrAt  ia  parlfraent  d«  Paris,  da  7  mai 
16!»6,  condamna  les  prémonirés  de  Nolre> 
Dame  d«  Sjlli  à  réintégrer  As  privons  de  l'é- 
véqaa  un  religiaoc  du  méuM  ordre,  caré  du 
BepM,  el  BMiatint  l'éféque  au  droil  de  coq- 
naîtra  de  leutes  las  fautes  el  eriraes  <»minis 
par  les  reli|iaHi^-fiaré{i  dans  son  diooèse. 
FayM  laa  Mém»irtt  du  clmrgdt  loua  IK» 
page  801.     . 

—  Gaa  XXI A.  Adrimt  prémonlré,  ayant 
eomaianeé  à  publier  les  bans  d'un  de  ses 
paroissiens  «  le  supérieur  de  ce  religieux  lui 
a  défends  de  passer  outre.  N'a-l-il  peint  lai- 
méma  outreiMssé  ses  pouvoirs  7 

R.  Oni  i  et  o'fsl  ainsi  que  lé  jugea  le  par- 
lantat  de  Paris»  le  12  jain  1691,  aoatre  le 
priearde  Flabmonl.  F»yra  les  Mémoirts  du 
cltrgit  tome  Ul,  pnce  817. 

Cas  XXX.  âmédée  est  sorti  de  son  meaas' 
tére,  sans  avoir  obtenu  d'obédience,  el  sert 
de  Tieaira  à  an  caréi  L'évéqaa  diocésain, 
qui  a  juridiction  sur  ce  monastèrct  l'a  (ait  ar- 
rêter prisonnier  pour  ie  panir  sans  la  par- 


lieipaiion  de  san  s«périenr«  qoi  l'a  réelaaaé. 
L'éf  éaue  a-t-ii  ee  droil? 

1\.  L'évéque  peut  non-seulemeat  punir 

•a  taWfieaa  déseriaar,  mais  il  jr  est  même 

abVtgfc  «n  aoBScianae  :  Ç^  tin»».,  mandat», 

in  terril  tbtnto,  rtptrtusfutritf  ab  erdtna- 

ftti  lotênm,  tonfMom  duerter  iui  inilituti 

;»iMiVi/ar,  dit  la  conaile  de  Trente  I  tut.  35, 

dlÂea,  ttM^n.iCi  4.  DaiUears,  la  monas^ 

1ère  étaDt  saumis  i  la  juridiction  de  révé> 

qae,  ee  religieux  aat  son  jnsliciable.  Et  si  oa 

Niiaieax  prétendait  que  sa  profession  fAt 

•aile,  il  aérait  tann  d'en  déduira  les  raisons, 

naii-sealaaitnt  def ani  son  supérieur  régU'* 

lier,  mais  encore  devant  l'éréqae  diocésain^ 

à  qui  il  appartieët.  d'en  jngeri  Feysa  8il- 

ries,  T.  Fugitiv^t 

Cia  XXXI.  PdntMm  a  aommis  «n  crime 
éeerme ,  asais  U  'offre  d'ea  faire  telle  péni- 
teace  qti'en  jugera  à  propos  de  lai  imposari 
Piasieara  raligienx  veulent  l'expulser  du 
eoBveal ,  d'autres  l'y  opposenti  Peut-on  la 
ebass«r  f 

R.  Saint  tbomas,  ^uaïU.  fim,  nrt.  uun  ré* 
pond  qu'on  ne  peut  cbasser  an  tel  religieux 
ssnl  pécher  contre  la  ebarité  :  N^n  débet 
rtlifio  infligere  ttdtm  pmnnm  ^ùndiu  vull 
eorrigi;  quaniatH  tient  est  exeùmmunieatiè 
in  Beeletia,  ita  eit  tapultio  m  reUqioni;  »t 
ideo  dieendum  quod  nullut  ttt,  nitt  propler 
confumaciom ,  expeUendu»  ' .  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  en  chassant  un  homme,  elen  l'aban- 
donnant  à  lai-^ndma ,  «fu'on  préviendra  saa 
raebiilea}  c'est  au  cdntraira  la  nioyen  de  lat 
loi  faciliter' 

Cas  XXXUj  Otpnpe  i  été  condamné  par 
son  aapérlaor)  selon  les  règles  de  Tordra,  à 
étra  dépooillA  de  l'babil  régalier,  et  A  te^ 
nir  prison  pendant  an  au  pour  un  erima 
énonna  )  mais  H  s'est  sduvé ,  et  a  parte  l'Ha- 
bit séetalier  pour  *e  nklaat  eaaHeri  A-t>-il  pu 
le  faire? 

R.  Olympe  ayant  été  justement  condamné, 
il  n'a  pu  sans  péché  se  «anver  de  la  prison  à 
laquelle  il  a  été  condamné,  et  il  est  teatt 
a  jr  rcioarner,  à  moins  qu'on  ne  lui  refusai 


les  besoins  néeeMairasAla  vie.  Cependant  il 
ne  commet  pas  un  nouveau  pécbé  en  por- 
tant Tiiabit  séculier  pour  se  mieux  ea^ 
cher,  puisque  là  senteuce  porta  qu'il  tera 
dépouillé  de  l'habit  religieux  comme  indigno 
de  le  porter. 

Cas  XXXIII.  Jtf/eimon,  étant  poursuivi 
criminellemenl  dans  toates  les  formes  rc* 
quises  par  sun  provincial,  et  craignant  d'être 
condamné  injustement,  veut  implorer  l'an- 
torilè  dé  l'êvéque  diocésain ,  ou  interjeter 
appel  comme  d'abus  au  parlement  des  pro- 
céaures  faiies  contre  lui.  Peul-il  faire  l'un 
é(  l'atilre  sans  encourir  l'excoininunication 
portée  par  le  statut  du  itionastëre  contre 
lout  religieux  de  l'ordre,  qui.  pour  se  sous- 
traire aux  procédures ,  voudrait  se  bour-. 
voir  par  appel,  ou  autrement,  par-aevani 
aucun  supérieur  séculier,  ecclésiastique  ou 
laïque? 

R.  Si  le  cas,dohl  il  s'agit  est  du  nombre  de 
ceux  dont  ia'  connaissance  appartient  de 
droit  à  l'êvéque  diocésain,  Téiamtfit  peut 
s'adresser  à  lui;  mais  s'il  ti'ésl  pti  lêl  cl 
qu'il  ne  s'iigisse  que  d'an  fHIt  concérndtil  la 
discipline  purement  régulière  et  ciabslfale, 
il  ne  peut  s'y  adresse^  lanj  ehcourit-  l'ex* 
eommunleatibii  portée  par  les  staltili  de  son 
taonastère,  supposé  que  Ces  statatsaiant  été 
autorisés  par  des  letlréS'patentéS  edfégis-* 
tréps  au  parlement  de  la  province  au  est  si- 
tué le  iiiunastère. 

Il  faut  cependant  observer  que  s'il  était 
Ai^rivé  du  tumulte  ,  une  sédition,  ou  un 
grand  scandale  à  l'occasion  du  procès  in- 
ténié  contre  ce  religieux,  od  qu'il  sti  l/buvât 
dans  les  prucédures  faites  contre  lui  un 
abtti  manifeste  pàt  quelque  contravention 
aux  ordottiidncetf  royales ,  ou  même  aux 
ptoptëi  siaintj  de  l'ordre,  alors  les  parle-* 
ntèiili  Auraient  droit  d'en  connaître,  et  Té- 
l&mon  pourrait  S'y  adresser.  Celte  jurisbru- 
denee  a  été  cohflroiée  par  pluïieuri  arrétl 
Mp(H>rtés  par  M.  d'RéricourI,  loti  tceMiai' 
HqUe»,  pa{;^  74,  première  édit. 

Cil  XXXIV,  XXXV  et  XXkVl.  Chfiita- 
ph»  veut  quitter  son  monastère  pdur  pdSSéf 
dans  ati  aatre,  parée  que  son  sifpéri^ur,  in- 
justement prévenu  contre  Itoi,  le  mal(raile« 
Le  peut-il  laire  pour  cette  raison?  Et  a-t-ll 
bcsdin  do  la  permission  de  ce  supérieur? 

Rj  Christophe  peut  sani  péihé  «téétlttff 
son  dessein.  Cependant  si  l'ordre  où  il  veut 
entrer  n'est  pas  plus  austère  que  celui  oiî  il 
est,  il  est  nécessaire  qu'il  demande  et  qu'il  ob- 
llenhe  iriém«l«  pérmiBsitin  de  «on  supérièdr, 
aibSi  ({ne  r»bsèigrtfl  Syitiut,  rtsoh  tar.,  V. 
Meligioiue  6 «  après  Sylvestre,  etc.  Mal»  dl 
le  rtionastère  oà  il  teut  entrer  était  pldi 
a<i»tére,  il  lui  suffirait,  après  avoir  obtenu 
du  pdpe  son  bref  de  translation,  d'ett  aveif 
demandé  la  permission  à  soft  Supérieur) 
quoiqu'il  ne  l'eût  pas  obtenue ,  ainsi  qné  l« 
déilare  Innobeht  III  i  eapi  18  dé  Rtjuidributt 
I.  tu  «lit.  ai. 

—  Un  simple  religieux  n'a  pas  bésttlll 
d'un  bref  de  translation  pour  passer  Ud 
«Irtcli'era.  Gela  loi  est  permis  de  droit  coUi~ 
intfn,  et  par  la  chapitra  MAne  que  «ita  l'aw* 
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teur.  Il  est  aisé  ûe  conclure  la  même  chose 
de  Ducasse,  part,  ii,  chap.  6,  scct.  k,  Toyes 
aussi  le  Notuire  apotlohque ,  t.  II ,  Ut.  ix, 
ch.  3,  art.  l,où  il  remarque  ijne  dans  l'o- 
tage les  mendiants  rècoarent  à  Rome  pour 
passer  ad  siricUorem.  C'est  qoe  la  plupart 
des  religieux  prétendent  avoir  des  privi- 
lèges qui  déreadent  à  leurs  sujets  celle  trans- 
migration. 

Il  s'ensuit  de  là,  1°  qu'un  religieux  d'an 
ordre  moins  sévère  peut  entrer  dans  ua 
autre  plus  iiuslère,  quoique  son  supérieur 
s'y  oppose,  pourvu  néanmoins  qu'il  lui  en 
ail  demandé  ia  permission,  et  qu'il  n'ait 
d'autre  motif  de  clianger  (fue  le  désir  'l'uno 
plus  grande  perfection.  Car,  ajoute  Inno- 
cent III,  le  supérieur  ne  peut  justement  re- 
fuser son  consentement  :  Prœlatus  êubdito 
sine  difficultate  et  pravitate  qualibet  débet 
tranieundi  licentiam  indulgere,  ne  videalur 
propositum  impedire  diiinitus  inspiratum. 

Il  s'ensuit,  i/>  qu'on  peut  exciter  on  reli- 

Î;ieux,  qui  est  dans  on  ordre  moins  ricide ,  à 
e  quitter,  pour  embrasser  la  règle  d  un  or- 
dre plus  austère,  ainsi  qoe  l'enseigne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  189,  art.  9  ,  ad  3,  lequel 
ajoute  que:  Non  potetl  induci  ad  minorem  re- 
liyionem...  nisi  ex  speciali  causa  evidenti ,  et 
hoc  eum  dispenseUione  superiorù. 

CasXXXYII.  Philostrale,  d'un  ordre  ré- 
formé, étant  devenu  fort  infirme,  peut-il  sans 
péché  passer  dans  un  antre  moins  aoslère 
sous  prétexte  de  son  infirmité? 

R.  n  le  peut,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q. 
889,  art.  8, in  cap.,  si  son  infirmité  le  met 
hors  d'état  d'observer  les  règles  de  la  reli* 
gion  dont  il  a  fait  profession,  et  qu'il  puisse 
garder  celle  de  la  reli'jtion  moins  austère,  oà 
il  désire  d'être  transféré.  Mais  ce  ehange- 
meut  ne  peut  se  Tiire  que  par  une  dispense 
du  pape,  ainsi  que  l'enseigne  Cabassut» 
lib.  I,  c.  23,  n.  b  :  Etiamn  ex  infirmilate  ae 
debilitate  eorporis  regu'am  suam  servare  non 
posiit.Voyex  le  concile  de Trenle,ses«.  25  de 
&egtUar„fap.  19. 

Cas  XXXVIil.  Euitaeke  Teat  quitter  son 
monaslèie  où  il  est  mal  venu  de  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté,  et  où  le  re- 
lâchement s'est  introduit,  pour  entrer  dans 
un  autre  plus  réglé,  mais  plus  doux.  Peut-il 


le  faire  et  a-t-il  beaoio  d'an  retcrH  de 
Rome? 

R.  Bastache  a  deux  causes  justes  qui  l'au- 
torisent à  exécuter  son  dessein.  La  première 
est  l'aversion  que  la  plus  grande  partie  de  la 
communauté  a  conçue  contre  lui,  la  se- 
conde, et  qui  est  seule  suffisante,  est  le  re- 
lâchement de  son  monastère.  Si  in  aliqua  re> 
ligione  arctiori  incipiant  religion  remittiu$ 
vtvere,  dit  saint  Thomas,  2-3,  q.  18,  art.  8, 
laudabiliter  transit  aliquis  ad  religionemt 
etiam  minorem,  a  melius  obervetur.  Mais  il 
ajoute  qu'un  religieux  doit  avant  tout  con- 
saiter  son  supérieur  et  suivre  sou  jugement, 
pour  ne  pas  se  tromper  en  suivant  ses  pro- 
pres idées...  reqtùritur  superioris  jtulieium. 
Il  faut,  outre  cela,  selon  notre  usage ,  obte- 
nir un  rescrit  de  Rome,  qui,  sur  le  consen- 
tement do  supérieur  qu'on  quitte,  et  du  mo- 
nastère où  l'on  veut  entrer,  soit  entériné  par 
l'ofDcial  diocésain  en  présence  du  supérieur 
du  religieux. 

Cas  XXXIX.  Martial  veut  sortir  de  son 
couvent  pour  aller  secourir  par  son  travail 
son  père  qui  est  dans  une  grande  misère.  Le 
peut-|l  faire? 

R.  Saint  Thomas  répond  qn'uu  religieux 
est  délivré,  par  le  vœu  solennel  qu'il  a  fait,  de 
la  loi  qui  l'obligeait  avant,  à  secourir  cor- 
porellement  ses  parents,  et  qu'il  n'est  obligé 
qu'à  les  secourir  xpiriluellement  :  llle  vero 
qui  jam  est  itk  religione  profeuus,  dit'^l,  3-i, 
q.  101,  art.  4,  ad  i,  reputa^rjam  quati  mor- 
tuui  mundo.  Unde  non  débet  occatione  nu- 
tentationis  parentvm  exire  claustrum...  t«n9' 
tur  tamen,  ealta  sui  preelati  obediàuia  et  tues 
religion! s  statu,  pium  studiumadkibtre  fuolt- 
ter  ejus  pnrentibiu  subveniaiur. 

—  En  traitant  cette  matière,  tom.  V,  p.  ikk, 
j'ai  adopté  ces  paroles  de  Sjrlvius,  2-2,  q.  101, 
art.  4 :  5t  porcnfum  neeestitat  esset  lam  ur- 
gins,  ut  proxime  aeeederet  ad  extremam ,  «e- 
que  «i/to  modo  foret  verisimU  quod  aliter  pos- 
set  eis  suceurri  quam  per  egressum  filU  e  mo- 
nasterio,  vetuti...  quod  alioquin  sint  famé  mo- 
rituri:  videtur  quod  tune  petiia,  quamvis  non 
obtenta  lictntia,  postet  tantisper  egredi,  dum 
ejusmodi  nécessitas  transierit. 

Voues  Apfrubatioii  ,  ca«  X  ;  AomArb  , 
cas  XII  ;  GoNFBssioR,  cas  XXXIII;  Dispeusb 
des  tmux  des  religieux ,  Profession  mu- 

SIBDSB  ,  RBLiaiBOSB  ,  VOBC. 


REUGIEUSE. 

On  appelle  Religieuse  celle  qui  est  entrée  dans  quelque  ordre  religieux  et  qui  eu  porta 
l'habit.  Les  religieuses  en  général  ont  été  soumises  à  la  clôture  par  le  oondle  de  Trente 
et  par  les  ordonii(inces  royales.  Il  ne  leur  est  jamais  permis  de  sortir  de  leur  couvent  sans 
une  juste  cause  approuvée  de  l'évéqne.  Le  même  concile  veut  qu'on  leur  donne,  trois  un 
quatre  fois  l'année,  des  confesseurs  extraordinaires.  Les  religieuses  ont  des  supérieures 
perpétuelles,  ou  seulement  triennales.  Les  perpétuelles  sont  les  abbesses,  qui  sont  presque 
toutes  aujourd'hui  à  la  nomination  du  roi.  Les  triennales,  soit  abbesses,  prieures  ou  antres, 
sont  toutes  électives  et  élues  par  les  suffrages  secrets,  en  présence  du  visiteur,  qui  étant  à 
la  grille,  confirme  l'élei-lion.  Elles  doivent,  suivant  le  concile  de  Trente,  dire  âgées|  de  qua- 
ran  e  ans,  et  avoir  huit  ans  de  profession ,  ou  du  moins  de  trente  avec  cinq  ans  de  pro- 
iMsion. 

C'est  à  la  supérieure  à  donner  les  charges  inférieures  du  monastère.  Il  est  défendu ,  sous 
peine  d'excomaïunication,  de  faire  entrer  une  fille  malgré  elle  en  religion.  Nous  ne  dirons 
rien  ici  de  la  question  délicate  qui  regarde  la  dot  des  religieuses,  quand,  en  quel  cas  et 
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qoelles  conditions  elles  peuvent  faire  qaelqnes  donations  au  monastère  où  elles  en- 
trent. Noos  en  parlerons  an  litre  Siuohir. 


Cas  I.  Un  confesseur  peut-il  absoudre  des  re- 
ligieuses qui  manquent  souvent  aux  heures 
cauoiiiales  ,  et  qui  refusent  de  lui  promet- 
tre d'j  assister  plus  régulièrement,  croyant 
qu'elles  n'y  sont  pas  obligées  sous  peine  de 
péché  grief? 

R.  Les  religieuses  du  chœur  sont  obligées 
i  la  récitation  des  heures  canoniales,  à  moins 
qu'elles  n*en  soient  dispensées  par  quelque 
cause  légitime,  telle  qu'est  celle  de  la  mala- 
die ;  et  SI  elles  y  manquent,  on  ne  peut  les 
absoudre.  C'est  le  sentiment  commun  des 
docteurs,  et  surtout  de  Cabass.,  /.  i,  c.  21. 
Comme  noui  avons  traité  cettej  question 
an  mot  Office  ,  etc. ,  nous  n'en  dirons  rien 
ici  de  plus. 

Cas  11.  Marthe,  qui  a  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  être  abbesse  du  monastère 
où  elle  est,  peut-elle  faire  quelques  sollici- 
tations pour  j  réussir  ? 

R.  Nun  ;  car  dès  lors  elle  se  jugerait  capa- 
ble de  conduire  les  antres;  ce  que  l'homi- 
lilé  ne  lui  permet  pas  d"  penser.  C'est  le  sen- 
timent de  Sainte-Beuve,  t,  III,  c.  19. 

—  U  3r  a  des  cas  où,  pour  é  iter  la  nomi- 
nation d'un  très-mauvais  sujet,  on  peut  dire  : 
Eeet  tgo,  mUt  me.  Mais  en  général  cela  est 
bien  dangereux  et  ne  doit  se  faire  que  sur 
i'an'i  et  presque  par  l'ordre  d'un  sage  di< 
recteor. 

Cas  m.  Scolaitique  ne  peut  se  résoudre  à 
le  confesser  au  confesseur  ordinaire  du  cou- 
vent, quoiqu'elle  n'ait  rien  à  redire  rontré 
ses  mœurs.  Sa  supérieure  est-elle  obligée  en 
conscience  à  loi  permettre  de  s'adresser  à  un 
autre? 

R.  La  sopérienre  ne  doit  pas  permettre  fa- 
cilement à  Scolastique  de  changer  de  confes- 
senr,  de  peur  qu'un  tel  exemple  n'autorisât 
les  autres  religieuses  à  en  changer  aussi.  11 
suffit  qu'elle  la  renvoie  au  confesseur  ex- 
traordinaire, quoiqu'il  ne  vienne  confesser 
dans  le  couvent  que  trois  ou  ouatre  fois  l'an- 
née ;  et  cependant  elle  doit  1  exhorter,  aussi 
bien  que  le  confesseur  extraordinaire,  à  dé- 
poser ses  préventions  contre  le  confesseur. 
Et  si  elle  ne  peut  rien  gagner,  elle  fera  bien 
de  consulter  quelques  directeurs  expérimen- 
tés dans  la  conduite  des  flme8,,avant  de  pren- 
dre sa  dernière  résolution. 

Cas  IV.  Iduberge  et  Honorine  sont  reli- 
gieuses d'un  couvent  où  l'on  a  changé  l'an- 
cien usage  de  manger  de  la  chair  les  same- 
dis d'après  Noël,  sont-elles  obligées  de  se 
conformer  aux  autres  religieuses  qui  font 
maigre  actuellement  ? 

R.  Ces  deux  religieuses  doivent  se  confor- 
mer aux  antres,  parce  qu'en  faisant  autre- 
ment, elles  scandaliseraient  leurs  sœurs  par 
leur  singularité.  Joint  à  cela  que  l'on  ne  peut 
manger  de  la  viande  ces  jonrs-là,  que  quand 
la  eoalume  d'en  manger  est  en  vigueur.  Co- 
wudtre  carnes  tabbato ,  ubi  non  e$t  connie- 
tudo ,  eit  mortal$, dit  Sylvestre  de  Prière.  V .  /•• 
junmm. 

Cas  V.  Fore,  délibérant  au  chapitre  sur  la 
réception  d'une  fille,  peiis9  différemment  de 


sa  supérieure,  qui  prétend  qu'on  doit  s'en 
rapporter  à  elle.  Fare  est-elle  obligée,  pour 
lui  obéir  plus  parfaiten^ent,  de  renoncer  i 
ses  propres  lumières? 

R.  Fare  doit  dire  librement  son  avis.  Au- 
trement il  serait  inutile  de  tenir  chapitre. 
Une  simple  religieuse,  devant  qui  une  no- 
vice est  moins  en  garde,  peut  voir  bien  des 
choses  qu'une  supérieure  ne  voit  pas  ;  et 
celle-ci  peut  aussi  avoir  des  vues  moins 
pures. 

Cas  VI.  Eléonore  scandalise  depuis  long- 
temps son  monastère,  et  veut  en  sortir  ;  et 
sur  le  refus  qu'on  lui  en  fait,  elle  ne  va 
plus  ni  è  confesse,  ni  à  la  messe,  ni  aux 
exercices  de  la  communauté.  La  supérieure 
doit-elle  la  punir  par  la  prison,  ou  autre- 
ment? 

R.  On  doit  regarder  Eléonore  comme  ayant 
l'esprit  blessé,  et  la  traiter  avec  beaucoup 
de  douceur.  Et  si  son  monastère  peut  la  met- 
tre dans  une  autre  maison,  ce  sera  une 
grande  charité  de  le  dire,  aQn  de  guérir  son 
esprit.  Mais  s'il  ne  le  peut ,  il  est  de  la  cha- 
rité de  la  supérieure  de  la  ménager  autant 
qu'elle  le  pourra,  de  peur  d'achever  de  ren- 
verser son  esprit.  C'est  la  décision  de  S.-B.. 
1. 1,  c.  19. 

Cks  VII.  Marcelle  est  religieuse  d'un  mo- 
nastère où  la  coutume  immémoriale  est  d'exi- 
!;er  8,000  I.  de  dot  de  toutes  les  filles  qui  y 
ont  profession,  soit  qu'elles  soient  surnu- 
méraires ou  non.  Peut -elle  négliger  de 
s'instruire  de  la  matière  de  la  simonie,  et 
donner  son  suffrage  pour  leur  réception  ? 

R.  Marcelle  est  obligée  de  se  faire  instruire 
sur  la  matière  de  la  simonie ,  parce  que  des 
religieuses  sont  tous  les  jours  exposées  au 
danger  de  tomber  dans  ce  crime,  et  qu'en  ce 
cas  son  ignorance  serait .  volontaire.  D'ail- 
leurs elle  sait  qu'on  exige  la  dot  de  8,000  lir. 
des  filles  mêmes  qui  ne  sont  pas  suruumé-. 
raires  ,  c'est-à-dire  de  celles  que  le  monas- 
tère peut  recevoir  sans  dot,  ce  qui  ne  peut 
être  excusé  de  simonie,  ou  tout  au  moins 
d'une  exaction  illicite  et  scandaleuse ,  et  qui 
ne  leut  jamais  être  justifiée  par  la  coutume. 

Cas  VIII.  Godeberle,  fille  riche,  mais  in- 
firme, voulant  se  faire  religieuse,  a  offert  h 
un  monastère  20,000  liv.  pour  y  être  reçue 
en  qualité  de  bienfaitrice,  laquelle  somme, 
la  communauté  a  acceptée,  et  a  reçu  ensuite 
cette  fille  à  la  profession  solennelle  en  cette 
qualité.  Celte  réception  n'est-elle  pas  vi- 
cieuse et  simoniaqne? 

R.  On  ne  doit  recevoir  personne  à  la  pro- 
fession ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  état  de 
vivre  comme  les  autres.  Ainsi ,  si  Godeberte 
n'est  pas  dans  ce  cas,  elle  n'a  pu  être  re<;ue 
comme  bienfaitrice  à  cause  des  20,()00  lir. 
qu'elle  a  données.  Cependant  on  a  pu  la  re- 
cevoir gratuitement  à  la  profession  par  dis- 
pense, en  apportant  une  dot  suffisante  pour 
n'être  point  à  charge  au  monastère,  sans  exi- 
ger d'elle  rien  de  plus,  et  en  laissant  entiè- 
rement à  sa  liberté  le  don  qu'elle  s'était 
proposé  de  faire;  pour? o  que  d'ailleurs,  en  fa 
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receTant  àla  profession,  on  n'ait  stipulé  arec 
elle,  ni  arec  d'anirvs  personne»  pouC  elle, 
aucune  dispense  sur  la  pratique  des  règles 
de  la  religion.  C'est  là  décision  de  S.-B.,  qui 
MC  se  trouve  pas  d.ms  Tëndroil  citée  par  l'au- 
teur, et  qui  n'est  pas  trop  claire. 

Cas  IX.  Pélagie,  a>ant  passé  roIOntairé- 
ment  de  son  monnslére  dans^in  autre,,  on 
demande  si  la  pension  viagère  de  1^00  lir. 

u'elle  avait  apportée  poUr  lui  lenif  lieu  de 

ot  dans  ée  premier  monastère,  doit  la  sui- 
vre dans  le  second? 

R.  Not)  ;  ca^  le  premier  monastère  ayant 
acquit  un  droit  entier  et  parfait  sur  celle 
petlBioki  pit\à  profession  de  Pélagie,  il  ne 
peut  plus  en  être  privé,  parce  que  son  chan- 
gement étant  purement  volontaire,  Il  ne  doit 
pas  pt-éjodii'ler  au  ntonaslère  qu'elle  vettt 
t]Oitter.  Je  dik  volontaire;  car  s  il  ne  l^étalt 
pM,  et  qu'elle  eût  été  expulsée  en  peine  de 
sa  mauvaise  conduite,  ou  qu'on  l'envoyât 
ailleurs  poui*  s'en  défaire,  son  premier  Cou- 
Vent  Serait  alors  obligé  à  loi  fournii-  les  ali- 
tnents  Nécessaires  à  la  vie.  La  raison  qu'en 
donne  SylvtuS,  retol.  vAr.  v.  Dos  Monial.,  est 
f)tte ,  non  e»t  œqaum  uc  unum  moiiasteriutn 
admittat  alterius  tnonattétil  rebelles  et  inobe- 
dienlts  cutn  $uo  onere.  Todte  celte  décision 
est  de  Navarre,  ComtMnt,  k,  de  Hegular., 
n.2k. 

Cas  X.  Fïmttne  a  porté  pour  dot  dans  le 
faionastère  où  elle  à  tait  profession,  unepea- 
Sion  viagète  de  six  eents  livres,  à  condition 
qtte  si  elle  changeait  de  monastère,  celte  pen- 
sion la  suivrait.  tJn  an  après,  du  coilsente- 
ïnent  de  ses  supérieures,  elle  est  entrée  dans 
Un  autre  monastère  où  elle  a  porté  sa  pen- 
sion ;  et  comme  elle  û'y  paie  que  trois  cents 
livres,  elle  préie  tes  autres  trois  cents  à  son 
nouveau  monasièré.  Elle  se  réserve  néan- 
moins quelque  petite  somme  dont  elle  fait 
des  gratiBcations  à  quelques  religieuses, 
"fout  ce!a  est-il  dans  l'ordre? 

il.  i'  Firintne  a  été  contre  l'esprit  de  l'E- 
glise en  stlpulanlque  sa  pension  ta  suivrait, 
parce  qlie  cette  clause  tend  ouvertement  àla 
reddré  pi^opriétaire.  3°  Elle  a  péché  contre 
le  vœu  de  pauvreté  en  disposant  à  sa  volon- 
té de  sa  pension,  parce  qu'etle  exerce  un 
acte  de  propriété.  3*  Elle  ne  peut  pas  môme 
toucher  par  ses  mains  l'argent  de  sa  pen- 
sion, et  il  ne  doit  être  reçu  q^ae  par  la  dépo- 
sitaire du  monastère  où  elle  a  fait  sa  profes- 
sion, laquelle  en  doit  payer  ta  pension  de 
trois  cents  livres  k  la  maison  ou  Firmine 
s'est  relit  ée  ,  et  retenir  les  aUires  trois  cents 
livres  au  profit  du  premier  monastère,  cob- 
formémentà  la  décision  d'Innocent  III,  m  e. 
t,  Ue  Of/ieio  juditit  delegati,  lib.  m,  lit.  35. 
11  s'ensuit  de  là  que  Firmine  ne  peut  dis- 
poser du  surplus  de  sa  pension,  soit  en  le 
pi'élant,  soit  en  faisant  des  gratiâcations  ,  ni 
même  stipuler  qu'en  cas  qu  on  ne  le  loi  rende 
pas,  on  lui  en  fasse  une  fundalion  de  messes 
après  sa  mort;  car  ce  serdil  agir  en  tout  cela 
comme  propriétaire. 
—  Si  la  première  partie  de  celte  décision 

ist  vraie,  elle  u'asl  pas   trop  bien  prouvée. 

•  stipule  4<ie  ma  pension  me  suivra  non 
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pour  la  plus  posséder  en  propre  dans  le  se- 
cobd  monastère  que  datts  lé  pfémlPt*,  Htils 
pour  n'être  pas  plus  à  charte  â  l'un  que  je 
he  l'étais  à  l'autre.  Cet^u'ity  adrAii  plus  à 
craindre,  c'est  qu'en  vertu  d'un  tel  pncte  on 
ne  ménage&l  trop  une  mauvaise  f'eligieuse, 
depedr  de  perdre  utië  bonne  pëttSion. 

Cas  XI.  Serfiùrdifie  û  iei  pafctllft  fiches 
qui  lui  donnent  quelquefois  df  i'afgenl  pbUr 
être  ëtnpioyé  à  seft  bcsbins  |  elle  lé  rc^tnet 
aussitôt  entre  les  mains  de  la  dé|)ositnire, 

3bi  lui  en  tient  compte  «tuaud  éllb  veut  en 
isposer  avec  la  permission  de  la  supérieure. 
Cette  conduite  e»t-éllë  fépréhensible? 

R.Il  est  dfDcttt;  de  ne  pas  coudamnt<f  8ëi>< 
nardine,  puiSiiué  ses  pafenU  ne  lui  dontiettt 
de  l'argent  que  pour  en  disposer  ft  sa  volon-  ' 
té,  etqu'it  paraît  qu'elle  lé  reçoit  àvee  fcette 
intention.  Pour  qu'elle  fût  à  couvert  dé  pé- 
ché, il  faudrait  qu'elle  ne  reçût  rieil  de  ses 
parents  bans  Id  permission  expresse  de  sa 
supérieure  ;  qu'elle  ne  regardât  en  aucune 
manière  ce  qu'elle  reçoit  comme  propte,  et 
qu'elle  fût  entièrement  disposée  â  lo  voir 
employer  pour  l'utilité  et  l'usage  commun 
du  monastère  ,si  la  supérieure  le  jugeait  à 

{iropos.  La  raison  est  que  cet  argent  appar- 
leiit  au  monastère  et  non  pas  à  Bernardine, 
qui  par  son  vœu  de  pauvreté  est  hors  d'é- 
tat de  rien  recevoir,  de  fiert  donner  et  de 
tien  posséder  en  propre,  ÉuiVant  celle  ma- 
xime  :  Quidquid  acquirit  monachus,  acouirit 
motuulerio.  Cette  décision  paraîtra  pèut-éti'e 
trop  rigide,  mais  elle  est  dé  s.aiUt  Adgus- 
tin  can.  Non  dicalis  il,  XII,  q.  1. 

—  Quand  une  religieuse  a  uhe  pension  oq 
que  ses  parents  donnent  quelque  chose  en 
sa  faveur  au  monastère,  la  supérieure  doit 
d'abord  s'en  servir  pour  pourvoir  atii  be- 
soins de  celte  religieuse,  et  puis  se  servie  da 
reste  pour  l'usage  de  toute  la  maison.  C'est 
ainsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  congrégation 
dont  le  décret  est  cité  par  Fàgnan  «nr  le 
chap.  itonachi  2,  de  Statut.  moMchittum, 
num.  6l. 

Cas  XII.  Ântigontii  a  feçû  des  présëhis 
considérables  d'une  religieuse.  Lui  sdrit-iis 
légitimement  acquis? 

R.  Clémenl  VHI ,  par  sa  bulle  du  1» 
juin  1^%,  défend  étroilement  k  toutes  sortes 
de  personnes  religieuses,  à  l'exception  des 
religieux   militaires,  de  faire  des  présents  : 

Univer$i$  et  singuUs regularibui  per*o- 

m's  utriutque  eexue  quantcumque  largitionem 
et  miiiionem  munerum  penitui  interdicimU», 
Il  n'excepte  que  Itvior»  eteulenlOf  a»^  pO' 
eulenta,  teu  ad  aevotionem  vel  religtonem 
perlinentia,  encore  veul-il  qu'on  ne  les  fasse 
qu'au  nom  du  monastère  et  du  consente- 
ment des  supérieurs  et  de  celui  même  de  la 
communauté  :  Cotnmitni  tantum,  nunquam 
vero  partictUari  nomine.  ubi  iuperiori  de 

Sont«n<w  conventus  videbilur,  tradenda.  11 
éclars  énGn  qu'en  cas  de  contravention, 
ceux  à  qui  les  présents  auront  été  laits  n'en 
acquièrent  point  le  domaine,  et  sont  par  con- 
séquent obligés  en  conscience  à  en  faire  la 
restitution,  et  qu'en  OM  de  refasi  on  leur 
•oit  refuser  l'absolution . 
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-.  •*  M.  PontM  n'a  pas.auei  fait  sentir  q«« 
Orbain  VIII  a  beaucoap  adoari  laMastitaM 
tioo  de  Clément  Vlli.  Car,  l' il  a  pefnii  aat 

Cirsooaet  religiauMs  des  deol  spxes  de 
ire  lias  préaeaU   aux.  sécaliers,  soit   pour 
reconoaltre  les  serrices  qo'iis  ont  rendus  à 
l'ordre  o«  ao  eoavent,  soit  pour  lui  conci- 
lier leur  biesTeillanee  eu  pour  la  eonserr er, 
pourva  toutefois  qae  ces  présents  soient  uo* 
desles  et  faita  avee  discrétion,  â*  Il  n'a  de- 
maedé,  outre  le  conaentenient  du  supérieur 
local,  que   celui  de  la  plus  grande  pnrlie  d« 
la  maisoaf  et  cela  sealeaneat  dans  les  or»- 
dres  où  ce  «onsentement  est  requis  de  droit 
ou  par  les  statuts,  ou  par  la  coutume.  3*  Il 
•'a  demandé  qu'un  consentement  verbal  et 
•on  par  écrit,  poar  les  petits  présents  qai 
regardent  1«b  manger  on  te  boire ,  tel  que  le 
prescrit  le  droit  commun,  tt  ubi  eeneurrit 
9mbiii9niê  $u*pieio. 

Cas  XIU.  Poutine  a  obtenu  de  l'éréqUe 
diocésain  la  permission  de  faire  des  ourra- 
ges  de  broderie,  etc.«  et  de  les  vendre  ou 
aoaner  à  qui  il  lui  plaira.  Peal^lle  se  serrir 
de  cette  permission  ? 

R4  Pauline  ne  peut  user  d'one  telle  per- 
mlsMeaqui  est  nulle»  un  évéqutf  n'fiyant  pas 
le  pouvoir  de  l'accorder,  m  de  dispenser 
dantks  croies  qui  sont  essentielles  à  la  pro- 
fession religisufe  ;  pnisqde  le  pape  Itan.  lil, 
c.  CiUttaémêHtultriumb  eod.,  reconnaît  que 
c'est  Boe  matière  indispensable.  On  ne  po«r- 
raitdoDs  absoudre  Pauline,  si  elle  s'obstinait 
i  vonloir  se  servir  de  cette  permission.  Celle 
même  de  la  supérieure  ne  la  pourrait  mettre 
àconvert  de  tout  pécbé, puisque  la  supérieu- 
re ne  la  lui  peut  pas  donner  valablement  et 
sans  offenser  Dieu,  À  moins  qu'elle  n'en  eAt 
nos  raison  jnste  et  qui  eoncerndt  le  bien  du 
monastère.  C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve, 
I.  m,  eaa  170  et  177.  'Elle  résulte  de  la  déci- 
sion précédente  bien  entendue» 

Cas  XIV.  Geneviito  et  MareelUne  ont  en- 
gagé lenr  abbesse  à  conférer  un  bénéfice 
sioaple  à  leur  frère  dans  l'espérance  et  sur 
sa  parole  qu'il  lui  en  laisserait  luucber  le 
revenu,  pour  l'employer  à  leurs  besoins  et 
à  l'ornement  de  l'église.  Sont-elles  copdam- 
nubles  en  cela  ? 

R.  i*  Ces  deux  religieuses  sont  très-con- 
damnables dans  la  conduite  qu'elles  ont 
tenue.  S*  Klles  ne  peuvent  sans  péehé  tou- 
cher le  revenu  du  bénéfice  qui  doit  être  em- 
ployé, selon  les  saints  canons,  soit  à  soula- 
ger les  pauvres,  soit  à  l'ornement  de  la  cha- 
pelle do  bénéfice,  et  non  aux  prétendus  me- 
nus besoins  de  quelques  religieuses  ou  de 
leur  église.  A  quoi  il  hut  ajouter  que,  dans 
le  cas  proposé,  il  se  trouve  une  simonie 
confldentielle  dont  les  peines  portées  par  les 
saints  canoiissontplus  rigooreases  que  celles 
de  1.1  simple  simonie» 

Cas  XV.  Htnri,  évéque,  veat  obliger  des 
religieuses  é  garder  la  clôture  dont  elles 
n'ont  fait  aucune  mention  dans  leur  profes- 
sion. Ne  peu  vent -elles  pas,  sans  bleuer  leur 
conscience»  s'en  défendre  et  demeurer  dans 
la  possession  oîi  elles  sont  de  temps  immé« 
uiori.il  de  d'être  «oint  «loltrées? 


REL  44« 

IL  Les  évéqnet  peaTMit<  d«  asoteacoasaie 
délégués  du  saiatHiége,  obliger  les  rali» 
gfciisesi  même  exemptes,  à  garder  la  clé' 
Idre.  Boniface  VIII  c,  Perùulo$«,  unie,  de 
Stalu  rtguL,  lib.  m»  tit.  16,  leur  ordonne 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  consli- 
tatien,  par  laquelle  il  dit  qae  tmteersa*  et 
tingulae  mmtialeet  frwatntei  atqut  fkturae 
eujuscuseumque  reliyionis  tel  ordinit,  in  qui» 
bmeiHitt  mundi  parUbut  tsittentte,  $ub  ptr- 
feluain_$*i$  monaêitriit  debtre  de  caler» 
permaiure  elatuura.  Le  concile  d«  Trente 
«eM>  35,  de  Regtd^r.f  a  renouvelé  et  confir- 
mé cette  constitution.  Nous  observerons  en 
passant  que  la  eMture  et  la  grille  n'ont  ja- 
mais pu  être  établies  é  la  aélibre  abbaye  du 
Roaoerai  à  Angers. 

—  Je  n'ai  jamais  vu  ces  dames  sortir. 
Mais  je  erois  qu'elles  reçoivent  dans  une 
salle  les  étrangers.'sads  en  être  séparées  par 
une  grille» 

Cas  XVI.  Heetw,  goOTerneur  d'une  pro- 
Tlncet  ayant  acooatomé  de  se  servir  d'un 
pressoir  reaferidé  dans  la  diétare  d'un  mo>- 
nastère,  le  supérieur  a  défendu  aux  religieu*' 
•es  de  le  souffrira  l'avenir»  Hector»  pour  s'en 
venger,  a  envoyé  dea  soldats  dans  les  fermée 
du  monastère,  qui  jr  font  do  dégit  et  mena- 
cent d'en  faire  encore  plus,  si  on  refuse  ra<> 
sage  du  pressoir.  Le  supérieur  peut-il  l*ac- 
corder,  quoique  la  cléturedu  monastère  aeit 
violée  par  lé? 

H»  Si  oe  supérieur  a  an  jaste  fondemeit  de 
craindre  qu'Hector  ne  continue  de  eauser  de 
si  grands  dommages  an  monastère  1  il  beat 
sans  péché  le  désister  de  la  défense  4b  il  * 
faite  é  ces  religieuses  et  dispenser,  d'aiks  oc 
èas,  de  la  loi  qai  ordonne  la  déture,  oa  tout 
au  moins  dissimuler  le  violement  qu'en  fait 
Hector  par  la  violence  dont  il  use,  étant  à 
présumer  que  le  concile  de  Trente  ei  lea 
papes  n'entendent  pas  obliger  i  l'observer 
dans  un  eus  oà  il  y  va  de  la  raine  de  ce  mo- 
nastère. C'est  la  déoiaion  de  Sylvius ,  met* 
var.  V.  Clausura  6,  qui  dit  :  Ltgee  AdSiaita 
•rdinorfe  non  eé/ipalil,  quand»  eervori  non 
foisunt  fibeaue  gravi  jaetura  éanoruifi. 

Cas  XVII.  marguerite,  religieuse  d'un 
cod  vent  exempt  de  la  juridiction  de  l'ordi- 
nairo,  veut  passer  dans  on  aatre.  Son  pré- 
lat régulier  a-t-il  droit  de  lui  t<n  accorder  là 
permission  de  sa  seule  autorité? 

R.  Le  prélat  régulier  ne  peut  accorder  ana 
pareille  permission  qu'avecleeoasentement 
de  l'ordinaire.  Cette  décision  est  confornoe 
ao  décret  da  concile  de  Trente,  tut.  2S,  de 
RtguL  et  Mon.  c.  5,  et  à  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1695,  art.  19,  qui  veut  «  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  sortir  des  monastères 
exempts  ou  non  exempts,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  et  pour  quelque  temps  que 
ce  puisse  être,  sans  cause  légitime  qui  ait 
été  jugée  telle  par  l'archevêque  ou  évéque 
diocésain  qui  en  donnera  la  permission  par 
écrit.  »  Mais  les  abbés  de  Citi-aux  préten- 
dent qu'ils  peuvent  donner  ces  permissions 
de  leur  seule  autorité,  ils  ont  déjà  plasieurs 
arrêts  pour  eux. 

—  L'artiele  3  de  la  déekuraUoa  da  10  fé- 
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vHer  in%  vent  goe  les  dispotitioDS  de  l'art. 
19  de  redit  de  169S  soient  cxteotéei  «  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tooa  pri?i- 
léfces  oa  exemptions  de  quelque  nalare  qu'ils 
soient,  et  à  l'égard  de  tous  les  ordres  mo< 
nastiqnesou  congrégations  régulières,  même 
de  l'ordre  de  Fonterranlt,  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem ,  on  antres  de  pareilles  qua- 
lité-^.   » 

Cas  XVIII.  Gf/menee,  infirme,  voudrait 
quitter  son  couvent,  parce  que  selon  le  sen- 
timent des  médecins  .  l'air  da  lieu  où  il  est 
sitaé ,  est  tout  i  fait  contraire  à  son  tempé- 
rament. Le  supérieur  peut-il  pour  cette  rai- 
son lui  permettre  de  changer? 

R.  Le  supérieur,  conjointement  arec  l'é- 
Téque,  peut  permettre  a  Clémence,  à  cause 
de  ses  infirmités,  de  quitter  son  monastère 
pour  entrer  dans  un  autre.  Il  est  vrai  que 
S.  Pie  V,  dans  sa  bulle  du  1"  février  1569, 
n'admet  que  trois  causes  légitimes  pour^ 
changer  de  monastère,  savoir  un  grand  in- 
cendie, la  lèpre  et  le  mal  caduc  ;  mais  cette 
bulle  n'a  jamais  été  publiée  ni  reçue  en 
France. 

—  Pontas ,  T.  Religieux,  cas  XXI,  p.  [3ffl>, 
décide  que  si  l'ordre  où  l'on  vent  entrer  est 
moins  austère,  il  faut  une  dispense  du  pape. 
Voyez  le  cas  XX  ci-après. 

Cas  XIX.  Augiuline  eal  sortie  de  son  cou- 
rent pour  aller  voir  ses  parents.  Son  supé- 
rieur a-t-il  pu  loi  donner  cette  permission, 
et  elle  s'en  servir  sans  pécher  mortellement  ? 

R.  Nous  ne  croyons  pas  qu'Aogustlne  ait 
péché  mortellement  en  sortant  de  son  cou- 
vent,* encore  que  la  raison  qu'elle  a  proposée 
pour  sortir  soit  légère  ;  car  puisque  son  su- 
périeur l'a  approuvée,  elle  a  été  en  droit  de 
croire  qu'elle  pouvait  s'en  servir.  Hais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  supérieur,  qui  ne  peut 
ignorer  que  l'envie  d'aller  voir  ses  parents 
n'e<t  pas  une  raison  suffisante  pour  permettre 
à  une  religieuse  de  sortir  de  son  monastère 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tome  II, 
cas  180  et  14-2. 

I  —  On  peut  la  regarder  comme  douteuse, 
quant  à  la  première  partie.  Une  religieuse 


est  bien  neuve,  si  elle  ne  sait  pas  qne  la 
tendresse  humaine  a  ses  dangers ,  que  l'air 
du  monde  est  contagieux,  etc.  Ainsi,  elle 
pourrait  bien  être  aussi  coupable  que  son 
supérieur,  à  moins  qu'on  ne  la  suppose  dans 
nue  bonne  foi  assez  stnpide. 

Cas  XX.  Rufine  veut  passer  dans  un  ordre 
plus  austère.  Son  abbesse  s'y  oppose.  Le  peut- 
elle  malgré  son  opposition? 

R.  Oui  ;  parce  tque  ce  qui  est  permis  ans 
religieux  est  censé,  selon  le  droit  commun, 
être  aussi  accordé  aux  religieuses.  Or,  les 
religieux  ont  la  liberté  de  sortir  de  leur  mo- 
nastère pour  entrer  dans  un  autre  «jui  est 
plus  anstère.    ■ 

Il  faut  cependant  observer  qu'il  est  néces- 
saire, suivant  la  discipline  qui  s'observe  au- 
jourd'hui, que  le  supérieur  de  la  religieuse 
donne  son  consentement  A  la  translation ,  et 

3 ne  la  translation  se  fasse  en  conséquence 
'un  bref  du  pape,  et  dans  la  compagnie  de 
personnes  sages,  sans  faire  aucun  séjour 
ailleurs  que  dans  les  lieux  on  il  est  néces- 
saire delogeren  chemin  ;l<>que  les  religieuses 
du  nouveau  monastère  aient  consenti  à  sa 
réception  par  voie  de  scrutin  ;  2*  qn'il  ne  soit 
plus  permis  de  retourner  dans  le  monasttee 
-  d'où  elle  est  sortie. 

—  Fagnan,  qui  donne  cette  décision  sar 
le  ch.  Reeolentet,  de  statu  monaeborum,  n°  48, 
pagemtAt  183,  aurait  dû  nous  apprendre,  on 
Pontas  pour  lui,  ce  que  deviendra  cette  re- 
ligieuse transférée, si,  malgré  tous  ses  efforts, 
elle  ne  peut  supporter  l'austérité  du  nouvel 
état  qu'elle  voudrait  embrasser.  D'ailleurs 
comme  la  bulle  Deeori,  sur  laquelle  se  fonde 
Fagnan  pour  demander  le  consentement  dn 
pape  dans  le  cas  même  où  une  religieuse  vent 

(tasser  à  une  observance  plus  sévère,  n'a,  d« 
'aveu  de  Pontas ,  jamais  été  publiée  ni  reçue 
en  France,  il  pourrait  bien  arriver  que  ce 
consentement  n'y  fût  point  nécessaire,  et  que 
celui  de  l'évéque  fût  suffisant.  Mais  c'est  i 
l'usage  à  décider  ces  sortes  de  questions. 

Voyez  Propbssuin,  Rbligibcse;  Momas- 
Tànu,  Voeu.  Mais  voj/ex  ajussi  mon  traité  des 
Devoirs  de  la  vie  rehgieuH. 


RELIGION 
La  religton  est  une  vertu  morale  qui  porte  la  volonté  d'une  créature  intelligente  à  rendre 
à  Dieu  le  culte  de  latrie  «^ui  lui  est  dû.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  titre  que  de  la  religion 


chrétienne,  et  nous  exammerons  en  quel   cas 
dans  l'obligation  de  la  déclarer. 

Cas  I.  Mareellin,  catholique,  se  trouvant 
dans  un  pays  hérétique,  a  pris  grand  soin 
de  ne  pas  se  déclarer  catholique  dans  plu- 
sieurs occasions.  Est-il  pour  cela  criminel 
devant  Dieu? 

R.  Comme  le  précepte  de  professer  sa  foi, 
en  tant  qu'il  est  affirraatif,  n'oblige  pas  tou- 
jours, mais  seulement,  dit  saint  Thomas,  2-2, 
a.  3,  art.  2,  quand  il  y  va  de  la  gloire  de 
Uieu,  on  du  salut  et  du  bien  spirituel  da 
prochain  ;  quando  seUicet  ■  per  omissiontm 
Rujus  eonfessionis  subiraherrlur  honor  debi- 
tus  Dto,  aut  ftiam  utiliias  prommis.  impen- 
denda:  Mareellin  n'est  pas  obligé  de  déclarer 
sa  roligioii  en  toutes  sortes  de  temps,  d'occa- 
sions et  de  circonstances,  mais  seulement 


on  peut  celer  sa  religion,  et  quand  on  est 

quand  la  foi  est  en  danger,  soit  pour  eu  In- 
struire les  autres,  soit  pour  les  rassurer,  on 
pour  réprimer  l'insolence  des  infidèles. 

Cas  11.  André,  pasteur  d'une  église,  voyant 
la  persécution  s'animer  contre  les'  catho- 
liques, a  pris  la  fuite  pour  s'y  soustraire,  et 
a  emmené  avec  lui  deux  séculiers  dont  il 
connaissait  la  timidité.  N'a-t-il  point  violé  l« 
précepte  de  confesser  sa  foi? 

R.  Le  rigide  Tertullien  a  prétendu  dans  san 
livre  de  Fuga,  etc.,  que  ce  n'était  qu'aux 
apôtres  seuls  qu'il  a  été  dit,  Matth.  x  :  Quand 
on  vous  perseutera  dan»  une  ville,  fuyez  dans 
une  autre.  Mais  il  a  été  combattu  par  les  Poly- 
carpe,  les  Cyprien,  et  surtout  par  saint 
Atnanase.  Ceoendant,  ce  qui  est  permis  aux 
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brebii,  n'est  pas  toojoars  permis  aa  pastear. 
Il  faut  donc  voir  si  la  penécalion  n  en  veut 
qu'à  lui,  oa  si  .ell»  altaqne  en  même  temps 
le  troapeaa.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  Tuir, 

Korra  que  son  peuple  ne  demeure  pas  sans 
secours  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 
Baas  le  second,  il  doit  se  souvenir  que  le  bon 
pastesr  donne  sa  vie  cour  ses  brebis,  et  qu'il 
n'y  a  qu'on  mercenaire  qui  les  abandonne 
an  loup.  Ub  sécalier  dont  la  présence  serait, 
an  déianl  de  prêtres,  nécessaire  pour  afTer- 
Dir  le  peuple,  entrerail  dans  la  même  obli- 
gation. 

Cas  m.  Valire,  catholique  et  juridique- 
ment interrogé  sur  sa  religion,  peut-il,  pour 
sanTer  sa  Tie,  la  dissimuler  on  se  servir  d'é- 
qaivoqoes  dans  ses  réponses  7 

R.  Vaidre  est  obligé  de  déclarer  au  juge 
clairement  et  sans  équivoque  sa  religion  et 
sa  foi.  Le  précepte  négatif  de  la  professer 
oblige  en  tout  temps  ,  el  il  n'est  jamais  per- 
mis, même  pour  conserver  sa  vie,  de  la  nier 
on  de  feindre  qu'on  est  d'une  autre.  Qui  ne- 

Î averti  nu  eoramhominibus,  dit  Jésus-Christ, 
lattb.,  X,  negfdto  et  ego  eum  eoram  Paire 
meo  qui  est  m  cœiU.  C'est  donc  avec  bien  de 
la  justice  qu'Innocent  XI  condamna  en  1679 
celte  indigne  proposition  (nom.  18)  :  Si  a 
potestaie  pwblicn  qui»  interrogetur ,  fidetn  in- 
génue eonfiteri,  ut  Deo  et  fidet  gloriotum  con- 
tul0:taeereMtpeeeamino$umperêenondamno. 
En  effef,  dit  saint  Augustin,  $erm.  279  :  Qtùd 
prodest  corde  eredidtsse  ad  justitiam ,  «i  os 
éubifet  pro ferre  quod  eorde  eonetplum  est. 

CabIV.  éordius,  obligé  de  voynger  dans 
DO  pays  hérétique ,  a  pris  des  habillements 
pareils  è  cens  des  ministres  hérétiques,  afin 
qu'on  le  crât  ministre,  pour  éviter  la  persé- 
cution. L'a-(-il  pu  ? 

R.  Gordios  a  péché  très-grièvement  ;  car 
quoiqu'il  soit  permis  de  s'habiller  à  la  mode 
de  la  nation  infidèle  parmi  laquelle  on  de- 
meure, on  ne  le  peut  jamais  faire  dans  le 
detscin  de  paraître  professer  ta  mauvaise 
religion.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  porter  ni 
le  turban  qui  caractérise  les  Mahoméians, 
ni  le  chapeau  jaune  qui  spécifie  un  juif  à 
Rome.  On  peut  voir  II  Machab.  vi,  avec  quelle 
fernelé  Bléaxar,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans, 
refusa,  non  pas  de  violer  la  loi,  mais  de  pa- 
raître la  violer. 


—  Cas  V.  Tondi,  prince  idolâtra,'  voQlaut 
faire  périr  Ions  les  chrériens.a  fait  une  loi  qui 
les  oblige  tous  à  porter  un  chapelet  au  cou. 
Qualre  d'entre  eux  qui  en  ont  mis,  ont  sur- 
U--champ  été  exécutés  ;  les  autres  qui  n'en 
ont  point  porté,  craignent  d'avoir  tacitement 
abjuré  leur  religion  par  là.  Qne  dire  7 

R.  Cajetan,  2-2,  q.  3,  art.  2,  a  cm  qu'il  y 
avait  là  une  abjuration  de  la  foi ,  parce  que, 
disait-il,  on  est  tenu  de  la  professer,  quand 
l'autorité  publique  l'exige,  comme  il  «rrive  . 
ici.  Mais  ce  savant  s'est  (rompe,  comme  l'ont 
fait  voir  Malderus,  Bannes,  "Tolet,  etc.  Car, 
l**  une  loi  vraiment  injuste  n'oblige  pas,  et 
même  les  lois  humaines  justes  n'obligent  pas 
ordinairement,  sous  peinede  mort.  Or,  quelle 
loi  plus  injuste  que  celle  qui  oUige  on  in- 
nocent à  courir  an-de  vanl  d'une  mort  cruelle, 
qu'il  n'a  pas  méritée;  2*  il  est  faux  et  très- 
faux  qu'une  telle  loi  ait  force  d'une  interro- 
gation juridique.  Un  prince  n'a  pas  droit 
d  inventer  chaque  jour  do  nouveaux  movens 
d'interroger,  en  vertu  desquels  chaque  fidèle 
soit  obligé,  sous  peine  de  d.imnation,  d'aller 
bien  vite  se  faire  brûler  tout  vif.  Autrement 
il  pourrait  aussi  statuer  que  quiconque  fui- 
rait d'un  lien  dans  un  autre  serait  censé 
avoir  renié  sa  foi.  Paradoxe  inouï  el  ré- 
prouvé par  le  sens  commun. 

— Cas  VI.Lueten  a  vu,  sans  s'y  opposer,  des 
infidèles,  dont  les  uns  blasphémaient  contre 
Jésus-Christ,  les  antres  brisaient  de  saintes 
images.  La  crainte  grave  qui  lui  a  fait  garder 
le  silence,  i'excute-t-elle  de  péché  7 

K.  Ce  cas  ne  peut,  comme  bien  d'antres, 
se  décider  que  par  les  circonsances.  Si  un 
infidèle  séduisait  les  chrétiens,  ou  qu'on 
pût  empêcher  efficacement  la  profanation 
qu'il  veut  faire,  on  serait  très-obligé  d'agir. 
Mais  si  en  agissant,  en  ne  peut  qn  augmen- 
ter la  fureur  d'un  idolâtre,  exciter  nue  per- 
sécnHon  plus  générale,  être  cause  que  bien 
des  chrétiens  faibles  r«nienl  la  foi,  il  faul 
souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Ad  ae- 
tum  intttiletn,  et  à  pins  forte  raison ,  ad  ae- 
tum  noxium  nemo  tenetur.  Voyez  sar  cette 
matière  ce  que  j'en  ai  dit,  tome  V,  part,  i, 
de  Fide,  a  num.  98. 

Voyex  EHPftCHBMBtlT  DB  LA  DIFFÉRENCB  DB 

RBLiQiON,  Foi,  Mok&stère,  Profession,  Re- 
ligIbox,  Rblisibcsb. 


religion.  Si  IfiCESSITi. 

Rendre  à  Dieu  le  respect  elle  culte  qui  lui  sont  dus,  c'est  la  religion.  Dieu  ne  pouvait 
s'abstenir  de  prescrire  une  religion  à  l'homme,  il  se  le  devait  à  lui-même  :  ses  perfections 
l'exigent  ;  il  le  devait  à  l'homme,  sa  condition  le  demande.  Dieu  est  esseniiellement  l'ami 
de  l'ordre-,  il  vent ,  il  approuve,  il  commande  tout  ce  qni  est  conforme  à  la  rai  on. Or,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  qne  la  créature  dépende  du  Créateur,  el  s'il  ne  peut  si>  dépouiller 
de  sa  qualité  de  maître  suprême,  il  ne  peut  nous  dépouiller  de  notre  qualité  de  sujeis.  Son 
domaine  sur  nous  est  inaliénable  ;  il  ne  peut  s'en  dessaisir  sans  cesser  d'être  Dieu.  Une 
femme  du  monde,  qni,  comme  bien  d'autres,  ne  savait  pas  trop  ce  que  c'est  que  la  religion, 
et  même  n'en  tenait  pas  grand  compte,  se  plaignait  vivement  de  sa  fille  devant  un  mission- 
naire. —  Mais,  Madame,  lui  dit  le  missionnaire,  est-ce  qu'il  y  a  des  rapports  entre  une 
mère  et  sa  fille,  en  sone  qu'une  fille  soit  obligée  de  respecter  sa  mère  et  de  lui  obéir?  — 
Comment,  Monsieur,  est-ce  que  je  ne  suis  ps  sa  mère?  Quel  que  soit  son  âge,  n'est-elle  pas 
ma  flile?  N'est-ce  pas  de  moi  qu'elle  lient  tout?  N'est-elle  pas  toujours  obligée  de  me 
respecter  et  de  m'aimer7  Faites,  Monsieur,  que  je  ne  sois  pas  sa  mère  el  qu'elle  ne 
soit  pas  ma  fille;  les  droits  d'une  mère  sont  inaliénables  :  ils  sont  fondés  sur  sa 
qualité  de   mère.  —  Vous  croyez    donc  bien,   Madame,    qu'entre,  vous  el  voire  fiUç 
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tl  j  a  des  rapports  '  nécessaires  ;  que  YQua  arez  le  droit  de  lai  cownumder;  qu'aile 
est  obligée  de  vous  obéir,  de  tous  respecter,  devons  aimer;  que  si  elle  y  manque» 
elle  est  coupable. TOUS  le  crovez  bien?  — Si  je  le  crois  bieol—Bb  bieol  Madaina,c1iaoges  les 
noms  :  à  votre  place  mettez  uieu;  è^  la  plaoede  votre  fille,  meltez-vous  vouiTiQ^iBa,  et 
VOUS  comprendrez  que  la  rtsiigion  est  nécessaire. 

Gepeodavt,  aveji-vous  dit  que  Dieu  est  trop  graad  peqr  s'oocoper  de  nous,  et  (jne  p«a 
lui  importe  en  ^ne  août  faisona  7  Pécbô  mortel.  Sans  donte  il  y  a  enire  te  Créateur  «t  la 
créature  une  distance  infinie }  mais  si  celle  dislaoce,  Mlle  grandeur  ne  l'a  pas  eBspAotié  de 
nous  créer,  pourquoi  l'empéchcrait-elle  de  s'occuper  de  nona  Y  Ce  second  bienfait  n'est-il 
paa  la  suite  du  premier?  Les  ouvrages  de  Dieu  sonl-ils  doue  ai  méprisables,  qn'il  ne  daigne 
plwa  y  jaUr  Uû  ragard  ?  Il  nous  a  tails  à  son  image,  et  noua  lui  semmes  deveiips  ehera, 
comme  l'oovragvest  eber  à  l'ouvrier.  Aussi  pas  un  siècle,  pas  un  peuple  qui  n'ait  cru  que 
Dieu  prescril  et  trécompenae  la  vertu,  qu'il  interdit  et  punit  le  vice.  Vous-même  veos  avez 
pu  uffenaev  Dieu  aana  pudeur,  mais  vous  n'avez  pa  l'outrager  sans  remords. 

Avea-vous  dit  qn'il  anlSt  d*élre  kennéte  homme  pour  se  sauver?  Non,  cela  ne  snffit  pas. 
Hennéle  liamme  tant  qu'il  vous  plaira,  vous  remplirez  vos  devoirs  envers  vos  semblable^ , 
mais  vos  premiert  devoirs,  vos  devoirs  envers  Dieu,  vous  ne  les  remplirez  pas.  Mais  est-il 
poaalMe  aVMre  iMtnnéta  homme  sans  religion?  Oui,  peet-étre,  en  public,  et  quand  la  vanité 
parle,  et  poar  sauver  les  apparences  ;  mais  qae  vous  sovez  honnête  homme,  que  vous  a^ez 
du  moins  des  motib  assez  rorts,  assez  puissants  pour  l'être  aux  dépens  de  votre  vanité, 
de  vos  plaisir*  ?  Non!  si  vous  le  dites,  c'est  mensonge  on  jactance,  et  si  vous  l'êtes,  c'est 
ineo«8é^iie»«e  ou  folie.  Cn  mauvais  chrétien  so  vantait  de  ce  titre  d'honnête  homme  en 
présence  et  saint  François  de  Sales.  «  Hé  bien  1  loi  dit  le  servitenr  de  Dieu,  vous  ne  serez 
pas  pend»,  mais  c'est  tout  ee  qtt*)l  vous  en  reviendra. 

2*  L'homme  est  fait  pour  vivre  en  société;  or,  point  de  société  sans  religion;  aueuii 
Etat,  dit  Rousseau,  ne  fut  fondé  que  la  religion  qe  lui  servit  de  base.  Partout  oà  il  j  aur^ 
ane  société  établie,  une  religion  sera  nécessaire,  a  dit  Plutarque  :  qne  ville,  ajoute-l-ril,  s» 

1>as8erait  plutôt  dusoleil  que  d'un  culle,  et  l'on  bâtirait  plutôt  une  ville  an  l'air, que  4« 
bnder  une  rille  sans  religion.  César  s'étant  permis  devant  le  sénat  une  expression  qui 
tendait  à  l'irréligion,  Cicéron  et  Caton  se  levèrent  et  ra«euséreitt  haiilam^t  A^voirl^aa^ 
échapper  ane  parole  funeste  à  la  République. 

Nos  prétendus  philosophes  se  sont  exprimés  comme  lea  philosophes  «aaiens.  DMarot 
convient  que  s'il  était'posaible  de  former  un  peuple  sans  religion,  il  trouverait  sa  mart  au 
sortir  du  berceau,  dans  le  yice  mêm«  de  sa  constitution.  Bayle,  cet  howma  Ipaarre,  qw  fin 
voquait  tout  en  dûulo,  avoue.que  partout  où  il  y  a  une  aociété,  une  religion  tsi  aéaessaiv*. 
«  11  est  absolument  nécessaire  pour  l^s  princes  et  ponr  les  peuples,  dit  Voltaire,  qua  la 
religion  soit  gravée  dans  les  esprits.  «  Que  voulait  J.-J.  Rousseau?  qu'on  dressât  uneiM^ 
mule  dç  foi  civile  par  laquelle  tout  citoyen  ferait  serment  de  professer  une  religion}  que 
celui  qui  refuserait  d'y  souscrire  fAt  banni  comme  inaoeiable,  et  qne  oelni  qui,  aiMràs  avoir 
prêté  ce  serment,  y  serait  infidèle,  fût  puni  de  mort.  J'ose  dire,  affirme  Machiavel,  qna  le 
mépris  de  la  religion  est  la  seule  cause  de  la  ruine  des  Etats  ;  c'était  aussi  le  seniimenlAe 
Montesquieu.  Partout  où  la  licence  d'attaquer  la  religion  a  un  libre  cours,  l'antorité  y  est 
chancelante  et  sujette  â  de  grandes  révuluticms,  dit  Mirabeau,  Fabrisius,  un  des  généraux 
les  plus  distingués  de  l'ancienne  Rome,  «e  trouvait  à  la  laMo  du  roi  Phyvrhus  avec  le  pbit 
losophe  Cinéas,  c«lui-ci  s'exprimait  comme  le  ferait  un  Incrédule  mod>'rna  ;  le  général  ro- 
main, pour  qui  cette  dortrine  était  nouvelle,  la  Ireuva  si  odieuse  que,  frappant  4e  la  main 
sur  la  taille  avec  force,  il  s'écria  :  «  Puissent  nos  ennemis  suivre  une  leHe  doctrine  peUdant 
qu'ils  nous  (eronl  la  guerre,  v  Un  illustre  général  de  uatre  époque  qu'oa  n'accusera  p9S  de 
prévention  à  cet  égard,  Wasiogton,  eq  résignant  sa  place  de  président  des  Elerts<47nis  é*Â' 
mérique,  disait  :  «  La  religion  est  la  base  de  toutes  les  dispositions  et  de  toutes  les  habitu- 
des qui  procurent  le  bonheur  public  »  Oharcbes ,  dit  Hume ,  un  peuple  qui  n'ait 
point  de  religion,  si  vous  le  trouvez,  foyez  s6r  qu'il  ne  diOère  p«s  heaueeup  dee  bdtas 
brutes.  > 

Avez-votts  dit  que  la  religion  est  une  invontjou  4ea  prêtas?  Pooi*  q^'il  J  «^*-  des  prâtre» 
il  fallait  qu'auparavant  il  y  eût  déjà  une  religiou  ;  autant  vaudrait  dire  que  les  h —me* 
ont  inventé  l'air,  parce  que  l'air  est  nécessaire  4  lu  vie. 

Avpz-vous  liit  que  la  religion  n'est  bonne  que  pour  le  pienple?  Mais  peurquai  1*  rdigien 
est-elle  bonne  pour  le  peuple  ?  Parce  qu  elle  e^l  un  frein  pour  set  passians.  Mais  n'est>«e 
pas  au  sein  des  conditions  les  plus  élevées  que  lea  passions  sent  plus  iropéfisases,  et  veua 
voulez  rompre  la  digue  du  côté  où  les  eaux  se  portent  avec  plus  de  fureur  I  «  S'il  u'^tait 
pas  utile,  d.t  Montesquieu,  que  les  sujets  eussent  de  la  religion,  il  serait  utile  que  les  psiu> 
ces  en  eussent  et  qu  ils  blanchisseui  d'écume  Ic^  seul  frein  qui  reste  à  ceux  qui  ne  cruK^ 
gn«-nt  pas  les  lois  humaines.  »  Je  ne  voudrais  pas,  dit  Vdtaire,  avoir  affaire  A  des  priasse 
sans  religion  ;  g^ls  trou^'ftient  leur  plai&ir  à  me  faire  piler  dans  un  mortier,  je  ania  liiea 
sûr  que  je  serais  pilé.  »>  Frédéric,  quoique  iaçrèdule.  aasurail  que  s'il  voulait  pouir 
province.  Il  lui  enverrait  di-s  hommes  sans  religion  pour  la  gourerner. 

Avez -vous  flil  qu'il  suffit  d'adorer  Pieu  en  esprit?  S«  l'homine  était  un  pur  eapritcM 


,  »   J   -     .  ,       esprit?  S«  l'homme  était  un  pur  «apritt 

les  anges,  il  adorerait  et  servirait  Dieu  à  leur  manière  et  seulement  cn  esprit;  mais   il  a 
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BB  eerp«  doBt  il  ioit  à  Diea  raMgo  comme  éfl  «oo  âme.  Pourquoi  ne  ferait-il  pat  coacoa- 
rir  ce  corps  à  l'hoanrear  et  à  la  gloire  de  Oiea? 

Arez-rous  dit:  J'ai  de  la  rHigion,  mai»  ma  religion  est  dans  mon  CŒur7La  religion  da 
oceur  est  la  religion  de  ceu^  gai  n'en  ont  pas  ei  n  en  veulent  point  avoir.  Geloi  qui  n'a 
que  la  religioo  dacœur  l'aura  bient6t,  comme  le  dit  l'impie  déjà  ciié,  reléguée  dans  le 
pa ja  de  la  Taoe. 

ÂTe»rnus  attaqué  les  pratiques  et  les  cérémonies  extérieures  de  la  religion ,  disant  qoe 
^c'est  da  iànatisoie  et  que  Dieu  n'a  pas  besoin  de  toutes  cbs  cérémonies?  Non,  Dieu  n'a  pas. 
besoin  des  bommages  de  nos  corps,  ni  même  de  ceux  de  nos  cœurs,  mais  c'est  nous  qui  en 
avons  basoiq  pour  qous  élever  jusqu'à  lui. 

Ave^-vuo*  dit  que  toutes  ces  cérémonies  ne  sont  bonnes  que  pour  le  peuple?  Ici  tous  les 
hommes  sont  peuple,  et  depuis  le  plus  grand  génie  jusqu'à  l'esprit  le  p<qs  borné,  il  n'en 
est  pas  no  qui  ne  soil  soumis  à  l'influence  des  choses  qui  frappent  les  sens.  Un  protestant 
célèbre  de  I^Ângleterre,  assistant  dans  le  palais  de  nos  rois  à  la  célébration  des  divins  mys- 
tères, éi  rowva  un  saisissement  involontaire  au  moment  où  Louis  XIV  et  sa  cour,  dans  un 
silence  majestneux, t'abaissaient  devant  l'bostie.  J.-J.  Rousseau  lui-même, onblianl  te^  faux 
arfumenla  contre  nos  cérémonies  sacrées,  ne  ful-il  pas  ému  jusqu'à  verser  des  larmes  en 
entrant  dans  nos  églises  ?  Montaigne  avait  raison  lorsqu'il  dit  qu'il  n'y  a  «  flme  si  r>.  vécbe 
qni,  à  l'égliset  dans  les  grandai  fôtes,  ne  soit  tpuchée  du  chaui  et  du  «ou  révérencieux  des 
oignes.  > 

«  L'entbousiasiqo  de  la  multitude  à  la  processsion  de  la  Fête-Dieu,  dit  Diderot ,  ne  g%- 
gne  moi-osàme  ;  je  n'ai  jamais  vu  cette  longue  Glede  prêtres  en  babils  sacerdotaux,  ces 
jeunes  acoljtes  vêtus  de  leurs  aubes  blanches ,  ceints  ne  leur  longue  ceinture  bleue,  et  je- 
tant des  fleurs  devant  le  saint  sacrement,  cette  foule  qui  les  précède  et  qui  les  suit  dans  un 
silence  rtligieox,  tant  d'homme»  le  frent  prosterné  contre  la  terre  ;  ie  n'ai  jamais  entendu 
ce  chant  grave  et  pathétique  entonné  par  les  prêtres  et  répondu  aneciueusement  par  une 
infinité  de  voix  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes  enfants  sans  que  mes  entrailles  s'en  soient 
imues,  en  aient  tressailli,  et  que  les  larmes  m'en   soient   venues  aux  yeux.  J'ai  connu, 
ajonte4-il,  u«  i^rutestant  qui  avait  fait  un  long  séjour  à  Rome  et  qui  convenait  qu'il  n'a- 
vait jamais  VII  le  souverain  pontife  ofGcier  dans  Saint-Pierre,  au  milieu. des  cardtMUX  et  <ie 
toBitla  prélaïur»  romaine,  sans  se  croire  pour  un  moment  catholique.  » 

I  A  la  Péffr-Dien,  j'allai  à  la  messe,  dit  une  femme  du  très-grand  monde  et  qui  a  beau- 
Mup  écrit,  quand  la  procession  rentra  dans  l'église  avec  le  saint  sacrement  porté  sous  un 
^aisaiagaiflque,  eniouré  de  jeunes  Glles  vêtues  de  blanc  et  voilées  «  escorté  d  un  uombreux 
clergé  et  de  troupes  dont  la  musique  à  la  fois  guerrière,  religieuse  et  triomphante,  faisait 
retentir  les  voàte«,  j'épro«v«i  une  sensation  inexprimable  d'enthousiasme  et  d'atlendrisset- 
neot:j'ai  toute  ma  vie  ressenti  dam  celte  occa^ua  une  inconcevable  émotion,  la  seule 
véritablement  délieieuae  sur  la  terre*  car  elle  déiaçhe  de  tout  ce  qui  est  matériel,  elle 
^npiit  l'Aoee  tout  entière  et  la  fait  jouir  avec  rarissemeat  de  toutes  ses  faquUé^  immor- 
telles, a 

Jl  est  vrai  que  ees  cérémonies  ne  sont  que  des  dehors,  que  l'écorce  de  la  religiou  j  mais 
dépeuillet  un  arbre  de  son  écorce,  de  ses  feuilles,  puurra-t-il  ensuite  porter  du  fruit  et  se 
aensevver  lui-même?  de  même  si  vous  6tea  de  la  religion  ses  solennités,  ses  pompes  et  sea 
•éréoMMiiee,  bientôt  il  n'en  realera  plus  rien.  Quo  signifie  donc  le  langage  du  misanthru^te 
Rousseau  déclamant  contre  nos  temples  sur  un  ton  qui  passait  alo(»  pour  sublime  et  qui 
n'était  qaertdicnle.  «  Les  hommes,  disait-iilt  qnl  rel^u^  la  Diciuité  dans  un  sauctuaive; 
les  oiura  d'un  temple  bornent  sa  vue,  elle  n'existe  point  au  delà.  Inseoiséa  ^ue  vous^t^» 
détruise!  ces  eaoeiutes  qui  rétrécissent  vas  idées i  élargissez  Dieu,  s  Comme  si  l^religiMp 
■'easeignait  pas  dans  ses  lirrea  les  plus  élémentaires  que  Diqu  est  partouilt  bi^A  ^u'il 
rende  sa  préseneeptae  sensible  dana  un  lieu  que  dans  un  autre.  «  Rien,  dit  Montesqqiejip, 
n'esl  plu",  consolant  pour  les  hommes  qu'uq  lieu  oit  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente, 
et  où,  tous  ensemble,  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  misères.  »  Cependant  Dieu 
n'accepte  jamais  de  notre  part  le  culte  extérieur  et  acosible.  à  BMiaa  que  aatreecsur  ne 
soU  d'accord  avec  nos  sens. 

REtIQDES, 

On  doit  avoir  de  la  vénération  pour  loa  reliques  de»  saints,  puisqu'au  ne  «aurait  nier  que 
Diep  lal-mêiBe  les  a  bien  voalu  honorer  par  les  miracles  et  par  les  prodigua  éclatants  qii'il 
«a  foils  par  leur  oMjrea.  Pour  eu  être  coavaiacu,  on  a'a  qu'à  Ure  ee  qu'eu  disent  lea  saif- 
lee  Beriluree,  en  parlant  des  esseesenls  du  prophète  Klisée }  du  manteau  qu'Aie  laissa  à  fe 
m4me  prophète,  son  disciple,  lorsqu'il  fut  enlevé  ver»  leoiel  dans  un  chariot  4e  (ea;  da  ^ 
résurrection  d'un  homme  mort,  que  Dieu  opéra  par  l'attaucbeaieat  des  easemant»  du  cofps 
de  ce  même  p-opbèlc  Elisée,  et  de  tant  d'antres  qu'il  fit  par  las  piophèle»»  par  lea  apêtir.  s 
et  par  les  saints  qui  les  ont  suivis. 

Hais  comme  le  culte  qu'on  rend  aux  saints  doit  être  uniquemeat  rapparié  à  Dieu,  tomme 

à  celui  à  qui  appartient  toute  la  gloire  qu'il  n  bien  venlu  leur  eommiHsIqaer,  de  même  la 

vénération  qu'on  a  pour  leurs  ossements  est  relative  aux  saints  même»,  qui  aent  lea  anvra- 

ges  de  aa  grâce  (oule-poissante. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'cxposur  publiquement  daus  les  églises  aaconea  nouvelles 
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reliques,  qu'après  que  l'évéqae  les  a  reconnues  et  appronvées  pour  telles,  niti  eoâem  re«o- 
gnoêcente  et  approbante  epiteopo,  en  apportant  tonte  la  diligence  et  toutes  les  précautioDi 
nécessaires  pour  être  somsamment  informé  de  leur  authenticité. 


Cas  I.  Casimir,  curé,  a  exposé  de  son  au- 
torité privée  des  reliques  qu'il  a  apportées 
de  Rome,  à  la  vénération  des  fidèles.  L'a- 
t-il  pu  faire  ? 

R.  Casimir  a  agi  contre  la  dérense  expresse 
du  concile  de  Trente,  qui  dit,  sexf.  25,  decr. 
de  reliq.  8  S.  Nemini  lieere....  tn  ecclesia.,.. 
uUam  iniolitam  ponere,  tel  ponendam  curare 
imayinem,  ttisi  ab  episeopo  approbata  fue- 

rit née  novas  reliquiaé  recipiendas,  niti 

eodem  recognoseente  et  approbante  epit- 
eopo. 

—  Les  religieux,  même  exempts,  ne  peu- 
vent exposer  aucune  relique  sans  l'approba- 
tion de  i'évéque  par  écrit.  Voyez  les  Mémoi' 
retdu  elergé,  tom.  VI,  pag.  1421. 

Cas  II.  Léon,  curé,  a  pris  furtivement 
dans  la  châsse  d'une  éftlise  l'ossement  du 
bras  d'un  saint  pour  le  mettre  dans  la  sienne. 
Est-il  obligé  à  le  restituer? 

R.  Léon  a  non-seulement  commis  un  pé- 
ché grief  en  volant  cette  relique;  mais  il 
ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  d'un  nou- 
veau crime,  la  retenir  ;  et  il  a  fait  un  nou- 
veau péché  en  l'exposant  de  sa  seule  auto- 
rité dans  SOIT  église. 

il  est  vrai  que  quelques  moines  bénédic- 
tins français  enlevèrent  le  corps  de  saint 
Benoit  qui  reposait  au  mont  Cassin,  et  l'ap- 

Corlèrcnt  an  monastère  de  Saint-Benott-su'*- 
oire,  où  il  est  encore  actuellement.  Mais  ils 
ne  le  firent  que  Deo  révélante,  et  parce  que  le 
mont  Cassin  était  abandonné  et  désolé  par 
les  Lombards. 

Cas  III.  Le  curé  de  S.-D.  prétend  qu'une 
reliqne  qui  est  dans  l'église  du  curé  de  S.  G. 
lui  appartient  :  peuvent-ils,  ponr  éviter  un 
procès,  convenir  entre  eux  de  partager  en- 
semble les  offrandes  qui  s'y  font  ?  . 

R.  Les  curés  de  ces  deux  paroisses  ne  peu- 
vent en  conscience  terminer  leur  procès  par 
une  telle  convention.  Les  reliques  sont  une 
chose  sainte  qa'on  ne  peut  sans  crime  faire 
entrer  dans  àncnne  espèce  de  commerce,  ni 
donner  de  l'argent  ponr  les  avoir  ou  pour 
les  retenir.  Ils  doivent  recourir  à  l'auto- 
rité de  l'évéqae  et  se  conformer  à  son  juge- 
ment. 


Cas  IV.  II  suit  de  là  qu'un  curé  n'a  pu  ac- 
corder à  un  autre  curé  le  chef  d'un  ^aint, 
moyennant  une  rente  annuelle.  Car,  puis- 
que les  reliques  sont  des  choses  saintes, 
cotte  convention  est  simoniaque.  Reliquiat 
vendere  vel  enure  ett  timoniaeum,  dit  saint 
Ântonin,  3.  p.,  tit.  13,  e.  8.  Les  empereurs 
Honorins  et  Théodose  en  ont  fait  une  loi  ex- 
presse, qui  dit,  selon  le  grec:  Nemo  taneto- 
rum  reliquias  mercelur. 

—  Cas  V.  Un  évéqne  ayant  indiqué  une 
procession  très-solennelle,  les  moines  de  S. 
qui  ont  de  belles  châsses  ont  voulu  les  y  por- 
ter. Mais  le  prélat  le  leur  a  défendu.  L'a-t-il 
pu,  ces  reliques  étant  très-aulhenliqnes? 

R.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  conseil  d'Rlat 
du  6  miii  1699c<ntre  le  chapitre  d'Auxerre, 

Sue  les  chapitri'S  même  exempts  n'ont  pas 
roit  de  faire  porter  processionnellement 
leurs  châsses  sans  l'ordre  spécial  île  I'évé- 
que ,  même  dans  les  occasions  de  néces- 
sité publique.  Voyez  les  Mémoiret  du  elergé, 
tom.  VI,  pag.  1117,  1424  et  tuiv.  Ce  qui 
décide  la  question  par  rapport  aux  régu- 
liers. 

—  Cis  Vi.  Le  peuple  de  Fréjus  ayant  beau. 
coup  de  dévotion  a  saint  Antoine,  les  reli- 
gieux de  N.  qui  en  ont  une  reliqne,  la  por- 
tent aux  malades.  C'  la  est-il  dans  l'ordre  7 

R.  L'article  1  des  lettres  patentes  du  roi 
données  au  mois  d'avril  1746,  au  sujet  de* 
contestations  entre  les  rurés  et  les  réguliera 
du  ressort  du  pari.  d'Ai\,  porte  que  ceux-ci 
pourront  porter  les  reliques  aa\  malades, 
qui  .y  auront  dévotion;  mais  que  cela  se  fera 
sans  aucune  cérémonie  extérieure:  et  qu(<  /e«- 
ditt  réguliers  étant  dant  la  chambre  des  ma- 
lades, pourront  y  prendre  Vilole  pour  y  faire 
révérer  et  toucher  les  reliques  aux  malades,  et 
Bire  sur  eux  les  oraisons  des  saints  dont  il$ 
présenteront  les  reliques:  que  la  même  chose 
pourra  se  faire  pour  ceux  qui  seront  de 
quelque  confrérie  dûment  autorisée,  «ans 
que  tout  ce  qui  se  passera  à  cet  égard  puiue 
donner  aux  réguliers  le  droit  de  s'attribuer 

aucune  juridiction La  même  chose  avait 

été  déjà  ]Ufbe  au  sujet  de*  curés  et  des  reli- 


gieax  du  diocèse  d'EiBl>raii 
RENTE. 

Revenu  ou  rapport  annuel  d'un  fonds,  d'un  capital  quelconque.  On  peut  stipuler  un 
intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger;  dans  ce  cas,  le  prêt  prend 
le  nom  de  constitution  de  rente.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manière*  on  per- 
pétuel ou  en  viager.  La  rente  perpétuelle  est  essentiellement  rachetable.  Les  partie*  peu- 
vent seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excé- 
der dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  détermfné. 
Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  an  rachat  1°  s'il  cessé  d« 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ;  2*  s'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés 

Eromises  par  le  contrat.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigi- 
le  en  cas  de  faillite  ou  de  déconOtnre  du  débiteur. 

Lorsque  le  débiteur  d'nne  rente  rembourse  ou  est  forcé  de  rembourser  le  capital,  il  n'a 
pas  droit  de  réclamer  les  intérêts  qu'il  a  payés  jusqn'alor*  ;  car  le  créancier  les  a  perçus 
en  vertu  d'un  titre  légitime. 

La  rente  constituée  en  viager  ou,  comme  l'on  dit,  la  rente  viagère,  est  une  rente  dont  la 
durée  est  bornée  an  temps  de  la  vie  d'une  on  de  plusieurs  personnes.  Elle  est  un  contrat 
essentiellement  aléatoire,  c'est-à-dire  qu'il  faut  absolument  qu'il  y  ait  chance  de  profit  et 
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dp  pertes  del.1  partdesdeaxpârlies;'(tae  iVquéreOrsoitetposéâ  payer  moins  on  p1as(}A(>  la  va- 
leur  de  l'objet  acquis,  et  que  le'rrndeur  soit  exposé  à  recevoir  plus  ou  moins  que  le  pris  de  la  . 
chose  qo'ii  veiid;cela  est  si  vrai  qu'en  droit  on  ne  considère  plus  comme  une  renie  vinjtèrc 
le  contrat  par  leqnrl  une  partie  vend  une  chose  pour  une  renie  qui  n'excède  pas  l'intérêt 
on  le  rerena  onnnri  de  cette  chose.  Comme  il  n'y  a  dans  cette  hy)ioihèse  nucune  rhance  do 
perle  de  lu  part  de  l'arquérear,  qui  en  sera  quitte  en  remettant  au  vendeur  les  revenus  de 
l'ohjet  vendu,  ce  contrat  n'est  plus  qu'âne  donation  de  la  nue-propriété  de  cet  oi>jet. 

La  rente  viagère  pent  élrc  constituée  à  tilre  onéreux,  mnyennnnt  one  »omme  d'argent  oti 
poar  one  chose  mobilière  .-ippréciable.  on  poar  un  immeuble.  Elle  peut  être  aussi  ronsli- 
taée,  à  litre  purement  grntoii,  par  donation  enlre-viTs  ou  pnr  testament.  Elle  doit  être  alors 
revêtue  des  formes  requises  par  la  loi  ;  et  elle  est  réductible,,  si  el  e  excède  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer;  elle  est  nulle  si  elle  est  au  prolit  d'une  personne  qui  est  incapable  de 
recevoir. 

'  La  rente  viagère  pent  être  constituée  soit  sur  la  tète  de  celui  qui  en  fonmit  le  prix,  soit 
sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir;  elle  peut  être  constituée  au  profit  d  un 
tien,  quoique  le  prix  en  soit  Tourni  pir  cne  autre  personne.  t).ihH  ce  dernier  cas,  quoi- 
qu'elle ait  l«s  carat  tères  d'une  lihériiliié,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requ:S'>s 
pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  rédu>  lion  et  di!  nullité.  Tout  contrat  de  rente  viajEèro 
créée  sur  la  t^te  d'une  lersonoe  qui  était  morte  au  jour  do  contrat  ne  produit  aucun  eiïet; 
il  en  est  dn  méii'eda  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'One  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  drcédéedans  les  vingt  jours  delà  date  du  contrat,  encore 
bien  que  les  parties  auraient  connu  la  maladie.  Il  résulte  de  là  que  la  mort  accidentelle, 
d  ns  les  vingt  jours,  de  la  personne  désignée  dans  l'acte,  et  la  mort,  après  les  vingt  jours, 
de  cette  personne  quand  elle  aura.t  été  malade  au  moment  du  contrat,  n'annulent  pas  la 
renie  vi  teère. 

On  a  demandé  si  la  renie  constituée  sur  la  tête  d'une  femme  enceinte,  morte  en  conrhes 

dans  les  vingt  jours  do  conirat,  était  null<f.  Les  auteurs  anciens  el  modernes  ont  Ions  pensé 

-  qa'eUe  èlatl  valable,  parce  qu'au  dire  des  médecins  la  grossesse  d'une  femme  n'est  pis  une 

maladie.  U  esl  à  observer  que,  lorsqne  la  rente  est  constituée  sur  plusieurs  têtes,  lu  mort 

de  l'ooe  des  personnes  désignées,  dans  les  ving.t  jours  du  contrat,  par  suite  d'une  maladie 

don!  elle  rtail  atteinte  lors  de  l'acte,  n'annule  pas  la  rente. 

//  D'est  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  rente  viagère  à  titre  ooéreoz  qu'elle  soit  ronsti- 
(oée  par  acte  notarié;  el'e  peut  l'être  par  acte  sous  seing  privé. 

Larenle  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de 
fixer.  Ce  conirat  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  nsoraire.  Létaux  ordinaire  est  de 
10  poor  */•,  m-'iis  on  prend  toujours  en  considération  l'âge  et  la  sauté  du  créancier.  Si  la 
renie  ne  représentait  qoe  l'intérêt  à  5  pour  */•  ou  nu-dessous,  il  y  aurait,  comme  ne  as  l'a- 
vons dit  tout  à  l'heure,  donation  et  non  constitution  de  rente  viagère.  La  rente  perpétuelle 
De  peut  excéder  l'intérêt  léga',  qui  est  le  cinq  pour  cent. 

La  rente  viagère  peut,  comme  tous  les  autres  contrats,  être  résiliée  dans  le  cas  où  le  dé- 
M'eur  ne  donne  pas  toutes  les  sAretés  promises  :  dans  li<  cas,  par  exemple,  où  il  aurait  con- 
féré une  hypothèque  sur  (les  biens  qu'il  auraitdécinrés  libres,  et  qui  cependant  seraient  grevés 
d'autres  hypothèques  antérieures,  filais  à  la  difTércnce  de  la  rcnl'<  perpétuelle,  le  si'ul  uéfaut 
ic  payement  des  arrérages  de  la  renie  pendant  deux  ans  n'<iulorise  point  celui  en  faveur  de 
qoi  elle  e^t  constituée  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  il  rentrer  dans  le  fonds 

|>ar  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débileur,  et  de 
aire  ordonner  ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
poor  le  service  des  arrérages  ;  on  peut  cependant  stipuler  que  le  défaut  de  payement  des 
arrérages  résoudra  le  contrat. 

A  la  différence  encore  des  antres  ren'es,  le  débiteur  de  la  rente  viagère  ne  pent  se  libérer 
do  payemmt  de  la  ren'e  eu  offrant  de  rembourser  le  capi'al  et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  tonte  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelque  oné- 
reux qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  an  créancier  que  dans  la  proportion  dn  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu  ;  cependant,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avanre,  le  terme  qui  a  dû 
être  pa}élni  esl  acquis  du  jour  où  lep»yementadû  être  fait.  La  tnort  civile  ne  l'éteint  pas; 
la  renié  en  ce  cis  se  paye  jusqu'à  la  mort  naturelle,  soit  au  créancier  si  elle  esl  alimentaire, 
ftoit  à  ses  hériiieri  dans  les  autres  cas. 

Elle  s'éteint  par  la  piescription  de  trente  ans.  Pour  éviter  cette  prescription ,  le 
créancier  doit  avoir  soin  de  demander,  aux  approches  de  la  trentième  année,  un  titré 
nouveau. 

Le  créancier  a  aussi  à  craindre  la  prescription  de  cinq  ans.  Les  arrérages  des  rentes 
tiagëres  se  prescrivant  en  eCTet  par  cinq  ans,  il  ne  faut  pas  qu'il  néglige  de  se  faire  payer 
pendant  plus  de  cinq  années. 

I.a  renie  viagère  constituée  peur  prix  d'un  immeuble  ne  s'éteint  pas  par  la  detilructioa 
de  cet  immeuble;  c'est  une  obligation  personnelle. 

Le  créancier  d'une  renie  vitigère  ne  peut  en  demander  le  payement  qu'en  jastiOantde  son 
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existence  od  de  celle  de  la  personne  sar  la  iéle  de  laqDelle>elle  eat  cQnstîtaée;  à  cet  eBet 
les  notaires  et  les  maires  son:  autorisés  à  déUvrer  des  certiic^tt  de  vie.  Le  placement  «a 
rente  viagère  est  ce  qu'on  appelle  communéi^nt  placçmçnt  ou  v«a(e  à  f«n4$  ptrUut. 

Cas  I.  Siméon  a  une  rente  qoi  a  été  con-         R.  Nous  eelimons  qu'o»  mt  doit  point  in- 
«titiiée  au  'denier  là,  selon  l'ordinaire,  qui     sérer  eet(e  clause  dans  les  contrats  de  renies 


était  alors  en  vigueur,  el  avant  la  déclara- 
.  tion  de  1665,  qui  a  lixé  toutes  les  renies  au 
denier  20.  U  en  a  encore  constitué  une  sur 
le  même  pied  en  Normandie,  où  ladite  décia* 
ration  n'a  pas  été  enregistrée.  Peut-il  les  re- 
cevoir ? 

R.  Si  la  première  rente  de  Siméon  a  été 
constituée  en  venu  d'une  ordonnance  qoi 
permettait  de  le  faire  au  denier  douze,' il  peut 
légitimement  en  jouir,  parce  que  la  déclara- 
tion de  1665  ne  parle  que  des  renies  qui  se- 
ront constituées  à  l'avinir,  el  non  point  de 
ceHes  qui  ont  été  autrefois  constituées  à  un 
denier  plus  forjl. 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  seconde 
renie,  s'il  est  vrai  que  la  déclaration  du  roi 
ne  soit  point  suivie  en  Normandie,  et  qu'on 
s'y  soit  maintenu  dans  l'ancien  usage  de 
oonsliloer  les  rentes  au  denier  douze;  le  roi 
le  sachant  et  ledissimulani. 

Cas  11.  Cœeiliuê  doit  à  Poblius  6,000  liv. 
Il  offre  de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  liv. 
de  rente,  au  lien  de  le  payer  en  argent  comp- 
tant. Publius  peut-il  l'.iccepler? 

R.  Il  le  peut,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  inté- 
rêts, ni  arrérages  qui  fassent  partie  de  ce  ca- 
pital de  6,000  liv.  Car  «n  ce  cas  il  ne  le  pour- 
rait pas,  parce  que  les  lois  défendent  de  ti- 
rer l'inlérél  de  l'intérêt.  Les  bulles  1  et  3.  tif. 
de  Bmpl.,  txlrav.  ««m.,  ne  sont  point  con- 
traires à  notre  décision.  Car  je  paye  devant 
Dieu  argent  comptant  0,000  liv.  quand  j'en 
laisse  le  doniainé  à  eelui  qoi  me  les  doit.  Ces 
deux  papes  n'ont  voulu  exclure  que  des 
rentes  sans  litre  réel.  V.  Navarre,  Comment. 
de  Dsuris,  88. 

Cas  lli.  Strgiut  a  constiiné  une  rente  via- 
gère à  un  denier  pins  fort  que  l'ordinaire. 
Ëiit-elle  licitet 

R.  Cette  renie  est  licite:  elle  n'est  con- 
traire ni  k  l'ordonnance,  ni  à  la  justice.  Ce 
serait  autre  chose  si  le  prince  avait  défendu 
à  certains  corps,  sous  peine  de  nullité,  d'ac- 
cepter de  pareilles  rentes,  et  que  sa  loi  fût 
en  vigueur  (1). 

Cas  IV.  Tve$  a  constitué  une  rente  sur  ses 
biens,  et  le  contrat  porte  qu'elle  lui  sera 
payée  d'avance.  Cela  est-il  permis? 

R.  Cette  clause  est  vicieuse  el  défendue 
expressément  par  saint  P  e  V  en  sa  70*  bulle, 
où  il  dit  :  Soluli0ne$  qua$  vulgo  antieipola$ 
appeltant,  fi«ri,  aut  in  paclutn  deduci  prohi- 
hemu».  '  La  raison  est  que  celui  qui  en  don- 
nant 4,000 1.  commence  par  en  recevoir  200, 
n'en  donne  réellement  que  3,800  (2). 

Cas  V.  Philippe  a  prêté  10,000  1.  à  con- 
stitution é  Poter,  à  condition  qu'il  sera  obli- 
gé de  l'avertir  deux  mois  avant  que  de  lui 
rembourser  le  principal.  Cett«  eUuse  fislf 
elle  juste? 

(1)  Sous  l'empire  do  code  civil,  it  n'est  pas  per> 
mis  (le  porter  la  renio  cosstitttée  an-detsu«  du  cinq 
jpourceiii 


constituées;  elle  n'est,  eomme  l'observe  S.  B. 
tom.  1,  cas  20J,  que  tolër^,  et  coqtre  ta  li- 
berté que  duit  avoir  le  débiteur  d«  s'acquit- 
ter quand  il  lui  plail.  Néanmoins  qu  ne  vou- 
drait pas  dire  que  cette  condition  soit  si  in- 
juste, qu'elle  renda  PU  contrat  passé  de  la 
sorte  illégitime.  On  ne  peut  mênie  guèro 
condamner  qq'oo  prenne  des  précautions 

Sour  n'être  pas  remboursé  à  la  veille  d'uq 
écri  des  monnaies,  ou  dans  au  temps  où 
l'on  ne  pourrait  placer  son  argent  ailleurs. 
Cas  VI.  flérennius  a  constitué  sur  lui  et 
sur  ses  biens  meubles  une  rente  de  500.  liv. 

{tour  10,000  liv.  au  profit  de  Noël  :  est-elle 
égilime,  surtout  n'étant  établie  sur  aucuo 
bien  immeuble? 
U.  11  est  vrai  que  Pie  V,  en  1569,  défendit 

Sar  sa  70'  bulle  de  créer  des  rentes  à  prix 
'argent  sans  les  jissigner  sqr  des  fonds; 
mais  celte  bulle  n'ayant  été  ni  re^ue  ni  pu- 
bliée en  ce  royaume,  elle  n'y  a  pas  été  sui- 
vie, d'autant  plus  qua  ce  saint  pape  ite  con- 
damnait pas  ces  renies  comme  usuraires. 
L'usage  contraire  est  généralement  reçu  eo 
France  eomme  légitime,  et  approové  par  un 
grand  nombre  de  docteurs,  qui  soutiennent, 
avec  le  sage  Sylvius,  que  comme  un  homme 
peut  selon  les  lois  donner  à  louage  son  tra- 
vail et  son  industrie ,  il  peut  aussi  établir 
une  rente  sur  ce  niéme  fonds.  Le  concile 
provincial  de  Bordeaux,  qui  avait  statué  le 
contraire,  n'a  pas  été  suivi  dans  sa  i^rovince 
même,  et  les  rentes  personnelle  y  sont  en 
usage. 

Cas  VII.  Antoine  prête  1,000  I.  à  Florent, 
à  condition  qu'il  lui  en  fera  la  rente,  et  qu'il 
ne  pourra  la  racheter  par  le  remboursement 
du  capital.  Ce  contrai  est-il  licite? 

R.  Ce  contrat  est  injuste,  parce  que  toute 
rente  constituée  doit  nécessairement  éiro  ac- 
compagnée de  cette  condition,  que  le  débi- 
teur de  la  rente  puisse  en  tout  temps  se  dé- 
charger de  l'obligation  de  la  payer,  en  rem- 
boursant le  sort  principal  pour  lequel  la 
renie  a  été  constituée.  C'est  ce  qu'ont  for- 
mellement décidé  Martin  V  et  Calixte  III,  c.  1 
et  2  de  Empt.,  m  txlra*.  etmm.;  et  cela  e^t 
admis  par  tous  les  docteurs. 

Cas  VIII.  Blandin  a  fait  an  rentrât  do 
rente  perpétuelle  à  Landri,  à  prendre  sur 
une  maison  qn'il  lui  a  hypothéquée,  sans 
lui  hypothéquer aueun  autre  bien  en  particu- 
lier, ni  en  termes  généraux.  Depuis,  cette 
maison  a  été  brûlée  par  des  gens  de  guerre. 
Blandin  doit-il  encore  la  rente? 

R.  Si  le  contrat  que  Blandin  et  Landri  ent 
fait  ensemble  a  été  passé  en  France,  Blan- 
din doit  encore  payer  sa  rente,  parce  que 
les  notaires,  et  surtout  dans  l'étendae  do 
parlement  de  Paris,  ajeutent  toujenrs  la 

m  Cette  snilcipation  do  payement  des  arréraces 
est  adatiie  tnjourd'liui. 
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clause  de  l'hTpolhèqDe  générale  à  t'hyp<i- 
thèqne  spéciale,  à  pen  près  en  ces  termes  ; 
Lequel  débiteur^  pour  l'effet  des  jorésentet,  a 
hypothéqué  et  hypothèque  généralement  tous 
et  un  eharun  de  ses  biens  présents  et  à  venir, 
nopu,  raisons  et  actions:  tt  spécialement  une 
maison,  sise,  etc.,  sans  mit  l'hypothèque  géné- 
rais déroge  à  la  spéciale,  ni  la  spéciale  à  la 
ffnéraft.  6t  qnaqd  ntéme  celte  clanse  de 
bypolbèqaé  générale  n'aurait  p^a  étéajoa» 
tèe  par  les  notaires  à  l'hypothèque  spéciale, 
le  créancier  ne  laisserait  pas  d'avoir  une  hy 
pothèqae  générale  tacite  sur  tons  les  biens 
du  débiteur,  dans  toute  l'étendue  du  sceau 

^PRÉSENTATIONS  pB  COMÉDIES  ET 

l'ai  presque  bnnie  de  revenir  encore  sur 
cette  matière,  après  en  avoir  parlé  deux  fuis 
dans  le  Traité  des  devoirs  des  religieuses. 
Cependant,  comme  la  chose  est  importante, 
etqoel'anioriié  de  M.  Gibert  peut  faire  im« 
pression ,  je  crois  qa'on  voudra  bien  me 
permettre  d'en  dire  encore  un  moL  Voici 
M  cas  c«mDtie  on  le  lui  avait  prDposé  : 

«  Dans  nn  monastère  de  province  on  avait 
co«tnm«  de  faire  chaque  année  deuc  repré> 
Muatiou  de  coonédies   ou   de  tragédies  : 
e'èta\t  n»  aMies  usage  pour  la  récréation  et 
peur  riBciruetioD  des  prensionnaires.  Le  su* 
jet  ce  était  (oujours  pris  de  la  Tte  de  quel- 
^ae  saial  ie  l'Ancien  ou  du  Nouveau  Testa- 
meal.  On  évitait  tout  déguisement  de  saxe, 
il  n'y  avait  point  de  personne  externe  qui 
fûi  aelrieo  on  spectatrice.  Les  jeunes  reli- 
gieuses les  plus  sages  et  les  pensionnaires 
les  plus  avancées  y  déclamaient  les  pièces. 
On  prenait  ai  bien  son  temps,  qu'on  n'umet* 
lait  aocaa  exercice  régulier.  Gomme,  à  la 
faveur  de  ces  précautions,  on  croyait  parer 
à  tons  les  inconvénienls  que  ces  sortes  'de 
spectacles  peuvent  avoir,  on  les  croyait  !•• 
■«erais.  Mais  un  nouveau  confesseur,  qui 
avait  dirigé  d'autres  religieuses  à  qui  ces 
nprésentaiioDS  avaient  beaucoup  nui,  vou- 
lut absolument  les  retrancher-  Il  protita  de 
la  première  confession  de  chaque  reliitiMise 
tt  de  chaque  pensionnaire,  pour  leur  inspi- 
rer de  l'iierrenr  de4oule  représentation  de 
théâtre.  11  tâcha  d«  leur  faire  comprendre 
que  cette  espèce  de  jeu  ne  convenait  ni  à  des 
religieuses ,  ni  â  des  pensionnaires ,  dont 
pla» leurs  aspirent  à  l'état  religieux.  La  plu- 
part se  rendirent,  mais  il  trouva  dans  l'ab- 
beste  autant  de  vésiskmce,  qu'il  avait  trouvé 
de  docilité  dans  les  autres.  Sur  ce  il  résolut 
de  lui  refuser  l'absolution  ;  mais  avant  que 
d'eu  venir  lA,  il  erut  devoir  eonsolier;  et  M. 
Gibert  fut  du  nombre  do  eeux  à  qui  il  s'a- 
dressa. » 

Ce  fameux  canoniste  (1)  répondit  en  suh> 
aiaoce  %ne  les  représentations  dont  iil  s'agit 
peuvent  avoir,  et  ont  ordinairement  de  mau» 
v^ises  suites;  que  TAntenr  de  ces  pièces, 
lors  même   qu'il  traite  «n  aii|tt  édifiant, 

(1)  Consultations  sur  la  Pénitence,  tom.  Il,  con- 
suh.  1 1,  pag.  UO.  Jean  Pierre  Gibert  a  donné  doute 
volumes  de  Contuliations ,  et  beauwup  d'autres 
OuTiages.  Son  corps  de  droit  canon,  en  3.  voU  in 


dont  le  contrat  est  scellé.  Ainsi  si  c'est  nn 
scel  royal,  tels  que  sont  ceux  du  parlement, 
du  Chfttelet  de  Paris  et  des  consuls,  l'hypo- 
thèque générale  a  alors  iieo  sur  tous  lea 
biens  do  débiteur;  et  si  c'est  seulement  un 
scel  seigneurial ,  rbypethèqfue  a  lieu  sur 
tous  les  biens  situés  dans  rétendue  de  la 
seigneurie.  Voilà  quelle  est  notre  jurispru- 
dence. OaM  lea  pays  où  elle  n'est  pas  auivfe, 
il  faut  69  conformer  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes. 

Nota.  Ce  que  nous  avons  dit  pins  bantré- 
sont  nettement  cette  ditOculté. 

TRAGÉDIES  DANS  LES.  GOBfMUNACTÊS. 

pense  plus  à  divertir  qu'à  édifier;  qu'il  y  a 
dans  rhacune  d'elles  des  endroits  qui  flaltnnt 
la  chair  et  nourrissent  la  cupidité;  que  les 

[tins  saintes  se  trouvent  d'ordinaire  dans  les 
ivres  où  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas 
innocentes,  et  qu'ainsi  on  expose  bien  des 
personnes  au  danger  de  les  lire  ;  que  quand 
même  elles  se  trouveraient  dans  des  bio- 
chures  détachées,  elles  pourraient  toujours 
avoir  de  mauvais  effets,  et  qu'il  gerciil  tou« 
jours  à  craindre  qu'elles  no  fussent  une 
source  féconde  de  distractions  au  temps  de 
la  prière,  soit  pour  les  reli|;ieuses  qui  se 
forment  à  la  déclamalion,  soit  pour  les  peur 
sionnaires  qui  y  sont  formées,  et  que  ce 
danger  est  d  autant  moins  à  uiépriser,  qu'il 
parait  plus  volontaire,  puisqu'il  n'y  a  au- 
cune nécessité  de  faire  ces  représentations, 
attendu  qu'il  y  a  d'autres  moyens  d'instruire 
et  de  récréer  les  pensionnaires. 

Ce  docteur  cite  ensuite  quatre  sortes  de 
canons,  desquels  il  croit  pouvoir  tirer  des 
preuves  contre  les  spectacles  dont  il  s'agit. 
Quand  il  n'y  en  aurait  aucun  qui  fût  l>ien 
décisif,  je  u  en  serais  pas  surpris.  Il  est  de 

f»rincipe  dans  le  droit  qu'on  ne  fait  pas  des 
ois  pour  les  cas  qiii  n'arrivent  presque 
point  (2).  Or,  je  suis  bien  persuadé  que  les 
anciennes  religieuses  s'occupaient  plus  à 
picorer  leurs  péibés  et  les  péfhés  du  peu- 
ple, qu'à  jouer  ou  à  faire  jouer  des  comér- 
dies. 

Mais  quelle  est  enfin  la  décision  de  notre 
canoniste  ?  La  voici  claire  ou  moins  claire, 
car  j'ai  mes  raisons  pour  n'y  rien  chaniter. 
«  U  s'ensuit  de  ce  qui  a  été  dit,  que  si  l'ab- 
besse,  n'ayant  pour  elle  amune  consultation 
et  ayant  ou  celles:)  ou  d'autres  semitlabies, 
persévère  dans  la  volonté  de  ne  pas  abolir 
les  abus  de  faire  représenter  dos  comédies 
dans  le  monastère,  le  confesseur  doit  lui  re- 
fuser les  sacMments;  mais  que  si  elle  a  quel- 
que consultation  favorable,  capable  de  la 
mettre  dans  la  perplexité,  et  qu'elle  soit  dans 
la  disposition  de  se  soumettre  à  «e  que  l'é- 
véque  ordonnera  là-dessus,  il  doit  lui  don* 
ner  l'absolution.  »  Il  suit  de  là  que,  quoi 
qu'en  pensent  bien  des  gaas»  aae  supérieur* 

fol.,  n'est  pas  le  plus  mauvais.  Il  mourut  le  21  dé- 
cembra  1736,  ii  76  ans. 

(i)  Pre  rare  eentingeoiibus  non  ceastiluuDlar 
leges. 
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ne  doit  ni  établir  ces  SArtos  de  jeox  dans  sa 
maison,  quand  ils  n'y  sont  pas,  ni  prendre 
•ur  elle  de  les  y  continuer  quand  ils  y  sont. 
Un  homme  du  monde,  c'est  le  Tameux  de 
Bussi-Kabutiii,  aurait  été  pour  le  moins 
aussi  sérère,  lui  qui,  fondé  sur  sa  propre  ex> 


pôrlence,  défendait  les  bats  même  en  géoéra), 
et  qui  croyait  qu'on  n'y  doit  point  aller 
quand  on  ttt  thrilirn,  et  que  Ut  direeteurt 
feraient  leur  devoir,  s'iU  érigeaient  de  ceux 
dont  it$  goHverninl  U$  eomcienctt,  qu'iti  n'y 
tUlttssent  jamaie  (1). 


RÉSIDENCE  DES  ÉVÊQUES. 

On  appelle  rMdenee  la  demeure  continuelle  que  fait  un  bénéflcier  dans  le  lieo  où  est  si« 
tué  son  bénéQce,  afin  qn'il  soit  toujours  prêt  à  le  desservir. 

Les  évéques  sont  obligés  à  résider  dans  les  évéchés,  comme  le  sont  les  antres  bénéficierst 
qni  sont  curés  nu  clinnuinos,  nu  qui  possèdent  des  bénéGces  à  charge  d'âmes,  ou  qui  j 
sont  tenus  par  le  titre  de  ivur  fonilatiun. 

Le  concile  de  Trente,  trss.  23  de  Réf.,  e.  1,  ordonna  qu'un  évéque  ne  pourrait  s'absen- 
ter de  son  diurèse  plus  de  deux  ou  (rois  mois  dans  une  année ,  à  moins  qu'une  absence 
plus  longue  ne  fdi  fondée  sur  quelque  cause  justi-  et  urgente,  c'est-à-dire  sur  la  chanté,  la 
nécessité,  l'ubéiss.ince  ou  l'utilité  évidente  de  l'Eglise.  (Ce  qui  regarde  aus«'i  les  curés.) 
Louis  XI,  par  une  déclaration  du  mois  de  j.invier  1^73,  enjoignii  aux  archevêques  et  évé- 
qui'B  de  se  retirer  itans  leurs  diorèses  et  d'y  résider.  François  II  Gt  aussi  un  édit  qui  enjoi' 
gnait  la  résidence  aux  évéques  ;  Charles  IX  renouvela  cet  édit  eu  1560,  et  le  parlement,  en 
ei'regislrant  cet  édit,  posa  pour  principe  que  la  ré»idence  dans  les  évéchés  était  de  droit 
divin. 


Cas  I.  Nicanitre,  évéque,  prévoit  o,no 
prochaine  et  violent»  persécution  de  la  part 
des  Turcs  ou  des  hérétiques.  I£st-il  ol)ligé  de 
résider  dans  son  diocèse,  même  au  péril  de 
•a  vie? 

11.  La  nécessité  de  la  résidence  est  trop 
inconti'Stablo  pour  qu'on  puisse  In  révoquer 
en  doute;  et  chacun  sent  que  demander  si 
un  pa>teur  d'>it  résider  dans  le  I  eu  où  Dieu 
l'a  placé,  c'est  dem.mder  si  un  médecin  peut 
altau'tonncr  ses  malades,  ou  on  pilote  le 
gouvernail  du  vaisseau.  Il  est  donc  inutile 
de  citer  des  canons  pour  prouver  que  les 
évéques  et  les  autres  pasteurs  gui  ont  charge 
d'â<"cs  sont  ot)li  es  par  le  droit  divin  et  par 
le  droit  ecclésiastique  à  résider  sons  peine 
de  pé(  hé  mortel.  Il  sufiit  de  lire  le  fameux 
dé«-icl  du  concile  de  Trente,  $ett.  23,  c.  1 , 
Cum  praeepto  divino  mandnltim  tit  omni- 
bu»,  etc.,  diins  lequel  il  déclare  que  ceux 
qui  y  manquent  pèchent  mortellement,  et 
sont  en  outre  obligés  à  la  reslilut  on  des 
fruits  de  leurs  bénéfices,  à  proportion,  du 
temps  de  leur  absence. 

Nicandre  ne  peut  donc  abandonner  son 
troupeau  sous  prétexte  des  malheurs  qui  le 
menacent:  iVon  débet  pattor,  dit  S.  Th.,  2-2, 
q.  183,  art.  5,  personaliier  mum  gregem  de- 
eeiere,  neque  propter  aliquod  ineommodum 
temporale,  nrque  eliam  propter  aliquod perto- 
nale  piriiulum  imtninens  ;  cum  bonus  pattor 
aniinam  tunm  pnnere  imeaur  pro  ovibu*  tuii. 
C'est  même  Uiins  le  lernpsde  la  persécnlion 
que  »a  présence  est  plus  nécessaire  pour 
confirmer  les  fidèles  d.ms  la  foi. 
;  Si  cependant  la  persérotion  ne  regardait 
que  la  personne  même  de  Nicandre,  et  qu'il 
f>At,  par  de  dignes  grands  vie  iret,  pourvuir 
aux  hckoins  de  son  troupeau,  nun-sculemcnt 
il  pourrait  s'en  absmter,  mais  il  semble 
même  qa'il  le  devrait  faire  pour  le  b  en  des 
fiUéUa  qui  sont  sous  sa  cuuduito,  et  revenir 


après  que  l'orage  serait  dissipé.  C'est  le  sea« 
timent  de  saint  Thomas,  qui  poursuit  ainsi  ; 
Si  rero  tubditorum  ttduti  punit  tuf^eienler  m 
abtentia  pattori»  per  alium  provideri ,  lime 
liet  pattori,  tel  propter  aliquod  eommodum 
eceUtim,  tel  pertonœ  suce  periculum,  gregem 
deterere  :  vnde  Auguttimis  dieit  in  epistola 
2i8,  ad  Honoratuin  :  «  Fugiant  de  civiiate  iq 
civitatem  servi  Chrisli,  quaiido  eorum  quis- 
piiim  a  persecutoribus  specialiter  qoarilur, 
«te  ut  ab  aliis  qui  non  ila  quxrunlur,  noa 
descratur  ecclesia.  • 

Cas  II.  Le  pape  a  consacré  Jérême  évè- 
que  pour  aller  dans  une  ile  réunir  à  t'E- 
glise  romaine  des  Urecs  srhismatiques.  Mais 
depuis  sis  mois  qu'il  y  est,  il  n'a  éprouvé 
qu'une  opposition  générale  de  la  part  de  tous 
les  habitants  et  des  magistrats  qui  l'ont  mal* 
traité  et  lui  ont  défendu  de  ne  jamais  parler, 
soit  en  public,  soit  en  particulier  ,  de  la 
religion  grecque.  Jérêiiie  dans  ce  cas  est-il 
oMIgé  de  résider  dans  cette  Ile? 

R.  Il  y  serait  «btolument  obligé  s'il  y  avait 
quelques  catholiques,  pour  veiller  a  leur 
s:ilut.  Mais  comme  on  suppose  qu'il  n'y  en  a 
point,  et  que  sa  personne  est  non-seulement 
inutile  aux  srbi<imatiques,  mais  qu'elle  leur 
est  même  une  ocasion  de  commettre  de 
nouveaux  péchés,  il  peut  se  retirer  ailleurs. 
C'est  le  sentiment  l'e  Uralien,  post  ean.  Ad- 
versitis,  k8,  7,  q.  1,  qni  le  prouve  par  ces 

Saroles  de  saint  Grégoire,  liD.  ii  Diaiog.,  e. 
:  Ibi  ttdunali  aquanimiter  portandi  timt 
mali,  ubi  inteniuwur  a'iqui,  qui  adjutentur 
boni:  nain  ubi  omnimodo  de  boni»  fruciui 
deest ,  fit  aliquando  de  malis  labor  superva» 
tuw,  itc.  C'est  pour  cela  que  saint  Paul 
et  snint  Barnabe  dirent  aux  Juifs,  Act.  xiii, 
4(i:  (Juoniam  repelluit  illud  {tetbum  bei).,» 
eece  eonvertimnradgiHta:  $ie  enim  prttcepii 
nobi»  ÛomintUf  etc. 


(I)  Yo!res  les  Djsennrs  dn  conte  dé  Bussi-Rabutin  h  tes  entinu  sor  le  bon  Mage  des  adversité  «I*. 
Purii,  1746,  pag.  %.0eti9t  ^ 
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BÉSIDENCB  DES  CURÉS. 


L'obligation  de  résider  est  ploi  indispensable  à  l'éfard  d'an  cnré  qo'i  l'égard  de  tout  aa- 
tre,  à  eaosA  du  betolo  ronlinuei  que  «ei  paroissiens  peuvent  avoir  do  son  ministère.  La 
conHIe  de  Trente.  $eu.  23,  e.  1,  de  Reform.,  n'admet  aoeiine  cause  d'^ibsence.  quelque  léiti- 
tjnie  qu'elle  p.iraisse,  à  moins  que  l'èvéque  diocésnin  ne  ta  jnxo  telle  :  causa  prii'i  per  rpi- 
iropum  eognita  et  probata,  et  cette  absence  ne  doit  pas  être  plus  lungoe  que  de  deux  mois, 
sans  une  caosp  très-imporlanle  :  Ditcertendi  lierntiam...  ultra  bimtslre  tempus,fiii  ex  çmvi 
cctua,  non  obtin  ant.  Et  alors,  ajoute  le  concile,  Vicaiiumidoneumab  ipso  «rdinario  appro» 
bandum,  cttm  débita  merctdii  astignatione,  relinquant. 


Cas  I.  Stnitts  s'absente  de  sa  paroUse 
chaque  année  pend-ml  denx  mois ,  qu'il 
pa<i8e  rh'-z  sps  parents.  Pèche-  t-il  mortelle- 
ment  T  Ne  peot-'l  pas  prendre  ses  vacances 
comme  un  chanoine  ? 

R.  Nous  estimons  que  Srrvins  ne  se  peut 
absenier  de  sa  cure  pendant  doux  mois,  et 
selon  l'opinion  de  plusieurs  iloctenrs,  pen- 
dant niéiiie  un  mois,  pour  aller  voir  ses  pa« 
rrnts,  ou  sous  un  prétexte  aussi  l^jter,  sans 
p^  hrr  mortellement.  C'est  le  sentiment  de 
Cahassut,  /.  ni,  e.  i.n.  k,  qui  àH'.Siqni$  tn- 
«en  parochtis  $ive  jutla  cinua,  etiam  iiÂnu$ 
(fuo(/u«  mens  but  absit,  pereat  ttiortaliter,  nùt 
$it  ymvi  trmporit  ubsentla,  qualie  ponset  t$te 
^mniiecimaut  adtnmmum  ti  linti  diirum... 

«odo  religuerit  idonenm   substitiilum.  Un 

taré  ne  peut  donc  s'absen'er  de  sa  paroisse 

S  ne  pour  des  cau<es  nécessaires  ;  et  pour  le 
lire  a'orf  en  sûreté  de  conscience ,  il  doit 
laisser  on  vicaire  capable  de  suppléer  à  son 
dilàut,  et  obtenir  la  pormission  de  son  évé- 
40e,  à  qolil  appartientde  juger  si  la  eau  e 
(Si  sofGsante  ou  non.  Ce  qui  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'une  absence  notable,  et  des  cas 
oà  il  n'est  pas  empêché  par  quelque  accident 
soudain  et  imprévu  do  recourir  au  supé- 
rieur. 

—  Cahassut  soutient  avec  Navarre  qu'un 
enré  qui  pour  de  bonnes  raisons  s'absente 
.  de  sa  paroisse  pendant  deux  mois,  n'a  pas 
besoin  de  l'api  robalion  de  son  évéque,  el 
qoe  sa  conscience  loi  sufGt  :  mai<  qu'après 
les  deux  mois  écoulé;*,  il  est  obligé  de  les 
exposer  au  prélat  el  d'obtenir  so'i  aKréiiienl. 
liais  rnjez  le  Traité  des  devoirs  d'un  pas* 
tcur,  etc..  pag.  122.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  chanoine 
et  on  curé.  Du  chanoine  n'a  point  de  pii'rois- 
siens  i  instruire,  de  malades  à  confesser,  de 
sacrements  à  administrer,  etc. 

Cas  II.  Edouard  a  un  procès  de  consé« 
quence  qui  est  sur  le  point  d'être  jugé. 
Peut-il  s'absenter  pour  solliciter  rcs  juges? 

K.  Edouard  doit  consulter  son  évéque,  et 
s'il  lui  permet  d'aller  poursuivre  le  jugement 
de  son  procès,  il  pourra  s'absenter  pendant 
le  temps  qu'il  Ini  sera  convennble,  en  met- 
tant à  sa  pince  un  prêtre  capable  d'exercer 
dig  emeiit  ses  fonctions  pasiorales.  Celle 
déiis'on  e.«t  coufoime  au  dci rel  du  coucile 
de  Tr<  nfe  que  nous  avons  déjà  cité. 

Cas  III.  Amabte  peut-il  s'abs  nier  de  st 

Eiroisse  dix  ou  douze  jours  tous  les  ans  pour 
ire  une  retraite? 

K-.  Comme  il  est  très-impor>ant  à  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  et  du 
salut  des  fidèle*,  et  conséquemuient  au  bieo 
de  l'EiUse,  qu'iU  UarttiUeot  à  leur  propM 


sancificalion  ponr  être  plus  capab'cs  do 
sanctifier  les  autres,  ce  qu'ils  ne  pet<vent 
mieux  faire  que  par  une  retnile  annuelle, 
il.  n'est  pas  dooteuz  qn'AmahIe  ne  puisse 
quitter  sa  paroisse  pour  la  faire,  pourvu 
néanmoins  que  des  mnladies  ou  nutres  rai- 
sons ne  demandent  point  sa  présence;  car 
alors  il  fau<trail  sacrifier  la  retraite:  5u- 
prema  hx  taitu  populi  rtto. 

Cas  IV.  Rorh  a  requis  une  cure  en  vertu 
de  SCS  grades,  el  en  a  pris  possession.  Est-il 
ol  Usé  d'y  résider,  sachant  que  d'antres 
ptus  anc  ens  gradés  qne  Ini  pourront  la  re- 
qt  éi-ir  dans  les  mx  mois?  Y  serait-il  encore 
AMit(é,  s'il  était  actuel'oment  troublé  par 
Jacques,  quoique  la  lécréaoce  lui  eût  été  ad» 
jnpée  ? 

R.  Rorh  est  obligé  de  desservir  sa  rore 
d  ns  ces  deux  ra«.  Diins  le  premier,  parce 
que  son  seJ  titre  de  possession  paisible  lui 
donne  droit  do  percevoir  les  froi*»  du  bénc- 
flce.  Or  ie<  fruits  d'un  bénéfice  ne  ^ont  du» 
au  bénéficier  qu'à,  raison  du  service  qu'il 
rend  an  liéoélice.  Il  y  serait  encore  plu» 
obligé  dans  le  second  cas,  puisque  sa  priso 
de  posse>$inn  sernit  soutenue  pnr  Tant  rilé 
delà  justice, c'<-»t-à-dirc  par  une  sentence 
de  récréiimre.  Celle  décision  est  ronflrniéo 
pnr  un  concile  tenn  à  Bouenén  1581,  dmt 
▼oici  les  termes  :  Pleiiiine  ne  resideant, prœ-m 
texunt  lUigia,  aut  tuseitant  ipeimet  i/ero- 
If  ta,  ne  riileanttir  tun  litneficia  pacifier  pot^m 
eidere.  Ytrum  qui$qui$  benrficiOf  vel  ejiit 
fvuelihiit  gaudet,  aut  res  dent,  aut  frurtuê 
n  n  percipiat,  quot  tuos  sint  reeidentin  facer» 
non  potmt,  ft  aliit  derreli  pœnis  èubjaeeat. 

Cas  V.  Juttinien,  h'<mme  très-savant, 
a  été  choisi  par  son  évéque  pour  officiai, 
ou  pour  grand  vicaire,  l'eut-il  retenir  »% 
cure,  en  inettanl à  sa  place  un  vicaire  pour 
la  desservir? 

R.  Les  théologiens  conviennent  qn'nn  cnré, 
qui  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  secré- 
taire, d'<fHcial,  do  grand  \icaire,  sans  se 
mettre  hors  d'état  (!c  résider  dans  sa  pa- 
roisse, ou  d'y  résider  d'une  manière  pro- 
portionnée au  beso  n  de  son  peuple,  doit  cit 
conscience  quitter  /un  ou  l'autre  de  res  deoc 
emplois.  El  cola  est  d'autant  plus  juste,  que 
l'évéqie  ne  manque  pas  de  sujets  pour  ces 
sortes  d'emplois,  ou  qu'il  peut  donner  d'au- 
tres bénéfices  à  un  cnré  dont  il  a  besoia.< 
foyez  S.  K.,  lom.  III,  cas  75» 

CàS  VI.  Antonin  8'e>i  abi^enlé  un  mois  de 
sa  paroisse,  parce  qu'il  craignait  do  mourir 
de  la  maladie  contagieuse  qui  7  régnait. 
A-l-il  péché? 

R.  Antonin  n'a  pu  en  conscience,  réga* 
Uèremeat  parlànl^  laiiser  ses  oaaillea  ••ut 
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lecoars,  dans  nn  temps  où  elles  ea  avaient 
plus  de  besoin ,  en  préférant  ti  vie  corpo- 
relle »û  saint  die  Ifeurs  àèns^  et  en  les  expe> 
•aot  par  sa  retraite  à  lear  perle  élernellew 
Et  il  est  obligé  è  la  restitatieii  des  fruits  aa 
prorata  du  lenp»  de  aen  êbseaoe,  Fey«s 
Coaé,  cas  Théothilt. 

Cas  Vil.  TkéotmB  est  ImI  de  soa  seignear, 
qui  a  mesacé  et  (enté  de  le  tuer  :  peut-il 
s'absenter  pour  quelque  temps,  aGn  d'éviter 
la  fureur  de  son  ennemi?  Pourrait-il  aussi 
le  faire;  si,  étant  inSrme,  les  médecins  lai 
coDseillaieiitdechanger d'air  penjdant  an  mois 
on  deux? 

R.  Ces  raisons  sont  sofBsantes  poar  exca- 
MrTbéotime  de  péché,  pourvu  qu  il  obtienne 


1a  permission  de  son  évèque ,  et  qu'il  laisse 
à  sa  place  an  prêtre  capable  de  desservir  sa 
eore.  C'est  le  sentiesetit  d«  cardinal  Tolet, 

Îui  dit,  /«st.  taetr4,,  I.  r,  c.  8  :  Cum  prrt'ct»- 
sm  inminet  epiicopi  vitœ ,  nm  ditc$dat  «6 
eceftfsM ,  vel  ob  fR/frmif atetn ,  tel  ob  per$eett- 
tiontm  ati€ujus  tyranni,  vet  aliquu  êimili 
eauta  :  tune  potett  ad  tempnt  recéder» ,  aum- 
mode  («tnen  non  tequalur  êpiritale  cetrimeni' 
tum  ffrtgit.  Saint  Thomas  avait  dit  la  même 
chose,  2-2,  q.  183,  art.  5,  en  ces  termes: 
Si  subditorum  $atuti  poisit  ivfficienter  in 
absenlia  pattorit  per  alium  provideri,  tune 
lieel  pastori ,  vel  pr opter  adquod  commodun 
ecctesiœ,  tel  pertona  pertcufum»  corporaliter 
gregem  deserere.    . 


RÉSIDENCE  DES  CHANOINES. 

L'obligation  de  résider  est  moins  étroite  à  l'égard  des  chanoines  qu'elle  ne  Test  é  l'égard 
des  cnrés  :  et  il  y  a  des  «aa*e<  d absence  autorisées,  même  par  le  droit  canonique,  qui  ne 
sont  pas  légitimes  è  l'égard  des  curés,  et  qui  le  peuvent  être  a  l'égard  des  chanoines.  Ceux- 
ci  ail  reste  ne  sont  censés  résider  qae  quand  ils  assistent  ao  chœur,  et  qu'ils  reœplisseut 
toutes  leiirs  aulreé  obiigaliens» 

Tout  chanoine  qui,  sans  eause,  ne  réside  point  et  n'assiste  point  aa  choear,  et  profile 
des  n-uils  de  sa  prébende,  est  obligé  à  reslitner«  et  cela  ao  prorata  du  temps  de  l'absence* 

CasI.  Sylvitu,  professeur  eh  théologie  A     personct  meritutn,  in  ulilitatem  eeclesiœ  ces- 


Douai,  possède  un  cmonicat  de  l'église  de 
Tournay,  où  il  ne  réside  pas  :  'est-il  en  su- 
rèlé  de  conscience'^ 

R:  Les  professeurs  qui  enseignent  la  théo-> 
logio  ou  le  droit  canonique  dans  une  uni- 
versité sont  dispensés  de  ta  résidence  pen- 
dant qu'ils  enseignent.  C'est  ce  qui  est 
expressément  porté  par  la  fameuse  décré- 
taie  d'Honorius  III  Suptr  epecula  fin.,  de 
Magiitrit ,  où  ce  p>ip«  dit  :  Doctntei  in  theo- 
iogica  faeuUalè,  dum  in  icholi»  docuerint  et 
tliuleniee  in  ipsa^  intègre  per  annoi  quinque 
percipiant....  proventut  prœbendarum  et  bene- 
ficiorum  euorum,  non  obslattte  aHqua  atia 
consaeiudine  vel  etatuto.  Cotte  consUtulion 
a  été  confirmée  pat-  le  concile  de  Trente, 
ae$s.  S,  c.  1,  de  Refortn. 

Cependant,  comme  l'intention  de  l'Eglise 
est  seulement  de  fournir  à  la  subsistance 
nécessaire  de  ceui  qui  enseignent,  il  semble 
que  si  un  professeur  avait  des  émoluments 
considérables ,  il  ne  pourrait  pas  se  servir 
de  ce  privilège. 

Cas  il.  Reni,  âgé  de  seize  ans,  jouit  du 
revenu  dé  sdh  canonicat.  quoiqu'il  soit 
absent  pour  finir  ses  études  :  le  peut-il  faire? 

R.  La  décrélale  et  le  concile  de  Trente, 

3ue  nous  avoua  cités  dans  la  décision  précé» 
ente,  accordent  aux  chanoines  qui  étudient 
en  théologie  le  même  privilège  qu'aux  pro- 
fesseurs; et  l'usage  est  que  les  jeunes  cha- 
noines jouissent  de  be  privilège  quand  ils 
étudient  dan»  une  université  famtsufte,  en 

f Philosophie,  en  droit  cunoh  ,  et  même  dans 
es  humanités,  atee  la  periiiissibn  dti  cha- 
piire  et  celle  de  l'évéque;  an  moins  tacite. 
Ce  que  nous  avons  dit  des  chanoines  étu- 
diants ne  se  doit  pas  étendre  aux  curés, 
i>arcé  que  leur  rékidence  est  bien  plus  né- 
cessaire, cbttime  l^obserre  Pagnan,  in  c. 
Super  kpeëula,  deMagittriu,  n.  17.  Le  concile 
de  Bordeaux  fit,  en  i6ik,  le  même  règle- 
tnent,  arec  cette  èxcèptlbii  toatéM» ,  mn  id 


iurum  exigere  e'omprobetur, 

—  Il  est  de  l'rquité  qu'un  jeune  chanoinr  , 
fi  qui  la  pauvreté  ou  d'autres  raisons  ué 
permettent  pas  d'éludier  dans  une  univer- 
sité, soit  traité  à  peu  pi  es  comme  ceux  qui 
y  étudient.  Et  il  en  est  de  tnéme  pour  te 
teinps  du  séminaire.  Voyez  mon  Traité  de 
l'Office  divin,  part,  il,  chap.  5,   num.  3. 

—  Cas  III.  Si  Reni  n'avait  cflcore  ni  fait 
son  stage ,  ni  pris  possession  personnelle  do 
son  canonicat,  aurait-il  le  même  droit  do 
recevoir  les  gros  fruits  de  son  canonicat? 

R.  Il  l'aurait  dans  le  premier  cas  ;  et  cela 
est  juste,  puisque  le  stage  couperait  un  cours 
d'étuOes  qu'il  est  important  de  finir  sous  le 
même  professens  Mais  il  ne  l'aurait  pas 
dans  Je  second  cas ,  ni  même  au  conseiller 
clerc.  Ces  deux  questions  ont  été  décidées 
par  arrêt.  Voyez  le  même  Traité,  ibid., 
page  ^25. 

Cas  IV.  Quatre  chanoines  d'une  église 
où  il  n'y  a  que  douze  prébendes,  ayant  ob- 
tenu la  permission  du  cbapiire,  sont  allés 
étudier  à  Bordeaux,  sans  avoir  demandé 
celle  do  l'évéque  ;  l'évéque  veut  les  con- 
traindre A  revenir  :  1°  parce  qu'ils  ne  lui 
ont  pas  demandé  la  permission  de  s'absenter; 
â*  parce  qu'ils  ne  peuvent  s'absenter  quatre 
tout  à  la  fois ,  sans  que  le  culte  divin  en 
souffre.  Sont-ils  obligés  d'obéir? 

R.  Nous  répondons,  1°  que  ces  chanoines 
devaient  aussi  obtenir  la  permission  db  s'ab- 
seliter  de  leur  évêque,  à  qui  il  appartient 
de  jiiger  db  la  validité  de  leurs  raisons.  C'est 
ce  qu'enseignent  les  canonistes,  et  entre 
autre»  Fagnah ,  d'après  une  huilé  dé  Pie  IV 
du  24  novembre  156ik.  Dedaravit  Pius  IV, 
tiit-il,  th  c.  Cum  sint,  de  Cler.  non  reiid.,  n.  5, 
hat  dispensaiionei  de  non  residendo,  ae  do 
fructibut  prœbendarum  et  ienefieiorUm  in  d(^ 
tentia ,  itudiorum  causa ,  percipiendi». .  . . 
itequaqutitn  hujusmodi  hbsentibus  suffi  âgati, 
Vi(»i'  Htigulorum  ordinariorum  (ocoHwit,  th 
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qwbu$  singula  bénéficia  huitumodi  eotuistunt, 
contenlus  gtalû  p)'œilayiaus  ad  id  accédât. 

2*  Ces  cbanoiiies  «ont  obligés  d'obéir  à 
lear  évéqne,  qui  pnul  les  (Sbntraindrè  par  dek 
peines  canoniques  à  venir  desservir  iedlr 
église,  dui  sonffre  de  leur  absence  put  lé 
dlfaat  de  ministres  suffisants.  C'est  aihsi 
que  l'a  déclaré,  dans  an  cas  pareil,  Gré- 
goire IX,  m  e.  Cam  iint,  16,  de  Ctet.  nota 
retid.,  I.  Il,  lit.  i:Mandamui,  dit-il,  quate- 
nut  non  obttantibus  apostoUcit  indulgentiist 
«I  prœàecessorum  tuorufH  lieentia,  abientti 
eanonieot....  tevocet  ad  residendiim  in  eceU' 
tia  iupradiela.  Et  si  Aon  venerint,  iu  de  ip- 
sorum  bentficii$,  dum  abtentei  forint,  ip$i 
teeletiœ  faeiat  congrue  detenire. 

Il  faut  dire  la  même  chose,  si,  au  lieo  de 
vaquer  à  l'étude,  ils  perdaient  leu^  temps. 

CàI  V.  Pierre  eXPaul,  chaboineâ  de  la 
cathédrale  de  Tônl,  étant  employts  par  l'é- 
Téque  an  gouvernement  de  son  diuéëse, 
peiivent'ils,  quoique  absente,  Jôair  dés  Traits 
de  teuts  prébendes? 

R.  Honoré  III,  «.  Aà  aiidUMiam,  IS  per'^ 
mei  à  révéqae  de  choisir  deux  chanoines  de 
sa  cathédrale  ponr  l'aidef  en  ses  fonctions, 
et  les  dispense  de  la  résidence  :  Deeernimu», 
du  ce  pape  écrivant  à  l'ëvéqUe  de  Méaux, 
ut  duo  ex  eanoniciê  eccleriœ  tnemorataf  in 
tua  settitio  txiitenteà ,  tuarum  fiUctui  intègre 
ptrciplaM  prabendarum  :  cum  absenta  aiei 
nondebeant,  sed  ptaseniett  qUi  tetutn  pro 
tuo  et  ipiiui  tcclesxœ  servitio  èomtnoraMur. 
Le  pape  en  excepte  les  distributions  dnoll- 
diennes,  ce  qu'il  i^lt  entote,  cap.  32,  do 
|>r«6«ndi*,«le<,'el  la  eangrégationao  Concile 
l'a  déeidAt  NCanmoIns  il  y  a  qaelqnas  églises 
où  l'usage  eolitraire  a  prévalu,  et  il  faut  le 
•«Ivre  ail  «si  bien  autorisé.  A  l'égard  dès 
disiributlODS  maitaellfls,  e'est-A-dire  de  celles 
q«i  te  dortne&t  aot  obits,  le»  de»  chanoine» 
que  l'éTéqae  etdploie  dans  la  goorernement 
4e  son  diocèse  ne  les  ternirent  point. 

->■  L'ancienne  Jurisprudence  des  arrêts 
A'adjagtait  pas  les  distribalions  quotidleaaes 
atx  cbaboines  commensaux  ;  mais  elle  leur 
ttt  étvenue  plue  favorable  dani  la  suite,  selon 
les  Mëmoire$  4u  tierqéi  tom.  11,  pag.  868  et 

•«iTi 

—  Cas  VI.  Gaston,(\a\  a  an  grand  didcèse, 
•  pris  XÉon  chanoines  eemmensaux*  dont 
l'un  a  use  dignité  dans  la  cathédrale  ;  les 
deux  antres  ne  sont  chanoines  que  d'une 
collégiale  ;  doivent-ils  teoa  4lre  réputés 
présents? 

B.  Uo  chanoine  de  collé^iale^peùt  être  do 
eomi7afu,ei  par  coftséquent  privilégié  comme 
nd  chanoine  de  cathédrale.  Celui-ci  petit 
aussi  être  pris  parmi  les  dignitaires,  si  quel- 
que raison  specialei  tirée  des  devoirs  par- 
tienliers  de  la  dignité,  ne  s'y  oppose.  Mais 
comme  le»  canons  ne  parlent  que  de  deux 
commensàiii .  le  chaix  d'un  troisième  pour- 
rait souffrir  de  làdiiOcnlté,  i  moins  que  la 
maladie  de  l*evéqae,on  quelque  antre  raison 
semblable  n^intercédât  pour  lui.  toyex  les 
Uimoiret  du  clergé,  tom.  Il,  pag.  986  et 
suivantes. 

C*$  VII.  Le  ebapUre  d'Aacb  â  député  tin 


chanoine  pour  aller  à  Bordeaux  gérer  les 
affaires  communes  ;  peut-il  gagtaer  les  gro» 
fruits  de  sa  prébende  et  les  distribution» 
quotidiennes  ? 
B.  C'est  la  coutume  générale  des  chapitres 

3a'on  laisse  joair  et  des  gros  fruits  ei  de» 
istribulions  quotidiennes,  et  autres  revenus 
de  son  bénéfice,  nn  chanoine  qui  est  député 
poar  aller  prendre  soin  d'une  affaire  pen- 
dante dans  un  parlement,  laquelle  intéresse 
le  corps.  Cette  coutume  est  autorisée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  de  Réf.,  qui 
dispense  de  résider ,  cum...  èvidens  Eeciesiœ 
vel  teipublicce  utilitas...  exigunt. 

On  doit  à  plus  forte  raison  dire  la  même 
chose  :  1*  d'un  chanoine  qui  est  député  du 
diocèse  pour  travailler  au  règlement  des  dé- 
cimes; 2°  de  ceux  qui  sont  députés  à  l'as- 
semblée générale  du  clergé;  3*  des  archi- 
diacres pendant  le  cours  de  leurs  visites  ; 
h'  d'un  chanoine  qui,  par  l'ordre  exprès  de 
son  évéque,  prêche  l'avent,  le  carême  on 
l'octave  du  saint-sacrement ,  ou  qui  est  em- 
)>loyé  dan»  une  mission;  5*  enfin  de  celui 
qui  est  obligé  de  s'absenter  pour  soutenir 
tin  procès  injuste  qui  lui  est  intenté  par  le 
chapitre.  *  Voyez  sur  l'art,  de*  Jlft««ion«  ce 
Une  j'en  ai  dit  dans  le  mêmeZVail^de  VOf' 
flce  divin,  p.  ii,  ch.  k,  n.  7. 

Cas  VIII  et  IX.  Léopold,  chanoine,  des- 
sert une  éUre  par  l'ordre  exprès  de  son 
firéqne,  qui  n'a  pu  trouver  nn  autre  ecclé- 
siastique capable.  Est-il  dispensé  de  là  rést- 
denceî  Le  serait-il  aussi  s'il  s'absentait,  ou- 
tre le  temps  qui  lui  est  permis,  pendant 
trois  semaines,  ponr  aller  secottrit*  Un  auil 
qu'il  sait  être  en  danger  de  son  saldt,  oli 
))out-  terminer  an  grand  différend  entre 
deux  personnes  considérables? 

R.  1*  Léopold  est  exempt  de  réside^  et  de 
desservir  sa  prébende  dans  le  premier  cal. 
Cette  exemption  est  fondée  sur  la  constitu- 
tion de  buniface  VIII,  eàp.  unie,  de  Cter. 
Aàn  iresid.,  In  6,  qui  déclafe  ^ti«  etideUi 
Êcclesia  utiUlAs  est  ttnê  cause  d'absence 
qui  est  légitimé  devant  Dieu.  Or,  on  ne 

{>eut  disconvenir  que  ce  ne  sOlt  nité  chose 
rès-utile  à  l'Eglise  qUé  de  desservie  tine 
pairoissé  abandonnée,  et  plus  luipdHahte 
que  d'assister  aui  hfentës  canoniales. 

Dans  le  second  cas,  Léopold  fest  aussi  dil- 
pe&sé  de  résider.  Le  concile  de  Trente,  en 
cohflrtaiant  la  même  constiintion  de  Boni- 
faèë  VIII,  dit,  stss.  83,  e.  1,  que  la  charité 
chrétienne,  ehristiana  eharitas,  excuse  de  la 
non-résidence,  c'est'ft-dire,  comme  l'expli- 
que le  cardinal  Tolet,  tnst.  saeerd.,  I.  v,  t. 
h,  tt.  3,  qu'un  t:hanoine  peut  s'absenter  podr 
Secourir  son  prochain,  assiste^  des  pauvres, 
réconcilier  des  personnes  ennemie»,  termi- 
ner des  procès  importante,  mettre  la  pais 
daitii  une  famille,  et  pour  d'atitrës  »tA- 
blables  bonnes  œuvre»;  sbttodt  quand  II  Ae 
se  trouve  personne  pour  le»  faire. 

Cé|;>endaat  ce»  l-aisôAl  M  t^odrrëiebt  «n- 
torilef  Léopold  i  rebeVoif  leé  diltribafibhs 
quotidiebnes  pendant  soA  absence,  pui6- 
qu'elle»  Ub  sont  dues  qti'â  èeul  qui  assit- 
tebt  actbéUetae&t  aui  QiYio»  o(Dce>}  car  I4 
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loi  qoA  l'Eftlite  a  faite  an  sujet  des  distribo- 
tioos  doit  être  pri<e  à  la  Iciire  et  «•xpliquée 
é  la  riguour.  C'est  le  moyon  de  rappeler  un 
homme  à  son  devoir  aossilôt  qu'il  est  poi- 
sible. 

Cas  X.  Candiâf,  dont  le  canonicat  ne  vaot 
qtie  100  tiv.,  aide  un  curé  à  des^rrvirsa 
cure,  afin  de  gagner  de  quoi  subsisier.  Peut- 
il  s'absenler  de  *ion  église  au  delà  da  temps 
4)ae  le  concile  do  Trente  permet  aux  cha- 
noines ? 

R.  Alexandre  III,  cap.  6,  de  Clerieis  non 
resid.,  déclare  qu'un  eccln^iastique  n'est  pas 
dispensé  de  renJre  en  personne  le  service 
qn'il  doit  à  son  église,  et  d'y  résiier,  sous 
prétexte  que  son  bénéfice  ne  lui  fnurnit  pas 
un  revenu  cnpahle  de  le  nourrir  et  de  l'en- 
tretenir. Et  en  efTet  il  n'est  pas  juste  de  per- 
cevoir les  Iruits  d'un  bénéfice  qu'on  ne  des- 
sert pas;  ei  en  l'acceptant,  on  accepte  ea 
même  temps  les  charges. 

CAS  Xl.Jérdnu  a  passé  nne  année  à  faire 
des  pèlerinages,  et  après  son  retour  il  a  é(6 
encore,  une  année  «sans  as^tister  au  chœur. 
Est-il  obligé  de  restituer  les  gros  fruits  de  sa 
prébende  qu'il  a  reçus? 
■  R.  Les  gros  fruits  de  la  prébende  de  lé- 
rôme  ne  lui  appartiennent  pas;  il  no  peut 
les  ga<:ner  qu'en  assistant  à  l'orfice,  au 
moins  pendant  neuf  mois  chaque  année;  et 
le  concile  de  Trente,  se>s.  2^,  c.  12,  déclare 
abusive  toute  coutume  contraire,  en  ces  ter- 
mes :  J\ron  lieeat  vigore  eujutlibet  statu ti  aut 
eontueludinis ,  ultra  lre$  tnenses  ab  iisdem 
eectesiiê  quolibet  anno  abette;  ial»i$  niAi'/o- 
minus  earum  eccUiiarum  eonstitutionibus , 

Îum  longiue servit  i  ttmpns  re,uirunt.  Ainsi, 
èrôme,  pour  se  dispenser  dç  restituer,  ne 
Eourrait  se  préviluir  de  la  coutume  des 
glises,  tant  de  France  que  d'Espagne,  d'I-, 
talie,  etc.,  qui  exempte  les  chtinoines  de  ré- 
•ideme  à  l'égard  de  leurs  gros  fruits.  Ces 
contumea  sont  des  abus  que  l'Eglise  désap- 
prouve, et  qui  ne  pourr-iicnt  devenir  lég  - 
times,  mémo  par  la  tolérance  du  pape  oa 
des  évéqurs. 

Cas  XII.  Théodose  a  été  nommé  par  le 
prince  pour  aller  en  Portugal  en  qualité 
d'ambassadeur.  Peat<il  gagner  lesgros  fruits 
de  sa  prébende? 

R.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  concile  de 
Trente,  sess.  25,  c.  1,  déclare  que  l'utilité  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  est  une  cituse  légitime 
d'alisence  :  évident  Ecclesiœ  vel  reipubtirœ 
utilitas.  Ainsi,  comme  Théodore  pourrait 
s'absenter  de  son  église  pour  en  défendie 
les  droits,  oa  pour  assister  à  un  concile 
même  provinrial,  il  le  peut  aussi  lorsque 
son  prince  le  juge  capable  de  faire  les  fonc- 
tions d'ambassadear.  Il  fera' sûrement  plus 
de  bien,  s'il  peut  empêcher  la  guerre,  oa 
moyenner  la  paix,  qu'il  a'en  ferait  eu  as- 
sistant an  chœur. 

Cas  XIII.  Libérius  et  Publius ,  anmdniers, 
chapelains  ou  clercs  de  chapelle  chez  le  roi 
ou  la  reine,  jouiss'-nl  chacun  d'un  canoni- 
cal  sans  le  desservir,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  au  service  du  roi.  SuQl-ils  eu  sûreté 
de  cooscieoceT 


R.  Ces  chanoines  peuvent  jonir,  mêora 
sans  résider,  des  gros  fruits  de  leurs  prében- 
des, pendant  le  temps  seulement  qu'ils  sont 
actuellement  en  service,  comme  aussi  avant 
et  après,  pendant  autant  de  jours  qu'il  leur 
en  faut  pour  se  rendre  du  lieu  de  leur  rési- 
dence â  la  cour,  et  pour  retourner  de  la 
cour  au  lieu  de  leur  résidence.  Ca  privilège 
a  été  accordé  à  nos  rnit  par  plusieurs  bulles 
des  papes  qui  sont  ciléC''  par  Fevret,  I.  m, 
de  l' Abus,  e.  1,  n.  13.  Ell'>s  ont  éié  autoriées 
par  des  lettres  patentes  de  nos  rois,  et  n'ont 
point  été  révoquées  par  le  concile  de  Trente, 
puisque  nos  ro;s  en  sont  deuivures  en  pos- 
session depuis  ce  roncile. 

il  faut  cependant  observer  :  1*  que  ces  of- 
Aciers  ecclésiastiques  ne  gagnent  pas  les 
distributions  quotidiennes ,  parce  que  les 
bulles  des  papes  ne  les  leur  accordent  pas  ; 
2*  que  dans  les  chapitres  où  il  tn'y  a  qno 
douze  chanoines,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
pui«sent  être  privilégiéi;  3*  qu'un  oe  peut 
jouir  de  ce  privilège  quand  on  possède  de 
ces  préliendcs  qui,  par  leur  fiiiidadon,  re- 
quièrent un  service  personnel  et  actuel  A 
I  autel,  comme  est  ce'ui  de  chanter  tous  les 
jours  répttre  ou  l'évaugile  à  la  messe  ca- 
noniali>. 

—  Gif  XIV.  Marin,  qui  jonit  d'une  très- 
bonne  santé,  et  qui  n'a  point  d'aiïaires, 
prend  exactement  deux  mois  de  vacances, 
selon  l'us  <ge  de  sou  église.  Il  se  f /nde  sur 
le  concile  de  Trente.  Ce  concile  est-il  aussi 
app'Obaiif  qu'il  se  l'imagine? 

R.  Non,  sans  doute  :  le  concile  défenl 
bien  de  s  altsenler  plusdetros  mois,  mais 
il  ne  permet  point  de  s'absenter  trois  mois. 
Quau'l  saint  Pie  V  disait  :  Ceux  gui  ne  réci- 
teront pas  leur  bréviaire  après  six  mois  d* 
paifible  possession  d'un  bénéfice  seront,  ti-nu» 
d'en  restituer  les  fruits ,  il  ne  disait  point  du 
'tout,  ni  ne  pouvait  dire  :  Ceux  gui  y  mon' 
gueront  pe  dant  les  six  premiers  mois  ne  se- 
ront  tenus  à  rien.  Vuycs  ce  que  j'ai  dit  sur 
cet!e  matière  dans  le  Traité  de  l'Of.ice  di- 
vin, cb.  5,  n.  6,  ou  je  n'ai  fait  que  suivre 
le  sentiment  de  Vasquez,  de  Wigers ,  de 
MM.  Lamet  et  Fromageau.  Voyes  GuAiioiNt, 
cas  VIII. 

Cas  XV.  ïïypargue,  religieux,  a  été  pourvu 
d'un  prieuré  simple,  dont  les  charges  sont 
de  célébrer  trois  messes  bass>-s  par  semaine. 
Est-il  obligé  d'y  aller  résider  ? 

R.  Hyparque  ne  pourrait  sans  péché  aller 
résider  dans  son  prieuré,  parce  que  le  troi- 
sième concile  de  Latran,  eap.  MOnachi ,  3, 
de  Statu  Mon.,  \.  iti,  lit.  35,  défend  i.us  re- 
ligieux de  demeurer  seuls  hors  leur  cou- 
Tent.  Honoré  lit,  dans  nnn  décrétale  qu'J 
adresse  à  l'archevêque  de  Burdeauc  au  su- 
jet des  religieux  de  son  diocèse,  qui  demeu- 
raient seuls  dans  les  prieurés  dont  ils  étaient 
titulaires,  veut  qu'il  les  contraigne,  pir  la 
voie  des  censures,  à  retourner  dans  leurs 
cloîtres,  à  moins  qu'ils  n'aient  d'autres  le- 
ligieux  avec  eux.  Uyparqne  doit  donc  faire 
desservir  son  bénéfice  per  clerieos  seeeulareSf 
'  comme  le  dit  ce  même  pape ,  cap.  k,  de  Of 
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pelfù  monatkorum,  e\e.,  lib.  tii,  (il.  37.  Au  çieox  bénéficien  se  relâchent  de  lenrt  de- 
fond  onneMitqae  trop,  à  la  honte  delà  voirs  essenliett,  el  deviennent  pla»  séca» 
re>vion  en  combien  pea  do  temps  ces  reli-     tiers  qoe  les  séculiers  mêmes. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE. 
Cett  robU|;ation  de  répondre  d'an  fait  et  de  réparrr  le  préjudice  qui  en  est  résulté.  Tonte 
personne  qui  a  souffert  ou  dommnee  par  suite  d'un  délit  peut  Imeiiter  l'adion  en  répara- 
tion. L'application  de  la  responsabilité  par  suite  d'iœpérilie  a  lien  pour  les  noldires,  avoués, 
greffiers,  huissiers. 

Qani<tue  les  pères  et  mè-'es  soient  responsables,  la  partie  lésée  n'en  obtient  pas  moins 
condamnation  contre  le  m  neiir,  sauf  à  exécuter  le  ugement  sur  les  hiens  qui  lui  advien- 
dront  par  la  suite  ou  qui  peuvent  déjà  lui  appartenir.  Dans  le  cas  d'Insolvabilité  <iu  d'ex- 
cuse de  la  p  rt  des  parente,  on  conçoit  quo  cette  ci>udamnation  devient  indispensable. 

La  condaiiinalioH  aux  fr.-iis  en  matière  crimine  le,  quand  elle  est  prononrée  cnntro  l'ac- 
cnsé  na  prévenu,  est  plutôt  une  restitution  qu'une  peine;  en  conséquence  le  père  dont  le 
61s  mineur  encourt  une  condamnation  correctionnelle  est  responsable  des  frais  ou  dépens 
envers  la  p  irtie  pub'ique,  comme  il  le  serait  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile; 
il  ne  peot  élre  aiTranclii  qu'au  cas  où  il  pronverait  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  sa  responsabilité.  Les  paienls  eux-mêmes,  soit  dans  leur  compte  de  tutelle,  lors- 
qu'ils ont  à  leur  en  rendre,  soit  sur  les  biens  personnels  de  leurs  enfants,  sont  en  droit  de 
se  faire  indemniser  par  ceux-ci  des  sommes  qu'i:s  uni  été  obligés  de  débourser  pour  eu%. 

Les  naalires  et  les  commettants  sont  reiipons.ibles  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  parce  qu'ils  ont  à  se 
reprorber  d'avoir  pris  à  leur  service  des  hommes  méchants,  maladroits  on  imprudents. 
Toutefois  ,  à  l'égaid  des  déits  ou  quasi-délils  que  commettent  les  domestiques  et  préposés 
en  dehors  de  leurs  fonctions,  les  maitres  n'en  sont  nullement  responsables,  à  moins  qu'il 
ne  tùt  établi  que,  en  ayant  eu  connaissance  et  pouvant  les  empâther,  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Pour  savoir  si  les  maîtres  sont  fondés  à  exercer  un  recours  contre  leurs  domestiqjes  et 
préposés  à  raison  des  cond.imnations  intervenues,  il  faut  distinguer  eatie  les  Tiits  domma- 
geables. Si  le  fait  a  été  expressément  commandé  au  domestique  ou  préposé,  il  est  évident 
qu'il  est  personnel  et  uniquement  imputé  au  maître,  rontre  lequel  seul  ta  condamnation 
doit  élre  prononcée,  à  moins  que  le  fait  commandé  ne  constituât  en  lui-même  un  crime  oa 
délit,  re  qui  tendrait  le  domestique  lui-même  non  rccevable  à  exercer  contre  son  maître 
Dne  action  en  garantie. 

Dans  le  cas  au  contraire  oit  il  s'agit  d'un  fait  nuisible  arrivé  par  la  faute,  la  négligence 
00  11  maladresse  du  domestique  ou  préposé  dann  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  responsa- 
bilité civile  du  maître  vis-à-vis  des  tiers  n'est  qu'accessoire,  et  ce  dernier  a  toujours  contre 
l'auteur  du  dommage  un  recours  en  garant:e,  qu'il  peut  exercer  en  reiouruant,  par  exem- 
ple, les  gages  et  sal.iire  doiU  il  se  trouve  débiteur. 

Les  instituteurs  et  artisans,  pendant  tout  le  temps  qoe  leurs  élèves  et  apprentis  ;ont 
tous  leur  surveillance,  exercent,  en  quelque  sorte,  à  leur  égard,  la  puissance  paternelle; 
ils  doivent,  par  conséquent,  comme  les  pèies  el  mères,  répondre  de  leurs  actions.  Co  unie 
ceox-ci,  les  instituteurs  et  artisans  cessent  d'être  garant:*  envers  les  tiers  lorsqu'ils  prou- 
vent qu'il  OR  leur  a  pas  é  é  possible  d'empêcher  le  fait  domm.igeable. 

Quoique  le  décret  du  15  novembre  1811  réserve  à  l'instituteur  son  reconrs  contre  les 
père  on  mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  prévenir  ou  d'empê- 
cher le  délit,  M.  Touiller  n'en  détide  pas  moins  que  l'action  lécursoire  n'est  pas  admis- 
sible. U  se  londe  sur  ce  que  la  disposition  du  décret  n'a  pu  ni  déroger  au  code  civil,  ni  l'ab- 
roger. 

De  pins  la  responsabilité  s'étend  aux  artisans  de  dilTérentes  professions  :  par  exemple, 
lorsqu'on  charretier  ay>int  mal  rangé  des  pierres  sur  sa  cbarretle,  la  chute  d'une  des  pier- 
res cause  des  dommages,  il  en  répond. 

>  Les  commissionnaires  de  tran>port  et  les  voitnriers  doivent  veiller  à  la  conservation  des 
marchandises  pendant  le  voyage,  et  les  rendre  dans  le  même  étal  qu'ils  les  ont  reçues.  Leur 
responsabilité  cummence  à  t  instant  même  où  les  marchandise!!  ont  été  remises  à  eux  ou  à 
leurs  préposés.  Ils  doivent  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  non-seulement  pour  les  char- 
ger convenablement  et  les  conserver,  tel  que  des  réparations  à  des  tonneaux  qui  fui- 
raient, mais  encore  ils  sont  tenus  d'accomplir  les  formalités  et  conditions  exigées  par  les 
lois  ou  règlements  locaux,  sauf  i  se  les  faire  rembourser  par  l'expéditeur  ou  te  destina- 
taire. 
Le  code  rural  déclare  les  maris  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes;  i  l'é- 

(;ard  des  délits  ruraux,  il  n'est  pus  douteux  que  si  la  femme  s'était  rendue  coupable  de  dé- 
il  ou  qoasi-délit  dans  l'exercice  des  ronclions  auxquelles  elle  aurait  spéeialeoieul  été  em- 
'p'oyée  par  son  mari,  celui-ci  serait  tenu  de  la  même  responsabilité  que  tout  autre  commet- 
tant. La  même  responsabilité  est  encourue  quand  le  mari  est  en  faute  de  n'avoir  pas  dirigé 
sa  femme  lorsqu'il  pouvait  pinpêrher  el  n'a  pas  empêché  le  dommage  causé. 

La  simple  imprudence  entraîne  responsabilité  du  dommage  causé,  au  for  extérieur,  mtiis 
DiHi  an  lor  de  la  conscience.  Il  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  responsabilité  au  for  exté- 
rieur, et  peat-éire  aussi  au  fur  ioiérieur»  dans  le  fait  de  porter  ua  (osil  chargé  dans  uue 
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direcUoD  lelte  qae,  s'il  rieot  à  partir,  même  par  accident  ^impréro,  il  puiise  atteindre  dei 
tiers. 

Celai  oni  néglige  d'arcoinpiir  1e$  conditfont  nécessalret  A  l'exerdce  dé  ies  drofti,  ou  de 
prendre  des  renseignettiënls  qui  en  anraient  assoré  f'exisience,  est^respontabltt  de  son  fait, 
CQ  ce  sens  qu'il  se  prive  de  l'aclion  qu'il  aurait  pu  exercer.  La  responsabilité  Imposée  aax 
architectes  par  le  code  civil  ne  s'étend  pas  a»,  vioes  qui  ne  seraient  que  la  conséquence 
d'une  erreur  commune.  Une  compagnie  d'assurance  n'est  pas  responsable  des  faits  des 
sous-agents  qui,  sans  pouvoirs  émanés  d'elle,  s'entremettent  entre  les  assurés  et  lea 
agents  de  cette  compagnie. 

Le  maître  n'est  pas  responsable  do  dommage  que  ion  domestique  a  caujié  par  imprudence- 
à  un  tiers  dans  un  travail  que  celui-ci  était  chargé  de  Caire  avec  le  domestique  moyennant 
salaire. 

Un  médecin  est  responsable  des  accidents  arrivés  h  la  suite  de  ses  opérations,  lorsqu'il 
est  éiabli  que  ces  accidents  sont  le  résultat  de  sa  négligence,  de  sa  faute  lourde  et  de  l'état 
d'abandon  dans  lequel  il  a  laissé  le  malade. 

Un  confesseur  qui,  par  une  négligence  ou  Un  antre  motif  coupable,  omet  d'arertir  soû 
pénitent  de  l'obligation  de  rcsliloer,  est-il  obligé  de  faire  cette  restitution  à  défaut  de  ce 
pénitent,  qui  ne  s'en  accuse  pas  et  qui  même  ne  Te  consulte  pas?  Mgr  Gousset  répond  ainsi 
dans  ce  cas  :  «  Les  théologiens  sont  partagés  sur  cette^^oeslion  :  les  uns  obligent  le  con- 
fesseur à  restituei-,  les  autres  le  dispensent  de  toute  restitution.  Ce  second  sentiment  nous 
partit  beaucoup  plus  probable  que  le  premier.  En  effet,  sur  quel  fondement  peut-on  obliger  . 
ce  confesseur  à  restituer  ?  Sur  sa  qualité  de  confesseur  t  Comme  tel  il  est  sans  doute  obligé 
par  le  devoir  de  sa  charge,  le  ex  ofReio,  de  donner  à  son  pénitent  tous  les  secours  spirituels 
qui  dépendent  de  son  ministère;  il  pèche  bien  certainement  s'il  néglige  de  l'avertir  de  ses 
devoirs  envers  le  prochain.  Mais  sur  qael  titre  se  fondera-t-on  pour  1  obliger  par  justice  A 
s'occdper  des  intérêts  temporels  d'un  tiers,  c'ést-à-dire  dn  créancier  de  son  pénitent?  Cetfd 
obligation  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  oa  d'an  quasi- contrat.  Or,  il  n'existe  ni  cort- 
trat  ni  quasi-contrat  entre  un  confesseur  considéré  comme  tel,  et  les  créanciers  de  ceoX 

3  n'il  dirige  au  tribunal  delà  pénitence.  Le  confesseur  n'est  donc  point  tenu,  dans  le  cas 
ont  il  s'iigît,  de  restituer  à  défaut  du  pénitent  ;  ce  qui  s'applique  même  au  confesseur  qui 
a  charge  d'âmes.» Tel  est  aussi  le  sentiment  de  saint  Lignori,  de  Mgr  BonVier,  de  Suàrek,de 
Billnart,  deBonacina  et  d'une  foule  d'Iintres  théologiens. 

RESTITUTION. 

Restituer  n'est  rien  autre  chose  que  rendre  à  une  personne  ce  qui  lui  appartient,  soit 
qu'on  l'ait  de  son  gré,  comme  dans  le  cas  du  prêt  ou  du  dépât  :  soit  qu'on  la  possède  malgré 
elle,  comme  dans  Te  cas  du  larcin  ;  et  alors  il  ne  surCt  pas  de  la  rendre,  mais  il  faut  encore 
réparer  le  dommage  que  le  prochain  a  souffert  par  sa  privation. 

Quand  plusieurs  sont  complices  d'une  aciiofi  contraire  à  la  justice,  tdttssont  obligés  soli- 
dairement à  restitution.  L'injuste  détenteur  de  la  chose  y  est  obligé  le  premiei* ,  et  ensuite 
ceux  qui  ont  eu  part  à  rinjastiee,  oa  au  dommage  causé  au  prochain,  sott  pai?  commande- 
knent,  par  conseil  ou  par  quelque  autre  complicité.  On  doit  restituer  sitôt  qu'on  le  peut;  et 
pn  doit  restituer  non-seulemcnl  la (ihose  qa en  relient  injustement,  mais  enénre  réparer 
tous  les  dommages  qu'on  a  causés.  Le  délenteur  de  la  cbuse  est  le  premier  obligé  A  resti- 
tution, ensuite  ceux  qiii  ont  coiicouru  à  l'injustice  par  commandement,  conseil,  etc.  Quand 
on  ne  connaît  pas  la  personne  à  qui  ou  a  fait  tort,  il  faut  restituer  aux  paUvreS.  L'honneur 
doit  se  restituer  aussi  bien  que  l'argent.  Cette  importante  matière  va  s'éclaircir  dans  les  dé' 
cisions  suivantes.  Voici  trois  propositions  relatives  à  ce  sujet,  que  le  clergé  de  FrÀhce  coil- 
damna  en  1703. 

Proposition  XLYIU.  Non  lenetur  qois  sab  pœna  peccati  mortalis  restituère  quod  àblâ» 
tum  est  per  pauca  furla,  qnanlUmcunque  sit  magna  summa  lotatis. 

Censura  :  Hœc  proposltio  falsu  est,  péi-niciosa,  et  furta  eliam  gravia  épprobat. 

Proposition  XLIX.  Quid  alium  movel  aat  inducit  ad  ferendum  grave  damnum  tertio,  nori 
tenctur  ad  resiilùtioneOi  Islius  damni  iltali. 

Proposition  L.Etiamsidonatario  pers|iectumsit,  bona  sibi  donata  a  qQoplâm  fuisse  ea  mente 
lit  creditores  frusircntur,  non  tenetur  restituère  ,  nisi  cum  donationem  suaserlt,  vel  ad  eam 
ioduxerit. 

Censura  :  Hsec  propositiones  faisffi  sbttt,  temérarièe ,  ffaddibUs  et  ddils  pâtrocinddtar,  ei 
jastitiœ  regulis  répugnant. 

Cas  1.  Romùtus  a  v^ehda  à  âel'vius  un  che-  R.  Dans  le  premier  cas,  Booiulus  doit  dé- 
val  qu'il  ne  lui  a  pas  encore  livré,  et.  auquel  dommager  Servies ,  si  la  maladie  survenue 
il  est  survenu  incontinent  après,  par  la  faute  au  cheval  est  arrivée  par  sa  faute  notable  on 
du  même  Komulus,  une  maladie  qui  en  a  même  légère  :  CusCodtam  talem  vendilor  prœ- 
diminué  de  beaucoup  la  valeur  ;  ou  bien  le  ttart  tenetur ,  quam  prœstant  hi  quibui  rei* 
cheval  est  venu  à  périr  par  qn  cas  poremtnt  eommodata  est  ,  dit  la  loi  3,  If.  de  PericuU 
fortuit;  ou  enfln  U.aélé  saisi  et  conOsqué  et  eommodo  reirenditœ,  liv.  xviii,  tit.  6. 
pour  un  délit  qu'avait  commis  Romulus  avant  2*  A  l'égard  du  cas  fortuit,  Romulus  en  es* 
qu'il  l'e&l  livré.  Que  dire  dans  tons  ces  cas?  encore  tenu ,  si  le  cite  val  o'a  été  Vendu  qns 
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•<M«  eondHkm,  et  q«0  le  cas  dont  !1  s*a|^ 
dans  l'exposé  soit  arrité  avant  l'aceomplis- 
•emeot  de  la  condition.  Ia  raison  est  qu'on 
contrai  fait  sous  condition  n'est  censé  par- 
fait qoeqoand  la  condition  est  aceomplie.  Mais 
si  la  vente  est  absolue,  c'est  l'acheteur  qni  est 
tenu  des  cas  fortuits  :  Cnm  speeiem  venaitam, 
prr  violeniiamignit  abtumptam  dieas ,  si  ven- 
difionem  nuUa  eonditio  iusptnderat,  ami$iia 
rei  periculum  non  tt  attringit ,  dit  encore  la 
loi  3,  (F.  cjd.  (it. 

3f  Si  Romains  n'aya:it  point  encore  lirré 
son  cheval  à  Servias,  il  venait  ù  être  saisi 
entre  ses  mains,  pour  queJqoe  délit  qu'il  an» 
rail  coaamis,  et  A  être  confisqué  par  l'auio- 
ii(é  dn  juge,  ce  serait  à  Romains  è  en  por* 
ter  la  perte,  puisque  l'acheteur  ne  doit  pas 
looffrir  d'un  délit  dont  il  est  innocent. 

Enfin,  Itomulns  serait  encore  tenu  do  cas 
forinil,  s'il  avait  négligé  de  rendre  le  cheval 
dans  le  temps  convenu,  puisqu'il  serait  en 
deoienre  par  sa  faute.  Si  an  contraire  l'aehe- 
teor  était  en  demeure  de  prendre  son  che- 
val, Rnntulus  ne  serait  plus  responsable  du 
mnl  qui  ponirail  loi  arriver,  pourvu  qu'il  n'y 
•&t  point  de  del  de  sa  pari. 

i\  est  encore  bon  d'observer  ici  que  1^ 
vente 4es  choses  qui  se  vendent  au  poids,  a 
la  mesure,  ou  en  nombre,  n'est  pas  réputée 
parfaite  qae  ces  choses  n'aient  été  pesées, 
meioréea  et  comptées.  Ainsi  la  perte  et  la 
détérioration  qui  y  arriveraient  auparavant, 
Blême  par  un  cas  fortuit,  regardentle  vendeur, 
i  moins  que  les  choses  n'aient  été  vendues 
SB  ((ros,  et  sans  aucune  éooneiation  de  poids» 
de  nombre  et  de  mesure.  Il  en  serait  de 
néfne  si  l'acheteur  avait  acheté  tant  de  muids 
de  vin  à  tant  le  muid,  à  condition  qu'il  le 
goûterait;  car  si  le  vin  venait  à  se  gâter 
avant  qu'il  l'eût  goûté,  ce  ser.iit  sur  le  ven- 
deur que  tomberait  le  dommage,  quoique 
l'acheteur  y  eût  déjà  apposé  sa  marque. 
'  f'oy«z  Verte,  cas  XXI,  on  l'aoleur  parle 
plus  juste  qu'il  ne  fait  ici,  au  moins  dans  mon 
édition. 

Cas  II.  Hubert  a  acheté  de  Mare  du  blé,  à 
condition  d'en  payer  le  prix  dans  un  mois. 
Hubert  n'a  pas  pa^é  d.ins  ieteihps  convenu, 
ce  qui  a  causé  un  dommage  de  1,000  livres 
à  Marc,  qui  n'a  pu  faire  avec  cet  argent, 
sur  lequel  il  comptait,  le  payement  d'un  achat 
•nr  lequel  il  aurait  gagne  ladite  somme.  A 
quoi  eat  tenu  Hubert? 

R.  Hubert  n'est  obligé  qu'à  payer  le  prix 
du  blé  qu'il  a  acheté,  et  dans  la  rigueur  à 
llntérét  légitime  de  la  somme  principale,  et 
■on  pas  aux  dommages  et  intérêts  de  Marc, 

Krce  qu'il  ne  l'a  pas  porté  à  s'engager  dans 
chat  où  il  a  manqué  de  gagner  1,000  liv. 
'  C'est  ainsi  que  l'ordonnerait  tout  juge  équi- 
table, et  c'est  ce  qui  est  porté  par  la  loi  Yen  ' 
ditor,  fin.  B.  dt  Perieulo  et  eom.  rei  tenditivi 
en  ces  termes  :  Yenditori,  $i  emplor  in  pictio 
•e/eendo  moram  ftttrit,  ntwas  àunlaxat  prœ- 
$tabit,  non  omne  omntno  guod  venditor,  mora 
«an  fketa  tontequi  poiuil  ;  tetuti  »i  tiegotia-' 
t9r  fuit,  et  prelio  tolulo  ex  mercitiut  plus 
f  ttom  sa  mûrit  quœrsre  p9iui(.  Vont»  Achat» 
Mil  !• 
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"■  Gai  m  et  IV  ThioiHiM  I  aeheté  un  dia^ 
mant  qn'il  savait  avoir  été  volé,  et  dont  il  a 
fait  prêtent  à  on  amii  11  a  au  «ai  aeheté  une 
montre  qu'il  jugeait  probablement  avoir 
été  dérobée.  A  quoi  csl-il  tenu? 

R.  Dians  le  premier  cas,  Tiiéotime  a  com- 
mis une  ininstice,  et  ainsi  il  est  obli  gé  à  res- 
tituer le  diamant  >  Jo/i*  emptor  tenetur  ad 
rtstitutiontm ,  ticui  fur,  dit  Sylvius,  tn  2-2* 
q.  6a,  art.  6,  q.  1,  eonel.  6. 

Dansie  second  eau,  il  a  péché  mortellement, 
parce  qu'il  s'est  exposé  volontairement  à 
commettre  une  injustice ,  et  il  est  obligé  de 
fiirc  des  recherches  exactes  pour  découvrir 
la  vérité  du  fait  ;  et  s'il  reconnaît  que  la  mon- 
tre a  été  volée,  il  est  obligé  à  la  restituer  ou 
•a  valeur,  de  quelque  manière  qu'il  en  eût 
disposé  par  donation,  vente  on  autrement, 
on  qu'on  la  lui  eût  dérobée  dans  la  suite. 
C'est  encore  la  décision  de  Sylvius,  eod.  loeo^ 

J.  3,  cuncl.  1;  saint  Raimond;  liv.  ii,  til.  d» 
aptoribu»,  i  22,  ajoute  :  Undt  née  pretium 
fuod  dsdit,  poterii  repetere  ab  iUo  cujus  res 
est,  nte  sxpentat  quat  ibi  ftcit  ;  et  omnem  utt- 
litaiem,  quant  ex  illa  re  habuit,  tenetur  rstti- 
tuere.  Si  restituât  eliitm  rem  deteriorem,  qutm 
ad  ipium  pemenit,  non  liberatur. 

— Si,  après  nn  juste  exameu,le  même  doute 
Bobsislait,  il  faudrait  restituer  pro  ra^a  partt 
dubii.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est 

Sas  tenu  à  restituer  tout  le  fruit  qui  lui  vienl 
l'occasion  de  la  chose  volée,  par  exemple 
le  gros  lot  qu'il  a  eu  à  une  loterie  où  il  avait 
mis  un  éeu  dérobé  :  c'est  ce  que  dit  ce  mol 
connu  t  Nummus  es  furto,  non  est  furlicus. 

Cas  V  et  VI.  Samson  a  acheté  de  bonne  foi 
une  éeriteire  que  Brutus  avait  volée,  et  il  l'a 
donnée  peu  après  è  un  ami,  ou  illa  lui  a  ven- 
due, ou  il  l'a  perdue  par  un  cas  fortuit. 
Après  quoi  il  apprend  qu'elle  a  été  volée. 
Est-il  obligé  à  restituer  ?  Que  dire  s'il  l'avait 
vendue  plus  qu'il  ne  l'a  achetée  7 

R.  Dans  le  premier  cas,  Samson  n'est 
obligé  i  aucune  restitution.  Bonm  Mei  em- 
ptor, dit  saint  Haimond,  liv.  ii,  tit.  6,  «t*  du- 
1  ante  bona  fide  iptius,  res  periit,  restituer» 
non  tenetur.  Idem  credo,  si  alienavit  durant^ 
similiter  bona  fide.  La  raison  eat  que  celui 
qui  a  possédé  de  bonne  foi  n'a  ni  acquis,  ni 
ne  retient  injustement  le  biend'anlrui.  Aiusi 
il  n'est  tenu  à  restituer,  ni  rattans  it^justiÈ 
aeeeptionis,  ni  rations  rei  acceptes. 

Dans  le  second  cas,  Satnson  est  obligé  è 
I  cstituer  au  propriétaire  le  gain  qu'il  a  fait 
e  I  vendant  l'écriloire  plus  qu'il  ne  l'avait 
achetée.  C'est  la  décision  de  Cabassut,  liv.  vi, 
0. 17,  n.  8,  qui  dit  :  Si  quis,  dum  bona  fide 
possiiebat  rem  alienam  al(eri  vendidtrit ,  ad 
id  solum  tenebitur,  quod  amplius  aeeeperit, 
juxta  S.  J/iomam,  2  2,  q.  62,  a.  6.  Que  si 
Samson  avait  fait  présent  de  l'écritoire  à 
quelqu'un  qui  par  reconnaissance  lui  eût 
fait  un  présent  égal,  il  serait  obligé  è  resti- 
tuer la  valeur  de  ce  présent  :  *  parce  que  ca 
serait  une  espèce  de  payement  honnête  de 
son  présent,  et  qui  lui  en  tiendrait  lieu.  C'est 
encore  la  décision  de  Cabassut ,  ibid. 
.  Cas  VU.  Oqier^  entremetteur,  a  adressé 
Paul  A  Lucien,  martbaad,  à  qui  il  a  vendu» 
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sur  la  parole  d'OcIfr,  dot  marchandises  à 
crédit.  Lucien  a  <'-  it  ensuite  on"  banqtr  -mute 
frauduleuse,  et  Paul  a  tout  perdu.  A  quoi  est 
tenu  Ogii»r  envers  Paul? 
.  K.  Oei  r  n'est  pa«  tenu  à  dédommaRi*r 
ranl.  parrequ'un  entremellenr,  quoique  paya 
de  ses  dioils.  oe  «loi!  point  par  sa  proressioa 
répondre  de  la  ïolvabiliié  de  reux  à  qui  il 
f;iil  vendra  A  crrdil.,  on  prélrr.  Cent  la  déci- 
tiniidela  loi 3,  (T. rf«Pro««neti<,  Il v.l,  lit.  ik. 
Ce  serait  autre  chose  s'il  coiumellail  quel- 
que fjiu'c  {rrossière  dans  son  entremise  :  par 
cvemple,  s'il  donnait  comme  bon*,  des  gens 
doi-t  il  ne  conoailrail  ni  la  probité,  ni  Kt 
affaires. 

Cas  VIII.  Fabrice,  marchand  ioaillier-cnnr- 
lipr,  est  cliarsè  par  Paulin  de  lui  vendre  un 
diamant  6,000  liv.  s'il  le  peut.  Fabrire  le 
porte  à  Barnal'é,  Muine  lui  en  offre  que  ^.SOO 
livres,  et  sur  le  refus  que  fait  Paulin  de  l'a- 
bai'doiiner  à  ce  prix,  it  revient  le  lend'  main 
lui  dire  qu'on  lui  en  offre  1^,500  liv.  Paulin 
consent,  quoique  avec  peine,  à  le  céder 
pour  ce  prit-là,  et  lui  dit  qu'il  le  fasse  en- 
core voir  à  d'a«irea  marchands,  pour  lâcher 
d'en  tirer  5  ODO  livres,  ou  au  moins  4  800 
livres,  et  qu*  cependant,  s'il  ne  peut  en 
trouver  un  plus  haut  prix,  il  le  donne  pour 
1rs  4,500  lit  res.  Fabrice,  c  nsidértint  qu'il  est 
joaillier,  aus»i  bien  que  Barnabe,  et  étant 
persuadé  qu'il  pourra  vendre  dans  la  suite 
ce  liiiimanl  4,80J|:vres  au  moins,  le  retient 
serrèiemcnt  pour  son  propre  compte,  sur  le 

Îied  de  4,500  livres,  qu'il  pnye  de  ses  deniers 
Paulin,  de  qui  M  reçoit  140  livres  pour  son 
droit  de  courtage.  Huit  jours  après  il  re- 
tourne chez  Barnabe,  à  qui  il  déclare  que 
Paulin  veut  absolument  avoir  4.800  livres  de 
son  dianianl.Barnaié  en  conclu)  d<Miclemar- 
ciié  i  ce  prix,  et  donne  à  Falirire  prur  son 
droit  de  rourt.ige  la  somme  de  60  livres,  de 
sorie  qne  Fabrice  se  trouve  avoir  gagné  5C0 
livres.  Mais  comme  il  n'a  pas  fait  connaître 
Â  Paulin  que  c'était  lui-même  qui  était  l'a- 
cheteur, parce  qu'il  ne  lui  aurait  rien  donné 
pour  ses  peines,  et  que  d'ailleurs  il  a  iié- 
glijté  de  ftire  voir  le  diamant  à  d'autres 
fuarrhands,  ronime  Paulin  le  lui  avait  rn- 
jiiinl,  il  craint  que  son  procédé  ne  soit  pas 
jn  te,  et  il  demande,  1*  s'il  a  pu  arbe  er  le 
diamant  pour  son  compte,  en  étant  chargé 
par  commission  ;  2°  s'il  a  pu  dans  ce  cas  exi- 
ger  et  re<  evoir  les  200  livres  pour  son  droit 
de  cour  a;;e;  3*  et  au  cas  qu'il  «oit  obligé  à 
quelque  restilut  on,  à  qui  doil-il  la  faire,  et 
comltien  doit-il  restituer? 

R.  Il  est  clair  que  le  procédé  de  Fabrice  est 
rempli  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'a  (hcrché 
qu'à  tromper  Paulin.  Or,  comme  il  n'est  ja- 
mais permis  de  profiter  de  sa  fraude,  il  doit, 
1*  restituer  à  Paulin  les  140  liv.  qu'il  a  reçues 
pour  son  droit  do  courtage,  pnrce  qu'il  a  re- 
Dou'  é  à  sa  qualité  de  commissionnaire,  en 
se  rendant  lui*méme  l'acheteur,  et  qu'il  n'est 
pas  juste  qu'il  reçoive  des  émoluments  pour 
un  emploi  qu'il  n'a  pas  exercé.  D'ailleurs 
Paulin  ne  lui  a  donné  cetie  somme  que  parce 
qu  il  ne  le  croyiiil  pas  acheteur,  et  qu'il 
crojait  ««  coaUraire  qu'il  avait  axécaté  U 


commission  dont  il  l'avait  chargé;  S°  il  doit 
encore  lui  restituer  les  300  liv.  qu'il  s'est 
rendues  propres  au  préjudice  de  Paulin,  puis- 
qu'il savait  bien  que  Pau'in  n'a  consenti  ^ 
donner  son  diiimantponr  4,500  liv.  que  dans 
le  ras  qu'on  nenât  en  irouver  davantage, et 
que  réellement  Fabrice  en  pouvait  tirer  •  a- 
vantage,  puisqu'il  l'a  vendu  300  liv.  de  plus; 
3*  il  rio  t  aussi  r  stituer  à  Barnabe  les  60  liv. 
qu'il  a  reçues  de  lui  comme  conriter,  puis- 
qu'il ne  faisait  pas  vis-à-vis  de  lui  le  person» 
nage  de  rou  lier,  m  lis  celui  de  m.irciiand. 

Cas  IX  et  X.  Cnssien,  ayant  reru  un  louis 
d'or  f.iux,  a  ordonné  à  sa  femme  de  le  piisser 
avec'd'aulres.  Le  même  a  reçu  des  louis  d'or 

3ui  n'étaient  pas  de  poids,  et  il  les  a  donnés 
e  biinne  foi  à  des  marchands  qui  les  pas- 
saient {lussi  comme  de  poids,  sans  qu'où  les 
pe«âl.  A  quoi  esi-il  tenu? 

U.  Dans  le  premier  cas,  Cassien  et  sa 
femme  sont  solidairement  ob!iL.'és  à  li  resti- 
lut on,  puisque  tous  deux  sont  la  rau  e  de 
l'injustice  et  du  dommage  qu'a  souffert  relut 
é  qui  le  faux  iouis  d'or  a  été  donné.  Voyez  le 
cas  Caniniiis. 

Diins  le  second  cas,  nous  ne  croyons  pas 
que,  quand  la  coniume  générale  est  de  ne 
point  peser  1.1  monnaie  d'<>r,  mais  qu'on  la 
reçoit  et  qu'on  la  pa«secninniunéuienl  d:ins 
le  commerce,  on  doive  inquiéter  ceux  qui  en 
ont  ainsi  passé  de  bonne  foi ,  ni  parcosé- 
quent  obliger  Cassien  à  restitution  pojr 
raioirrait.Laraisoncstqui'eetusigeesl  fon» 
désur  unconsenli-ment  tacite  général,  tant 
de  reux  qui  la  passent  que  de  ceux  qui  la 
reçoivent,  et  du  priure  niémi>,  qui  ne  man- 
querait pas  de  s'y  opposer,  s'il  jugeât  qu'il  y 
allât  de  l'intérêt  de. l'Etat  ou  de  celui  du 
public. 

Cas  XL  C'est  nn  usage  universel,  dans  le 
Piémont,  el  autorisé  pnr  les  jug  's,  de  prêter 
son  argent  pour  un  an  à  trois  pour  cent  d'in- 
tel  et.  Amédée,  qui  était  dans  la  bonne  foi, 
déclare  à  son  confesseur  qu'il  ne  veut  plus 
prêter  de  celte  manière  à  l'avenir.  Peut-on  lo 
dispenser  de  restituer  les  intérêts  qu'il  a  pris 
auparavant? 

It.  Eu  général  celui  qui  s'est  enrichi  des 
intérêts  usuraires,  qu'  I  a  reçus  même  dans 
la  bonne  foi,  est  tenu  h  es  restituer.  Né/in- 
moius  S.  B.,  t.  Il,  cas  131,  pense  que  dans  l« 
cas  dont  il  s'agit,  le  confesseur  d'Amédés 
le  peut  dispenser  de  la  restitution  dans  tes 
circonstances  mentionnées,  parce  que  l'usage 
étant  universel  de  prendre  ces  intérêts,  et 
étant  du  tout  temps  autorisé  par  les  juges,  il 
semble  que  cei/x  qui  payent  ces  intérêts 
dniv(  Dt  ère  censés  en  transférer  avec  an 
plein  consentement  le  domaine  à  leurs  créan* 
ciers.  Cependant,  comme  l'usure  est  déieii- 
duededruii  naturel,  d.vin  et  canonique,  le 
conTesseur  aurait  sans  doute  suvi  la  voie  la 
plus  sûre,  s'il  avait  obligé  son  pénitent  à  res- 
tituer ce  qu'il  n'avait  pas  consumé  dans  U 
bonne  fui. 

—  Il  faut  s'en  tenir  i  ce  dernier  senti- 
ment. Le  prétendu  plein  consentement  de 
ceux  qui  empruntent  a  intérêt  est  imiiginai- 
re.  Us  ne  cousenleul  que  parce  qu'ils  w 
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peuvent  aTofr  d«  Targont  gratnîfrinent.  Ce- 
pendant on  abus  semblable  ayant  longtemps 
Buhsislé  dans  une  province,  on  s'en  tint  i 
une  espère  de  condonatinn  matne'le  consen- 
tie parle*  hahi  anis,  et  l'éréqae  jusea  qu'il 
fcill<iil  prendre  des  mesures  pour  l'avenir,  et 
ne  point  donner  d'inquiétude  pour  le  passé. 

Cas  XII.  lldefome  aj^int  prêté  300  liv.  à 
Théophile  pour  un  nn,  les  redemande  aprèa 
ce  temps  pour  les  faire  profiler  dans  son  cum- 
mène.  Théophile,  voulantaussi tirer d:i  pro- 
fit de  cet  argent,  dont  il  trafique  :cia<>lle- 
mcnl,  le  guide  enroredcnx  ans.  DoiUil  res- 
tituer à  llderonse  le  profit  qu'  I  a  tiré  de  ces 
300  liV.  les  deux  deini'rcs  «-mnées  ? 

It.  —  Ce  n'est  pas  le  profit  qu'a  fait  Théo- 
phile qi  i  doit  régler  sa  restitution,  car  il 
pourrait  n'en  avoir  point  fait,  et  être  obligé  à 
restituer;  ii  pourrait  aussi  en  avoir  Tait 
beaucoup,  et  n'éire  pas  obligé  à  tout  festi- 
tnrr.  Il  doit  donc  restituer  non  pas  tout  ce 
qa'Ildcronse  aurait  pu  gagner  absolument, 
mais  tout  ce  qu'on  a  cnuiuinc  de  gagniT,  ou 
ce  qu'ont  gagné  les  aiiirrs  dans  le  commerce 
qu'il  voulait  faire;  pensalo  luboreet  inforlu- 
%ii$  etiam  quœ  in  lucro  aeeidei  e  iilia$ postent. 
Qvia  lucrum  noncatralur  tantnm  Fxpecunio, 
sed  txiAiiuttria  et  labore.  S.  Thom.,  iu  4, 
disL  15,  q.  1,  art.  2  qu.  2,  ad  h. 

Cas  XIII.  Juvr'tial  a  emprunté  le  cheval 
d'Alexis  pour  aller  à  Orléans;  et  quoiqu'il 
fût  dangereux  de  passer  la  forêt  pendant  la 
Buil,il  n'a  |as  laissé  di'  la  traverser  et  les 
loleurs  le  lui  ont  pns.  Doit-il  en  porter  la 
perle? 

It.  Nous  avons  déi-idiS  an  (ilrc  Vrêt  couuo- 
i>iT,c<tslV,qne  le  commodalaire  était  tcnuda 
cas  fortuit  qu  arrive  par  sa  faute,  même 
très-légère.  Or  Juvén.il  est  en  faute. 

Cas  XIV.  Aubin  a  chargé  Conrad  do  reme- 
ner à  Dauiien  un  cheval  qu'il  lui  avait  prêté. 
Des  vok'urs  le  lui  ont  enlevé  d.iiis  le  chemin. 
Aubin  diiil-il  porter  cette  perte? 

K.  Il  n'y  est  pus  tenu,  parce  qu'il  n'est  coa> 

{table  ni  do  faute,  ni  même  d'impiudince,  en 
e  ren votant  par  un  homme  sûr  et  connu, 
et  que  le  cummodalaire  n'est  pas  tenu  du 
cas  forluil.  Argenlum  eommodatum,  si  ido' 
nro  servo  nuo  tradidisyem  ad  le  perferendum, 
«(  non  d(buerit  guis  œsiimare  faiwum,  ut  a 
quibusdiimmali»  hotninib  sdiriperetur  ;  Imun^ 
non  nieutn  dftrimenium  eriï,  si  td  niait  homi' 
nés  iniereepissent ,  dit  la  loi  29,  ff.  Comme- 
tfci/t,  elr.  Yoy.  Cabassut,  I.  vi,  c.  25,  n.  5. 

Cas  XV.  Paterne  a  prêté  deux  fl.imbeaux 
d'argent  à  Jn  ien,  qui  les  a  enfermés  nvrc  sa 
propre  argenterie  dans  an  coffre  fermant  à 
clef,  qui  ela^t  dans  une  salle  basse  sur  le 
devant  de  la  maison.Des  voleurs,  ajani  arra- 
ché deux  barreaux  de  fer  d«  la  fenêtre,  sont 
entrés  la  nuit,  et  ont  emporté  tout  ce  qui 
était  dans  ce  coffre.  Julien  est-il  obligé  de 
restituer  le  prix  des  flambeaux? 

K.  Il  parait  évident  que  Julien  est  tontau 
moins  coupable  d'une  faute  Irès-légere.  Or 
daus  le  contrat  de  prêt  appelé  eommodatum  ^ 
celui  pour  l'avantage  duquel  seul  il  a  été  fait 
est  tenu  du  dommage  ar  ivé  par  sa  faute, 
quoique^  très-légère.  /«  qui  utendum  acce- 


pit,  dit  Joslinien,  Jnst.  {..xvi,  Quihus  mnâis, 
etn.,  sane  guidem  exaelam  diligent iam  eusto» 
diendt  rei  prœstare  jubetur  :  née  suffieit  fi 
tantam  ditigentiam  adhibuiase ,  guantum  suis 
rebut  adhibere  s  lilus  est,  si  modo  alius  dili- 
gentior  polerat  mmcustodive. 

—  Que  pouvait  faire  do  mieux  on  homme 
très-sage,  que  d'enfermer  sons  ta  clef,  et 
dans  un  lieu  qu'on  jugeait  très«sâr,  d  ux 
flambeaux  avec  son  argenterie,  qui  valait 
peut-êire  dix  ou  vingt  fuis  plu^? 

Cas  XVI.  Lanrfri.ayant  un  petit  voyage  à 
faire,  Germain  lui  a  prêté  son  cheval,  afin  de 
l'exercer.  Le  cheval  est  devenu  malade  des 
avives  en  chemin.  Germain  à  négi  gé  de  s'a- 
dresser à  un  maréchal  qu'il  avait  trouvé  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville  où  il  allai',  croyant 
qu'il  pourrait  y  arriver  à  leinps ,  et  y  trouver 
un  maréchal  plus  expérimenté.  Mais  le  che- 
val est  mort  avant  son  arrivée.  Qui  doit  ea 
porter  la  p  rleî  *'  ■ 

K.  Landri  n'est  pas  tenu  de  la  perle  du  che- 
val; car  ne  devant  pas  par  sa  prufcSMoa 
connatireccs  sortes  do  maladies  extraordi- 
naires qui  arrivent  aux  chevaut ,  s,i  fauto 
n'est  que  très-légère.  Or,  quand  IccommO'Iat 
se  fait  à  l'avaniago  de  celui  qui  pré  e  et  da 
commndutairo  tout  ensemble,  le  commoda- 
taiiequi  n'est  coupab.'e  que  d'une  faute  très- 
légère  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  ar- 
rive à  la  chose  prêtée,  leg.  IS,  ff.  Commodati 
vel  eonira.  Ce  serait  autre  chose  si  sa  faute 
eût  été,  je  ne  dis  pas  grossière,  mais  simple- 
ment légère;  c'est-a-dire  qu'il  eût  omis  ce 
que  des  gens  intelligents  dans  la  matière 
dont  il  s'agit  n'auraient  pas  omis. 

Cas  XVII  etXVlll.  Aurélius  a  prêté  à  li- 
tre de  précaire  un  maneau  et  des  meubles  à 
Bernard,  à  qui  on  les  a  volés  deux  jours 
après,  par  son  imprudence.  Ou  bien  Auré» 
lius  les  a  redemandés  un  mois  après  aa 
même  Bernard,  qui  n'a  pas  vpulu  les  rendre, 
et  quatre  jours  après  des  voleurs  les  ont  em- 
portés, nu  le  feu  du  ciel  les  a  consumés.  Quid 
jurit  dans  ces  deux  cas? 

It.  Dans  le  premier  cas,  si  les  meubles 
qu'on  a  volés  à  Herna>d  n'ont  été  perdus 
que  par  sa  faute  très-légère,  uu  même  par  sa 
faute  légère,  culpa  levi,  il  n'e<>t  point  obligé 
d'en  restituer  le  prix  à  Aurélius;  parce  que 
dans  leprécaiieon  n'est  tenu  que  du  do!,  oa 
d'une  faute  notable,  et  non  d'une  faute  très- 
légère,  ni  même  de  celle  qu'on  appelle  légère, 
comme  on  le  serait  en  pareil  cas  dans  le 
commodat.  La  différent  e  vient  de  ce  que  le 
précaire  peut  être  révoqué  quand  il  plaît  à 
celui  qui  a  donné  la  chose,  suit  qu'il  en  ait 
besoin  ou  non.  *  Or,  cunimc  cet  e  condition 
e>t  très-dure  du  côté  de  celui  qui  emprunte, 
elle  fait  qu'il  doit  être  moins  responsable 
qu'un  cuininodalaire.  El  d'un  antre  cAié  elle 
fait  que  le  préleur  à  précaire  doit  plus  aisé- 
ment s'imputer  la  négligence  qu'il  a  eue  de 
ne  pas  retirer  des  effets  qu'il  pouvait  révo- 
querd'un  moment  à  l'autre. 

Dans  le  second  cas,  Bernard  est  obligé  i 
la  restitution  du  prix  de  Ions  les  meubles, 

ftarce  qu'ayant  refusé  sans  juste  raison  de 
es  rendre  à  Aurélius,  il  est  tenu  de  tous  les 
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cai  forlni(s,dont  il  ëit  censé  l'élre  chargé.  Vbi 
ptoram  qui$  fectrit  precario,  omnem  cmuam 
ëebebit  eon$titu«it,  dit  lt(  loi  8,  ff.  <l«  i*re<»»- 
rto,  î.  XLiii,  lit.  26. 

Cas  XIX.  Mattkim,  dépôts  «ingt  ana,  n-. 
coit  1,000  lirrns  par  an  da  Roger,  poor 
SO.OOO  livres  qu'il  lui  a  prêtée»,  croyant 
qu'il  pouvait  recevoir  cet  iaiérét  sans  péebé, 
«'ayant  point  d'autre  bieo  pour  firra.  Soa 
conresseor  lai  a  déclaré  qu'il  était  obligé  à 
la  reslitnlion  da  tous  les  jniéréts  qu'il  avait 
reçus.  Est-il  teno  à  cette  reaUtation»  qoi  le 
réduirait  i  la  misère? 

f  R.  Gomme  l'on  suppose,  dans  l'exposé,  1* 
que  Matthieu  a  toujours  été  dans  la  bonne 
foi  en  recevant  ces  intérêts;  â"  qu'il  s'en  rst 
servi  pour  vivre,  et  que  par  conséquent  il 
les  a  consamés  dans  la  bonne  foi  ;  3*  et  qu'il 
n'en  est  pas  devenu  plus  riche,  nous  pensons 
qu'il  ne  doit  rien  restituer  à  Roger.  La  rai-i 
son  est  que ,  quoiqn'en  général  on  «oit 
obligé  de   restituer  les  intérêts  usurains 

Jo'on  a  reçus,  on  peut  rependant  en  être 
ispensô  quand  ces  trois  circonstances  se 
trouvent  ensemble.  Mais  si  une  seule  de  ce» 
conditions  masque,  on  est  obligé  à  restituer. 
Ainsi  il  y  serait  obligé  do  moment  oà  on 
l'aurait  averti  que  ces  intérêts  étaient  usu- 
raires,  ou  dq  moment  où  sa  bonne  foi  aurait 
été  interrompue  par  le  doute.  Il  en  serait 
néanmoins  excusé  si  Roger  lui  en  faisait  don 

Îar  une  pure  et  simple  libéralité,  laquelle 
n  présumerait  aisément  en  lui,  si,  voyant 
qu'il  est  le  mattie  absolu  de  les  payer  on  de 
ne  les  payer  pas,  il  continuait  a  les  payer. 
YoyeMKB.,l.i, cas  XC1X,CXX1II,GXXX1; 
<om.  Il,  cas  X,  etc. 

Ca>  XX.  Françoi$  a  acqola  par  des  voies 
psuraires  6,000  liv.  de  biens  qu'il  voudrait 
restituer.  11  doit  d'ailleurs  4,000  liv.  pour 
des  mnrchandises,  et  il  n'a  que  8,000  liv. 
pour  tout  bien.  Doit-il  restituer  les  6,000  Ut. 
viuraires  avant  ses  autres  dettes  ? 

i  R.  François  doit  payer  les  1^,000  |iv.  des 
dettes  qu'il  a  contractées  par  des  emprpnts 
ou  d'autres  voies  licites,  préférablenient  aux 
fains  iisuraircs.  La  raison  e^tque  la  iuslicp 
veut  qu'on  restitue  plutôt  le  bien  à  celui  qui 
n'a  point  consenti  d'en  être  dépouillé  qu'à  ce- 
lui qui  y  a  donné  quelque  sorte  de  consen- 
tement. Or,  il  est  constant  que  celai,  par 
exemple,  qui  a  vendu  ses  marchandises, 
est  censé  n'avoir  point  consenti  à  en  perdre 
la  valeur,  et  au  contraire  celui  qui  a  payé  des 
intérêts  asuraires  à  sou  créancier  a  bien 
voulu,  quoiqu'à  regret,  se  soumettre  à  en 
être  privé.  C'est  le  raisonnement  de  saint 
Ant,,  2  p..  ti).2,  fi.  1.  François  ne  doit  cepen- 
dant préférer  le  payement  de  ses  autres  det- 
tes à  la  restitution  des  uiores,  que  sous  deui: 
conditions  :  la  première,  qu'il  ne  possède 
plus  en  paiffrp  les  effets  usnraires,  si,  par 
exemple,  on  lui  avait  donné  des  étoffes  au 
Ûea  d'araent  ;  la  seconde,  qu'il  ne  soit  pas 
devenu  hors  d'état  de  restituer  les  usures 
par  des  dettes  qu'il  avait  cootractérs  depuis 

Îu'il  les  a  reçues  ;  car  alors,  dit  C.iietan,  in 
umma,  v.  Re$lit.,  c.  8,  il  faudrait  qiiil  com* 


mençât  à  restHqer  IQH  Biares  aranl  f  et  8ii~ 
très  dettes. 

—Si  les  créanciers  n'ont  nt  privilèges,  ni 
hypothèques,  il  n'y  p  aucune  solide  raison 
de  payer  l'un  plutôt  que  rauire,iet  chacun 
doit  être  payé  à  proportion  de  ce  qui  lui  est 
dâ.'Fonlas,  Ml  AUaluf,  87,  et  selon  notre  , 
ordre  i^9,  vent  que  les  dettes  ex  fwrto  soient 

iiayé^9  lés  prpmiàre^;  et  r.  Uscrb,  il  nous 
iera  entendre  qn'pn  roalhenreux  usurier  qui 
suce  le  sang  dn  peuple  est  un  voleur-  Voyez 
cette  question  amplement  traitée  dans  la 
dixième  édition  de  mon  traité  4s  Jure,  etc., 
part.  Il,  c.  2,  a  num.  573. 

Cas  XXI.  Pierre  a  emprunté  de  tfatthiea 
3,000  liv.  dont  il  fui  paye  l'intérêt.  Le  con- 
fesseur de  Maitl>ie«  lui  ordonne  de  restituer 
aux  pauvres  les  intéréts.qn'il  a  reçus,  pré- 
tendant que  Pierre  ne  mérite  pas  qu  ils  lui 
soieut  restitués,  parce  qu'il  ne  devait  pas 
les  payer.  Le  confesseur  a-t-il  raison? 

H.  Cette  restitution  n'est  due  qu'à  Pierre, 
qui  mérite  d'autant  moins  de  la  perdre,  qu'il 
n'a  péché  i)i  contre  la  conscience,  ni  contris 
ia  loi  en  payant  ces  intérêts  osuraires  à  Mat- 
thieu ;  puisqu'il  est  permis  dans  un  pressant 
besoin  d'emprunter  d'un  homme  qui  ne  veut 

Îréter  qu'à  intérêt.  C'est  )a  décision  de  saint 
bornas,  2-2,  q.  62,  art.  5,  ad  2. 
Cas  XXII.  Èméric,  ayant  reca  nn  rem- 
boursement de  10,000  liv.  quelques  jours 
jivaot  le  décri  des  monnaies,  et  crai;:;nant 
d'y  perdre  beaucoup,  donna  cette  somme  à 
un  agioteur  pour  des  billets  sur  les  receveurs 
généraux  des  Gnances.  Justin,  qui  se  Iron- 
vait  pressé  de  payer  une  somme  qu'il  devait, 
>'ofTrit  de  lui  prendre  ces  billets  selon  leur 
valeur  intrinsèque,  et  lui  en  fit  un  contrat 
dp  conslitution  de  500  liv.  de  rente,  quoique 
ces  billets  fussent  tellement  décriés,  qu'on  y 

S  ardait  le  tiers.  Justin  a  employé  ces  billets 
payer  ce  qu'il  devait-,  mais  il  a  assuré  dans 
la  suite  à  Eméric  qu'il  y  avait  perdu  le  tiers 
de  leur  valeur,  et  1  a  prié  de  lui  en  faire  jus- 
tice. Eméric  est-il  oitligé,  1*  à  croire  Justin; 
2*  à  réduire  sa  rente  de  500  liv.  aux  deux 
tiers  seulement;  3^  à  lu<  tenir  compte  du  tiers 
des  1,000  liv.  qu'il  a  déjà  reçues  pour  les 
deux  premières  années? 

R.  Les  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point. 
En  posant  pour  principe,  que  locuplelnii  non 
debeC  aliquit  cum  aller iui  injuria  ceijactura, 
nous  disons,  1°  que  s|  Eméric  a  donné  à  l'a- 
giotenr  les  10,000  liv.  d'argent  poor  des 
billets  d'une  pareille  somme  y  cnnlenue,  et 
selon  leur  valeur  intrinsèque,  il  a  pu  (puis- 
qu'il n'y  a  rien  gagné)  les  donner  &  Jositin  à 
constitution  sur  lu  pied  de  500  liv.  de  rente. 
Si  Justin  a  perdu  dans' la  suite  sur  l'emploi 
des  billets,  ce  n'est  pas  la  faute  d'Eméric, 

3ui  par  conséquent  o  est  pas  tenu  à.  le  de-  , 
ommager  de  cette  perte  ;  2*  que  si  Eméric  ' 
a  re^v  de  l'agioteur,  par  exemple,  15,000  lir. 
en  l)illets,  sous  prétexte  qu'alors  on  y  per- 
dait le  tieri,  il  n  est  pas  juste  qu'il  profite  de 
ce  Uefs  sur  Justin,  qui  y  a  perdu  autant.  Et 
dans  ce  cas  il  doit  réduire  la  rente  aux  deux 
tiers,  et  rendre  à  Justin  le  tiers  des  1,000  liv.; 
3*  qu*fiméric  n'est  pas  obligé  de  croise  Jos- 
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tin  sar  m  parole,  à  moins  qn*ll*ne  soît  conr 
▼aincQ  (ai-oiéme»  par  de  solides  raisons,  que 
Justin  Iai4it  la  Térité  ;  V  que,  supposé  qu  B- 
méric  ait  reçu  pour  15,000  liv.  de  billets  pour 
les  10,000  livres  d'argept  qD*ii  a  données  a  l'a- 
gioteur, et  qu'il  les  ait  employées  sans  perte, 
et  qu'il  ne  soit  tenu  à  rien  envers  Jusiin,  il 
ne  laisse  pas  pour  cela  d'être  obligé  à  I<1  res- 
titution de' ce  tiers  envers  celui  qui  aurait 
fait  la  perle,  si  la  personne  peut  être  connue, 
ou  à  ce  défaql,  remployer  en  aumônes  op 
en  d'autres  lionnes  œuvres. 

Cas  XXlli.  Un  avocat  s'est  chargé  de  plai- 
derons cause  qu'il  saviit  être  injuste,  et  il 
l'a  gagnée  par  son  éloquence.  Â  quoi  est-il 
tenu? 

R.  Cet  avocat  a  péché,  et  il  est  obligé  i^ 
restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  plaidor 
cette  cause,  et  à  réparer  tout  le  dommage 
[u'il  a  causé  à  la  partie  adverse,  an  défaut 
e  celui  qui  a  gagné  injustement  son  procès. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  71, 
an.  3.  Advocatu»  defendem  cauiam  iv]ustam. 
dit-il,  impio  prœbet  auxilium.  Erqo  pecçando 
tram  Dei  merelur...  et  ad  restitutionem  d^tit' 
ni,  quod  altéra  part  ineurrit,  tetiftur. 

Cas.  XXIV.  Un  avocat  a  conseillé  A  son 
client  de  nier  on  fait  qui  lui  aurait  Tait  per- 
dre son  procès,  s'il  l'avait  avoué  au  jugç.  H 
ya  nié  et  a  gagné  son  procès.  4  quoi  est 
teno  l'avocatT 

K.  Il  est  solidairement  obligé  avec  9op 
client  A  réparer  le  dommage,  si  le  client 
manque  A  le  faire.  Celui  qui  conseille  qn  lar- 
cin en  est  coupable  çomm§  s'il  l'avait  fait  lui» 
ménae.  Si  tua  culpa  dalum  est  damnum...  ju' 
re  tuper  eo  tatisfacere  te  oportet,  dit  Gré- 
goire IX,  cap.  6n.  de  Injuriis,  etc. 

Cas  XXV.  Amable  a  donné  par  avance  100 
liv.  à  un  avucal  poor  se  préparer  è  défendre 
pa  cause.  L'avocat  s'est  préparé;  mais  il 
meurt  avant  d'avoir  pu  plaider.  Ses  béritiera 
doivent-ils  rendre  les  100  liv.? 

R.  Les  héritiers  de  l'avocat  ne  doivent  pas 
rendre  les  100  liv.,  parce  qu'ayant  fait  tous 
les  frais  pécessaires  poor  s  instruire  et  poor 
plaider,  il  a  mérité  son  honoraire.  Advocatif 
ri  per  eo»  non  $teterit ,  quominut  causam 
agant^  honeroria  reddere  non  debent,  dit  la 
loi  38,  ff.  Loeati,  etc.,  I.  xix,  lit.  %  '  Il  faut 
cependant  qu'il  conste  que  re  travail  a  été 
fait.  Il  peut  se  faire  qu'un  avocat  chargé  de 
causes  n'ait  pas  encore  jeté  l'œil  sur  lell<-  ou 
telle  qu'il  a  entre  les  mains  depuis  deux 
mois. 

j'  Cas  XXVI.  Damien,  noiaire,  a  passé  une 
obligation  enire  Gilles  et  Paul,  qui  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire,  par  laquelle  Gilles 
s'obligeait  de  payer  une  usure  exorbitante 
à  Paul.  Damien  doii-il,  aa  défaut  de  Paul, 
restituer  à  Gilles? 

R.  Si  Damien  a  en  connaissance  de  l'usure; 
régulièrement  parlant,  il  est  obligé  A  resti- 
tner  au  défaut  de  Paul,  et  mérite  d'être  pnni, 
selon  l'ordonn.  de  1510,  parce  qu'il  a  co^ 
opéré  efflcacement  A  l'usure,  puisque  Gilles  et 
Paul  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  ne  poo- 
vant  contracter  sous  leors  seings  privés, 
l'acte  qu'a  passé  ce  noiaire  a  autorisé  l'u- 


sore  et  l*a  rendue  exigible  p'ar'Ie  créancier. 
il  ne  serait  cependant  tenu  a  rien,  1°  s'il  n'a- 
vait passé  cette  obligation  qq'A  la  prière  de 
Gilles,  qui  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  se 
tirer  d'une  nécessité  pressante,  que  d'em- 
prunter de  cette  façon.  C'est  la  décision  de 
9aint  Antonio,  S  p.,|iil.  1,  c.  9,  §  6,  qui  ajoute: 
Peccaret  tamen  mortaliter,  hoc  facient  (nola- 
rius),  çruta  perjuriun^  incurrerèt,  faciens  t'iH 
flrumentum  faUum  et  in  fraudem  usurarutn. 
2°  Saint  Antoniq  dit  encore  <^u'il  ne  serait 
pas  obligé  A  restituer,  si  l'usure  était  expres- 
sémeqt  portée  par  l'acte  qu'il  passerait, 
parce  qu'alors  celui  qui  a  promis  l'usure 

ftar  on  tel  acte  peut  s'en  faire  relever  en  jus- 
ice,  A  moins  que  la  coutume  du  pays  n'au- 
torisât l'action  d'une  telle  usure;  car  alors 
il  serait  encore  tenu"  A  restitution  ^n  défaut 
de  l'usurier. 

Enfin  nous  ajoutons  avec  Sainte-Beuve,  t. 
J,  cas  11^3,  et  I.  il,  cas  ikd,  que  quand  les 
contractant?  savent  lire  et  écrire,  et  que  le 
notaire  a  passé  l'acte  A  leur  réquisition,  sans 
qu'il  ait  sollicité  l'osurier  A  prêter  A  usure, 
jl  semble  qq'on  ne  doit  pas  le  condamner  A 
restitution  ,  puisqu'en  ce  cas  il  n'est  pas  la 
cause  efficace  de  l'usure,  les  contractants  la 
pouvant  exercer  sans  son  ministère  par  un 
simple  billet,  signé  du  débiteur. 

—Un  simple  billet  n'est  point  exécutoire, 
pi  n'emporte  hypothèque,  comme  un  acte 
passé  par-devant  notaire.  Celui-ci  peut  donc 
çn  plusieurs  cas  être  la  cause  erGcace  di^ 
payement  des  intérêts  nsuraires.  J'ajoute, 
sur  la  seconde  remarque  de  saint  Ânlonin, 
que  le  notaire  serait  au  moins  obligé  A  res- 
tituer les  h-ais  qu'il  faudrait  faire  pour  se 
pourvoir  en  justice.  D'ailleurs  un  pauvre 
paysan  peut-il  toujours  se  pourvoir  contre 
qn  notaire,  A  qui  il  doit,  par  exemple,  on 
dont  il  dépend  7 

Cas  XaVII.  Mareoul,  notaire,  a  causé 
quelque  dommage  A  Julien,  pour  n'avoir  pas 
bien  couché  par  écrit  un  acte.  Duit-il  répa- 
rer ce  dommage? 

R,   Il  y  est  tenu  ex  quçai  delicto  ,  parce 

S|u'i|  ne  se  duit  pas  mêler  d'exercer  une  pror 
ession,  s'il  ne  peut,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en 
acquitter  dignement.  Voyez  Jdoe,  Notairb, 
pas  Mnnlius,  cas  David  et  cas  Thucydide. 

— Je  propose  ici  un  cas  sur  lequel  j'ai  él4 
consulte.  Un  noiaire  habile  et  très-homme'de 
bien,  par  une  do  ces  distractions  dont  l'hom- 
me le  plus  sage  est  capable,  met,  lit  et  relit 
constamment  dans  on  acte  deux  mille  livres 

Kourdix  mille.  Il  n'est  point  coupable  devant 
iuu.  Le  serait-il  devant  les  hommes,  s'ils  ne 
Jugeaient  pas  sur  une  présomption  de  faux? 
e  sais  que  dnns  la  profession  de  notaire, 
comme  dans  bien  d'autres,  une  faute  juridi- 
que sufQt,  Mais  aq  moins  faut-il  qo  elle  ne 
soit  pas  invincible. 

Cas  XXV 111  et  X^IX.  Timoléon.  appelé  eo 
justice  pour  déposer  sor  un  vol,  n  a  pas  dé- 
posé tout  ce  qu'il  en  savait,  et  a  été  cause 
par  lA  que  tout  le  tort  n'a  pas  été  réparé, 
ou  bien,  interrogé  par  le  juge  sur  un  fait 
ancien,  par  q"  défaut  de  mémoire  il  a  dé- 
posé faux,  en  croyant  dire  la  vérité  sur  une 
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circons(«nee  qni  Mosa  300  liv.  de  perte  à  la 
partie  innocente.  Quid  juris  dans  ces  dons 
cn«  ? 

}\.  D<ins  I?  premier  cas,  Timoléon  est  obli- 
gé de  faire  une  entière  rcslilalion  au  défaut 
dn  priiiciMAl  auteur  du  vol ,  parce  qu'en  qua» 
lité  de  lémoin  il  exerçait  une  espèce  d'of- 
fice qui  l'en<raa:pail  à  concourir  avpc  le  juge 
à  rendra  la  justice  à  qui  elle  éiaii  duc.  CVst 
la  décision  oo  Siilnt  Ttern.-irrfin,  term.  3i,  in 
Dom.  k  qttadrag.  '  Afulut  est  mis  par  tous  les 
Ibéolosien*  au  nombre  de  ceux  qui  doivent 
restituer. 

D»tts  le  serond  cas,  si  le  défaut  de  mémoire 
do  Timoléon  est  pun-ment  naiur>'l,  et  qu'a» 
près  nn  rxnmen  suffisant  il  ait  é  é  persuadé 
qu'il  disait  la  vérité,  on  doit  l'etcuser  de  res- 
fitution.dit  saint  Antnnin,  2  p.,  1. 1,  c- 19.  Si 
dans  la  suite  il  reconnaissait  la  fausseté  de  sa 
déposition,  il  serait  oblij^é,  sous  peine  de  res- 
tiJulion,  d'en  avertir  le  juge,  pourvu  qu'it  le 
pdt  faire  sans  un  danjçcr  notable  :  sur  quoi 
Il  serait  à  propos  qu'il  prit  avis  d'un  ou  de 
plusieurs  avocats  éclairés. 

Cas  XXX.  Pothin  a  reçu  sit  livres  pour 
avoir  déposé  devant  le  juge.  £st-il  obligé  i 
les  restiloer? 

R.  Il  y  est  obligé,  s'il  los  a  reçues  aniqne- 
ment  pour  sa  déposition,  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  permis  à  un  témoin  de  se  faire 
payer  une  somme  pour  le  prix  de  son  lé- 
ino^gnage,  qu'à  un  juge  de  se  faire  payer 
de  son  jugement.  Cepeitdani,  comme  Putliin 
n'est  pas  obligé  de  ron$lre  témoignage  à  ses 
)ropres  dépens,  sa  peine,  son  iem|i8  et  les 
rais  qu'il  a  faits  lui  doivent  être  rembour- 
sés par  celui  qui  l'a  fait  citer  pour  déposer. 
Il  en  est  alors  de  lui  comme  du  juge  qui , 
quoiqu'il  soit  obJgé  à  rendre  la  justice  gra» 
tuitemenl,  peut  néanmoins,  s'il  n'est  pas 
suffisamment  gagé  du  prince  ou  du  public, 
recevoir  et  même  exiger  ce  qui  lui  est  juste- 
Dient  dâ  pour  ses  peinei. 

Cas  XX\I.  Ihjginix  tué  Paul  :  Pierre  et 
Jacques  en  sont  seuls  témoins.  Assignés  pour 
déposer  d  vaut  le  juge,  ils  n'ont  point  chargé 
Hygin  de  ce  crime.  Sont-ils  tenus  à  restiiu- 
liun  envers  le  fisc,  à  qui  auraient  «ipp  irteiia 
les  biens  d'Hygin,  après  qu'il  aurait  été  con- 
damné à  mort? 

11.  Ils  n°v  sont  pas  obligés,  parce  que  ta 
loi  pénale  du  prince,  qui  adjuge  au  fi»c  les 
b  ens  d'un  homme  condamné  à  mort,  n'a 
lieu  et  n'est  en  usage  nulle  part,  jusqu'à  ce 
4|ue  la  sentence  ail  été  prononcée  par  le 
juge.  C'est  ainsi  que  Navarre  décide  cette 
qui'SiioD,  Man,  c.  25,  n.  15.  D'ailleurs  un 
dédommagement  éloigné  et  extrinsèque  n'est 
pas  dA  comme  celui  qui  est  intrinsèque, 
comme  il  parait  parla  loi  2,  (f.  de  Act.  ex 
exempt,  et  tendit.,  I.xix,tl.l.* Tran$eat. 

Cas  XXXlt.  Théodtmir,  juge  civil  et  cri- 
minel, n'empêche  pas  Julien,  tuteur,  d'u- 
901  per  le  bien  de  son  pupille.  Bst-ii  obligé  à 
réparer  le  iJommage  que  souffre  ce  pupille? 

R.  Il  y  est  ob  i|ié  «^olidairenient  avec  Ju- 
lien. La  raison  est  que  ceux  qui  8(mt  obligés 
par  le  devoir  de  leurs  chiirgcs  à  rcprimi  r  les 
malfaiteurs,  à  protéger  les  veuves  et  les  pn- 
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Sillos,  et  à  conserver  la  jostlce ,  sont  tenus 
réparer  tous  les  dommages  quiarriventpar 
leur  faute  et  par  leur  négligence.  Facitnli» 
culpam  prociil  dubio  habet,  dit  le  pape 
Jean  Vlil,  qui  quod  potest  corrigerez  ne- 
gligit  emendare,  cap.  3.  dist.  36. 

Cas  XXXIII.  Tribonim,  juge,  snrhanl  qao 
ses  conirèros  sont  disposés  à  rendre  un  ju- 
gement  injuste,  s'est  absenté  du  tribunal,  de 
peur  qu'eu  opinant  cont  c  leur  seniimcnl, 
il  ne  leur  déplût,  quoiqu'il  fût  ptrsuadè 
qu'il  les  eût  peut-être  pu  convaincre  par  ses 
raisons.  Est-il  tenu  à  rép'arer  lo  dommage 
causé  par  le  jugement  injuste  à  la  partie 
lésée  î 

R.  Il  y  est  tenu  solidairement  avec  cenx 
qui  Ont  rendu  le  jugement ,  non-sea'cment 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  opposé,  comme  son 
devoir  et  sa  conscience  l'y  engageaient .  à 
l'injustice  qu'il  savait  bien  qu'ils  allaient 
commettre,  niais  encore  parce  qu'il  était  ca« 
pable  de  l'empéclier  par  la  force  de  S'S  rai- 
sons. C'est  lesentiinent  de  Sylvio«,  tn  2-2,  q. 
62,  art.  7.  qui  dit  :  in  mralibm.,.  it  qui 
potest  ae  débit  matum  iinpedire,  c  ntelur  t'f- 
iitts  eaiien,  »•,  ipso  non  inifie  .ùnle^  eceuerit. 
]t  en  serait  de  même  si  IMbonien  ayant  as« 
sisté  au  jugement,  et  s'étant  va  seul  de  son 
avis,  avait  opiné,  contre  son  srnlimeut» 
comme  les  autres  et  pour  leur  complaire. 

Cas  XXXIV.  Lytidiu»  et  Mœviut  ayant 
prorès  ensemble  au  sujet  de  la  propriété 
d'une  maison,  les  sept  juges,  ennemis  de 
Lysidius,  l'obt  adjugée  A  Mœvios  contre  l'é- 
quité et  leur  conscience.  On  convient  que 
les  quatre  qui  ont  opiné  les  premiers  sont 
obligés  àrestitaer;maisles  trois  deruierspré* 
tendent  qu'ils  n'y  sont  point  ol>l  gés,  p  irce 
que  Lysidius  aurait  également  été  condamné, 
quand  même  ils  auraient  opiné  en  sa  Ca- 
veur.  Ont-ils  raison? 

R.  Les  trois  derniers  juges  sont  également 
obligés  à  la  resliiulion,  pa  ce  qu'ils  étaient 
tenus  à  s'opposera  l'injustice  ,  ei  à  persua- 
der aux  autres  que  la  waisun  appartenait  i 
Lysidius. 

—  Nous  avons  suivi  ce  sentiment,  tom.  I, 
p.  282,  quoique  autrefois  Mtx  combattu; 
et  en  eiîet  ces  trois  derniers  opinants  ouf 
co>lribné  réellement  à  l'injustne,  à  pea 
près  comme  nn  homme  qui  se  joindrait  à 
deux  autres  qui  en  assassinent  an  troisième, 
quoique  les  deux  fussent  suffisants  pour  le 
tuer.  A  la  bonne  heore  que  les  derniers  ju- 
ges n'eussent  pu  empêcher  l'iniquité  des 
premiers:  mais  ils  auraient  an  moins  empê- 
ché que  Finique  sentence  n'eât  été  portée 
d'une  manière  si  triomphante,  et  surtout 
qu'elle  n'i  ût  été  souscrite  en  leur  nom. 

Cas  XXXV.  Alphim  a  reçu  30  liv.  pour 
faire  une  chose  A  laquelle  il  était  d'ailleurs 
obligé.  Doit-il  les  restituer?  '  r-| 
•  R.  11  le  doit,  s'il  était  obligé  à  faire  la 
chose  par  jusiice,  par  exemple,  si  étant  juge 
il  a  reçu  cette  somme  pour  rendre  une  sen- 
tence ;  si  ayant  trouvé  quelque  chose,  il  re- 
fuse de  le  rendre,  à  moins  qu'on  ne  lui 
donne  cette  somme,  etc.  La  raison  est  que 
ce  qu'on  a  ainsi  reçu  n'a  été  donné  qa'iovo- 
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lunlairement  et  poar  se  racheter  d'une  ia- 
juste  "vexation  ;  et  qu'à  proprement  parler 
celui  qui  reçoit  en  ce  cas,  vend  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Il  s'ensuit  de  là  qu'on 
est  également  obligé  à  restituer  ce  qu'on  a 
reçu  pour  no  pas  faire  une  chose  dont  on 
était  obligé  de  s'ahstenir  par  les  lois  de  la 
justice;  et  même  quand  on  n'y  serait  obligé 
que  par  le  devoir  de  la  charité,  celui  qui  a 
donné  serait  eu  droit  de  répéter  l'argent 
qu'on  a  exigé  de  lui,  leg.  1,  ff.  de  Condict. 
ob  turmm  cau«.,  1.  xn,  tit.  5. 

—  On  convient  que  lorsqu'une  chose  due 
par  charité  peut  se  bire  sans  peine,  celui 
qui  a  exigé  de  l'argent  pour  la  faire,  doit  le 
rendre;  comipe  s'il  en  demande  pour  m'indi» 
quer  le  lieu  où  un  voleur  a  porté  quelqu'un 
de  mes  effets.  Mais  on  ne  convient  pas  qu'on 
soit  obligé  de  restituer,  lorsque  le  service 
d&  par  charité  n'a  élé  rendu  qu'avec  des 
peines,  et  en  se  donnant  de  certains  mouve- 
ments. F«yex  1q  Traité  de  Jure,  etc.,  p.  3, 
c.  1,  art.  3. 

Cas  XXXVI  et  XXX VII.  Capr<uiu$,  curé 
et  confesseur  de  Titins,  l'a  obligé  de  resti- 
tuer 300  liv.,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  obligé.  Le 
même  a  confessé  Gérard,  malade  à  l'extré- 
mité,  et  qui  était  excommunié  en  vertu  d'un 
monitoire  pour  un  vol  de  1,000  liv.  qu'il 
avait  fait  à  Gabriel,  il  lui  a  donné  l'absolu- 
lion  de  l'excominonication  et  de  ses  péchés, 
sur  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  qu'il  resti- 
tuerait à  Gabriel  les  1,000  liv.  et  les  frais  de 
la  procédure;  mais  étant  mort  quelques 
heures  après,  il  n'a  pu  exécuter  sa  pro- 
messe. A  quoi  est  obligé  Caprasius  dans  ces 
deux  cas? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Caprasius  est 
obligé  à  dédommager  Titius  du  tort  qu'il  lui 
a  fait,  en  l'obligeant  mal  à  propos  de  resti- 
tuer, s'il  l'a  fait  par  malice,  par  une  igno- 
rance coupable,  ou  enfin  par  une  impru- 
dence non  excusable.  La  raison  est  que  les 
confesseurs  étant  préposés  à  la  conduite  des 
âmes,  ne  peuvent  justement  s'excuser  sur 
leur  ignorance  ou  sur  leur  négligence,  parce 
qu'ils  n'ont  dA  ni  pu  s'engager  dans  le  mi- 
nistère qu'ils  exercent,  s'ils  n'avaient  au 
moins  une  science  compétente.  Si  Caprasius 
l'a,  cette  science,  et  telle  que  doit  l'avoir 
communément  un  homme  de  cette  profes- 
sion, il  n'est  pas  obligé  à  réparer  l'injustice 
qu'il  a  commise  de  bonne  foi,  pourvu  qu'il 
ait  eu  soin  de  consulter,  s'il  l'a  pu,  des  per- 
sonnes d'une  science  éminente. 

Dans  le  second  cas,  il  a  péché  grièvement 
contre  la  justice  et  contre  son  devoir.  Il  ne 
devait  pas  absoudre  Gérard  de  l'excommu- 
nication, qu'après  l'avoir  obligé  &  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait,  ou  du  moins  à  donner 
des  sûretés  nécessaires,  comme  l'ordonne 
Innocent III,  in  eap.  «x  parte  23  de  Yerborut» 
signif.,  1.  v,  lit.  un.,  et  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  est  devenu  l'unique  cause  par  son  impru- 
dence et  sa  trop  grande  facilité  du  dommage 
qu'a  souflert  Gabriel,  et,  par  conséquent, 
il  est  obligé  de  le  réparer  tout  entier. 

— 11  suit  de  cette  décision  qu'un  confes- 
leur  qui  manque  à  faire  restituer  celui  qui 
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y  est  tenu,  doit  le  faire  pour  loi  (à  moins,  dit 
Habert,  qu'il  ne  l'ait  oublié  par  une  inadver- 
tance non  coupable,  on  quil  fût  justement 
persuadé  que  son  pénitent  le  ferait  de  lui> 
même  ).  Cependant  Lcdcsma ,  Daëlman  et 
d'antres  croient  qu'un  confesseur  n'y  est 
point  obligé ,  parce  que  son  ministère  tout 
spirituel  n'a  point  le  temporel  pour  objet; 
mais  cette  raison  est  la  faiblesse  même.  Le 
ministère  du  prêtre  regarde  le  salut  do  l'âme, 
et  on  ne  peut  souvent  la  diriger  que  relati- 
vement au  temporel,  soit  du  pénitent,  soit 
d'un  autre.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  senti- 
ment contraire,  qui  est  de  saint  Bef.i^irdin, 
d'Ângelus  de  Clavasio,  de  Navarre,  etc. 
Cas  XXXVIII.  Amauri,  curé,  a  vu  dissi- 

fier  les  biens  de  son  église  par  les  marguii- 
ier8,sanss'yopposer,craignanl  de  se  brouil- 
ler avec  eus.  Uoil-il  restituer  à  leur  défaut? 
K.  Amauri  étant  le  premier  administra- 
teur du  bien  de  son  église,  était  tenu 
d'office  d'empêcher  sa  dissipation,  soit  en 
s'adressant  à  sou  évéquc,  soit  en  prenant 
d'autres  moyens;  et  ne  l'ayant  pas  Tait,  il  est 
censé  avoir  élé  cause  do  l'injustice,  suivant 
celte  maxime  du  cardinal  d'Ostie,  m  cap,  10 
de  Reg.Jurit  apud  Greg  :IX.  Pastor  qui  lucet 
vel  dissimulât,  conte«tire  videtur.  II  est  donc 
tenu  solidairement  avec  les  marguilliersà  la 
reparution  do  dommage  qu'ils  ont  causé  à 
son  église 

Cas  XXXIX.  Cassiue  a  appris,  depuis 
son  mariage,  que  la  dot  qu'il  a  reçue  de  sa 
femme  provenait  uniquement  des  usures  de 
son  père.  Doit-il  restituer  cette  dot  et  les  in- 
térêts qu'il  en  a  perçus,  quoiqu'il  l'ait  reçue 
et  qu'il  en  ait  joui  dans  la  bonne  foi  jusqu'à 
présent  ? 

R.  Cassius,  ayant  élé  dans  la  bonne  foi, 
n'est  pas  obligé  de  restituer  les  intérêts 
qu'il  a  tirés  de  la  dot  de  sa  femme,  ou  la 
partie  du  fonds  de  la  dot  qu'il  aurait  con- 
sumée pendant  sa  bonne  foi  ;  mais  depuis 
qu'elle  a  cessé,  il  est  obligé  do  restituer  le 
principal  ou  son  reste  qu'il  a  entre  les  mains, 
elles  intérêts  qu'il  aurait  perçus  depuis  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  manière  injuste 
dont  ce  bien  avait  été  acquis;  et,  comme  il 
n'a  aucun  droit  de  disposer,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  des  biens  dotaux  qu'elle 
lui  a  apportés  en  mariage,  sans  s'exposer 
au  danger  de  les  rendre  à  ses  héritiers,  si 
elle  venait  à  mourir;  il  doit  lui  proposer  de 
faire  conjointement  la  restitution  de  sa  dot 
aux  propriétaires,  ou  aux  pauvres,  ou  à 
l'église.  Si  elle  n'y  veut  point  consentir,  il 
surât  que  Cassius,  puisqu'il  ne  peut  fairo 
autrement  sans  s'exposer  à  une  perle  consi- 
dérable dont  il  n'est  point  tenu,  répudie  ccllo 
dut  et  la  laisse  entre  les  mains  de  sa  femme, 
sauf  à  elle  à  en  faire  l'acquit  de  sa  con- 
science? 

Cas  XL.  Isabelle  doute  que  sa  dot  ne  pro- 
vienne d'usure,  parce  qu'elle  a  ouï  dire,  ou 
même  elle  est  certaine  que  Martin,  son  père, 
a  acquis  uue  grande  partie  de  son  Meu  par 
cette  voie.  On  demande,  1*  si  dans  le  doute 
elle  doit  s'informer  de  la  vérité  du  fait  ;  3*  si, 
en  étant  assurée,  elle  doit  restituer  sa  dut; 

.  11.  iQ 
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MwuMé  (\9«t  »•»  père,  qsi  ♦»»  «no«««  vi- 
vauU  ue  te«lUue  p«ft;  3"  »i,  des  à  ju-éMnt, 
eUe  (Luit  prier  son  mari  de  coaseatir  à  cède 
re«titulioD,  ou  l'ordoiHier  par  «on  la>taiB«B(; 
hr  ti  son  pire  n'ayant  acqnia  do  bien  par 
oture  ou'apièt  avoir  payé  sa  dot,  elle  est  en- 
core obligée  à  quelque  realitution? 

B.  Isabelle,  élant  seulement  dans  le  dqule 
mal  fondé  si  son  père  a  du  bien  d'aulrui, 
n'est  poiut  tenue  de  s'informer  du  fait: 
elle  a  lieo  de  présumer  que  sa  dot  fait  par-- 
tie  d'uo  bien  légitime,  le  seul  bruit  qui 
court  au  désarantage  de  Martin  ne  meriianl 
pas  qu'on  y  ajoute  foi,  suivant  ces  paroles 
de  saint  Augustin»  Ep.  i85»o/«a»50,  n.  *: 
Facile  ut  homini  «eu  vera^  »««*  /«««  •«  "".«r» 
homint  ertdert.  Dans  le  second  cas,  elle  q  est 
tenue  de  restituer  après  la  mort  de  son  père 
nue  selon  la  coutume  du  pays  ;  c  est-à-dire 
auc  si  elle  est  tenue  des  dettes,  avec  ses  co;- 
hérilicrs,  elle  n'est  obligée  à  faire  la  resti- 
tution qu'au  prorata  de  «e  qu'elle  a  reçu  en 
dot,  et  de  sa  portion  de  l'hérédiié,  dont  elle 
Dourrait  en  outre  avoir  profité.  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  doit,  du  consentement  de  son 
mari,  prendre  des  mesure»  pour  faire  la  res- 
lilution  même  sur-le-champ,  si  elle  y  est 
obligée.  Si  son  mari  n'y  conseivt  pas,  elle 
doit  l'ordonner  par  son  testament.  Dans  le 
quatrième  cas,  elle  n'est  tenue  à  aucune 
restitution  pour  sa  dot.  Mais  après  la  mort 
de  son  père,  elle  serait  tenue  à  la  resUtotion 
du  bien  mal  acquis  à  proportion  de  ce  qu  elle 
protilerait  de  l'hérédité,  si  elle  se  portait  hé- 
ritièie.et  non  autrement,  C'est  la  décision 
de  Sainte-Beuve,  t.  lll,  cas  218.    ^     ^  . 

Cas  XLI.  HermolaAt  a  exigé  de  Probus 
des  intérêts  usuraires  qu'il  ne  veut  pas  res- 
litucr  ;  sa  femme  peut-elle  les  restituer  à  son 
insu  et  contre  sa  volonté?  ... 

R  Non  ;  la  raison  est  que  le  mari  est  le 
seul  maître  de  la  communauté  des  biens  qui 
est  entre  lui  et  sa  femme.  Et  ainsi  il  o  est  pas 
permis  à  la  femme  d'Hermolaus  d'en  disposer 
à  son  gié  et  à  l'inso  de  son  mari,  soos  le 
spécieux  prétexte  de  faire  une  bonne  osuvre 
à  laquelle  elle  n'est  point  obligée  devant 
Dieu  ;  et  qui  serait  inutile  au  salut  de  son 
mari,  puisqu'il  conserverait  toujours  égale- 
ment la  volonté  de  retenir  ce  bien  ma  acr- 
Îuis.  H  est  vrai  que  l'auteur  de  ropuscu!e73, 
»  Uturis ,  eroit  que  la  femme  pourrait  resti- 
tuer à  rinsn  de  son  mari,  au  cas  qu  il  ne  la 
lui  eût  pas  défendu.  Mais  on  peut  dire  que  ta 
Tolonlé  où  elle  sait  qu'il  est  de  ne  pas  res- 
tituer, est  pour  elle  une  défense  tacite  de  l« 
faire.  .     ,_ 

Cas  XUl.  Cathmnt  a  «PP"».  ap'f»  '• 
mort  de  son  mari,  qu'il  avait  ga|né20J  livres 
par  de«  uaares.  Est-elle  obligée  à  les  res- 


B.  91  Catherine  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté d'entre  elle  et  son  •»»" .  et  quelle 
n'ait  retiré  que  son  propre  bien  «près  sa 
mort,  elle  n'est  obMgée  à  aucone  reslitutwn. 
Mais  si ,  entre  sa  dot ,  elle  possède  le  biea 
d«  son  mari  on  une  partie,  elle  doit  employer 
tout  ec  qu'elle  «>n  a  pour  restituer  ;  elle  se- 
tnH  nAme  dbli|ée  de  le  faire  tmx  dépens  de 


son  pr«pr6  bian ,  si  eHe  avait  praAIé  4»  oa» 
usures  du  vivant  de  soa  mari.  Mais  si  le  biea 
qu'elle  avait  apporté  en  mariage  était  tuli- 
sant  pour  la  nourrir  et  pour  l'eatretanhr,  et 
qu'ainsi  elle  m  aait  pa»  derewe  pias  riehe 
par  rasage  4e  ce  biea  otaraire ,  elle  n  est 
obligée  i  Hea.  Uatir  mtmgtrii  ««netur  W-rv- 
$tiMiHum  pro  nmita  dfftmeta  aetundum 
qwd  ad.  tam  kona  vmle  «cfNtsiSa  iev^iutm 
«tiaX  ;  vel  in  9Na«(uHi  t/vo,  vitutt  marito^  «s- 
libu*  bonit  n»a  $t( .  dit  l'aBtenr  4e  l'apaseale  ^ 
75,  de  Vsurit,  cap.  17. 

Cas  XLIII.  Stpêéthu  et  Mmvitu  ont  hérité 
de  lenr  p^  mort  dans  la  répatation  d'avoir 
amassé  de  gras  bieaa  par  des  voles  injustes 
dans  les  affaires  du  roi.  Sont-ils  obligés  de 
donner,  par  forme  de  restitution,  une  partie 
de  l'hérédité  aux  pauvres,  ne  connaissant 
pas  les  particuliers  i  ont  leur  père  paarrait 
avoir  fait  quelque  tort? 

B.  BIpidius  et  Mteviss  peuvent  raisonna- 
blement présamer  que  leur  père  a  acquis 
son  bien  par  des  voies  légitimes,  s'ils  n  ont 
point  de  prenvee  convaincantes  do  contraire; 
el  puisqu'ils  ne  sont  que  dans  on  doute  peut- 
être  mal  fondé  et  ooiqaement  sur  on  bruit 
vagite,  on  peot  tour  appliquer  cette  i^leda 
droit  :  Mettor  eit  oonditie  poteldetUis.  C'est 
la  décision  de  Sainte-Beave,  1. 111,  cas  19T. 

—  Qoand  le  doute  n'est  fondé  que  sur  des 
broits  vagues,  il  fciut  le  mépriser.  Quand  il 
y  a  qaelijue  chose  de  plus,  il  faut  Pappro- 
Tondir,  comparer  motifs  à  motifs,  se  souvenir 

Joe  la  règle  qui  dit  :  /n  du6io  melior  est  eori' 
itio  po$»identi»,  ne  dit  pas  :  In  dubio  totum 
est  possidenti»  t  et  par  conséquent  donner  à 
ceux  qui  sont  l'objet  du  doute  une  partie  de 
ce  qui  poarrait  bien  leur  appartenir  tout  en- 
tier, le  crois  que  ce  système,  qo'oo  ne  trQO~ 
vera  point  maovais  a  l'heore  de  la  mort» 
peut  très-bteu  s'admettre  pendant  la  vie. 

Cas  XLtV.  Fuldraie,  femme  veuve»  a  dé^ 
claré  aux  enfants  que  feu  son  mari  avait 
eus  d'un  premier  mariage  que  la  cqmmu-» 
nauté  d'entre  elle  et  leur  père  était  redevable 
de  3,000  livres  à  la  succession  de  Landri.  qui 
leur  avait  prêté  cette  somme  sans  billet.  Ful- 
drade  a  même  commencé  à  restituer  l,50t) 
livres  pour  sa  part,  ayant  moitié  dans  I« 
communauté.  Ces  enfants  ,  sur  celte  KimplQ  . 
déclaration,  sont- ils  obligés  à  restituer» 
quoique  le  juge  les  en  ait  déchargés? 

B.  La  déclaration  de  Fuldrade  paraissant 
sincère,  il  semble  qu'on  ne  peut  raisonna* 
blement  dispenser  les  enfanta  de  restituer. 
C^est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  cas  213. 

—  En  effet,  si  on  conçoit  bien  qu'un« 
femme,  poor  bvoriser  oo  enfant  dont  elle 
est  folle,  peot  jeter  do  soupçon  sur  la  légi- 
timîté  de  l'autre,  on  ne  conçoit  pas  que, 
pour  favoriser  la  succession  d'un  étrangec« 
elle  veuille  se  dépouiller  de  son  bien,  et  eu 
dépouiller  ses  propres  enfants  et  ceux  qua 
son  mari  avait  eos  d'un  autre  lit.  On  pour- 
rait néanmoins  diminuer  cette  restitution  ,  si 
le  mari  de  Fuldrade  faisait  de  temps  ^en 
temps  des  choses-  importantes  ,  sans  I  en 
avertir:  mais  cela  est  contre  l'exposé»  ©q, 
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.  du  qM-f  aMraAe  e$t  offurée  que  eetle 
•oaune  n'a  point  6(6  rendue. 

Cas  XLV.  Cvm$tiuUinê  a  on  enfànl ,  né 
d'a4allèi» ,  kqael  pasw  ptmr  légitime  arec 
•M  «Btre»  cai»Bl».  Sm»  eonfesMur  doit -H 
l'oUigev  de  déclarer  la  vérité  à  son  ivari  e« 
à  cet  eafanâ,  aia  de  remédier  à  Tinjasliee 
que  let  «atres  ea  se«ftrù-o«l,  oo  sons  qaeHes 
cooditioas  la  doit-il  abeosdreT 

R.  Conslanline  s'est  obligée  à  déclarer  son 
péché  ni  i  ton  mari ,  ni  à  nom  enrant  illé- 
gitioM.  ai  à  d'autres;  car,  régsHèrement 
parlait ,  on  n'est  pas  tena  de  reslitaev  1rs 
biens  d'an  ordre  inférieur,  qoaed  oa  ae  te 
pe*t  faire  aïiAs  perdre  un  kics  d'an  ordre 
svpérieor.  Or,  le  bien  de  la  réputation  est 
d'uo  degré  beaiuoBp  supérieur  aux  biens 
teaH>oreTs  et  demealù|ues,  solvant  celle  pa- 
role du'Sage,Pror.  xxn.  1  :  Mttius  est  n0mem 
konmm  quant  dtvUkt  tmtitœ.  Le  ooafesseor  ae 
doit  donc  pas  eagag««'  G^nataatiae  à  déclarer 
son  cnm«.  C'est  la  déciaioa  d'Innocent  Itl , 
cap.  9.  (k  PmùL  tt  Rtmis,,  I.  v,  lit.  38,  qui 
dit  :  Mittieri  qftoif  t^aarenie  mmrito,  de 
adxUterU  proitim  nutttpity  fttomma  id  vira 
$tto  tim«at  ton/Utrif  non,  ut  pmmttntia  d»^ 
«fgHuuia...  atd  compttvn»  $<Uufatlio  per  dis- 
erttum  $a€«rd»iim  et  dtbet  tnJMngi.  D'ail- 
leurs, comme  l'enfant  adultérin  serait  (ou«i 
joars  iugé  iégitiqie  dans  le  f»r  extériear, 
aiati  que  l'eaaeigae  la  Glose  m  Mp.  cit.  » 
«elfe  déciaratio*  ser«it  inattle,  et  a'aarail 
d'autre  effet  que  de  désbooorer  eelle  qai  la 
fait ,  de  faire  tenb«r  sa  hoate  sur  soa  mari 
(  i  sur  lA  famille ,  et  de  produire  la  discorde, 
la  baiae ,  la  jalousie  et  d'autres  maux  sem- 
blables. 

—  Ponlas  derait  ajouter  que  cette  femme, 
pour  réparer  soq  injustice  ,  doit  redoabler 
son  travail  et  ses  soios ,  épargaer  sur  sea 
habille^nents  et  ses  autres  dépense»  d'ailleart 
hcooéles,  et  si  elle  a  des  hieas  doat  elle 
puisse  di'^poser  selon  la  loi,  en  avanlager 
ses  enfants  légittioes,  au  préjudice  de  la- 
duFlcrin  ;  voir  si  celui-ci  est  propre  à  la  re- 
ligion, etc.  J>-  n'ai  point  rapporté  ce  que  dit 
sain^  Antonin,  qu'ose  femme»  d'ailleurs  vio» 
lemmeat  soupçonnée ,  pourrait  avouer  sa 
faute  à  un  mari  vertueux.  Pontaa  a  raispa  d« 
dire  qu'un  confesseur  ne  doit  jamais  pres- 
crire ai  conseiller  une  pareille  démarche. 
Une  inGdéliic  certainement  conane  aigrit  la 
vertu  la  plus  pure,  et  nous  savons,  dit-il, 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  des  femmes  imprudentes 
pour  avqir  trop  compté  eu  ce  cas  sur  la  pré- 
tendue vertu  de  leurs  maris. 

Cas  XLVI.  Andrée,  femme  veuve,  mère 
de  cinq  enfants,  les  fait  venir  avant  sa  mort, 
et  leur  déclare  qa'il  y  en  a  un  d'entre  eux 
qui  est  né  d'adultère,  et  leur  demande  s'ils 
veulent  conseniir  qu'elle  le  déclare ,  ou  s'ils 
aiment  mieox  se  remettre  réciproquement 
le  tort  que  celui-là  causera  aux  autres  :  ils 
concluenl  à  ce  que  Andrée  ne  déclare  pas 
Tadultérin.  Cet  expédient  est-il  à  suivre? 

R.  Alciat,  1,  lu,  de  Prtetumpt. ,  rapporte 

Sue  ce  fait  arriva  de  son  temps  à  Avignon,  et 
appouve  cet  expédient.  Nous  croyons  cc- 
pendaitl  devoir  préférer  le  sent  ment  de  Co- 
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varmvias,  qui  condamne  Ta  conduite  de  ceKa 
veuve.  La  raison  qu'il  en  donne,  1. 1,  Rtitei. 
cap. ,  peccatnm  dt  Reg.  jtiris  in  6,  part.  1 , 
est  qu'une  telle  remise  n'est  pas  sofHsamœ^nt 
libre  de  la  part  de  ceax  qui  sont  légitimes , 
parce  qu'elle  n'a  poar  raison  que  la  crainte. 
Or,  dit  la  Glose  in  can.  i,  xr,  q.  6  :  Canon  Mê 
tria  mquiparat ,  vim ,  metwm  et  fraudent. 

—  On  aurait  dA  ajouter  que  ce  moyen  est 
dangereux  ,  en  ce  qu'il  peut  faire  concevoir 
de  faux  soupçons  sur  la  naissance  des  en»* 
fanis  légitimes,  k  cause  de  certains  traits  de 
visage  ou  de  q^nelqne  autre  ressemblance , 
et  par  là  occasionner  des  haines  et  des  dis- 
sensions. 

C*s  XLVII.  Femmd  «  eo  par  adnltÂre  nii 
«nfaat  de  Berthc,  fenme  de  Théodore.  Est-il 
obligé  en  conscience ,  an  défiiot  de  la  mère, 
à  r^arer  le  tort  que  cet  ealant  causera  oa 
a  déjà  causé  à  Théodore  et  aux  enfants  on 
aux  héritiers  légitimes  de  cette  femme  et  de 
son  mari  7 

Ri  Ferrand  est  obligé  à  réparer  tons  les 
dommages  que  soaffriroat  oa  qu'ont  déjà 
soufferts  Théodore  et  ses  enfants  ,  ou  ceux 
qai ,  à  leur  déiaot ,  sont  ses  héritiers ,  soit  à 
raison  des  dépenses  nécessaires  que  Théo- 
dore a  faites  pour  nourrir  et  entretenir,  oa 
pour  établir  l'enfant  adultérin  ,  ou  à  causa 
de  la  part  que  ce  même  enfant  a  prise  ou 
qu'il  prendra  dans  l'hérédité  Je  Théodore  ; 
9141(1,  dit  saint  Anioa.  S  p.  tit.  S,  c.  7,  %k, 
cautnm  effieaoem  d»éH  tali  damno.  Ce  saint 
ajoute  que  si  l'homme  adultère  a  aae  juste 
raison  de  douter  qae  l'enfant  vienne  de  lut 
ou  du  mari,  on  de  quelque  autre,  .on  ne  doit 
alors  obliger  cet  hon^me  à  auenne  resti- 
tution. 

—  Je  continue  à  croire  qu'on  est  alors 
obligé  à  restituer  pro  rata  parle  dubii.  Pour- 
quoi se  traiter  en  innocent,  qn>iRd  on  a  au- 
tant de  raisort  de  se  croire  coupable T  Ce 
qu'ajoute  Ponlas,  que  cet  homme  n'est  obligé 
à  la  restitution  qu'au  défaut  de  la  femme, 
parce  qu'elle  y  est  obligée  ta  première ,  et 
et  que  par  conséquent  si  elle  a  des  bieas 
suffisants  doat  elle  puisse  disposer,  elle  est 
obligée  devant  Dieu  à  les  y  employer  ;  que 
si  elle  n'en  a  pas,  elle  a'cst  leaoe  qu'à  faire 
pénitence,  et  à  exhorter  le  père  de  l'enfant 
adultéria  à  satisfaire  à  son  défaut  :  cette  ad« 
dilion ,  dis<-je ,  est  Caasse  ;  car  enfin  l'advU 
lère  n'est  pas  moins  cause  d«  dommage  qua 
la  femme,  et  même  il  en  est  ordinaireaMat 
plus  cause  qu'elle,  parce  que  c'est  lui  d'or^ 
oiaairequi  (Onseille  le  crime,  qui  y  sollieitOy 
qui  l'extorque  par  ses  importaaités.  Et  iam» 
ce  cas,  s'il  n'eiipas  obligé  à  loat,  comme  le 
veut  Sylvins,  il  est  au  moins  obligé  à  quel- 
que chose  de  plus  que  la  femme,  puisqall 
est  à  la  fois  eon$ut«n$  et  exteeutor. 

Cas  XLVUl  et  XLIX.  Alexandre  ayant  ea 
un  eqfaal  adultéria ,  veut  réparer  lie  deo»^ 
mage  qu'il  a  causé  aux  autres  enfants  légi  - 
limes,  pendant  que  leur  père  est  encore  en 
vie,  et  avant  que  l'enfont  «tdultéria  ait  par- 
tagé l'hérédité  ;  mais  il  ee  sait  comment  et  à 
qui  faire  la  restitution.  S'il  In  fait  au  pèra 
putatif,  et  qu'il  vienne  à' mourir,  l'etuaat 
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adaltérin  profilera  d'une  partie  de  la  resti- 
tuUoD.  S'il  la  fait  aux  enuints  légitimes ,  ce 
sera  peut-être  mal  à  propos,  parce  que  cet 
enranl  adultérin  venant  à  mourir  avant  le 
père  putatif,  il  n'aurail  point  de  part  à  l'hé- 
rédité, et  en  ce  cas,  le  dommage  serait  bien . 
moindre  ,  puisqu'il  n'irait  qu'à  la  seule  dé- 

fiense  de  la  nourriture  rt  de  l'entretien  de 
'enfant  jusqu'au  jou/  de  son  décès.  Quel  avis 
nn  confesseur  doil*il  donner  à  Alexandre,  et 
surtout  s'il  est  moribond? 

K.  11  doit,  1*  obliger  Alexandre  à  réparer 
le  dommage  certain ,  c'est-à-dire  à  restituer 
aux  enfants  légitimes  toute  la  dépense  rai- 
sonnable que  le  père  putatif  a  faite  jusqu'a- 
lors, soit  pour  l'éducation  ,  soit  pour  l'éta- 
blissement et  le  mariage  de  l'enfant  adul- 
térin. 2*  Â  l'égard  du  dommage  douteux  ,  et 
qui  pourrait  arriver  dans  le  cas  que  l'enfant 
adultérin  survivant  vint  à  partager  l'hérédité 
avec  les  autres ,  il  doit  obliger  Alexandre  à 
en  faire  la  réparation  aux  enfants  légitimes 
suivant  l'estimation  qu'en  ferait  un  nomme 
^age,  intelligent,  désintéressé,  par  rapport 
au  doute  qu'il  y  a  si  ce  dommage  sera  plus 
pu  moins  grand.  Si  prœfata  persona  est  mor- 
tis  perieulo  propinqua,  dit  Navarre,  Jlfan. , 
c.  16,  n.  50,  relinqual  altis  (iliit,  non  tantum 
quantum  deberetur  eis,  sijam  hœreditatem 
acquisivittet  una  cum  illis  filius  pulalivus  ; 
$ed  tanto  minu»,  quanta  minori$  œ»timari  de- 
hmt  bona  pott  patrit  putativi  mortem  illi 
guarenda ,  ob  illam  dubielatem  an  aequisittt- 
rut  ait,  nec  ne  :  ideoque  facere  poterit  melio- 
rando,  ut  juri$eonsultorum  vulgus  loquitw, 
alios  kliot  de  illa  bonorutn  parte,  quam,  qui~ 
cunque  volet ,  libère  potest  relinquere  juxta 
varias  variorum  regnorum  leges.VoWk  ce  que 
peut  faire  de  mieux  Alexandre  avant  que  dn 
mourir. 

Cas  L.  Geruntius  ayant  en  un  enfant  d'une 
fille,  il  l'a  fait  mettre  à  l'hdpital  pour  éviter 
le  scandale.  A  quoi  est-il  tenu? 

R.  Si  Gerunti^s  est  pauvre,  il  n'est  obligé 
à  rien;  t'il  est  en  état,  il  est  obligé  de  resti- 
tuer à  rhdpital  toute  la  dépense  nécessaire 
qu'il  fera  pour  l'enfant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  p.  2,  tit.  1,  c.  Ik. 

—  On  peut  ajouter  que,  lorsque  cet  enfant 
gagnera  autant  ou  plus  qu'il  ne  dépense,  son 
père  ne  lui  devra  plus  rien  de  ce  côté-là,  quoi- 
que comme  père  it  doive  toujours  veiller  sur 
ses  mœurs,  et  même  loi  procurer  une  res- 
source contre  les  besoins  probables. 

Cas  L1.  Daniel  a  débauché  Jeanne  sons  de 
faosses  promesses  de  mariage  et  par  de  vio- 
lentes sollicitations.  Est-il  tenu  à  quelque 
restitution,  celte  débauche  étant  publique? 
Y  serait-il  tenu  aussi ,  s'il  n'avait  usé  ni  de 
fraude  ni  de  violence  ? 

B.  Si  la  promesse  de  Daniel  était  sérieuse 
et  sincère,  et  qu'il  eût  usé  envers  Jeanne  de 
ces  sollicitations  importunes  et  pressantes 
qui  tiennent  lieu  de  contrainte  et  de  doi,  il 
serait  obligé  en  conscience  de  réparer  tout  le 
préjudice  qu'il  lui  a  fait,  soit  en  l'épousant  si 
elle  le  vent,  et  que  l'inégalité  de  sa  condition 
ne  soit  pas  trop  gi:andc ,  soit  en  lui  donnant 
une  somme  pour  «a  dot,  *  (Il  est  encore  tenu 


de.  faire  une  réparation  aux  parents  pour 
l'injure  (ju'il  leur  a  fuite.) 

Mais  si  Daniel  n'a  usé  ni  de  dol,  ni  de 
fraude,  ni  de  contrainte,  et  que  la  fille  ail 
consenti  à  être  déshonorée,  on  si  la  promesse 
devait  paraître  feinte,  et  faite  sans  le  dessein 
de  l'accomplir,  comme  il  arrive  quand  un 
homme  d'une  condition  fort  élevée  promet  à 
une  fille  de  basse  naissance  de  l'épouser 
pour  l'engager  de  consentir  à  son  mauvais 
dessein,  il  n'est  obligé  envers  elle  à  aucune 
restitution,  n'ayant  pas  péché  en  cela  contre 
la  justice ,  suivant  celle  maxime  :  Seiend  et 
eonsentienti  non  fit  injuria. 

—  Cette  décision  ept  imparfaite.  11  fallait 
examiner  si,  dans  ce  dernier  cas,  Daniel  ne 
doit  rien  aux  parents  de  celte  fille.  Or  j'ai  dit, 
tom.  I,  p.  3,  cb.  2,  n.  182,  qu'il  doit  réparer 
le  tort  qu'il  leur  a  fait  en  les  obligeant ,  par 
exempte,  à  donner  une  plus  forte  dot  à  leur 
fille  pour  la  marier  selon  sa  condition;  car  il 
est  vrai  qu'il  a  violé  le  droit  qu'ont  les  pa« 
rents  sur  une  fille  qui  est  sous  leur  puissance. 
Et,  si  elle  a  pu  céder  son  droit,  elle  n'a  pu 
céder  le  leur.  Ainsi  pensent  le  P.  Antoine, 
Azor,  Navarre,  Daëlman,  pag.  326,  etc. 

Cas  LU.  Aristide  a  excité  Tullius  à  débau- 
cher une  fille;  à  quoi  est-Il  tenu  envers  Tul- 
lius? 

R.  Il  doit  réparer,  autant  qu'il  est  en  lui , 
le  dommage  spirituel  qu'il  a  causé  à  Tullius, 
en  le  portant  à  la  pénitence ,  en  priant  et 
faisant  prier  Dien  pour obtenirsa  conversion. 
C'est  la  décision  du  docteur  subtil  et  do  l'a'u- 
leur  des  Conf.  de  Périgueux  .'  A  l'égard  de 
Tullius,  il  doit  suivre  les  autres  décisions 
que  nous  venons  de  donner,  et ,  s'il  ne  le 
peut,  Aristide  doit  le  faire  pour  lui. 

Gis  LUI.  Henriette,  ayant  été  déshonorée 
par  la  violence  de  Martial,  l'a  forcé,  en 
le  menaçant  de  le  poursuivre,  à  lui  donner 
2,000  écus  pour  lui  tenir  lieu  de  dol.  Comme 
le  crime  était  secret,  elle  ne  s'en  est  pas  ma- 
riée moins  avantageuseuient.  Est-elle  obligée 
à  restituer  les  2,0^  écns? 

R.  Henriette  n'y  est  point  obligée,  quoiqu'il 
soit  vrai  que ,  si  elle  n'avait  pas  encore  reçu 
cet  argent,  elle  ne  serait  pas  en  droit  de  se 
le  faire  payer,  puisqu'elle  n'a  souffert , 
comme  on  le  suppose,  aucun  dommage  ni  en 
son  honneur  ni  en  ses  biens  par  le  crime  de  . 
Martial.  C'est  le  sentiment  de  Rodrigoez,de 
Navar. ,  I.  ii ,  de  Rest. ,  4  parte ,  c.  3,  et  àés 
Confér.  d'Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  admettre 
entièrement  cette  exception,  1°  parce  qu'une 
vierge  opprimée  a  essuyé  une  injure  person-' 
uelle  qui  doit  être  réparée  autant  que  faire 
se  peut  ;  2°  parce  qiie ,  si  Tiiius  a  brûlé  ma 
maison  et  que  Pierre ,  par  amitié  pour  moi 
seul,  l'ait  fait  rebâtir,  Tilins  me  doit  toujours 
un  dédommagement.  Voyex  ce  que  j'ai  dit  là 
dessus,  tom.  1,  p.  3,  ch.  2. 

Cas  LIV.  Ftildrade,  voulant  engager  Eu- 
•  sèbe  à  épouser  une  de  ses  parentes,  l'a  assuré 
qu'elle  avait  6,000  livres  de  dot.  Eusèbe  a 
consenti  de  l'épouser,  en  déclarant  cependant 
que,  si  elle  n'avait  pas  ce  bien,  il  ne  l'épou* 
serait  pas.  Eusèbe  n'ayant  reçu  que  2,0Q0  li- 
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▼res  pour  la  dol,  il  demande  à  Fuldrade  qa'il 
lui  restilae  les  tk,000  liv.  qae  la  fille  avait  de 
moins.  Fnidrade  j  est-il  leDo? 

R.  FDldrade,ayanttrompéEasèbe,8'e$tren* 
lu  coupable  d'injoslice.et  il  est  obligé  à  resti- 
.oer  à  Eusèbe  les  i.OOO  liv.  Si  eulpa  tua  da- 
tvm  e$l  damnum...jure  super  his  latisfucere  te 
oportet, éUGrég.lX,  cap.  ùn.delnjurii$,elc,, 
1.  T,  tit.  36.  A  quoi  est  conforme  la  loi  30,  ff. 
I.  IX,  tit.  2,  où  il  est  dit  :  Qui  occasivnem  prœ- 
$tat,  drnnnum  feciise  videtur. 

GasLV.  itu/iline, après  la  mort  de  son  mari, 
a  détoarné  plusieurs  effets  des  biens  de  la 
coQiiuunauté,  par  le  secours  d'Angélique,  à 
aoi  elle  a  donné  dix  louis  d'or,  pour  récom- 
pense. A  quoi  est  tenue  Angélique  ? 

R.  Angélique  ayant  concouru  à  l'injustice, 
elle  doit,  1*  restituer  les  dix  louis  d'or;  2*  ré- 
parer (si  elle  le  peut)  au  défaut  de  Ruffine 
tout  le  dommage  qu'ont  souffert  les  héritiers; 
3*  si  elle  ne  le  peut,  exhorter  fortement  Ruf- 
fine à  le  faire,  et  commencer  toujours  par 
faire  tomber  les  dix  louis  dans  les  mains  de 
ceux  à  qui  elle  a  fait  tort.  Les  deux  textes 
cités  dans  la  dérision  précédente  démontrent 
la  justesse  de  celle-ci. 

Cas  LYI.  Henri^  ayant  prêté  2,000  liv.  à 
Laurent  et  ayant  appris  qu'il  allait  faire 
banqueroute,  a  retiré  ses  2,000  lir.  en  le 
faTorisaot  pour  détourner  ses  effets  au  préju- 
dice de  ses  créanciers.  A  quoi  est  tenu  Henri? 

R.  Henri,  ayant  fait  tort  aux  créanciers  par 
sa  connivence,  est  obligé,  au  défaut  de  Lau- 
rent, de  les  dédommager  jusqu'à  la  concor- 
renée  de  ce  qu'ils  auraient  en  des  effets,  s'ils 
n'avaient  pas  été  détournés.  Outre  cela  >  s'il 
était  prouvé  en  justice  qu'il  eât  reçu  ladite 
somme,  il  sérail  condamné  à  la  rapporter 
pour  être  partagée  entre  tous  les  créanciers, 
et  il  serait  puni  comme  complice  de  la  ban- 
queroute, conformément  à  l'édit  du  mois  de 
ttiMt  de  l'an  1609.  C'est  la  décision  de  S.  B. , 
t.  m   cas  228. 

Cas  LVII.  Arittarque  a  prélé  2,000  Hv.  à 
Thibaud  pour  acqtlilier  une  dette  qu'il  devait 
à  Léandre.  Quelques  jours  après,  Thibaud  est 
mort  insolvable.  Arislarquo  prétend  que 
Léandre  doit  lui  rendre  les  2,000  liv.,  qu'il 
n'avait  prêtées  à  Thibaud  que  pour  les  obli- 
ger tous  les  deux.  Léandre  doit-il  les  rendre? 

R.  Non.  Dès  le  moment  qu'un  argent  est 
prêté  A  quelqu'un,  celui  qui  l'a  emprunté  en 
devient  le  véritable  propriétaire.  Ainsi  Thi- 
baud n'a  payé  Léandre  que  d'un  argent  qui 
lai  appartenait;  par  conséquent,  Aristarque 
n'a  aucun  droit  de  le  répéter  sur  Léandre. 

Cas  LVIU.  Huit  créanciers,  ayant  fait  sai- 
sir réellement  une  terre  sur  Mievia,  l'ont  af- 
fermée 2,200  liv.  par  bail  judiciaire.  Titius, 
l'un  d'eux ,  chagrin  de  ne  pouvoir  la  faire 
vendre,  à  cause  des  lettres  d'Etat  obtenues 
par  Mœvia  et  de  ses  chicanes ,  lui  offrit  de  la 
lui  faire  adjuger  pour  40,000  liv.  â  l'insu  des 
autres  créanciers,  sons  le  nom  de  Caïus,  qui 
lui  donnerait  une  contre-lettre  pour  sa  sû- 
reté. Mtevia,  pour  engager  Titius  à  exécuter 
ce  projet,  s'obligea ,  par  un  écrit  sous  seing 
privé,  de  se  désister,  à  son  égard  seulement, 
de  la  demande  qu'elle  aTaitfailedeson douaire 


coutumier,  qui  était  de  15,000  liv^  de  capital, 
et  de  consentir  que  la  terre  de  S.'B.,  ci-devant 
achetée  par  loi ,  et  sur  laquelle  elle  avait  aussi 
droit  de  répéter  son  douaire,  lui  demeurAt  à 
pur  et  à  plein,  se  réservant  à  exercer  ce  droit 
sur  une  autre  terre  qui  était  aussi  saisie 
réellement,  et  qui  n'était  pas  vendue. 

Titius  s'arrangea  si  bien ,  qu'au  moyen  de 
plusieurs  faux  enchérisseurs,  il  fit  adjuger 
pour  40,000  liv.  la  (erre  à  Caïus,  interposé 
par  Mœvia.  Les  autres  créanciers  se  plaigni- 
rent de  cette  vente,  qui  s'était  faite  en  leur 
absence,  firent  faire  une  descente  sur  les 
lieux,  et  obtinrent  un  monitoire.  Mais,crainta 
de  nouveaux  frais  et  du  crédit  de  Mœvia,  ils 
en  restèrent  là,  et  la  terre  demeura  à  Mœvia. 
Mais  le  receveur  des  consignations,  à  qui  oq 
ne  put  payer  le  prix  de  l'adjudication ,  fit 
vendre  derechef  la  terre  sur  Caïus,  et  ellei 
fut  achetée  par  un  duc  qu'elle  accommodait, 
et  qui  en  donna  60,000  liv. ,  et  en  outre  une 
pension  viagère  de  2,500  liv. 

Mœvia,  non  contente  de  ces  avantages,  sa 
fit  colloquer  pour  son  douaire  sur  la  terre  qui 
restait  à  vendre.  Mais,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, elle  ne  fut  colloquée  qu'au  rang  des 
derniers  créanciers ,  et  elle  ne  fut  pas  même 
payée  faute  de  fonds.  Là-dessus  elle  revint 
contre  Titius,  et,  malgré  son  écrit  sous  seing 
privé,  elle  le  fit  enfin  consentir  à  recevoir 
7,000  liv.  comptant ,  dont  il  chargea  sa  con- 
science.Mœvia  lui  répondit  que  letolal  méma 
lui  était  dû,  et  qu'elle  ne  lui  cédait  le  surplus 
que  parce  qu'elle  savait  qu'ayant  douze  mille 
livres  de  créances  postérieures  aux  autres 
créanciers,  il  n'en  serait  pas'  payé  faute  de 
fonds.  Néanmoins  Titius,  se  voyant  poursuivi 
au  sujet  de  ce  douaire,  avait  trouvé  le  moyen 
de  se  faire  payer,  surd'auirrs  biens  de  Mœvia 
non  saisis ,  de  la  somme  de  15,000  liv. ,  sans 
que  Mœvia  ni  aucun  créancier  le.  sût;  et  par 
là  il  était  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  ea 
vertu  de  sa  créance  antérieure  aux  autres 
créanciers ,  et  même  de  8,000  liv.  de  plus,  à 
déduire  sur  les  12,000  qui  lai  étaient  dues  par 
une  créance  postérieure. 

Cela  posé,  Titius  demande,  1*  s'il  est  res- 
ponsable envers  les  autres  créanciers  de  ce 
que  la  terre  a  été  vendue  moins  qu'elle  ne 
valait;  2*  s'il  est  obligé  à  restituer  les  8,000 
liv.  restantes,  et  qui  font  partie  du  douaire  de 
Mœvia, 

11  en  doute  fort  :  1*  parce  que  la  collusion 
dont  il  a  usé  avec  Mœvia  a  été  pour  le  profit 
des  antres  créanciers  comme  pour  le  sien  ; 
car,depui3  six  ans, Mœvia  leur  avait  fait  tant 
de  chicanes,  qu'il  avait  été  impossible  de 
vendre  sa  terre,  qui  dépérissait  tous  les 
jours,  et  qui,  probablement,  sans  cette  con- 
vention, serait  encore  à  vendre;  2°  parce  que 
le  douaire  coutiimier  de  Mœvia  étant  insai- 
sissable, elle  pouvait  le  donner  en  tout  ou  en 
ftartie  à  qui  il  lui  p'airait;  et  ainsi  elle  a  pu 
ui  en  remettre  une  partie,  sans  que  les  an- 
tres créanciers  eussent  droit  de  l'empêcher; 
3'  parce  que  les  autres  créanciers  ne  peuvent 
trouver  mauvais  qu'on  laisse  de  quoi  vivre  à 
une  femme  accablée  de  délies,  et  qu'ainsi  la 
coUusiou  n'était  pas  injuste;  4*  parce  que  ce 
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n'est  que  par  ton  bonhoar  inopiné  qne  Msevia 
•  irouré  nu  seigfnear  qui  a  pris  sa  terre  à  si 
baiH  prit,  et  que  jamais  elle  n'eût  monté  si 
haut  si  elle  avait  été  rendue  par  décret  ; 
S*  parce  que,  quand  la  (erre  aurait  été  ven- 
éno  sans  collasion  jusqu'à  55,000  livres,  ce 
qui  n'est  pas  à  croire,  Mievia  avait  toujours 
ëroit  d'en  retenir  15,0001iv.  pour  son  douaire, 
et  H  n'en  f&l  par  conséquent  resté  qne  40,000 
Kv.  à  partager  entre  tous  les  créanciers. 

R.  Nous  croyons  Tîlius  obli^  à  restîtut  r 
âBi  antres  créanders,  1*  le  tort  qu'il  leur  a 
fait  ;  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
i  laquelle  (a  terre  aurait  pu  monter  par  une 
Adjudication  faite  de  bonne  foi,  de  l'avis  des 
aatres  créanciers  ;  2°  les  frais  qu'ils  ont  faits 
hmlilement  ponr  revenir  contre  l'adjudica- 
tion fraudolense  dont  Tilius  est  le  principal 
•ateur.  Et  les  raisons  qu'il  apporte  pour  s'en 
défendre  ne  le  jvitifient  pas. 

Car,  1*  ce  que  les  antres  eréanciers  ont 
touché  est  beaucoap  an-dessous  de  ce  qu'ils 
«•raient  reça,  si  la  terre  avait  été  vendue  sa 
jasie  valeur;  ce  qui  n'est  pas  arrivé,  pois- 
qu'elle  a  été  revendue  qoelqne  temps  après 

Jresque  la  moitié  plus  qa'elle  n'avait  coûté 
Msria  «nos  le  nom  de  Caï««.  D'ailleurs, 
quoique  celte  terre  fàt  en  désordre,  et  que 
peut-être  elle  eât  été  longtemps  sans  être 
▼CBdue,  Titius  ne  laisse  pas  d'élre  en  faale , 
parce  qu'il  ne  pouvait  agir  de  son  chef,  et 
que  selon  la  règle  27  du  Sexte  :  Qnod  omnet 
iangit,  dtbet  ab  omnibui  approbari. 

2*  La  remise  de  «,000  lir.,  qne  Mevia  a 
faite  à  Titius,  ne  l'excuse  pas,  parce  que  ce 
■'est  pas  une  pftro  libéralité,  mais  une  suite 
dé  l'injuste  et  fraudideuse  convention  qu'il 
avait  fuite  avi-c  elle  au  préjudice  de  ses  au» 
Ires  créanciers.  De  plus,  puisque  leurs  créan- 
ces étaient  antérieures  à  la  sienne,  il  n'avait 
Eint  droit  d'être  pajé  avant  eux  d<  s  12,000 
res,  au  sujet  desquelles  il  a  reçu  de  Msevia 
7,000  {.comptant  :  etcetle indemnité  pour  lui 
est  une  perte  pour  les  antres. 

3°  Quoiqu'on  ne  paisse  refuser  de  quoi  vi- 
vre à  une  personne  dont  les  biens  sont  saisis, 
ce  n'était  pas  à  Titius  seul,  mais  à  tons  les 
créanciers  à  faire  cet  arrangemeol.  Non  ttt 
tint  culpa,  qui  rei  qum  ad  eum  non  pertinet, 
$t  immiseet,  ttçg.  19,  in  6,  joint  à  cela  que 
l'avantai^  qu'il  lui  procurait  allait  bien  au 
delà  du  juste  nécessaire,  comme  il  paratt  par 
l'exposé. 

4»  Parce  q«e  c'est  sans  foodeme^it  qn'on 
attribue  à  Itovia  l'accident  ou  le  bonheur 
d'avoir  troavé  un  homme  puissant  qui  avait 
besoin  de  sa  terre.  Ce  seigneur,  qui  en  avnit 
envie,  aurait  au  nM>ins  fait  ses  enchères  avec 
les  autres,  si  elle  eût  été  mise  loyalement  ta 
vente.  £t  il  se  peut  faire  qne  ce  soit  faute 
d'argent  qu'il  ait  été  si  leucOsmps  à  «e  dé- 
clarer. 

*  &*  C'est  encore  sans  raiscm  ^ue  Titius 
suppose  que  la  terre  dont  il  s'agit  n'aurait 
tout  an  pins  nnontéqu'à  55,000  liv.,  puisque 
réellement  et  d«  fait  elle  a  été  portée  beau» 
coup  plus  loin,  et  qu'il  ne  pouvait  deviner 
l'avenir. 

An  reste,  quand  même  Titins  aurait  «gi 


avec  nnc  sorte  de  bouae  fsi,  et  sans  ctoire 
faire  tort  aux  autres  créanciers,  il  ne  serait 
pas  pour  cela  à  l'abri  d'une  juste  reslilu- 
lion,  parce  que  le  dommage  que  souffre  une 
personne  par  le  bit  d'une  autre,  soit  qu'il 
soit  arrivé  par  fraude,  ou  par  quelque  faute, 
même  légère,  dnit  être  réparé  par -celui  qui 
en  est  l'auteur,  suivant  ces  paroles  de  la  lui 
5,  $  1,  ff.  ad  legem  Aquiliam,  1.  ix,.  (iL  32  :  /»- 

juriam  hic  accipere  n««  oportet^  non cen- 

tumeliam  quamdam,  ted  quod  nen  jurt  facttan 
est,  hoc  est  contra  jus.  Ilaque  injuriam  hie 
aecipimus,  culpam  datam,  etiamaOto  quino' 
être  noluit. 

Ca<!  LIX.  EmilieA,  ayant  500 1.  en  argent 
et  prévoyant  que  les  écus  allaient  être  ré- 
duits par  des  décris  prochains,  et  voulant 
éviter  la  perte  de  150  liv.  qu'il  aurait  faite 
par  le  ru  bais,  a  prié  Jean  de  prendre  cet  ar- 
gent pour  payer  ceux  à  qui  il  devait  quel- 
qn«  chose  ;  à  condition  d6  lui  remettre  la 
même  somme  après  le  décrt.  Le  temps  oii 
Jean  devait  remettre  les  500  1.  étant  arrivé, 
H  les  mit  exprès  dans  nn  sac  ponr  les  ren- 
dre à  Emilien  sitôt  qu'il  le  verrait.  Mais  dès 
le  lendemain  les  écus  qni  étaient  fixés  à  3 
liv.  10  s.  montèrent  derechef  à  4  liv.  Ainsi 
le  profit  fut  d'environ  50  liv.  A  qui  de  Jean 
AQ  d'Rmilien  appartient-il  ? 

R.  Le  profit  appartient  à  Jean,  t*  parce 
qu'en  se  chargeant  des  500  liv.  il  s'est  cnargé 
de  tous  les  décris  qui  pouvaient  arriver,  et 
quand  même,  les  écus  auraient  été  réduits  à 
trois  livres,  il  eât  toujours  été  oblige  à  ren- 
dre les  500  I.  à  Bmilien;  2'  quoiiiu'il  eût  mis 
cet  argent  dan<  un  sac  pour  le  rendre,  11  en 
conservait  toujours  le  domaine  ;  et  comme  it 
eût  été  ol)ligé  de  le  rendre  àËmilien,  si  on 
lui  avait  volé  le  sac,  de  même  il  est  juste 
qu'il  profite  de  l'augmentation  des  monnaies 
qui  est  survenue. 

Cas  LX  et  LKI.  Lactance  prêta  1,000  liv. 
enlCÇO  à  Joseph,  qui  lui  en  fit  son  billet  daté 
en   chiffres  et  reconnu  par-devant  notaire. 
Joseph  étant  mort  sans  avoir  rendu  les  l,Ot)0 
livres,  et  Lactance  craignant  que  Jacques, 
son  fils,  absent  depuis  12  -ou  15  ans,  ne  lui 
opposât  la  prescription,  au  lieu  de  1680  mit 
1689,  faisant  du  zéro  un  neuf:  Lactance  ne 
doit-il  pas  restituer  an  fils  de  Joseph?  Si  Jac- 
ques ayant  connu  la  fraude  de  Lactance,  et 
voulant  se  servir  de  la  prescription,  s'était 
inscrit  en   faux  contre  le  billet,  et  qu'après 
nn  long  procès  il  eût  été  débouté  de  son 
inscription  en  faux,  et  condamné  à  payer 
les  1,000  1.  et  600  1.  de  dépens  et  inléréis, 
Lactance  serait-il  obligé  alors  de  restituer 
ces  dépens  et  ces  intérêts  ?  Pourrait-il  allé* 
gner  que  Jacqaes  ne  s'étant  inscrit  en  faux 
qne  dans  le  dessein  de  lui  taire  perdre  ce 
qu'il  lui  devait,  sous  prétexte  qu'il  y  avait 
prescription,  il  doit  s'impnter  la  perte  du 
procès  qu'il  a  entrepris  injustement? 

R.  1*  Il  est  certain  que  Lactance  a  commit 
un  péché  irès-grief  en  changeant  la  vérita- 
ble date  du  billet ,  et  qne  Jacques,  étant  dans 
la  bonne  foi,  et  ignorant  l'état  des  affaires 
de  son  père,  eût  pu  sans  péché  se  servir  do 
droit  de  prescriptioa   pour  s'exempter  de 
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(^y«r  Im  1,000  1,  Hamt  «royMit  néanmolM 
.^•e  Laelâoce  «'«M  p»  obligé  de  leê  readre  ; 
l»ftrce  qtn  cette  t*mme  lai  «st  l^tianement 
due  48  droit  naturel^  «t  qae  la  musso  date 
^a'il  a  faite  a'a  pas  détrait  la  vérité  do  titre 
qu'il  avait,  aata  qa'elie  pouvait  sealeneot 
empêcher  Jacqaat  de  te  servir  <de  la  voie  de 
prescriptioD*   - 

2*  Quoique  Lactanae  ••  soit  pas  obligé  de 
feadre  les  l,OtO  liv.,  il  d«il  «éaiimoias  daas 
le  second  «as  reetitoer  à  Jacqves  les  SOO  liv. 
de  dépea*  «l  intérêt*  q«i'«R  loi  a  adjagés>  et 
t»«s  Ks  fraia  que  Jacques  a  faits  poar  se»- 
teair  ••■  iaacription  ea  faax.  La  raison  est 
qa'ayant  été  lacaase  du  procès  par  sa  Haasse 
4late,  il  n'ea  doM  pas  tirer  avantage,  selon 
4ett«  maxioM  si  conone  d'Ianoc.  III  :  Fraws 
M  Muê  ■atiemi  patrocmari  non  deb*Ht.  Le 
procès,  A  la  vérité,  est  juste  à  Tégard  de 
Lactaoce^  aiais  il  n'est  jaasais  permis  de 
aoateoir  an  procès,  qaolquo  jnst*  qu'il  soit, 
par  des  voie*  iajastes.  Bt  c'est  en  qaoi  Lae- 
tanc*  est  coadaamable,  puisqu'il  sanleaait 
«omme  vraie  la  iaasse  date  qu'il  avait  lai- 
«oéma  faite. 

—  Ce  cas  «st  aisez  ohI  proposé.  Car  1* 
Joseph  n'a  pu  de  son  vivant  proscrira  la 
aoiuae  à  lui  prêtée  par  Lactance ,  puisqu'il 
«'y  a  point  de  preacription  sans  lÂnae  foi , 
«t  qu'il  se  paot  y  avoir  de  banne  foi  daoa  on 
jMflusa  qui  eU  lié  par  son  billet.  S*  Le  Us 
de  Joseph  a'a  pa  aon  pins  pretcrire>  pais- 
qa'il  n'a  pas  on  pour  cela  le  tenps  statut 
par  la  loi,  qai,  dans  les  biens  meuMee,  est  de 
troBla  ans;  qaand  on  n'a  point  de  t.tre. 

CAsLXlI.I%li««aprêtéAcottstitulionao,000 
liv.  à  Jacqafs  sur  le  pied  da  denier  vinf|l ,  et 
Jacques  lui  en  â  payé  la  rente  de  1,000  livres 
pendant  cinq  ans;  après  quoi  il  l'a  éteiate 
par  le  rembonrsement  da  capital.  Ni  l'un 
ai  l'autre,  pendant  ce  (eaips,  n'ont  peasé  an 
dixième  denier  qae  les  propriétaires  étaient 
alors  obligés  de  payar  an  roi,  et  Jacquet  ae 
l'a  point  dédail  en  payant.  A  qai  Talien 
doit-il  donner  «e  dixième  de  cinq  années  ? 
Est-ce  4  Jaoqaca,  est-oe  au  roi  ? 

R.  L'édit  de  création  dn  dixième  porte  qnè 
tout  les  parlicttlieie  payeront  au  roi  la 
dixièm*  partia  de  leurs  biens,  et  qu'ils  pour- 
ront la  aédniae  A  lenrs  créanciers  sur  tes 
reatea  mi'ilt  devront,  lorsqu'ils  en  payeront 
les  arrirafet.  Ce  dinième  n'ayant  pas  été 

£ayé  au  roi  ni  par  Tatien,  ni  par  Jacques , 
tute  d'avoir  été  demandé  par  celui  qui  en  fai* 
«ail  la  recette,  Tatiea  doit  être  dans  la  dispo» 
tition  de  le  payer  au  roi  dès  qu'il  le  lui  de- 
mandera. Que  si  Jacques  l'avait  payé  pour 
Talien,  qai  n'aurait  pas  compris  cette  rente 
dans  la  déclaration  de  ses  biens,  ce  serait  A 
Talien  A  lui  en  tenir  compte,  parce  qu'il  au- 
rait payé  peor  un  bien,  c'est-à-dire  pour 
un  revena  aaauel  qai  appartenait  A  Ta- 

ftlAB    ' 

Cas  LXIU.  Généùus,  intendani  d'an 
prince,  a  reça  S0,000  liv.  pour  pi^er  les  ga^ 

Jcs  des  demetliqttes.  H  s'en  ett  servi  pcn 
ant  trois  mois,  et  en  a  retiré  <»,000  liv.  de 
proGt.  Peut-il  retenir  ce  profit,  ou  doit-il  lo 
Mal&luer  i  ton  maMre  ? 
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€*8  LXIV.  Le  même  propose  A  un  tailleur 
que  s'il  veut  lui  faire  graluiloncnt  sps  ha- 
bita et  cenx  de  sa  femme,  il  lui  procurera 
la  pratique  de  son  maître.  Le  tailleur  a  ac- 
cepté et  exécuté  la  condition.  Doit-il  resti- 
tuer, et  A  qui  ? 

R.  Dans  le  premier  oasQéttéslQS  peut  rete- 
nir sans  injustice  le  profit  qn'il  a  tiré  d» 
l'argent  «le  son  matlre,  pourvu  qu'en  Icfai 
«ant  valoir,  il  ne  lui  ait  causé,  ni  à  ses  do- 
mestiques, aucun  dommage.  La  raison  est 
1*  que  ce  lucre  doitétre  uniquement  attribué 
A  son  industrie,  et  non  pas  a  l'argent  même, 
qui,  étant  stérile  de  sa  nature,  ne  peut  rien 
produire; 2°  que  ces  sortes  d'officiers  sont 
responsables  des  tommes  qu'ils  reçoivent, 
et  c'est  pour  cela  qu'on  exige  ordinairement 
d'eux  des  cautions;  8*  que  leurs  mattret 
sont  présumés  consentir  tacitement  A  ces 
commerces  qu'ils  n'ignorent  pas.  C'est  la  dé- 
cision de  saint  Anton.,  2p.,  (i(.  l,qni  ub- 
terve  1*  que  si  le  maître  était  chargé  Un  pé« 
ril'de  la  perte  de  l'argent,  alors  le  proHl  lui 
appartiendrait,  selon  celte  maxime  de  droit, 
i.m, In$t.,XH.9kf  de Empl, et  ren.,^^.  Cotit' 
m»d%tm ejus  eese  débet,  cujus  periculum  est; 
i*  Que  SI  les  domestiques,  au  payement  de»^ 
quels  l'argent  était  destiné,  avaient  soutTèrt 
quelque  dommage,  pour  n'avoir  pas   été 

Jayés  dans  le  temps,  Génésius  serait  obligé 
réparer  ce  dommage. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  devait  rien  exi- 
ger du  tailleur  en  lui  procurant  la  pratique 
d«  son  maître  ;  parce  que  le  profit  qu'il  en  a 
retiré  est  ce  qu'on  appelle  turpe  luerum. 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  ait  eft 
cela  violé  la  justice,  1*  parce  qu'il  n'était  pat 
obligé  de  le  préférer  aux  autres  laillenn; 
2*  parce  qu'il  n'a  usé  d'aucun  dot,  pour  l'in- 
duire à  accepter  la  proposition  qu'il  lui  a 
faite.  11  n'est  donc  obligé  a  aucune  restitu- 
tion envers  ce  tailleur,  ni  envers  son  mat- 
tre.  Celte  décison  est  de  Sainte-Beuve,  t.  lli, 
«at  224,  et  nous  ne  l'adoptons  qu'en  suppo» 
•ant  que  Génésius  ail  été  exact  A  ne  pat 
souffrir  que  ce  tailleur  ait  rien  exigé  au  delA 
de  ce  qui  était  légitimement  dû  pouf  la  III- 
^on  et  pour  les  fournitures  deS  habit»;  cér 
s'il  y  avait  eu  de  la  collusion  entre  eut  A 
cet  égard,  ils  seraient  tous  deax  ebligésto- 
lidairement  à  reetitution. 

—  Pontas  nous  décidera  bienlêt  qae  c« 
qu'il  appelle  ici  turpe  luerutn  ett  un  gain 
non-teulemeni  illicite,  mais  encore  injuste. 
Foyi»  les  cas  LXV  et  LXVl. 

Cas  LXV.  Douze  associés  dans  une  nonvelle 
manufacture  voulant  obtenir  du  roi  un  pri- 
vilège, prop«Ment  à  Juvénal,  qui  ett  de  leur 
société,  de  prier  une  dncbi-sse  de  le  deman- 
der au  prince,  en  la  priant  d'acrêer  un  pré» 
sent  de  15,000  liv.  Juvénal  fait  Ift  proposi- 
tion  à  celte  dame,  et  lui  fait  entendre  qu'il 
espère  qu'elle  voudra  bien  lui  faite  part  da 
présent.  La  dame  accepte  la  proposition  sons 
cet  conditions.  Elle  obtient  la  grâce,  reçoit  le 
présent,  et  en  doane  3,000  livres  A  Juvénal 
comme  une  pwre  gratOcalion.  Celte  somme 
lui  est-elle  bien  acquise  ?  Il  le  croit  ;  1*  parce 
qu'il  n'est  pas  obHgé  d'employi-r  ^nafés  le 
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crédit  qu'il  a  auprès  de  celle  dame;  2°  parce 
qac  la  compagnie  a  donné  absolument  les 
15,000  livres,  et  peu  lui  importe  qui  en  pro- 
Gte;  3°  parce  qu'il  s'est  dobné  bien  des  pei- 
nes et  a  fait  des  dépenses  ;  ^i^'  parce  que  c'est 
J'osage  que  ceux  qui  reçoivent  de  pareils 
présents  en  fassent  part  à  celui  qui  les  leur 
procure.  Owd/uri»  / 

'  R.  On  ne  (!oit  regarder  Javénal  dans  l'es- 
pèce proposée  que  comme  un  commission- 
naire ou  mandalairo  de  la  société,  qui  se 
charge  volontairement  de  procurer  gratui- 
tement l'intérêt  rommnn  de  ceux  qui  la  com- 
posent avec  lui.  Or,  un  tel  commissionnaire, 
ou  procureur  volontaire,  est  obligé,  en  con- 
science, à  ménager  l'intérêt  de  ses  associés, 
et  de  le  faire  gratuitement.  Mandalum  nisi 
gratuitum,  nullum  e$t,  dit  la  loi ,  obligalio, 
S  kfB.  Mandati,  I.  vu,  til.  l,nam  originemex 
officia  algue  amieitia  trahit.  Juvénal  a  donc 
du  déclarer  à  sa  compagnie  que  la  duchesse 
t'élait  contentée  de  12,000  livres  ;  et  les  as- 
sociés n'auraietit  pas  manqué  do  lui  faire 
remettre  les  3,000  liv.  dans  la  caisse  de  la 
société.  A  quoi  il  aurait  été  condamné  dans 
tous  les  Irihunnux,  où  l'on  ne  souffre  pas 
qu'il  y  ait  de  riné(i;alité  entre  les  associés, 
conformément  à  cette  maxime  de  la  Glose  : 
tn  can.  1,  26.  ^.7  :  Jniquum  ett  inter  $oeios, 
quod  unus  coutequattir plus  qiiam  at(er. 

Les  raisons  qu'oppoe  Juvénal  ne  sont  pas 
recevnbles  :  1°  Il  n'était  pas  à  la  vérité 
obligé  de  se  charger  de  la  commission  ;  mais 
l'ayant  iiccepléo,  il  devait  l'exécuter  gratui- 
tentent  ;  2*  il  est  fiiux  que  sa  compagnie  ait 
consenti  à  l'aliénation  des  15,000  liv.  d'une 
manière  absolue  ;  3°  quoique  sa  compagnie 
doive  lui  payeir  les  frais  légitimes  qu'il  a 
faits,  ces  frais  néanmoins  n'ont  aucuu  rap- 
port avec  la  somme  qu'il  s'est  réservée  se- 
crèlemrnt  ;  k'  l'usage  de  vendre  son  crédit, 
pour  obtenir  une  çrâce  du  prince,  est  un 
usage  illicite  et  injuste,  car  il  est  certain 
que  le  crédit  n'est  pas  de  la  nature  des  cho- 
ses qui  peuvent  entrer  en  commerce,  cl  que 
,  ceux  qui  en  font  trafic  en  le  vendant ,  n'ea 
retirent  que  ce  qu'on  appelle  lurpe  lutrum , 
«t  qq'ils  sont  ohlicé«  à  en  faire  la  restitu- 
tion, ainsi  .que  l'a  déclaré  la  faculté  de  théo- 
Jogie  de  Paris,  pnr  son  89*  article  de  doc» 
trinc  conçu  en  ers  termes  :  Qui  (jratia  et  au- 
etoritale  hua  pollent  apud  magnâtes,  magit' 
tratus ,  aliosce  ahutuntur  ad  quœstum ,  ut 
aliit  dignittttes,  tnunta,  honorie  gradu*,  tel 
aliqua  officia  proeurent,  peccant  rt  restitu- 
tionis  Itge  tenentur.  D'où  l'on  doit  conclure 
que  Juvénal  n'a  pu,  sans  injustice,  entrer 
dans  ce  commerce  illicite,  puisqu'il  devait  la 
fldélité  à  sa  compagnie,  et  qu'il  était  obligé 
à  en  ménager  les  intérêts  communs,  et  à  lui 
déclarer  sincèrement  que  la  dame  s'était 
contentée  de  la  somme  de  12,000  liv.;  après 
quoi,  si  les  associés  lui  avaient  offert  les 
3,000  liv.  par  forme  de  gratiGcation,  il  eût 
pu  les  retenir,  conformément  à  la  loi  st  remit* 
nerandi,  6,  ff.  Mandati,  etc. 

Cas  LXVI.  Crasus,  riche  partisan,  ayant 
été  taxé  à  800,000  liv.  par  la  chambre  de 
justice,  s'est  adressé  à  Pauline,  et  lui  a  pro- 


posé M),000  liv.  si  elle  voulait  lui  obtenir  la 
remise  de  la  moitié  de  la  taxe.  Elle  l'a  ubte» 
nue  par  son  crédit.  Peut-elle  justement  re- 
.cevoir  les  ^0,000  liv.  de  Crœsus,  surtout  si 
elle  est  pauvre,  et  qu'elle  ait  besoin  de  son 
crédit  pour  fournira  ses  besoins? 

R.  C'est  un  principe  certain  qu'on  ne  peut 
vendre  ni  acheter  que  \e%  choses  qui  tom- 
bent dans  le  commerce  ordinaire  des  hom- 
mes. Or,  la  faveur,  le  crédit  et  les  ^éces 
n'entrent  point  dans  le  commerce.  Un  ne 
peut  donc  ni  les  vendre,  ni  les  acheter,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  établi  dans  la  précé- 
dente décision.  Nous  ne  croyons  donc  pas 
que  Pauline,  dans  le  cas  proposé,  ail  pu  re- 
cevoir les  U),-000  liv.,  et  que,  les  ayant  re« 
çues,elle  puisse  les  retenir,  suivant  les  pa-» 
rôles  de  l'article  de  doctrine  que  nous  avons 
cité  dans  la  réponse  au  cas  précédent  :  pee- 
cant,  et  restitutionie  lege  tenentur,  etc.  La 
pauvreté  de  Pauline  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion et  né  peut  l'autoriser  à  mettre  en  com- 
merce une  chose  qui  n'y  peut  entrer.  D'ail- 
leurs il  est  à  présumer  que  Crœsus  a  mérité 
de  porter  cette  taxe,  soit  parles  exactions 
injustes  qu'il  a  faites  sur  le  peuple  on  par  des 
proQts  peu  légitimes. 

On  doit  raisonner  de  même  d'un  inten- 
dant de  grand  seigneur  qui,  moyennant  c6 
qu'on  appelle  pot-de-vin,  procure  à  quel-* 
qu'un  une  recette,  une  ferme,  un  emploi  on 
une  commission,  et  ainsi  d'une  inGnité  d'au- 
tres personnes.  Etant  constant  que  de  tels 
gains  sont  illicites  et  injustes,  et  qu'ils  obli- 
gent par  conséquent  ceax  qui  les  ont  faits  à 
en  faire  la  restitution  à  qui  il  appartient. 

—  Voyex  ci-dessus  la  réponse  an  cas  LXI V, 
où  nous  avons  observé  que  Pontas  enseigne 
mal  à  propos  le  contraire. 

Cas  LXVII.  Amand,  tuteur,  a  tiré  des  in- 
térêts usuraires  des  prêts  qu'il  a  faits  do  l'ar- 
gent de  son  pupille.  Doit-il  restituer  ces  in- 
térêts de  ses  propres  deniers  ? 

R.  Anand  était  obligé,  selon  l'art.  102  de 
rordonoance  de  1560,  k  faire  valoir  d'une 
manière  licite  l'argent  de  son  mineur.  Ne 
l'ayant  pas  fait,. il  est  en  faute,  et  doit  resti- 
laer  de  ses  propres  deniers  les  intérêts  usu- 
raires qu'il  a  perçus.  Voyex  ce  que  nous  di- 
rons des  tuteurs  sous  leur  propre  article. 

CasLXVIIL  Fa/ctdiu*  a  emprunté  UN)  liv. 
de  Quentin,  et  lui  a  donné  pour  sûreté  de  sa 
dette  une  montre  d'or.  Quelques  mois  après 
cette  montre  a  été  enlevée  par  des  voleurs. 
La  perte  de  ce  gage  doit-elle  tomber  sur 
Quentin  7 

R.  Non  ;  il  n'était  tenu  ni  du  cas  fortuit  ni 
de  la  faute  très-légère,  parce  que  nonobstant 
l'engagement,  Falcidius  était  toujours  de- 
meuré le  maître  de  la  montre,  et  que  rei  pé- 
rit domino.  Si  la  perte  était  arrivée  par  la 
faute  notable  ou  légère  de  Quentin,  alors  il 
devrait  en  répondre,  parce  que  le  contrat  de 
gage  est  favorable  aux  deux  parties,  et  que 
dans  ces  contrats  on  est  tenu  du  dol  et  de  la 
faute  notable  et  légère,  comme  ledit  Justi- 
»ien,  I.  IV,  Inst.,  tit.  15,  quib.  modis  contrak, 
Pblig.  %  4.. 

Cas  LXIX .  Gabiniu»,  qui  n'a  oue  2,000 liv , 
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t.n  argent  pour  tout  bien,  ay«n(  promis  à 
Gabrielle  de  l'épouser ,  lai  a  donné  manucl- 
leinent  1,000  lir.  pour  gages  de  sa  promesse. 
Ayant  changé  depuis  d'inclination,  il  n  de- 
mandé ses  1,000  liv.  à  Gabrielle,  s'ofTrant 
d'aillears  à  lui  payer  pour  les  intérêts  ce  qui 
sprait  ordonné  par  le  juge  ou  par  ùr»  arbi- 
tres. Gabrielle  prétend  qu'elle  ne  doit  rien 
rendre,  parce  qu'elle  est  toute  prêle  à  exé- 
cuter sa  promesse.  A-t-elle  raison  ? 

K.  Gabrielle  n'est  pas  obligée  à  rendre 
les  1,(M)0  liv.  Gabinius  ne  lui  a  donné  celte 
somme  qne  comme  un  gage  et  une  sûrelé  de 
sa  promesse.  Or,  celui  qui  donne  un  gage  de 
sa  promesse  est  censé  consentir  de  le  per- 
dre en  ea$  que,  sans  une  juste  canse,  il  man* 
que  de  l'accomplir.  Ainsi  Gabinius,  étant  seul 
en  faute,  doit  s'imputer  la  perte  de  son 
argent. 

—  Les  peines  conrentionnelies  sont  dé- 
fendues en  fait  de  promesses  de  mariages, 
pour  n'en  pas  blesser  la  liberté.  Cependant 
les  arrhes  y  sont  permises  ;  mais  pour  ne 
pas  retomber  dans  l'inconvénient  des  peines 
conventionnelles,  elles  doivent  être  modé- 
rées ;  et  plus  encore  dans  les  pays  où  l'ac- 
tion du  double  et  même  du  quadruple  a  lien. 
Ce  serait  donc  au  juge  à  voir  si  un  homme 
qui  n'a  que  2,000  livres  pour  tout  bien  n'a 
point  trop  promis  quand  il  s'est  engagé  à  en 
donner  la  moitié.  Voyex  ce  que  j'en  ai  dit 
I.  XIV,  c.  3,  à  n.  197. 

Cas  LXX.  Nebridius  et  Licinius  ayant  fait 
une  société  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  présents  el  à  venir,  sans  excep- 
tion, peu  après  un  ami  de  Nebridius  lui  a 
laissé  par  ti-slaracnt  une  maison,  dont  il 
s'est  attribué  le  revenu  pendant  cinq  à  six 
ans.. Licinius  prétend  que  la  maison  doit 
être  mise  dans  le  fonds  de  la  société,  et  qu'il 
doit  avoir  la  moitié  des  revenas  perçus.  La 

[tossession  de  bonne  foi  de  Nebridius  ne 
'exempte-t-elle  pas  au  moins  de  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  depuis  ce  temps -fà? 

K.  Nebridius  doit  mettre  la  maison  dans 
le  fonds  de  la  société,  et  sa  bonne  foi  ne 
peut  l'exempter  de  restituer  à  Licinius  la 
moitié  des  loyers  qu'il  a  perçus  dans  cette 
bonne  foi.  La  raison  est  que  sa  bonne  foi, 
n'étant  fondée  que  sur  uno  erreur  de  droit, 
n'éjait  pas  un  titre  suffisant  pour  jouir 
de  la  portion  de  son  associé.  C'est  la  décision 
de  la  loi  73,  ff.  pro  Socio,  I.  xvii,  tit.  2. 

Cas  LXXI.  Putandre,  à  qui  son  père  ne 
donnait  qne  330  liv.  par  an,  ayant  étudié 
deux  ans  en  philosophie  dans  uno  univer- 
sité, se  trouva  à  la  fln  de  son  cours  hors 
d'état  de  payer  à  son  professeur  l'honoraire 
deâ'»  écus,  selon  l'usage.  Depuis,  il  est  devenu 
assez  riche  pour  satisfaire  à  ses  dettes.  Est- 
il  obligé  de  restituer  aux  héritiers  de  feu  son 
professeur  les  2i  écus  ? 

R.  Non;  parce  que  ce  droit  n'est  dA  aux 
professeurs  que  par  ceux  qui  ont  le  moyen 
de  le  payer ,  et  qu'à  l'égard  des  antres , 
comme  Pysandre,  ils  doivent  les  considérer 
rumme  pauvres  et  les  enseigner  gratuite- 
ment. Il  est  inutile  d'objecter  qu'il  est  au- 
jourd'hui en  état  de  payer.  Car,  puisqu'il  n'y 


a  pas  été  tenu  alors,  il  ne  doit  pas  y  élre 
tenu  à  présent,  suivant  cette  maxime  du 
droit  :  Obligalio  temel  exstincta  non  revivi$^ 
cit.  Ajoutez  que  ce  professeur,  ne  lui  ayant 
jamais  rien  demandé,  lui  a  assez  fait  enten- 
dre qu'il  le  regardait  comme  hors  d'état  de 
lui  payer  cet  honoraire.  Le  troisième  con- 
cile de  Latran,  cap.  1,  de  Magi$trit,  défend 
aux  maîtres  de  rien  demander  aux  écoliers 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer,  ne  paupe- 
ribut  Ugendi  et  profidendi  facultas  subtra- 
httttir. 

Cas  LXXII.  Alkanate,  homme  très-pau- 
vre, et  feignant  d'être  prisonnier  pour  dettes, 
s'est  mis  en  prison  de  eoncerl  avec  le  geô- 
lier, dans  le  temps  qn'on  délivre  des  prison- 
niers; il  a  représenté  aux  dames  de  charité 
qu'il  était  détenu  pour  300  liv.  Il  leur  a  en 
même  temps  présenté  un  homme  afildé,  et 
son  prétendu  créancier,  qui  a  consenti  à  son 
élargissemeut  moyennant  150  liv.  que  ces 
dames  lui  ont  comptées.  Alhanase  est  sorti 
de  prison,  el  cet  homme  lui  a  remis  150  lir. 
Athanase  est-il  obligé  de  restituer  cette 
somme,  et  à  qui? 

R.  Athanase  a  péché  mortellement,  et  il 
a  commis  une  injustice  en  profilant  par  son 
mensonge  de  150  liv.  qu'on  n'a  eu  intention 
de  lui  dçnner  qu'en  qualité  de  prisonnier,  et 
non  pas  en  qualité  de  simple  pauvre.  Il  doit 
donc  restituer  cette  somme  en  l'employant  à 
la  délivrance  des  prisonniers,  selon  I  inten- 
tion des  personnes  uui  ont  fait  cette  aumône. 
LocupUtari  non  débet  aliaute.  cum  alltriui 
injuria  vel  jaetura,  dit  la  »8*  règle  in  6.  Or, 
Athanase  s  est  enrichi  au  préjudice  des  pri- 
sonniers qui  eussent  été  délivrés. 

Cas  LXXIII.  Vinebaud,  fameux  fainéant, 
q»i  a  de  quoi  vivre  selon  son  étal,  fait  pro- 
fession de  guenser  pour  éviter  de  travailler. 
Est-il  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  amassé 
par  cette  voie?  Comment,  et  à  qui  ? 

R.  Vinebaud  est  obligé  à  restituer;  parce 
qu'il  n'a  acquis  que  par  fraude  tout  ce  qu'il 
a  reçu  d'aumônes.  Furtum  faeere  videntur,  dit 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  p.  3,  d« 

S  Prœcepto qui  fallaei  mendicitate  pecu- 

niam  extorquent.  El  comme  les  personnes 
qui  lui  ont  fait  l'aumône  ont  eu  rintenlion 
formelle  de  se  dépouiller  du  domaine  de  ce 
qu'ils  donnaient,  en  faveur  des  véritables 
pauvres ,  c'est  à  eux  que  Vinebaud  doK 
donner  tout  ce  qu'il  a  amassé. 

Cas  LXXIV.  Uon  a  trouvé  une  bourse 
où  il  y  avait  dix  louis,  peut-il  les  retenir 
pour  lui,- ne  sachant  à  qni  cet  argent  ap- 
partient 7 

R.  Léon  ne  peut  retenir  la  bourse  qu'il  a 
trouvée.  La  raison  est  qu'il  n'en  est  pas 
des  choses  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
telles  que  sont  les  pierres  précieuses,  ou  les 
perles,  etc.,  que  la  nature  a  formées,  cl 

Su'on  trouve  sur  le  bord  de  la  mer,  comme 
es  choses  trouvées,  et  qui  appartiennent 
à  quelqu'un.  On  peut  retenir  les  premières, 
pourvu  néanmoins  que  le  prince  ne  ^e  les 
ait  pas  réservées.  Mais  quand  on  trouve  les 
secondes,  on  ne  peut  les  retenir,  que  dans 
le  dessein  de  les  restilncr  au  propriétaire^ 
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4|iiâiul  OB  1«  ooniwit.  Autremcat  on  se  rend 
coupable  de  roi  ;  Si  quid  invenitti,  et  non 
redaidisti  f  rtatuittî,  dit  saint  Ang.  serm, 
178,  alia$  19.  Saiol  Thomas  enseigne  aussi 
la  même  chose,  3-2,  q.  62,  arl.  5,  et  il  ajoute 
4|uo  si  on  ne  ronniilt  pas  celui  à  qui  on  doit 
faire  la  reslitulion  de  la  chose  Irouvéc,  on 
doit  la  faire  de  la  manière  qui  est  possible, 
en  donnant,  par  eseio^ie,  l'aumône  aux 
pauvres,  à  l'iatenlion  de  celui  à  qui  elle  ap- 
parlient,  soit  qu'il  soit  vivant,  ou  qu'il  soit 
mort.  Ainsi  Léon  doit  Taire  unt;  exacte  re- 
cherche du  propriétaire  de  la  bourse  qu'il  a 
trouvée;  et  s'il  ne  peut  le  découvrir,  il  peut 
donner  l'argent  à  un  hôpital ,  on  à  une 
église,  afin  qa'on  l'emploie  à  des  oeuvres  de 

{•iété  qui  jpuissent  être  utiles  à  l'âme  de  ce- 
ui  à  qui  il  appartient. 

L'auteur  del'opuscule73,({el^(urM,€.16(l], 
avertit  qu'on  peut  encore  prendre  une  autre 
|>récaulion,  qui  est  que  l'hôpital,  ou  l'église, 
a  qui  l'un  restilue  le  bien  qu'on  a  trouké, 
s*obl^;e  dele  rendreà  celui  qui  l'avaitperdn, 
s'il  vient  k  se  faire  connaître. 

Si  Léon  était  lui-même  véritablement 
pauvre,  îl  pourrait  s'appliquer  la  chose 
trouvée;  mais  pour  éviter  l'illusion  de  la  cu- 

itidité,  il  ne  doit  rien  faire  sans  avoir  pris 
'avis  de  son  confesseur,  ainsi  que  l'ensei- 
gnent saint  Antoain  et  saint  Raimond. 
.  Cas  LXXV.  Mais  que  dire,  si  Léon  après 
avoir  fait  une  exacte  inforinalion ,  avait 
donné  la  bourse  de  louis  d'or  a  l'hôpital  «t 
qu'il  vint  quelques  mois  après  à  en  décou» 
vrir  le  propriétaire  ? 

R.  Cabassnl,  1.  vi,  c.  23,  n.  11,  répond  aue 
tous  les  docteurs  conviennent  (jo'alors  Léon 
De  serait  point  obligé  à  lai  rien  restituer, 
parce  qu'ayant  pris  toutes  les  précaulii^ns 
qu'on  devait  prendre  pour  l'avantage  du 
maître  de  cette  bourse,  il  en  aurait  disposé 
avec  prudence,  et  sans  en  avoir  retiré  ani:un 
profit.  Si  cependant  la  chose  trouvée  et  don» 
Bée  à  l'hôpitalt  ou  aux  pauvres,  existait  en- 
core en  nature,  il  faudrait  la  rendre. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  celui  qui, 
ayant  été  d'abord  possesseur  de  mauvaise 
foi,  veut  ensuite  restituer;  et  après  avoir 
fait  tous  les  efforts  possibles  pour  découvrir 
le  maître,  n'ayant  pu  en  venir  à  bout,  a  tout 
distribué  en  œuvres  pies.  Car  sa  mauvaise 
foi  ayant  cessé  par  le  repentir,  «a  condition 
devient  semblable  à  celle  des  possesseurs  de 
bonne  foi.  On  évite  tous  ces  inconvénients 
quand,  selon  l'avis  de  l'auteur  23  de  l'o- 
puscule 73,  de  Vsurit,  on  donne  à  an  hôpi- 
tal, sous  condition  de  restituer  en  cas  que 
le  maître  vienne  à  paraître. 

—  Cas  LXXVL  Natal  a  trouvé  un  tur- 
ban garni  d'émeraudes,  qui  appartenait  sû- 
rement à  quelque  musulman  qa  il  n'a  ja- 
mais pu  déterrer.  Ne  peut-il  pas  le  retenir, 
puisqu'il  est  inutile  de  prier  Dieu  pour  l'âme 
d'un  Turc,  ou  d'un  hérétique,  mort  dans  la 
fausse  religion? 

A  il  fout  encore  dans  ce  cas  suivre  le 
priocipe  général,   et   employer  la   chose 


tronvée  en  œuvres  pies.  Si  les  bornes  œn-  ° 
Très  ne  servent  pas  à  ao  Turc  qui  est  iBort, 
elles  pourront  servir  A  ses  héritiers ,  «a  à 
obtenir  de  Diea  que  les  cbrétiens  seieat 
moins  vexés  par  les  infidèles:  ut  ^awftttf» 
Inm  vitam  o^amuf,  disait  l'Apôtre,  qoi  ne 
comptait  apparemment  pas  beaacoup  que. 
les  Nérons  pour  qui  il  voDiait  au'oa  pnat» 
se  convertissent. 

Cas  LXXVII.  Jacques,  ayant  perda  «a 
diamant,  promit  par  un  placard  qu'il  don- 
nerait SCiO  liv.  à  celui  qui  lo  lui  rendrait. 
Corenlin,  qui  l'avait  trouvé,  vint  lui  dire 
qu'il  étnil  prêt  de  le  lui  donner  s'il  voulait  loi 
payer  d'avance  les  300  livres,  sans  quoi  il 
le  ganterait.  Corenlin  a-t-il  pu  exiger  et 
recevoir  les  300  livres  ? 

B.  Corentin  n'a  pu  exiger  ai  ne  peut  re* 
tenir  les  300  liv.  de  Jacques.  La  raisen  rs^ 
que  personne  ne  peut  sans  crime  retenir  le 
bien  d'autrui,  itu>Uo  domino.  Or,  il  est  évi- 
dent que  Corentin  retenait  le  diamant  de 
Jacques  contre  sa  volonté;  il  ne  pouvait 
donc  sans  crime  se  dispenser,  m»u  aocnn 
prétexte,  de  le  loi  rendre,  quand  même  il 
n'aur^iit  rien  promis.  Il  est  vrai  que  Jacques 
a  promis  une  récompense  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  l'ait  promise  libreosenl,  puis- 
que la  crainte  de  perdre  seu  diamant  en  a 
été  l'unique  motif,  étant  bien  certain,  que 
s'il  avait  cm  pouvoir  le  recouvrer  sans  ane 
telle  promesse,  il  n'eût  eu  garde  de  s'y  en- 
gager. Mais  quoiqu'on  ne  paisse  justement 
exiger  une  récompense  pour  rendre  à  leurs 
maîtres  les  choses  trouvées,  on  peut  rece- 
voir ce  que  le  maître  offre  librement  :  on 
peut  encore  exiger  le  remboursement  de  Ui 
dépense  qu'on  a  faite  pour  la  conservation 
et  la  garde  de  la  chose  trouvée. 

Cas  LXXVllLCrassus,cureurde  retraits* 
a  trouvé  en  travaillant  quarante  louis  d'or 
dans  une  boite  de  oiivre.  £»t-il  obligé  de  les 
reiitituer,  supposé  qu'il  les  ait  employés  à 
ses  propres  besoins  ? 

R.  Crassus  est  obligé  de  restituer  les  qua- 
rante louis  d'or,  s'il  a  été  persuadé  qn'iU  ne 
lui  étaient  '  pas  légitimement  acquis,  ou 
même  s'il  en  a  seulement.élidans  un  doute 
bien  fondé.  Mais  s'il  a  été  persuadé  qu'ils  lui 
appartenaient,  et  qu'il  les  ait  consommés  de 
bonne  foi,  il  n'est  pns  teuu  à  en  faire  la  res- 
titution, à  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  plus 
riche.  Car  alors  il  serait  obligé  à  spstitaer 
ce  surplus,  quand  même  il  ne  le  pourrait 
faire  sans  s'incommoder.  C'est  la  doctrine 
de  saint  Thomas.  C'est  aussi  la  décision  de 
S.-B.,  t.  Il,  cas  137. 

Cas  LXXIX.  Métellus,  ayant  trouvé  une 
somme  d'argent  qui  appartenait  à  Fabrius, 
l'a  lui  a  envoyée  par  un  domestique,  à  qui 
deux  voleurs  l'ont  enlevée.  Métellus  est-il 
tenu  de  ce  cas  fortuit  ? 

R-  Non;  parce  qu'il  u'a  commis  aucune 
faute,  même  très-légère.  Or  quand  ou  n'est 
coupable  d'aucune  faute,  on  n'est  pas  tenu 
du  cas  fortuit  qui  arrive  :  Quotité  omni  de- 
bilori»  culpa  lecluia,  ree  débita  petit,  domno 
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ptrU,  tu  Otiffoire  iX,  dp.  i,  êe  Corti' 
moéato^  fib.  m,  Ut.  ItS.  O  serait  autre  chose, 
■i  Mèt«llas  «tait  veMvoyé  eette  somme  par 
wi  iBcoBau,t>«  par  an  hMnme  très-pauvre, 
qaia'enfût  emparé;  parce 4|a'H  avrait  alors 
tmmmùt  Dite  fti«t«  très^notaÙe. 

Ca«  LXKX.  AUxwnirt,  noiminé  par  le 
ni  freaverneor  d'oae  province,  farde  poar 
J«i  2,000  ijr.  qvi  araient  été  assignées  pour 
le*  gafes  4a  capitaine  des  gardes  tle  ce 
fonvemenr;  et  cela  parce  qa'ii  a  nommé  «n 
fentilhoinme-qai  esl  à  Boa  service,  pour  c'a- 
piteine  4e  ses  glnr4es.  IK>it-H  restituer  à  ce 
geii(ilii«aMBe? 

On  demanile  La  nènac  chose  A  l'égard  d'un 
iBlcadant  des  finaaces,  e«  de  <|Beîqu'an(re 
oficier  semblAble,  qni  retient  d  son  prott 
1,909  Ufree  de  fs^es,  qui  sont  assignées  k 
mtL  preiHer  commis,  et  payées  par  te  roi  ;  et 
cela  «««s  prétexte  de  les  employer  à  payer 
d'avtree  coasam  qnli  prend,  c4  qa'il  est  tena 
4c  payer  4e  ses  demers,  par  rapport  à  sa 
charge. 

R.  Le  goaremenr  doit  restitoer  A  «en 
oapitaiae  des  gardi  *,  parce  qa'il  y  a  tont 
Ken  de  préHMser  qae  l'inieaU4»n  du  roi  est 
qne  ce  capitaine  ea  profite,  et  noa  pas  le 
ÇOUTemear,  aai  n-degres  appointements,  et 
a  i{Bi  il  est  4  «sHeors  auui  Iwnteax  qaf  n- 

Csledes'approprier  les  gages  d'an  ofSeier 
rérieur.  H  bat  raisonner  de  même  de  l'ia- 
landant  des  lanaces.  iSaia4e-^ave,  I.  IH, 
CM  209. 

Cas  LXXXl.  lMmAri**,gen¥emear  d'une 
ville  freatiàre,  4eTait  par  ardre  dn  priaee 
des  coalribatieae  aar  les  paysans  des  envi- 
roaa,  paar  Im  frais  4u  guet  qui  s'y  faisait 
jonr  et  nuit  pendant  la  guerre.  Après  la 
paix,  il  a  couttataé  à  faire  payer  les  mêmes 
conlritMiUoiu,4|iMHPBe  le  guet  ne  s'y  fit  plus 

Iae  pendant  la  nait,  et  qne  la  dépiente  seit 
ETeaae  moindre  qn'aaparaTanL  Démétrias 
peut-il  retenir  te  sarploa  de  la  oentrifaation 
à  son  proflt? 

R.  Déutéirios  ne  peat,  aans  nae  injastice 
V  siblc,  profiler  du  sarplne  qai  lai  reste  de 
la  coalriJialioo  doat  il  s'agit,  et  il  est  obligé 
A  restituer  ce  qu'il  «n  a  reça.  11  doit  re(;ar- 
der  à  présent  ooaMae  injuste  cette  imposition 
sar  le  pied  qu'elle  est,  et  par  eoiuéqaent 
l'abolir,  ou  «u  moins  la  diminuer,  s'il  a  le 
pouvoir  de  te  bire(  et  s'il  ne  l'a  pas,  faire 
ses  représentations  an  prince  pour  y  rénssir. 
Cest  la  décision  de  S.-B.,  1. 111,  cas  208. 

Cas  LXXXII.  JSpiménidts,  sacbant  qn'un 
de  ses  anris  avait  lait  Lelins  son  légataire 
universel,  l'a  si  fortement  sollicité,  qa'il  lui 
a  fait  changer  son  testament  et  s'est  fait 
nommer  lui--iadms  l^alaire  universel.  Est- 
il  obligea  restitution  A  l'égard  delclios? 

R.  Non  :  1*  parce  qu'il  n'a  usé  ni  de  vio- 
lenee,  ni  de  fraude,  ni  4e  menaces  envers 
son  ami,  pour  l'obliger  à  changer  sa  disp<K 
sition  tesiamenlaire  ;  2°  parce  que  Lnlins 
n'avait  ancoa  droit  acqnis  aux  biens  que 
ce  testateur  avait  dessein  de  lui  laifser  après 
son  décès  ;  3*  parce  qu'enfin  le  teslatenr 
avait,  une  pleine  liberté  de  révoquer  son 
tetUment  et  d'en  cibaager  les  dispositions. 
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Rtitituendi  nuîla  inest  obligalio,  dit  Cabas- 
snt,  1.  VI,  c.  15,  in  eo  qui  precibus,  blan~ 
ii$qiu  ofjteiis  ,  aut  fi-equenti  adhortalione 
extra  vim  et  mendacium,  menlem  alicujut 
avertit  ah  instituenâo  itlum  hmredem,  guem 
prius  intendebat.  aut  a  reiinquendo  tegato, 
vel  donalidne frciendd.  Mais'il  n'en  serait 
pas  de  mé  I  e,  1*  si  Rpiniénides  avait  joint  la 
violence  on  la  franac  à  ses  sollicitations; 
2°  si  LkIIos  avait  eii  droit  à  la  chose  léguée, 
soit  en  vertn  d'une  promesse,  d'une  stipula- 
tion on  de  tout  autre  contrat.  Car  alors, 
quoiqu'on  ne  se  FAt  servi  que  de  prières  puor 
empêcher  te  succès  de  I  affaire,  on  serait 
tenu  à  restituer,  si  on  l'avait  empêché  sans 
de  justes  raisons. 

Cas  LXXXIIi.  Busta$e  a  prêté  00  liv.  à 
Rodolphe  par  une  oblipiation  signée  d'un 
seul  notaire «t  sans  témoins.  Le  créancier  et 
le  débiteur  étant  morts,  roblittalion  s'est 
tronvée  parmi  le^  papiers  de  Rodolphe  dé- 
biteur. Godefroi,  son  exécuteur  t<stamen- 
laire,  l'a  soustraite  pt  l'a  mise  entre  les 
mains  de  Jean,  fils  d'Eustasc.  Jean  a  con- 
sulté sur  cela  son  procureur,  qui  lui  a  dit, 
que  s'il  ne  se  trouvait  point  de  quittance 
par  laquelle  on  justifiât  que  cette  obligation 
était  acquittée,  il  pouvait  sans  difficulté  la 
faire  payer  par  les  héritiers  de  Rodolphe; 
mais  qu'il  fallait  nvant  la  faire  signer  en 
second  par  un  autre  notaire,  ce  que  Jean  a 
fait,  quoiqu'il  y  eAi  dix  ans  que  l'obi  gation 
avait  été  passée;  et  a  fait  payer  ensnito 
les  MO  liv.  par  les  héritiers  de  Rodolphe,  en 
vertu  d'une  seiiienre  de  condamnation  qu'il 
a  obtenue  centre  eiit. 

Snr  quoi  l'on  demande,  1*  si  Godefroi  a  pn 
en  conscience  remettre  cette  obligation  à 
Jean;  2°  si  lean  a  pécbé,  en  suivant  do 
bonne  foi  le  conseil  de  son  prmurcur;  .3*  s'il 
est  obligé  à  restituer  les  500  livres  qu'il  s'est 
fait  payer,  et  les  frais  qu'on  a  f^iis  pour  se 
.déibndre  de  les  lui  payer;  h'  si  le  notaire 
qui  a  signé  l'obligation  en  second,  l'a  pu  faire 
sans  pécbé  et  à  quoi  il  est  tenu  ;  5*  si  Gode- 
froi est  tenu  A  quelque  restitmion?  6°  sap- 
pasé  même  que  l'obligation  se  ftjl  trouvée 
signée  de  deux  notaires  parmi  les  papiers  de 
Rodolphe,  Jean,  fils  d'Eustase,  qui  aurait 
lied  4e  croire  que  Rodolphe  l'aurait  acquit- 
tée, ou  qu'Eustase  la  lui  aurait  remise  gra- 
tuitement, serait-il  obligé  en  ce  cas.  A  rendre 
aux  héritiers  de  Rodolphe  les  5-0  livres  qu'il 
aurait  reçncs  d'eux,  et  é  son  défaut  Godefroi, 
qui  la  lai  a  mise  entre  les  mains,  serait-il 
obligé  A  leur  en  faire  la  restitution? 

R.  Godefroi  a  péché  contre  la  justice  en 
donnant  à  Jean  l'obligation  dont  il  s'agit;  Il 
devait  juger  qac  Rodolphe  l'avait  acquitiée, 
on  qu'Eustase  la  lui  avait  remise  gratuite- 
ment ;  puisque  autrement  il  ne  s'en  serait  pas 
trouvé  saisi.  D'où  il  suit  que  Jean  est  obligé 
A  restituer,  non-senlement  les  500  livres  aux 
héritiers  de  Rodolphe,  de  qui  il  les  a  exi- 
gées en  vertu  d'un  acte  inrorme,  qui  n'eût 
/  pas  été  reçu  en  justice,  s'il  n'y  avait  ajouté 
la  fausseté,  mais  encore  A  leur  restituer  tous 
les  frais  qu'il  leur  a  fait  faire,  et  tous  les 
dammages  qu'ils  ont  pu  seuffri*'  d'ailleurs  h 
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cette  occasion.  Au  défaut  <le  Jean,  le  no- 
taire, et  ensuite  Godefroi,  sont  obligés  solir 
dairerocnt  à  la  même  restitution  pour  avoir 
concouru  à  l'injustice.  Enfin  on  peut  dire 
que,  quand  même  cette  obligation  se  fût 
trouTée  signée  par  deux  notair<^s  parmi  les 
papiers  de  Rodolphe, Godefroi  n'auraitencore 
pu,  sang  injustice,  la  donner  à  Jean,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  observé,  il  devait 
présumer  qu'elle  était  acquitléc.  Cette  déci- 
sion est  de  Sainte-Beuve,  tom.  III,  cas  203. 
Cas  LXXXIV.  Giraud,   laquais,  a   volé 

ftlusieurs  bouteille!  de  vin  à  son  maître,  et 
es  a  bues  avec  ses  camarades.  Doit-il  res- 
tituer? 

R.  Giraud  est  tenu  à  la  restitution,  ainsi 
que  ses  camarades  complices  de  son  vol. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  quodl.  12, 
art.  15,  et  de  la  raison  qui  vent  qu'on  res- 
titue le  bien  d'antrni,  quand  on  l'a  pris,  invito 
domino,  et  consumé  de  mauvaise  foi. 

Cas  LXXXV.  Bletile,  servante,  a  volé  et 
donné  deux  pintes  de  vin  par  semaine  an 

f  arçon  do  la  boutique,  oulre  la  portion  qui 
ui  était  due.  Qui  doit  restituer? 

R.  Le  garçon  doit  rpsiituer  le  premier,  et 
la  servante  à  son  défaut.  La  raison  est  que 
celui  qui  possède  une  chose  volée  est  tenu 
A  restituer  le  premier,  et  qu'on  est  censé 
posséder  encore  ce  qu'on  a  consumé  de 
mauvaise  foi  :  Pro  potsensore  habetur,  qui 
dolo  desiit  possidere.  Reg.  26,  in  6. 

Ca.s  LXXXVI.  Gabriel  et  plusieurs  autres 
domestiques  ont  de  concert  volé  à  plusieurs 
fois  500  liv.  à  leur  maître.  Gabriel  est-il 
obligé  à  restituer  toute  la  somme,  et  ne 
peut-il  pas  présumer  que  les  autres  ont 
restitué? 

R.  Quand  plusieurs  ont  commis  quelque 
Injustice  de  concert,  chacun  d'eux  est  soli- 
dairement obligé  à  là  réparer.  Ainsi  il  ne 
suffit  pas  que  Gabriel  restitue  la  part  du 
vol  dont  il  a  profité,  il  est  obligé  à  la  resti- 
tution du  total,  si  les  complices  ne  restituent 
pas  chacun  leur  pari.  C'est  donc  à  lui  à  s'in- 
former et  à  s'assurer  si  la  restitution  a  été 
faite  par  quelqu'un  de  ses  complices  et  à 
suppléer  à  ceux  qui  ne  pourraient,  ou  ne 
voudraient  pas  restituer  leur  part  du  vol.  La 
présomption  (ju'il  a  que  les  autres  auront 
restitué,  ne  fait  pas  une  preuve  concluante 
en  sa  faveur,  et  il  peut  mieux  présumer  le 
contraire;  car  il  est  rare  que  ceux  qui  ont 
volé,  et  qui  même  se  proposent  de  restituer, 
le  fassent,  il  est  rare  que  des  domestiqnos, 
qui  ne  volent  souvent  que  pour  fournir  à 
leurs  débauches,  paissent  restituer,  maie 
porta,  maie  dilabuntur. 

Cas  LXXXVII.  Ftcloric,  banquier,  ne 
donne  que  200  liv.  à  Claude,  son  commis. 
Claude,  qui  travaille  pour  le  moins  autant 
que  Paul,  autre  commis  de  Victoric  à  qui  il 
donne  iOO  livres,  retient  par  an  200  livres 
des  deniers  qu'il  touche  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  livres.  Est-il  obligé  de  restituer 
re  ^urplus  qu'il  s'attribue  chaque  année? 

R.  Quelques  casuistes  ont  enseigné  que 
des  domestiques  qui  sont  dans  ce  cas  ne  sont 
obligés  à  aucune   restitution  envers  leurs 


maîtres.  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée 
par  l'université  de  Louvain,  en  1657,  par  le 
clergé  de  France,  en  1700,  et  par  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  qui  s'en  est  expliquée 
en  ces  termes  :  Le$  servileun  qui  prennent 
tecrèlement  le  bien  de  leur$  maitret,  croyant 
que  leur  service  mérite  un  plus  ^rand  salaire, 
sont  coupables  de  larcin.  Ainsi  Claude  doit 
restituer  à  Victoric  tout  ce  qu'il  a  retenu  aa 
delà  du  salaire  dont  il  est  convenu  avec  lui. 
*  Qu'il  aille  chez  un  autre,  s'il  ne  se  trouve 
par  bien  chez  Victoric.  i 

Cas  LXXXVIII  et  LXXXIX.  Berlulfe 
ayant  joui  d'une  maison  et  d'un  demi-arpent 
de  vigne  pendant  deux  ans,  et  en  ayant  perça 
les  fruits  et  le  loyer,  Raimond  lui  a  intenté 
un  procès  qui  a  duré  un  an,  et  l'a  évincé  en 
vertu  d'une  sentence  par  laquelle  il  a  été  dé- 
claré le  véritable  propriétaire.  BertuLfe  est-il 
obligé,  1*  de  restituer  les  fruits  de  la  vigne  et 
le  loyer  de  la  maison  qu'il  à  perçus  avant  le 

ftroces?  2*  doit-il  aussi  restituer  les  fruits  et 
e  loyer  de  la  troisième  année? 

R.  Berlulfe  n'est  pas  obligé  à  la  restitu- 
tion des  fruits  de  l'arpent  de  vignes  et  do 
loyer  de  la  maison  qu'il  a  perças  durant  tout 
le  temps  qu'a  duré  sa  bonne  foi,  comme  noas 
l'avons  dit  dans  la  réponse  au  cas  IV  du 
titre  Prescription.  Mais  sa  bonne  foi  doit  être 
censée  avoir  cessé  à  compter  du  jour  de  la 
demande  faite  par  Raimond.  Ainsi  il  doit  le 
produit  de  la  troisième  année.  Remarquez 
que  quand  il  s'agit  de  revenus  qui  viennent 
successivement,  comme  ceux  d'un  bac,  d'une 
maison,  etc.,  ce  qui  est  échu  au  jour  de  la 
demande  faite  en  justice  appartient  au  fiers 
détenteur  de  bonne  foi,  et  la  suite  à  celui  par 
qui  il  est  évincé. 

Cas  XC.  Aspçis  ayant  possédé  de  bonne 
foi,  en  vertu  d'une  donation,  quatre  arpents 
de  terres  labourables  pendant  trois  ans,  Ro- 
main, qui  en  est  le  propriétaire,  l'a  sommé 
juridiquement  de  les  lui  rendre  dans  le 
temps  de  la  moisson,  et  lorsqu'il  avait  déjà 
coupé  les  blés  de  la  moitié  des  quatre  ar- 
pents. Aspals  a  été  évincé  dans  la  suite  par 
Romain,  qui  lui  a  demandé  la  restitution  de 
tons  les  grains  de  l'année.  La  doit-il  faire? 

R.  11  n'y  a  pas  de  difficulté  à  l'égard  du  blé 
des  deux  nrpents,  qui  n'était  pas  encore 
coupé  lors  de  la  demande  faite  par  Romain. 
Car  comme  les  fruits  font  partie  du  fonds, 
lorsqu'ils  y  sont  attachés,  AspaYsétant  évincé, 
est  obligé  de  les  restituer  avec  les  quatre 
arpents.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  des  deux  arpents,  (ju'il  avait  coupé 
avant  que  Romain  lui  eût  intenté  action.  Car 
dès  le  moment  que  les  fruits  sont  séparés  du 
fonds,  ils  ne  sont  plus  réputés  en  faire  partie. 
Ainsi  le  blé  coapé  appartient  à  Aspaïs,  puis- 
qu'il en  était  encore  possesseur  de  bonne  foi 
au  temps  qu'il  l'a  coupé.  Ce  qui  est  véritable, 
quoique  ce  blé  fût  encore  sur  le  champ  en 
gerbes,  et  qu'Aspaïs  ne  l'eût  pas  enlevé; 
conformément  à  la  loi  Bona  fiaei  48,  fT.  de 
Acq.,  etc.,  1.  xli,  lit.  2,  qui  dit  :  Etiam  prius- 
quam  (fructus)  percipiat,  statim  ut  a  solo  se- 
parali  sunt,  bonœ  fidei  emploris  fiuni, 

—  Pontas,  dans  la  réponse  suivaale,  ié-[ 
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cide  le  contraire,  et  ezptiqae  la  loi  :  Bona 
fidti.  Noos  avons  dit,  1. 1,  p.  2kO,  que  le  pos 
^   sesscar  de  bonne  foi  doit  restituer  les  fruits 
'    s'il  les  a  encore,  sinon  il  doit  restituer  ce  en 
quoi  il  rst  devenu  plus  riche. 

Gis  XCI.  Alcuin  ioail  de  bonne  foi  depuis 
deux  ou  trois  ans  de  deux  arpents  de  terre 
labourable,  de  quatre  arpents  de  bois  laillis, 
de  six  vaches,  qui  appartiennent  à  Théo- 
gène, conune  il  Va  reconnu  depuis  un  mois 
en  çà.  Voyant  qu'il  ne  peut  plus  en  jouir, 
il  offre  i  Tbéogène  de  lui  restituer  le  tout  ; 
mais  Tbéogène  prétend  en  outre  qu'Ai- 
coin  lui  restitue  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
depuis  qu'il  en  jouit  :  peut-il  s'en  exempter? 

R.  Il  faut  savoir,  pour  résoudre  cette  dif- 
ficulté, qu'il  y  a  deux  sortes  de  fruits  ;  les 
nns  sont  naturels  et  les  autres  d'industrie. 
Les  fruits  naturels  sont  ceux,  que  les  fonds 
produisent  d'eux-mêmes,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  cultiver.  Tels  sont  les  bois, 
les  pâturages  des  montagnes,  des  landes,  ou 
des  antres  lieux  champêtres,  que  la  terre 
produit  sans  aucune  culture;  les  pommes  on 
poires,  le  gland,  les  autres  fruits,  qui  tom- 
bent d'eux-mêmes  des  arbres  plantés  dans 
les  champs  ou  dans  les  vergers,  qui  nu  de- 
mandent aucun  autre  soin  que  celui  de  les 
ramasser  ou  recueillir.  Ceux  qu'on  appelle 
à'industrie  sont  ceux  que  les  fonds  nu  peu- 
vent produire  d'eux-mêmes  sans  les  cultiver. 
Tels  sont  les  grains,  le  vin,  le  lait  et  la  laine 
des  animaux,  parce  que  ces  derniers  fruits 
ne  sont  produits  que  par  l'hébergement^  la 
nourriture  et  la  garde  des  animaux.  2°  11 
faut  encore  savoir  que,  lorsqu'un  homme 
possède  des  fruits  naturels,  sans  aucun  titre, 
on  avec  un  titre  gratuit,  comme  celui  de  la 
donation,  il  n'en  acquiert  pas  le  domaine  par 
la  simple  possession  ;  mais  s'il  les  possède 
avec  un  titre  onéreux,  ayant  acheté  le  fonds 
qui  les  a  produits,  il  en  acquiert  la  propriété 
pendant  seulement  qu'il  possède  ce  fonds  de 
bonne  foi.  Cela  posé,  nous  répondons  que  si 
.Alcuin  possède  les  choses  mentionnées  dans 
l'exposé,  sans  titre,  ou  avec  un  titre  seule- 
ment gratuit,  tel  qu'est  celui  de  la  donation, 
il  n'a  pas  acquis  le  domiine  du  bois  qu'il  a 
coupé  :  cette  espèce  de  fruit  étant  un  fruit 
purement  naturel,  cl  n'exigeant  aucun  autre 
-ïoin  que  celui  de  la  coupe.  Mais  si  sa  pos- 
session est  fondée  sur  un  litre  onéreux,  tel 
qu'est  celui  d'achat,  il  en  a  acquis  le  do- 
maine, étant,  comme  on  le  suppose,  posses- 
seur de  bonne  foi.  Mais  si.sa  bonne  foi  a  cessé 
avant  la  perception  des  fruits  qu'il  a  retirés 
de  ce  bois  taillis,  il  n'a  pu  les  faire  siens,  et 
doit  1rs  restituer  avec  le  fonds  à  Théugène 
qui,  en  ce  cai>,  en  est  le  véritable  proprié- 
taire. Que  si  ayant  coupé  le  bois  dans  la 
bonne  foi,  il  ne  l'a  pas  consumé,  il  est  encore 
obligé  à  le  restituer  avec  lo  fonds,  à  moins 
qu'il  ne  l'ail  gardé  trois  ans  entiers,  étant 
toujours  dans  la  bonne  foi,  parce  qu'alors 
il  pourrait  user  de  la  voie  de  la  prescription. 

Pour  ce  qui  est  des  fruits  qu'Alcuin  a  re- 
tirés des  deux  arpents  de  terres  labourables 
et  de  six  vaches  durant  le  temps  de  sa  bonne 
foi,  nous  pensons  que,  s'ils  sont  encore  en 


nature,  et-  qu'il  ne  les  ait  pas  possédés  trois 
ans  entiers  dans  la  même  bonne  fol,  il  est 
plus  sûr  et  même  plus  probable,  quoique  le 
sentiment  contraire  puisse  se  soutenir,  de 
dire  qu'il  n'en  a  pas  acquis  un  domaine  ab- 
solu et  irrévocable,  non  plus  que  des  fruits 
naturels,  et  qu'il  est  obligé  à  les  restituer  à 
Théogène,  dès  que  sa  bonne  foi  vient  à 
cesser;  on  qu'en  cas  qu'il  les  ait  consumés, 
il  est  obligé  à  reslitaer  ce  dont  il  est  devenu 
plus  riche. 

—M.  Pontas  n'est  pas  clair  dans  cette  dé^* 
cision,  et  on  no  sait  trop  ce  qu'il  veut  dire. 
Il  dit  d'abord  qu'on  n'acquiert  pas  le  do- 
maine d'une  chose  par  une  possession  fondée 
sur  un  titre  gratuil,  mais  par  une  possession 
fondée  sur  un  titre  onéreux.  11  ne  fait  point 
celte  distinction  au  titre  PBEscRiPTioif.  II.  dit 
encore  que  si  Alcuin  possède  les  bois  et  les 
terres  sans  titre  ou  avec  un  titre  gratuit  de 
donation,  il  n'acquiert  pas  le  domaine  des 
fruiU,  et  dans  la  réponse  précédente  il  dé- 
cide qu'Aspaïs  a  acquis  le  domaine  et  ne 
doit  pas  restituer  des  gerbes  qui  ne  sont  pas 
encore  enlevées  d'un  champ  qu'il  ne  pusse- 
d  lit  qu'à  titre  de  donation.  EnGn  il  dit  dans 
ses  observations  préliminaires  qu'il  faut  rai- 
sonner différemment  d'une  possession  fondée 
sur  un  titre  onéreux,  que  de  celle  qui  est 
fondée  sur  un  titre  gratuit,  pour  régler  la 
restitution  des  fruits,  et  dans  la  suite  de 
la  réponse  il  conclut  le  contraire,  en  déci- 
dant que  si  Théogène  avait  coupé  dans  la 
bonne  foi  les  bois  taillis  qu'il  possédait  à 
titre  d'achat,  il  est  obligé  à  le  restituer  avec 
le  fonds,  s'il  ne  l'a  pas  consumé;  ce  qui  est 
contraire  à  sa  seconde  observation  et  à  la 
décision  du  cas  précédent.  Pour  moi  je  re- 
marque d'abord  que  Pontas  ne  cite  aucune 
loi  qui  parle  du  possesseur  à  titre  gratuil 
autrement  que  du  possesseur  à  titre  oné- 
reux ;  2*  qu'au  contraire  les  lois  font  la  con- 
dition de  l'un  cl  l'autre  parfaitement  égale. 
Yoici  les  termes  de  Justinien  cilés  par  Pon- 
tas même  dans  le  cas  présent  :  5i  qui$  a  non 
domino,  guem  dominum  este  crediderit,  bona 
fide  fundum  emerit,  tel  ex  donatione,  attaque 
qualibttjusta  causa,  œ^ue  bona  fide  acceperit, 
nalurali  ratione  placutt,  fruelus  quot  peree- 
pit,  ejut  esse  pro  eultura  et  cura.  Si  ces  der- 
nières paroles  font  une  difGculté  à  l'égard 
des  fruits  naturels,  c'est  à  Pontas  comme 
à  un  autre  à  la  résoudre,  puisqu'elle  tombe 
sur  le  possesseur  à  titre  onéreux,  comme  sur 
celui  qui  l'est  à  titre  gratuit. 

CasXCII.  Bertrand  a  possédé  de  bonne  foi, 
pendant  deux  ans,  20  arpents  de  bois  taillis, 
et  un  étanç  appartenant  à  Barnabe.  Ber- 
trand a  retiré  de  la  coupe  du  bois  et  de  la 
pêche  de  l'étang  1,200  l.,avec  lesquelles  il  a 
gagné  par  le  commerce  400  I.  Bertrand  doit- 
il  restituer  non-seulement  les  1,200  1.  dont 
il  est  devenu  plus  riche,  mais  encore  les  400 
liv.  qu'il  a  gagnées  par  le  moyen  de  ces 
1,200  liv.,  et  que  Barnabe  redemande  avec 
son  fonds. 

R.  Dès  que  Bertrand  est  devenu  plus  riche 
par  les  l,SK)Oiiv.,il  doit,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  la  précédente  réponse,  selon  l'opi- 
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nioit  la  plus  sûre  el  U  plus  probable,  les 
restituer.  M»>s  it  n'en  est  pas  de  inéme  des 
100  Ht.  qui  sont  le  fruit  de  sa  seule  indus- 
trie.e<  non  pns  Fe  fruit  des  1,200  Ut.,  parce 
«iue.  comme  renseigne  saint  Th.,  l'arj^enl  est 
stérile  de  sa  nature ,  el  cela  aurait  lieu  , 
^oand  même  Bertrand  aurait  été  poss<>ssour 
tfe  mnuTiiise  foi.  Âjou  ez  que  Bertrand  a 
droit  de  déduTe  tes  dépendes  légitimes  qu'il 
a  faites  pour  recueillir  ces  fruits,  aussi  biea 
qne  la  juste  récompense  qui  est  due  à  son 
travail  el  à  ses  soins. 

Cas  XCIII.  A/artn  possède  de  mauTaisc  foi 
quatre  arpents  de  v'gnes  apparleirant  à  Ho- 
noré. Il  les  a  beaucoup  améliorés.  Il  veut 
aujaur<rhui  les.  re.«tituer..  Doit-il  restituer 
tous  les  h-pils  qoMl  a  perçus  <  ou  seulement 
ceux  qu'Honoré  aurait  perçus  en  l'état  oi^ 
était  In  vigne  avant  qu'il  t'cdt  usurpée? 

R.  Il  semble  qu'il  est  et  plus  sîir,  et  même 
p*us  probable,  que  Marin  est  obligé  de  resli* 
luer  tous  les  fruits,  qu'il  a  perçus  par  cette 
amélioration.  La  raison  est  que  celte  amé- 
lioration  est  attachée  au  fonds^  dont  elle  est 
une  partie  inséparable.  Ainsi  elle  n'appar- 
lii-nt  pas  moins  an  maître  du  fonds  que  le 
fonds  même.  Or  le  droit  naturel  voulant  que 
tout  fonds  fructifie  pour  celui  qui  en  est  le 
propriétaire,  il  doit  îruclifier  avec  Pamélio- 
ratio»  à  Honoré.  Cependant  Marin  peut  dé- 
duire sur  le  prix  de  ces  fruits  les  frais  néces- 
saires et  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites 
pour  cultiver  et  améliorer  cette  vigne. 

— Cette  décbion  souffre  beaucoup  de  diffl- 
eultés  ,  qu.-tnt  à  l'article  de  ta  répétition  des 
dépenses  utiles  ou  même  nécessaires.  Ell^ 
est  combattue  par  l'ancien  synodicon  de  l'E- 
glise de  Nîmes,  par  saint  Ralmond,  etc.  ;  et 
en  effet,  si  Pierre  fume  mon  champ  sans  mon 
aveu  ou  contre  ma  volonté,  je  ne  suis  pas 
obligé  par  justice  à  lui  en  tenir  compte. 
Cependant  je  m'en  tiendrais  an  sentiment 
de  l'auteur,  parce  qu'il  est  le  plus  suivi  ;  et 
que  si  le  propriétaire  doit  recouvrer  son 
bien,  il  ne  doit  pas  profiter  de  celui  d'un 
autre  avant  la  sentence  du  juge.  Voyez  mon 
traité  de  Jure,  pari.  2,  chap.  2,  édit.  i*,  à 
nnm.  275. 

C*s  XCrV.  Nébridiut  possède  de  mauvaise 
foi  un  arpent  de  terre  on  de  vigne,  dont  it 
n'a  pcinl  relire  de  fruit,  l'ayant  laissé  in- 
culte. Doit-il  restituer  à  Jqslin,  qui  en  est  le 
matirc,  et  Parpent  et  les  fruits  qu'il  en  au- 
rait retirés,  s'il  en  avait  joui. 

R.  Nébridnts  doit  restituer  et  l'arpent  de 
terre  et  tous  les  frnrts  que  Justin  en  aurait 
légitimement  retirés  {deductit  expensis),  s'il 
l'avait  eu  en  sa  disposition.  Constat  animad- 
verli  ttebere,  non  an  mata  fidei  possetsor 
fruUus  rit,  $ed  an  pelitor  frux  polueril,  si  et 
posridêre  Heuistet,  dit  la  loi,  Si  navis,  62,  §  i, 
n.  de  Rti  vindieat.  Si  cependant  il  paraissait 
certain  que  Justin  même  n'eût  tiré  aucun 
profit  de  son  arpent  de  terre,  on  ne  poorrait 
obliger  Nébridius  qu'à  restituer  les  fruits 
qu'il  aurait  retirés. 

Cas  XCV.  At^ert  ei  Jacques,  étant  héritiers 
d'Arnoul,  et  Albert  étant  absent,  Jacques, 
croyant  ^n'il  était  mort,  a  joui  seul  depuis 


deux  ans  de  toute  la  snceessioa.  Doit-il  i 
tiiuer  à  Aubeit,  qui  est  de  retour,  sa  pur-> 
lion  de  fliéritage  et  les  fruits  qui  en  sont 
provenus î 

R.  La  bonne  foi  de  Jacques  ne  rexeiupt«i 
pas  de  restituer  à  son  cohéritier,  nun-seule- 
menl  sa  portion  de  lliérédité,  mais  encore 
toutes  les  jouissances  qq'il  en  a  reçues  (cfe-> 
ductis  expensis].  C'est  ainsi  oue  l'ordonne  la 
loi  17,  Cod.  famil.  ereiscunam,  1.  m,  lit.  36. 
La  raison  est  que  le  litre  d'un  hérflier  ne  lut 
donne  droit  qu'à,  sa  sente  portion,  et  quei 
colle  de  son  cohéritier  s'augmente  par  lea 
fruits  qui  en  proviennent.  Fructibut  augetur 
bareditas,  cum  ab  eo  possidetw,  a  quo  pe(i\ 
teu  repeti  potetl  ;  ibid.  leg.  2. 

Cas  \GVl.  Epimaque,  ayant  gag;né  beau- 
coup de  bien  par  des  prêts  nsuraires,  qu'il 
croyait  très-permis,  Daniel,  un  de  ses  filS| 
qui  depuis  six  ans  a  hérité  de  ses  biens, 
craint  qu'il  ne  soit  tenu  à  quelque  restitu- 
tion. Cependant  il  se  rassure,  1"  parce  que  son 
père  a  toujours  reçu  ces  intérêts  dans  la 
bonne  foi,  et  étant  persuadé  par  les  principe^ 
de  sa  religion,  qui  est  celle  des  protestants^ 
que  cela  était  permis.  Or  la  bonne  foi  est  un 
titre  légitime  de  posséder.  Donc  il  les  a  fait^ 
siens  ;  2*  parce  que  les  intérêts  sont  des  biena 
mobiliers.  Or  le  possesseur  de  bonne  foi  ac^ 
quiert  la  propriété  de  ces  biens  par  una 
possession  triennale,  donc  Daniel  et  ses  co^ 
héritiers,  ^ui  les  possèdent  dans  la  bonne 
foi,  depuis  six  ans,  les  ont  légitimement 
prescrits  ;  3°  parce  qu'il  est  (rès-Traisemblable 
qn'Epimaque  a  perçu  plusieurs  intérêts  avec 
justice,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  discer- 
ner la  justice  ou  l'injustice  des  intérêts  qa'i( 
a  tirés.  Daniel  demande  si  ces  raisons  peu- 
vent l'exempter  de  la  restitution? 

R.  Danie'  oc  doit  pas  dans  le  cas  présent 
se  servir  du  droit  de  la  possession  tricnnala 
de  bonne  foi;  parce  quon  ne  peut  pas  s'ei^ 
prév.'iluir  à  l'égard  des  fruits  usuraires,  ainsi 
que  l'en  eigne  S.-B.,  t.  Il,  c.  iM„  arec  plu- 
sieurs autres,  dont  l'opinion  est  plus  sûr<!. 
Cependant  comme  il  parait  dans  l'cspèin 
proposée  qu'il  est  très-difGcile  de  savoir  si 
Daniel  est  effectivement  obligé  à  quelque 
restitution  ,  le  plus  sage  et  le  plus  salutaire^ 
conseil  qu'on  lui  puisse  donner,  rst  qu'après 
sa  subsistance  nécessaire,  préalablement  prisa, 
sur  les  biens  don^  il  a  hérité  de  son  père,  il 
fasse  des  aumônes  du  reste  qui  n'est  pas  du, 

Sur  nécessaire,  dans  Tesprit  de  la  restitution,, 
laquelle  il  pourrait  être  obligé  devant  Dieu. 

—  L'auteur  avoue  que  l'ofjinion  de  S.-B., 
qui  nie  que  la  possession  triennale  ail  lieu 
en  (ait  de  biens  usuraires,  est  contredite  par 
«l'aulres  théologiens,  qui  prétendent  qu'elle 
a  lieu,  comme  en  toute  autre  matière;  parca 
que  ubi  lex  non  distinguit,  neque  nos  diitin- 
guère  debemus.  Il  résuite  donc  de  là  un  doula 
dans  lequel  on  n'est  pas  tenu  à  une  restitu- 
tion entière.  Il  semble  néanmoins  que  la 
bonne  foi  d'an  protestant,  qui  n'est  londéo 
que  sur  une  erreur  volontaire,  ne  peut  guère 
obtenir  grâce  que  dans  le  cas  oit  un  catho- 
lique pourrait  s'eu  prévaloir. 

Cas  XCV'II.  Hpiphane  possède  dfi  bouii^ 
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foi  un  hérllage  que  B«QdoaiB,doal  il  a  bérit^ 
possédait  de  mauvaise  foi.  Sa  possession  da 
bonne  foi  ne  l'excmpte-t-elle  pas  an  inoiM 
de  la  restitution  des  fruits,  principalement 
si  son  industrie  et  ses  soins  ont  eu  la  pl«9 
grande  part  à  lear  production  7 

R.  La  bonne  fui  d'Epiphane  ne  peut  paa 
Pexempter  de  la  restilaWoa  àe».  fruits  qu'il 
a  perçus,  non  plus  que  de  l'héritage  atéine, 

ftarre  que  la  mauvaise  foi  a  passé  à  lui  avec' 
'héritage  :  Vitia  pos$et$orum  a  majoribut 
eontraeia  perdurant^  et  tuccetsortm  oueferw 
tui  eulpa  eomitatur,  leg.  11,  ood.  diAcquir^ 
possei.,  lib.  VII,  tit.  32. 

—  Il  faut  remarquer  que  tout  héritier,  U 
fôt-il  avec  plusieurs  autres  cohéritiers,  c^t 
dans  le  cas  de  celle  décision.  Il  en  est  d< 
même  d'un  légataire  et  d'un  donataire  uni» 
verset;  mais  non  du  légataire  ou  donatairq 
particulier,  soit  qu'il  le  soit  par  testament, 
ou  par  disposition  entre  vib.  Foyea  Pbks-* 
cnrrnoN,  cas  Chaumond,  et  mon  I"  vol.  d^ 
Mot.  p.  1,  chap.  2,  à  num.  334. 

Cis  XCV11I.  Théodat  et  Flavien,  s'élanl 
déclarés  héritiers  de  leur  père  par  béoéGcq 
dMnventnire,  ont  déjà  acquitté  des  dettes  ait 
delà  des  biens  de  la  succession  dont  ils  ont 
profilé.  l>s  viennent  de  découvrir  que  le  d^ 
fnnt  avait  reçu  500  lir.  d'intérêts  n<uraires 
de  dlUèrents  particuliers.  Sont-ils  obligés  d^ 
reslitner  ces  500  Ilr7 

R.  Non;  parce  que  quand  les  enfants  sa 
sont  portés  héritiers  par  bénéGce  d'inven- 
taire, ils  ne  sont  tenus  au  pajement  des 
dette*  du  défunt  qu'autant  qu  ils  ont  proRl^ 
iesa  succession.  Sainl-Beuve,  t.  III,  ras 233. 

—  Cens  à  qui  ils  auraient  payé  des  legs 
parenent  grataits,  devraient  les  restituer  en 
proportion  de  la  dette,  parce  qu'ils  seraient 
«»  are  oHeno 

Cas  XCIX.  Stmpronia  ajant  servi  sa  mèrQ 
sans  récompense,  mais  avec  promesse  réi- 
térée  de  lui  en  faire  une ,  et  voyant  que  celte 
mère  qui  venait  de  tomber  en  apoplexie  lui' 
terrait  la  main,  s'est  persuadée  qu'elle  lui 
voulait  feire  entendre  par  ce  signede  prendre 
30  louis  d*or,  A  finsu  de  ses  sœurs.  Peut-elle 
les  farder? 

R.  Sempronia  doit  restituer  é  ses  sœurs  la 
part  des  louis  qui  leur  devaient  revenir^ 
puisqu'ils  ne  lui  appartenaient  pas  plus  qu'à 
•aa  sœurs.  Le  signe  qu'elle  dit  que  Hœvia  lui 
a  (ail  est  tropéquireque,  pouvant  le  faire 
par  ■■«  simple  marque  d'amitié,  ou  même 
j^r  an  mouvement  convulsif.  Les  services 
q«*«lle  a  rendus  à  sa  mère  ne  lui  peuvent 
pas  servir  de  prétexte,  1°  parce  qu'une  fille 
est  obligée  à  rendre  gratuitement  à  sa  mère 
tons  kee  services  dunt  elle  a  besoin  ;  3"  parce 
qn'il  7  a  apparence  que  ses  sœurs  auront 
aussi  vendu  dans  la  maison  des  services, 
quoique  peut-être  moins  considérables. 

—  Il  semble  que  si  Sempronia  a  manqué, 
e.i  servant  sa  mère,  de  faire  le  même  gain 
que  faisaient  ses  sœurs  par  leur  travail,  son 
zèle  ppar  sa  mère  ne  devrait  pas  lui  être 
préjudiciable.  J'ai  dit  ailleurs,  d'après  Ca- 
bassnt,  qu'un  fils  de  famille  peut  en  certains 
cas  gagner  daus  la  maison  de  son  père, 
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cotuwe  un  ouvrier  étranger,  salea  ce  «et  en 
de  la  pénull.  loi  If.  d$  Oètafuio,  t^.,pitimt«m 
liUiri  parmtilMs,  non  9p«ra$  éebtnt.  Vof.  l» 
tom.  1,  de  ma  ilfer.  p.  1,  e.  2,  a.  2,  oà  i'ai 
remarqué  que  la  coutume  des  lieux  ■■  di». 
pose  quelquefois  autrement,  «xunme  en  Bre-> 
tagne. 

Cas  g.  Byaeinth0,  riche  de  40,000  livres  de 
bien  légitimement  acquis  cl  de  10,000  livre» 
de  bien  mal  acquis,  a  laissé  en  mourant 
10,000  livres  à  Hubert,  son  fils  puîné,  et  ta 
reste  A  Jude,  son  fiU  aîné.  Hubert  deaaaado 
si,  au  refus  de  son  frère,  il  est  tenu  à  resti- 
tuer les  10,000  livres  en  entier  ou  seulemenk 
une  particvau  prorata  de  ee  qu'il  a  reçu. 

R.  Hubert  et  Jude  sont  obligés  à  rcsiitmr 
selon  la  disposition  de  la  coutume  du  paya 
où  ils  demeurent.  Or  la  coutume  de  Paris» 
dans  l'étendue  de  laquelle  sC' trouve  la  suc- 
cession, porte  que  c  les  héritiers  d'un  dé- 
funt en  pareil  degré,  tant  en  meubles  qulm- 
nicubles,  sont  tenus  neraonnelknenl  da 
payer  et  acquitter  les  dettes  de  la  surces- 
sion,  chacun  pour  telle  part  et  portion  qu'ild 
sont  héritiers  d'icelui  défunt.,.  Toutefois, 
s'ils  sont  détenteurs  d'héritages  qui  aient 
appartenu  au  défunt,  lesquels  .lienl  été  oÙi-, 
gés  el  hypothéqués  à  la  dette  par  ledit  dé-> 
font,  chacun  desdils  hériUers  est  obligé  à 
payer  le  tout,  sauf  son  recours  contre  sea 
cohériliiTS.  »  D'où  il  s'ensuit  que  Hubert, 
n'est  pas  obligé  en  conscience  à  payer  le  t<»> 
li\  du  bien  mal  acquis  qui  se  trouve  dans  U 
succession  du  défunt  :  la  dette  n'étant  paa. 
hypotliécaire,  mais  seulement  personnelle. 

Cas  Cl.  Numérien  a  légué  en  mouranl 
deux  arpents  de  vignes  à  un  couvent.  Après 
son  décès,  Zénube,  son  fils,  se  saisit  du  tes- 
tament, le  tint  caché,  el  jouit  pendant  sa  vie 
des  deux  arpents  de  vignes.  Prêt  i  mourir,  i| 
fit  venir  Jacques  et  Julien,  ses  deux  fils,  4 
qui  il  fit  lire  lo  testament,  en  leur  comman« 
dant  de  l'exécuter,  et  le  remit  entre  lea' 
mains  de  Jacques.  Après  la  mort  de  Zénabe, 
ses  cnfanis  n'eurent  point  d'égard  au  testa- 
ment el  partagèrent  la  succession,  où  entré-, 
rent  les  deux  arpents  de  vigne,  qui  échurent 
k  Julien.  Julien  étant  mort,  ces  deux  arpent^, 
passèrent  i  un  des  cohéritiers  de  J<icque&. 
Enfin  Jacques,  prêt  à  mourir,  voudrait  faire 
satisfaction  aux  religieux  ;  mais  il  y  trouve 
de  la  difficulté,  parce  qn'il  n'est  pas  posses* 
seur  des  deux  arpents  de  vignes  et  qu'tl 
trouve  de  ropposition  de  la  part  de.  celui  4 
|ui  ils  sont  tombés  en  partage.  Il  demande, 
*  ce  quMI  doit  faire;  2°  s'il  ne  pourrait  pas 
donner  une  somme  d'argent  aux  religieux,  à 
condition,  qu'ils  dirtiieut  quelques    messes 

Sour  le  défunt;  3*  s'il  e&l  tenu  solidairement 
la  resiilulion;  k'  s'il  doit  restituer  Ions  les 
fruits  perçus. 

R.  Jacques,  avant  toutes  choses,  doit  dé- 
poser chez  un  notaire  public  l'original  du 
testament  olographe,  afin  que  le  procurent 
du  couvent  puisse  s'en  faire  délivrer  une  co- 
pie collntionnée. 

2*  Il  ne  suffit  pas  de  restituer  les  deux  ar- 
pents de  vignes,  il  faut  encore  restituer  tous 
les  fruits  perçus  {dedueU$  ext>en$is]  depuis  1« 
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nort  de  Nanérlen.  On  ne  peut  faire  ancan 
accommodement  avec  les  relJEicuK  sans  leur 
déclarer  la  vérité  du  fait ,  ni  Tes  contraindre 
à  acquitter  des  messes  bu  leur  imposer  d'au- 
tres charges;  mais  on  doit  leur  laisser  le 
choix  d'accepter  les  deox  arpents  ou  d'ac* 
cepter  la  somme  qui  leur  sera  offerte  pour 
leur  juste  valeur  et  pour  celle  des  fruits  per- 
çus à  leur  préjudice. 

3*  Jacques  est  obligé  solidairement,  avec 
les  détenteurs  des  deux  arpenis,  à  la  résilia- 
tion entière  qui  est  due  aux  religieux,  sui- 
vant cette  décision  du  pape  Grégoire  IX  :  Si 
eulpa  tua  datum  etl  damnum,  tel  injuria  ir- 
rogala,  leu  aliit  irrogantibut  optm  forte  tu- 
Utti...  jure  super  hit  te  salisfaeere  oportet.  A 
quoi  il  faut  ajouter  que  Zénoho,  son  père, 
ayant  joui  injustement  do  la  même  vigne,  il 
est  encore  obligé  à  restilulion  envers  les  mê- 
mes religieux,  pro  rata  portione  hœredilati». 
c'est-à-dire  i  proportion  du  proGt  qui  lui  en 
est  revenu  lorsqu'il  a  partagé  avec  Julien, 
son  frère,  les  biens  de  Zénobe,  leur  père. 
Voyez  Gbssion  db  biens,  cas  Hippargue. 

Cas  Cil.  Jean  et  Pierre  ont  hérité  des  biens 
de  leur  père,  qui,  avant  sa  mort,  avait  volé 
cent  écus  à  Placide,  et  qu'il  a  dissipés.  Jean 
et  Pierre  sont-ils  obligés  à  restituer? 

R.  Ils  sont  obligés  à  restituer  les  cent  écus, 
quoiqu'ils  n'en  aient  pas  proGté.  C'est  la  dé- 
cision expresse  de  saint  Thomas,  q,  k,  de 
Malo.,  art.  8,  resp.ad  arg.  IS.  Il  en  est  de 
même  des  pro6is  usuraires,  ainsi  que  le  dé- 
clare Alexandre  III,  cap.  9,  de  Ufurit,  I.  v, 
tit.  19,  par  ces  paroles  :  Filii  ad  rettituen- 
dat  usurat  ea  sunt  districtione  cogendi,  qtta 
parentes  sui,  si  viverent,  cogerentur. 

Cas  cm.  Optât  a  trouvé  une  montre  d'or 
dans  les  effets  do  la  succession  de  Gilbert, 
dont  il  est  héritier  et  à  qui  il  ne  l'avait  ja- 
mais vue.  Il  est  dans  un  cloute,  assez  bien 
fondé,  que  le  défunt  a  volé  cette  montre. 
Ëst-il  obligé  d'en  restituer  le  prix  aux  pau- 
vres? 

R.  Optât  doit  faire  tontes  les  perquisitions 
nécessaires  pour  éclaircir  le  fait,  et  s'il  ne 
peut  reconnaître  que  Gilbert  ait  volé  la 
montre  d'or  dont  il  s'agit,  il  doit  être  censé, 
dans  le  for  intérieur,  possesseur  de  bonne 
foi,  et  peut,  en  déposant  son  doute  comme 
mal  fondé,  la  retenir  comme  une  chose  qui 
loi  appartient,  suivant  la  règle  de  droit  : 
Potior  est  eondilio  possidentis.  Si  cependant, 
après  ces  recherches,  il  doutait  encore  avec 
raison  qu'il  lui  fût  permis  de  la  retenir,  il  ne 
le  pourrait  pas,  parce  qu'alors  il  agirait 
contre  sa  conscience. 

—  Il  faut,  dans  ces  occasions,  pi'^oposcr  à 
des  personnes  sages  les  raisons  qu'on  a  de 
douter.  Si  elles  les  trouvent  do  force  égale, 
il  faat  partager  le  différend. 

Cas  ClV.  Claire  sait  avec  certitude  qu'une 
partie  de  la  succession  de  son  père  provient 
de  gains  usuraires  qu'il  a  fail!>  peul-élrc  de 
bonne  foi.  Est-elle  obligée  à  instituer  à  ceux 

3 ai  assureront  que  son  père  a  exigé  d'eux 
es  usures?  Ne  pourrait-elle  pas  les  donner 
à  un  couvent,  pour  payer  sa  dot? 
R.  Si  Claire  connaît  quelques  particuliers 


3ui  aient  payé  des  intérêts  usuraires,  elle 
nit  les  leur  rendre  ;  elle  n'est  pas  cependant 
obligée  de  s'en  rapporter  à  leur  témoignage, 
à  moins  qu'elle  ne  fiit  bien  convaincue  de 
leur  bonne  foi.  Si  elle  ne  connaît  point  les 
personnes  qui  les  ont  payés,  elle  peut  don- 
ner son  bien  au  couvent  oi^  elle  veut  se  faire 
religieuse,  quand  même  elle  serait  assurée 
qu'une  partie  est  provenue  d'usure,  puis- 
qu'on l'employant  ainsi  elle  l'emploie  en  des 
œuvres  véritablement  pieuses,  comme  on  le 
doit  faire  quand  on  ne  sait  à  qui  reslitUL-r. 
S.-B.,  tom.  m,  cas  19. 

Cas  CV  et  CVl.  Adrien  a  loué  à  Bertaud 
des  futailles  qu'il  savait  être  gâtées.  Bertaud 
y  ayant  mis  son  vin,  il  s'y  est  corrompu. 
Esl-il  obligé  de  restituer  le  dommage  à  Ber- 
taud? Que  dire  si  Adrien  croyait  que  ses  fa- 
taillcs  étaient  sans  défaut? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Adrien  a  péché 
mortellement  et  est  obligé  de  restituer  à  Ber- 
taud tout  le  dommiige  qu'il  a  souffert  :  Qui 
sciens  vasa  vitiosa  commodavit,  dit  la  loi  18, 
ff.  Commodati,  etc.,  si  ibi  infusum  vinum... 
eorruptum,  effusumve'est,  condemnandus  eo 
nomine  est.  Rien  de  plus  juste,  puisqu'il  est 
la  cause  du  dommage  qu'a  souffert  son  pro- 
chain. 

Dans  le  second  cas,  si  Adrien  a  loué  ses 
futailles  croyant  qu'elles  étaient  bonnes,  en 
avertissant  cependant  qu'il  ne  les  avait  pas 
éprouvées  et  qu'il  ne  les  garantissait  pas,  il 
n  est  tenu  à  rien  qu'à  ne  pas  recevoir  ou  à 
rendre  le  prix  convenu.  Si  au  contraire  il 
les  a  louées  comme  bonnes,  il  est  tenu  à  la 
même  restitution  que  dans  le  premier  cas, 
s'il  n'a  pas  apporté  toute  la  diligence  qu'un 
bomnie  prudent  aurait  apportée  pour  les 
éprouver,  parce  qu'il  est  tenu,  comme  le  dit 
saint  Antonio,  d'une  faute  légère  ;  In  hoc  lo- 
eationis  eontraetu  venit  culpa  levis,  eum  gra- 
tta utriusque  celebretur.  Saint  Antonin,  p.  2, 
tit.  2,  c.  15. 

Cas  CVII.  Romain,  maître  d'un  vaisseaa 
marchand  chargé  de  marchandises  apparte- 
nant à  Jérôme  et  à  Balde,  ayant  voulu  con- 
duire lui-même  le  vaisseau,  pour  épargner 
la  dépense  d'un  pilote,  a  échoué  contre  un 
rocher.  Est-il  obligé  à  réparer  la  perte? 

R.  Oui.  La  loi  13,  ff.  Locati,  y  est  formelle  : 
Si  magiiler  navis  sine  gubernalore  in  flumen 
nivem  immiserit ,  et  tempestale  orta...  navem 
perdiderit,  veclorri  habeùunt  adversut  eum  ex 
localo  ailionem.  Il  en  serait  de  même  8i,poiK 
vant  choisir  un  pilote  habile,  il  en  avait  pris 
un  ignorant. 

Cas  CVItl  et  CIX.  Sempronius,  marinier, 
conduisant  une  barque  chargée  pour  le 
compte  de  Nico'as,  en  divertit  un  sac  de  dia- 
mants. La  barque  ayant  coulé  à  fond,  il  se 
jeta  à  l'eau  avec  le  sac,  qu'il  fut  obligé  d'a- 
bandonner. Doit-il  restituer  ces  diamants? 

R.  Comme  Sempronius  n'est  pas  la  cause 
efficace  de  la  perte  du  sac  où  étaient  ces  dia- 
mants, puisqu'il  n'eût  pas  laissé  de  périr 
quand  il  ne  l'eût  pas  dérobé  et  qu'il  l'eût 
laissé  dans  la  barque,  il  n'est  pas  obligé  à  eu 
restituer  la  valeur. 

—  M.  p.  dit  le  coniraire,  cas  Fuleinius, 
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215.  La  meillenre  raison  qu'on  puisse  en 
donner,-c'es(  que  dès  qu'un  Toleur  prend  et 
a  entre  ses  maios  le  bien  d'autrui,  il  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  et  il  est  tou- 
jours ia  «hora.  Quoique  ce  sentiment  soil 
dur,  j'ai  cru  le  devoir  suivre,  tom.  11  Mor., 
part.  2,  eb.  2,  art.  S,  sect.  2.  Mais  quoique  le 
savant  Daëlnian  dise  qu'il  est  aujoant'hui 
commun  parmi  les  théologiens,  cependant, 
comme  il  n'est  appuyé  que  sur  des  preuves 
qu'on  peut  absolument  résoudre,  je  n'oserais 
en  ce  cas  ni  prescrire  ni  exiger  une  restita- 
tiOD  entière. 

Cas  GX.  Adolphe  a  mis  le  feu,  dans  un 
temps  calme,  au  chaume  qui  était  sur  son 
fonds.  Un  vent  subitement  élevé  a  poussé  les 
flammes  sur  le  blé  de  son  voisin  et  l'a  con* 
sumé.  Est-il  tenu  de  ce  cas  Tortuit? 

R.  Les  lois  exemptent  de  réparer  un  tel 
dommage,  lorsque  celui  qui  a  mis  le  feu  à 
son  chaume  a  pris  les  précautions  nécessai- 
res pour  empêcher  que  le  feu  ne  se  commu- 
niquai à  la  maison  voisine  :  Si  omnia,^uw 
oportuit,  obtervavit,  vel  tubita  vil  longiuê 
ignem produxit,  caret  eulpa,dH  la  loi  10,  §  3, 
ff.  tul  leg.  Aquiliam.  Nous  ne  pouvons  né<in< 
moins  approuver  une  telle  indulgence.  Adol- 
phe pouvait  et  devait  prévoirun  pareil  événe- 
ment ;  il  doit  réparer  le  dommage  :  Si  egres- 
Bus  ignis  invenerit  spinas,  et  eomprehenderit 
acervot  frugum,  sive  stantes  segelee  in  agris, 
reddel  aantnum  qui  ignem  succenderit,  dit  le 
législateur  des  Juifs,  Exodi,  216.  Yoyes  le 
cas  suivant. 

Cas  CXI.  Nicaise  ayant  par  sa  négligence 
laissé  prendre  le  feu  à  de  la  paille  qui  était 
dans  le  jgrenier  de  Juvénal,  la  maison  a  été 
consumée.  Est-il  tenu  de  ce  dommage,  si  sa 
faute  n'a  été  que  très-légère? 

R.  Quoique  Nicaise  fût  condamné,  dans  le 
for  extérieur,  à  réparer  tout  le  dommage 
dont  il  a  été  la  cause,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  soit  tenu,  dans  le  for  de  la  conscience, 
avant  qu'il  y  ait  été  condamné  par  le  juge, 
parce  que  sa  faute  étant  (elle  qu'un  homme 
juste  et  sage  peut  y  tomber,  el  étant  comme 
indélibérée,  ne  peut  exiger  une  aussi  grande 
peine.  Néanmoins,  puisque  sa  faute  a  donné 
occasion  à  l'incendie,  il  semble  que  i'équiié 
naturelle  demande  qu'il  répare  une  partie 
du  dommage,  selon  le  jugement  d'un  homme 
intelligent,  par  rapport  a  la  qualité  et  aux 
circonstances  de  sa  faute. 

—  Celte  décision  s'accorde  assez  mal  avec 
la  précédente.  Un  homme  juste  et  sage  peut 
dans  un  temps  très-calme  ne  pas  prévoir  un 
ouragan  qui  vient  subitement.  Je  crois  donc 
que  cela  ne  peut  se  décider  que  par  les  cir- 
constances. Si  le  chaume  de  l'un  était  très- 
voisin  du  blé  de  l'autre  ;  si  le  temps  n'était 
pas  bien  sûr;  si  après  avoir  mis  le  feu  au. 
chaume,  on  n'a  pas  veillé  dessus ,  la  faute 
mérite  une  toute  autre  peine  que  dans  des 
circonstances  opposées.  Outre  que  les  lois 
judiciaires  de  Moïse  ne  prouvent  que  pour 
les  lieux  où  elles  seraient  en  vigueur,  Syt- 
vius  et  les  interprèles  expliquent  celle  qu'on 
ul>jecte  du  cas  où  il  est  intervenu  une  cuU' 
yable  négligence. 

DlCTIONRAïaB  DE  CaS  DE  GONSCIBNCE. 


Cas  CXII.  Des  particuliers ,  voyant  le  feu 
prêt  à  se  communiquer  à  d'autres  maisons, 
ont  iabattu,  pour  le  couper,  celle  de  Titius, 
qui  est  intermédiaire.  Sont-ils  obligés  à  res- 
titution envers  Titius? 

R.  Non;  parce  que  ces  sortes  d'événements 
doivent  être  considérés  comme  des  cas  pure» 
ment  fortuits  ,  dont  le  dommage  doit  tomber 
sur  ceux  qui  y  sont  intéressés,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  W,  §  1,  ff.  ad  leg.  Aquilinm, 
i.  tx,  tit.  2.  Cependant ,  régulièremeftt  par- 
lant, on  ne  doit  point  abattre  de  maisons  sans 
l'ordre  des  officiers  de  police,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  absents  et  que  le  danger  ne  soit  irès*- 
pressant,  au  jugement  de  la  multitude' qui 
est  présente.  Cette  décision  peut  se  confirmer 
par  la  loi  29,  ff.  eod.  tit.,  où  il  est  dit  que  si 
un  vaisseau  est  jeté  par  un  coup  de  vent  sur 
les  cordages  des  ancres  d'un  autre  vaisseau, 
et  que  le  maître  du  premier  vaisseau  ne 
puisse  le  dégager  qu'en  les  coupant,  il  n'est 
pas  tenu  à  réparer  ce  dommage.  Et  il  en  est 
de  même  quand  une  barque  est  jetée  sur  les 
filets  des  pécheurs. 

Cas  CXlll.  Médard  a  mis  une  planche  soli- 
dement attachée  au  dehors  de  sa  fenêtre,  sur 
laquelle  étaient  des  pots  de  fleurs.  Un  coup 
de  vent  a  renversé  le  tout  sur  un  homme  qui 
a  été  fort  blessé.  Médard  est-il  tenu  de  cet 
accident?  Que  dire  si  sa  servante  avait  jeté 
imprudemment  par  la  fenêtre  quelque  chose 
qui  eût  gâté  la  robe  des  pass.mls? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Médard  doit  répa- 
rer le  dommage  quele  blessé  a  souffert,  parce 
qu'il  a  péché  contre  les  lois.  Mais  il  n'y  est 
obligé  qu'après  le  jugement  qui  sera  rendu 
contre  lui  ;  parce  que  ces  lois  n'étant  nue 
pénales,  n'obligent  qu'après  la  condamnaliur 
du  juge. 

—  Je  serais  plus  rigoureux.  Un  homme  qui 
met  des  pots  de  fleurs  sur  sa  fenêtre  doit  pré- 
voir que  pendant  deux  ou  trois  mois  qu'ils  y 
restent,  il  peut  arriver  des  vents  impétueux. 
Ainsi  il  est  en  faute,  à  moins  qu'il  n'ait  pris 
des  mesures  insolites  et  qui  n'aient  été  dé- 
rangées que  par  des  cas  les  plus  extraordi- 
naires. 

Dans  le  second  cas,  la  servante  doit  répa- 
rer le  dommage  qu'elle  a  causé,  et, à  son  dé- 
faut, Médard;  parce  que  les  lois  rendent  les 
maîtres  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  :  Habilàtor  suam  suontm- 
que  eulpam ,  etiam  inicienie  domino  commit^ 
$am,  prœslare  débet ,  dit  la  loi  6 ,  §  2  ,  ff.  da 
His  qui  effud.,  etc.  Mais  il  n'y  sera  obligé 
qu'après  la  sentence  du  juge ,  el  alors  il  aura 
son  recours  sur  sa  serv.inte.  Et  celle-ci  y  est 
obligée  avant  toute  sentence. 

Cas  CXIV.  Conrad  a  fait  creuser  un  puits 
dans  son  jardin,  qui  a  fait  tarir  celui  de  son 
voisin.  Est-il  tenu  de  dédommager? 

U.Non;  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  creu- 
ser contre  la  loi,  ou  dans  le  dessein  de  nuire 
à  son  voisin,  et  sans  nécessité  parce  qu'il  a 
usé  de  son  droit.  Leg.  2ï,  §  12,  ff.  de  Damno 
infect»,  I.  XXXIX,  tit.  2. 

—  Ceux  qui  ne  trouvent  dans  l'intention 
de  nuire  au  voisin  qu'une  faute  contre  la  cha- 
rité, veulent  cependant  uue  le  juge  arrête 
II.  17 
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celte  maavaiae  volonté.  De  plus ,  -si  je  viole 
la  JQstice  en  arrêtant  par  un  grand  poils, 
qui  m'est  Inotile,  l'eau  d'une  partie  d'on  vil- 
lage,  ne  la  violé<je  point,  quandj'arréte  celle 
que  Dieu  avait  donnée  aux  besoins  d'an  au- 
tre? 

Cas  CXV.  Tulliut  .lyant  trop  différé  d'é- 
tayer  sa  maison,  quoiqu'il  en  fût  averti  par 
son  voisin  ,  elle  est  tombée  et  a  abattu  celle 
du  voisin, où  il  y  avait  des  peintures  et  sculp- 
tures qui  ont  péri.  A  quoi  est  tenu  Tullius? 

R.  Si  Tullius  pouvait  remédier  à  cet  acci- 
dent, il  est  tenu  du  dommago  qu'a  souffert 
son  voisin,  saivani  la  loi  7,  ff.  àe  Dam.  inf,; 
mais  s'il  n'a  pu  faire  celle  dépense,  il  n'est 
tenu  à  rien,  pourvu  qu'il  ait  proposé  à  ce 
voisin  défaire  lui-même  la  dépense  nécessai- 
re ,  avec  offre  de  lui  hypothéquer  sa  maison 
pour  la  sûreté  de  ses  avances.  A  l'égard  des 
peintures,  la  loi  ^0,  ff.  tod.  tit.,  veut  qu'on 
n'en  estime  pas  le  dommage  à  la  rigueur  ; 
parce  que  ces  sortes  de  choses  étant  super- 
flues, ne  doivent  pas  être  de  la  même  consi- 
dération que  celui  des  choses  nécessaires. 
Ce  qu'on  vient  de  dire  serait  vrai,  quand  une 
mauvaise  maison,  qui  a  endommagé  celle  du 
voisin,  serait  tombée  par  un  cas  fortuit,  v.g. 
pai'  un  vent  impétueux,  parce  que  le  proprié- 
taire,  surtout  quand  il  a  été  averti  de  la  ré- 
parer, devait  la  mettre  en  étal  de  résister  à 
ces  sortes  d'accidents. 

Nota.  Qucind  un  particulier  répare  on  mur 
mitoyen ,  sur  lequel  le  voisin  avait  lait  faire 
les  peintures  ,  ce  voisin  n'en  peut  prétendre 
aucun  dédommagement,  parce  que  celui  qui 
fait  réparer  le  mur  use  de  son  droit,  et  que 
ces  peintures  périssent  sans  sa  faute. 

Cas  CX.VI.  CallistraU  a  tué  Méderic,  qui 
par  son  travail  nourrissait  son  père,  sa  fem- 
me et  un  enfant.  A  quoi  eH-il  obligé  ? 

R  il  est  obligé  de  réparer  tout  le  tort  que 
ces  trots  personnes  souffrent  par  la  mort  de 
Méderic,  et  à  ponrvoir,  non-seulement  poar 
le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  à  la  né- 
cessité où  elles  se  trouvent  réduites.  Cette 
décision ,  qui  est  de  saint  Antonin,  doit  ser- 
vir à  plusieurs  autres  semblables,  où  l'oa 
doit  plus  ou  moins  restituer,  selon  le  plus  ou 
le  moins  de  dummage  qu'on  a  fait  en  tuant 
ou  blessant  quelqu'un.  Ainsi,  si  j'ai  blessé  un 
paysan  à  qui  il  en  a  coûté  cent  livres  pour 
se  faire  traiter,  et  qui  a  perdu  cent  journées 
de  travail,  je  dois  I  indemniser  de  tout  cela. 
Si  j'ai  tué  on  homme  revêtu  d'une  charge 
qu'il  allait  f^ire  passer  k  son  61s  et  qui  a  été 

SerdOe  par  sa  mort,  je  dois  -indemniser  ce 
Is,  an  moins  à  proportion  de  ce  qu'elle  ao- 
rait  pu  être  vendoe,  si  le  fils  n'en  était  pas 
capable.  Si  j'ai  toé  un  habile  procoreur  qui 
allait  gagner  un  procès  qu'on  lui  intentait 
injustement  et  qne  sa  veuve  a  perdu,  j'en 
suis  responsable. 

—  Cas  CXVII.  Méderic  nourrissait  çncore 
nne  Jeaq^  soeur  et  deux  pauvres  honteux  de 
sa  paroisse.  Son  assassin  doit-il  aussi  les  dé- 
dommager? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  est  pas  obligé;  parce  qu'on  ne  doit  de  res- 
titution 4u'à  ceux  dont  on  a  violé  le  droit 


strict,  et  que  ni  la  soeur  de  Méderic  ,  ni  toi 
pauvres  qu'il  noBrrissait  par  pare  charité 
n'avaient  an  droit  strict  snr  son  bien. 

Cas  CXyiII.  Le  même  Mideries^aM  deux 
créanciers  à  qui  il  devait  par  contrat  9,000 
liv.  par  an.  Son  meartrier  ne  doit-il  pas  les 
payer  pour  lui,  puisqu'elles  étaient  dues /ure 
Hrietiuim». 

R.  Molina,  Layman,  etc.,  croient  qu'il  y  est 
obligé,  parce  qu'il  est  la  cause  ,  par  son  in- 
jasle  violence,  que  ces  créanciers  ne  peuvent 
recevoir  ce  qui  leur  est  dû.  Solo,  Lessios  et 
pliu leurs  autres  pensent  différemment  avec 
Sylvius.  Leurs  raisons  sont,  1*  qne  lea  créan- 
ciers n'ont  point  d'action  dans  le  fbr  ext^ 
rieur  contre  le  neartrier  ;  2°  qae  les  créan- 
ciers ont  bien  droit  snr  la  pers  nnc  du 
débiteur,  mais  non  sur  tout  autre  étranger, 
relativement  à  ce  mi'me  débiteur;  S*  qirnn 
créancier  n'a  droit  sur  son  débiteur  que  par 
rapport  à  ses  facultés  présentes  cU  vraftem- 
blablement  futures,  s'il  eût  vécn.  Pois  donc 
que  l'assassin  est  obfigé  de  restituer  tout  cela 
aux  héritiers  du  déftint,  il  ne  fait  point  d'in- 
jure à  un  créancier  qui  a  son  recours  snr 
eux.  On  voit  par  là  que  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  l'assassin  doit  restituer  au  créan- 
cier avant  l'héritier,  on  tiee  versa.  Ce  der- 
nier ordre  parait  plus  naturel;  La  Placette 
croit  qu'il  faudrait  s'en  rapporter  au  juge. 
Au  moins  faudreit*il  avertir  les  créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  débiteur,  si  on 
savait  que  les  héritiers  sont  des  dissipateurs 
qui  ne  payeront  rien? 

Cas  CXIx.  Pinstratt  a  coapé  la  main  à 
Claude;  lui  doit-il  quelque  restilutionf  En  nn 
mol,  en  duit-on  quand  la  chose  qui  semble- 
rait y  obliger  n'est  pas  de  nature  i  ponvoir 
être  restituée? 

R.  Il  faut  dire  avec  saint  Thomas,  ^3,  q. 
62,  a.  1,  que  quand  on  ne  peut  restituer  une 
chose  en  elle-même,  il  tant  restituer  comme 
on  peut,  vtl  in  pteuniaf  rel  in  «liquo  Aonore» 
eonsiderata  eoMitionê  utrimgue  ptrsona  $«- 
eundwn  arbitrium  boni  viri.  Et  comme  le  tort 
que  souffre  cejui  qui  a  été  mutilé  peut  re- 
tomber sur  sa  famille  et  durer  autant  q[ae  sa 
vie,  celui  qui  est  la  cause  de  ce  tort  doit  en- 
core, après  avoir  payé  la  dépense  faito  pour 
gnérir  la  blessure,  réparer  tout  le  ton  que 
la  famille  pourrait  en  souffrir ,  soit  pour  le 
présent  on  poar  l'avenir.  *  fe««x  les  cas 
CX1V  et  CXV. 

Cas  CXX.'Protoif,  ne  pouvant  corrompre 
Amélie,  loi acoopé le  nés.  Aqaoiesl*il  obligé? 
R.  Il  doit  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  causé 
par  une  augmentation  de  dot,  en  sorte  qae 
par  là  elle  paisse  trouver  un  parti  anssi  avan* 
lageax  qu'elle  l'eût  trouvé  avant. 

Cas  CXXl  et  CXXII.  Ettttot-gt  a  ordonné 
à  Raoul  de  battre  Loi! lus,  en  lui  d^ndant  de 
le  tuer  ou  de  l'estropier.  Raoul  a  passé  la  dé- 
fense ,  et  a  tué  ou  mutilé  Lollins.  Eustorge 
doit -il  réparer  les  dommages  qui  s'en  sont 
suivis.  Y  serait-il  encore  tenu  ,  s'il  aftK  ré- 
voqué son  ordre  ? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Bostorge  est  obligé 
de  restituer  :  IIU  qui  jubit  ttt  printiptdiltr 
moven$,  dit  saint  Thomas,  ibid.  a,  È,  «NMStpse 
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■printipditer  tenetur  ad  restituendum  :  et 
i|aok)a'U  n'eAlpàsordonnéde  letaer,  il  poa- 
vaU  iirévoir  qae  cela  arriverait  dan*  la  cha 
leur  de  l'aUaqoe ,  oa  dans  la  néceasité  de  se 
dléfeadre.  C'est  pour  cela  que  ceax  qui  don- 
DMt  de  tellaa  coaMuissioiis  tonsbeat  dans  l'ir- 
fécalarilé,  si  la  awrt  o«  la  mutilation  s'en- 
soTveot. 

Dans  le  secoad  cas,  Baoal  seul  serait  tenu 
à  la  reaUtutioa  entière  do  dommage  ,  parce 

Id'oq  ordre  réroqaé  n'est  pins  la  caose  du 
ommage. 

Cas  CXXIII,  GXXIV  et  GXXV,  Torbulê, 
Jonant  an  oui!  dans  nne  fi^rande  place,  a  fort 
blessé  à  la  jambe  d'on  coup  de  sa  boale  Ber- 
nard qui  passait  par  le  chemin.  Oa  bien  Tar- 
bote,  sans  malice  ,  mais  par  imprudence,  a 
btesaé  Bernard  d'un  coup  de  pistolet.  Doit-il 
réparer  le  dommage  qu'il  a  caasé  A  Bernard? 
Son  héritier  y  serait-il  tenu  après  sa  mort? 

U.  Dans  l«  premier  cas ,  Tarbaie  est  (eou 
à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  i  Ber- 
jiard  par  son  imprudence,  parce  qu'en  s'oc- 
cupaat  à  un  jeu  qui,  à  raison  du  lieu  où  il  se 
faisait,  pouvait  être  dommageable  au  pro- 
chain, il  doit  être  censé  coupable  :  Ltmu 
fwooue  noxiui  in  eulpa  est,  dit  la  loi  10,  If. 
od  Ug.  AquU-,  et  cela  est  véritable,  qoand 
même  sa  [aale  serait  très-légère.  On  raison- 
nerait différemment  si  Bernard,  traversant 
imprudemment  an  jen  de  mail,  y.  av^it  reçu 
an  coup  de  boule  déjà  frappée,  parce  qn'il 
est  permis  de  jouer  dans  an  mail,  et  qn'il  n'y 
a  da  danger  que  pour  ceux  qui  s'y  fourrent 
mal  è  propos. 

Dans  le  second  cas, 'Tarbnle  est -encore 
obligé  à  restituer,  quand  méma  il  n'aurait 
blessé  Bernard  <|ae  par  une  faute  très-légère, 
ainsi  que  l'enseigne  Panorme  in  cap.  fin.  d» 
Injur.  et  Damno  ilalo. 

—  Si  Tarbule  n'avait  commis  qu'une  faute 
très-4é^ère,  il  ne  serait  tenu  qu'à  quelque 
restitution,  puisque,  sel.n  l'auteur,  cas  118. 
(el  cbe«  lui  177^,  un  homme  qui  a  laisse 
prendre  le  feu  à  de  la  paille,  dont  la  maison 
a  été  consumée,  n'est  tenu  qu'à  réparer  une 
partie  du  dommage,  quand  sa  négligence  n'a 
été  que  très-légère 

Dans  le  troisième  cas,  l'héritier  de  Tariiule 
serait  tenu  à  la  même  restitution,  à  laquelle 
le  défunt  était  obligé,  parce  qu'il  succède 
aux  charges,  comme  il  succède  aux  droits. 

Cas  CXXVl.  Alphonse  a  transporté  fort 
loin  des  livres  qu'il  avait  volés  à  i'ribonius. 
Doit-il,  en  les  restituant,  payer  lousles  frais 
de  voilure  ? 

Il  doit  faire  à  ses  frais  la  resliluiion  dans 
le  lieu  même  où  il  a  commis  lo  délit.  Sans 
cela  Tribonlus  perdrait  pour  recouvrer  son 
,  bien  ioiustement  enlevé.  Y.  le  cas  suivant. 

Cas  CXXVII.  Si  on  ne  pouvait  renvoyer  i 
an  tiers  ce  qui  lui  appartient,  sans  faire 
beaacoop  plus  de  frais  que  la  chose  ne  vaut, 
•erait-on.obligé  à  les  fam-  ? 

—  La  réponse  de  l'auteur  (  cas  189,  chez 
lai  )  est  1"  que  si  on  n'a  pas  cette  chose  par 
onv  voie  injuste,  il  faut,  si  en  ne  peut  la  ren- 
voyer sans  soMJfrir  une  fort  grande  perle,  la 
gsettre  entre  les  mains  d'une  personne  sûre, 


et  en  donner  avis  au  propriétaire  ;  2*  que  si 
c'est  one  chose  mal  acquise,  en  est  obligé  à 
porter  loas  les  frais  nécessaires  pour  la  re- 
mettre entre  les  mains  de  son  maître,  comme 
l'enseigne  Cajetan. 

Je  le  croirais  fort,  s'il  était  question  d'une 
chose  ou  nécessaire  an  maître,  ou  dont  il  ne 
porte  la  privation  qu'avec  une  vive  douleur, 
ou  dont  la  perte  l'expose  à  des  dommages 
qui  vont  comme  de  pair  avec  les  frais  néces- 
saires pour  la  restitution.  Hors  de  ces  cas,  je 
crois,  avec  de  savants  docteurs,  qu'on  peut 
diCTérer  de  rendre  Jusqu'à  ce  qa'on  puisse  le 
faire  eumminori  incommoda,  ou  qu'on  sache 
du  mahre  ce  qu'il  veut  qu'on  fasse  de  la 
chose.  La  vraie  justice  est  toujours  raison- 
nable, toujours  chrétienne.  Ce  cas  est  équi- 
valemment  deux  ou  trois  fois  dans  l'auteur. 

Cas  CXXYIII.  Mncé  a  fait  sommer  Flo- 
rent de  lui  rendre  ^00  liv.  qu'il  lui  avait  prê- 
tées. Florent  croyant  son  billet  perdu  a 
désavoué  sa  dette.  Macé,  pour  faire  des  frais, 
ne  l'a  montré  qu'à  l'extrémité  el  a  fait  cou- 
da I  ner  Florent  A  lui  payer  le  principal  et 
180  liv.  de  dépens.  Macé  qui  n'a  fait  ces 
frais  que  par  malice,  doit-il  rendre  les  150 
liv.  à  Florent  ? 

R.  Quoique  Macé  ait  péché  contre  la  cha- 
rité ,  il  n'est  pas  obligé  à  rien  restituer  à 
Florent,  qui  doit  s'imputer  à  lui-même  son 
dommage.  Cependant  il  n'est  pas  juste  que 
Macé  profite  de  sa  vengeance,  mais.il  doit, 
après  avoir  pris  sur  les  150 1.  les  frais  qu'il 
a  déboursés,  s'il  en  a  fait  quelques-uns  de 
bonne  foi,  restituer  le  reste  aux  pauvres,  ou 
remployerend'autres œuvres  pieuses, comme 
le  doit  être  un  argent  reçu  par  simonie,  dont 
celui  qai  l'a  reçu  doit  être  privé  .aussi  bien 

Ïue  celui  qui  la  donné,  selon  saint  Thomas, 
a,<|.  32,  n.  7 

. —  Je  conviens  auo  deux  simoniaques  ne 
doivent  pas  se  restituer  l'un  A  l'autre,  parce 
que  cela  parait  reçu  dans  l'Etat  comme  dans 
l'Eglise;  maisje  ne  vois  pas  comment  de  sim- 
ples docteurs  peuvent  privei  de  leur  chef  un 
homme  de  son  bien,  sar  cela  seul  qu'il  s'en 
est  rendu  indigne.  La  translation  du  do- 
maine de  l'un  a  l'autre  n'appartient  qu'au 
prince. 

Cas  CXXIX.  Guiraud  ayant  fait  une  dé- 
mission pure  et  simple  de  sa  cure,  l'évéqae 
en  a  pourvu  Fulerand.  Guiraud  a  en^af;é  les 
marguilliers  à  lui  inlenterun  procès  injuste. 
Après  quelques  procédures,  Fulerand  a  pro- 
posé de  s'en  rapporter  au  jugement  de  l'évê- 
que;  mais  les  marguilliers,  avec  le  juge  du 
MU  et  le  procureur  fiscal,  qui  y  avaient 
donné  leur  consentement,  en  oui  été  détour- 
nés par  Guiraud.  Ils  ont  continué  la  procé- 
dure, et  refusé  de  payer  les  honoraires  de 
Nicolas,  vicaire  de  Fulerand,  chez  qui  ce 
Ticaire  s'était  mis  en  pension,  moyennant 
I501iv.  Fulerand,  qui  voulait  la  paix,  pré- 
senta aux  margailliers  un  mémoire  de  ce 
qui  lui  était  dû  ;  ce  qui  mqntait  à  400  liv. 
a  condition  qu'ils  satisferaient  Nicolas.  Les 
margailliers  donnèrent  le  mémoire  à  exami- 
ner A  Guiraad  qui  le  réduisit  à  150  liv.  Fu- 
lerand consentit  encore  à  cette  réduction  in-> 
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juste,  à  la  charge  qu'on  payerait  Nicolas 
mais  Guiraud  les  empêcha  encore  de 
conclure.  Une  dame  de  piété,  touchée  de  ce 
scandale,  offrit  50  liv.  à  la  fabrique,  pourvu 
qu'on  cessât  de  plaider.  Le  marguiilier  en 
charge  accepta  la  somme  sous  cette  condi- 
tion qu'il  n'exécuta  pas.  Enfin  Nicolas,  par 
le  conseil  de  son  curé,  fit  saisir  les  biens  de 
la  fabrique,  et  donna  parole  à  Fulerand 
qu'il  ne  se  désist«rait  point  jusqu'à  son  en- 
tier payement.  Cependant  ayant  donné  main- 
levée de  la  saisie,  à  t'insu  de  Fulerand  et  à 
la  sollicitation  de  Guiraud,  qui  lui  fit  lou- 
cher le  quart  de  ce  qui  lui  était  dû,  Fule- 
rand fit  saisir  en  son  nom  sur  les  margCiil- 
liers  ce  qui  restait  à  payer  des  honoraires 
dus  à  ce  vicaire  ;  ce  qui  lui  fut  adjugé  par 
une  sentence,  de  laquelle  Guiraud  appela 
comme  d'abus,  et  dont  il  se  désista  dans  là 
crainted'étre  condamné  aux  dépens. Sur  quoi 
on  demande,  1°  si  les  marguitliers  et  Gui- 
raud ne  sont  pas  obligés  solidairement  à  dé- 
dommager Fulerand  dos  [frais  et  des  pertes 
qu'il  a  faits  ;  2*  si  le  marguiilier  ne  doit  pas 
restituer  à  la  dame  les  50  liv.  qu'il  en  a 
reçues  ;  3°  si  Nicolas  n'est  pas  tenu  envers 
Fulerand  du  tort  qu'il  lui  a  causé  par  son 
désistement  ? 

R.  Guiraud  a  grièvement  péché  contre  la 
charité  et  contre  la  justice  ;  d'oiî  nous  con- 
cluons, 1*  qu'il  est  obligé  solidairement  avec 
les  marguilliers,  et  chacun  d'eux  au  défaut 
des  autres,  à  restituer  à  Fulerand  tous  les 
frais  qu'il  a  faits  p  mr  se  défendre  contre 
leur  vexation,  et  tous  les  autres  dommages 
qu'il  en  a  pu  souffrir;  2°  que  cependant  les 
marguilliers  y  sont  obligés  les  premiers  à 
l'égard  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom. 
et  Guiraud  à  leur  défaut,  parce  qu'il  n'a  fait 
que  les  conseiller  ;  3°  que  ces  marguilliers, 
qui  avaient  le  juge  et  le  procureur  fiscal  à 
leur  tête,  ne  peuvent  s'excuser  sur  leur 
bonne  foi,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ignorer 
la  mauvaise  manœuvre  de  Guiraud,  et  qu'ils 
ont  refusé  toutes  les  voies  d'accommode- 
ment ;  i»  qu'ils  doivent  faire  la  restitution 
de  leurs  propres  deniers,  et  non  de  ceux  de 
la  fabrique  ;  5°  que  le  marguiilier  qui  a  reçu 
les  5u  liv.  de  la  dame  doit  les  lui  restituer, 
puisqu'on  n'a  pas  accompli  la  promesse 
qu'on  lui  avait  faite  ;  6°  enfin  Nicolas  est 
obligé  de  payer  sa  pension,  et  en  outre  de 
dédommager  son  curé  des  frais  qu'il  a  été 
obligé  de  faire,  depuis  qu'il  a  donné  main- 
levée de  la  saisie  qu'il  avait  faite  des  revenus 
de  la  fabrique,  puisqu'il  l'a  donnée  contre  la 
promesse  qu'il  avait  faite  au  curé  ,  à  qui  il 
a  ôlé  par  là  l'assurance  de  son  dû  et  la  fa- 
cilité d'en  être  payé. 

Cas  CXXX.  Gralitn  étant  mort  à  Paris  , 
un  ami  de  son  frèié  l'a  fait  enterrer  et  a 
payé  300  liv.  pour  ses  frais  funéraires. 
L'héritier  du  défunt,  qui  les  trouve  exorbi- 
tants, ne  veui  lui  rendre  que  150  liv.  Peut- 
il  en  conscience  s'en  tenir  là  ? 

R.  Il  doit  restituer  les  300  liv.,  s'il  parait 
par  les  circonstances  de  la  quilité  du  défunt, 
du  lieu  ou  il  a  dû  é're  enterré,  et  de  l'u- 
sage reçu,  qu'elles  ont  été  employées  avec 


prudence  et  de  bonne  foi.  Sans  quoi  l'héri- 
tier serait  en  droit  de  les  faire  réduire  , 
attendu  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  fasse 
pour  un  gentilhomme  d'an  revenu  médiocre 
ce  qu'on  ferait  poc^r  un  autre  très-opulent.  °;| 
Tout  cela  est  conforme  aux  lois  romaines: 
Sumptus  funeris  arbitrantur  pro  faeultatibut 
vel  digrùtate  defuncti...  ut  nequeplut  impute' 
lur  sumptUB  nomine  quam  factum  est,  neiue 
tantum  quantum  faclum  est,  si  immodice  fac- 
tum esf.Leg.  12  et  Ht,  ff.  de  Relig.et  Sumptib. 
funerum,  lib.  xi,  til.  7. 

Câs  CXXXLS^ius  ayant  accepté  la  procu- 
ration d'Albert,  pour  prendre  gratuitement 
soin  de  ses  affaires,  y  a  toujours  agi  de 
bonne  foi,  mais  avec  quelque  négligence,  ce 
qui  a  été  cause  qu'Albert  a  fait  pour  200  liv. 
de  faux  frais  dans  un  procès.  Sélus  doit-il 
les  restituer  à  Albert  ? 

R.  Oui,  parce  qu'un  mandataire,  même  gra- 
tuit, est  tenu  d'avoir  les  mêmes  soins  qu'un 
homme  sage  et  diligent  a  coutume  d'appur^ 
ter  dans  ses  propres  affaires ,  ainsi  que  le 
décide  la  loi  13,  Cod,  mand.,  etc. 

—  Cela  n'est  ni  bien  prouvé,  ni  assez 
expliqué.  En  général  le  contrat  m  commo- 
dumsoUus  dantie  n'oblige  que  ex  dolo  et 
culpa  lala,  mais  les  tutelles,  les  mandais  et 
la  gestion  des  affaires  ïont  exceptés  de  cette 
règle,  et,selon  les  lois,  elles  obligent  eqp  ruipa 
levi:  et  quand  le  mandai  on  la  procuration 
regarde  un  procès,  il  oblige  ex  eulpa  levifsi- 
ma,  parce  que  les  procèsdemandentbeaucoup 
de  sollicitude.  C'est  ce  que  dit  Bronchorst  in 
Reg.  23,  ff.  pag.  mihi  57. 

Cas  CXXXlî.  Lueius  charge  Titios  de  gé- 
rer ses  affaires  et  de  cultiver  une  terre  de 
Mœvius,  son  ami,  qui  est  absent.  Titius  ac- 
cepte gratuitement  cette  procuration  ;  mais 
dans  la  suite  il  la  néglige  beaucoup,  d'où 
Mœvius  souffre  un  dommage  de  1,(KM)  Ut» 
Titius  doit-il  les  rendre  à  Msevius  ? 

R.  Oui  ;  car  il  était  tenu  de  prendre  soin 
des  intéréis  de  Maevius,  comme  si  Mavius 
même  l'en  avait  chargé;  1°  parce  que  Lueius 
aurait  donné  cette  commission  à  un  autre 
qui  l'aurait  exécutée  ;  2°  parce  que,  comme 
dit  la  loi  2,  B.  Mandait,  1.  xvii,  t.  1,  Manda- 
tum  inter  nos  contrahitur,  sive  mea  tantum 
gratta  libi  mandem,  sivealiena  tantum  :  veluti 
si  tîbi  mandem  ut  Titii  negotia  gérai. 

Mais  tout  ceci  ne  se  doit  entendre  que  des 
commissions  par  lesquelles  on  donne  charge 
en  termes  exprès,  avec  dessein  de  former 
une  convention  qui  (>b!ige,  et  non  pas  de  ce 
que  l'on  recommande  par  une  simple  prière, 
par  conseil  ou  d'une  autre  manière,  qui  ne 
renfermant  aucune  véritable  convention  , 
laisse  la  liberté  entière  à  celui  à  qui  l'on 
fait  cette  recommandation,  de  faire  uu  de  ne 
pas  faire  ce  qu'on  lui  recommande.  Car  dans 
ce  cas  on  n'est  tenu  à  restituer  que  quand 
il  y  a  du  dol.  • 

Cas  CXXXIH.  Bariole  a  prié  Gilles  do  lui 
faire  faucher  son  pré  dans  le  plus  beau  temps 
qu'il  lui  serait  possible.  Gilles  en  a  accepté 
la  commission  ;  mais  au  lieu  d'y  faire  tra- 
vailler au  premier  beau  temps,  à  l'exemple 
de  ses  voisins,  il  a  différé  de  bail  jours  à  te 


Digitized  by 


Google 


9» 


RIS 


RES 


850 


faire  ;  de  sorte  qne  le  temps  étant  devenu 
phiTieux,  le  foin  en  a  été  considérablement 
endommagé.  Gilles  doil-il  restituer  ce  dom- 
mage à  Bartole,  quoiqu'il  ne  se  soit  chargé  de 
«elte  commission  qu'à  sa  simple  prière. 

R.  La  commission  de  Bartole  est  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  en  droit  Mandatum; 
or  le  mandataire  est  tenu  des  fautes  noiables. 
et  légères,  quoique  le  mandat  soit  graïuit  ; 
ainsi,  comme  on  ne  peut  excuser  Gilles  d'une 
laulean  moins  légère,  il  est  obligé  à  réparer 
!•  dommage  qu'il  a  causé  parsa  négligence.  * 
Voyez  la  remarque  sur  le  cas  Séius  CXXXI. 

Cas  CXXXIY.  Dracontius,  après  avoir  ac- 
cepté une  procuration  de  Clodius  pour  gérer 
gratnitemeDt  ses  affaires ,  s'est  lassé  d'en 
prendre  le  soin.  Clodius ,  qu'il  n'a  pas  averti 
de  son  changement  de  volonté,  en  a  souffert 
un  dommage  de  800  liv.  Dracontius  doit-il 
loi  restituer  ? 

R.  Un  procnreur  est  obligé  de  faire  savoir 
soDcbangementde  volonté  à  son  commettant, 
s'il  lui  est  possible,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
la  loi  37,  $  2,  ff.  Mand.  tel  contra,  autrement 
il  est  tenu  de  tous  ses  dommages  et  intérêts. 
Si  cependant  il  ne  pouvait  1  avertir,  il  ne 
sérail  tenu  à  rien,  comme  Je  dit  encore  la 
même  loi.' 

—  Si  le  mandataire  avait  prévu  qu'il  ne 
pourrait  avertir  son  commettant,  qui  par 
exemple,  allait  partir  pour  la  Chine,  il  ne 
pourrait  s'excuser  sur  cette  impuissance ,  et 
par  conséquent  il  serait  responsable  de  toutes 
les  suites  de  sa  mauvaise  conduite.  Preuve 
qu'il  faut  bien  peser  celte  19*  règle  du 
Sexte  :  Non  e$t  sine  eulpa,  qui  rei  quœ  ad 
tutn  non  pertinet,  ee  immiscet. 

Cas  CXXXV.  Sempronius  voyant  qne  la 
maison  d'Eustochius,  son  ami,  ei  absent,  me- 
nace ruine,il  la  fait  étayer  ;  mars  peude  temps 
après  un  ouragan  l'a  renversée,  et  sa  dépense 
est  devenue  inutile.  Peut-il  cependant  se  la 
faire  rembourser  ? 

H  le  peut.  Si  gui$  abeentis  négocia  gesserit, 
lieet  ignorantis,  tamenquidquid  utiliter  in  rem 
eiut  impenderit...  habeat  eo  nomine  aetionem, 
dit  la  loi  2,  ff.  de  Negotiis.  El  cela,  dit  la  loi 
10,  non  lolum  si  efftctum  habuit  negotium 
quod  geisit,  sed  si  utiiiter  gessil,  etsi  effec- 
tutn  non  habuit:  et  ideo  si  insulam  (1)  fulsit, 
etiamsi  insula  exusta  est,  aget,  seu  habebit 
actionem  negotiorum  gestorum. 

Cas  CXXXVI.  Probus  a  pris  de  lui-même  la 
défensede  Kolland,8onami  absent.à  qui  Caïus 
demandait  injustement  2,000  I.  Après  avoir 
soutenu  quelques  mois  le  procès,  et  Rolland 
étant  Tenu  à  mourir,  il  en  a  abandonné  le 
soin,  et  parla  a  donné  lieu  à  Caïus  d'obtenir 
les  2,000  livres.  L'héritier  de  Rolland  veut 
rendre  Probus  responsable  des  2,000  I.  et  des 
autres  dommages  qu'a  soufferts  la  succession. 
Probus  n'y  veut  pas  consentir.  A-l-il  tort? 

R.  11  a  tort;  car,  quoique  les  lois  n'obli- 
gent personne  à  se  charger  des  affaires  des 
autres,  si  ce  n'est  les  tuteurs  et  semblables, 
il  est  pourtant  vrai  que  celui  qui  s'en  est 
chargé  en  leur  absence  est  tenu  de  finir  ce 


qu'il  a  commencé,  et  n'est  plus  libre  de  l'a- 
bandonner, selon  ce  mot  de  la  loi  21,  §  2,1.  n, 
tit.  18  :  5t  vivo  Titio  negotia  ejus  admini- 
strare  cœpi ,  intermittere,  mortuo  eo,  non  de- 
beo...  nam  quœcumque  prioris  negolii  expli- 
candi  causa  gerentur,  nihilum  refert,  quo 
tempore  consumentur ;  sed  quolempore  m-» 
choarentur.  '•' 

—  Si  Probus  avait  averti  à  (emps  l'héritier . 
de  Rolland,  et  qu'il  lui  eût  donné  les  preuves 
qu'il  avait  contre  son  faux  créancier,  je  ne 
crois  pas  qu'on  eût  rien  à  lui  dire.  On  peut 
commencer  de  faire  pour  un  tendre  ami  ce 
qu'on  n'entreprendrait  point  pour  un  autre  : 
quoique  la  charité  oblige  toujours  à  empê- 
cher qu'il  ne  soit  injustement  lésé; 

Cas  CXXXVll.  PalémoT{,  ayant  pris  de  lui- 
même  la  défense  de  Valier,  son  ami  absent,  a 
commis  dans  la  poursuite  du  procès,  par  dé- 
faut d'intelligence,  une  faute  notable  on 
au  moins  légère.  Est-il  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé? 

R.  Si  les  affaires  de  Valier  fussent  demeu- 
rées abandonnées  sans  les  soins  de  Palémon, 
il  n'est  tenu  que  du  dommag»  causé  par  une 
faute  griève.  Mais  s'il  avait  un  juste  fonde- 
ment do  croire  que  d'autres  en  auraient  pris 
soin,  il  est  tenu  même  d'une  faute  légère,  et 
même  d'une  très-légère,  s'il  avait  empêché 
un  homme  très-versé  dans  les  affaires  d'en 
prendre  soin.  Nec  sufficit  talem  diligentiam 
adhibere,  qualem  suis  rébus  adhibere  solet,  $i 
modo  alius,  diligentior  eo,  commodius  admi- 
nistraturus  esset.  Inst.  I.  m,  t.  h, 

LaGloseajoutequ'unhommexerailtenumé- 
me  des  cas  fortuits,  1°  s'ils  étaient  arrivés  en 
conséquence  d'une  faute  par  lui  commise;  2° 
s'il  s'était  ingéré  des  affaires  d'uu  pupille,  dont 
la  cause  est  toujours  très-favorable;  3°  s'il 
avoit  engagé  te  tiers,  sans  son  aveu,daus  des 
affaires  extraordinaires,  etc. 

Cas  CXXXVlll.  Ariste,  s'élant  chargé  de 
lui-même  de  défendre  les  intérêts  de  Claude 
absent,  a  été  obligé  par  cette  raison  d'em- 
prunter de  Tarifent  à  intérêt.  Claude  est-il 
obligé  de  lui  rendre  et  l'argent  et  les  intérêts 
qu'il  en  a  payés  ? 

R.  Oui  ;  car  il  n'est  pas  juste  qu'un  ami 
soit  lésé  pour  avoir  fait  les  affaires  de  son 
ami.  Ob  negotium  alienum  gestum  sumpluum 
faelorum  usuras  prœstari  bona  fides  suasit, 
dit  la  loi  18,  cod.  de  Negotiis  gestis. 

Cas  CXXXIX.  Tribonius,  maire  de  ville, 
a  reçu  un  présent  de  300  liv.  d'un  fermier 
pour  Lui  obtenir  une  diminution  d'un  ancien 
bail  que  la  maison  de  ville  lui  avait  fait. 
Tribonius  peut-il  retenir  ce  présent? 

R.  Non  ;  car  si  la  diminution  que  Tribo- 
nius a  accordée  est  juste,  il  a  dû  l'accorder 
fratuitement  au  fermier ,  et  si  elle  est  injuste, 
'  il  doit  dédommager  la  ville  du  tort  qu'il 
lui  a  causé,  et  le  fermier  est  tenu  à  lai  ren- 
dre l'excédant  de  la  juste  diminution  dont  il 
est  tenu  envers  la  ville;  2*  quant  au  présent, 
connne  par  sa  qualité  de  maire,  il  est  juge 
entre  la  ville  et  le  fermier,  et  qu'un  juge,  se-  '< 
Ion  saint  Augaslin,  epist.  152,  n.  23,  ne  peut 


(I)  jMHto,  maison  isolée  qui  ne  tient  i  aucun  autre  bfttiniQnt, 
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profiler  d'an  présent  qa'il  a  reça  poar  faire 
tlne  injustice,  il  est  obligé  à  en  faire  restitu- 
tion à  l'Eglise  on  aux  paiiTres;  parce  que 
celai  qai  a  donné  de  rargent  ou  un  pré- 
sent, dans  le  dessein  de  corrompre  un  juge, 
mérite  de  le  perdre. 

—  Voyez  la  remarque  sur  le  cas  CXWIH, 
et  n'y  ayez  point  d'égard,  si  vous  ne  la  irou- 
▼ez  pas  juste. 

Cas  CXL.  Profo^^ne  a  détrait  la  semence  de 
la  terre  de  son  voisin.  Doit-il  restituer  autant 
que  celle  terr<-  aurait  dà  rapporter,  et  sar  le 
même  pied  qu'a  valu  le  blé  à  la  moisson? 

R.  Pour  régler  cette  restitution,  il  faut  s'en 
rapporter  à  l'estimation  d'un  homme  judi- 
cieux et  bon  connaisseur,  *  et  Toir  ce  que 
les  champs  voisins  onl  rap|iorlé,et  si  le  champ 
détruit  avait  coutume  de  rapporter  comme 
ea\.  Voyez  saint  Thomas,  tn  k,  diit.  15,  q.  i. 

Cas  CXLI.  Blotius  ayant  commencé  à  rom- 
'  p^e  les  ceps  de  h)  vigne  de  Christophe,  homme 
haï  diins  le  pays,  quatre  autres  ont  fîtit  la 
même  chose,  sans  y  être  excités  par  lui.  Tous 
sunt-ils  obligés  solidairement  à  restituer  au 
maître  de  la  vigne  le  dommage  qu'ils  ont 
causé? 

H.  Blosius  et  les  autres  n'ayant  pas  con- 
couru en  même  temps  au  délit,  mais  succès  - 
sivement  en  divers  t'-mps,  il  semble  que  l'o- 
bligation de  restituer  ne  doit  pnsétre solidaire 
en  ce  cas,  et  qu'il  suffit  qu'un  chacun  resti- 
tue à  proportion  du  dommage  qu'il  a  causé, 
ainsi  que  l'enseignent  S^  Raimond  et  S.  Tho- 
mas qu'a  suivis  Cabassot,  I.  vi,  c  26.  Cepen- 
dant il  serait  plus  sûr  pour  la  conscience  que 
chacun  d'eux  se  tint  solidairement  obligé  à 
restitution. 

— Pontas  s'est  étudié  à  embrouiller  ce  cas. 
Pour  le  résoudre  il  faut  savoir  si  l'action  de 
Blosius  a  servi  d'exemple  aux  autres,  ou  non, 
comme  si  pendant  qu'il  ravageait  un  coin  de 
la  vigne,  ils  ravageaient  l'autre,  sans  savoir 
qu'il  le  flt,  ou  très-  déterminés  à  le  faire, 
quand  il  ne  l'aurait  pas  fait.  Dan$  le  second 
cas,  il  n'y  a  point  d'obligation  solidaire  de 
restituer.  Dans  le  premier  cas,  les  théolo- 
giens ne  sont  pas  d'accord.  Molina,  Sanchez 
et  beaucoup  d'autres  croient  que  le  mauvais 
exemple  n'influant  point  comme  cause  effi- 
ciente dans  le  mal  qui  s'ensuit,  puisqu'il 
n'est  ni  conseil,  ni  moins  encore  commande- 
ment, il  n'y  a  point  d'obligation  tn  soHdum 
de  restituer.  Henri  de  S.  Ignace  et  le  P.  An- 
toine pensent  le  contraire;  parce  que  verba 
tnovent,  exempta  trahunt,  etc.  J'ai  suivi  ee 
sentiment,  tom.  I,  p.  2,  ch.  S,  n.  610. 

Cas  CXLII.  Fomquee  et  deux  cents  fanati- 
ques ont  pillé  de  concert  une  ville.  Foulques 
a  eu  pour  sa  part  1,000  liv.  dont  il  veut  faire 
la  restitution,  ne  pouvant  pas  donner  plus. 
A  qui  la  doit-il  faire? 

-  K.  Il  doit  restituer  aux  pauvres  du  lieu,  ou 
employer  son  argentan  profil  d«  la  ville,  se- 
lon l'avis  de  l'évéque  ou  des  magistrats. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  tn  k,  di$l. 
ik,  q.  1,  art.  6.  Les  autres  demeurent  cepen- 
dant dans  robligaiion  solidaire  de  restituer 
le  surplas,du  dommage. 

— Si  Foulques  pouvait  savoir  à  p«Q  |>r^ 


quel  quartier  il  '  a  pillé,  il  devrait  y  porter 
le  fort  de  sa  restitution. 

Cas  CXLIII  et  CXLiV.  Eloi  ayant  un  trou- 
peau de  moutons,  dont  le  berger  a  été  pris 
par  force  par  un  capitaine  qui  passait ,  les 
moutons  sont  entrés  dans  une  pièce  de  blé 
appartenant  à  Médard  et  l'ont  endommagée. 
•  Eloi  est-il  tenu  à  restitution?  Y  serait- il  nussi 
tenu  si  ce  berger  s'étant  endormi,  les  mou- 
tons eussent  ravagé  un  plantde  jeunes  arbres? 

K.  Méd.ird  n'a  pas  tort  de  demander  soh 
dédommagement  à  Eloi,  dans  le  premier  cas  ; 
«ar,  selon  les  lois  canoniques  et  civiles,  fb 
maître  des  animaux  qui  ont  fait  du  dégât 
est  obligé  à  le  réparer.  Cependant  il  semble 
que,  selon  l'équité  naturelle,  on  ne  le  doit 
pas  obliger  à  la  réparation  de  ce  dommage, 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  condamné 
juridiquement,  puisqu'on  ne  peut  lui  impu 
ter,  ni  à  son  berger,  aucune  faute  ni  aucune 
négligence. 

vans  le  second  cas,  Eloi  est  obligé  de  ré- 
parer le  dommage  causé  par  son  troupeau. 
Car  il  est  de  la  justice  qu'ilen  réponde,  flussi 
bien  que  du  berger  :  Si  quadrupes  panpe- 
riem  feeisse  dicatur,  aetio  ex  lege  13  tabul<^ 
rum  descendit,  dit  la  loi  1,  if.  (.  i\,  (.  1.  Mais 
il  n'y  est  pas  tenu  par  le  seul  fait,  mais  seu- 
lement après  que  le  juge  l'y  aura  condamné; 
parce  que  l'on  n'est  tenu  à  restitution  qu'A 
raison  du  bien  d'autrui  qu'dn  relient  injoste- 
nicnl,  ou  à  cause  du  dommage  injuste  qu'on 
lui  .1  causé,ou  enfin  en  vertu  de  quelque  con- 
trat. Or  il  n'y  a  ni  contrat,  ni  injustice  de  la 
partd'Eloi.  Mais  s'il  était  condamné  par  les 
juges,  qui  sont  les  ministres  deslois,  a  resli- 
tuer,ily  serailotiligé  en  conscience,  sauf  son 
recours  contre  le  berger.  «  La  raison  est  que 
ces  lois  sont  justes  et  établies  pour  la  sârelé 
du  bien  public,  «t  les  docteurs  conviennent 
qi,e  les  lois  pénales  obligent  en  conscience 
A  la  peine,  après  la  sentence.  »  Ce  sont  les 
termes  des  Conférences  d'Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'un  juge  bien  instruit 
du  fait  osât  condamner  Eloi  à  restituer,  dans 
le  premier  cas;  comme  il  ne  l'oserait  f^ire, 
si  les  ennemis  de  Médard,  après  avoir  lié  le 
berger  d'Bloi,  avaient  chassé  son  troupeau 
sur  les  terres  du  même  Médard.  Cependant 
comme  Eloi  aurait  épargné  son  bien,  tandis 
que  ses  moutons  broutaient  celai  d'un  autre, 
il  serait  tenu  de  restituer  ce  dont  il  serait 
devenu  plus  riche. 

Cas  CXLV  et  CXLVL  Etienne  a  un  tau- 
reau qu'il  sait  être  féroce,  et  qui  a  tné  dans 
un  pâturage  le  cheviil  de  René.  Lie  même  avait 
aussi  un  loup  qu'il  tenait  enfermé  soigneu- 
sement, et  qui,  «'étant  échappé,  a  causé  du 
dommage  à  un  troupeau  de  moutonsde  Jules. 
A  quoi  est  tenu  Etienne  dans  ces  deux  cas? 

R.  Il  doit,  dans  le  premier  cas,  restituer  A 
René  le  dommage  causé  par  son  taureau, 
avant  même  la  sentence  du  juge;  parce  qu'il 
ne  devait  pas  mntire,  un  moins  sans  de  justes 
précautions,  un  animal  féroce  dans  les  pAtu-  1 
rages  publics  ,  et  qu'en  voulant  la  cause  du 
mal,  il  est  censé  avoir  voulu  le  mal  même. 

Dans  le  second  cns ,  il  n'est  pas  tenu  du 
dommage  qu'a  souffert  Jules,  si  le  loup  s'est 
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échappé  uns  sa  faute.  Il  bat  raisonner  dif- 
féremment d'un  animal  domestique ,  tel  qoe 
le  chien,  que  d'an  animal  féroce,  tel  qoe  le 
lonp,  l'ours;  etc.  Le  maître  est  toujours  tenu 
do  dommage  que  cause  le  premier,  comme, 
nous  ayons  dit,  et  il  n'est  pas  responsable  du 
dommage  d'an  animal  féroce^qui  s  est  échappé 
sans  sa  faute.  La  raison  est  que  celui  qui 

Sossède  le  dernier,  cesse  d'en  être  le  maître 
es  qu'il  s'est  enfui ,  l'animal  étant  censé 
aroir  recouvré  sa  première  liberté.  C'est  la 
raison  qu'en  donne  la  loi  1,  ff.  Si  Quadru- 

EM,  etc.  Mais  si  l'animal  s'était  échappé  par 
I  négligence  du  maître  ou  de  celui  qui  en 
doit  répondre,  il  serait  alors  responsable  du 
dommage  causé.  Et  au  contraire  11  ne  le  se- 
rait pas  du  dommage  fait  par  son  chien,  s'il 
n'avait  mordu  que  parce  qu'on  l'a  agacé. 

Cas  CXLVII.  Pamélius,  pour  empêcher  les 
bétes  fau?es  de  manger  ses  grains ,  a  fait 
des  fosses  dans  on  sentier.  Matthieu  y  est 
tombé  le  soir  et  s'est  rompu  une  jambe.  Pa- 
mélius doit-il  lui  restituer? 

K.  Oui;  parce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire 
des  fosses  dans  un  chemin  public  :  Si  fbtsam 
feeeriê  in  iilva  publiea ,  et  bo$  meu$  in  eam 
meiderit,  agere  potsum  hoc  interdictq  ;  quia 
in  publiée  jfaefum  «it,  dit  la  loi  7 ,  ff.  Quod  vi 
oui  tlam.  u  est  encore  plus  coupable  d'avoir 
fait  ces  fosses  dans  un  chemin  passant , 
parce  qu'il  derait  en  préroir  les  conséqften- 
ces. 

Cas  <3XLTI1I.  Polybe  a  pris  douze  canards 
saiiTages  qu'il  a  nourris  pendant  un  mois. 
Ces  canards  s'étant  sauTés  dans  un  étang 
▼oîsin,  CaTus  en  a  tué  six.  Doit-il  les  rendre 
i  Polvbe  qui  les  lui  redemande  7 

K.  Non  ;  parce  que  selon  la  loi  S ,  ff.  de 
Aeq.  rerum  dom.,  les  animaux  saurages 
n*ont  plus  de  maître  et  sont  au  premier  oc- 
cupant ,  dès  qu'ils  ont  recouvré  leur  pre- 
mière liberté,  et  qu'on  les  a  perdus  de  rue. 

11  est  bon  d'ajouter  qu'on  peut  mettre  au 
rang  des  animaux  sauvages  les  abeilles , 
dont  par  conséquent  les  essaims  n'appar- 
tiennent à  personne,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
ait  enfermés  dans  la  ruche,  et  qui  repren- 
nent leur  premier  état,  dès  au'ils  s'envolent 
hors  la  ruche,  sans  que  celui  qui  en  était  le 
propriétaire  les  puisse  revendiquer  comme 
une  chose  qui  lui  appartienne. 

—  Cette  addition  est  très-faosse  en  plu- 
sieurs coutumes.  Les  abeilles  y  sont  regar- 
dées comme  des  épaves,  et  se  partagent  en- 
tre le  seigneur  et  celui  qui  les  a  prises , 
pourvu  qu'il  l'ail  averti  à  temps.  Le  temps 
est  de  huit  jours,  selon  la  coutume  de  Tours. 
Ftfvex  Ferrières  sur  les  Instituts,  1.  ii,  lit.  1. 

Cas  CXLIX.  Eralde  voyant  dix  pourceaux 
appartenant  à  Robert ,  qui  ravageaien(  son 
ne,  et  ne  pouvant  les  chasser  sans  augmen- 
ter le  dégât,  en  a  tué  deux.  A-t-il  péché  et 
Voit-il  restituer  à  Robert? 

R.  Si  le  dommage  est  proportionné  à  la 
valeur  des  deux  pourceaux,  Eralde  n'est  tenu 
i  aucune  lestitution  dans  le  for  intérieur 
envers  Robert ,  poisque  Robert  est  tenu  en- 
vers loi  de  ce  dommage.  Hais ,  parce  qu'il 
s'est  par  son  action  rendu  juge  en  sa  propre 
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cause,  il  a  péché  ;  à  moins  que  la  coutume 
de  la  province  ne  permU  aux  particuliers  de 
se  faire  justice  à  eux-mêmes  en  pareil  cas, 
comme  cela  s'observe  dans  certains  lieux. 

—  En  général  on  ne  peut  que  se  saisir  des 
animaux  et  les  garder  jusqu'à  ce  que  le  maî- 
tre ail  réparé  le  dommage  qu'ils  ont  causé. 

Cas  CL.  Siànnius,  ayant  surpris  Lucien 
chassant  sur  ses  terres,  ou  tuani  ses  pigeons, 
s'est  saisi  de  lui^  lui  a  été  son  fusil  brisé,  et 
l'a  menacé  de  le  ponrsuirre  en  justice.  Lucien 
intimidé  lui  a  offert  son  fusil  et  deux*  pisto- 
les,  ce  que  Sisinnius  a  accepté.  Doit-il  res- 
tituer à  Lucien  ? 

R.  Sisinnius  ne  peut  légitimement  s'attri- 
buer les  deux  pistoles  de  son  autorité  pri- 
vée, et  avant  que  le  juge  y  ait  condamné  Lu- 
cien, à  moins  qu'il  n'eût  causé  un  dommage 
proportionné  à  cetie  somme ,  parce  qo'one 
amende  n'est  jamais  due  qu'après  qu  elle  a 
été  ordonnée  par  le  juge;  mais  il  nest  pas 
obligé  de  lui  rendre  son  fusil  ;  1*  parce  que 
Lucien  n'a  aucun  droit  de  s'en  servir  en  pa- 
reil cas,  el  que  l'ayant  fait,  il  est  censé  avoir 
consenti  sufflsammmt  à  en  ^Irc  privé,  sur- 
tout étant  surpris  m  flagranti  delicto;  2* 
parce  que  l'usage  d'unYnsil  brisé  est  étroite- 
ment prohibé,  ei  qu'il  est  même  défendu  de 
l'exposer  en  vente.  De  sorte  que  le  seigneur 
qpien  trouve  un  paysnn  saisi ,  peut  le  briser 
de  son  autorité  privée.  Néanmoins  si  on  sei- 
gneur en  trouvait  un  chez  un  paysan  ,  qui 
ne  le  garderait  que  pour  sa  propre  défense, 
il  ne  pourrait  le  loi  enlever,  comme  il  fut 
jugé  an  parlement  d'Aix,  le  26  janvier  1666. 

Cas  CLI.  Etimnt  a  empêché  Hildevert 
d'avoir  une  commission,  en  priant  celui  de 

Îui  elle  dépendait,  de  ne  la  lui  pas  accorder, 
oit-il  restituer  à  Hildevert  ? 

B.  Non;  parce  (|u'Hildevert  n'avait  aucun 
droit  à  la  commission  qu'il  sollicitait,  et 
qu'Etienne  n'a  usé  ni  de  dol,  ni  d'aucune  voie 
violente  et  injuste ,  mais  de  simples  prières 
pour  empêcher  qu'il  ne  l'obtint.  Cependant 
il  a  péché  contre  la  charité,  s'il  s'est  opposé 
à  l'avantage  de  Hildevert  sans  raison  legi- 
linie. 

Cas  CLH.  Patrice,  qui  hait  Thomas,  a  em- 
péché.un  coUaieur  de  lui  donner  une  pré- 
bende ;  un  bien  il  en  a  fait  révoquer  la  colla- 
lion.  Est-il  obligé  à  quelque  restitution  envers 
Thomas  ? 

R.  Patrice ,  ayant  a|i  par  un  esprit  de 
haine,  a  commis  une  injustice  à  l'égard  de 
Thomas.  Mais  pour  régler  la  réparation  qu'il 
lui  doit  faire  ,  il  faut  distinguer,  dit  saint 
Thomas,  S-3,  g.  63,  art.  ±  Car  si  le  présen- 
tateur ou  le  collatenr  ii'élait  pas  encore  ab- 
solument résolu  de  lui  donner  le  bénéfice , 
quoiqu'il  en  fût  digne,  Patrice  qui  l'an  a  em- 
pêché est  obligé  à  quelque  dédommagement 
selon  le  jugement  d'un  homme  sage ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  tenu  à  la  restitution  de  l'é- 
quiviilent.  Mais  si  Thomas  était  déjà  auuré 
de  la  prébende,  et  que  Patrice  en  eût ,  sans 
une  juste  cause,  fàil  révoquer  la  présenta- 
lion,  il  serait  obligé  envers  Thomas  à  la  ré- 
paration de  l'équivalent,  parce  que,  dit  le 
saint  docteur,  tdsm  têt  ae  iijam  habitam  prœ- 
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hendam  *i  auÇerret;  et  ideo  lenelur  ad  restilu- 
tiontm  aquaK$;  tamen  secundum  suam  facwl- 
talem. 

—  Je  croirais  assez  que  quand  une  aamône 
est  simplement,  mais  fermement  destinée  à 
un  pauvre,  celui  qui  par  mendccs  ou  par  dol 
empêche  qu'il  ne  l'oli(ienn«  est  -tenu  à  la 
lui  restituer  tout  eniièrc,  et  que  quand  il  n'y 
a  ni  dol ,  ni  rien  d'équivalent),  on  n'est  tenu 
de  restituer  que  quand  celui  à  qui  on  a  fait 
tort  avait  ju$  ad  rem.  Dans  les  cas  que  les 
circonstances  rendentobscurSfilfaut  toujours 
consulter. 

Cas  CLIII.  Pompiliui  a  conféré  une  pré- 
bende à  Jacques,  qui  en  est  fort  peu  digne, 
préférableinent  à  Jean  d'un  mérite  singulier, 
qui  la  demandait.  Est-il  obligé  à  la  restitu- 
tion de  l'équivalent  du  béiiéGce  envers  Jean? 

R.  Pompilius  doit  faire  pénitence  du  mau- 
vais choix  qu'il  a  fait;  mais  il  ne  doit  aucune 
restitution  à  Jean,  parce  (|u'il  n'a  péché  que 
contre  la  justice  dislribulive.  Or,  selon  saint 
Thomas  et  tous  les  autres  théologiens  ,  on 
n'est  obligé  à  restitution  que  lorsqu'on  a 
violé  la  justice  commutative.  C'est  le  raison- 
jement  de  Cabassut,  I.  vi,  c.  2, 

—  C'est  sur  ce  principe  que  nous  avons  dé- 
cidé ailleurs  (tom.  I  .Mor.  in  8,  cap.  5,  (f« 
Justilia)  que  ceux  qui  donnent  des  ofGces 
à  gens  indignes  d'en  être  revêtus,  sont  tenus 
à  restitution,  parce  qu'il  ne  se  peut  faire  que 
ces  gens-là  ne  causent  beaucoup  de  dommage 
à  la  république.  Kt  de  là,  grand  Dieu  I  que  de 
restitutions  qui  ne  se  font  jamais. 

Cas  CLIV.  Fulgote  a  donné  au  valet  de 
chambre  d'un  évéque  300  livres  qu'il  avait 
promis  de  lui  remettre  sitôt  qu'il  lui  aurait 
fait  donner  une  cure.  Fulgose  doit-il  rendre 
le  bénéfice,  et  lo  valet  de  chambre  les  300 
livres  à  Fulgose  ? 

R.  Fulgose  est  obligé  de  rendre  à  l'Eglise 
le  bénéfice  qu'il  a  acquis  par  cette  voie,  afin 
que  le  collatenr  en  puisse  disposer  canoni- 
qnement ,  et  le  valet  de  chambre  doit  resti- 
tuer l'argent  qu'il  a  reçu,  non  pas  à  celui 
qui  le  lui  a  donné,  mais  aux  pauvres,  ou 
l'employer  à  d'autres  <euvres  pieuses.  C'est 
la  décision  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  art. 
6,  et  elle  est  reçue  partout 

Cas  CLV.  Artétnius,  ayant  joui  pendant 
deux  ans  d'une  prébende  que  son  père  lui 
avait  obtenue  par  simonie,  l'a  remise  au  col- 
lateor  sitôt  qu'il  l'a  su.  Doit-il  aussi  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  et  consumés  ,  avant 
qu'il  eût  connaissance  de  la  nullité  dç  ses 
provisions? 

R.  S'il  a  consumé  les  fruits  de  sa  prébende 
sans  en  être  devenu  plus  riche,  il  n'est  obligé 
à  aucune  restitution  :  Fructus  bonœ  fidei 
poneitores  reddere  cogendi  non  sunt,  nisi  ex 
his  locupletiores  exstiierint,  dit  la  loi  1,  Cod. 
de  Perceptione  hœred.  Mais  s'il  avait  encore 
actuellement  entre  les  mains  le  restant  de 
ces  fruits,  ou  leur  valeur,  ou  si  en  les  con- 
sumant, il  avait  épargné  et  augmenté  par  là 
son  propre  bien  ,  il  serait  obligé  à  restituer 
ce  en  quoi  il  serait  devenu  plus  riche. 

—  Cet  mots.  Si  par  là  il  avait  augmenté 
nn  bien,  peuvent  présenter  un  sens  faux.  Si 


Artéuius  avait  mis  à  la  loterie  cent  francs  do 
son  béiiéfice,  et  qu'il  eût  e.i  on  loi  de  10,000 
livres,  il  ne  serait  pas  tenu  de  le  restituer. 

Cas  CLVI.  Joseph  s'est  fait  réhabiliter  à  un 
bénéfice  qu'il  avait  obtenu  par  une  simonie 
non  coupable.  Doit-il  restituer  les  fruits  qu'il 
a  perçus  de  ce  bénéfice,  et  qu'il  n'a  pas  en- 
core consumés? 

R.  Si  Joseph,  en  se  faisant  réhabiliter,  n'a 
pas  obtenu  du  pape  la  condonation  des  fruits 
qu'il  a  perçus  et  non  consumés  ,  il  doit  les 
restituer,  parce  que  sa  réhabilitation  ne  lui 
donne  droit  d'en  jouir  que  pour  l'avenir,  et 
n'a  aucun  effet  rétroactif. 

Cas  CLVII.  Fortunat ,  prieur,  a  été  six 
mois  sans  réciter  le  bréviaire.  £st-îl  obligé  à 
quelque  restitution? 

R.  11  est  obligé  à  restituer  la  moitié  du  re- 
venu de  l'année ,  à  moins  que  son  prieuré 
n'ait  d'autres  fonctions,  dont  il  se  soit  ac- 
quitté ;  car  il  poOrrait  alors  déduire  un  sa- 
laire proportionné  à  ces  mêmes  fonctions , 
Secundum  arbitrium  viri  prudeniis.  Voyez 
Bénéficier,  cas  fmius. 

Cas  CLVIII.  François ,  âgé  de  onze  ans , 
ayant  été  pourvu  de  plusieurs  bénéfices  con- 
tre sa  volonté,  n'a  point  récité  le  bréviaire 
j'usqu'à  l'âge  de  seize  ans,  que,  son  père 
étant  mort,  il  s'est  aussitôt  démis  de  ses  bé-  ' 
néfices.. Doit-il  restituer  les  revenus  de  ces 
bénéfices,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  touchés  , 
mais  son  père  qui  en  a  eu  l'administration  ? 

R.  François  ne  parait  point  obligé  à  resti- 
tuer les  fruits  de  ses  bénéfices  qu'il  n'a  pas 
touchés  ,  puisqu'il  n'a  pu  s'en  démettre,  et 
que  son  père  n'eût  pas  manqué  do  faire  dé- 
clarer nulle  en  justice  la  démission  qu'il  en 
aurait  faite.  Cependant  son  |  ère  ayant  pro- 
fité contre  la  justice  des  fruits  de  ses  bénéfi- 
ces, il  est  tenu  avec  ses  cohéritiers  à  les 
restituer  ,  pro  rata  porlione  hœredilatis  , 
comme  il  y  serait  tenu  à  l'égard  des  profits 
usuraires  on  des  dettes  dont  la  soccessioo 
de  son  père  serait  chargée.  Au  reste  si , 
comme  on  le  peut  présumer,  François  a  ea 
assez  de  jugement  pour  connaître  la  mau- 
vaise conduite  de  son  père,  nous  ne  préten- 
dons pas  excuser  de  péché  son  omission. 

Cas  CLIX.  Bertrand,  chanoine,  a  reçu  les 
distributions  quotidiennes,  quoiqu'il  fût  ab- 
sent,parce  que  ses  confrères  ont  bien  voulu 
lui  en  faire  remise.  £st<ii  obligé  à  les  resti- 
tuer? 

R.  Oui  ;  car  le  concile  de  Trente  ordonne 
que  les  chanoines  obligés  à  l'office  public 
soient  privés  de  leurs  distributions  a  pro- 
portion du  temps  qu'ils  s'en  sont  absentés  , 
sans  qu'il  soit  permis  à  leurs  confrères  de 
leur  en  faire  remise  :  Reliqui,  quavis  eollu- 
sione  aut  remissione  exclusa,  his  diitributio- 
nibus  careant.  Trid.  sess.  24  ,  de  Reform. , 
cap.  12. 

Cas  CLX.  Gordius ,  chanoine ,  a  assisté 
pendant  six  mois  à  l'office  sans  attention. 
Doit-il  restituer  les  fruits  à  proportion  de  ce 
temps  ? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  de  maurais  ca- 
suistes,  on  doit  dire  que  Gordius,  n'ayant  as- 
sisté que  de  corps  à  l  office ,  il  doit  être  con- 


Digitized  by 


Google 


557 


RLS 


RES 


5SS 


sidéré  comme  s'il  n'y  avait  pas  assisté  ;  et 
qu'ainsi,  il  est  obligé  à  restituer  au  prorata 
du  temps  qu'il  a  manqué  d'attention.  Quand 
l'fglise  commande  la  con.fessipn  et  la  com- 
munion annuelles,  elle  commande  indirecte- 
ment et  par  une  suite  nécessaire  les  actes 
de  pénitence  et  de  dévotion  avec  lesquels  on 
doit  s'approcher  de  ces  sacrements.  Elle 
commande  doAc  aussi  l'attention  et  la  piété, 

3pand  elle  commande  la  prière:  Studiose  et 
evote,  dit  le  conc.  IV  de  Lalran. 

Cas  CLXI.  Dixter,  n'ayant  pu  faire  siens 
les  Traits  d'une  cure,  1°  parce  qu'il  était  ir» 
régniier  quand  on  la  lui  a  donneo  ;  2°  parce 
qu'il  ne  l'a  point  desservie; 3°  parce  qu'il  n'a 
pas  récité  roffice,a  présenté  sa  supplique  an 
pape,  dans  laquelle  il  s'est  contenté  d'expri- 
mer son  irrégularité,  en  deman^lant  sa  réha- 
bilitation avec  la  condonation  des  fruits ,  ce 
qui  lai  a  été  accordé.  Est-il  en  sûreté  de 
conscience  ? 

K.Dizier  ayant  supprimé  dans  sa  suppli- 
que les  deux  raisons  qui  le'rendaient  beau- 
coup plus  coupable  et  plus  iudigne  de  la 
grâre  qa'il  demandait, et  qui  auraient  renda 
le  pape  plus  difficile  à  l'accorder ,  son  re- 
scrit  est  subrcptice  et  nul  pour  la  condona- 
lion  des  fruits  :  Hit  <l>t  Innoc  III,  qui  falsi- 
talem  exprimunt,  vel  supprimunt  veritatem , 
in  suœ  perversitatis  pcmam,  nutltim  ex  illis 
litteris  commodum  consequantur ,  etc.*  Dizier 
est  donc  toujours  obligé  à  restituer  les  fruits 
comme  auparavant,  lout  ce  qu'un  peut  lui 
accorder, est  qu'en  veriu  de  son  rescril  il 
commence  d'être  titulaire  légitime  et  de  faire 
siens  les  fruits  à  l'avenir,  à  compter  du 
jour  de  la  date  de  la  grâce  que  le  pape  lui  a 
faite  ;  mats  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  mal 
perçus,  il  ne  peut  sans  un  nouveau  rescrit  lé- 
gitime se  les  altribaer. 

Cas  CLXU.  5opArontu«,chanoine  régulier, 
jouissant  d'un  onice  claustral  on  d'un  béné- 
fice, ayant  amassé  3,000liv.de  ses  épargnes, 
en  a  fait  présent  à  Marguerite  ,  sa  nièçe  , 
âgée  de  quinze  ans.  Son  père  a  dissipé  cette 
somme  en  pende  mois.  Marguerite  demande 
si  elle  est  obligée  à  restituer  ces. 3,000  liv. , 
parcequ'elle  a  ouï  dire  qu'un  religieux  ayant 
fait  vœu  de  pauvreté  ne  peut  rien  donner? 

R.  Il  est  vrai  qu'un  religieux  ,  qui  jouit 
d'une  pension,  n'en  a  pas  l'administration 
et  n'en  peat  disposer  sans  la  permission  de 
pon  supérieur  régulier.  Mais  celui  qui  a  un 
ofBce  claustral  ou  un  bénéHce  peut  dispo- 
ser des  revenus  comme  les  bénéuciers  sécu- 
liers. Cependant, eumnie  ils  n'en  sont  que  les 
simples  économes  ,  ils  n'ont  droit  de  dispo- 
ser que  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
entretien  ,  le  reste  appartenant  de  droit  à 
l'Eg'ise  oa  aux  pauvres.  Néanmoins  nOus 
o'estimuns  pas  que  Margneritc  soit  obligée 
à  restituer  les  3,000  liv. ,  supposé ,  comme  il 
y  a  bien  de  l'apparence,  eu  égard  à  sun  âge, 
qu'elle  les  ait  reçues  dans  la  bonne  foi;  parce 
que,  selon  saint  Tbomns  et  tous  les  théolo- 
giens, on  n'est  pas  obligé  à  restituer  ce  qu'on 
a  consumé  dans  la  bonne  foi  sans  en  être 
devena  plus  riche.  Or ,  Marguerite  est  dans 
ce  cas  ,  puisque  c'est  son  père  qui  a  tout 


consumé.  Voyex  Sainle-B.,tom.  III,  cas  137. 

Cas  CLXIll.  Est-on  obligé  à  restituer  les 
fruits  perçus  d'un  bénéfice  qui  oblige  à  étra 
prôtre  dans  l'an ,  quand  on  a  négligé  de  se 
faire  ordonner  ? 

R.On  est  obligé  de  restituer  Içs  fruits  par» 
çus  depuis  l'année  révolue  ,  parce  qa'on  les 
a  perçus  sans  titre.  On  serait  même  obligé  à 
les  restituer  tous ,  si  on^avait  reçu  le  béué- 
fice  dans  le  dessein  de  ne  pas  recevoir  la 
prêtrise  dans  le  cours  de  l'année.  C'est  la 
décision  de  Boniface  VIII,  cap.  35,  de  Etect., 
in  6.  '  Ce  cas  est  déjà  v.  Pbnsion.  Voyex 
ce  qu'on  y  a  dit  cas  111. 

Cas  CLXIV  et  CLXV.  Odon  a  dit  par  ven- 
geance ei  contre  la  vérité  que  Baudouin  ra-< 
vait  volé.  Ou  bien  il  a  publié  à  Lyon ,  où 
Baudouin  travaillait  en  soie,le  vol  réel  qu'il 
avait  commis  à  Amiens,d'oii  il  s'était  sauvé, 
et  par  là  il  lui  a  6té  le  moyeu  de  gagner  sa 
vie.  Â  quoi  est  tenu  Odon  ? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Odon,  de  quelque» 
condition  qu'il  soit, est  obligé  à  déclarer  que 
cequ'il  a  dit  contre  Baudouin  est  faux.Il  est 
en  outre  obligé  à  réparer  le  tort  qu'il  pour- 
rail  lui  avoir  fait  dans  ses  biens  par  sa  ca- 
lomnie. 

Dans  le  second  cas,  Odon  a  péché  griève- 
ment ,  supposé  qu'il  n'ait  agi  dans  la  vue' 
d'aucun  bien  public  ou  particulier.  Néan- 
moins, si  Baudouin  avait  été  convaincu  de  vol 
en  justice,  et  puni  publiquement ,  il  ne  se- 
rait tenu  à  aucune  réparation  pour  l'avoir 
publié,  parce  que  tout  le  monde  a  droit  d'a- 
voir connaissance  d'un  jugement.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  eu  un  tel  jugement,  Odon  doit  ré- 
parer tout  le  dommage  qu'il  lui  a  fait  dans 
ses  biens  et  dans  sa  réputation.  Tune,  dit 
saint  Thomas  ,  2-2 ,  q.  G2 ,  a.  2,  Itnetur  ai 
restiiutionem  fatnœ,  quantum  pote$t,tine  m«»- 
dacio  tnmen;  ut  pote  quod  dicat ,  te  tnaU 
dixisse  ,  vel  quod  injuste  eum  diffamaverit. 

CasCLXVI  etCLXVII. Lucien  ayanttrouvé 
Marius  à  Luçon  ,  où  il  passait  pour  Ijonnête 
homme  ,  lui  a  reproche  publiquement  qu'il 
avait  été  marqué  à  Paris  pour  un  vol  do- 
mestique. L'a-;t-il  pu  sans  péché?  L'aurait-il 
pu,  s'il  avait  révélé  que  Marius  avait  essuyé 
ce  traitement,  parce  qu'il  était  hérétique  ou 
dangereux  charlatan? 

11.  Lucien  a  grièvement  blessé  la  charité 
dans  le  premier  cas  ;  parce  qu'il  a  privé  Ma- 
rins d'un  bien  qu'il  possédait  paisiblement 
et  sans  préjudice  de  personne  ,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  un  droit  strict  après  le  flétrissant 
arrêt  qui  avait  été  rendu  contre  lui. 

Dans  le  second  cas  ,  Lucien  a  bien  fait  en 
découvrant  que  Marius  était  un  empoison- 
neur des  âmes  ou  des  corps  ,  supposé  qu'il 
continuât  à  séduire  ou  à  tromper  les  simples 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  genre.  Sans  cela  il 
serait  aussi  coupable  que  dans  le  premier 
cas. 

Cas  CLXVIII.  Hippolyte,  ayant  calomnié 
Sabinius ,  a  été  pour  cela  condamné  par  le 
juge,  et  Sabinius  rétabli  dans  sa  bonne  ré- 
putation. Hippolyte  doit-il  encore  se  rétrac* 
ter  et  rembourser  les  frais  que  Sabinius  a 
faits  pour  se  justifier? 
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R.  Snbînias  étant  safBsamoienl  Jastiflé , 
Hippulyiedoit  seulement  lui  restituer  les 
frais ,  comme  l'enseigne  Sylvias  ,  io  2-3,  q. 
«2,  art.  2. 

CAsCLXlTLFarulfe  a  calomnié Théocrife. 
Mais Théocrite loi  a  pardonné,  et  l'a  dispensé 
de  lof  faire  réparation.  Doit-il  encor  •  la  lui 
faire  î 

R.  Non  ;  car,  ajoute  Sylvius,  lieut  is,  eut 
est  condonatum  ut  per  furtum  ablala  non  res- 
tituât, est  liber  a  restitutione  ;  Ha  etiam  info- 
mator,  eut  infamatut  oblipationem  restituendi 
rationabiliter  condonavtt.  Ce  serait  autre 
citose ,  si  Tliéocrite  était  uo  homme  public , 
comme  l'est  an  pasteur, un  roaf[istrat,{)arce 
que  ces  sortes  de  personnes  ont  besoin  de 
leur  réputation  pour  le  bien  des  peuples.  '  Il 
faut  même  quelquefois  en  agir  rigoureuse- 
ment avec  un  calomniateur ,  pour  son  pro- 
pre avantage,  c'est-à-dire  pour  lui  appren- 
dre à  être  plus  mesuré  dans  la  suite. 

Càs  CLXX.  Clément  et  Juie  ,  marchands , 
d'égale  condition  ,  se  sont  réciproquement 
calomniés.  Clément  offre  A  lude  de  réparer 
le  tort  qu'il  lui  a  fait ,  s'il  veut  réparer  aussi 
le  tort  qu  il  a  reçu  de  lui.  Jude  le  refuse. 
Clément  lui  doit-il  encore  une  réparation  t 
.  R.  Clément  et  Jude  étant  d'une  condition 
égale  ,  et  leurs  crimes  égaux ,  l'un  n'est  pas 

JTus  obligé  que  l'autre  A  la  réparation.  Et 
ude  refusant  de  la  faire  ,  Clémeml  peut  en 
être  dispensé  suivant  ce  mot  d'Innocent  111, 
cap.  un.,  de  Adulter,  etc.,  I.  v,  tit.  16;  Paria 
erimina  eompeniatione  mutua  delentw.  Mais 
ils  sont  tous  deusobligés  de  se  pardonner 
et  de  se  remettre  l'obligation  qu'ils  ont  con- 
tractée l'un  envers  l'autre.  Au  reste,  s'il  y 
avait  one  inégalité  considérable  dan^  la 
condition  et  dans  l'accusation  des  crimes , 
celui  qui  aurait  fait  le  plus  grand  mal  ne 
pourrait  user  du  droit  de  compensation. 

—  Navarre ,  Lugo  ,  etc. ,  pensent ,  contre 
Pontas,  que  II  compensation  n'a  pas  lieu  en 
ce  cas ,  parce  que  le  mal  que  Clément  a  dit 
deJude  ne  répare  pas  le  tort  que  l'un  a  souf- 
fert de  l'autre.  Mais ,  1*  si  j'ai  brAlé  la  mai- 
son de  mon  voisin ,  et  que  mon  voisin  ait 
brtilé  la  mienne ,  le  mal  n'est  pas  réparé  ,  et 
cependant  il  y  a  compensation  cœteriê  pari- 
bu$;  2°  il  est  vrai  que  Clément  ne  recouvre 
pas  sa  réputation  formelk-ment ,  eu  ne  ré- 
tractant pas  le  mal  qu'il  a  dit  de  Jude  ;  mais 
il  est  en  voie  de  la  recouvrer,  parce  que  lude 
lut  rendra  justice  pour  l'obtenir.  Heureux 
celui  qui  se  rétracte  par  un  principe  de  pié- 
té I  il  gagne  plus  devant  Dieu  qu'il  ne  perd 
devant  les  hommes  :  il  ne  perdra  même  rien 
devant  eux,  s'il  commence  i  mener  une  vie 
solidement  chrétienne. 

Cas  CLKXI.  Olivier  étant  accusé  en  jus- 
tice contre  la  vérité  d'avoir  volé  Diodore , 
Artns ,  qui  passe  pour  honnête  homme  ,  a 
conârmé  l'accusation.  Olivier  justifie  qu'Ar- 
tus  a  déJA  rendu  un  faux  témoignage  et  |« 
diffame  par  lA.  Est-il  obligé  de  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  A  sa  réputation  T 

R.  Non  ;  car  étant  opprimé  par  le  faux  té- 
moignage de  cet  homme  ,  il  a  droit  de  pro- 
poser les  raisons  qu'il  a  de  le  récuser,  pourvu 


J 


néanmoins  qu'il  n'ait  pas  d'autre  moyen  de 
se  justifier ,  et  que  le  crime  d'Artus  sulL  de 
nature  A  faire  voir  qu'il  est  un  faux  témoin; 
car  autrement  il  ne  pourrait  pas  le  déclarer 
sans  violer  la  justice ,  comme  le  remarque 
Sylvins,  in  3-8,  q.  62,  art.  2,  ?.  10. 

CA<^CL\TLn.Oraeilien,  sachant  que  Raoul 
a  commis  un  larcin  secret ,  le  dénonce  au 
juge  comme  un  voleur,  dans  le  dessein  de  le 

fierdre.  Est-il  obligé  A  réparer  le  tort  qu'il 
ui  a  fait  par  vengeance? 

R.  Non,  poisqu  il  n'a  blessé  ni  la  vérité  ni 
la  justice  ,  étant  juste  qu'un  malfaiteur  soit 
puni.  Il  doit  seulement   faire  pénitence  dn 

{léché  qu'il  a  commis  contrôla  charité. C'est 
e  sentiment  de  Genêt,  tuin.  Vl,  Ir.  8,  c.  5. 

—  Serait-il  bien  juste  d'aller  dénoncer  au 
juge  un  enfant  do  famille  dont  le  vol  peut 
aisément  éire  réparé  et  qu'on  peut  aussi  ai- 
sément mettre  hors  d'état  d'y  retomber  ja- 
mais? 

—Cas  CLXXIII.  Berti,  étant  A  la  question 
et  ne  la  pouvant  soutenir ,  s'est  avoué  cou- 
pable d'un  crime  énorme  qu'il  n'avait  pas 
commis  et  dont  la  honte  rejaillit  sur  sa  fa- 
mille. Est-il  obligé ,  pour  reparer  son  hon- 
neur et  le  sien  propre,  de  se  rétracter? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  que  Rerti  a  péché , 
parce  qu'il  n'est'  jamais  permis  de  mentir, 
pas  même  pour  étiter  les  plus  cruels  et  les 
plus  injustes  supplices.  Mais  il  est  sûr  aussi 

Jne  ,  dès  que  son  infamie  ne  peut  manquer 
e  porter  coup  ou  A  sa  Camille,  on  A  la  reli- 
gion ,  comme  si  un  prêtre  avait  avoué  qu'il 
était  magicien,  il  doit  absolument  se  dédire. 
Car ,  quoique  ce  désaveu  ne  fasse  pas  tout 
A  fait  tomber  la  calomnie ,  il  est  toujours 
vrai,  qu'étant  fait  pur  un  homme  qui  va  pa- 
raître devant  Dieu,  il  en  diminuera  beaucoup 
l'impression.  Savoir  si  un  particulier  qu!  ne 
tient  A  personne ,  et  dont  la  rétractation  ne 
changera  rien  dans  la  sentence  portée  con- 
tre lui,  peut,  comme  maître  de  sa  réputation, 
ne  point  révoquer  la  calomnie  dont  il  s'est 
chargé  pour  éviter  de  nouvelles  tur.ures  , 
c'est  une  question  sur  laquelle  on  est  uar- 
lagé.  Je  crois  ,  contre  Lngo  ,  qu'il  faudrait 
parler.  Garder  le  silence  dans  une  sembla- 
ble occasion  ,  c'est  en  quelque  sorte  sceller 
de  son  sang  son  mensonge  et  son  propre 
déshonneur.  J'ai  amplement  traité  cette 
question  dans  mon  premier  tome  de  Mor. , 
in-8%  p.  3,  ch.  3,édit.  10,  a.,  n.  155. 

Cas  CLXXIV.  Berthauda  tellement  publié 
un  crime  secret  de  Noël,  qu'il  ne  peut  plus 
réparer  la  réputation  qu'il  lui  a  6tée  injus- 
tement. Est-il  obligé  de  compenser  le  dom- 
mage par  une  somme  d'argent? 

.  R.  S.  th.  2-2,  q.  62,  a.  2,  dit  que  dans  un 
pareil  cas  la  réparation  se  doit  faire  par  ar- 
gent, ou  bien  en  procurant  quelque  autre 
avantage  A  la  personne  diffqmée  ;  Covarrn- 
vias  pense  de  même  :  Consentiunt  omnes , 
dit-il,  famampoiêe  pecunia  eompen$ari.  C'est 
sur  ce  principe  que,  quoiqu'on  ne  puisse 
rendre  I  équivalent  d'un  bras  qu'on  a  coupé, 
on  dédommage  néanmoins  antant  qa'il  est' 
possible. 
Cas  CLXXV.  Ctéonie  fit,  il  y  a  trois  ans , 
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une  médisance  contre  l'honneur  d'une  Olle , 
d«Tan(  nne  de  ses  voisines.  Cette  médisance 
n'a  fait  aaenn  lort  à  la  6lle.  Cléonic  doit-il 
néanmoins  aller  réparer  sa  médisance  ? 

R.  Cléonic,  ni  tout  autre  médisant,  n'est 
point  obligé  à  faire  cette  démarche  :  1*  si  la 
médisance  n'a  fait  aneone  impression  sar 
l'esprit  de  Ih  voisiné  ;  car  on  n'est  pas  oblifi^ 
à  restituer  on  bien  qu'on  n'a  pas  ôté  ;  3*  s'il 
a  lien  de  croire  qoe  la  voisine  a  oablié  le 
nal  qn'il  loi  a  dit  de  celte  allé  ;  car  alors  il 
renouvellurait  la  plaie  qu'il  a  faite  à  son  hon- 
oeor  ;  S*  si  cette  voisine  a  été"  insiruHe  dans 
la  saile  do  fait  et  qu'il  ne  pnigsc  la  dés'ibu» 
ser  ;  ^*  s'il  ne  pouvait  faire  cette  réparation 
sans  s'exposer  au  danger  de  souffrir  quel- 
que mal  trés-considérabie  en  sa  personne  on 
en  ses  biens.  Dans  tous  ces  cas  un  médisant  et 
un  calomniateur  peav<'ntétredispensés  de  ré- 
parer lo  tort  qu'ils  ont  fait  au  prochain,  et  si 
Cléonic  s'y  trouve,  il  n'y  est  pas  obligé;  à 
moins  que  dans  ce  dernier  cas  il  n'y  allât 
aussi  de  la  yic  uu  d'un  l)ien  égal  dû  prochain 
calomnié ,  et  qu'on  pât  le  sauver  en  rétrac- 
tant sa  calomnie.  Voyex  Qabasbut,  lib.  vi, 
cap.  23,  n.  2. 

CmCLXXVI.  JA^o;>Aras{e,  supérieur  d'une 
communauté,  ayant  appris  qu'un  de  se»  in- 
férieurs répandait,  malgré  ses  avis,  une  mnu* 
irnite  doctrine,  l'a  dédaré  é  toute  la  com- 
munauté. Doit-il  réparer  le  tort  qu'il  lui  a 
fiiit  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  le  connais- 
saient pas  ? 

R.  Point  du  tout;  parce  qu'an  supérieur 
qui  a  inutilement  averti  un  homme  cohtan 
gieux,  doit  le  faire  connaître,  afin  qu'il  n'in- 
fecte pas  les  autres.  C'est  pourquoi  un  peut 
découvrir  à  nn  supérieur  le  vice  d'un  de  ses 
inrcricors,  dans  le  dessein  de  prévenir  le 
mal  qui  en  pourrait  arriver.  On  peut  aussi 
avertir  on  particulier,  qui  serait  exposé  an 
danger  de  recevoir  quelque  dommage  du 
commerce  d'un  homme  dont  il  ne  se  défie 
pa8.*i'otf«jK  Sylvius,  in2-2,  q.  «2,  et  2,  q.  10. 
CitCLXXVil  ilfarirtt,  chargé  d'écrire  la 
\ie  d'un  prince,  y  a  mis  des  anecdotes  trés- 
infamantes  pour  lui,  et  dont  il  était  sûK  II 
croit  pouvoir  le  faire,  non-seulement  parce 
que  son  livre  se  vendra  beaucoup  mieux , 
mais  encore  pour  apprendre  aux  dieux  de  la 
terre ,  que  s'ils  ne  marchent  droit  pendant 
leur  vie  ,  ils  seront  couverts  d'opprobre 
après  leur  mon. 

R.  Marin i  a  très- grièvement  péché.  Il  n'.^st 
pas  plus  permis  de  privpr  les  morts  de  la 
réputation  dont  ils  ont  joui  sans  préjudice 
de  personne,  que  les  virants.  L'intérêt  'lu 
livre  et  la  scandaleuse  instruction  des  lec- 
teurs sont  d'indignes  et  frivoles  prétextes. 
Cela  est  d'autant  pins  juste,  qu'on  débi:e 
comme  anecdotes  sArcs  dos  calomnies  ridi- 
cules. C'est  ainsi  qu'on  écrira  de  sang-froid 
que  ce  fut  pour  se  venger  de  Grandier,  que 
M  cardinal  de  Richelieu  fit  jouer  la  comédie 
4e»  possédées  de  Loudun ,  comme  si  ce  for- 
midable witiistre ,  pour  perdre  un  prêtre  de 
de  riile  eu  de  village,  et  qui  n'était  point 
innocent ,  avait  eu  besoin  de  recourir  a  un 
moyen  dont  le  succès  était  très-douteux^  et 


dont  cent  mille  âmes  aoraieni  pa  déooavrir 
l'imposture. 

Ca%  CLXXVIll.  Albert  a  assuré  fiusaement 
que  son  laquais  lui  avait  volé  sa  montre. 
Doit-il  lui  en  demander  1>ardoB,  pour  réta- 
blir son  honneur? 

R.Non;maisilsurBi  qu'il  répare  le  tort  qu'il 
lui  a  fait,  1*  en  déclarant  devant  1rs  mêmes 
personnes ,  qu'il  ne  l'a  chargé  du  larcin  de 
sa  montre  que  par  un  soupçon  mal  fondé; 
S*  en  le  traitant  d'une  manière  qui  marque 
que,  bien  loin  de  s'en  défier,  il  a  au  contraire 
■de  la  confiance  en  lui  ;  3'  en  lui  offrant  de  le 
reprendre  à  son  service,  en  cas  qu'il  l'ait 
déjà  congédié, 

On  peut  raisonner  à  peu  près  de  même  à 
l'égard  de  tout  supérieur,  qui  ne  doit  être 
obligé  à  réparer  le  tort  à^celai  qo-'il  a  offensé 
en  sa  réputation,  que  par  des  voies  qui  ne 
dérogent  ni  à  sa  qualité ,  ni  à  son  autorité, 
ainsi  que  l'enseigne  Merbésios.  C'est  en  ce 
sens  que  saint  Augustin,  ep.  21,  n.  1^  disait 
à  certaines  supérieures  :  Non  a  vobi»  exigi- 
tur  u(  ab  eis  veniam  postuletii ,  ne  dwn  ni- 
miatervatur  humiUlai,regtndi  frangafur  aue" 
toritas. 

Cà»  CLXXIX.  Pierre  a  volé  à  Didyne,  re- 
ligieux profès  ,  une  montre.  Quelque  temps 
après  Didyme  lui  a  remis  l'obligation  de  la 
restituer.  En  est-il  déchargé  devant  Dieu  7 

R.  La  condonation  faite  par  Didyroe  est 
nulle  ;  ainsi  Pierre  doit  restituer  la  montra 
au  monastère  de  Didyme  à  qui  elle  appar- 
tient, parce  qu'un  religieux  profès  ne  peat 
rien  posséder  qu'au  nom  de  son  monastère, 
selon  cette  maxime  :  Quidquid  aequirit  mo- 
naehuê,  aequirit  monaiterio. 

Cas  CLXXX.  Cmdidien  a  donné,  quoique 
avec  beaucoup  de  scrupule,  à  des  religieux 
nnendiants  2,800  liv.  pour  faire  admettre  son 
fils  à  la  profession ,  outre  300  livr.  qu'il  a 
données  pour  l'année  de  son  noviciat.  Les 
religieux  doivenipils  rendre  cette  somme  à 
Gandidien  ? 

—  R.  Les  religieux  n'ont  pu  sans  simonie- 
recevoir  les  2,500  liv .  que  Gandidien  n'a  don- 
nées au  couvent  que  sous  la  condition  que 
•on  fils  y  serait  reçu  à  la  profession  s  parce 
que  tout  ce  qui  est  spirituel ,  telle  qu'est  la 
profession  religieuse,  doit  être  donné  gratui- 
tement. Le  monastère,  qui  a  profilé  injuste 
ment  de  cette  somme,  est  donc  obligé  à  la 
restitner  ?  lit  comme  Candidien  a  été  dans  la 
mauTaiac  foi  en  donnant  cette  somme  con- 
tre sa  conscience,  la  restitution  doit  être 
faite  aux  pauvres,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  d'après  saint  Thomas.  Mais  si  Candidien 
eût  cru  pouvoir  donner  les  2,500  liv.  sans 
commettre  de  simonie  ,  et  qu'il  eût  été  dans 
la  b«nne  foi ,  alors  la  restitution  devrait  lui 

CasGLXXXI.  Frégaubt,  oncle  et  tuteur  de 
Louise ,  l'a  forcée  à  se  faire  .  religieuse. 
A  quoi  est-il  tenu  ? 

R.  La  liberté  étant  un  des  biens  les  plus  pré- 
cieux, Frégault  a  commis  une  grande  injus- 
tice, el|  pour  la  réparer,  il  doit  faire  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  procurer  la  liberté  à  Louise, 
et  lai  fournir  le  moyen  de  réclaipcr  çpotre 
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■•es  rcéox,  si  elle  a  fait  professiou  contre  son 
gré  ;  et  outre  cela,  il  doit  payer  dé  ses  pro- 
pres deniers  tout  ce  qui  a  été  donné  au  cou- 
vent, à  raison  de  la  prise  d'habit,  du  novi- 
ciat on  de  la  profession  solennelle,  sauf  à 
déduire  ce  qui  lai  en  aurait  co&ié  à  l'entre- 
tenir chez  lui,  si  elle  y  était  demeurée. 

CasCLXXXII.  Chrétien  aengagéPaul,  re- 
ligieux prufès  Irès-utile  à  sa  communauté  , 
dVnIrer  dans  uno  autre  plus  dunce  avec  dis- 
pense. Est-il  obligé  à  quelque  restitution  en» 
vers  le  premier  monaslère  ? 

R.  II  est  obligé  à  dédommager  le  couvent 
dont  il  s'agit,  de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  causé, 
soit  pour  le  présent,  soil  pour  l'avenir;  et 
cette  restitution  il  peut  la  faire  ,  soil  en  per- 
suadant à  Paul  de  rentrer,  s'il  le  peut,  soit 
en  procurant  au  monastère  un  autre  reli- 
gieux qui  sache  le  même  métier,  soit  en  éva- 
luant les  pertes  que  fait  le  couvent  et  qu'il 
fera  probablement  dans  la  suite,  deductis  ta- 
men  probabilibut  expenns. 

Cas  GLXXXIII.  Héraclide,  ayant  volé  300 
i.,  s'en  est  servi  au  jeu,  où  il  a  gagné  500 1. 
Doit-il  restituer  avec  les  300  I.  lesSOO  1.  qui 
proviennent  du  larcin  qu'il  a  fait? 

H.  Il  sufRl  qu'il  restitue  les  300  1.  qu'il  a 
volées  ,  le  reste  étant  un  fruit  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  bonne  fortune.  C'est  la  décision 
de  saint  Thomas,  2-2,  q.  78,  art.  3,  et  les  lois 
j  sont  conformes,  quand  elles  disent  que 
nummus  ex  furto  non  est  furiivut. 

Cas  CLXXXIV.  TuUius  vola,  il  y  a  dix 
ans,  mille  écus  à  un  marchand.  Doit-il  res- 
tituer, avec  le  principal,  les  intérêts  de  cette 
somme,  à  raison  du  denier  vingt? 

R.  Il  doit  lui  restituer  tout  le  gain  qu'il  l'a 
empêché  de  faire  et  tout  le  dommage  qu'il 
lui  a  causé  par  son  larcin  ;  et  si  ce  mar- 
chand n'eût  fait  aucun  usage  de  son  argent , 
il  sufHt  qu'il  le  restitue,  sans  restituer  les 
intérêts. 

Cas  CLXXXV.  Didace,  ayant  commis  grand 
nombre  de  petits  larcins  envers  dilTérents 
particuliers,  prétend  qu'il  n'est  pas  obligé, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  les  restituer, 

Îtârce  qu'il  n'a  péché  que  véniellement  eh  les 
aisant,  et  que  modteum  pro  nihilo  repu- 
tattir. 

R.  Quoiqu'on  n'ait  péché  que  véniellement 
en  prenant  de  petites  choses ,  on  pèche  mor- 
tellement en  ne  les  rendant  pas,  lorsqu'étant 
jointes,  elles  font  une  somme  notable.  La  rai- 
son est  que,  quoique  chaque  particulier  ne 
souffre  pas  un  grand  dommage,  et  qu'il  n'ait 
point  d'intention  d'obliger,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  à  restituer  celui  qui  lui  a  fait  ce 
petit  vol ,  néanmoins  ces  petits  larcins  pris 
ensemble  sont  très- préjudiciables  au  bien 
public,  et  rendent  un  homme  injuste  déten- 
teur d'une  somme  notable  qui  n'est  pas  à  lui. 
Le  Saint-Rsprit  dit,  Dentcr.  xxv  :  Nonhabebis 
in  saceulo  iliversa  pondéra,  majus  et  minus. 
Pourquoi  ?  parce  que  ttalera  doiota  obomina- 
tio  est  apud  Donùnum.  Prov.  \i.  Voyez  dans 
les  prénotions  la  proposition  condamnée  par 
Innocent  XI,  et  concluez  que  Didace  doit 
restituer  aux  particuliers ,  s'il  les  connaît  p 
sinon  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres. 


Cas  CLXXXVL  Diogène,  étant  dans  un  be- 
soin extrême,  a  volé  de  la  farine  chez  un 
boulanger.  Doit-il,  maintenant  qu'il  a  de  quoi 
subsister,  restituer  au  boulanger  qui  est 
riche  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'a  pris  que  ce  que  la 
droit  naturel  lui  permettait  de  prendre,  ainsi 
que  l'enseigne  saint  Thomas,  2-3,  q.  G6, 
art.  7.  Diogene  serait  cependant  obligé  à  res- 
tituer la  farine,  s'il  ne  l'avait  pas  encore 
consumée  dans  le  temps  qu'il  a  commencé  à 
avoir  de  quoi  en  acheter. 

—  Cas  CLXXXVII.  Si  la  nécessité  de  ce 
pauvre  paysan  n'eût  été  que  grièfe,  lui  eût- 
il  été  permis  de  faire  la  même  chose? 

K.  Non  ;  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  lar> 
cin.  C'est  pourquoi  Innocent  XI  a  condamné 
cette  proposition  :  Permissum  est  farari,  non 
êolum  in  exirema,  tedetiam  in  gravi  neces- 
sitate. 

Cas  CLXXXYIII.  Anselme  a  volé  à  nn  la- 
boureur du  froment  qu'il  destinait  à  ense- 
mencer ses  terres ,  et  il  n'a  pu,  à  cause  de 
ce  vol,  semer  que  du  blé  commun.  A  quoi  est 
tenu  Anselme? 

R.  Il  doit  réparer  tout  le  dommage  qu'il 
a  causé  par  son  vol  à  ce  laboureur,  selon  le 
chap.  fin.  de  Inj.  et  Damno,  etc. ,  qu'on  a 
plusieur'*  fois  ciié. 

Cas  CLXXXIX.  Bemi  a  volé  à  Martin  un 
cheval  qu'il  avait  acheté  300  livres  et  qu'il 
voulait  garder  jusqu'à  un  temps  où  il  i  au- 
rait revendu  5()0  livres.  Rémi  l'ayant  venda 
sur-le-champ,  duit-il  restituer  à  Martin  les 
300  livres  et  les  200  livres  qu'il  aurait  ga- 
gnées sur  son  cheval? 

R.Oui,  parce  que  c'est  d'autant  qu'il  lui 
a  fait  tort.  Mais  cela  se  doit  faire,  les  frais 
déduits  et  eu  égard  au  péril,  selon  le  juge» 
ment  d'un  homme  sage'et  prudent.  C'est  U 
décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  d< 
Usuris,  e.  30. 

Cas  CXC.  Gaspard  a  volé  uneécuelle  d'ar» 
gent  qu'il  a  fait  dorer  de  peur  qu'on  ne  la 
reconnût.  Est-il  obligé  de  rendre  la  même 
écuclte  qui  est  améliorée? 

R.  Non ,  et  il  suffît  qu'il  en  restitue  la  va- 
leur avec  ce  qui  en  a  coûté  pour  la  façon. 
Car  la  restitution  est  une  action  de  la  jus- 
tice commutative,  qui  consiste  à  remettre  le 
propriétaire  d'une  chose  dans  le  même  état 
où  il  était  avant  le  vol  commis.  Saint  Tho- 
mas 2-2,  q.  62,  art.  5. 

—  Cette  décision  souffre  des  exceptions  à 
raison  de  certaines  circonstances  qui  n'ont 
pas  lieu  dans  notre  exposé. 

Cao  CXCI. Co/om6an  a  fait  beaucoup  de  dé- 
penses à  une  pendule  qu'il  avait  volée  à 
Claude.  Il  consent  de  la  restituer,  mais  à 
condition  que  Claude  lui  remboursera  toutes 
les  dépenses  qu'il  y  a  faites,  tant  nécessaires 
qu'utiles  et  volontaires.  Quidjuris? 

R.  Culombaii  peut 'se  faire  rembourser  les 
dépenses  véritablement  nécessaires,  comme 
est  celle  d'une  loue  qui  manquait  à  la  pen- 
dule. A  l'égard  de  relies  qui  sont  seulement 
utiles,  il  les  peut  enlever,  s'il  le  peut,  sans 
détériorer  la  pendule.  Quant  aux  dépenses 
volontaires  et  superflues,  il  est  juste  qu'il 
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les  perde  :  Nullatn  habeant  repetitionem  [fu- 
ret) dit  la  loi  5,  eod,  de  Rei  vindicat.,  nisi 
meeetioriot  sumpttu  fecerint.  Sin  aiUem  utiU$, 
lieentia  eit  permittitur  sine  lœtione  priorit 
statut  rei  eot  auferre.  Que  si  Colomban  a  été 
condamné  en  justice  à  perdre  toute  la  dé- 
peofe  qa'il  a  bite ,  il  est  obligé  de  Be  sou- 
mettre a  cette  condamnation  comme  à  une 
peine  4p*il  a  jostement  méritée  par  son  lar- 
cin. *  Voyez  le  cas  Marin  XÇI,  et  la  remar- 
<f oe  qa'oa  y  a  faite.  Pontas  y  permet  la  répé- 
tition des  dépenses  utiles. 
Cas  CXCIl.  Théonile  a  dérobé  une  brebis 

2 ai  lui  a  fait  dans  la  suite  quelques  agneaux, 
loit-il  restituer  les  agneaux  et  la  brebis  ? 

R.  Oui,  car  on  est  nou-sealement  obligé  à 
restituer  la  chose  dérobée,  mais  encore  les 
fruits  qu'elle  a  produits,  lorsqu'elle  est  d'une 
nature  fructifiante.  Saint  Thomas,  2-2,  q.68, 
art.  3. 

Cas  CXCIII.  Attale  a  volé  1,000  livres  à 
Germain,  et  il  en  doit  2,000  à  Théodore.  H 
n'a  ponr  tout  bien  que  2,000  livres.  Est«il 
plus  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  volé  que  la 
dette  de  Théodore? 

K.  Âltale  doit  comm.encer  par  restituer  la 
somme  qu'il  a  volée,  et  donner  le  reste  à 
Théodore.  La  raison  est  qu'on  ne  peut 
payer  ses  dettes  du  bien  d'autrui,  et  que,  si 
l'on  n'a  pas  en  propre  de  quoi  s'acquitter 
d'une  di  Ile,  l'on  en  est  quitte  devant  Dieu. 
Or,  Attale  n'a  en  propre  que  1,000  livres,  les 
autres  mille  livres  appartenant  à  Germain, 
et  non  à  Mlale,  qui  n'en  a  jamais  acquis  le 
domaine.  C'est  la  décision  do  saint  Antoine 
et  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Usurit, 
e.  18.  Ce  que  néanmoins  cet  auteur  entend 
do  cas  où  la  restitution  qu'on  est  tenu  do 
faire  est  claire,  certaine  et  déterminée. 

—  J'ai  dit  ci-dessus,  cas  XX,  et  prouvé 
par  Pontas  même,  que  les  dettes  qui  naissent 
du  délit  né  sont  pas  préférables  à  celles  qui 
naissent  du  contrat.  Je  crois  cependant  avec 
Cajétan  que  si  la  loi  ou  la  coutume  d'un 
pays  en  disposait  autrement,  il  faudrait  s'y 
conformer. 

Cas  CXCIV.  Victricim  a  volé  à  cinq  per» 
sonnes  des  sommes  différentes  qu'il  a  consu- 
mées ,  excepté  1,000  livres  qu'il  a  volées  à 
Procnins.  Peut-il  partager  ces  1,000  livres  en» 
tre  les  cinq  personnes  à  qui  il  a  fait  tort  ? 

R.  Non,  mais  il  doit  rendre  les  1,000  li- 
vres à  Proculus ,  puis<|ne  les  ayant  encore 
en  nature,  il  n'en  a  jamais  acquis  le  do- 
maine, et  ne  peut  par  conséquent  s'en  ser- 
vir  pour  payer  les  autres  créanciers.  S'il  a 
d'autre  argent,  il  doit  partager  entre  les 
quatre  autres  à  proportion  du.  plus  ou  du 
, moins  de  tort  qu'il  leur  a  fait.  Mor.  de  Gre- 
noble, tom.  Yl;  Cabassnt,  1.  vi,  c.  23. 

Cas  CXCV  et  C\CVL  Laurent  a  volé  1,000 
livres  à  un  pauvre  et  autant  à  un  riche.  Il 
n'a  que  1,000  livres.  Peut-il  restituer  le  tout 
au  panvre  ou  le  partager?  Que  dire  si  ces 
deux  hommes  étaient  dans  uu  pareil  étal  de 
richesse  ou  de  pauvreté? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73  veut,  c.  18, 
que  dans  le  premier  cas  on  préfère  le  pauvre 


au  riche,  parce  qu'il  est  plus  lésé  et  qu'il 
souffre  plus. 

Quant  au  second  cas,  il  croit,  et  nous  eh- 
core  avec  lui,  que  si  la  condition  des  deux 
est  égale,  et  la  dette  aussi  certaine,  ou  doit 
restituer  à  celui  qui  a  été  volé  le  premier. 
Ce  que  nous  admettons,  parce  que  selon  la 
rèi{le  55^  du  Sexte  :  Qui  prior  ett  tempore, 
prior  est  jure. 

Si  cependant  le  dernier  volé  avait  de- 
mandé son  bien  ou  fait  d'autres  diligences  ' 
pour  l'obtenir,  il  devrait  alors  être  préféré, 
selon  les.  jurisconsultes  et  les  canonistes , 

i>arce  que,  dit  Navarre,  Jlfan,  e.  17,  Vigi' 
anlibusjura  tubveniunt.  Si  tons  deux  étaient 
dans  une  extrême  nécessité,  nous  pensons 
que  la  restitution  devrait  être  également 
partagée  entre  eux. 

—  Je  crois  bien  que  dans  le  premier  cas 
un  riche  doit  aller  après  un  pauvre,  quand 
celui-ci  est  dans  une  extrême  nécessité.  Je  . 
dirai  même  avec  Sylvestre,  Médina ,  etc., 
que  cela  doit  avoir  lieu  quand  il  est  in  ne- 
cessitate  gravi,  parce  que  l'ordre  de  la  jus- 
tice ne  peut  empêcher  celui  de  la  charité, 
qui  est  la  reine  des  vertus.  Mais  hors  de  ce 
cas,  je  lie  \  ois  pas  comment  la  pauvreté  donna 
plus  de  droit  à  un  pauvre  qu'à  un  riche. 
Dans  le  second  cas,  Lugo  et  d'autres  croient 
que  la  demande  d'un  créancier  ne  lui  donne 
aucun  droit  de  préférence  sur  un  autre,  si 
elle  n'est  faite  en  justice.  Un  sage  confes- 
seur ne  doit  rien  décider  en  tout  ceci,  sans 
consulter  les  légistes  et  la  coutume. 

Cas  CXCVIl.  Anatolius  a  volé  £00  livres  à 
un  abbé,  et  autant  à- un  père  do  famille. 
Doit-il  leur  restituer  cette  somme,  sachant 
qu'ils  en  feront  uu  mauvais  usage? 

R,  Comme  il  n'est  pas  juste  de  restituer 
son  épée  à  un  homme ,  quand  on  prévoit 
qu'il  v*>ut  s'en  servir  pour  blesser  quel- 
qu'un, oi)  peut,  ce  semble!  dire  avec  Cajé- 
tan, que  ce  n'est  pas  à  l'abbé  qu'il  faut  res- 
tituer, mais  à  l'Eglise,  à  qui  son  bien  appar» 
ticint  en  propre.  On  doit  raisonner  de  même 
du  père  de  famille ,  et  restituer  à  sa  femme, 
supposé  qu'elle  soit  d'une  sage  conduite, 
parce  que,  dit  Gaugeric  avec  Navarre ,  Défi- 
ciente viri  prudentia  circa  rem  domettieatn, 
pertinet  ad  uxorem  de  bonis  eommunibus  ditn 
ponere. 

—  Tout  cela  dépend  beaucoup  des  cir- 
constances. On  diffère  la  restitution  quand 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'un  débauché  a  qui 
elle  est  due  changera  de  .conduite.  Dans  le 
cas  de  l'abbé,  je  restituerais  plutôt  à  de  pau- 
vres ouvriers,  qu'il  fraude  de  leur  salaire, 
qu'à  l'Eglise,  en  prenant  des  mesures  pour 
qu'il  ne  restituât  pas  deux  fois. 

Cas  CXCV1H.(;i7/««,  ayant  volé  1,000  li- 
vres à  Louis,  voudrait  les  restituer.  Comme 
Louis  est  mort,  et  qu'il  ne  peut  connaître  ses 
héritiers,  il  s'est  adressé  a  Kollaiid,  à  qui 
Louis  devait  pareille  somme  de  1,000  livres, 
et  Gilles  lui  a  proposé  que  s'il  voulait  lui 
remettre  son  billet,  il  lui  donnerait  300  li- 
vres, et  que  les  autres  500  livres  tourne- 
raient à  son  profit  ou  seraient  employées  en 
oeuvres  pieuses  ;  ce  que  Rolland  a  accepté  , 
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croyant  sa  detle  mal  assarée 
profiler  des  50O  livres? 

h.  Non  ;  car,  puisqu'il  pouvait  reslttoer  les 
1,000  livres,  il  n'avait  aucun  droit  de  faire 
une  pareille  transaclion  avec  ce  créancier,  â 
qui  la  somme  entière  était  due,  et  qai  De  se 
contentait  de  la  moitié  que  parce  quMl  était 
persuiidé  qu'il  ne  la  pouvait  pas  retirer 
tout  entière  ,  ou  du  moins  que  Iràs-difBci- 
lement.  Sylvins,  Re$ol.  var.,  v.  ResHt.  1. 

Cas  CXCIX.  Ribier  a  prêté  à  Anffuslin 

filusieurs  sommes  faisani  ensemble  ^,^00 
Ivres.  Aagasiin  lui  en  a  fait  ses  billets,  et  a 
écrit  sur  son  livre-journal  les  Jours  où  il  a 
reçu  chaque  somme.  Six  mois  après  Aogas- 
lin  a  rendu  à  Ribier  cinq  de  ces  sommes  qui 
faisaient  3,000  liv.,  et  voy.int  qu'il  ne  lai  de- 
-mandail  point  la  sixième  qu'il,avait  marquée 
comme  les  autres  sur  son  livre  de  compte, 
il  a  dit  à  Ribier  qu'il  la  lui  devait  encore. 
Ribier  a  peine  à  la  recevoir,  parce  qn'il  a 
'  étéexactag«rder  tous  les  billeu  d'Angastin, 
et  qu'il  ne  trouve  point  celui-là.  Que  doit  il 
faire? 

R.  Ribier  peut  recevoir  ces  500  liTret  quoi- 
qu'il n'en  ait  plus  le  billet  :  1*  parce  qoe 
cet  article  élani  écrit  sur  le  livre-journal 
d'Augustin, c'est  une  preuve  positive  qu'il  le 
doit  â  Ribier.  Or,  une  preuve  positive  doit 
prévaloir  au  simple  doute  et  an  défaut  de 
mémoire  de  Ribier,  et  que  comme  dit  la 
Glose ,  in  dubio  standum  est  seripturœ  ; 
2°  parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
homme  exact,  comme  on  suppose  Augustin, 
ail  e^iflé  son  propre  compte. 

Cas  ce.  Martin  passant  dans  une  forêt  a 
rencontré  Benoit  qui  lui  a  demandé  s'il  n'y 
avait  point  de  voleurs;  Martin,  ^ui  le  haïs- 
sait, lui  a  répondu  que  non,  quoiqu'il  en  eût 
rencontré  trois.  Sur  celte  réponse  Benoit  a 
continué  sa  route,  et  a  trouvé  les  voleurs 
qui  lui  ont  pris  300  livres.  Martin  doit-il  les 
lui  restituer? 

R.  Oui;  car  quoiqu'il  ne  fût  pas  obligé  par 
iu$iice,mais  seulement  parla  charité, à  aver- 
tir Benoit  du  mal  qui  lui  devait  arriver,  si 
cet  homme  ne  l'avait  pas  requis  de  lui  dire 
la  vérité,  il  ne  pouvait  cependant  en  ce  cas 
lui  dire  une  fausseté,  sans  se  rendre  la  cause 
au  moins  morale  de  la  perte  des  300  livres 
que  les  voleurs  lui  ont  enlevées.  Sylvius  , 
Retol.  var. ,  v.  Restitulio.  *  Le  fait  est  que 
Benoit  lui  a  donné  équivalemmenl  un  con- 
seil frauduleux. 

Cas  CCI.  Michel,  Protais.  Siméon  et  Vic- 
tor ont  volé  de  concert  à  Basile  600  livres 
do^t  Victor  est  saisi.  Basile  ayant  su  que 
Victor,  son  ancien  ami,  était  un  des  vo- 
leurs et  saisi  de  la  somifie ,  il  lui  a  remis 
l'obligation  de  restituer.  Les  antres  en  sont- 
ils  aussi  exempts? 

R.  Quand  celui  qni  possède  la  chose  volée 
a  restitué,  ses  complices,  qui  y  étaient  soii- 
dairemenl  obligés  avec  lui,  en  sont  déchar- 
gés. Or,  dans  l'espèce  proposée,  Victor  est 
dans  le  même  état  que  s'il  avait  restitué, 
puisque  Basile  lui  a  remis  l'obligation  de  le 
faire. Michel  cl  les  autres  doivent  donc  être 
aussi  censés  déchargés  de  l'obligation  dont 
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ils  n'étaient  chargés  qu'au  défaut  de  Vlaor. 
Cest  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  16,  ff.  de  Ae- 
eeptiht. 

Cas  CCll.  Par  une  semblable  raison,  si 
Victor  avait  été  la  principale  cause -du  vol, 
parce  qu'il  aurait  commandé  aux  autres  de 
fui  aider,  et  que  Basile  l'eAt  dispensé  de  ta 
reslitutfon,  les  autres,  qui  ne  seraient  lettos 
qu'à  son  défaut,  en  seraient  aoMi  dispensés, 
à  moins  que  quelqu'un  d'eux  ne  possédât 
encore  la  chose  volée. 

Cas  CCIH.  Lorsque  ceux  qnf  sont  les  cau- 
ses principales  d'un  vol  ne  peuvent  on  ne 
veulent  pas  restituer,  et  qu'on  de  ceux  qui 
«ont  les  causes  moins  principales  fait  la 
restitution  entière,  les  antres  ne  sont  pins 
obligés  à  restitution,  mais  seulement  à  dé- 
dommager celui  qui  l'a  faite,  chacun  jusqu'à 
la  concurrence  de  re  qn'il  aurait  été  tenu  de 
restitner,  si  celui-là  ne  l'avait  pas  faite.  Saint 
Thomas,2-2,  q.62,  a.  2. 

Cas  CCIV.  Par  une  raison  contraire,  si  ce- 
lui à  ^ui  l'on  a  fait  tort  dispensait  de  la 
restitution  une  des  causes  moins  principales 
do  dommage  qu'il  a  souffert ,   les  causes 

Srincipales  n'en  seraient  pas  moins  oMtgées 
tout  restituer  comme  elles  l'étaient  avant 
cette  remise  ;  parce  que  celui  à  qni  elle  a  été 
faite  n'était  tenu  à  restituer  qu'à  leur  défaut. 
Or,  en  fait  de  larcin  ou  d'autre  dommage,  le 
premier  obligé  à  restituer,  c'est  celui  qui  l'a 
commandé,  mandaiu  ;  le  second,  celui  qui 
l'a  foit  ou  exécuté,  exsecutor;  le  troisième,  - 
celui  qui  l'a  conseillé,  eomuletu  ;  parce  que, 
quoiqu'il  ait  inOoé  le  premier  comae  «awo 
morale  dans  la  perte,  l'exécuteur  y  a  pro- 
chainement influe  eooune  cause  physique  et 
efliciente.  Voyex  le  cas  suivant. 

Cas.  CGV.  Caniniut  a  commandé  à  Dio- 
mèdede  voler  un  sac  de  1,000 1.  Afraninsl'a 
conseillé.  Diomède  a  remis  le  sac  volé  entre 
les  mains  de  M»via,dn  consentement  de  son 
mari.  Enfin  Julien,  qui  devait  empêcher  le 
vol,  ne  s'y  est  pas  opposé.  Qui  sont  ceux  qui 
doivent  restituer  les  premiers? 

R.  1"  Si  Mie  via  a  encore  la  somme  volée 
en  elle-même  ou  en  équivalent,  elle  est  obli» 
gée  à  restituer  avant  tous  les  antres. 

2»  Au  défaut  de  Mevia,  Canipios  doit  resti- 
tuer le  premier,  étant  la  principale  cause  du 
vol,  par  le  commandement  qn'u  en  a  bit;  et 
s'il  restitue,  les  autres  ne  sont  plus  tenu»  à 
rien.  Au  défaut  des  deux  premiers,  c'est  à 
Diomèdo  à  restituer; c'est  ensuiteà  Afranius, 
qui  a  conseillé  le  vol  ;  puis  à  Msvia  et  à  son 
mari,  quand  même  ils  n'auraient  plus  la 
chose  volée.  Enfin  Julien  y  est  tenu  au  dé- 
faut des  cinq  autres.  Tout  ceci  est  de  Cabas- 
(Ut,  lib.  VI,  cap.  23,  et  admis  communément. 

CisCCVL'F(^{tx  et  trode/roj/,  ayant  volé 
une  montre  d'or,  l'ont  vendue  à  Norbert,* 
qui  savait  qu'elle  avait  été  volée.  Lequel  des 
trois  est  tenu  premièrentent  à  restitoer 

R.  Gomme  Norbert  possède  la  montre, 
il  doit  la  restituer  avant  Félix  et  Godefroi, 
qui  n'y  sont  obligés  qu'à  son  défaut  ;  et  Nor< 
bert  restituant,  les  antres  complices  sont 
déchargés  à  l'égard  du  propriétaire. 

—Les  deux  voleurssent  obligés  de  restituer 
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le  prix  qu'y*  oot  reça,  A  Norbert,  s.elon  moi, 
el  selon  les  principes  de  Pontas,  àai  paa 
VI  es;  parce  qae  Norbert  s'en  est  rendaiDdi|;ne. 
Cas  CCTIi.  Flaminiua  a  volé  1,000  liv.  à 
son  maître.  Voulant  les  restituer,  ii  les  a 
remises  à  son  confesseur  pour  le*  lui  por- 
ter. Ce  confesseur  s'étant  noyé  en  cl)emin , 
les  1,000  tir.  ont  été  perdues.  Flaminias 
doll-il  porter  celte  perte  7 

R.  Oui';  car  en  matière  d'une  restilotion,  à 
la<)uelle  on  est  obli|;é  à  cause  d'un  délit  com- 
mis, on  n'est  jamais  quitte,  jusqu'à  ce  que  la 
chose  qu'on  doit  restituer  soit  parTenoe  en- 
tra les  mains  de  celui  à  qui  elle  Appartient; 
Jiarce  que  celui  qui  a  causé  le  dommage, 
enetur  ad  rettitutiontm  non  lolum  ratione 
rei,  *ed  etiam  ratione  injuriosœ  aceeptio- 
nis  ;  elianui  ret  apud  ip$um  non  remaneat , 
ainsi  que  parle  saint  Thomas,  2-2,  q.  OS, 
art.  2.  Ajoutez  que  le  détenteur  de  mauvaise 
foi  se  charge  ipso  $uo  fado  de  tous  les  risques. 
Il  faudrait  dire  le  contraire,  si  le  maître 
de  Flaminins  loi  avait  dit  de  remettre  les 
1,000  liv.  à  ce  confesseur  pour  les  lui  rendra. 
Cas  CCYlli.  Fuleinius  a  volé  à  Jacques  an 
cheval  fuurbn,  et  ^oi  est  mort  cinq  henres 
après.  Doit-il  en  reslitaer  la  valeur  à  Jacques? 
R.  Le«  auieurssont  partagés  sur  ce  cas.  Les 
uns  pensent  que  lorsque  la  chose  eAt  pérîin- 
failliblemenl  entre  les  mains  du  propriétaire, 
le  voleur  n'est  pas  obligé  d'en  restituer  la 
valeur.  Nous  pensons  qu'il  est  plus  juste  et 
plus  stlr  pour  la  conscience  de  dire  avec 
saint  Thomas,  2-2,  q.  62,  a  6,  que  celui  qui 
a  volé  une  chose  est  tenu  à  en  faire  la  resti- 
tution, non-seulement  à  raison  de  la  chose 
même  qu'il  a  volée,  mais  encore  à  raison  de 
Taction  injuste  qu'il  a  commise  en  la  volant. 
La  facolté  de  théologie  de  Paris,  dans  le  81*de 
sesarticles  de  doctrine, dériare,  sans  faire  au- 
cune exception,  qu'un  voleOr  est  tenu  à  It 
restitution  de  la  chose  qu'il  a  volée, si  elleest 
entre  ses  mains,  ou  de  sa  valeur,  quand  elle 
n'est  plus  en  sa  possession.  Furti,  rapinœ  et 
aliorum  contra  juftitiamdeUctbrumrei...  o6/t* 
ganturadreetitutionem.  Ajoutes  que  le  voleur, 
pour  s'échapper,  n'aura    pas   manqué   d« 
presser  le  cheval  ;  cequi  aura  accéléré  sa  mort. 
—Cette  addition  est  étrangère  à  ladifQ- 
cnlté.  Il  s'agit  de  savoir  si,  vous  a^ant  volé 
un  cheval  qui  a  péri  dans  mon  écurie  par  un 
incendie,  qui  a  en  même  temps  consumé  la 
T4tre,  ie  suis  tenu  à  vous  le  reslitaer.  Pon- 
tas dit  ici  que  oui  ;  et  au  cas  Sempronius,  il 
dit  que  non.  Yoyex  ce  qu'on  y  a  observé.. 
Cas  CCIX.  Omnebttudttt  mé  chez  Nicolas, 
pourloi  volerdn  blé.  Ilacommandéà  son  ber- 
ger de  lui  tenir  une  échelle  ponr  monter  par  la 
fenêtre,  étde  hire  le  guet.  Gaineband  étant 
mort  sans  avoir  restitué,  son  berger  y  est-il 
tenu? 

R.  Ce  berger  doit  reislitaer  le  blé  on  «A 
payer  la  valeur.  Si  duo  plureeve  unnm  tig» 
num  furati  eunt,  quod  einguli  loUere  non  po^ 
luen'fit,dit  laloi2l,S  9,if.o«FMrtt«,(iteeiMlum 
e$t  omnei  eot  furti  in$oHivm  teiwri.  La  raison 
en  est  claire.  Qui  coopère  à  un  vol  doH  resti- 
tuer, lors  même  qu'il  n'en  «tiré  aaean  pro6t. 
Cas  CCX.  Léodebert,  ayant  volé  du  4rap, 
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l'a  porté  chez  Flavien,  qui  l'a  gardé,  et  le  lui 
a  renda  huit  jours  après.  FlarfeD,  qui  sarnlt 
le  vol, doit-il  restituer  au  défaut  deLéodeberlf 

R.  Flavien.  comme  receleur,  est  tenu  so- 
lidairement a  la  restitution  du  drap,  kvec 
celui  qui  l'a-volé.  Quia  receptoret  non  minue 
delinquunt  quam  aggreteores,  dit  la  loi  8, 
ff.  de  Ineena.  Cest  ce  qu'enseigne  saint  Au- 
gustin, ean.  Si  res,  1,  %  3,  XIY,  q,  6. 

Cas  CCXL  NoU  a  volé  i  Florns  jasqu'A  la 
quantité  d'un  muid  de  vin,  qu'il  a  bu  en 
plusieurs  collations  avec  trois  de  ses  amis 
qui  ignoraient  ce  vol.  Ces  trois  amis  sonV-iU 
obliges  à  restituer,  à  son  défaut,  au  prorata 
de  ce  qu'ils  ont  liu  de  ce  vin? 

R.  Non  ;  car  quand  on  a  consumé  de  bonne 
foi  une  ehose  volée,  on  n'e»t  obligé  qu'à  la 
restitation  du  pro6i  qu'on  en  a  redré  en  la 
eonsuBiant.  Or  ces  trois  amis  de  Noël 
n'ayant  ba  le  vin  qu'il  a  volé,  que  dans  les 
collations  qu'il  kur  a  données  hors  des  re- 
pas ordinaires,  ils  n'ont  fait  aucun  profil, 
puisqu'ils  n'ont  rien  épargné  par  là  de  leur 

itropre  vin,  comme  ou  le  suppose.  Ce  serait 
ont  le  contraire,  1*  s'ils  avaieni  en  con- 
naisMnoe  du  vol;  3°  si,  ayant  coutume  de 
boire  du  vin  dans  ces  mêmes  temps,  ils  ont 
épargné  \t  leur  en  buvant  celui  de  Florus. 

—  Ne  pourrait-on  pas  dire,  si  Noël  avait 
coutume  de  traiter  ces  trois  amis,  qu'ils  n'ont 
pas  épargné  lonr  vin,  mais  le  sien?  Puisque, 
s'il  n'avait  pas  volé,  ce  serait  lésion  propre 
qu'ilaanraient  bu  chez  lui,  et  non  pas  le  leur. 
CasCCXII.  NobitiuB,  ayant  conseillé  et 
persuadé,  par  plusieurs  raisons,  à  Caïus  do 
dérober  5,000  Ut.  à  Jean,  a,  quelque  temps 
après,  tâché  d#  le  dissuader;  mais  Caïos 
n'a  pas  laissé  de  voler  la  somme  Nobilius 
doit-il  la  restituer,  à  son  défaut  ? 

R .  CommeCaïus  n'a  fait  ce  vol  que  parce  que 
les  raisons  de  Nobilius  l'y  ont  porté,  ee  pre- 
mier oonxeil  doit  être  censé  la  véritable  ' 
cause  du  larcin  que  Caïus  a  fait,  et  par  con- 
séquent il  doit  restituer  :  Jenetur  eonsiliator, 
dit  saint  Thomas,  2-2,  a.  62,  art.  7...,a((r«- 
otitutionem,  quirûlo  prohabiliter  œttimari  pe* 
test  ^fUoU  ew  hujuemodi  eauiis  ffteritvyuetamo" 
ceptto  êubsecuta.  '  Voyes  la  réponse  suivante. 

Cas  CCXIIL  Salomon  et  André  ont  confié 
à  Barthélenii  qu'ils  allaient  voler  Etienne. 
Barthélemi-a  applaudi  à  leur  dessein  et 
leur  a  même  conseillé  de  l'exécuter.  Bst-il 
tenu  à  restituer  auni  bien  qu'eux  ? 

R.  On  a  dit  dans  la  réponse  précédente, 
que  test  conseil  n'oblige  pas  à  restituer; 
Biais  seulement,  quando  probabiliter  eetli- 
mari  potut,  quod  (ex  consilio)  futrit  injusla 
aeeeptio  subieeuta.  Ainsi,  si  Saloinon  et  An- 
dré étaient  déterminés  à  voler  Blienne,  indé* 
pendamment  du  consentement  ou  du  oob- 
eeilde  Bartbélemi,  celui-ci  n'est  obligé  i 
anenne  restitation  ;  mais  il  y  est  obligé  à 
leur  défaut,  s'ils  n'eussent  pas  commis  le  vol 
•«■s  «on  oonsentement  et  son  conseil.  Dana 
le  deate  si  le  eeaseîl  a  été  la  cause  efflcece  dt 
vol,  il  est  plus  probable  qu'ot  eft  tena  à  re- 
siltatim. 

—  Je  eoQtiaoe  à  croire  qae  dans  le  caa 
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d'an  doute  légitime,  on  doit  moins  qae  dans 
le  cas  de  la  cerlitude. 

Cas  CCXIV.  Ulysse,  ayant  déclaré  à  Jac 
qaes  qu'il  voulait  voler  100  louis  à  Pierre, 
il  lui  a  conseillé  de  ne  lui  en  prendre  que 
50;  ce  qu'il  a  fait.  Jacques  est-il  leno  à 
restituer?  Le  serait-il  encore  si,  ayant  dis- 
suadé Ulysse  de  voler  cette  somme  h  Pierre, 
parce  qu'il  est  pauvre,  il  lui  avait  conseillé 
de  la  voler  plutôt  à  Paul  qui  est  riche? 

R.Pierre  n'a  pu,  sans  péicher  contre  la  jus- 
tice, conseiller  à  Ulysse  do  ne  prendre  que 
50  louis  ;  et  si  son  conseil  a  été  la  cause  du 
vol,  il  doit  restituer  au  défaut  d'Ulysse.  Il 
faut  dire  la  même  chose  du  second  cas. 

—  Il  suit  de  là  que,  si  Ulysse  était  déjà 
très-déterminé  à  faire  son  mauvais  coup, 
Jacques,  bien  loin  d'être  ubiigé  à  restituer, 
aurait  rendu  un  vrai  service  à  Pierre,  en 
empêchant  la  moitié  de  son  mal,  san^  vouloir 
l'autre.  Grandin  et  Habert  croient  aussi  que 
celui  qui  dirait:  Laissez  ce  pauvre  homme,  il 
yen  a  de  plus  riches,  ne  srrail  tenu  à  rien  ; 
parce  qu  il  n'aurait  pas  intention  de  faire 
roler  les  riches,  mais  de  faire  épargner  un 
pauvre.  Voyex  mon  premier  tome  de  Morale, 
p.  2,  ch.  2j  n.  355  et  suiv. 

Cas  CCXV.  Théoerite,  ayant  vu  un  homme 
qui  volait  son  voisin,  a  négligé  de  le  chasser, 
quoiqu'il  l'eût  pu  faire  aisément.  Doit-il  resti- 
tuer à  ce  voisin  le  dommage  qu'il  a  souffert? 

R.  Théoerite  a  grièvement  violé  la  cha- 
rité; mais  il  n'est  pas  obligé  à  restituer  le 
dommage,  parce  qu'il  n'était  point  tenu  d'of- 
fice à  l'empêcher  ;  c'est  la  docirine  de  saint 
Thomas,  2-2,  a.  62,  art.  2,  et  des  autres 
théologiens,  à  t'es.ceplion  de  Cajétan,  qui 
est  trop  sévère  à  cet  égard. 

—  Il  y  a  de  bons   théologiens  qui  croient 

2 ne  quand  un  homme  s'est  tu,  parce  qu'il 
lait  bien  aise  que  son  ennemi  fâl  volé,  il 
n'est  pas  exempt  de  rcslilulion.  Ce  sentiment 
souffre  de  la  difacultc. 

Cas  CCWl. Fulgose,  prêt  à  restituer  à  Fré- 
déric 203  liv.  qu'il'lui  a  volées,  apprend  que 
son  père  est  dans  un  besoin  extrême.  l'eut-il 
se  servir  de  ces  200  liv.  pour  le  soulager,  et 
différer  la  restitution? 

R.  Il  le  peut  et  le  doit  même ,  toutes  les 
choses  étant  communes  alors,  par  le  droit 
naturel  ;  mais,  hors  ce  cas  qui  est  très-rare, 
il  ne  le  peut  pas,  et  doit  restituer.  Voyex 
saint  Thomas,  2-2,  q.  62,  art.  5,  ad  k. 

—  La  nécessité  grave  du  débiteur,  de  son 
père,  de  son  enfant,  est  aussi  une  raison  de 
différer  la  restitution,  quand  celui  à  qui  on 
a  (ait  tort  n'est  pas  dans  le  même  besoin. 

Cas  CCX  Vil,  Théodore  et  Mœvia  out  gagné 
chacun  100  écus  par  la  voie  du  péché.  Ne 
sont-ib  pas  tenus  à  les  restituer? 

R.  On  peut  acquérir  de  l'argcni  par  la 
voie  du  péché  en  plusieurs  manières  :  1°  en 
le  gagnant  justement,  quoiqu'on  ait  péché 
en  le  gagnant;  par  exemple ,  si  Théodore  et 
Msevia  l'avaient  acquis  en  travaillant  les  di- 
manches ,  et  alorson  n'est  point  tenu  à  resti- 
tuer ;  2*  quand  on  reçoit  de  l'argent  qui  est 
donné  gralnilement  à  cause  du  péché  qu'on 
a  commis  :  par  exemple,  si  M«via  a  reçu  les 


cent  écus- de  celui  qui  l'a  débauchée  ;  et  elle 
n'est  point  obligée  a  les  restituer,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  qui  défende  de  donner  de 
l'argent  en  ce  cas,  et  qu'en  le  recevant,  elle 
n'a  pas  violé  la  justice  commutalive.  Cepen- 
dant il  est  bien  plus  sûr  pour  la  conscience 
de  ne  pas  retenir  un  gain  qu'on  a  fait  par  ses 
débauches,  et,  de  le  donner  aux  pauvres; 
3°  lorsqu'un  homme  est  convenu  avec  un 
autre  de  lui  donner  une  somme  pour  faire 
une  action  qui  est  un  péché,  celui  qui  l'a 
reçue  n'est  pas  tenu  à  la  restituer,  à  moins 
que  la  loi  ne  déclare  nulle  ces  sortes  de  cou- 
vent ions,  ou  qu'elles  ne  soient  contraires  à 
la  justice  commutative;  k'  lorsqu'une  chose 
est  acquise  par  an  péché  qui  renferme  une 
injustice  :  par  exemple,  par  rapine,  par  vol 
ou  par  usure ,  et  alors  il  faut  restituer  ; 
5°  enGn  il  y  a  des  choses  qu'on  peut  avoir 
acquises  par  certains  péchés,  que  ceux  qui 
les  ont  reçues  ne  peuvent  ni  garder,  ni  ren- 
dre à  ceux  de  qui  ils  les  ont  reçues,  parce 
?u'ils  ne  méritent  pas  qu'elles  leur  soient 
endues  ;  tels  sont  les  gains  acquis  par  simo-- 
nie.  dont  la  restitution  doit  être  faite  aux 
pauvres.  Toute  cette  décision  est  de  S.  Th. 
2-2,  q.  31,  art.  70.  C'est  sur  ces  principes 
que  Théodore  et  Mœvia  doivent  juger  s'ils 
sont  obligés  à  restituer  ou  non. 

-^Les  conférences  de  Paris, celles  d'Angers, 
Sainte-Beuve  et  beaucoup  d'autres  ensei- 
gnent qu'une  prostituée  est  tenue  à  resti- 
tuer le  fruit  de  ses  débauches  ,  à  moins  que 
les  lois  ne  le;  lui  attribuent ,  comme  dans 
les  pays  où  ces  malheureuses  sont  tolérées 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Sans  les 
obligera  une  restitution  bien  exacte  ,  tant  à 
cause  de  l'au'or  té  de  ceux  qui  les  en  exemp- 
tent, que  parce  que  nos  lois  (à  moi  connues) 
ne  sont  pas  précises  sur  ce  point ,  je  ne  les 
dispenseiais  pas  a  loto;  et  surtout  j'aurais 
soin  qu'en  se  resserrant- beaucoup  sur  la 
dépense,  elles  donnassent  au  moins  par  cha- 
rité ce  qu'elles  pourraient  bien  devoir  par 
justice.  Voyez  mon  vol.  I  où  cette  question 
•st'aïuplemenl  traitée,  part.  3,  cap.  1,  art. 
Il',  num.  88. 

Cas  CCXVIII.  Fullonius  a  volé  à  Jean  une 
écritoirc  d'argent,  qu'il  a  donnée  ensuite  à 
Titius,  qui  savait  que  Fullonius  l'avait  dé- 
robée. '1*11108  l'a  perdue.  Lequel  des  deux 
est  obligé  à  restituer  ? 

R.  Fullonius  est  tenu  à  restituer  le  pre- 
niier,  raliorieinjuriosœ  acceptionis  ,  et  Titius, 
ratione  rei  accepta;  ce  sont  les  termes  de  S 
Th.,  2-2 ,  g.  62,  art.  6,a<ii.  H  en  serait  de 
même  quand  Tiiius  aurait  acheté  l'écri- 
luire ,  si  Fullonius  ne  pouvait  ou  ne  vou- 
lait pas  la  rendre,  ni  le  prix  à  l'acheteur. 

Cas  CCXIX.  Trémérius  a  volé  100  livres  à 
on  homme  dont  il  ne  connaît  ni  le  nom,  ni 
le  pays.  Que  doit-il  faire  pour  l'acquit  de  sa 
conscience  ? 

R.  II  doit  d'abord  tâcher  de  déterrer  celui 
à  qui  il  a  fait  tort  et ,  s'il  ne  le  peut  décou- 
vrir, faire  des  aumônes  pour  son  salut  : 
Sive  sil  vivut,  tivemortuu$,  dit  S.  Th.,  ibid., 
art.  5. 

Cas  CCXX.  GGXXI  et  CGXXII.  Chlaiu 
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ayant  fait  tort  de  3,000  livres  à  Festus,  s'ex- 
CBse  (le  les  reititoer ,  hie  et  nunc,  1*  parce 
qD'il  ne  le  peut  sans  se  mettre  en  danger  de 
manquer  do  nécessaire  lui  et  ses  en^nts  ; 
2*  parce  que  Feslus,  qui  est  an  débauché, 
dissiperait  cette  somme,  s'il  l'avait  ;  3°  parce 
qu'il  ne  peut  faire  celte  restitution  sans  dé- 
couvrir son  péché. 

R.  Clotaire  est  dispensé  de  restituer  ac- 
tuellement dans  ces  trois  cas.  Car,  1*  quand 
un  débiteur  ne  peut  restituer  sans  une  très- 
grande  incommodité,  telle  qu'est  celle  de  se 
réduire  lui ,  ou  ses  enfants,  on  ses  père  et 
mère,  à  une  grande  pauvreté,  il  est  dans  une 
impuissance  morale  qui   l'excuse  pour  le 
présent  (à  moins  que  le  créancier  ne  sOit 
réduit  à  an  pareil  état  par  le  délai  de  la  res- 
titution). La  raison  est  que  dans  ce  cas  d'im- 
puissance le  créancier  est  censé  y  consentir 
selon  les  règles  de  la  charité  chrétienne. 
C'est  la  décision  de  S.  Ant.  ii,  p.  lit.  2,  et  de 
Sylvius,  In  2-2,  q.6S,  art.  8,  conc.  k.  Il  fau- 
drait dire  la  même  chose  si  Clolaire  ne  pou- 
vait restituer  qu'en  vendant  .son  bien  ou  ses 
marchandises  à  vil  prix,  et  en  souffrant  un 
dommage  considérable.  La  seconde  raison 
de  Clotaire  le  dispense  aussi  de  restituer  ; 
car  dit  S.  Ant.  au  même  endroit,  on  ne  doit 
point  rendre  Aie  et  nunc  à  on  homme  ce  qui 
lui   apparlieni ,  qaand  il  le  demande  pour 
s'en  servir  à  se  fairie  du  mal  à  lui-même ,  ou 
an  prochain.  Clotaire  peut  donc  différer  à 
restituer  les  3,000  livres  à  Feslus. jusqu'à  ce 
qu'il  ail  changé  de  vie:  il  doit  cependant 
avoir  soin  de  ne  pas  laisser  la  resiiiution  à 
faire  à  ses  héritiers. 

Enfin  la  dernière  raison  de  Clolaire  est 
encore>recevable.  Car  comme  la  réputation 
est  bien  plus  précieuse  que  tous  les  biens 
temporels,  on  est  encore  dispensé  de  resti- 
tuer, selon  le  même  S.  Antonio,  tant  qu'on 
ne  le  peut  faire  sans  se  diffamer.  On  y  pour- 
voit ordinairement  par  le  ministère  d'un 
sage  confesseur. 

—  Dans  le  second  cas,  si  un  homme  vio- 
lent voulait  me  tuer,  à  moins  que  je  ne  lui 
rende  son  épée,  dont  il  veut  se  servir  pour 
se  battre  en  duel,  je  ne  serais  pas  obligé  de 
me  laisser  assommer  pour  empêcher  son 
crime. 


Cas  CCXXIU.  Artemid,  notaire,  n'a  pour 
tout  bien  qne  4,000  livres  qu'il  doit  à  diffé- 
rents particuliers.  Peut-il  employer  celte 
somme  pour  assurer  une  pension  alimen- 
taire à  son  fils,  qui  est  en  démence,  préféra- 
blement  au  payement  de  ce  qu'il  doit  à  ses 
créanciers  ? 

R.  Il  le  peut ,  selon  Cabassnl,  liv.  vi,  ch. 
23,  dont  la  décision  est  confirmée  par  pla- 
siears  arrêts  du  parlement  de  Paris,  qui 
adjugea  même,  le  14  août  1599,  aux  deux  filles 
du  sieur  des  Arpentis  une  pension  alimen- 
taire, préférablement  aux  créanciers  de  fea 
leur  père ,  quoiqu'elles  n'eussent  aucune 
infirmité  de  corps  ni  d'esprit. 

Cas  CCXXIV.  Hildebaud  a  frappé  si  ru- 
dement Henri,  qu'il  en  est  mort.  Le  père  de 
Hildebaud  doii-il  payer  à  lu  veuve  de  Henri 
les  frais  du  chirurgien  ,  de  l'enterrement  et 
les  autres  dommages  causés  par  le  crime  (te 
son  fils ,  et  surtout  ayant  conseillé  à  son  fils 
de  s'évader  de  peur  d'être  puni  comme  ho- 
micide. 

R.  L'Ecriture  dit,  Ezecb.xviii  :  Fititunon 
portabit  tniquitaiem  patrie,  nequepater  ini- 
quitalem  filii.  C'est  sur  ce  principe  qu'A- 
lexandre III,  cap.  fin.  de  Detictis  pueror.  dé- 
clare qu'un  père  n'est  tenu  à  aucune  peine 
pécuniaire  pour  un  homicide  commis  par 
son  fils,  même  impubère,  nonobstant  qu'il  y 
eût  une  coutume  contraire.  Les  lois  romai- 
nes veulent  qne  le  coupable  seul  soit  sujet 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  par  sa  mauvaise 
action  :  Unusquiequt  ex  suo  euimisso  sorti 
subjieitur,  nec  alieni  aiminit  tucceiior  eons- 
tituiiur,  dit  la  loi  26,  ff.  de  Pœnis,  iib.  xLviii, 
lit.  19.  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
confirment  cette  décision ,  comme  on  le  voit 
dans  Péleus,  qq.  Illustres,  q.  k. 

Voyez  AcBAT  ;  Adultère,  cas  Liandre  ; 
Avocat,  cas  Camille,  Saluslius,  Lentulus , 
Pompoiiius,  Capitaine;  Contrat,  Compensa- 
tion ;  DuNATiOM ,  cas  Madeleine  ,  Ântonin  , 
Agoard ,  Eudoxe ,  Orner,  Gwrre  ;  Intérêt, 
cas  Edmond,  Casimir,  etc.  ;  Juok,  cas  lUan- 
lius ,  Thucidide;  Possession,  cas  dernier; 
Phêt  mutuum,  Prêt  à  usage,  cas  Martial  et 
suiv.;  Société,  Tuteur,  cas  Arittarque,  Sal^ 
vine,  Cassandre,  Avircius,  Symmaque,  Elpi- 
dius;  Vente,  Usure. 


RESTITUTION  EN  ENTIER. 

On  définit  la  restitution  en  entier  :  Prioris  juris  reintegratio,  et  m  pristinum  statum  re- 
positio,judieis  aueteritate  faeta.  On  ne  peut  être  restitué  en  entier  qu'après  avoir  obtenu 
des  lettres  de  chancellerie ,  par  lesquelles  le  roi  annale  les  actes  dont  on  était  lésé.  Ces 
lettres  n'ont  d'effet  que  lorsqu'elles  sont  entérinées.  Les  causes  ordinaires  pour  obtenir  la 
restitution  en  entier  soûl  le  dol,  la  crainte,  la  violence,  la  minorité,  la  lésion  d'outre  moi- 
tié de  juste  prix.  11  y  a  aussi  des  causes  qui  sont  laissées  à  la  prudence  du  juge. 

L'Eglise  et  l'Etat  étant  toujours  mineurs,  l'an  et  l'autre  peuvent  avoir  recours  à  la  vole 
de  reslitntion.  Quand  un  homme  a  été  lésé  d'outre  moitié  dans  une  vente,  il  peut  oblenir 
des  lettres  de  rescision;  mais  l'iicheleur  a  le  choix,  ou  de  rendre  le  bien,  ou  de  le  retenir 
en  suppléant  le  juste  prix  excédant.  D'un  autre  cAté  la  restitution  n'est  jamais  acconlée  à 
l'acheteur,  mais  au  seul  vendeur;  parce  que  l'iicheleur  n'est  jamais  nécessité  à  acheter,  et 
que  le  vendeur  peut  être  obligé  à  vendre  à  vil  prix. 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  successifs  de  biens  meubles,  ou  même  immeubles  vendus  par  un 
décret  forcé,  le  vendeur  n'est  pas  admis  à  la  restitution  en  entier.  Le  droit  de  la  restitu- 
tion en  entier,  quelque  cause  qu'elle  puisse  avoir,  se  prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter,  à 
l'égard  des  majeurs ,  du  jour  de  l'acte  dont  on  se  plaint,  et  à  l'égard  des  mineurs ,  du  jour 
de  leur  majorité.  , 
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Cas  I.  Gargia»  ayant  reconnu ,  après  sa 
majorité ,  qa'il  a  été  lésé  dans  aae  vente 
^n'il  a  faite  à  Claude  pendant  sa  minorité, 
lai  redemaMie  la  chose  qu'il  a  vendue ,  et 
offre  da  lui  rembourser  le  prix  qu'il  a  reçu. 
Doit-oB  lui  accorder  le  béùéSce  de  la  resti- 
tution en  eati«r,7 

R.  Si  Gorgias  a  demandé  sa  restitution 
•Tant  qua  l«s  dix  premières  années  de  sa 
majorité  aiaat  été  écoulées ,  il  est  recerable 
en  sa  demaMJe,  en  justifiant  qu'il  a  été  lésé 
dans  le  oooirat  de  vente  qu'il  a  fait.  C'est 
ainù  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de 
Louis  Ail  4*1510.  An  reste,  Claude  est  lou- 
joor4  leno  de  réparer  rinjnslrce  qu'il  a  com- 
mise en  achetant  i  trop  bas  prix. 

Remarquez  1*  qu'où  accorde  quelquefois 
des  lettres  de  reecision  après  dix  ans  passés, 
comme  lorsqnecehii  qui  les  demande  prouve 
que  celui  avec  qui  il  a  contracté  a  usé  de 
dol  à  son  égard  ,  ou  de  violence;  ^  qu'un 
majewr  qui  a  fait  eatérioer  en  justice  ses 
lettres  de  reseision  ne  peut  plus  s'en  dé- 
sister, à  moins  que  sa  partie  adverse  n'y 
coMeôte. 

Cas  II.  Damim,  mineur,  ayant  renoncé  à 
une  successioa  trop  embarrassée  de  dettes , 
Léandre,  le  plus  proche  héritier  après  loi, 
l'a  acceptée  ettenuioé  toutes  les  affaires  par 
ses  soins.  Damien,  devenu  majeur,  veut  se 
servir  du  bé»éfiee  de  restitution  en  entier 
et  reprendre  l'hérédité.  Le  peut-il?  * 

R.  Non  ;  il  est  vrai  que,  selon  les  lois ,  il 
eût  eu  droit  de  se  relever  de  sa  renonciation, 
s'il  l'e&t  demandée  pendant  que  les  choses 
étaient  encore  en  leur  entier;  mais  Léandre 
ayant  débarrassé  la  succession  des  dettes  dont 
elle  était  embrouillée,  il  est  juste  qu'H  jouisse 
du  fruit  de  ses  peiites.  C'est  la  décision  de  la 
loi  2b,  §  1.  ff.  de  ifinor.  26,  an.  Domat  ob- 
serve que  notre  nsage  y  est  conforme ,  Lois 
eivile*,  iiv.  iv,  lit.  6,  sect.  3,  n.  12. 

Cas  m.  Cettm$ ,  mineur,  ayant  accepté 
une  riche  succession,  en  a  acquitté  les  dettes. 
Une  grande  partie  Àa  cette  succession  étant 
renne  à  pénr  par  des  cas  fortuits,  Cestius , 
devenu  majeur ,  veut  se  faire  relever  de  son 
acceptation  ,  afin  de  se  faire  rembourser  des 
dettes  qu'il  a  payées.  Cela  est-il  juste  7 

R.  Non.  La  diminution  des  biens  de  l'hé- 
rédité, étant  causée  par  des  cas  forfaits,  ne 
le  met  pas  en  droit  d'obliger  les  créanciers  à 
lui  rendre  ce  qu'il  leur  a  payé,  en  partie  de 
ses  propres  deniers  ;  parce  qu'ils  n'ont  reçu 
q«e  oeqoi  leur  était  dû,  et  dont  ils  auraient 
pu  se  faire  payer,  quand  Cestius  n'aurait  pas 
accepté  la  succession. 

Cas  IY.  Théodeberl,  mineur,  ayant  ruiné 

Îar  sa  faute  an  cheval  qu'il  avait  emprunté 
Landri,  loi  a  promis  d*  le  dédcmamager. 

RETRAIT. 

Cest  la  fàcolté  qu'on  a  de  se  faire  subroger  au  lien  et  place  d'un  acquéreur.  Avant  La 
révolution,  on  en  distiugua*l  vingl-cinq  espèces  ;  le  code  civil  n'en  reconnaît  plus  que 
trois  :  le  reirait  conventionnel,  connu  sous  la  nom  de  focalté  de  rachat  {voyex  Rachat); 
le  retrait  débitai  on  de  droits  litigieux,  et  le  retrait  successoral. 

1"  Retrait  de  droits  litigieux.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  con- 
testation si|r  le  fond  dn  droit.  Celui  sontre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  pent  s'en 
faire  tenir  quitte  par  k  cussioauaiBe  en  lai  reiaboarsant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 


Peut-il,  après  sa  majotità ,  se  servir  àm  bé- 
néfice de  la  restitution  en  enliar,  pour  ne 
pas  accomplir  sa  promesse  7 

R.  Non.  Les  lois,  qui  aecMilUat  4i»  l«t- 
tres  de  rescision  aiu  minaors,  fMod  ils  ont 
été  trompés,  ne  les  dispensent  pas  de  ré^^ 
rer  le  domuiage  qu'ils  ont  causé.  Plant  m 
delictis  non subveniri  tninoriiuê, dill* bii 9, 
ff.  <fe  Minoribiu ,  '  etc. 

Cas  V.  4ndr^,  mineur ,  a  ebnrpfr  Ctenéé 
(le  donner  une  pislole  par  mois  poar  la  sub- 
sistance de  son  père.  André  penwl»  après  sa 
majorité,  se  servir  de  lettres  de  reeciaioa 
contre  Claude,  pour  ne  pas  le  resibaarsar  dos 
avances  qu'il  a  faites  7 
'  R.  Andriè  n'ayant  fait  que  son  denrairM 
faisant  soulager  son  père,  il  ne  pealsc  sav- 
vir  du  bénéRce  de  la  restitution  ea  entiar  , 
qui  n'a  lieu  que  quand  un  mineur  a  été  Ueé 
et  trompé.  Leg.  kk^  fL  de  Uitttir.  25  «n. 

Cas  Vf.  Agapiui^  ayant  ebian*  da»  tetlres 
de  rescision  pour  un  contrat  q«'il  a*ak  bit 
avec  Antoine  sous  la  canlioa  de 
Louis  est-il  déchargé  de  sa  caution  7 

R.  Non.  à  moins  que  l'engagement 
tracté  par  Agapius  ne  se  trouve  fooéé  mm  la 
dol  d'Antoine,  ou  sur  qu<  Iqu'aiilre  vice  qni 
doive  avoir  le  même  effet,  tel  que  serait  la 
violence.  Auquel  cas  la  restitutien  c»enti«ff 
aurait  lieu  à  l'égard  de  Louis,  eooMase  àl'é- 
gartl  d'Agapius.  Leg.  2,cod.  de  FUepu.  km- 
nor.  I.  II ,  t,  23. 

Cas  Vil.  Frédéric,  tuteur  de  RemL,  ayanfc 
vendu  à  Samson  une  maison  de  son  inineor 
pour  payer  ses  dettes,  Rémi,  devenu  majaar, 
peut-il  se  faire  relever  de  celte  vente  ? 

R.  Si  Frédéric  a  agi  de  son  chef  et  sans 
observer  les  formalités  requises ,  quoiqu'il 
ait  agi  de  bonne  fui,  Rémi  a  droit  de  se  faire 
relever,  et  il  peut  actionner  et  son  tuteur  et 
l'acheteur,  ainsi  qu'il  est  porté  pas  la  loi  kl, 
ff.  de  Minor.,  elc. 

Cas  VIII.  Gédouin  ayant  été  forcé^par  vio- 
lence de  vendre  une  métairie  à.  Jules,  quil'* 
ensuite  donnée  en  payement  à  Gautier ,  a 
obtenu  des  lettres  de  rescision  après  la  mort 
de  Jules ,  et  a  demandé  à  Gautier  la  restitution 
de  sa  métairie.  Gédouin  peul-ii  attaquer 
Gautier  7 

R.  Oui,  et  il  peut  rentrer  dans  sa  métai- 
rie, en  rendant  le  prix  qu'il  en  a  reçu.  Gau- 
tier n'a  que  son  recours  contre  Jules ,  ou 
contre  ses  héritiers.  C'est  In  décision  de  la 
loi  Ifc,  I  3 ,  ff.  Qnod  nuttu  eemta.  11  faal  re- 
marquer que  les  héritiers  de  flédooin  ta- 
raient le  même  droit  que  lui  de  se  servir  de 
rescision.  Omnitu»^  qui  ipsi  pcMiêrumt  reffiih- 
tuiin  integrum,êuccassoreê  m  integntmreetii' 
tui  poesunt,  Leg.  6,  ff.  de  in  i$»tegrum  Rmti- 
tutione. 
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Iraia  et  loyaax  coûts  el  arec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessioanaire  a  payé  le 

S  fit  de  la  cessioA  i  lai  faite.  Cette  disposition  cesse  dans  le  cas  oi^  la  cession  a  été  faite 
on  cohéritier  ou  copropriétaire  da  droit  cédé:  2°  lorsqu'elle  a  été  faite  à  an  créancier 
m  piiemeût  dé  ce  ttui  Itii  esl  dû  ;  3°  lo^squ'ette  a  été  faite  aa  possesseur  de  l'iiéritage  suiel 
ad  droit  litigléoi.  * 

S' Mettait  sueeetsotal.  0*aprés  fe  code  eiril,  foute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
n'est  pas  Soccessiblé^efi  laquelle  an  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  successbn  , 
Déutétre  écartée  du  partdgp,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  on  senl,  en  lai  rem-  < 
boorsant  le  prix  de  la  cession.  De  nombreuses  qoestions  se  sont  élevées  sur  l'application 
de  cet  ttAicit  dont  le  laconisme  laisse  beaucoup  à  dè&irer.  Les  bornes  que  nous  noaa 
•ommcs  Imposées  ne  nous  permettent  pas  d'autres  déreloppentents. 

H|inËLSft<  F«yM  CoKHeTWir;  EifrAcHaanrr  kr  aivÈHxt,  cas  Vin  er  suivants  ;  MOntifomB. 

RSYENDICATION. 

Action  par  laquelle  on  réclame  une  chose  qui  nous  appartient  et  qui  est  entre  les  mains 
d*tln  autre.  Le  propriétaire  seal  est  fondé  à  1  intenter  ;  mab  il  n'est  pas  nécessaire  qac  la 
propriété  du  rendeur  soit  parfaite  ;  il  sufTit  d'avoir  un  droit  de  propriété  quelconque ,  un 
droit  d'empbytéose  par  exemple  ;  elle  doit  être  îotentée  contre  celui  qui  possède  la  chose, 
sauf  à  remonter,  an  rendear  on  au  bailleur,  lorsque  la  chose  a  été  vendue  ou  donnée  à 
ferme.  11  esl  on  cas  où  le  demandeur  est  irrecevable  dans  son  action;  c'est  celui  où  un 
effet  mobilier  a  été  acquis  de  bonne  foi  du  non-propriétaire  par  an  tiers,  à  moins  toatefois 
que  cet  effet  n'ait  été  perdu  ou  qu'il  n'ait  été  rolé. 

Le  vendeur  pourra,  eu  cas  de  faillite,  revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues  et  li- 
vrées et  dodt  le  prix  ne  lai  a  pas  été  payé,  dans  les  cas  et  aax  conditions  ci-après  expli- 
quées. 

La  revendication  ne  pourra  avoir  lien  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
corapfe  du  failli.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées  si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été 
Tendues  sans  fraude  sur  factures  et  conuuissemeiits  ou  lettres  de  voiture. 

La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  marchandises  qut  seront  recoanuee 
être  identiquement  les  mêmes  et  que  lorsqu'il  sera  reconnu- que  les  balles,  barriques  ouen- 
reloppes  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'ont  pas  été  ouvertes  ;  que  les 
cordes  on  marques  n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont  subi  en 
sature  et  qatniilé  ni  cltangement  ni  altération. 

Pourront  être  revendiquées  aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  on 
en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  on  poar  être  vendues  pour 
Fe  compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même  le  prix  desdites  marchandises  pourra 
être  revendiqué,  s'il  n'a  pas  été  payé  oa  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'ache- 
ténr. 

Le  commissionnaire  qui  achète  pour  le  compte  du  commettant  aoe  marehandise  qo'U 
paye  de  ses  deniers  peut  exercer  la  revendication. 

.  Le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  donc  pas  plus,  après  la  faillite  de 
l'acheteur,  agir  par  roiê  d'action  en  résolution  qu'il  ne  peut  agir  par  voie  d'action  en  re- 
tendication  ;  mais  dans  ae  cas  et  faute  de  payement  des  termes  de  loyer,  le  vendeur  du 
fonds  de  commerce  qui  a  en  même  temps  cédé  son  droit  an  bail  peut  faire  résilier  cette 
cession.  La  mise  en  gage  des  marchandises  n'exclut  point,  comme  la  vente  qui  en  serait 
faite,  le  droit  de  revendication. 

En  principe,  le  défendeur  est  obligé  de  rendre  les  fruits,  lorsque  le  demandeur  a  justifié 
de  son  droit  de  propriété,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  meuble,  soit  qu  il  s'agisse  d'un  immeuble, 
à  moins  que  la  demande  n'ait  pour  objet  que  la  nue  propriété  d'une  chose.  Mais  la  lui  ci- 
vile de  mêiiie  que  la  loi  de  la  conscience  établit  une  différence  entre  le  {possesseur  de 
bonne ^foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  durant  sa  jouissance.  Le  possesseur  de  bonne  foi 
au  contraire  fait  les  frmts  tiens  jusqu'au  jour  où  une  demande  en  éviction  a  été  formée 
contre  lui. 

RITB  BT  RITOBL. 

Rit  ou  Rite ,  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  cérémonies  religieuses  en  tant  qu'elles  sont 
approuvées  et  réglées  par  l'autorité  compétente.  Le  lirre  qui  en  contient  le  détail  et  les 
fèrmules  s'appelle  Rituel. 

JésasM^hrist,  eh  f>ndjnt  son  Ëgllse,  n'a  institué  qu'un  petit  nombre  de  rites  essentiels  qui 
ferment  le  (bnds  invariable  de  la  religion  chrétienne.  Il  n'a  rien  prescrit  toochant  les  autret 
cérémonies  accessoires;  il  laissa  ce  soin  à  ses  apôtres  ou  aux  évêques  leurs  successeurs  , 
comme  une  partie  variable  et  qui,  sans  mettre  la  foi  en  danger ,  pouvait  se  modifier  i  l'in- 
ftni  selon  les  temps  ,  les  lieux  ,  les  mœurs  ,'Ies  goûts  el  le  caractère  des  différents  peuples. 
Déclarât  (Tridentina  synudus)  hanc  poteslalem  perpeluo  m  Eeeletia  fuisH^  ut  in  lacmmenlO' 
rum  (Htpentatione,  taha  eorum  subtiantia,  ta  ttaineret  vel  mulàret  qua  tuseipienlium  ulUi- 
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latiêeu  ipiorum  sacramentorum  venerationi  pro  rtrum,  temporum  et  heorum  vartetate , 
magii  expedire  judicarel . 

L'Eglise  défend  expressément  non-seulement  aux  simples  prêtres,  mais  aux  éTéqnes 
eux-mêmes  d'omettre  ou  de  changer  les  cérémonies  prescrites  pour  l'administration  des 
gncrements  :  Si  quis  dixerit,  dit  le  concile  de  Triait,  reeepto$  et  approbqtos  EccUsiœ  catho- 
lica  ritus  in  toUmni  sacramentorum  administratione  adhiberi  eonsuetos  ,  aut  contemni  aut 
gine  peeealo  h  ministris  pro  libito  omilti ,  aut  in  novos  aliot  per  quemcunque  eccle$iarum 
pastorem  mutari  passe,  anaihema  sit. 

Un  grand  nomhre  d'évéqucs  et  de  prêtres. français  ont  témoigné  le  désir ,  pour  une  plus 
grande  uniformité,  que  le  Kituel  romain  fût  exactement  suivi  dans  tous  les  diocèses  ;  ce  qui 
pourrait  se  faire  d'autant  plus  facilement ,  ainsi  que  le  remarque  Mgr  Gousset,  que  les  Ri- 
tuels particuliers  sont  généralement,  à  peu  de  chose  près,  conformes  au  romain  pour  ce  qui 
regarde  les  bénédictions  et  l'administration  des  sacrements.  Paul  V,  en  publiaut  le  Rituel 
romain,  émit  le  vœu  qu'il  fût  généralement  suivi  dans  toute  la  chrétienté. 

In  quo  (Ki(uali)  cumreceptos  et  approbatos  eatholicœ  Ecclesiœ  riCus  suo  ordine  digestos  con* 
tpexerimus,  iUud  sub  nomine  Ritualis  romani  merito  ederidttm  publico  Eccleiiœ  Dei  bonojtuU' 
cavimus.  Quapropter  horlamur  in  Domino  venerabiles  fratret  putriarehas ,  architpiseopot , 
episcopos  et,  ditectos  filios  eorutn  vicariat ,  née  non  abbntes,  parochos  itniversos  ubique  loeo- 
rum  existenlee  et  altos  ad  quot  spectat,  ut  in  posterum  tanquam  Ecclesiœ  Romanœ  filii,  ejutdem 
Ecclesiœ  otnniumtnatrit  et  inagistrœ  aueloritate  conslituto  riluali  in  sacris  functionibiit 
utaniur  et  in  re  tantimomenti,  quœ  calkoliea  Eccletiaet  ab  eaprobatusjtsus  antiquitalis  statuit, 
inviolate  obiervent.  , 

L'evêque  ou  le  prêtre  qui,  volontairement  et  en  matière  grave,  omettrait,  changerait  l'or- 
dre et  les  cérémonies  prescrites  pour  l'administration  des  sacrements  ,  pécherait  mortelle- 
ment. Si  ce  changement,  on  celte  omission,  sans  être  en  mutière  grave  ,  était  accompagné 
de  mépris  ou  était  de  nature  à.  scandaliser  les  fidèles,  le  péché  serait  mortel. 

Ipse  sncerdos ,  àil  le  Rituel  Tomai\a  ,  dum  sacramentum  aliquod  minisiral ,  singula  veiba 
quœ  ad  illius  formam  et  minislerium  pertinent,  attente ,  distincte  et  pie  atque  clara  voce  pro- 
nund'abif,  simililer  et  alias  orationet  et  preces  dévote  ac  religiose  dicet;  nec  tnemoriœ,  quœ  pie- 
rumque  labitur,  facile  con/idet  ;  sed  omnia  reeitabit  ex  libro.  Reliquat  prœterea  cœremonias  ae 
ritus  ita  decenter  gravique  actione  peraget,  ut  astantes  ad  cœlestitun  rerum  eogitaiiones  eri- 
gat  et  attentas  reddoL 

Saint  Augustin,  entraîné  sans  doute  par  son  respect  pour  l'antique  tradition,  s'inquiétait 
Ués  différences  qu'il  remarquait  de  son  temps  dans  les  usages  des  Églises  d'Afrique,  et  ceux 
de  Rome,  l'Eglise-Mère  de  toutes  les  Eglises  ;  et  pourtant  il  répond  à  sainte  Monique  ,  qui 
l'avait  consulté  sur  le  je&ne  du  samedi  qu'on  n'observait  pas  à  Milan,  où  elle  demeurait 
alors,  comme  on  le  faisait  à  Tagasie,  sa  patrie  :  «  En  quelque  Ei^lise  que  vous  soyei,obser* 
«  vez-en  la  coutume,  si  vous  voulez  n'être  pour  personne  un  objet  de  scandale,  et  que  per- 
«  sonne  ne  le  soit  pour  vous.  » 

Et  quand  un  moine  du  même  nom,  Augustin,  premier  apôtre  et  évéque  d'Angleterre,  tra- 
versait les  Gaules  pour  se  rendre  dans  le  pays  qu'il  allait  soumettre  à  l'empire  de  Jésus- 
Christ,  s'il  fait  remarquer  au  pape  arec  étounement  la  multiplicité  des  rites  qu'il  trouve  en 
ce  pays ,  le  pape  Grégoire  le  Grand  lui  répond  :  «  Ce  qui  attache  votre  coeur  aux  rites 
romains,  c'est  que  vous  les  avez  observés  dès  l'enfance.  Cependant,  que  cette  affection  ne 
vous  détourne  pas  des  bonnes  coutumes  que  vous  trouverez  dans  les  Gaules  ou  ailleurs, 
et  ne  vous  empêche  pas  de  les  transporter  en  Angleterre,  où  la  foi  est  nouvelle;  car  il  faut 
aimer  les  choses  pour  leur  valeur  et  non  pour  les  souvenirs  qu'on  j  rattache.  Prenez  donu 
en  chaque  Eglise  ce  que  vous  y  trouverez  de  meilleur  et  de  plus  capable  de  nourrir  la  piété, 
d'inspirer  l'estime  et  l'amour  de  la  religion  ,  puis  faites  de  tous  ces  rites  un  recueil  â  l'usage 
des  Bretons.  »  Si  saint  Grégoire  ,  ce  pape  savant  et  pieux ,  qui  lui-même  avait  réiormé 
la  liturgie  romaine  du  pape  Gélase ,  parle  ainsi  au  futur  évêque  de  Canlorbéry,  peul-on 
s'étonner  encore  de  la  diversité  des  rites  du  monde  chrétien  ,  et  songera  rétablir  jamais 
une  véritable  unité  dans  les  usages,  quand  on  voit ,  même  encore  de  nos  jours,  chaque 
Eglise  varier  dans  ses  propres  rites,  et  Rome  elle-même  rejeter  ceux  qu'elle  suivait  autre- 
fois pour  en  adopter  de  nouveaux  plus  conformes  aux  besoins  actuels  des  populutions.  Les 
rites  ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  la  seule  partie  de  la  religion  qui  puisse  et  qui  doive  même  se 
niodiGer  à  toutes  les  diverses  périodes  de  l'histoire  ?  Il  y  a  loin  du  iv  au  x'  siècle  de  l'Eglise, 
et  du  X'  au  xix*  siècle.  Le  symbole  de  notre  foi  est  resté  1«}  même  qu'en  l'an  325  ,  époque 
du  concile  de  Nicée,  mais  le  pape  Pie  IX  ne  doit  pas  être  le  dernier  des  successeurs  de 
saint  Pierre  qui  verra  de  nouveaux. rites  s'introduire  sans  danger  dans  l'Eglise  confiée  à  sa 
sollicitude  paternelle. 

La  congrégation  des  Rites  ne  reconnaît  et  n'admet  qu'un  seul  bréviaire ,  qui  est  le  bré- 
Tiaire  romain,  pour  toute  l'Eglise  ;  cependant,  à  cause  des  usages  qui  se  sont  inlrodaits  i 
diverses  époques  dans  plusieurs  diocèses  et  qui  ont  passé  à  l'état  de  loi,  elle  tolère  les  bré- 
viaires particuliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  l^ur  citant  la  lettre  que  Grégoire  XVI  écrivit 
en  1842  sur  cette  matière  à  Mgr  l'archevêque  de  Reims  : 

Studiumpio  prudentique  aniistite  plane  dianum  recagnovimut  in  binit  illit  tuis  tilteri», 
gttibut  apud  nos  quereris  varietatem  hbrorum  titurgicorum,  qnœ  in  mullat  ijalliarum  «cc/e-» 
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•tôt  iniueta  ttt;  et  a  n<na  prœsertim  cireunucriptione  dimcetium ,  novis  porro  non  $ine  fidt^ 
Irum  offensione  auetibut  crevit.  Nobis  quidem  idipmm  tecum  una  doUntibus  nihil  optabilius 
foret,  venerabilis  fraler ,  quam  ut  servarentur  ubique  apud  vos  constitutions  S.  PU  Y 
immortali$  memonai  decessoris  nottri,  qui  et  breviario  et  missali  in  usum  ecclesiarum  Romani 
ritu»,  ad  mentem  Tridentini  eoneilii,  emendatius  editis,  eot  tantum  ab  obligotione  eorum  reci- 
piendonim  exceptât  volait,  qui  a  bis  eentum  saltem  annis  uti  consuevitsent  breviario  aut  mit- 
êali  ab  illis  diverso  ;  ita  videlieet,  ut  ipti  non  quidem  commutare  iterum  atque  ilerum  arbitrio 
$uo  librot  kufuemodi,  sed  quibus  utebantur,  si  vellent ,  retinere  possejtit.  Ita  igituf  in  totii 
esset,,  venerabilis  frater;  verum  tu  quoque  probe  intelligit  quam  difficile,  arduumque  tit  mo- 
rem  illum  eonvelltre,  ubi  longo  apud  vos  temporiê  eursu  inolevit  :  atque  hinc  nobit ,  graviora 
inde  ditêidia  reformidantibut,  abstinendum  in  prœsens  visum  est  nedum  a  repJenius  urgenda  , 
ied  etiam  a  pecuHaribus  ad  dubiaquœ  proposueras,  responsionibus  edendit.  Cœterum  cumqui*- 
dam  ex  regno  isto,  venerabilis  frater,  prudenlissima  ratione  idoneaqtu  oeeasione  utent,  diver- 
$0$,  quoi  m  ecclesia  sua  invenerat,  lilurgicos  libros  nuper  sustulerit,  tuumque  elerum  untver- 
êum  ad  Bomanœ  Eeclesiœ  inttituta  ex  intégra  revocaverit ,  nos  prosecuti  illum  sumus  meritis 
Ittudum  prœconiis,  acjuxta  ejus  petila,  perlibenter  coneestimus  indullum  officii  votivi  pluri-*- 
but  per  annum  diebut,  quo  mmirum  clerus  ille  bene  cœteroquin  in  animarum  cura  laborant, 
mituu  tape  obttringeretur  ad  longiora  in  breviario  Romano  feriarum  quarumdam  officia  per- 
tolvenda.  Confidimut  equidem,  Deo  benedieente,Juturum  ut  alii  deinceps  atque  alii  Galliarum 
anlittitet,  memorati  episcopi  exemplum  sequantur:  prœtertim  vero  ut  perictdosittima  illa 
librot  liturgicos  commutandi  facilitât  isthie  penitut  eettet, 

ROGATIONS. 

Le  mot  Rogations  signifle  les  trois  jours  de  prières  publiques  qu'on  fait  avant  la  fête  de 

l'Ascension  de  Notre -Seigneur  Jésus-<!hrist,  durant  lesquels  on  garde  l'abslinence  de  la 
Tïande.  Au  commencement  on  jeûnait  pendant  ces  trois  jours;  mais  on  s'est  relâché  peu  à 
peu,  et  Von  se  contente  aujourd'hui  de  s'abstenir  de  viande. 

Cas  I.  Sigonius,  étant  de  retoor  d'Italie  en  Cas  II.  Rodolphe,  évéqae,  a  fait  an  stalot 

France,  a  niiingè  de  la  viande  les  trois  jours  synodal  par  leqael  il'  a  ordonné  qu'on  jefl- 

des   Rogations,  sans  croire  commettre  un  nât  les  Iroisjoars  des  Rogations.  Les  religieux 

péché,  1°  parce  que  l'on  en  mange  à  Rome;  exempts  de  sa  juridiction,  et  qui  sont  dans 

2*  parce  que  là-dessus  l'Eglise  n'a  fait  an-  l'étendue  de  son  diocèse,  pèchent-ils  en  n'ob^ 

eune  loi  qui  oblige  à  l'abstinence.   Qttid  serrant  pas  ces  trois  jeûnes  ;  comme  ils  pé-i 

juriif  cheraient  en  ne  gardant  pas  les  fêtes  ordon- 

R.  Sigonius,  étant  safDsamment  instruit  nées  par  cet  évéque,  ou  en  violant  un  in- 
de la  coutume  générale  qui  s'observe  en  .lerdit  qu'il  aurait  prononcé  contrôla  ville  où 
France,  a  péché  mortellement  en  la  trans-  ils  seraient  établis? 

gressant  :  1°  parce  que  dans  plusieurs  diocè-  R.  Tons  les  religieux,  même  exempts, 

ses  il  y  a  une  loi  qui  oblige  à  l'abstinence,  sont  obligés  par  le  droit  commua  et  par  le 

comme  il  paraît  par  le  concile  d'Orléans,  concile  de  Trente,  sess.  ^  de  Regtd.,  c.  12, 

de  1511,  qui  dit:  ilo{^a<tone«...  placuit  celé-  d'observer  les  fêtes  commandées  par  l'évê- 

6rart  eum  triduano  jejunio  ;  2°  parce  que  la  que  diocésain  et  de  garder  son  interdit.  Mais 

coutume  générale  qui  s'observe  dans  tout  on  ne  trouve  nulle  part  dans  le  droit  qiie 

le  royaume  depuis  plusieurs  siècles  a  force  des  religieux  exempts  soient  dans  la  même 

de  loi  qui  oblige  en  conscience.  Quœ  longa  obligation  à  l'égard  des  jeûnes  particuliers 

eontuetudine  comprobata  tunt  ae  per  pluri-  ordonnés  par  les  évêques.  On  peut  donc 

mot  annot  observata  velut  taeita  eivium  con-  croire  que,  sauf  le  scandale  qui  ne  manque- 

ventione,   non  minus  ^ttam  ea  quœ  teripta  ■  rait  pas  d'arriver,  ils  n'y  sont  pas  tenus.  A 

tunt  jura  tervanlur,  dit  la  loi  35,  ff.  de  Le-  moins  qu'au  défaut  du  droit  cette  obliga- 

gib.,  etc.,  1. 1,  tit.  3.  Foyex  Jeune,  cas  XVI.  tion  ne  fût  induite  par  la  coutume  ancienne 

—  Il  y  a  en  France  des  diocèses,  comme  et  générale  du  lieu  où  le  monastère  est  si- 

celai  de  Nîmes,  où  l'abstinence  des  Roga-  tué  ;  car  alors,  dir  Sylvius,  tn  retol.  v.  Roga- 

tiens  n'est  pas  en  usage.  Il  y  en  a,  en  Italie  tiones,  ils  y  seraient  obligés,  ex  vi  talit 

où  l'on  jeûne,  comme  à  Milan.  Yoyex  leCa-  eonsueludinis  ,  etti  non  ex  vi  legit  epiteo' 

lécbisme  de  Montpellier.  pâlit. 

RUBRIQUES. 

Ce  mol  signifie  proprement  une  observation  écrite  en  lettres  rouges ,  comme  l'étaient 
autrefois  les  litres  et  les  principales  maximes  idu  droit  romain.  On  applique  ce  terme  en 
particulier  aux  règles  à  suivre  dans  la  liturgie  et  l'ollice  divin. 

Barchard,  maître  de  cérémonies  de  la  chapelle  papale  ,  joignit  les  rubriques  de  la  messe 
à.  un  pontifical  imprimé  à  Rome  en  IkSi,  et  bienlût  après  l'usage  s'établit  généralement  de 
les  imprimer  en  tête  des  (missels.  Ce  fut  le  pape  Pie  V  qui  les  fit  rédiger  dans  l'ordre  où 
elles  sont  aujourd'hui.  On  joignit  de  même  an  bréviaire  les  règles  à  suivre  dans  la  récita- 
tion de  l'office.  Quelques-unes'de  ces  règles  furent  insérées  dans  l'ordinaire  de  la  messe, 
où,  pour  être  mienx  remarquées,  elles  étaient  imprimées  en  caractères  rouges. 

Les  cérémonies  et  les  prières  que  prescrivent  les  rubriques  pour  la  célébration  de  la 
messe  sont  d'obligation.  On  doit  aussi  se  conformer  aux  règles  de  la  rubrique  pour  l'ordre 
et  le  temps  de  ta  récitation  de  l'office  divin. 
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Le  pape  saint  Pie  V,  dans  sa  bolie  de  l'an  1S70  qni  se  trpave  â  M  (>Ue  dn  qnissel  rojpaia , 
commande  â  toas  les  prêtres ,  en  rerta  de  la  sainte  obéissance ,  dp  dir^  pa  de  chanter  if 
messe  selon  le  rite  et  la  règle  que  prescrit  le  missel  :  Mandantes,  ae  (iistrifitn  çmnibtfi  el  sit^r 
gulit  eeeleriarum  pradietarum  p<»rîarchi$,  adminittratoribus,  atnsgue  pTsôni?  qmcunque 
eecleriastiea  dignitate  fulgmtibus  ,  etiamsi  e<trdinaie$  ,  aut  cujusvis  uUfri»f  graduf  isi  prfeerr 
minentia  futrint,  illit  in  virtute  $anctœ  obedientim  pracipienlet,  ut  cœterit  omnib^f  ratiofûr- 
hu$  et  ritibus  ex  aliit  mttalibus  quantumvis  vetuttis  obtervari  çonsuetis,  in  poslefum  penituf 
omiitii  ae  plane  rejeetis,  mùsamjuxta  ritum,  tnodum  ae  normam  quœ  per  missqte  t^oç  a  nobif 
traditur,  décantent  ac  leganl ; nrque  inmissœ  celebratione  alias  caremonigs  vtl prfÇftt  quoM 
quœ  hoe  missali  eoniinentur,  adaere^  vel  reeitare  prœsumant. 

Le  concile  de  Trente  dit  anatbème  â  quiconque  dira  qae  les  riles  élablis  dans  l'Eglise  poqr 
l'administration  des  sacrements  peuvent  être  cliangés  ou  omis  à  volonté ,  et  reql  qqe  le^ 
évéques  décernent  des  peines  contre  les  prêtres  qai ,  au  mépris  des  règlements  ,  sp^stilufe- 
raienl  d'autres  rites,  d'autres  cérémonies  ou  d'autres  prières  aux  rites  ei  ^nt  prières  approq.-. 
Tés  par  l'Eglise.  D'où  il  suit  1*  que  les  rites  propres  à  nne  Eglise  particulière  pour  fa  célé- 
bration des  saints  mystères  et  l'administration  des  sacrements ,  ne  peurent  élre  suivis  et 
conservés  qu'autant  qn'ils  ont-  pour  epx  une  approbation  spéciale  du  saint-siég^  ou  pnp 
prescription  saHisante. 

S*  Que,  hors  le  cas  de  nécessité,  dlnadverlance  involontaire,  il  y  a  toujours  pécbé  à  chan- 
ger, à  omettre  la  moindre  règle  prescrite  par  la  rubrique. 

^  Qu'une  omission  grave  contre  les  rubriques  peut  être  un  péché  mortel.  Qnelie 
matière  doit  être  èo  ce  genre  regardée  comme  grave  ?  Il  n'est  pas  facile  de  le  décider. 
Cependant  on  regarde  généralement  comme  faute  grave,  l'omission  volontaire  1*  de  la  con- 
fession que  fait  le  prêtre  au  pied  de  l'autel  ;  2*  de  1  épttre,  ou  de  l'évangile,  ou  des  collectes 
principales  ;  3°  de  l'offrande  du  pain  et  du  vin  ;  i*  de  la  préface  ;  &*  de  I  pne  des  six  oraisons 
qui  ~eompo<ienl  le  canon  :  r«i^(ur,  Hanc  igilur  ,  Quant  oblalionem  ,  Unde  et  memoret , 
Mémento  eliam,  Nobis  quoque  peccatoribus  ;  6*  du  Pater  ou  de  la  prière  Libéra  nos  ou  de 
YAgnuê  Dti;  1°  du  Domine,  non  ium  dignus  ou  des  trois  oraisons  qui  précèdent  la  commu- 
nion; 8*  des  prières  qu'on  récite  drpnis  la  communion  Jusqu'à  la  fin  delà  messe. 

Pour  JBger  de  lii  gravité  de  l'umission  d'une  cérémonie,  il  fadt  avoir  égard  k  sa  significa- 
tion. De  ce  principe  on  conclut  communément  qu'il  y  a  péché  mortel  à  négliger  de  mettre  dp 
l'eau  dans  le  calice  avec  le  vin  pour  ia  consécration;  2°  de  faire  l'élévation  de  l'hostie  on  du 
«alice;  3*  de  ron'pre  ifna  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mêler  «ree  le  précieux  sang;  h'  de 
purifier  le  ralice  ou  la  patène. 

Il  est  difficile,  dit  «aint  Liguori  ,  d'exeuier  de  péché  mcjl-tal  I«  prêtre  qui  met  moins  d'un 
quart  d'bettre  i  dire  la  messe,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la  sainte  Vierge  in 
sabbato,  ou  d'une  messe  de  Mequiem.  H  est  moralement  impossible,  dit  ce  saint  docteur,  de 
terminer  I9  messe  flans  moins  d'un  quart  d'heure  ,  sans  commettre  une  irrétérence  grave 
et  lans  être  la  cause  d'un  grepd  scandale  pour  le  peuple;  mais  on  peut  dire  la  messe  en 
vingt  minutes,  et  il  y  aurait  des  Inosuvéaients  graves ,  surtout  pour  un  curé ,  de  de,mearer 
à  l'aatel  plus  d'une  demirheon»  pour  dire  une  messe  basse. 

Ce  serait  une  aifeclAlion  réprêhensible  dp  dire  d'une  voix  asseï  ferte  pour  qu'elles  fus- 
sent entendues  les  paroles  de  la  consécration  on  celles  du  canon  et  autres  prières  qui  doi- 
veel,  d'après  la  rubriquet  être  dites  tout  bas  :  Quœ  veto  secrète  dieenda  sunt,ila  pronuntiet 
ut  ipsemet  se  ainliat  et  a  eircumttantibus  non  audiatur. 

L'omissiofl  dr^  signes  de  croix  ,  des  ineiinations  ,  des  génuflexions ,  des  élérations  des 
mains  pa  des  yeu](,  n'est  pas  par  elle-nwlme  un  péché  mortel  ;  mais  le  prêtre  qui,  habituel- 
lement» omettrait,  comme  laisease  «u  inutile ,  une  prière,  ane  cérémonie  prescrite ,  quelque 
peu  inporlaote  qu'elle  fût  en  eUe-mêmn ,  pécherait  mertcllement ,  car  II  y  aurait  mépris. 
Jl  en  serait  de  même  de  ceMii  ^ui,  ea  «élébranlrla  messe,  ne  ferait  aucune  des  inclinations  eu 
des  ffénuflexion?  indiquées  par  la  robriqne.  Voffet  If  bssb,  Missbl. 

C%$t  nne  faute  de  f^ire  une  inclination  au  lieu  de  faire  une  génafie\ion  ,  de  confondre 
l'inclination  médiocre  flvefîrinclinatiqn  simple,  et  l'inclination  profonde  avec  ia  médiocre, 
de  faire  (e  signe  de  |a  croif  en  l'air  sans  se  loucher  le  front ,  U  poitrine  et  les  épaaies  ;  de 
tracer  la  croix  sur  sa  poitrine  sans  porter  ia  main  à  l'une  et  à  l'autre  épaule;  de  ne  pas 
baiser  l'autel  lorsqu'on  le  doit;  de  ne  puinl  élever  les  yeux  aux  endroits  marqués  par  la 
rubrique;  de  ne  pas  tenir  les  mains  jointes  comme  il  le  faut;  de  dire  à  haute  vo^x  ce  qui 
doit  se  dire  à  voix  n)êdiocre,  et  de  dire  à  voix  nédioere  ce  qu'on  doit  dire  à  vai^  ba$ise  ou 
aecrète  ;  de  placer  le  corporel  sur  le  voile  du  «eliee  sans  le  renfermer  dans  la  bourse  'soft 
en  allant  de  la  sacristie  à  l'aatd  ,  soit  en  revenant  de  l'autel  à  la  sacristie  ;  de  désiior  le 
^orpural  tout  entier  au  eommenoement  de  la  messe;  de  retourner  A  l'autel  sans  avoir  répété 
l'introïl,  «u  de  dire  en  allant,  du  côlé  de  l'épltre  il  l'autel  le  Kyrie  eleison,  le  Munda  cor  meun} 
ou  la  conclusion,  la  post-communion  ;  de  faire  le  signe  de  la  croix  soit  avec  la  patène  et 
l'hostie,  à  Suteipe,  eancfe Pater,  soit  avec  le  calice  à  Offerimus  tibi,  avant  que  d'avoir  achevé 
l'one  et  l'autre  de  ces  prières  ;  de  dire  pendant  ou  après  l'élévation  les  paroles  hœe  quoties- 
cunque  feceritit ,  ete.,  car  on  doit  les  dire  immédiatement  après  la  cènséeration  ,  tandis 
qu'on  remet  le  calice  sur  l'autel  ;  c'est  une  faute  de  s'appuyer  sur  l'autel  à  Domine,  non  swn 
dignus,  ou  de  se  tourner  à  demi  vers  le  peuple  ,  ou  d'étendre  entièrement  le  bras  pour  «e 
frapper  le  poitrine,  tandis  qu'on  ne  doit  remuer  que  le  poignet;  de  se  tourner  ver*  la  croix 


Digitized  by 


Google 


ses  RUR  RGR  86« 

à  Ttrbtun  earo  factum  ett  poar  faire  la  géiMilexion  ;  de  quitter  l'autel  on-de  faire  éteindre 
les  cierges  ayant  d'avoir  lu  le  dernier  évangile.  Il  y  a  donc  obligation  de  savoir  les 
rubriques. 

BUBAUX.  BIENS.  USAGES. 

La  M  des  38  septembra  et  6  octobre  1791  eontient,  à  l'égard  de  l'affricnlture,  des  dispgi- 
«Hiom  qal  obligent  en  «Miscience  «t  qui  sont  d'tane  application  journalière  au  for  inlériear. 
Les  voici  en  grande  piirtie  ; 

Tout  propriétaire  pent  obliger  son  voisin  an  bornage  de  leurs  propriétés  contiguSs  à 
moitié  frais.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  rxclusif  des  eaux  d'an  fleuve  on  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable.  En  conséquence,  tout  propriétaire  riverain  peut,  en  vertn  du 
droit  commun,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le 
cours  d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  4  la  navigation  établie. 

Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  essentiellement  décelai  de-propriété,  et 
•e  pent  ^e  contesté  à  aucun  propriétaire.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
p&iore  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  au  parcours  ni  à  H 
vaine  pflinre.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  piedi 
de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  pa> 
lissades  ou  de  treillages,  oa  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  oa 
cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans 
chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  l<ir;;e  au  moins  à  l'onverlure,  et  de 
deux  pieds  de  profondeur.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vain«  pâ- 
ture aura  ctos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  tètes  ae  bétail  qu'il  pourra  con- 
tinuer d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitants  de  la  communauté,  sera  restreint  proportionnellement. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  an  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  le  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il 
pourra  éUt  fait  à  (et  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  cont- 
uuuie,  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 

Le*  dégèle  que  ie«  bestiaux  de  tonte  espèce,  laissés  à  l'abandon,  Ceront  sur  les  pro~ 
priétés  d'autrai,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dausita 
ebampe  ouverlo,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux  ; 
•i  «lies  sont  insolvabies,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  (iropriété. 

Le  propriétaire  qni  éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous 
l'obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingl-qnaire  heures  au  lieu  du  dép4t  qui  sera 
désigné  pour  cet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  foet'- 
tiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  buitaina 
du  jour  dn  délit.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  aiais 
seulement  sur  les  lieux,  an  moment  du  dégât. 

Les  propriétaires  on  fermiers  des  moulins  et  usinés,  construits  on  à  construire,  seront 
garants  de  tous  dommages  que  les  eaus  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés 
voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement. 

Les  glaneurs,  les  rateleurs  et  grapillenrs,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  glaner,  de  râ- 
teler ou  de  grapitier,  sont  reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et 
ouverts,  qu^après  l'enlèvenoat  entier  des  fi'ails;  le  glanage,  le  ratelage  et  grapillage,  sont 
interdits  dans  toat  enclos  rnral. 

Quiconque  aura  déplacé  on  sapprioné  des  bornes  oa  pieds  corniers,  ou  antres  arbres 
plantés  on  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages,  ponrra,  en  outre  du 
payement  du  dommage  et  des  frais  de  replacement  des  bornes,  être  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée 
serait  de  deux  ans  s'il  y  avait  transposition  de  bernes  à  fin  d'usurpation. 

Teal  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa  roule,  payera  le 
dommage  fait  nu  propriétaire  et,  de  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  publie  était  impraticable,  et 
alors  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

Lee  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics,  ne  pourront  être  enlevés,  en 
ancan  cas,  sans  l'autorisation  du  préfet. 

Tonte  m^ure,  toute  destrection  d'instrsments  d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de 
cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq. 

Ces  divers  règlements  du  code  rnral  obligent  en  conscience;  outre  l'atuende  i  laquelle lea 
délinquants  sont  condamnés,  ils  sont  obligés  à  restituer  tous  tes  dommages  qu'ils  ont  eaasés 
•  oux  iMrtiouUere  o«  à  la  pemm^aant^ 
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SACREMENTS. 

Les  sacrements  sont  des  signes  sensibles  quis  Jésus-èhrist  a  ioslitnés  pour  sanctifier  les 
hommes,  soit  en  lenr  donnant  la  vie  de  la  grAce  qu'ils  n'araient  pas,  et  ceax-ci  s'appellent 
sacrements  des  tnorts;  soit  en  aagmenianl  la  grâce  qu'ils  avaient  déjà,  et  on  les  appelle  sa- 
crements des  t'tcanfs.  Chaque  sacrement  a  sa  matière  et  sa  forme.  La  forme  consiste  dans  les 
paroles  que  prononce  le  ministre,  ou  au  moins  dans  des  signes  éqniralents.  La  matière  est 
ou  éloignée,  et  c'est  le  signe  même  dont  se  sert  le  prêtre  pour  appliquer  la  grâce;  ou  pro- 
chaine, et  c'est  l'action  par  laquelle  ce  signe  est  appliqué.  Ainsi  dans  le  baptême  l'eau  est 
la  matière  éloignée,  et  l'application  de  cette  eau,  ou  l'ablution,  est  la  matière  prochaine.  Le 
changement  essentiel  de  la  matière  et  de  la  forme  rend  le  sacrement  nul ,  mais  le  change- 
ment accidentel  n'a  pas  le  même  effet.  Outre  la  matière  et  la  forme,  il  faut  encore  l'inten- 
tion du  ministre,  comme  on  l'a  dit.  Yoyex  Intention. 

Il  y  a  sept  sacrements,  et  il  était  digne  de  la  bonté  de  Jésus-Christ  de  les  établir-  On 
naît  enfant  d'Adam  par  le  péché,  et  on  devient  enfant  de  Dieu  par  le  baptême.  La  confir- 
mation donne  de  nouvelles  forces ,  l'euebaristie  les  répare.  On  se  relève  de  leur  perte  par 
la  pénilence,  etc. 

(iis  I.  Renaud  sait  que  Félix,  son  curé,  est  R.  Sylvius  estime  que  si  ce  prêtre  n'est  lié 

dan»  une  habitude  crimineilo.  Peutnl  rece-  d'aucune  censure,  Renaud  peu(,  sans  péché, 
voir  de  lui  la  pénitence  ou  la  communion,  ou-    s'adresser  à  lui,  pourvu  1°  qu'il  se  trouve 

même  les  lui  demander?  dans  l'obligation  de  s'approcher  du  sacre- 

R.  Si  Félix  n'est  pas  déclaré  suspens,  ni  ment,  comme  il  arrive  au  temps  de  Pâques 

dénoncé  excommunié,  ni  dégradé,  mais  qu'il  ou  dans  la  maladie;  2*  qu'il  ne  puisse  re- 

soit  toléré  dans  son  ministère,  on  peut  rece-  courir  à  un  autre  prêtre  qu'il  croit  être  en 

voir  de  lai  les  sacrements,  parce  que  pen-  état  de  grâce  ;  3°  que  ce  prêtre  soit  disposé 

dant  que  l'Eglise  le  reconnaît  pour  son  mi-  à   administrer  le  sacrement  qu'il    lui  de- 

nislre  on  communique  avec  l'Eglise  en  corn-  mande  :  comme  s'il  est  actuellement  aacon- 

muniquant  avec  lui  ;  c'est  ce  qu'enseigne  fessionnal. 

•aint  Thoinas,  3  p.  k,  6k,  art.  6,  après  Nico-  ^      —  En  tout  cela  il  faut  avoir  beaucoup  d'é- 

las  I",  cap.  fin.  xr,  q.  8.  Mais  on  ne  doit  pas  '  gard  aux  circonstances  du  ministre  et  du  pé- 

s'adresser  à  ce  mauvais  prêtre  hors  le  cas  nitent.  On  recevrait  plus   volontiers  les  sa- 

de  nécessité,  mais  recourir  à  un  autre  :  Nec  crements  d'un  prêtre  sujet  au  vin,  que  d'un 

obêtat,  dit  Sylvius,  quod  sit  parochus,  a  quo  curé  incestueux.  On  différerait  moins  à  se 

habetjus  ^etendi:quia  chnritas  dictai  non  esse  confesser  sur  la  fin  d'un  jubilé,  ou  quand  on 

utenaumjure  suo,  quando  inde  sequitur  gra-  doit  se  fortifier  contre   une   occasion  pro- 

tis  proximi  lasio,  et  tua  parum  tn(erest,  an  chaîne  de  péché,  que  quand  il  n'y  a  rien  qui 

a6  eo  petas,  an  ab  alio.  Ce  serait  autre  chose  presse.  La  science  extraordinaire  du  direc- 

•'il  y  avait  quelque  juste  raison  de  le  croire  teur,  l'espérance  de  le  rappeler  à  Dieu, 

bien  converti',  comme  après  une  bonne  comme  il  arriva  à  sainte  Thérèse,  la  néces- 

retraite.  site  de  finir  une  confession  pénible  qu'on  a 

Cas  II.  Renaui  pent-il  recevoir  un  sacre-  commencée  «ans  le  connaître,  sont  encore 

ment  de  son  confesseur  ordinaire,  qui  n'est  des  motifs  qui  méritent  d'être  considérés, 

pas  son  curé,  quoiqu'il  le  sache  en  péché  Foyez  Absolution,  Confession,  Curé. 
mortel? 

SACRILÈGE. 

Le  sacrilège  est  one  profanation  des  choses  saintes  qu'on  emploie  à  de  mauvais  usages  oa 
à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas  destinées.  Les  choses  saintessont,  1*  celles  qui  le 
sont  par  elles-mêmes,  comme  l'Ecriture  sainte  et  les  sacrements  ;  ou  celles  qui  sont  con- 
sacrées à  Dieu,  comme  les  vases  sacrés ,  etc.  ;  2°  les  personnes  sacrées,  comme  ceux  qui 
sont  dans  les  saints  ordres,  et  les  personnes  religieuses  ;  3°  les  lieux  saints,  comme  ceux 
où  les  fidèles  s'assemblent  pour  exercer  leur  religion  ou  qui  sont  destinés  à  leur  sépulture. 
Ainsi,  on  commet  un  sacrilège,  1*  en  profanant  l'Ecriture  et  les  sacrements  par  l'abus 
qu'on  en  fait  en  les  recevant  on  en  les  administrant  indignement,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; 2°  en  traitant  injurieusement  la  croix,  les  images  de  Jésus-Christ,  de  la  Vierge  oo 
des  saints,  les  saintes  reliques;  3*  en  faisant  servir  à  des  usages  profanes  les  ornements 
sacrés,  etc.;  4*  en  outrageant  un  ecclésiastique,  on  bien  un  religieux  ou  une  religieuse, 
auquel  cas  l'on  encourt  l'excommunication  par  le  seul  fait  ;  on  enfin  lorsque  ces  sortes  de 
personnes  commettent  le  crime  d'impureté,  ou  qu'on  le  commet  avec  elles;  5*  par  l'nsage 
qu'on  Tait  des  églises,  des  cimetières,  etc.,  soit  en  faisant  des  actions  contraires  au  respect 
qni  leur  est  dû,  comme  lorsqu'on  y  tue,  ou  qu'on  y  frappe  quelqu'un,  ou  qu'on  y  vole  une 
chose  même  profane,  ou  qu'on  y  tient  des  assemblées  profanes,  ou  qu'on  y  donne  la  sé- 
pulture à  un  excommunié  dénoncé. 

1"  Sacrilège  des  personnes.  Âvez-vous  frappé,  outragé,  injurié  des  personnes  consacrées 
k  Dieu,  des  prêtres  oo  des  religieux?  Les  avez-vous  méprisées,  en  avez-vons  mal  parlé? 
Pourquoi  celle  fureur  d'une  foule  de  catholiques  contre  les  prêtres?  Est-ce  parce  que  les 
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prêtres  leur  ont  donné  le  baptême?  Est-ce  parce  qu'ils  ont  consend  à  bégayer  avec  eux 
dans  leur  enfance  ponr  leur  apprendre  à  connattrei  Dieu?  Est-ce  parce  qu'ils  recomman- 
dent ciux  hommes  de  s'aimer  les  uns  les  autres?  Est-ce  parce  qu'ils  viennent  les  assister 
dans  leurs  derniers  moments?  Un  Ténérable  ecclésiastique  est  appelé  pour  administrer  les 
derniers  sacrements  à  un  vieillard.  A  la  vue  du  ministre  de  Dieu,  le  mourant  se  trouble  et 
frémit':  «  O  mon  Père,  s'écrie-t-il,  pouvez-vous  soutenir  ma  vue  et  m'entetidre?  Celte  main, 
que  la  mort  saisit  déjà,  a  massacré  trente  de  vos  confrères  1... —  Rassurez-vous,  lui  dit  le 
vertueux  prêtre,  il  en  reste  encore  un  pour  vous  consoler.  » 

Les  peuples  les  plus  éclairés  ont  toujours  vu,  dans  les  pontifes  et  les  prêtres  de  leur  reli- 
gion, une  classe  d'hommes  dignes  d'une,  vénération  particulière.  A  Rome,  la  puissance  des 
tribuns  avait  quelque  chose  de  bien  redoutable  ;  n'importe,  un  tribun  fut  condamné  à  une 
'amende  ponr  avoir  manqué  de  respect  à  un  prêtre  ;  et  vous  ,  catholiques  ,  vous  livrez  vos 
prêtres  à  la  haine  et  an  mépris  ,  vous  les  jouez  sur  le  théâtre ,  vous  les  insultez  dans  les 

ioornaox  et  les  libelles  1  Chose  remarquable  1  ce  ne  sont  que  les  catholiques  qui  insultent 
eurs  prêtres.  Le  mahométan  ,  le  juif,  le  païen,  insultent-ils  les  lears?  Les  protestants  in- 
snltenl-iis  leurs  ministres?  Jamais,  jamais  ils  n'en  parlent  mal  ;  toujours  ils  cherchent  à 
justifier  leurs  plus  grands  excès.  Un  missionnaire  se  trouvait  en  voyage  avec  quatre  jeu- 
nes gens  catholiques  et  un  prolestant.  A  la  vue  du  prêtre,  ces  jeunes  gens  se  mettent  aussi- 
têt  à  parler  religion,  à  répéter  leurs  plaisanteries  ordinaires.  Le  protestant,  après  quelques 
moments  de  silence,  leur  dit  :  «  Messieurs,  sans  doute  que  vous  êtes  protestants?  —  Non, 
nous  sommes  catholiques.  —  Comment,  vous  êtes  catholiques,  et  vous  insultez  vos  prêtres! 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  nons  protestants  nous  traitons  nos  ministres.  »  De  là  que  conclure? 
que  la  religion  catholique  est  divine.  Elle  serait  tranquille  comme  les  autres  religions  que 
les  hommes  ont  faites  ,  si  cette  religion  était  l'ouvrage  des  hommes.  «  On  ferait,  dit  Fonte- 
nelle  ,  nne  longue  histoire  des  mauvais  traitements  qu'ont  éprouvés  les  introducteurs  de 
cette  malheureuse  étrangère  qu'on  appelle  la  vérité.  Combien  ils  durent  être  traités  plus 
sévèrement  encore,  ceux  qui  ont  été  apôtres  de  vérités  qui  nous  humilient,  qui  con- 
damnent toutes  nos  passions  I  Uoit-on  donc  s'étonner  que  dans  tous  les  siècles  les  envoyés 
de  Dieu,  exerçant  le  beau  ministère  d'éclairer  et  de  sanctifier  la  terre  ,  aient  été  si  constam- 
ment et  persécutés  et  calomniés  ?» 

Que  quelques  prêtres  ne  soutiennent  pas  par  leurs  mœurs  la  dignité  de  leur  vocation , 
c'est  à  I  humanité  seule  que  vous  devez  l'attribuer  ;  et  loin  de  relever  avec  éclat  des  fautes 
que  la  religion  déplore,  vous  devriez  les  pallier  et  les  taire;  On  avait  présenté  à  Constantin 
de  nombreux  libelles  contre  un  évêque;  il  les  jeta  tons  au  feu  sans  les  lire,  ajoutant  :  «  Si 
je  voyais  un  prêtre  commettre  un  crime,  je  le  couvrirais  de  ma  pourpre,  s 

Tootep  ces  inculpations  contre  les  prêtres ,  quand  elles  seraient  aussi  vraies  que  le  pins 
souvent  elles  sont  calomnieuses ,  loin  d'affaiblir ,  devraient  au  contraire  affermir  notre  foi. 
Un  mahométan ,  louché  de  la  beauté  de  la  morale  de.  l'Evangile  ,  se  sentit  puissamment  en- 
traîné à  en  embrasser  la  doctrine.  Il  en  fil  part  à  tin  mahométan  comme  lui.  Celui-ci  vou- 
lut l'en  détourner,  et  n'osant  le  contredire  de  front ,  if  crut  réussir  en  lui  conseillant  de 
faire,  avant  de  se  déterminer,  le  voyage  d'Italie.  Il  eut  lieu,  mais  ce  fut  arec  un  succès  bien 
différent  de  celui  qu'en  avait  attendu  le  dangereux  ami.  «  Je  m«  fais  chrétien,  lui  écrivit 
le  mahométan,  et  c'est  d'après  ce  que  j'ai  vu;  car  il  est  impossible  qu'une  religion,  si  elle 
n'est  pas  divine,  subsiste  avec  des  mœurs  si  contraires  à  sa  doctrine.  »  En  effet,  la  barque 
de  Pierre  ,  ou  l'Eglise,  n'a  point  fuit  naufrage,  quoique  conduite,  selon  l'incrédule,  par  de 
mauvais  pilotes.  Il  f<iut  donc  que  ce  soit  une  main  invi!<il)le ,  mais  divine,  qui  la  conduise. 
Que  l'on  ne  pense  pa«que  cesoil  pour  notre  intérêt  que  nous  rappelons  le  respect  dû  aux 
prêtres  ;  mais  dans  un  temps  où  on  les  insulte ,  où  on  les  calomnie  de  toutes  parts ,  il  est 
bien  permis  de  rappeler  aux  peuples  ce  qu'ils  leur  doivent  de  reconnaissance  et  de  respect. 
Alexandre  arrive  à  Jérusalem  ;  il  avait  conquis  l'univers.  Le  grand  prêtre  Jaddus  va  au-de- 
vaut  de  lui,  revêtu  des  ornements  pontificaux.  A  sa  vue  ,  le  conquérant  descend  de  cheval 
et  se  prosterne  devant  Jaddus.  Parménion,  favori  du  prince,  s'en  éionneet  lui  en  demande 
la  raison.  Alexandre  lui  fit  cette  réponse  :  «  Ce  n'est  pas  jui  que  j'adore,  c'est  le  Dieu  qu'il 
représente.  » 

Dans  une  paroisse  du  diocèse  de  Besançon ,  à  quelques  lieues  de  cette  ville ,  il  arriva  un 
événement  surprenant,  qui  fut  regardé  comme  un  coup  du  ciel  pour  inspirer  le  respect  dd 
aux  prêtres.  Deux  libertins  scandalisaient  la  paroisse  par  leurs  désordres-,  le  curé  en  étant 
informé,  en  avertit  leurs  pères ,  qui  reçurent  mal  l'avis  de  leur  pasteur.  L'on  d'eux  eut 
l'insolence  de  lui  répondre.  «  Monsieur  ie  curé,  mêlez- vous  de  dire  votre  bréviaire,  et  ne  vous 
mêlez  point  de  ce  qui  se  passe  chez  moi  ;  il  faut  bien  que  la  jeunesse  se  passe,  k  Cet  homme 
publia  dans  toute  la  paroisse  qu'il  avait  si  bien  dit  ie  fait  à  son  curé,  qu'il  ne  s'aviserait 
plus  de  lui  faire  des  réprimandes.  C'était  un  samedi,  et  les  deux  libertins  passèrent  le  di- 
manche au  cabaret ,  du  lonscntement  de  leur  père,  et  pour  braver  le  curé,  Ils  firent  plus 
de  scandale  que  les  autres  fois.  Le  lendemain  le  ciel  menaçait  d'un  orage  ;  ces  deux  liber- 
tins ,.avec  deux  autres  jeunes  gens  vertueux,  courent  à  la  tour  de  l'église  pour  sonner  les 
cloches.  Il  se  fit  dans  le  moment  nn  si  grand  coup  de  tonnerre,  que  ces  quatre  jeunes  gens, 
saisis  de  frayeur,  prirent  la  fuite.  Dans  le  temps  qu'ils  descendaient ,  le  tonnerre  écrasa  les 
deux  libertins,  mais  d'une  manière  qui  fil  comprendre  que  c'était  un  châtiment  de  Dieu.  Le 
tonnerre,  en  tombant,  après  avoir  fait  plusieurs  circuits  dans  la  tour,  suivit  les  quatre 
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jennes  bemmes  le  leng  de  l'escalier  ;  H  épargna  te  premiw, <qal  élait  s«c«,  et  éoMM  le  se- 
cond, qvi  était  vn  des  libertins',  il  ne  fit  aDosii  mal  a«  traMtèaw,  •(  vint  ««a«  frapper  i« 
quatrième,  qai  était  l'autre  libertin.  Le  toaawM  entra  ennite^ans  l'église  ,  où  élait  la 
mère  de  ces  libertitis  ;  fl  enleva  cette  femme ,  la  jeta  «entra  les  mars,  et  se  6t  aaeen  mtA 
.  aax  antres  personnes  qni  se  troa  valent  dans  le  lien  saint. 

^  Saerilégtdet  ehoset.  N'avez-veus  point  profané  des  lieax  saints,  tels  qa'églises ,'ciaM- 
tiëres,  oratoires,  chapelles,  par  des  aelions  indéeentes, criminellee ?  Y  afes^feet  «etreten*  ' 
des  pensées,  des  désirs;  voas  y  éteft>voas  permis  des  BifHes,  des  seurires,  des  regards,  dea 
actions  centre  l'aimable  verto?  y  étes-vous  vemi  avee  des  parafes  immodestes  ,  j  av«z-vous 
donné  des  rendez-vous,  y  arec'veus  choisi  aa«  place  avee  «n«  «aavaise  intention?  Le  té- 
mér.iire  qni  eût  profané  la  sainteté  prétendue  d«  temple  dés  idoles,  eût  été  frafipé  de  mort. 
Les  i&met  romaines  venaient  prier  ,  et  quelquefois  prosternées  devant  leurs  idoles ,  elles 
purifiaient  tes  pavés  du  templeavee  leurs  eheveai.  Fotybe  ditfse  c'était  l'usage  dans  les 
temps  de  grandes  calamités.  Un  Cbarlemagne  embrataait  avec  dévotion  les  frf  iers  mêmes 
des  églises  ;  un  Lonis  XIV  n'y  entrait  jamais  sans  en  baiser  respcctoensement  le  pavé  ,  ce 
qui  a  d  nné  lieu  à  ces  beaux  vers  de  Bacine  : 

Tu  le  vois  tous  le«  jours  devant  (oi  prosterpé. 
Humilier  ce  ft'ODt  de  srAendeur  eovonné, 
El,  coDfaoStul  TerguMl  par  4'aitg/uu*  «t«iD|iiM, 
Baiser  ar^c  reapeet  le  pavé  à»  l«a  iMnpiea. 

Et  aujourd'hui  que  voit-on  dans  nos  églises?  des  femmes  hardies ,  devant  lesquelles  la 

f»udeur  tremblante  baisse  les  veux  ;  de  jennes  impies  qni  viennent  y  cherch<'r  un  aliment  à 
eur  cupidité ,  y  tendre  des  pièges  è  l'innoceiipe,  Talarmer  par  leurs  démarches  comme  par 
lenrs  regards  et  leur  attitude. 

N'avez-vous  puint profané  les  relitioes  des  saints,  leurs  images  on  lears  tembeanx  ?  L'im- 
pératrice Constance  tenait  à  grande  faveur  d'avoir  un  pea  de  la  poussière  qui  était  tombA 
en  limant  la  chaîne  de  fer  dont  saint  Paul  avait  été  char|;é. 

Pendant  la  rév'olution ,  n'avez-vous  point  pillé,  contribué  à  piller  nos  églises ,  à  briller 
les  images ,  Â  renverser  nos  autels?  Avez-vous  profané  les  rases  sacrés,  les  linges  on  or- 
nements d'église?  Combien  ces  sacrilèges  n'ont-ils  pas  été  mollipliés  parmi  noasi  Mon 
Dieu,  pardonnez-nous. 

Avez-vous  insulté,  renversé,  aidé  à  renverser  les  croixtCest  outrager  Jésns-Christ  lui- 
même.  Quand  nous  révérons  la  croix ,  ce  n'est  ni  le  bois  ,  ni  la  pierre  que  nous  adorons , 
mais  Jésus  erncifié.  Que  n'a-t-on  pas  fait ,  que  n'a-(-on  pas  dit  de  nus  jours  contre  la 
croix?  Et  cependant  la  croix  demeuré  ,  et  ses  ennemis  ont  été  comme  cette  poussière  qui 
s'élève,  aveugle  pour  un  moment,  mais  se  dissipe  bientét,  tandis  que  la  pyramide  resio. 
An  sortir  de  notre  révolution  ,  un  respectable  ecclésiastique  travaillait  an  salut  des  ânes 
dans  un  hépilal;  on  Ini  parla  d'un  soldat  dont  la  vie  paraissait  un  prodige  dans  l'état  de 
mutilation  où  il  était,  il  l'aborde  '.Mon  ami ,  loi  dit-il,  on  m'a  dit  que  vos  blessures  étaient 
très-graves.  Le  malade  sourit  :  Monsieur,  répondit-il ,  soulevez  un  peu  la  couverture;  il  la 
lève  :  A  Dieu  I  s'écrie-t-il,  en  reculant  d'horreur  ;  vous  n'avez  plus  de  bras.  Mon  père,  levez 
la  converlure  aux  pieds  :  —  ô  Dieu  I  vous  n'avez  plus  de  jambes  I  —  Je  n'ai  que  ce  que  je 
mérite;  c'est  ainsi  que  j'ai  traité  un  crucifix.  Je  me  rendais  à  l'armée  avec  mes  camarades; 
nous  renconlrAmes  sur  la  roule  une  croix ,  anssitél  on  se  mit  en  devoir  de  l'abattre.  Je  fus 
un  des  pins  empressés,  je  mootai.  el,  avee  mon  sabre  ,  je  brisai  les  bras  et  les  jambes  du 
crucifix  ,  et  il  tomba.  A  mon  arrivée  au  camp,  on  livra  bataille,  et  dès  la  première  dé- 
charge, je  fus  réduit  où  vous  me  voyez.  Mais,  Dieu  soit  béni  ;  il  punit  mon  sacrilège  en  ce 
monde  pour  m'épargnor  en  l'autre,  comme  je  l'espère  de  sa  grande  miséricorde. 

Ce  triomphe  de  la  croix,  ces  hommages  que  nous  loi  rendons  suffiraient  pour  confondre 
nos  incrédules;  en  effet,  comment  la  croix  donttous  avaient  tant  d'horreur,  que  Dieu  même 
avait  mauditj» ,  comment  est>eUe  devenue  plus  noble  que  les  couronnes ,  puisqu'elle  y  a  été 
placée  pour  en  faire  l'ornement?  Un  jeune  homme  s'était  laissé  gâter  par  le  venin  de  l'in- 
crédulité ;  un  de  ses  anciens  amis  s'en  aperçut  et  se  mil  sur  l'heure  à  travailler  à  sa  guéri- 
son.  Si  l'incrédulité,  Ini  dit-il ,  n'a  pas  altéré  votre  jugement  que  j'ai  connusi  droit,  voyez 
avec  quel  éclat  la  croix  brille  sur  nos  autels  ;  les  édifices  religieux  dominent  nos  ci<és,  et 
la  croix  elle-même  domine  ces  superbeë  monuments  ;  veuillez  me  dire  comment  cela  a  pu 
se  faire  ,  et  si,  pour  s'emparer  des  autels,  au  sortir  da  supplice  ,  il  ne  fallut  pas  qae  Jésus- 
Christ  fût  Dieu  ? 

Ce  raisonnement  si  simple  réduisit  au  silence  ce  jenne  incrédule;  il  réfléchit ,  et , 
comme  le  cœur  n'était  pas  encore  vicié,  il  s'estima  heureux  de  revenir  à  ses  anciens  prin- 

Ciprs. 

Ne  vous  étes-vous  point  servi  de  l'habit  ecclésiastique  ou  religieax ,  peal-étre  même  des 
vêtements  sacerdotaux  ,  pour  des  divertissements  profanes,  des  bals,  des  comédies,  des 
mascarades?  On  ne  peut  que  déplorer  ces  scènes  ecandalouses  où  dans  ces  derniers  temps 
la  leligion  a  été  si  indignement  traitée.  Que  de  vils  histrions  se  Jouent  des  choses  sacrées  , 
c'est  ce  qu'on  peol  attendre  d'hommes  aussi  méprisables;  mais  que  la  foule  se  presse  pour 
applaudir  à  ces  parodies  sacrilèges,  c'est  ce  qni  fait  la  honte  de  notre  siéole. 

Avez-vous  profané  les  cérémonieii  de  l'Eglise  en  les-siroalant  par  une  impie  dérision,  eii 
les  loarnant  en  ridicule  ? 
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Atm'^m*  tta  écrvir  iM  paroles  de  l'Ecritare  tninla  i  des  plaiMRterles ,  à  des  alkisions 
Indécentes  ;  les  avez-rous  m<Mes  à  des  cbaosoiis  p«>Cbom7  Péehé  mortel ,  i  moins  que  la 
■ÏMpKeilé  oo  i*  boase  foi  n'exsiise. 

G«nee«tedeU  pieuse  mère  da  P.  Le  Icbm,  qn'elU  lai  faisait  faire  chaque  jour  des 
ieetures  daas  fËTaâfiU;  nuis  afant  qu'il  prit  IeT(d«M«  sacré,  elle  lai  faisait  laver  les 
raaias  pour  l«i  «a  tnieuK  bire  cousallre  tout  te  prix. 

Arez'Toas  pwrfané  «  1°  le  sacrement  de  pénitence  es  défaisant ,  sachant  an  péché  mor- 
tel, ou  quelques  circonstances  nécessaires  à  déclarer,  en  recevant  l'absolution  sans  eoniri- 
tjoa,  sans  préparation  ;  i*  le  sacrement  de  l'autal,  en  commaaiant  avec  un  péehé  mortel 
oa  1^  vous  croficE  mortel  ;  3^  le  saereuent  de  qnariage,  le  reeerqol  sans  élreeo  état  de 
grées?  {1  faut,  pour  recevoir  le  sacrement  de  m«ria|«,  être  etempl  de  péché  mortel ,  de 
méoM  que  pour  communier.  De  tous  les  sacrements,  celui  da  mariage  est  celui  auquel  oa 
se  prépare  le  moins.  On  ne  se  présente  i  ooaresse  qne  beaucoap  trop  tard,  par  contrainte 
et  p*ar  obteair  an  billet  de  eonfessioa.  Si  un  «pnfesseur  demande  des  délais  pour  qu'on  ait 
Is  iMaps  de  se  di^oser  au  sacrement,  oa  lai  répond  :  tout  est  prêt ,  le  contrat  est  signé, 
les  familles  averties.  Oui ,  tout  est  prêt ,  euiapté  le  essor ,  et  l'on  «ommenc»  une  allianee 
par  ««  saerilége.  Demandez  eosaite  pourquoi  tant  de  mariages  malheureux. 

Cas  I.  Vitelliui  a  volé  ane  montre  dans  Cas  II.  Polyearpe,  avant  laissé  par  son 

nae  église.  Ce  larcin  est-il  un  véritable  sa-  testament  300  1.  pear  les  besoins  oe  la  fa- 
crilége  ?                                                             -  brique,  son  héritier  a   brûlé  ce  lestameal, 

R.  Lefarefaesf  un  saeritége  en  trois  cas,  pour  ne  pas  délivrer  cette  somme  à  l'église. 

l*lortqa*eB  dérobe  «ne chose  sacrée  dans  un  Cette  injustice  est-elle  an   sacrilège  qu'il 

liea  sacré,  tel  qu'est  l'église  ;  2*  quand  oa  doive  spéeiBer  en  confession  9 

dérobe  ane  chose  profane  dans  un  lien  saint,  R.  Cren  est  an  ;  puisque  c'est  an  vol  d'une 

qui  est  le  cas  dont  il  s'agit;  3*  lorsqu'on  eliose  destinée  au  culte  de  Oiou  c  iS^am/^^us, 

vole  une  dMse  sacrée  dans  un  lieu  profane  :  dit  saint  Isidore,  dieitur,  guia  sacra  legit,  ià 

Seuriltgium  committitur,  nvferendo  sacrum  «tt  fwralur.  Et  c'est  ce  qne  décide  saint  Gré- 

ds  M«rv),  vc(  non  tarrnm  d*  saert,  sivs  sa-  goire  le  Grand  par  ces  paroles,  ibid.  can.  k. 

«ruM  4*  IMR  taero,  dit  Jean  VIII,  car.  21,  SacrUegium  et  «ontra  hges  $st,  si  guis,  guod 

XVII  «.  4.  Ainsi  le  larcin  de  Vitelliui  a  changé  vsnsrmMibus  loeis  rdinquitur,  pravm  velun- 

d'«spMe  par  ia  circonstance  du  lieu  «à  il  la  talis  studiis,  suit  tentaverit  «êmpendUs  reii' 

CMpmis;  «t  il  est  obligé  de  la  déclarer  en  nsre. 
conGsssioo. 

SAI3IE. 

C'est  nn  Mpmt  par  lequel  aa  baissfer  met  sous  la  main  de  la  jnstics  les  bieas  qb  effets 
aocqaels  le  saifias^iBt  prétend  avoir  droit  o«  qu'il  fait  arrêter  pour  sûreté  de  ses  préten- 
tions. Op  m  peut  procéder  par  voie  de  saisie  B«r  les  Mnns  de  quelqu'un  qu'en  verlu  d'une 
obligation  ou  poar  cause  de  délit.  Pour  saisir  il  faut  être  créancier ,  soit  «le  son  chef,  soil 
de  celui  dont  on  est  héritier. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  saisies  ;  voici  les  principales  i  Saisisi«rré(,  C'est  celle 
que  le  créancier  fsil  sur  son  débiteur  entre  1^  mains  d'un  tiers  qui  doit  quelque  cbose  é 
ce  même  débiteur.poar  que  eetiers  ait  i  ne  poinise  desaaisirdecequ'il  a  entre  ses  mains  sa 
préjudice  du  saisissant.  Aux  termes  de  la  loi  tout  créancier  porteur  delilresaulhenliqoes  oa 
privés  peut  saisir,  arrêter  entre  les  m^ins  d'an  tiers  les  sominos  et  effets  apparteaant  à 
son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remis -.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  sont 
saisissables  josqu'à  l'entier  acquittement  de«  créances  ;  savoir  :  pour  un  cinquième  ,  sur 
les  sommes  non  excédant  1,000  fr.|  poar  un  quart  sar  |a#  S,000  fr.  suivants,  et  pour  an  tiers 
sur  la  portion  excédant 6,000  fr.  I^s  traitement*  ece|à»iastiqucs  sont  insaisissables  en  lo» 
talité. 

Sont  insaisissables  :  1»  les  choses  déclarées  in8aisiss«blM  par  la  loi  ;  3°  tes  provisions  ali- 
mentaires adjugées  par  justice  ;  3*  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  tostatear  ou  donateur  (  k*  les  sommes  et  pensions  pour  alimeqls,  encore  que  1^  tes- 
tament, ou  l'acte  da  donation,  ne  les  déclare  pas  insaisisyables.  Les  provisions  alimentaires 
ne  pourront  élre  saisies  que  pour  cause  d'aiioieols, 

Tout  créancier,  mémes«ns  titre,  peut  sans  «ommandemant  préalable,  mais  avec  permis- 
sion du  pré!>ident  du  tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix ,  faire  saisir  les 
effets  trouvés  en  la  çommpne  qu'il  habite  apf<irtei)AOt  |l  son  aél>i  eui  forain.  Lorsque  le 
créancier  t^  nn  titre  exécutoire,  il  est  de  son  intérêt  de  prendre  la  voie  de  saisie-exécution, 
qui  est  plus  expéditiva  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'élre  autorisée  ni  déclarée  valable  ,  mais  s'il 
n'a  pas  de  titre  ,  oq  si  celui  qu'il  a  n'est  pas  exécutoire,  jl  ne  peut  faire  une  saipie  sur  son 
débiteur  forain  qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge. 

Le  débiteur  forain  est  celui  qui  se  trouve  dans  une  commune  où  il  n'a  pas  son  domicile. 
Un  débiteur  peut  être  forain  sans  être  marchand ,  et  sans  fréquenter  les  foires  ;  c'est  parce 
.qu'il  va  dans  celles  des  communes  où  il  pe  demeure  pas,  et  dans  lesquelles  on  p«ul  dire 
qu'il  (^t  étranger ,  du  dsh$r«,  forait^. 

Le  créancier  qui  fait  saisir  les  effets  de  soq  débiievr  foraio,  <)oi|  en  dire  gardien  s'ils  sont 
entre  ses  ses  wffins,  sinon  il  en  est  établi  i^  autre.  Quel  qp'il  $oi|,  le  gardien  est  tenu 
par  corps  é  U  repréis^nlallon  des  effets.  Il  np  pevt  être  procédé  à  U  vente  qu'après  que  la 
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saisie  a  été  décinrée  ralable  par  le  tribunal  du  lieo  où  elle  est  faite;  et  C'est  également  ce 
tribunal  qui  doit  s'atuer  sur  toutes  les  actions  qui  s'y  rattachent. 

Sai$ie-brnndon.  C'est  une  voie  d'exécution  forcée  par  laquelle  an  créancier  saisit  les 
fruits  pendants  par  racine,  appartenant  à  son  débiteur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  le  prix 
en  provenant,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  On  ne  4>eat  procéder  à  une  saisie-brandon  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  ;  si  la  Selle  exigible  n'est 
pas  d'une  somme  d'argent ,  il  doit  ^tre  sursis,  après  la  saisie,  à  tontes  poursuites  exté- 
rieares,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 

On  pent  s.iisir-brandoniier  toutes  sortes  de  fruits  pendants  par  ra'cines ,  comme  blés  , 
foins,  raisins,  légumes  ,  fruits  des  arbres  ,  bois  taillables.  Tant  que  ces  fruits  sont  pendants 
par  racines,  ils  soni  immeubles;  mais  comme  la  saisie-brandon  n'a  pour  objet  que  de  les 
vendre  séparément  du  fonds  pour  en  toucher  le  prix ,  elle  constitue  une  action  mobilière. 
La  saisie-brandon  ne  peut  élre  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  or- 
dinaire de  la  maturité  des  fruits.  Si  les  fruits  sont  saisis  pour  une  dette  du  propriétaire  , 
le  fermier  peut  exciper  de  bail  et  agir  en  ce  point  comme  propriétaire.  H  en  est  de  même 
pour  le  colon  à  l'égard  de  la  part  qui  lui  revient. 

La  saisie  est  un  acte  qui  peut  souvent  entraîner  la  ruine  d'un  débiteur  en  perdant  son 
crédit  ;  ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  après  avoir  apprécié  les  droits  de 
toutes  les  parties,  que  le  magistrat  doit  permettre  l'etoploi  d'une  mesure  aussi  rigoo< 
rease. 

.  Saisie-exéeution.  C'est  nne  voie  d'exécution  forcée  par  laquelle  an  créancier  saisit  les 
meubles  et  les  effets  mobiliers  appartenant  à  son  débiteur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  le 
prix  en  provenant,  élre  payé  ce  qui  lui  est  dû.  Il  ne  pent  être  procédé  à  une  saisie-exécu- 
lion  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et  certaines.  Si  la  dette  exigi- 
ble n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  doit  être  sursis,  après  la  saisie,  à  tontes  les  pour- 
suites ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite.  Un  tiers  revendiquant  peut 
s'opposer  à  la  vente,  mais  non  à  la  saisie.  L'intérêt  de  l'humanité ,  des  lettres,  des  sciences, 
des  arts ,  de  l'industrie,  a  fait  admettre  à  cette  règle  des  exceptions  qui  sont  d'ordre  public. 
Ne  pourront  être  saisis  :  l' les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination;  2°  le 
coucher  nécessaire  des  époux  ,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  ,  les  habits  dont  les 
saisis  sont  vêtus  et  couverts  ;  3°  les  livres  relatifs  à  la  profession  do  saisi,  jusqu'à  la  somme 
de  300  fr.  à  son  choix  :  k'  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  et  au  choix  du 
saisi  ;  5"  les  équipemenls  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  ;  6°  les  outils  des 
artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ;  7°  Les  farines  et  menues  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famillo  pendant  un  mois  ;  8"  une  vache  ou 
trois  brebis,  ou  deux  chèvres  ,  au  choix  du  saisi,  avec  tes  pailles  ,  fourrages  et  grains  né- 
cessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  Ces  objets  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celle  de  l  Etat ,  si  ce  n'est  pour  aliments 
fournis  à  la  partie  saisie  ,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets  ,  ou  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons  des 
terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyer  des  manufactures  ,  moulins ,  pres- 
soirs, usines,  dont  ils  dépendent ,  et  le  loyer  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle 
du  débiteur. 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis,  ou  partie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la 
vente  par  exploit  signifié  au  gardien  et  dénoncé  au  saisissant  et  an  saisi ,  contenant  assi- 
gnation libellée  et  ï'énoDciation  des  preuves  de  propriété  à  peine  de  nullité.  Si  le  réclamant 
est  reconnu  copropriétaire  des  meubles  saisis,  le  tribunal  ordonne  le  partage  ou  la  vente. 
Les  créanciers  du  saisi ,  poiftr  quelque  cause  que  ce  soit ,  même  pour  loyers,  ne  pourront 
former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente.  La  vente  des  meubles  saisis  ne  peut  élre 
elTecluée  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  huit  jours  au  moins  depuis  la  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie  au  débiteur  saisi. 

Saisie-gagerie.  Ceal  nne  simple  saisie  d'effets  mobiliers,  qui  diffère  de  la  saisie-exécu» 
tion,  en  ce  que  les  effets  saisis  restent  entre  les  mains  de  la  personne  à  qui  ils  appartien- 
nent, mais  elle  ne  les  possède  plus  qu'en  qualité  de  di^positaire  ;  et  c'est  à  ce  titre  seul  que 
l'huissier  saisissant  doit  lui  laisser  les  choses  comprises  dans  son  procès-verbal. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait 
bail  ,  soit  qu'il  n'y  en  ail  pas  ,  peuvent  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permis- 
sion du  juge,  faire  saisir-gager ,  pour  loyer  et  fermages  échus,  les  effets  et  fruits  étant 
dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres^  Ils  peuvent  même  faire  saisir- 
gager  à  l'instant  en  vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue ,  sur  requête  du  tribu- 
nalde  première  instance.  Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou 
la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement,  et  ils  conservent  sur  eux  leur 
privilège  ,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication  conformément  à  la  loi. 

Saisie  de$  rentes  constituées  sur  particuliers.  C'est  une  voie  d'exécution  forcée  par  laqnele 
le  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice  la  rente  appartenant  à  son  débiteur  pour  la  faire 
vendre,  et  sur  le  prix  enprovenant,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  Une  rente  viagère  peut  être 
saisie  aussi  bien  qu'une  rente  perpétuelle ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  constituée  à  titre  insai- 
sissable :  vainement  on  prétendrait  que  les  arrérages  seuls  de  la  rente  sont  insaisissables. 
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Saisie-revenàieation,  C'est  la  réclamation  d'un  effet  mobilier  «ar  leqoei  on  prétend  aToir  le 
droit  de  propriété ,  on  celui  d'un  gage  privilégié.  La  chose  déposée  entre  les  mains  d'un 
incapable  de  contracter  peut  être  reTendiquée  tant  qu'elle  existe  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire. Le  vendeur  peut  revendiquer  les  effets  non  payés  qu'il  a  vendus  sans  terme,  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  celte,  livraison  a  été  faite.  Le  propriétaire  peut  revendiquer  les  meubles 
qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  sa- 
voir :  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme  ,  dansie  délai  de  quarante  jours, 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  maison. 

La  perquisition  domiciliaire  n'a  lieu  qu'en  présence  du  juge  de  .paix,  ou,  à  son  défaut,  do 
commissaire  de  police ,  du  maire  on  de  son  adjoint.  Le  revendiquant  doit  être  bien  sûr  de 
l'endroit  où  sont  les  effets;  car  la  personne  chez  laquelle  a  été  faite  une  perquisition  sans 
résultat,  peut  suivant  les  circonstances  obtenir  contre  lui  des  dommages-iniéréls. 

SCANDALE. 

Le  sean(fa/e  est  toute  action  qui  peut  induire  an  péché.  Le  scandale  est  actif,  oo  passif; 
c'est-à-dire  donné  ou  pris.  Le  scandale  ac(t/ consiste  dans  une  action,  ou  même  une  omis- 
sion, propre  à  être  un  sujet  de  chute  à  ceux  qui  en  sont  témoins.  Ce  scandale  est  quelque- 
fois direct,  quand  on  veut  expressément  porter  au  mal  ;  quelquefois  intarprétatif,  quand  on 
fait  ou  qu'on  dit  quelque  chose  capable  de  porter  au  mal,  sans  en  avoir  l'intention  formelle. 
Le  scandale  posit/esl  celui  qu'on  prend  en  conséquence  de  ce  que  quelqu'un  dit  ou  fait.  Il  y  a 
deux  sortes  de  scandale  passif  :  l'un  est  pris  et  donné  tout  ensemble;  et  celui-ci  naît  d'une 
action  qui  est  mauvaise;  l'autre  n'est  qu'un  scandale  seulement  pris  et  non  donné.  Ce  der- 
nier naît  d'une  action  qui  ne  devrait  pas  le  causer,  soit  parce  qu'elle  est  bonne,  soit  parce 
qu'elle  est  indifférente.  Quand  te  scandale  vient  de  la  pure  malice  de  celui  qui  le  reç'it,  on 
rappelle  pharisaigue:  autrement  on  le  nomme  scandale  des  faible».  Comme  tout  scandale 
actif,  tant  formel  qu'interprétatif,  eyt  un  péché  de  sa  nature ,  on  est  obligé  de  le  déclarer  en 
confession,  outre  l'action  par  laquelle  on  l'a  causé,  parce  que  c'est  une  circonstance  qui 
augmente  notablement  la  malice  d'une  action  mortelle. 


Cas  I.  Un  curé  ayant  entrepris  une  bonne 
œuvre  pour  le  salut  de  ses  ouaiiles,  presque 
tous  ses  paroissiens  s'en  sont  scandalisés, 
en  interprétant  en  mauvaise  part  ce  qu'il  a 
dit.  Est-il  obligé  décédera  leur  faiblesse  : 
et  s'il  continue  sa  bonne  œuvre,  sera-t-il 
coupable  du  scandale  auquel  il  aura  donné 
lieu? 

R.  Si  cette  bonne  œuvre  est  de  nécessité 
de  saint,  ce  curé  ne  doit,  ni  ue  peut  s'en 
abstenir  sons  prétexie  de  faire  cesser  le 
scandale,  parce  qu'il  pécherait  mortelle- 
ment, et  qu'rl  est  plus  obligé  de  pourvoir  à 
son  propre  salut  qu'à  celui  de  son  prochain. 
Mais  si  elle  n'est  qu'utile,  il  faut  voir  si  le 
scandale  qui  en  nait  vient  de  la  malice  de 
ceux  qui  s'en  scandalisent  exprès,  pour 
empêcher  le  bien  qu'elle  peut  produire ,  ou 
s'il  vient  de  faiblesse  et  d'ignorance.  Dans 
le  premier  cas,  il  doit  mépriser  ce  scandale 
et  continuer  sa  bonne  œuvre;  dans  le  second 
cas,  il  doit  la  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
instruit  les  faibles  de  la  juste  raison  qu'il  a 
de  la  faire,  et  qu'il  leur  ait  fait  connaître  le 
bien  qu'elle  peut  produire.  Après  quoi,  si  le 
scandale  continue,  il  le  doit  considérer 
comme  l'effet  de  leur  mauvaise  volonté,  et 
n'avoir  pas  plus  d'égard  à'  leurs  plaintes, 
qu'un  père  sage  n'en  a  aux  murmures  de 
ses  cnfan's,  lorsqu'il  les  reprend  de  leurs  dé- 
fauts; ou  un  médecin  expérimenté  aux  plain- 
tes de  son  malade,  à  qui  il  ordonne,  dans  la 
nécessité,  des  remèdes  violents  ou  dégoû- 
tants. Tout  cela  est  de  saint  Thomas,  3-2,  q. 
43,  art.  7. 

'  CÀSlI*£('igreret/>ama«e,  quiprétendenttous 
deux  avoir  droit  à  la  cure  de  N.,  se  présen- 
tent en  même  temps  pour  en  prendre  pos- 
session. Tous  les   paroissiens   veulent  Da- 


mase  potir  curé,  et  s'opposent  à  la  prise  de 
possession  de  Léger,  quoique  son  droit  soit 
incontestable.  Est-il  obligé  de  se  désister, 
lorsqu'il  voit  que  le  scandale  ne  peut  cesser 
autrement? 

R.  Il  y  est  obligé;  1*  parce  que,  selon  saint 
Thomas,  ibid.  a.  k,  le  scandale  est  un  péché 
mortel,  soit  que  celui  qui  en  est  l'auteur  pè- 
che mortellement  par  l'action  qui  le  cause, 
soit  que  seulement  il  méprise  le  salut  de  son 
prochain  en  ne  voulant  pas,  pour  le  conser- 
ver, s'abstenir  d'une  chose  qui  n'est  pas  né- 
cessaire ;  2*  parce  que  si  Léger  devenait  curé 
malgré  tons  ses  paroissiens,  il  nuirait  plutôt 
à  l'Eglise  qu'il  ne  la  servirait,  vu  qu  il  est 
moralement  impossible  qu'un  curé  soit  utile 
à  ses  ouailles,  lorsqu'elles  ont  de  l'aversion 
pour  sa  personne,  etc. 

—  Ici,  comme  ailleurs,  il  faut  beaucoup 
peser  tontes  les  circonstances.  Si,  par  exem- 
ple, le  peuple  ne  préfère  Damase  que 
parce  qu  il  est  un  biiveur,  un  bommo  qui 
passe  tont  dans  le  tribunal  ;  qu'il  a  formé 
par  lui  et  par  les  siens  une  cabale  contre 
Léger,  homme  nécessaire  à  une  paroisse  en 
désordre,  no  sera-ce  pas  là  ueandalum  ex 
malitia  f 

CkS  III.  Agobard  perçoit  la  dlme  de  cer- 
tains fruits;  tous  ses  paroissiens  s'en  scan- 
dalisent et  le  décrient  avec  beaucoup  de  mé- 
pris comme  un  avare.  Doit-il  renoncer  à  ce 
bien,  dont  le  droit  est  fondé  sur  des  litres  lé- 
gitimes, ne  pouvant  faire  cesser  autrement 
ce  scandale  qui  dure  depuis  trois  ans  qu'il 
est  curé? 

R.  11  ne  le  doit,  ni  le  peut;  parce  qu'il 
n'est  pas  le  maître  des  biens  ecclésiastiques 
de  sa  cure,  mais  dépositaire-,  et  que,  comme 
tel,  il  est  teno  de  conserver  à  ses  successcors 
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1»  dr(»4  d«  U»  percevoir.  Qaad  mén»  U  «*«- 
ùrait  é'oB  bieu  propre ,  U  ne  sérail  pa»  (oqo 
jour»  oMig6  de  le  sacrifier,  mais  seiriMnenl 
d'apaiser  par  de  charitables  avertisMmeftU 
les  plaioles  ÎDJiutes  qa'oo  foroïe.c^Mra  loi. 
lia  raison  est  qu'ea  cédant  son  biea  dans 
nae  telle  eecasioa,  on  agirait  coatrwU-bien 
spirituel  des  particuliers  qui  ptofiteraiaot  de 
ce  qui  M  leur  appartient  pas,  e(  eoatre  le 
bien  comman;  puisqu'on  donnerai4  par  là 
occasion  am  méchants  de  ravir  kupuné- 
meiUle  bi«n  d'antrui.  C'est  ce  qu'enseigne 
saint  Thomas,  ibid.  art.  8,  conrornément  A 
ces  paroles  de  SAint  Grégnire  :  Quidam^  dum 
temporalia  a  nobis  rapiunt,  tolummodo  $unt 
tolerandi  :  quidam  vero  aquitate  teroata  pff^ 
MAmmU,  non  S0/«  curm  n»no$tra  $tAtfa/umtmt: 
seU  H»  ntpietUtt  non  suo,  semeUpto»  perdant. 

Cas  IV.  Arnauêf  voyant  l'usitre  anterisée 
^dans  soik  diocèse,  par  un  ueage  anoMMi  et 
généra^  a  forteoMUt  préehé  centre-  ce  dé- 
sordre daAs  le  cours  de  ses>  visitée.  Un  grand 
■ombre  de  personnes,  ayant  regardé  sa  doe- 
triae  snr  ce  sujet  comme  une  nouveavlé, 
l'ont  rendu  odieux  et  l'ont  empêché  de  faire 
autant  d«  bien  qu'il  eAt  fait  »aas  eet  in- 
jnsle  scandale.  Peut-il  continuer  A  pMcber 
oantre  ce  vice,  ou  doit-il  cesser,  powr  éviter 
un  pins  grand  mal? 

R.  Il  doit  continuer,  parce  que,  comas*  dit 
saint  Grégoire  le  Grand:  In  quanlum  sine 
paccato  posntmus  vitare  proximorum  scan- 
dalum,  cubemiis.  Si  autetn  de  veritate  tcanda- 
lum  tumilur  :  utUius  permittitur^  nasei  sçan- 
dalum,  qtMm  verita$  relinquatar.  fiom.  f  in 
Bzecb. 

Cas  V.  Apollo,iâ%6  royal ,  s'étant  trouvé- 
dans  on*  conjoncture  ou  h  était  de  son  de- 
voir de  rendre  justice  sur  une  émotion  popu- 
laire, s'en  est  abstenu,  parce  qu'if  ne  le  pou- 
vait &ans  quil  en  arrivât  un  grand  scandale. 
L'a-t-il  pu  faire? 

R.  S'il  s'agissait  de  punir  un  crime,  et 
qu'ApoIio  ail  prévu  qu'en  punissant  les 
coupables  il  en  arriverait  de  plus  grands 
désordres ,  il  a  pu,  sans  péché,  s'abstenir  de 
les  punir,  étant  apavenldc  la  prudence  d'un 
ju^e  de  dissimuler  pour  un  temps  un  mal 
qu'il  ne  peut  empêcher  sans  qu'il  en  arrive 
un  plus  grand.  Mais  s'il  s'agissait  de  rendre 
à  un  particulier  la  justice  qui  lui  est  direc- 
tement due»  le  juge  serait  obligé  de  la  lui 
rendre,  quelque  scaadaie  qu'il  en  pût  arri- 
ver. Saint  Thomas,  ibid.  a.  7. 

Cas  VI.  Briand  voulant  se  faire  capucin, 
son  père,  sa  mère,  ses  parents  s'en  sont 
scandalisés,  parce  qu'étant  Gis  uni()4ie  et  de 
qualité,  ils  étaient  sur  le  poiqt  de  le  marier 
richement.  Peut-il  entrer  en  religion»  mal- 
gré ce  scandale? 

R.  On  serait  justement  scandalisé  de  voir 
entrer  en  religion  un  fils  dont  lu  père  indi- 

Scnt  a  besoin  pour  subsister  ;  à  moins  qu'en 
emeurant  dans  le  siècle»  son  salut  ne  fût 
dans  un  danger  évident  ;  parce  qu'an  fils  est 
obligé  par  le  droit  naturel  de  pourvoir  aux 
besoins  pressants  de  son  père  ou  de  sa 
mère  ;  mais  puisque  le  père  de  Briand  est 
riche,  on  doit  regarder  te  scandale  (foat  il 


s'agit,  coawoe  l'effet  du  peu  de  religion  de 
ceux  qui  s'y  laissent  emiporter  :  il  peut  donc 
exécoier  sa  récolulion.  nonobstant  un  le( 
•çandale  qui  n'eat  que  passif  à  son  égard. 
Et  même  s  U  avait  (ait  vœu  d'entrer  en  reli- 
gion, ce  ne  serait  plus  un  conseil  pour  lui, 
mais  an  précepte  qa'il  serait  teoa  d'ac- 
complir, quelque  scaadMe  qu'il  en  pdl  arri- 
ver. Tout  ceci  «et  de  saint  Thomas  iu  <^, 
dist.  38,  q.  2,  a. fc.  "Le  saint  daeteor  l'a  bien 
conûrmé  par  son  exemple. 

Cas  Vil.  Atenius  uxorem  êuam  în  parttbus 
tdiquando  tangit,  Claudio  et  Antonio  virtu- 
tit  modiett  viri*  prcesenlibus,  illamqve  ipsius 
uxorem  esse  nescientibus.  Quœritur  an  leiha- 
Kter  peceet  Atenius-,  peecaio  scandali;  licet 
mj  pttnanduim  neminem  indueere  intendat. 

R.  Peeeat  i$  graviter  :  quamvii  enim  forte 
sine  eufpa  sic  erga  uxorem  tête  gerere  postet, 
ubi  nulhM  lettiê  mdettet ,  modo  id  fieret  in 
ordine  ad  aetum  conjugalem  ;  non  polett  ta- 
men  sine  peccato  ttandali  id  agert ,  tum  guis 
prœtent  ett,  et  attendit,  Baiio  est,  quia  qtù» 
mertaliter  peeeat,  sive  quando  commitlit  ae- 
tum peecati  mortalis  ;  sive  quando  oonleamit 
salutem  proximi,  ut,  si  pro  ea  conservanda 
aoa  prœlermittal  aliquis  lacère  quod  sibi 
liboerit.  Ita  sanetus  Thomas.  Hinc  qtMnquam 
primis  Éeelesim  fidelibus  ntuqwam  vttitum 
fuie  idolit  immolatas  carnes  edere,  Paulu» 
tamen  iit  vesci  protàbtt  ;  ne  aliis  o/fendieu^o 
sint,  qui  ex  infirmttate  et  ignorantia  judt~ 
eanl  eos  ;  sic  iaolit  cullum  déferre.  I  Cor.  viu, 
9,  etc.     . 

Cas  Vlil.  Louise^  fille  belle  et  sage,  sait 
que  Claude  l'aime  impudiquement  et  qu'il  se 
trouve  souvent  dans  l'églisu  où  elle  entend 
la  messe,  et  dans  une  promenade,  où  elle  va 
avec  une  de  ses  parentes.  Est-elle  obligée, 
n'ayant  aucun  mauvais  dessein,  de  ne  point 
sortir  de  sa  maison,  pour  éviter  de  causer 
du  scandale  à  Claude,  qu'elle  sait  é(re  tombé 
dans  le  pécbé  mortel  presque  tontes  tes  fois 
qu'il  l'a  rencontrée? 

R.  Elle  n'y  est  pas  obligée  ;  car  une  femme 
n'est  pas  responsable  devant  Dieu  des  péchés 
où  lombe  un  cœur  coriomim,  pourvu  qu'elle 
n'y  donne  aucune  occasion  par  sa  faute. 
Mais  si  elle  affectait  de'jeter  des  regards  trop 
fréquents  sur  Claude,ou  que  pour  lui  plaire 
d  ivantage  elle  s'ajustAt  d'une  manière  im- 
modeste, il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  no 
péchât  et  qu'elle  ne  participât  au  péché  de 
cet  homme. 

—II  n'y  a  point  de  doute  non  plus  qu'elle 
ne  fit  très- bien  du  dérouler  cet  homme  cor- 
rompu en  entendant  la  messe  A  une  autre 
heure,  dans  une  autre  église,  en  jetant  sur 
lui  un  regard  d'indignation,  etc. 

Cas  T\.  Gaïut  peut,  en  excusant  Titien , 
par  un  mensonge  officieux,  empêcher  un  très- 
grand  scandale  qu'une  action  de  ce  dernier 
va  causer.  Ne  le  peut-il  pas ,  puisque  de 
deux  maux  il  est  permis  de  choisir  le  moin- 
dre? 

R.  Tout  mensonge  étant  de  soi  un  péché, 
il  n'est  jamais  permis  d'en  user  pour  quel- 
que bien  que  ce  soit.  Homo,  dit  saint  Tho- 
mas, in-4°  dist.  38,  q.  2,  a  2,  aliquod  pec- 
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eatmm  wiHaU  êommttt^n,  m  aliu$  ptttet  mtr- 
tmtitmr,  nm  ttmtwr,  tu>^  ft«ii«  fàeil  «ommit* 
Uném.  Et  ideo  nutùês  dtbtt  faeert  prtcatm» 
vtniait  ad  tUtanditm  seandahm.  Gette  naiim* 
ém  6*  «oocil*  de  Totèd«  :  Ah«  in«l«,  liett  tint 
•MNtiM  eoHtùtinie  prmeavtnda ,  tamttt  $i 
periitm  n*et$êitt»  tat  his  omtm  perpetrar» 
«vmpmUrit,  id  de^emm  rttohtre,  çtMd  mtH«^ 
ri  ««M»  Mtctlw  okligarf,  se  peot  arair  lien 
4aa»  !•  «a»  ftétteat,  poi»4a«  rien  ne  c»» 
Iratat  Oaïas  àe  menlir,  et  qa'it  loi  tat 
libr*  èe  émnwtret  dan»  te  silence.  T«fe* 

Ca8  X.  ilde/ar,  Chinois,  do»l  l*of8cfl  e*td« 

soateair  wmi  priner,  lorsqu'il  se  ptoMern* 

défaut  sas  idôlaa,  s'étent  e»nrerli  à  la  foi, 

'4«ataiid«i»il  peat  cootinuer  4e  faire  la  méoM 

cboaeT 

R.  Ctest  le  cas  de  Nsana»,  qui,  readant  à 
•OR  asaitre  le  même  serrice  dans  le  lenplei 
de  RcrameD,  •»!  peur  de  péeiier.  Iliséei  qkït 
coosolla  là~dessus,  IV  Reij.  y,  lui  répondit  : 
VaôU  m  paet,  c'esl-à-dire  n«  vaas  inâMétea 
plus  de  voire  scrupule,  tt  «oiitiiuKf  à  voto» 
■•i  le  BoèmesOTvice;  c»Tr  dit  UerbesivS',  svt- 
te«r  qvk  one  ae  tel  sospeel  4e  reiâckeme»4  : 
Q«hn(  •*(  Eiitmma  :  Vaé»  in  pat9,  non  ut  90m 
ditptnfantiéf  $td  declarami»,  Heitmn  eti>9 
quod  faciebat.  La  raison  est  qu'en  tout  ceci 
li  a'jr  avait  qa'Bae  céréoMiù*  mécani^Mf 
qui  coasisUit  à  ••  prêter  a*  mouvement 
cl'uii  prince,  lequel  ne  pouvait  se  baiseer 
sans  qu'a»  homme  sut  leqnel  il  était  appuya 
se  baiMât  aasei.  Mais  pour  l«ea  il  faal  fair* 
ce  que  il  cet  «flicier,  c'eat-4-4ir»  déclarer 
qu'oo  ne  paétand  point  adores  l'idole  1  saaa 
cela  »»  doftoerail  du  scandale,  ee  fui  »'est 


jaoMtis  pen&is.  F«y«s  aor  cet*  mm  W"  tél., 
pas.  m. 

Cas  lU.  Sa9in,  prête;  ayaat  été  pris  »ar 
ffi«r  p«r  les  Alférieiw,  il»  na  Im  uni  deasé 
pevdaat  la  «arém«  qœ  de  1»  Tfâiade«  aa  «é^ 
p»is  4*  I*  paligie#.  Il  en  a  manfé  d'abord, 
«I  f  a«lii|ii«B  I4èlefl  s"»»  soat  acaiodslisés  ; 
d«rvalt4l  nwariv  d«  faioi  pour  épargner  ee 
scandaieT 

M.  Le  i««ad  que  M  llé«ar ,  it  afmck.  vi, 
de  ma^w  de  la  chair  de  por«,  an 
s<«ndale  de*  fidèles,  saMl  pe«r  eottv arncre 
n»  cbrdtiea  q«i  se  tr««ve  divae  l«  cas  oè  est 
Savia,  qa'M  te  devrait  plalM  etposer  A  la 
mort,  qoe  de  eaoser  m  fet  scandale.  Ptece 
qae,  eo»a«e  dit  »alift  Thwwas,  NWit»  dtbtt 
•e<indatoMa«N«wM«otmmf(«rr,Cepeadai»t,  «Fi 
celai  qui  Etit  anc  chose  qai  parait  naavaise 
aax  ftaet  faiblea,  la  lait  patr  me  josle  rai- 
son, il  svHt  qu'il  iastf  aise  ceux  qai  s'ait  sean- 
dati«e»t.  Qaa  a'ifa  parsistent,  ri  ne  seina  phi» 
obligé  de  s'en  abstenir,  parce  que  cei  R«  s«ra 
pla»  q»'i>»  seandal*  passif,  dont  il  iwr  sera 
phM  eoupabla^ 

— Le»  ehvétiaa»  de  &:  aimèrwal  miétn\  ne 
n»H§er  point  de  pai»,  qœ  d'usés  de  ceHH 
qm  »•  vendait  dans  la  ville,  pane  qne  Jol  e« 
ravait  to«t  -ra>l  conKicror  aux  idule».  Cens 
.  d'Anlioche  ne  furent  pas  si  scnspvb'UX, 
comme  m»  letoitdaiM  Tbéedorct,  I.  »ri,  Hist. 
0ecU»,^c.  l&y  et  ils  etsrenl  raison.  N'auraient* 
ila  p«  boire  de  k'eaa,  parce  qacc  cet  apos^ 
ta4  aurait  consacré  à  ses  dieox  toutes 
les  fawtaifies,  etc.  A,»  resiOrO»  s^it  à  Alger, 
eenyme  tn  France,  q»'c»  earéme  ea  toange 
du  ia  chaivr  qaaad  oa  a  rien  aatvd  dsose. 


ScAnoAix,  HOHICIDE  spiRitUEl.  Celui  qui  détruit  l'unioa  qui  existe  entre  Tâme  e(  te  corps 
se  rend  coapable  d'homicide  corporel,  de  même  celui  qui  détroit  l'union  dé  l'âme  avec  Dieu 
•6  rend  coupable  d'homicide  spirituel;  cette  union  de  l'Âme  avec  Dieu  consiste  dans  la 
grâce  sanctifiante,  laquelle  est  enlevée  par  le  péché.  Autant  l'âme  fomporte  sur  le  corps, 
autant  l'homicide  spirilael  est-M  plu<  déplorable  que  l'homicide  corporel.  C'est  ce  qu  on 
appelle  scandale.  Ne  vous  en  étes-vous  point  rendu  coupable  en  paroles?  N'avez-vous  point 
été  cause,  par  l'indiscrétion  de  votre  tangue,  que  dans  cette  compagnie  où  vous  étiez,  on 
s'est  entretenu  succesBirement  des  défauts  de  plusieurs  personnes,  et  que  plusieurs  péchés 
ont  été  commis  contre  la  charité? 

N'arez-vons  point  tenu  de  mauvais  propos,  fait  de»  railleries  oentrc  I»  religion,  la  piété 
et  ceux  qui  la,  praXiqaenl ,  méprisant  Icor  air  (aodeste,  Udmant  leurs  pieux  exrerctcas, 
donnant  un  mauvais,  tour  à  leucs  plus-  sain-:ea  j^tiques? 

N'ave»-v««a  point  dit  dea  parotes  équi-vofses,  à  dottbie  sens',  ou  tHéaie  ottterlemenf 
impares?  N'aves-voo»  point  liait  des  narratioo»  volttp4iM««es?  Langue»  empoisonnées,  plus 
dangeretts«s  qee  celle  dtt  sarpent,  qai  guérira  las  plaies»  que  vovs  faites  à  l'âme  de  cevx  qui 
vous  enteadent 9  Si  Dieu  rendait  ce»  âmes  visibles,  je  vous  en  feraie  voir,  et  peut-être'  é»tt» 
cette  seule  assemblé*,  de»  dii,des  vingt,  que  sais-ja  coubieB,  q«i  ne  doivent  qir'à  vo^^(ft»' 
cours  obscène»  l'éiartde  nort  où  elles  gémissent  devant  IH«u.  Oai ,  e'«st  rom,  maltieu' 
renx,  qui  avez  donné  la  mort  à  l'ânte  de  ce  jeune  homme,  de  eette  je««e  personne  ;  c'est 
vea»  qui  avez  lail  périr  tente  eetle  sœtété  trà  vous  voos  trouviez,  toute  eelte  rétminn  d'où- 
vrier&,  de  jewieHgeas.  ao<  milieu  de  laqoellevous  ave«  exhalé  par  vos  p8V«4«a-  le  peisorr 
mortel  de  la  veiupié.  Vmm  étien  peoMlre  le  sanl  de  la  compagnie  qai  tint  de  mavvai»  pro- 
pos, pettl-étre  néaM  amsi  n'av«x-«o4»»  léché  qu'âne senle  parole,  n'importe;  cette  seule 
parole  inspirant  k  vaaaoditears  nne  foule  de  pensées  impares,  a  enfin  denné  la  mort  àlear 
âme.  Jl'iaterrogcrais  à  ce  meoieat  tous  ceux  qui  ont  à  se  reprocher  des  hmtea  contraires  M 
l'aimable  vertu,  qu'il  ne  »'m»  tvoovtnraU  [^enlHltre  pas  an  seôl  qui  ne  me  r*épondtt  que  co 
sont  les  oiauvais  discours  qai  l'ont  perdu  ;  et  la  ptopart  des  réprouvés,  si  nomt  penvions 
entendre  leture  ocia»rcietta»aient  sur  ceux  qui  dibeat  des' paroles  ebecène»  le»8iippttees  qof'ils 
endarent. 

—  Diaiaioaiu,  deMtnt  qui- je  parle  ne  sont  pa&^capablea  de  se  scandaliser. — Hél  mon  Dieu, 
ï  a-t-it  de»  sai«t»  qa»  n.'niéat  ,p«»  été.  capahiae  w  se  scaadalieer  ?  —  Mais  co  ue  sont  eas 
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des  jeunes  gens.  —  Qa'importc?  Le  penchant  an  vice  honteux  est-il  inconnu  aaz  TÏeilIards, 
même  les  plus  débiles  ?  Ne  semblent-ils  pas  an  contraire  quciquerois  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse  ?  —  Mais  ce  sont  des  gens  qni  savent  de  quoi  on  parte.  —  Qu'importe 
encore  7  ils  n'en  sont  souvent  que  plus  portés  au  mal;'Vous  ne-leur  ôterez  pas  la  chasteté, 
puisqu'ils  l'avaient  perdue,  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs,  de  luxurieux  qu'ils  étaient 
déjà.  —  Mais  c'est  devant  des  personnes  mariées  (^ue  je  parle,  quel  mal  y  a-t-il  ?  Double 
mal  pour  vous  et  pour  eux,  s'ils  prennent  plaisir  a  vos  discours,  parce  que  tout  cela  tient 
de  l'adultère  ;  c'est  une  circonsianco  que  vous  devez  déclarer  en  confession.  Ceux  qui  ont 
entendu  vos  mauvais  discours  n'ont  pas  été  scandalisés,  je  le  veux  ;  c'est  un  effet  de  leur 
vei  tn  et  de  la  protection  de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent  ;  vous  avez  préparc  le 
poison,  vous  avez  présenté  la  coupe  qui  en  était  pleine,  personne  n'y  a  voulu  boire,  en 
éles-vous  moins  coupable'  ?  —  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni  ouvertement  obs- 
cènes^  —  Du  poison  mêlé  dans  le  miel  en  est-il  moins  un  poison  ?vEn  donnc-t-il  moins  la 
mort?  N'est'ilpas  plus  dangereux  qn*  si  on  1*;  présentait  à  découvert  ? 

Avez-vons  chanté  des  chansons  lascives  ?  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  paroles, 
doit  s'entendre  à  plus  forte  raison  des  chansons  déshonnétos  ;  elles  soni  même  plus  dange- 
reuses, parce  que  l'air,  la  musique  cl  la  voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  plus  suscep-  ' 
tible  de  mauvaises  impressions,  et  parce  que  vous  n'oseriez  pas  dire  dans  vos  entretiens 
ce  que  vous  osez  chanter.  Les  avez-vous  communiquées,  les  avez-vous  fait  copier  ?  < 

.  N'avez-vous  point,  par  vos  conseils  ou  vos  mauvais  discours,  détourné  quelqu'un  de  set 
devoirs  de  religion,  de  la  fréquentation  des  sacrements  à  Pâques,  de  l'assistance  à  la  messe 
du  dimanche?  ■■K\ 

Avez-vons  eu  le  malheur  d'apprendre  le  mal  à  un  enfant  ou  à  quelque  autre  qui  l'igno- 
rait  et  qui  peut-être  l'aurait  toujours  ignoré,  sans  vos  funestes  leçons? 

L'avei-voos  fait  commettre  par  vos  mauvais  conseils,  vos  flatteries,  vos  sollicitations  oa 
vos  railleries  ?  N'est-ce  point  a  force  d'importunités,  de  vaines  promesses,  de  mensonges, 
que  vous  avez  ravi  à  une  jeune  personne  le  précieux  trésor  de  son  innocence?  Ne  vous 
éles-vous  point  vanté  du  mal  que  vous  avez  fait  ou  que  vous  n'avez  pas  fait,  afin  d'y  enga- 
ger les  autres? 

N'avez-voos  point  aidé  quelqu'un  à  faire  le  mal,  facilitant  ses  entrevues  avec  des  per- 
sonnes de  différent  sexe  ,  prêtant  vos  appartements  pour  des  rendez-vous,  des  danses  oo 
des  jeux  criminels,  avertissant,  éciivanl,  portant  des  lettres? 

N  est-ce  pas  vous  qui  avez  proposé,  commencé  cette  danse,  ce  jeu  indécent ,  qui  en  avez 
introduit  l'usage  dans  votre  société?  qui  avez  établi  celte  mode,  cette  parure  iminodeste  7 
N'est-ce  pas  vous  qui  avez  conduit  ou  entraîné  vos  amis  on  Vos  compagnes  dans  les  bals  et 
les  spectacles  ?  N'en  avez-vous  pas  pris  la  dùrenst^,  en  disant  :  il  n'y  a  pas  de  mal  7  A.vei- 
vous  donné  des  bals  ou  des  soirées  dansantes  sans  nécessité  ?  Combien  de  personnes  y 
avez-vous  invitées  ?  Ces  assemblées  de  pluisir  sont-elles  autre ^chose,  selon  la  pensée  d'un 
auteur  moderne,  qu'un  carnage  d'âmes  ?  Un  célèbre  prédicateur  admet  comme  bien  exacte 
et  bien  noble  cette  idée  que  Nicole  nous  donne  d'une  assemblée  mondainu  ou  d'un  bal.  C'est, 
dit  ce  dernier,  comme  un  cbamp  de  bataille  :  une  multitude  presque  innombrable  de  per- 
sonnes s'y  rassemblent,  pour  s'cntr'égorger  les  unes  les  autres  :  avec  cette  différence  que 
sur  un  champ  de  bataille  on  ne  lue  que  des  corps  ;  ici  ce  sont  des  âmes.  Quel  affreux  car- 
nage s'en  fait  au  son  de  ces  instruments  d'une  si  douce  harmonie,  au  milieu  de  ces  éclats 
de  joie,  dans  cette  agitation,  ce  tumulte  si  éblouissant  !  Plus  le  plaisir  est  vif,  plus  les  coups 
qui  se  portent  de  toutes  parts  sont  fréquents  et  dangereux.  La  mort,  mais  ccsl  la  véritable 
mort,  la  mort  de  l'âme  y  porte  partout  la  désolation  ;  et  le  vainqueur,  c'est  toujours  le 
démon,  et  un  serait  spectateur  indilTérent  de  si  cruels  combats  1 

Ave;-vous  prêté,  communiqué,  lu  à  d'autres  des  livres  impies  on  immoraux?  En  avez- 
vous  vendu,  imprimé,  ou  fait  imprimer?  Péché  grave,  vous  êtes  obligé  de  retirer  tous  les 
exemplaires  qui  restent.  Quelques  années  avant  la  révolution ,  une  marchande  de  livres 
de  Paris,  attirée  par  la  réputation  du  P;  Beanregard,  se  rendit  à  l'église  de  Notre-Dame 
pour  entendre  nn  de  ses  sermons.  La  Providence  l'y  avait  conduite  pour  ménftger  sa  con- 
version. Le  prédicateur  prononça  ce  jour-là  un  discours  contre  les  mauvais  livres,  et  la 
dame  avait  de  grands  reproches  à  se  faire  sur  ctt  article.  Touchée  de  la  grâce,  elle  résolut 
à  l'instant  de  renoncer  à  ce  trafic  indigne  d'une  âme  qui  conserve  encore  des  principes  do 
religion  et  de  pudeur.  Le  sermon  fini,  elle  se  rend  chez  le  prédicateur  :  «  Mon  Père,  lui  dit- 
elle,  en  l'abordant  les  larmes  aux  yeux,  vous  venez  de  me  faire  sentir  combien  je  me  suis 
rendue  coupable  en  rendant  de  mauvais  livres,  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  ache- 
ver la  bonne  œuvre  que  vous  avez  commencée,  en  prenant  la  peine  de  venir  dans  mon 
magasin  pour  en  ôter  tous  les  ouvrages  qui  pourraient  blesser  les  bonnes  mœurs  ou  la  re- 
ligion. Quoi  qu'il  m  en  coûte,  je  suis  déterminée  â  eu  faire  le  sacrifice  ;  j'aime  mieux  me 
priver  d'une  partie  de  ma  fortune,  que  de  perdre  mon  âme.  Bientêt  les  mauvais  livres  fu- 
rent extraits  par  le  P.  Beauregard  et  brûlés  les  uns  après  les  autres  par  cette  marchande, 
pour  une  valeur  d'environ  six  mille  francs. 

Ne  conservez-vous  point  imprudemment  dans  votre  bibliothèque  quelques-uns  de  ces 
livres  impies  ou  immoraux?  Nicolas  Ferrare,  quelques  jours  avant  sa  mort ,  pria  son  frère 
de  transporter  hors  de  son  cabinet  trois  énormes  paniers  de  livres  qui  se  trouvaient  là  de- 
puis bien  des  années.  «Ce  sont,  dit-il ,  des  comédies,  des  tragédies,  des  poëmes  héroïques 
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•t  des  roman*.  Qu'on  les  brAIe  i  riottant  sar  les  lieax  où  sera  mou  tumbeau  ;  quand  tous 
aurez  rempli  mon  désir,  roos  viendrez  me  l'apprendre.  »  On  vint  lui  dire  qae  les  flamiues 
avaient  loot  ronsamé;  il  déclara  alors  qa'il  arait  voalo  donner  nn  lémoignage  do  peu  de 
cas  qu'il  faisait  de  ces  sortes  de  prodaclions  qui  ne  ponraiont  que  corrompre  l'esprit  de 
l'homme  et  dont  tout  bon  chréiien  doit  s'interdire  la  lecture. 

Pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses ,  si  tous  Toyez  nn  maavais  livre  entre  les  mains  de 
vos  enfants,  de  vos  élèves,  ijez  an  moins  le  zèle  de  l'athée  Siderol  ;  eit-ce  trop  démander  ? 
Arrachez,  comme  il  fit,  avec  indignation,  des  mains  de  ce  qai  voos  est  cher,  le  livre  ou  la 
religion  ne  serait  pas  respectée.  C'était  son  propre  oovrage  qae  cet  iiftrédnie  ne  put  souf- 
frir nn  instant  entre  les  mains  de  sa  fil^e. 

N'avez-vons  point  exposé  dans  vos  appartements  des  tableaux  ou  des  statues  immodestes» 
monuments  subsistants  dn  vice,  qui  ne  devraient  même  pas  se  trouver  dans  une  maison  do 
païens 7  En  avez-vous  peint,  vendu,  fait  peindre  ou  sculpter?  Péché  mortel,  si  l'indécence 
est  grande. 

.  Avez-vous  porté  des  habits  bien  indécents  ?  Péché  mortel.  S'ils  n'étaient  pas  très-indé- 
cents, mais  que  vons  eussiez  l'intention  de  porter  les  autres  à  offenser  Dieu  grièvement,  il 
j  aurait  aussi  péché  mortel. 

Ke  failes>voos  point  profession  de  retirer  chez  vous  tout  ce  qu'il  y  a  oe  pins  licencieux 
dans  une  paroisse,  pendant  le  temps  des  divini  offices  du  dimanche,  à  des  heures  indues, 
pendant  la  nuit  ? 

N'avei-vons  point  fait  murmurer  tout  un  public  par  vos  assiduités  auprès  de  celte  per* 
sonne,  et  par  les  visites  trop  fréquentes  que  voos  vous  obstinez  à  faire  dans  cette  maison, 
malgré  les  avis  qu'on  vons  donne  ? 

N^vez-vons  point  donné  l'exemple  d'un  travail  ou  d'an  trafic  qui  vous  était  défendu  les 
saints  jours  dedimanches  et  de  fêles?  Avez-vous  servi  sur  votre  table  et  fait  servir  à  d'au- 
tres des  aliments  j^ras  les  vendredis  et  samedis?  N'éles-vous  point  du  nombre  de  tant  d'in- 
fortunés qui  depuis  longtemps  se  sont  excommuniés  eux-mêmes,  ne  paraissant  plus  à  la 
table  sainte  an  temps  de  Pâques  ? 

Vons  deviez,  pères  el  nbères,  former  vos  enfants  à  la  vertu  et  à  la  religion  :  ne  l'avez- vous 
point  décrédilée  par  vos  exemples  et  vos  discours  ?  Maîtres  indignes  de  ce  nom,  n'étes.- 
▼ous  pas  devenus  les  dépravatenrs  d'une  jeune  personne  confiée  a  vos  soins  et  dont  vous 
deviez  être  les  tuteurs  et  les  libérateurs  ? 

Avez-vous  déclaré  l'espèce  de  péché  occasionné  par  le  scandale,  ainsi  que  le  nombre  dus 
personnes  que  vous  avez  scandalisées  ?  Malheur  à  ceux,  dit  Jésus-Christ,  par  qni  le  scan- 
dale arrive! 

SCRDPULB. 

Le  scrupule  est  une  perplexité  d'esprit  qui  n'a  aucun  fondement  raisonnable.  Le  scrupule 
peut  précéder,  accompagner  on  suivre  l'action  qui  en  est  le  sujet.  C'est  une  maladie  de 
l'Ame  des  plus  fâcheuses. 

Cas  1.  Basiline,  femme  très-pieuse,  est  de-  pule,  pris  comme  nous  le  prenons  pour  une 

puis  trois  miAs  souvent  agitée  de  toutes  sor-  peine  de  conscience,  est  un  doute  acconipa- 

tes  de  mauvaises  pensées,  et  surtout  contre  gné  de  crainte  sans  fondement,  venant  de 

la  foi,  ou  par  des  blasphèmes  qui  occupent  quelques  conjectures  faibles  qui  agitent  l'es- 

'  longtemps  son  imagination, ou  pardescrain-  prit,  et  font  appréhender  le  péché  où  il  a' y 

tes  qu'elle  a  d'avoir  péché  mortellement  en  en  a  pas  :  c'est  pour  cela  que,  quoiqu'on  ne 

des  choses  où,  le  plus  ordinairement,  il  n'y  a  doive  jamais  faire  nno  chose  que  l'on  doute 

pas  de  péché  véniel  :  ce  qui  l'empêche  de  avec  fondement  être  péché,  il  faut  au  con-> 

communier  deux  fois  la  semaine,  et  même  traire  agir  contre  le  scrupule,  parce  qu'il 

en  certains  jours   où  son  directeur  le  lui  a  n'est  fondé  que  sur  des  raisons  frivoles  ;  et 

commandé.  On  demande,  1°  si  elle  pèche,  cela  esl  vrai ,  soit  que  le  scrupuleux  cun- 

lorsqu'elle  a  l'imagination  remplie  de  ces  naisse,  par  son  expérience  passée,  que  son 

horribles  pensées;  2°  si    elle  fait  bien  de  doute  est  un- véritable  scrupule,  ou  qu'il  en 

s'abstenir  de  la  communion  par  la  persna-  soit  instruit  par  nn  directeur  éclairé, 

sion  où  elle  est  qu'elle  pécnerait  griève-  Lesscrnpnles  peu  vent  provenir  de  l'homme 

ment,  si  elle  s'en  approchait  sans  s'être  con-  méme,de  Dieu,  ou  du  démon.  Ils  viennent  de 

fessée  ;  3*  si  elle  peut  s'en  priver  sans  péché,  l'hoinme,  soit  parce  qu'il  est  d'un  lempéra- 

qoand   son  confesseur  la  loi  a  ordonnée,  ment  mélancolique,  qui   le  dispose   a    la 

R.  Pour  bien  entendre  cette  importante  crainte  ;  soit  parce  qu'il  s'échauffe  l'imagi- 

matière,  il  fiiut  savoir  ce  que  c'est  qu'opi-  nation  par  des  jeûnes  ou  des  veilles  exces- 

nion,  doute  et  scrupule.  L'opinion,  dont  nous  sives,  par  des  lectures  qui  passent  sa  portée, 

K rions  ailleurs,  est  une  connaissance  qni  par  un  examen  trop  long  de  sa  conscience, 

t  juger  qu'une  chose  est  illicite  ou  per-  contre  la  défense  de  ses  directeurs,  etc.  Ils 

mise;  mais  avec  crainte  qu'on  ne  se  trompe  viennent  de  Dieu,  qui  se  plait  tantôt  à  hu- 

dans  ce  jugement.  Le  doute  est  la  connais-  milier  et  à  perfectionner  dos  ânies  choisies, 

sauce  qu'on  a  de  deux  choses  contraires,  par  les    peines  d'esprit,  pour  les  purifier, 

sans  pencher  plus  du  cdté   de  l'affirmative  comme  l'or  dans  la  fournaise ,  comme  il  est 

que  on  côté  de  la  négative.  Enfin  le  scru-  arrivé  à  saint  Donaveulure,  tout  savant  qu'il 
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était,  à  saint  Domloique,  etc.,  tantôt  à  révail- 
1er  de*  cœurs  tièdes,  elà  les  porter  à  l'aniour 

S'ils  Ini  doirent.  EnGn  ils  viennent  souvent 
démon,  qni  s'efforce  par  toutes  sortes  de 
moyens  d'induire  au  péché  les  âmes  limo- 
rées,  00  du  moins  de  leur  faire  perdre  la 
paix  de  l'a  conscience,  oo  de  le  tenter  du  dé- 
sespoir de  leur  salut  :  et  c'est  en  quoi  il  réussit 
qnelquefbis,  en  représentant  à  un  entende- 
ment faible  les  choses  tout  autres  qu'elles 
ne  sont. 

ft  suit  de  là  qu'an  directeur  doit  bien  exa- 
miner là  cause  des  scrupules  de  son  pénitent, 
et  pour  cela  il  faut  qu'il  étudie  son  lempé- 
rament,8on  ^énie,  ses  inclinations  naturel- 
les, sa  conduite  passée ,  si  elle  a  été  réglée 
ou  non;  car  quand  il  reconnaît  que  c'est 
une  personne  naturellement  timide  et  mélan- 
colique, ou  peu  éclairée,  il  peut  juger  qua, 
son  tempérament,  oo  sa  conduite  passée,  est 
la  cause  de  ses  scrupules.  Si  c'est  une  per- 
sonne dont  la  vie  est  exemplaire,  dont  la 
tempérament  ne  soit  pas  atrabilaire,  et  qui 
ait  de  l'esprit,  il  y  a  lieu  de  regarder  ses 
scrupules  comme  un  moyen  dont  Dieu  se  sert 
ou  pour  la  sanctiOer  de  plus  en  plus,  oa 
pour  lui  faire  mieux  expier  la  peine  due  à 
ses  crimes  passés,  si  sa  vie  a  été  déréglée. 
En6n,  le  démon  a  souvent  part  aux  scrupu- 
les, de  quelque  cause  qu  ils  proviennent, 
Sarce  qu'il  met  tout  en  œuvre  i)our  nous  per- 
re,  oa  au  moins  pour  nous  priver  de  la  paix 
de  l'âme,  qui  contribue  beaucoup  au  salut 
des  fidèles. 

Oela  posé,  nons  répondons  aux  demandes 
proposées,  1*  que  Basiline  n'est  aucunement 
coupable  des  horreurs  dont  son  imagination 
est  remplie  malgré  elle,  parce  que  le  consen- 
lemeot,  sans  lequel  on  ne  peut  pé«her,  dé- 
pend de  la  Tolonté,  et  non  pas.  de  la  sools 
imagination,  qui  n'est  pas  une  faculté  libre; 
2*  qu'elle  n'agit  pas  prudemment  en  se  pri- 
trant  de  son  chef  de  la  commiinion,  mais 
qu'elle  doit  en  cela,  comâie  en  tout  le  reste» 
obéir  fidèlement  à  son  confesseur  ;  mais  que 
si,  lorsqu'elle  ne  peut  le  consulter,  elle  était 
bien  persuadée  qu'elle  pécherait  mortelle- 
tnent  en  communiant,  elle  serait  très-coupa- 
ble de  le  faire,  puisqu'elle  agirait  contre  sa 
conscience  ;  3°  qu'elle  ne  peut  se  priver  de 
lu  communion  contre  l'ordre  de  son  direc- 
teur, et  sans  se  rendre  coupable  de  présomp- 
tion, en  préférant  son  jugement  a  celui  de 
son  supérieur  :  ce  que  nons  ne  disons  qu'en 
«apposant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  ua 
nouveau  péché  depuis  l'ordre  qu'elle  a  reçu 
de  son  confesseur. 

Cas  n.  Syneiitts,  homme  pieux,  mais  fort 
scrupuleux,  craint  d'avoir  oublié  un  péché 

În'il  croit  mortel,  dans  une  confession  qu'il 
t  il  y  deux  ans.  Est-il  obligé  de  s'en  con- 
fesser lorsqu'il  ira  i  confesse? 

R.  Si  Synesfos  a  apporté  tonte  la  diligence 
requise  dans  cette  confession,  comme  sa 
piété  le  ti\l  supposer,  il  doit  croire  qu'il  a 
confessé  le  péché  gui  cause  son  scrupule, 
et  qu'ainsi  il  n'usl  pas  obligé  de  le  déclarer 
derechef  dans  la  première  confession  ;  et, 
en  ce  cas  il  n'agira  pas  contre  sa  conscience, 


mais  uniquement  contre  roq  scrupule,  doni 
le  remède  est  qu'il  acquiesce  aux  avi»  qn» 
lui  donnent  les  personnes  éclairées  :  car  cet 
acquiescement  est  véritablement  sa  con- 
science, et  ce  n'est  que  par  là  qu'il  peut 
acquérir  la  paix  :  c'est  la  règle  que  donnent 
Gerson  et  saint  Antonin. 

Cas  III.  Haîmon,  que  sonévéque  veutétar 
blir  confesseur  d'une  communauté  de  fiUes^ 
où  il  y  en  a  plusieurs  tourmentées  d«  cruel* 
scrupules,  demande,  1°  quelles  doivent  être 
les  qualités  d'un  confe»seur  par  rapport  à  cet 
sortes  de  personnes?  2°  quels  remides  il  doit 
leur  prescrire? 

R.  Comme  l'état  des  persMHws  toormen- 
tées  do  scrupulesi  est  très-digne  de  eom- 
passion ,  elles  «nt  besoin  d'uu  directeur, 
1*  qui  les  traite  ayec  beaucoup  da  patience 
et  de  dbaeeur ,  sans  jamais  leur  rien  dira 
qui  fasse  connaître  qu'il  se  lasse  de  leww  ias* 
portuaités.  U  faut,  if  qu'il  soit  édairé  et 
qu'il  s'instruise  avec  soia  de  la  matière  daa 
scrupules ,  et  surtout  de  leor  véritable  eausa^ 

Pour  ce  qui  est  des  remèdes  qn'il  ènit  met- 
tre en  usage  :  le  premier  et  le  plue  sûr  esi 
qu'il  persuada  ses  pénitentes  de  la  nécessité 
absolue  d'une  parfaite  obéissance  en  tout  ca 

Jui  n'est  pas  manifiestensent  centre  la  loi  de 
ieu,  puisqu'il  est  moralement  impossible 
de  guérir  un  scrupaleuik  qui  ne  se  sonnet 
pas  entièrement  aux  conseils  de  son  direc- 
teur, et  qui  se  donne  la  lilierté  d'en,  vouleir 
être  lui-même  le  juge.  Un  scrupuieus  doit 
imiter  les  médecins,  qpi,  quelque   habites 

au'ils  soient,  se  soumettent  dans  le«f8.mala- 
ies  aux  avis  des  autres  médecins. 
Le  second  est,  que  le  directeur  mette  tout 
en  œuvre  pour  persuader'â  uu  scrupuleux 
qu'il  est  véritablement  tel,  çarce  que  des  qii'il 
en  sera  bien  convaincu,  il  sera  beaucoup 
mieux  disposé  à  mettre  en  usage  les  remèdes 
qni  lui  seront  proposés. 

Le  troisième  est  une  grande  confianae  en 
Dieu;  car  souvent  le  scrupule  vient  de  CO' 
qu'on  ne  regarde  Dieu  que  comme  un  juge 
qui  ne  sait  pas  pardonner;  au  lien,  qu'au  iaii 
toujours  la  considérer  comme  uu  père  plein 
de  miséricorde,  qui  est  toujours  prêt  a  re- 
mettre les  plus  grands  crimes  à  ceux  qui  ont 
recours  à  lui  avec  une  siofàre  douleur  de 
leurs  péchés. 

Le  quatrième  est  de  oa  se  laisser  jamais 
trop  abattre  par  la  rechute,  dans  les  péchés 
véniels ,  puisqu'on  peut  aisément  s'en  rele- 
ver par  un  acte  d'amour,  de  foi,  et  que  d'ail- 
leurs ils  ne  privent  pas  de  la  gr&ce  par  eux- 
mêmes. 

Le  cinquième  est  de  mépriser  les  scru- 
pules, et  surtout  les  mauvaises  pensées , 
quand  on  s'en  sent  troublé.  IntetuutU  «erw- 
putosi,  quod  talia  non  curtnt,  neque  muU%tm 
eum  his  Utigtnt,  $ed  ^otiut  irrideant  dieentes 
eum  illo  pâtre  tn  YUu  Patrum  :  Ihmonditu 

TUA  80PBaTEB.SH0H  :  DOWHOS  KIHI  ADJOTOB: 

NON  TE  TiMRBo.  On  lira  utilement  sur  cette, 
matière  saint  Antooin,  page  t,  tit.  3. 

Cas  IV.  Acaire,  prêtre  fort  pieux,  maisCwrt 
scrupuleux,  se  confessant  i  Ferdinand  de, 
plusieurs  dioses  qu'il  dautait  êtcemauvaisest 
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ne  lai  a'  pu  assurer,  qu'il  ail'  rorufe  sa  cen- 
science  aTant  qae  d'agir,  parce  que  tantôt  il 
se  persaadatt  qa'fl  faisait  mal,  et  que  tantôt 
il  combattait  I(1  pensée  quii  en  avait.  Com- 
ment se  doit  comporter  ce  confesseur  avec 
Acaire  ? 

B.  Il  en  est  des  scrapnleax  comme  de  ceux 
qui  craignent  les  spectres  pendant  les  ténè- 
bres de  la  nuit;  car,  quoiqu'ils  regardent  la 
crainte  qu'ils  en  ont  comme  une  faiblesse 
qu'ils  ont  grand  soin  de  cacher ,  il  ne  leur 
est  pourtant  pas  tonjours  possible  de  vaincre 
leur  frayeur  sans  de  granas  combats;  et  s'ils 
gagnent  sur  leur  esprit  de  demeurer  seuls 
pendaat  kr  aaii,  leur  imagination  ne  laisse 
pas  de  les  treabter  sans  cesse,  comme  si  quel- 
que spectre  allait  paraître  effectivement  de- 
vant eux.  C'est  sur  cette  comparaison,  que 
Ferdinand  doit  juger  que  l'embarras  et  la 
crainte  de  son  pénitent  ne  viennent  pas  du 
défaut  d'amour  de  Dieu,  mais  de  sa  timidité 
naturelle,  surtout  lorsq'u'il  voit  que  ce  prélie 
est  ngilé  de  la  même  peine  sur  d'autres  su- 
jets Afférents.  Il  doit  donc  tâcher  de  le  lui 
persuader,  et  surtout  se  donner  de  garde 
é'appreuver  ses  doutes,  mais  au  contraire 
décider  contre  sa  crainte;  puisque  s'il  agis- 
sait autrement)  il  le  conHrmerait  dans  ses 
scrupules. 

Cas  y.  LawMtr,  prêtre  (urt  scrupuleux, 
voulant  feiire  une  confession  générale,  inter- 
rompt souvent  son  office  pour  écrire  de^ 
péekés  qu'il  se  rappelle  alors.  Pècbe-t-il  en 
cela,  surtout  s'il  est  persuadé  que  ne  les  pas 
écrire,  c'est  les  vouloir  oublier  ? 

R.  Il  faut  d*abotd  observer  que  presque  tous 
les  scrupuleux  croient  que  le  remède  siir  à 
leurs  scrupules  est  de  faire  une  éonfessioa 
générale,  (|uo)qu'iIs  soient  persuadés  qu'ils 
ont  apporté  tous  leurs  soins  pour  bien  faire 
leurs  confessions  précédentes.  Et  c'est  en 
quoi  Us  se  trompent  lourdement,  parce  que 
leur  conscience  n'en  est  pas  plus  calme,  et 
que  souvent  mémo  leur  trouble  augmenta; 
c'est  pourquoi  un  sage  confesseur  ne  doit  pas 
les  y  admettre,  à  moins  qu'il  ne  soilévidem» 
ment  convaincu  de  la  nécessité  de  le  leur 
permettre.  A  près  cette  observation,  nous  di- 
sons que  nul  ecclésiastique  occupé  à  réciter  . 
l'office  ne  doit  l'interrompre  pour  écrire  les 
péchés  qui  loi  reviennent  dans  la  mémoire,. 
et  WÊén»  qu'il  ne  le  peut  snns  péché,  puis-, 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  se  distraire  vo-' 
lonlairetaenl  de  l'altenHon  qui  lui  rsl  due,, 
soas  prétexte  de  faire  quelque  bonne  aclîou, 
lorsqa'aa  la  peut  faire  dans  un  aoire  tenàps. 
H  est  vrai  que  par  ià  un  peut'  oublier  quel- 
q«'u»  de  set  péehés,   mais  cela  n'empêche 
pasqa'ils  ne  soient  pardonnes  avec  ceux  dont 
OB  s.'aceMfr;  parce  que  cet  oobli  est  fondé  sur 
une  eause  juste,  et  qae  si  on  homme  se  met- 
tail  aini  à  écrire  les  péchés  qni  lui  revien- 
nent dans  son  ofBi-e,  le  démon  ne  manque- 
r-ail pa»  de  les  luf  remettre  en  mémoire  tes 
un*  après  les  autres,  pour  lui  ôter  l'appKca- 
tion  qos  liri  est  néeessaire  afin  de  bien  prirr. 
Cm  VI.  Jsamberge,  qui  fréquente  les  s.)- 
cveonrats  presque  tous  les  hait  jours,  mais 
qui  esl  fort  servpolensc,  ne  fait  presque  ja- 
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mais  de  confession,-  qu'elle  ne  rateamia 
deux  ou  trois  fois  pour  s'accuser  de  qMb|fe0 
faute  qu'elle  a  oubliée,  ou. de  quelque  «ir* 
constance  qu'elle  croit  n'avoir  pâis  bi«a«»rf. 
pliquée.  Son  confesseur,.^!  1^  lui  adéSeada^ 
peut-il  la  renvoyer  sans  reotendre? 
.  R.  Ce  confe^Heur  doit  répéter  à  sa  péni^ 
tente,.  1°  que  quoiqu'on  80*it  obligé  de  s'aeeu- 
serdetousles  péchesqu'ou  croit  lire  nMMrteb; 
on  n^  esl  pourtant  pas  obligé  à  l'égard  ,dba 
pécbéis  véniels;  2°  qu  il  est  bien  nécessaite  ii 
s'accuser  des  circonsiancu>d'ua  péché  mot^ 
tel,  lorsqu'elles  en  changent  l'espèce,  w» 
qu'elles  l'aggravent  notablemeiU  ;  mais  qu'<M» 
n'est  pas  tenu  à  dédarer  ceUes  qui  ne  sool 
pas  de  ce  genre;  3°  que  ce  n'est  pas  part» 
seul  détail  du  ses  péchés  qu'on  en  oblieni.  le 
pardon,  mais  que  c'est  par  une  véritable 
contrition,  et  par  un  sincère  iMMipropoiide  n'y 

Idus  retomber  ;  4°  qu'aprèsavoirfait  ttaéco»« 
ession  précédée  d'un  examen  sufGsaat,  ella 
iiesedoit  occuper,  ansoriif  daceaftesionnal^ 
que  des  avis  salutaires  qu'il.loi  aura  donnés, 
et  ne  penser  qu'à  se  prépanei  À  faiire  uai» 
digne  communion,  remettant  ««ee. cooftntce. 
aux  pie  's  du  Sauveur  toul  ce  qu'éHe  ameait 
oublié,  sans  s'inquiéter  davantage.  Apre» 
cela,  son  confesseur  doU  ^re  (erma  a.  tut 
refuser  de  l'entendre,  et  lui  ordonner  d'aUe*' 
recevoir  par  obéissanita  et  en  paix  la  coa»« 
munion.  En  se  conduisant  de  lasorte,  rtagir^- 
avec  sagesse,  et  il  go^ira  plus  aisément 
celte  femme  de  ses  sevupuJes. 

Câ»  vu.  Luce^  csi  si  «gftée  de  scrnpule» 
sur  ses  confessions  passéeSv  et  même  sur  la 
dernière  générale  qu'elle  a  &ite  de  son 
mieux,  qa  elle  n'a  aucua  repos  de  conicience 
depuis  six  mois,  eb  i^'cUe  n'en  espère  avoir 
qu'après  qu'elle  en  aura  fait  une  nouvelle, 
qui  puisse  remédier  aux  défauts  de  toutes  tes 
auires,  où  elle  n'a,  dit-elle,  ni  assez  déc  are 
toute*  le»  circonstances  de  ses  péchés,  ni  eu 
«ne  véritable  conlrilion.  San  eonfeeseur  doit- 
il  céder  à  ses  instances,  eliui  permciire  eetto 
nouvelle  «oafession  ? 

R.  Une  expérience  de  plus  de  cinquante» 
huit  ans  nous  détermine  à  dire  que  ce  con- 
fiessear  doit  être  inexorable ,  étant  Irès-sâr 
que  fcdeaioin  que  cette  coafetsioa  fâl  on  fc- 
mède  à  ses  scrupules,  ce.  serait  ou  moyen 
certain  de  les  perpétuer;  et  s'il  avait  la  con- 
descendance de  l'enlcndce,  il  se  verrait  bien— 
tôt  importuné  plus  fiM'leatent  que  jamais,, 
pour  obtenir  la  yii>crté   d'ea  recommences 
linc  nouvelle.  11  doit  donc  ne  lui  permeltrey 
1"  que  de  continuer  à  taire  ses  «oii''e8sions 
ordinaires;  Ûr  lui  défendre  de  s'y  préfiancff 
par  de  trop  longs  e\ameas.  Il  fera  méoto 
prudemment  de  loi  limiter  le  temps  q«'«>tia< 
y  doit  employer,  et  au  surplus,  lui  fitint. 
quelques  ioterrogaiiuns  sur  les  péehés  oà  «Ma 
pourrait  être  tombée,  s'il  le  juge  à  propO»;- 
3**  il  doit  encore  lui  défendre  expt essénaant 
do  s'occuper  fespr.t  des  péchés  de  sa  vie 
passée,  reli  ne  servant  bien  souvent  fu'jl 
remplir  l'imagination  d'un  scrupuleux   49 
mille  idées  oui  la  salissent  ou  qui  la  Irooi' 
bient. 
Néanmoins,  si  une  personne  scmpoleM* 
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-était  «ojette  à  tomber  dans  des  péchés  mor- 
tels, et  qu'elle  y  eût  toujours  perséréré  de- 
puis sa  dernière  confession  générale,  le  cod- 
liNseur  pourrait  (et  devrait)  en  ce  cas  lui  ac- 
corder d'en  faire  une  nouvelle  pour  suppléer 
à  la  précédenle,  qui  pourrait  avoir  été  nulle 
par  le  défaut  de  bon  propos. 
-  Nota.  Il  y  a  deux  sortes  de  scrapolenx  ; 
les  ans  ont  une  conscience  si  timorée,  qu'ils 
ne  voildraienl  pas  commettre  aucun  péché 
de  propos  délibéré ,  et  ceux-ci ,  il  faut  leur 
défendre  de  revenir  sitr  le  passé  ;  les  autres, 
<|ai  sont  en  moindre  nombre,  suivent  quel- 
quefois les  mouvements  déréglés  de  leur 
coeur,  (antdt  parla  simple  fragilité  humaine, 
et  tantôt  par  une  espèce  de  {désespoir.  Et  il 
faut  en  agir  de  même  avec  ces  derniers,  lors- 
qu'on reconnaît  que  leurs  doutes  sont  sans 
fondement  raisonnable;  mais  s'ils  se  ressou- 
venaient que,  lorsqu'ils  ont  commis  l'action 
qui  est  le  sujet  de  leur  scrupule,  ils  ne  sa- 
vaient pas  qu'elle  fût  péché  mortel ,  on  qu'ils 
ignorassent  qu'il  fdt  nécessaire  de  déclarer 
en  confession  une  circonstance  qui  faisait 
changer  d'espèce  le  péché,  ou  qui  l'augmen- 
tait considérablement,  et  que  l'ayant  appris 
depuis,  ils  fussent  dans  le  doute  d'être  obligés 
à  s'en  accuser;  il  est  sûr  que  ce  doute  étant 
lien  fondé,  ils  seraient  obligés  de  s'en  accu- 
ser dans  leur  prochaine  confession,  sans 
néanmoins  être  'obligés  à  réitérer  les  con- 
fessions qu'ils  auraient  faites  pendant  le 
temps  qu'ils  auraient  été  dans  une  telle  igno- 
rance non  coupable,  ni  encore  moins  de  faire 
une  confession  générale. 

—  Un  directeur  comptera  bien  plus  sur 
nne  confession  faite  à  un  homme  exact,  que 
<ur  celle  qui  aurait  été  faite  à  gens  qui  pas- 
sent tout,  et  qui  n'éprouvent  point  assez. 


Cas  VIII.  Bemia,  religieuse,  est  devenu*  si 
scrupuleuse  sur  son  oiBce,  qu'elle  répète 
très-souvent  les  mêmes  versets,  et  quelque- 
fois les  mêmes  heures,  croyant , qu'elle  n'a 
pas  eu  l'attention  requise. 

Armand,  prêtre,  est  continuellement  tour- 
menté de  la  même  peine  depuis  six  mois , 
nonobstant  tout  ce  que  son  confesseur  lui  a 
pu  dire  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  dans  une 
peine  d'esprit  si  violente,  qu'il  en  perd  sou- 
vent le  repos  (le  la  nuit.  Doit-on  les  dispen- 
ser de  l'office? 

R.  La  supérieure  de  Demia  lui  doit  défen- 
dre absolument  de  rien  répéter  (ont  bas,  pen- 
dant qu'elle  récite  l'ofOce  avec  le  chœur.  Que 
si  elle  ne  peut  gagner  sur  elle  de  suivre  le 
chœur  ,  et  que  Ta  supérieure  juge  à  propos 
de  lui  permettre  de  le  réciter  en  particulier, 
il  faut  qu'elle  lui  donne  pour  aide  une  autre 
religieuse,  cl  qu'elle  ordonne  à  cette  scru- 
puleuse de  lui  obéir  exactement,  en  lui  dé- 
clarant qu'elle  la  dispense  de  toute  autre  ré- 
citation. Mais  si  la  violence  [de  la  peine  la 
met  hors  d'état  de  s'acquitter  de  ses  autres 
obligations,  ou  qu'elle  souffre  une  altération 
dans  son  corps  ou  dans  son  esprit,  la  supé- 
rieure doit  la  dispenser  de  ja  récitation  du 
bréviaire,  sortoul  avec  le  consentemeni  du 
supérieur,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  état  de 
le  réciter  avec  la  tranquillité  nécessaire. 

Al'égard  d'Armand,  s  il  n'est  pas  possible  à 
son  confeSseur^de  le  réduire  à  réciter  en  paix 
son  bréviaire,  et  que  sa  peine  ne  cesse  point, 
il  faut  obtenir  de  Rome  une  dispense  de  la 
récitation  de  l'offico  ,  laquelle  ce  confesseur, 
ou  un  autre  ayant  les  qualités  requises  par 
le  rescrit ,  exécutera  dans  le  tribunal  de  la 
pénitence ,  en  lui  enjoignant  des  œuvres  sa- 
tisEactoires  autres  que  la  prière  vocale. 


SECRET. 


turel,  hors  deux  cas  :  le  premier  est  quand  ce  qu'on  sait  sous  le  secret  est  un  crime  que 
quelqu'un  projette  contre  le  prince  ou  contre  le  bien  public ,  ou  qui  même  tend  à  la  ruine 
d'un  simple  particulier.  Le  second  regarde  les  empêchements  dirimants  do  mariage.  Mais 
le  secret  de  la  confession  n'admet  aucune  exception,  comme  on  l'a  dit.  Foy.Co!«PBssBUR,2'. 
.  —  On  a  limité  ailleurs  ce  que  dit  ici  l'auteur  sur  l'obligation  de  révéler  un  empêchement 
duluariage. 


Cas  1.  Genius  sait  que  Mtevius  a  commis 
secrèlemenf  un  crime  qui  n'intéresse  ni  le 

Ïtublic,  ni  aucun  particulier  :  son  supérieur  on 
e  juge,  qui  s'en  doute, peut-il,  sans  agirjuri- 
diquemenl,  lui  commander  de  le  lui  révéler? 
H.  Non;  et  s'il  le  lui  ordonne,  il  n'est  pas 
tenu  de  lui  obéir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas ,  qui  ajoute  que  si  ce  supérieur  ou 
juge  procède  selon  les  formes  de  la  justice, 
l'inférieur  est  alors  obligé  de  lui  obéir  :  Et 
tune  publieam  peeeatum  occuUum  titat  majut 
nuUum,  teUieet  diseiplinœ  juris  enervationem, 
saint  Thomas,  in  k,  dist.  19,  q.  2,  art.  3. 

Cas  II.  Corsin, garçon,  riche  de  20,000  écns 
de  bien,  et  qui  n'a  aucunes  délies  passives, 
a  abusé  de  Léogonde  pendant  trois  ans  ,  et 
«n  a  eu  un  enfant,  sans  que  sa  débauche  soit 
devenue  publique,  quoique  plusieurs  l'en 
aient  soupçonné.  Léogonde  s'est  mariée  <ivec 


Glande,  qui  n'a  encore  rien  su  de  son  aven- 
ture; et  elle  en  a  eu  deux  enfants.  Corsin,  se 
voyant  très-mal ,  a  mis  entre  les  mains  de 
Gérard,  son  confesseur*,  une  bourse  dans  la- 
quelle il  y  avait  itO  louis,  et  après  avoir  obli- 
êé  au  secret  Pierre  et  Jean,  ses  amis,  qui 
étaient  présents,  il  l'a  prié  d'en  disposer  8«> 
Ion  l'intention  qu'il  lui  avait  déclarée  en  sa 
confession.  Corsin  étant  mort,  ses  héritiers, 
qui  lui  avaient  vu  cette  bourse ,  no  l'ayant 
point  trouvée,  ont  soupçonné  Guillaume,  bon 
ami  du  défunt ,  de  l'avoir  volée  :  sur  quoi 
ayant  obtenu  un  moniloire,  deux  fanx  té- 
moins ont  déposé  contre  lui  en  des  termes 
très-capables  de  le  faire  condamner  au  par- 
lement et  de  le  ruiner  de  biens  et  de  réputa- 
tion. D'un  autre  côté,  le  bruit  s'est  répandu 
que  cette  somme  avait  été  remise  par  le  curé 
à  Léogonde  ;  ce  dont  on  n'a  pu  être  assuré, 
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parce  qa«  Pierre  et  Jean  ne  la  lui  ont  pas  va 
donner,  et  que  ce  eoré  est  mort  sans  avoir 
rien  déclaré  sar  ce  fait.  On  demande  si  ces 
dfiox  témoins  da  dép4t  sont  obligés  à  garder 
le  s<cret  qa'ils  ont  promis  à  Gorsin,  qaelqae 
dommage  qo'il  en  paisse  arriver  à  Goillao- 
me  ;  on  s'ils  sont  tenus  de  déclarer  la  vérité , 
aa  hasard  qne  le  dommage  ne  retombe  snr 
Léogonde  et  même  sar  son  mari,  qui  ponr- 
rent  tons  deax  être  injustement  condamnés 
à  restitaer;  oa  nonobstant  le  danger  qu'il  y 
a  qoe  les  héritiers  da  curé  défunt  n'en  souf- 
frent de  la  part  de  ceux  de  Gorsin,  qui  pour- 
ront les  faire  condamner  à  la  restitation  des 
40  louis,  oo  à  déclarer  l'usage  que  le  coré  en 
a  fait,  etc. 

R.  Comme  le  secret ,  quoique  de  droit  nA« 
(urel,  ne  doit  pas  être,  non  plus  que  le  ser- 
ment, un  lien  d'iniquité,  il  n'oblige  point  ici 
au  préjudice  des  préceptes  uni  concernent  la 
justice  ea  la  charité  qu'on  doit  au  public  oa 
au  prochain  en  particulier  :  or  Pierre  et  Jean 
ne  peuvent  garaerle  secret  qa'ils  ont  promis 
k  Gorsin ,  sans  que  Guillaume  n'en  souffre 
injustement  nn  très-grand  dommage ,  tant 
en  son  honneur  qu'en  ses  biens.  Ils  péche- 
raient donc  Irès-çrièrement  contre  la  justice 
et  contre  la  chanté,  en  laissant  accabler  nn 
innocent  sous  le  poids  de  la  calomnie ,  lors- 

au'ils  peuvent,  par  leur  déposition,  le  justi- 
er  en  déclarant  ce  qu'ils  savent.  Et  en  cas 
que  le  jure  les  presse,  à  l'instance  des  héri- 
tiers, de  déclarer  l'emploi  que  le  curé  défunt 
a  fait  de  cet  argent,  afin  de  se  poarroir  con- 
tre ses.  héritiers  ou  contre  Léogonde,- déjà 
soupçonnée,  il  leur  suf6ra  de  répondre  que. 
D'ayant  pas  vu  donner  ce  dépôt  a  Léogonde, 
ni  à  aucune  autre  personne,  ils  n'ont  rien  à 
ajoutera  ce  qu'ils  ont  déjà  déposé;  et  qu'ayant 
toujours  reconnu  Gérard  pour  homme  de 
bien,  ils  sont  persuadés  qn'il  a  fait  son  devoir 
en  exécutant  la  volonté  de  Gorsin.  Qne  si  le 
juge  les  interroge  sur  ce  qa'ils  savent  au  su- 
jet du  bruit  qui  a  couru  que  Gorsin  avait  dé- 
Eosé  les  louis  au  curé  pour  les  donner  à 
éogonde,ils  n'ont  qu'à  répendre  qu'ils  n'ont 
I>oint  TU  donner  cet  argent,  que  Gérard  ne 
eur  a  point  dit  quel  usage  il  en  avait  fait,  et 
qu'ayant  reçu  ce  dépôt  en  qualité  de  confes- 
seur du  défunt,  il  n'a  pas  même  dû  le  leur 
déclarer;  et  qu'à  l'égard  du  bruit  qui  a  couru, 
il  a  pu  avoir  été  répandu  témérairement 
contre  Léogonde,  comme  bien  d'autres  sem- 
blables. Par  là  ils  ne  feront  aucun  tort  ni  à 
Léogonde,  ni  à  leur  conscience;  parce  que, 
ne  sachant  rien  sur  cela  que  par  des  ouï-dire 
vagues,  ils  ne  peuvent  s'y  conformer  dans  les 
dépositions.  Les  héritiers  de  Gérard  en  seront 
quittes  en  répondant  qu'ils  ne  savent  rien  de 
ce  qu'on  leur  demande ,  et  qne  si  Gérard  a 
reçu  du  mourant  an  dépôt ,  ils  sont  persua- 
dés qu'étant  une  suite  de  la  confession  du 
défunt,  il  aura  exécuté  ses  intentions,  dont 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  preuves. 

Cas  111.  Emond,  ayant  appris  sous  le  se- 
cret que  Diodore  doit  mettre  le  feu  à  la 
Î range  de  son  voisin,  est-il  obligé  de  le  gar- 
er? 

R.  Non  ;  car  lorsqqe  le  dessein  que  qael- 
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qu'un  forme  au  préjudice  notable  d'un  tiers 
n'est  pas  encore  exécuté,  on  est  tenu  dele  dé- . 
couvrir,  le  précepte  de  ta  charité  étant  aussi 
de  droit  naturel  et  divin,  et  sansdoute  d'une 
plus  étroite  obligation  que  celui  du  secret. 
VMex  le  cas  suivant. 

Gas  IV.  Gmtien  étant  résolu  d'aller  s'éta- 
blir au  loin,  dit  sons  le  secret  à  Paul  que  la  ' 
nuit  suivante  il  volera  à  Gabriel  on  sac  de' 
300  louis.  Paul  peut-il,  sans  violer  la  foi  du 
secret,  en  avertir  Gabriel  et  lui  nommer  Gen- 
tien? 

R.Paui  doit  avertir  Gabriel; mais  il  nepeut, 
sans  un  péché  grief,  lai  dériarer  que  c'est 
Gentien  qui  doit  faire  le  vol.  La  raison  est 
qu'on  ne  peut  révéler  nn  secret  doimmagea- 
ble  an  prochain  qae  pour  empêcher  le  dom- 
mage qui  en  doit  naître.  Or  il  est  aisé  à  Paul 
d'empêcher  le  dommage  dont  il  s'agit ,  sans 
lui  déclarer  que  c'est  Gentien  qui  le  vent' 
faire;  puisqu'il  n'a  qu'à  l'avertir  d'ôter  son 
argent  da  lien  oà  il  l'a  mis,  et  de  le  mettre 
dana  un  lieu  sAr.  i 

Cas  V.  Pa$eal  a  déclaré  à  René,  sous  le  se  ■ 
cret,  qo'il  ferait  soulever  la  populace  contre 
les  commis  des  fermes.  L'a;^ant  fait,  il  en  a 
été  soupçonné  et  arrêté  prisonnier;  René, 
qui  a  été  assigné  pour  déposer  sur  ce  fait , 
est-il  obligé  à  découvrir  le  secret  de  Pascal? 

R.  Oui;  parce  qu'un  tel  crime  est  très-dom- 
mageable au  publie  et  injurieux  à  l'aatorité 
du  prince,  à  qai  on  ne  peut  disputer  le  droit 
de  lever  des  impôts.  C'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  3-3,  q.  70,  art.  1.  Il  est  vrai  que 
Firmus,  évêqae  de  Xagaste,  répondit  à  cens 
qui  poursuivaient  an  nomme,  qn'il  ne  pou- 
vait ni  le  découvrir,  ni  mentir.  Mais  on  n'en 
peut  rien  conclure  parce  que  cet  homme 
pouvait  être  innocent ,  ou  seulement  coupa- 
ble d'une  faute  qui  n'était  préjudiciable  ni 
au  public,  ni  à  aucun  particulier.  Si  je  suis 
obligé  d'empêcher  quon  insulte  un  inno- 
cent ,  je  puis  n'être  pas  obligé  à  Caire  punir 
celui  qui  l'a  offensé. 

Cas  VI.  Mutiut  veut  confier  à  César  un  se- 
cret important ,  à  condition  qu'il  le  gardera 
comme  s'il  l'avait  appris  par  la  confession. 
César,  qui  le  lui  promet,  est-il  obligé  à  le 
garder  avec  la  même  fidélité  que  s'il  l'avait 
appris  par  la  confession  ? 

R.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  à  propos  d'accepter 
un  secret  de  celte  manière,  on  doit  néanmoins, 
quand  on  ne  l'a  reçu  que  sous  cette  condition, 
le  garder  comme  si  on  l'avait  appris  par  la 
confession  même.  Homo ,  dit  saint  Thomas, 
in  k,  dist.  31,  non  de  faciU  débet  fecipere  ali- 
qttid  hoc  modo  (sub  secreto  confessionis);  »i 
tamen  reeipiat ,  ex  promittione  tenetur  hoe 
modo  eelare ,  ae  $i  tn  eonfettione  haberet  ; 
quamvis  sub  sigillo  confesshnii  non  habeal, 

—  Sylvius  remarque  que  celte  manière  de 
stipuler  le  secret  fait  une  certaine  injure  ao 
sacrement  de  pénitence.  Navarre  et  plusieurs 
autres  croient  qoe  celte  formalité  ne  lie  pas 
plus  que  si  elle  a'j  était  point.  Au  moins  estr 
il  sûr  qu'elle  ne  lie  pas  sacramentellemenl, 
puisque,  de  l'aveu  de  l'auteur, le  secret  ainsi 

tiromis  n'oblige  point,  1*  quand  il  s'agit  de 
'intérêt  de  la  religioa  ou  du  bienpuUic; 
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8*  ()uaDd  il  ne  s'agirait  que  du  dommage,  v.  écrit  à  ceux  qui  y  demnrenl.  Pècbe4-il  cott- 

g.,à'um  lar«i*  qw'oti  voudrait  faire.  Et  c'est  tr«  la  loi  du  secret? 

en  «e  Mtaa,  dit-it,  ttu'oa  doit  ealeadre  cespa-  U.  Oui  ;  car  comme  dit  Navarre  :  Qui  apt- 

r(>Je«  de  sàmi  Ambroise;  Nonsemper  pro-  rit  lillenu,  paceatum  injustitiœ  cotnmittU': 

nuêta  om»kc$o(ut»tlit  funt,  lib.  m,  de  ùfficiis.  tolUt  etiim  jus  alteritu ,  scilicet  aperiendi  til- 

Cà»  VII.  ;F(mooi<iiebanoine,  a  déclaré  à  un  feras  ,  tam  mittenti ,  quam  à  eut  miltuntur. 

de  ses  amis  la  manière. méprisante  doat  on.  Et  même  ce  péché  serait  mortel,  s'il  ;  avait 

avaU'|)arléf4l6  lai  etooiiapUKe,  pour  l'exclure  un  juste  sujet  de  craindre  qu'il  n'en  arrivât 

du  d«jrenaé.  l.'a*t<-H  pu  sans  violer  le  secret  un  dommage  uolable^  dans  la  répuiation  ou 

duchapiLce?    .  aulrement,  à  celui  qui  les  a  écrites, ou  à  ce^ 

R..  Ifoia  SA0S  doji4«  .:  1"  |»arc<  qu'on  n'ins-  lui  à  qui  elles  soiU  envoyées.  Dans  les  com- 

lalle  awMA'OlfeaiioiAe.^K'lipr^  Hu'il  a  prêté  muoautés  on  ouvre  les  lettres,  mais  le  bien 

serment  de  ganler  le  secret  sur  les  choses,  commun  l'exige,  et  chacun  y  a  consenti,  lia 

q.iii  se  diBAi>(«H  I^Aj  :S0  fiassent  en  cbapitre,  particulier  peut  aussi  faire  la  mente  chose , 

oùchaMmipatfo.BiM  IHie^té  soiuAa  bonne  -foi  soit  do  consentement  présumé  d'un  ami ,  soit 

de«esecr<i(;  t°^fC«:q«!Mtre<»eiitla tiui^'  pour  éviter  quelque  injnslice  considérable, 

dilé  «H  i«  p^lMi^i»*  i»ga>éc4w»r0ieot  des  geus  qu'il  a  une  juste  raison  d'appréhender.  On 

q4)i  penaest  Ikîeo  dii-déeier^  leurs  véritables  ne  doit  pas  non  plus  condamner  un  mari  qui' 

««•tiptents  s«r  des  '  cbotes  ia^poriatttes  a«  oavrc  les  lettres  de  sa  femme,  ni  un  père  qui 

hi«A«oauiiUaj(lele»rscerps.S.^.»  ton».  III,  ouvre  celles  qu'on  adressée  ses  enranls; 

cmAI.  .  puisqu'il  est  souvent  fort  important  que  Pan 

'C«s  VUL  9ar4^  â  QCiiuSé  o*  Aeer#t  iaip^r-  et  l'autre  soient  fnformés.de  ce  qu'elles  con- 

t«at  a  ¥eb;hi(Mr,.iwUgieux(  ««o  pi«vi»Gial,  tienaeai. 

lui  ordonne  do  le  lui  déclarer.  Peul-iJ  sans  '  —  Uoinari  sage  n'ouvre  jraint  les  lettres 

péché  le  r«fut««?                              .         .  de  ta  (emme,  qui  n'est  point  suspecte,  à 

R.  dion^ «'ii  «'agjil  d'ittie«fawe  préifiidicia^  moins  qu'elles  ae  regardent  la  communauté, 

bie  au  prMhahi;  abi,  a'tl  s'agit  de  loele  au»  Co  supérieur  ne  pourrait  lire  les  lollres  de 

treaOlirek  C'aal la dôoi»i«fi  de  saint  TiHMiia«,  consultation  qu'on  écrit  à  un  des  siens,  et 

qim^.  i,  wtU  1S>,  «(«lie  ««t  conforwe  è^  cette  (|ui  ont  trait  à  la  conscience.  S'il  le  faisait 

inaaiMe  4*  Sage^  i^rev.  i,  13.  Qm  ombultU  imprudemment,  il  serait  tenu  au  secret , 

frmiéiêimf«r,rt»ehturosma.'Qmauttmfidali$  comme  celui  qui  est  consulté. 

tUmmui,  aUolmmiei  eommUami.  Voyez    Confessbue  ,  1°  ;  Bmpêcbbkekts 


Ht»  4Xk  Mrétu,  |»ort«r  d'M  «éKHaaire,  dé  mariage  en  généhal,  ras  VIII  et  suiv.  ; 
oiurrafiar  ipara  cariosilé  dM  lettres  ^'oa     Giirkgction  fraternelle,  Monitoire. 

"Doute  "Chose  confiée  dans  IVntonHion  qn'die  ne  soit  f«s  révélée,  est  un  secret.  Celle  »n> 
tetftiondoft  toojonn  être  respectée,  parce  q«e  recevoir  «se  confidence,  c'est  contracter  le* 
engagements  qu'elle  strppese. 

«  Les  Roumains,  dit  un  célèbre  publiciste,  faisaîeirt  une  divinité  ihi  secret,  et  noas«ia  fai- 
sons un  devoir  sacré,  non-seulement  parce  que  le  secret  est  le  premier  ressort  on  affaires, 
parce  qu'il,  est  le  fundemenl  de  toute  tionne  conduite,  4e  tout  succès,  de  toute  ootrtiaooe, 
mais  parce  qu'il  est  indispensable  à  tout  honnête  homme,  parce  qu'il  est  la  base  de  la  pro< 
biié  la  plus  commune;  puisque  dire  imprudemment  son  secret,  c'est  sottise;  mais  révéler 
celui  d'aulrul ,  c'est  perfidie,  c'est  crime.  »  ' 

A'vez-vous  violé  un  secret  auquel  vous  éliiez  tenu  à  raison  de  votre  état  de  médecin,  d*a- 
vacal,  4e  «otair^i?  Véciii  mortel,  à  moins  que  l'inadvertance  ou  la  légèreté  de  matière  n'ex- 
c««e. 

Le  phu  inviolable  des  srcrels  est  celui  de  la  confession.  Nous  ne  pouvons  ni  directement, 
ni  iadiredenteal  faire  mention ,  je  ne  dis  pas  à  d'autres  ,  mais  à  vous-même  des  péchés  , 
quelque  l^ers  qu'iis  soient,  que  vous  sous  accusez.  Voire  secret  est  plus  en  sAreté  diez 
votre  confesseur  que  chez  vous.  Vous  êtes  libre  de  le  révêler,  et  le  cenfesseor  ne  le  peut 
pas.  Si  «ous  liions  interrogés  devant  les  tribunaux  de  la  justice  hbmaine  sur  les  choses  qui 
nous  awrakot  été  confessées,  nous  pourrions  affirmer  avec  serment,  et  sans  crainte  de  nous 
tromper»  §ue  «dus  ne  savons  rien  de  ce  qui  nous  .a  été  dit  :  aussi  les  juges  des  Iribunaut 
u'int««rogeat  jamais  les  confesseurs  des  accusés.  Fallût-ii  subir  ta  mor(,  tous  les  supplices 
imagiaatnea,  nous  devrions  les  endurer  plut  t  q'^e  de  trahir  le  secret  de  la  confession.  Wen* 
ceslas,  roi  <he  Bohême,  voulait  savoir  ce  que  la  princesse  Jeanne  son  épouse  avait  4ft  à 
confesM.  Il  employa  les  prières,  les  promesses,  les  menaces  ;  toutes  ses  instances  forent 
iBOliirs.  Saint  Jean  Népomucène  fui  mis  à  mort,  il  devint  martyr  du  secret  de  la  confession. 
.  Vous  av«iz  vu  des  prêtres  tombés  en  démence,  transportés  par  le  délire  ;  i  l'époque  dos 
malbeurs  à  jamais  déplorables  de  1.1  religion,  vous  en  avez  vu  qui  avaient  indignement  oU' 
Uié  laaaiateté  de  leur  miaistère;  ou  avez.-vous  entendu  qui  aient  révélé  les  choses  qui  leur 
avaitalété  -dites  eu  ooniiessioa?  Aucun.  G'e^t  un  trait  de  providence  bien  remarquable. 

Quel  bonheur  de  peiTeir  avac  sécurité  «l  la  certitude  <ie  n'être  point  trahi,  confier  à  na 
d«  ses  semMablet  les  secrets  iquelqucfois  -dévorants,  de  son  cœur  !  Sous  ce  rapport,  et  consi- 
dérée d'une  inaaièrs  pweraeiH  humaine,  U  contsssion  serait  déjà  d'une  admirable  ulilUé.' 
Une  dame,  dévorée  de  vemorda,  ne  savait  à  qui  confier  le  poids  qui  l'accablait.  Elle  entra 
daas  une  église  ;  elle  aperçoit  an  prêtre  eateBduol  les  confessions  ;  elle  en  connaissait  le  su- 
crai, fillesepréseuli^  et  fait  l'aveu  de  sa  taaie.  Son  cœur  est  soulagé;  il  goûte  un  bonbeur, 
qv'il  ne  eennaissah  plus  depuis  iongteiape..  Chaque  semaine,  regolièremeot,  elle  venait 


Digitized  by 


Google 


Wl  SEC  SEC  im 

prendre  an  remède  dont  eHe  s'était  «i  bien  tronvée.  Le  confessear  nn  jour  lui  prescrivit  une 
commonion  extraordinaire  et  lui  (iemanda  à  son  retour  si  elle  avait  communié.  Elle  ne  ré- 
pond rien.  —  Arez-raus  commanié,  tous  dis-je,  ma  steor  ?  avez-Tons  communié  ,  comme 
je  TOUS  l'avais  prescrit?  — Non,  mon  père.  — Mais,  pourquoi  n'avez-TOus  pas  communié? 
—  Mou  père,  c'est  qa'on  ne  communie  pas  dans  ma  religion.  —  On  ne  communie  pas  dans 
ipotre  religion  I  mais  de  quelle  religion  éles-vous  donc?  —  Mon  père,  je  suis  protestante.  — 
Comment,  vous  êtes  preteelante,  et  vons  jvenez  vous  confesser  1  —  Oui,  mon  père,  j'avais 
besoin  de  confier  i  quelqu'oa  le  secret  de  mon  cœur.  Je  ne  trouvais  pas  de  véritable  ami  ; 
j'avais  entendu  parler  du  secret  inviolable  de  la  confession  chez  les  catholiques;  j'y  ai  re- 
coura.  et  je  m^en  suis  trouvée  si  bieu  que  j'ai  dès  lors  continné  à  me  confesser  tous  ies 
.  hnil  jours. 

Avez-vous  entendu  par  hasard  la  confession  des  péchés  des  autres  ?  Vous  êtes  tenu  à  un 
Moret  non  point  sacramentel,  comme  le  confesseur  lui-même,  mais  à  on  secret  naturel 
très-rtgonreox  :  si  vous  étiez  interrogé  en  justice  sur  ce  que  vons  avez  entendu,  tous  pour- 
riez, ausi^i  bien  que  le  confesseor,  répondre  que  vous  ne  savez  rien  de  ce  que  l'on  vous  de- 
mande. Pour  'prévenir  ces  inconr^ients ,  ne  vous  apfnrochez  pas  trop  des  trtbanaax  de  la 
-pénilence,  de  manière  à  entendre  ce  qaei'on  y  dit. 

Avec-vous  oherehé  i  entendre  ce  qu'on  disait  à  confesse?  Péché  mortel»  à  moins -que 
i'ignerance,  ou  la  bonne  foi,  ne  vous  excuse. 

Aynt  trouvé  éorite  la  confession  d'un  autre,  l'avez-voQs  lue?  Péché  mortel,  à  moins  que 
vous  ae  fussiez  assuré  qu'elle  ne  contenait  que  des  péchés  légers.  Vous  êtes  tenu,  à  cet 
égard,  à  un  secret  naturel.  Vous  deviez  brûler  cet  écrit,  ou  le  rendre  à  qui  il  appartenait. 

Arez-vons  répété  ce  qui  vous  avait  été  dit  en  confession  7  Péché  grave  ,  si  vens  avez  at- 
tiré du  mépris  sur  le  confesseurel  de  l'éloignemenl  poar  le  sacrement  de  pénilence.  La  pru- 
dence, aussi  bien  que  la  loi  n.'iturclle,  vous  prescrit  à  ce  sujet  la  plus  grande  réserve.  Il  est 
bon  même  que  vous  ne  fassiez  connaître,  ni  la  pénitence  qui  vous  a  été  imposée,  ni  les  avis 
qui  vous  ont  été  donnés;  à  plus  forte  raison,  ne  devez-vous  pas  répéter  certaines  interro- 
gations qui  vous  sont  particulières,  et  qui  ne  conviendraient  point  à  d'au  ires.  Quand  on 
vous  interroge  snr  certains  péchés,  c'est  que  l'on  présume  avec  raison  que  vous  vons  en 
éles  rendu  coupable.  Votre  imprudence,  votre  indiscrétion,  peuvent  avoir  les  suites  les  plu^ 
fâcbeuses  peur  la  religion.  Combien  de  prêtres  qui  se  trouvent  compromis  par  l'indiscrétion 
de  quelifues  prétendues  dévoies,  qui  s'en  vont  s'eniretenant  de  coiiTession  et  de  confes- 
seurs, et  répétant  ce  qu'on  leur  dit  on  qu'on  ne  leur  dit  pas,  et  qu'elles  comprennent  mal  I 
Cependant  fons  n'auriez  pas  péché,  ai  vous  ne  racontiez  que  des  choses  édifiantes,  qui,  loin 
de  décréttiler  le  confesseur  qui  vous  le«  a  dites  dans  le  saint  tribunal,  tourneraient  à  sa 
louange  et  lui  attireraient  de  la  conflanw. 

Avez-vous  révélé,  sans  raison  suffisante,  un  secret  important  qni  vous  avait  été  confié,  et 
-que  vons  aviez  accepté?  Péché  mortel,  s'il  s'ensuit  une  injure  ou  nn  préjudice  notable  pour 
la  poraunae  qni  vous  a  Jàit  sa  confidence.  Si  le  secret  révélé  n'^est  que  de  peu  d'importance, 
et  qu'il  ne. puisse  s'ensuivre  aucun  dommage  pi>ur  celui  qui  vons  a  confié  le  secret;  si  vous 
ayez  regaraé  debonne  foi  ce  secret  comme  peu  important,  votre  indiscrétion  pourrait  n'être 
•qa'uM  laiMe  vénielle. 

Avei-Toos  ouvert  une  lettre  qui  n'était  point  à  votre  adresse  ou  qne  vous  avez  trouvée 
déoacbetée  et  .qne  l'oa  tenait  cachée?  Péché  mnrtel,  si  vous  pensiez  que  cette  lettre  con~ 
4enait  des  «eorela  importants  et  que  le»  personnes  qui  s'écrivaient  tenaient  beaucoup  à  c(! 
•qa'iis  ne  fassent  connus  de  personne.  Si  vous  avez  eu  l'intention  dé  nuire  par  la  mani- 
festation dn  secret  que  vous  parveniez  à  connaître,  cette  intention  rendrait  votre  péehé 
plus  g«t«e. encore.  Ce  ne  serait  toutefois  qu'une  faute  vénielle,  si  vous  {tensiez  qne  la  lellre 
que  vous  avez  décachetée  ne  contenait  que  des  olrases  d'une  médiocre  importance,  décidé 
qne  vous  êtes  du  reste  à  garder  le  silence,  si  la  nature  des  choses  le  commandait.  Vous 
n'avez  nnllemeni  péché,  si  vous  n'avez  décacheté  une  lettre  que  d'après  la  présomption  du 
conwniemeal  de  la  personne  qui  écrivait  ou  à  laquelle  on  écrivait 

Les  -supérieurs  des  communautés  religieuses,  des  collèges,  les  pères  de  famille  ont  le 
droit  de  décacheter  les  lettres  reçues  ou  envoyées  par  lenrs  inférieurs  ou  leurs  enfants,  j| 
moins  qu'il  ne  s'agisse  des  lettres  d'un  confeasear  et  qui  ont  rapport  à  la  conscience. 

Le  huitième  commandement  du  Seigneur  s'étend  au  plus  grand  nombre  des  péchés  de  la 
langne.  On  s'étonnera  de  l'idée  que  l'apôlre  saint  Jacques  nous  donne  de  ce  petit  membre 
de  notre  corps.  La  langne,  dit-il,  est  un  feu,  mais  un  feu  qni  tient  de  la  nature  de  celui  de 
l'enfer,  car  il  brfile  sans  consumer  ;  c'est  un  feu  qui  noircit  ce  qu'il  ne  peut  dévorer  et  qui 
n'agit  qne  snr  les  Ames.  Si  quelqu'un,  <  ajoute  le  même  apôtre,  croit  être  religieux,  et  qu'il 
ne  mette  pas  un  frein  k  sa  langue,  sa  religion  est  vaine  et  ilIusoire.il  n'y  u  bétes  si  fi^robes. 
"dit  l'Apôtre,  ni  animaux  si  sauvages  que  l'bomme  ne  puisse  dompter  et  qui  en  effet  ne 
l'aient  été.  Mais  nul  homme  ne  peut  dompter  la  langne.  On  ne  se  eonsole  que  dans  la  pen- 
aéeque  ce  qui  est  impossible  à  l'homme  est  facile  à  Dieu.  En  faut-'il  davantage  pour  que 
nous  pesions  nos  paroles  et  qd'il  n'en  sorte  aucune  de  nos  lèvres  qni  n'ait  été  sérieust' 
meal  examinée  ? 

SECRÉTAIRE. 

Les  seeiétairh  des   évêques  sent  ecclésiastiques  ou  (AVques,  et  leur  >roiictien  eti  de 
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dresser  les  actes  publics  qui  conceruent  la  juridiction  épiscopale,  et  d'y  souscrire,  apràs 
qu'ils  ont  été  signés  par  l'évéque.  On  va  examiner  ce  qui  leur  est  légitimement  dû  pour  sa- 
laire, selon  le  concile  de  Trente  et  les  ordonnances,  il  y  a  des  secrétaires  d'Etat,  du  roi,  da 
cabinet .  etc. 


Cas  I.  Le  secrétaire  d'an  éréque  exige  de 
grosses  taxes  pour  les  provisions  des  béné- 
fices, pour  des  lettres  de  dimissoire,  ou  d'or> 
dre,  et  pour  le  droit  de  sceau  ,  qu'il  tient  à 
ferme  du  prélat.  Ne  pèchent-ils  point  l'un  et 
l'autre? 

R.  Ils  pèchent  grièvement  tous  les  deux  , 
parce  qu'ils  violent  et  la  loi  du  dernier  con- 
cile, sess.  21,  cap.  1,  de  Reform.,  vt  l'ordon- 
nance de  Blois,  où  le  décret  de  Trente  est 
rendu  par  cestermes  de  l'art.  20  :  «  Les  évé- 
ques  el  autres  collateurs  ordinaires,  ou  leurs 
vicaires  et  olficiers,  ne  pourront  rien  pren- 
dre, sous  quelque  couleur  que  ce  soi),  pour 
la  collation  d'aucuns  ordres ,  tonsure  de 
clercs,  lettres  dimissoires  et  testimoniales  , 
soit  pour  lescel,  ou  antres  choses  quelcon- 
ques, ores  qu'il  fût  présenté  :  sauf  néaa- 
moins  à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoi» 


res  et  testimoniales  aux  greffiers  pour  leur 
salaire,  qui  ne  pourra  excéder  la  dixième 
partie  d'un  écn  ;  et  ce,  seulement  pour  le  re- 
gard de  ceux  qui  n'ont  aucuns  gages ,  etc 

Cas  II.  luctus,  ayant  obteno  an  bénéfice 
en  régale ,  demande  si  cette  grâce  doit  être 
signée  par  un  secrétaire  d'Etat? 

R.  Si  Lucius  a  obteno  son  béaéfice  en  verto 
d'une  résignation  en  faveur,  il  suifil  que  la 
grâce  soit  signée  d'un  secrétaire  du  roi.  Mais 
s'il  l'a  obtenu  ensuite  d'un  autre  genre  de  va- 
cance, ses  provisions  doivent  être  «ignées  par 
un  des  quatre  secrétaires  d'Etal  ;  parce  que 
la  grâce  n'étant  alors  que  du- propre  mouve- 
ment du  roi,  doit  être  signée  de  ceux  qui 
reçoivent  immédiatement  ses  commande 
menls.  Voyex  le  Dictionnaire  de  M.  Durand, 
pag.  714. 


SEIN 

Le  sein,  ou  la  gorge  d'une  femme,  est  une  des  parties  de  son  corps  que  la  pudeur  oblige 
de  tenir  toujours  cachée  ;  et  celle  qui  a  le  front  de  paraître  découverte  ne  doit  être  regar- 
dée, ni  comme  chaste,  ni  comme  honnête. 


Cas  I.  Agapia,  pour  se  conformer  i  la  cou- 
tume presque  générale  des  dames  de  qualité, 
a  le  sein  fort  découvert.  Peut-elle  être  excu- 
sée de  péché  à  cause  de  la  coutume,  lors- 
qu'elle ne  veut  plnire  qu'à  son  mari,  et  évi- 
ter la  singularité  7 

R.  Non  ;  car  quoique  la  coutume  puisse 
quelquefois  déroger  au  droit  humain  ,  elle 
ne  peut  jnmais  déroger  au  droit  naturel  et 
divin.  Or  l'un  et  l'autre  obligent  toutes  les 
femmes  à  garder  les  règles  de  la  pudeur  et 
de  la  bienséance  chrétienne,  à  laquelle  une 
pareille  coutume  est  entièrement  contraire. 
C'est  pourquoi  saint  Ântonin ,  p.  2,  tit.  h,  c. 
5,  dit  :  Valde  twpis  et  impudietu  est  toits 
tifui,  et  ideo  non  servandus.  Il  faut  voir  avec 
quelle  force  Terlullien  s'explique  là-dessus 
dans  son  trailé  de  Habitu  muliebri. 

Cas  h.  Liodie  s'étant  présentée  à  la  com- 
munion,  le  sein  fort  découvert,  et  des  mou- 
ches avec  du  fard  sur  le  visage  ,  son  curé  la 


lui  a  refusée  publiquement:  ce  dont  elle  est 
scandalisée, commed'un  atfiront,et  elle  s'en  est 
plainte  à  l'évéque.  Ce  cure  est-il  coupable  ? 

R.  Non  ;  il  n  a  fait  que  son  devoir,  et  Léo- 
die  est  seule  la  cause  du  scandale,  en  insul- 
tant par  des  air^pleins  de  mondanités  Jésus- 
Christ  dan»  un  sacrement  où  il  fait  autant 
éclater  son  humilité  que  son  amour.  Celle 
décision  est  de  saint  Charles. 

—  Cas  III.  Mélinde  est  toujours  très-mo- 
deste en  public.  Mais  elle  parait  le  matin  et 
le  soir  devant  ses  femmes,  presque  sans  pré- 
caution. Est-elle  répréhensible? 

R.  Oui  et  beaucoup;  1*  parce  que,  comaie 
dit  un  Père ,  pudictVia  pre^oi  veretur  oipe* 
dus,  et  à  plus  forte  raison  ntpeetus  alienot: 
2°  parce  que  cette  dame  apprend  aux  autree 
à  faire  ce  qu'elle  fait  ellermême  ;  3*  parce 
qu'une  femme  peut  être  très-dangereuse  A 
une  autre  femme.  Nom  femma  eorum ,  etc. 
Rom.  I,  26. 


SÉPARATION  DE  BIENS. 

La  séparation  de  biens  qui  a  lieu  pendant  le  mariage,  s'appelle  judiciaire ,  parce  qu'elle 
ne  peut  s'opérer  que  par  un  jugement.  Tonte  séparation  de  biens  voibntaire  est  nulle.  A  la 
femme  seule  appartient  le  droit  de  la  solliciter,  lorsque  sa  dot  est  mise  en  péril,  et  qne  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  les  reprises  de  la  femme.  Elle  peut  demander  sa 
séparation  de  biens ,  sous  quelque  régime  qne  les  époux  soient  mariés.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  justifie  de  l'apport  d'une  dot,  ou  qu'elle  ait  actuellement  des  droits  et  des  re< 
prises  à  exercer  contre  son  mari.  Elle  a  des  raisons  pour  redouter  les  conséquences  de 
la  dissipaiioQ  de  celui-ci  daos  l'avenir  ;  cela  lui  suffit  pour  obtenir  la  séparation.  Toute 
séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution ,  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un 
tableau  à  ce  destiné ,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance  ;  et  de  pins 
si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile ,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  l'exécution.  La  séparation  de  biens , 
quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel 
des  droits  et  reprises  de  la  femme ,  effectué  par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence  des 
biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi 
le' jugement,  et  non  interrompues  depuis.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande 
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La  temm«  qoi  a  oblftao  la  séparation  de  foieDS  doit  conlriboer  proporlioBnellemeot  à  ks 
facallés  el»4  cfllos  du  mari,  tant  anx  frais  du4n6naRe  qa'à  ceux  d'edncation  des  enfants  com- 
muns. Elle  doit  supporter  entièrement  les  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.  La  séparation  de 
biens  ne  dégage  point  non  plus  la  femme  des  liens  de  la  puissance  maritale.  Elle  a  la  libre 
administration  de  ses  rerenas  ;  mais  elle  ne  peat  aliéner  ses  immeubles  sans  le  eonsente- 
ment  du  mari,  ou  sans  l'autorisation  de  la  justice  en  cas  de  refus. 

La  loi  permet  aux  époux  séparés  de  biens  de  rétablir  lenr  commnoanté  ;  mais  la  com- 
munauté rétablie  sous  des  condilions  différentes  de  celles  qni  la  réglaient  antérieurement 
est  nulle.  La  séparation  de  biens  n'a  d'antre  effet  que  de  rendre  la  femme  étrangère  i  la 
fommnnaulé  et  de  lui  faire  reprendre,  soit  dans  les  biens  de  celte  communauté ,  soil 
dans  les  biens  personnels  de  son  mari,  sa  dot  et  tout  ce  qu'elle  arait  confié  an  mariage. 

Séparation  de  corps.  La  séparation  de  corps  est  le  droit  que  la  justice  accorde  anx  époux 
de  Tivre  séparés  sans  que  le  mariage  soit  dissous.  Le  droit  canonique  introduisit  te  dirorce 
mitigé  dans  la  société  derenue  chrétienne,  comme  un  frein  aux  excès  du  despotisAke  domes- 
tique, qni  pesa  si  longtemps  sur  la  femme.  Des  principes  qui  semblaient  s'excliire  se  trou- 
verent  ainsi  conciliés  ;  et  le  précepte  divin  qui  resit  le  mariage  conserva  son  empire  sans 
dommage  pour  l'hnmanilé.  Proscrit  en  1816,  le  divorce  a  disparu  de  la  loi  française,  et  la 
séparation  seule  est  restée. 

La  séparation  de  corps  doit  se  fonder  sur  des  causes  déterminées  ;  et  devant  la  loi  civile 
CM  eaoses  sont  l'adultère  de  l'un  des  deux  époux,  les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves, 
la  condamnation  à  une  peine  infamante. 

La  poissance  temporelle  peut  bien  régler  ce  qui  a  rapport  aa\  effets  civils,  anx  droits 
respectifs  des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté  matrimoniale  ;  elle  peut  bien  statuer 
sur  le  temporel  du  mariage  ;  mais  elle  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  porter 
atteinte  au  sacrement  de  mariage  ;  elle  ne  peut  par  conséquent  annuler  le  contrat  naturel 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  sacrement  :  Pronibitio  legis  Aumance,  dit  saint  Thomas,  non  tuf' 
ficeret  ad  impedimentum  matrimonii^  nisi  legi  .ittiervenirtt  Beelt$ia  atutoritas,  qum  idem  in- 
terdieeret.  Le  concile  de  Trente  déclare  ^néralement  anathème  quiconque  dira  que  les 
«•uses  malrimonialea  n'appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques;  et  il  est  certain, 
comme  l'a  dit  le  pape  Pie  Vl,  que  le  canon  da  concile  de  Trente  comprend  non-seulement 
ceux  qui  enseignent  que  les  puissances  sooreraines  du  siècle  ont  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  sur  le  mariage,  mais  encore  ceax  qui  autorisent  cette  doctrine  par  leurs  actes.  D'après 
un  acte  aussi  important  de  la  part  du  vicaire  de  Jésus-Christ ,  dit  Mgr  Gousset ,  il  f  aurait 
au  moins  de  la  témérité  à  sonlenir  l'opinion  de  «fuelques  modernes  qni  accordent  à  la  puis* 
sance  civile  le  droit  d'apposer  des  empêchements  dirimants  au  contrat  de  mariage,  et  d'an- 
nuler ainsi  le  sacrement.  Il  faut  certainement  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  mais 
il  faut  également  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  i  Dieu.  Le  mariage  des  chrétiens  une  fuis 
consommé  ne  peut  être  dissous,  ni  par  l'adultère,  ni  par  la  mort  civile ,  ni  par  quelque 
crime  que  ce  soit.Cependanl  l'Eglise  enseigne  qu'il  y  a  plusieurs  causes  qui  permettent  de 
se  séparer  :  quoad  Ihorum,  teu  quoad  habitationem;  mais  la  séparation  n'a  lieu  parmi  nous, 
quant  anx  effeis  temporels,  que  quand  elle  est  prononcée  par  les  tribunaux  civils. 

La  première  cause  qui  légitime  la  séparation  des  époux  est  l'adultère  de  la  femme  ou  du 
mari  ;  le  droit  canon  met  à  cet  égard  les  deux  époux  sur  le  même  rang  ;  mais  la  loi  civile 
en  France  n'accorde  à  la  femme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps,  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari,  que  quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  Si  le 
mari  s'était  rendu  coupable  iradultère,  il  ne  peut  pas,  en  morale,  se  séparer  de  se  femme 
pour  ce  crime,  paria  âelicfamutua  eompemattone  detentur.  Il  ne  le  pourrait  pas  non  plus, 
s'il  avait  coopéré  à  sa  prostitution,  ou  s'il  avait  continué  d'habiter  avec  elle,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  ses  désordres. 

La  seconde  cause  de  séparation  admise  par  les  tribunaux  civils  est  reçue  également 
par  le  droit  canon  :  les  époux  pourront  demander  la  réparation  de  corps  pour  excès,  sé- 
vices, on  injures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

La  troisième  cause  qni  légitime  en  conscience  la  séparation  des  époux,  serait  le  cas  où 
le  mari  s'efforcerait  d'altérer  la  foi  de  sa  femme  et  l'empêcherait  de  pratiquer  sa  religion, 
ou  la  porterait  an  crime. 

La  quatrième  cause  serait  la  crainte  pour  la  femme  d'être  impliquée  dans  les  cnmes  de 
son  mari. 

La  cinquième  serait  la  crainte  de  quelques  accidents  fâcheux. 

La  sixième  serait  la  piété  des  époux  qui,  d'un  commun  consentement,  voudraient  vivre 
dans  la  continence  ;  mais  alors  il  faudrait  que  tous  deux  fissent  profession  solennelle  dans 
un  ordre  religieux  ,  ou  que  le  mari  roçût<  les  ordres  sacrés ,  et  que  la  femme  te  fit  reli.> 

Îieuse,  à  moins  qu'elle  ne  soit  d'âge  à  rester  dans  le  monde  sans  danger,  en  faisant  vœu 
e  continence.  A  ces  causes,  le  code  en  ajoute  une  qui  n'est  pas  reçue,  dont  le  droit  canoii 
ne  dit  rien  :  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante. 

Cas  I.  Alybe  a  obtenu  la  séparation  de         R.Non;sonconfesseurfcrabienderyexhor- 
coras  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,     ter,  maislil  ne  peut  pas  l'y  obliger;  Alybe  peut 
Celle-ci  parait  convertie  et  repentante  ;  Alybe     en  conscience  demeurer  séparé  de  sa  femme 
est-il  obligé  de  se  réconcilier  et  d'habiter  .avec     le  reste  de  ses  jours. 
sa  femme  7  Gai  II.  Agathe  a  vblena  séparation  de 
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c«rpi  «e  MB  mari  qui  est  sujet  à  des  accès 
àe  foreur  qui  meitcDl  ses  jours  en  péril  ;  son 
«enfessew  l'exborte  à  retourner '  chez  son 
«lari.  Est -elle  obligée  de  suivre  ce  conseil? 

R.  Non  ;  et  le  coafessewr  prodemmenl  de- 
rrail  s'abstenir  de  conseiller  une  telle  ré- 
coBciliatioa ,  à  moii»  que  le  mari  ne  fût  tel- 
lement 'cbangé,  que  sa  femme  n'«6t  plus  rien 
A  craindre. 

Cas  III.  D«ax  époux  viveot  séparés  ponr 
raison  légitime  sans  avoir  fait  prononcer  lear 
séparation.  Quidjuris  f 

La  femme  ^ui  a  été  chassée  peut  être  ad- 
mise aux  sacrenenis ,  mats  non  le  mari,  s'il 
n'a  pas  fait  prononcer  juridiquem«it  la  sépa- 
ration, à  moins  qne  ce  ne  soit  pour  un  adul- 


tère de  l'on  d'eux  tetleinent  éanBU,  qe'tt  est 
•incontestable  ;  dans  ce  cas  le  coupable  nfe 
peut  pas  être  admis  au  sacrement,  qu'il  n'aM 
réparé  sa  faute  et  le  scandale. 

«  On  regardera,  dit  Mgr  Gousset,  comme 
indignes  d'abselntion  les  époux  qui ,  par 
suite  d'un  mariage  niai  assorti  ,°ott  par  cause 
41'incompatibtlité  d'bomear,  se  sont  séparés 
de  leur  autorité  privée,  même  d'un  commun 
consentement.  Mais  on  userait  d'indulgence 
A  l'égard  de  celui  qui  aurait  fait  son  possi- 
ble, moralement  parlant,  ponr  se  rapproclier 
de  son  conjoint  «i  obtenir  de  demeurer  cn^ 
Mmble,  «i  ses  dispositions  et  ses  démarches 
étaient  cmnncs  du  pabtic.  Yoy9X  AnoLitep, 
EimkoaBHSNT,  Ohdhb. 


SÉPULTURE. 

Ln  sépulture  a  été  dans  tous  les  temps,  et  aaéme  chez  les  païens,  d'nnc  lrè»>grande  con- 
sidération ;  et  l'on  a  loi^onrs  regardé  comme  mi  grand  opprat>re  d'en  être  privé.  C^tpoar 
cela  que  l'Église  la  refuse  à  ceux  qui  meurent  dans  l'excomasunicailon.  Saorit^anonHme  m- 
$iit%dum  e«(,  dit  Innocent  lU  ,  c.  12,  deSepuU., ut  qvibuê  non  eomfMtnic€mmu$vivit,m>n  eom- 
munieemut  defunctiê;  et  ut  oareanl  eofi«$ia»tiéa  eepultura,  qui  priut  «rimt  eechiiaétiea  tmt- 
tate  preaeiii,  me  i»  articxtlo  morli»  Eeeletim  reconeilinti  fuerint;  et  les  «auons,  pew  faire 
mienx  observer  cette  règle,  veulent  que  le  <1ieu  saint  où  l'on  -a  mtearé  nn  rxeommnnié 
dénoncé,  OH  une  personne  nommément  interdite,  perde  sa  consécration,  et  qu'on  retire  le 
corps  d'un  tel  homme,  si  on  peut  le  disuemer  d'avec  tes  corps  des  fidèles. 

Les  curés  peuvent,  sans  simonie,  demander  quelques  droits  de  sépulture,  ponr  lear  aider 
à  subsister  ;  en  quoi  l'article  15  de  l'ordontiance  d'Urléuas  a  été  révoqué  par  celle  de  Bloit. 
Mais  toute  action  sordide  a  loujours  été  c^oaidérée  eomaie  ressentant  la  siuMMiie.  Tonte 
personne  401  peut  faire  un  testament,  peut  «nssi  «heisir  le  lien  de  sa  «Culture  en  qu^le 
église  séculière  au  régulière  qu'il  >»i  plaît.  Mais  8'U  n'a  rien  ordonné,. son  oOrps  doit  éine 
enterré  <ians  la  paroisse  du  lien  où  il  est  mort,  cap.  1  et  2,  d<  SepWt. ,  in  6.  V'oyex  le  cas  iV. 

€c8  I.  XawJri,  «onon  depuis  quatre  alis     cimetière  pabire,  on  an  cas  d'une  trop  grande 


pour  eoncttbinaireet  ivrogne  de  profession  , 
est  mert  dans  une  débauche  de  vin,  sans 
avoir  donné  aucun  sigme  «te  pénitence.  Son 
euré  dpitMl  lui  donner  la  sépulture  ecclé- 
•iasitique'comme  à  ceax  qui  meurent  en  bons 
chrétiens  T 

R.  Ce  cnré  ne  peut  refuser  au  corps 
de  cet  endurci  la  sépnllure  ecclésiastique 
de  son  aniorilé  priv^  ■  il  doit  donc ,  avant 
de  l'enterrer,  consulter  son  évéque,  et  se 
conformer  A  ses  «rdres;  et  en  cas  qu'il 
ue  puisse  pas  les  recevoir  é  temps,  il  doK 
inhumer  le  défunt  em  terre  sainte,  avec  tou- 
tes les  cérémonies  aoooutomées.  C'est  qu'en 
France  un  homme  ne  peut  être  traité  comme 
pécbear  public,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
sentence  déolaratoire  du  juge  ecclésiastique 
contre  le  coupable. 

C4S  II.  l'uribe  étant  mert  dans  un  hameau 
do  la  paroisse  de  Saia.t-Gall ,  éloigné  d'une 
lieue  de  l'église  paroissiale,  et  dans  le  temps 
le  plus  rude  de  l'Iiiver,  le  vicaire  l'a  enterré 
dans  un  lieu  qui  n'a  point  été  bénit  par  l'au- 
torité de  l'évêque,  mais  où  on  avait  déjA  in- 
hnoié  pfamears  boitants  de  ce  hameau, 

Earce  nue  le  >obemin  est  (Q-esqne  impratica- 
le  en  hiver>L'a-4-il  pu  faire  ? 
R.  Nos  ;  «tJa  tolérance  du  cnré  qni  a  ^oul- 
lert  qu'on  y  ait  inhumé  d'autres  Gdèles,  ne 
peut  non  plus  être  excusée,  puisqu'il  était 
obligé  -de  leur  donner  la  sépulture  dans  le 


difficalté,  obtenir  de  son  évéque  la  permis- 
«ion  de  bénir  on  nouveau  cimetière  dans  ce 
hamean. 

Cas  lit.  Pétron ,  curé  de  N. ,  ayant  droit 
d'enterrer  ses  paroissiens  dans  le  cimetière 
d'une  paroisse  voisine,  a  venda  son  droit  au 
curé  de  cette  paroisse,  du  consentement  de 
ses  marguilliers.  L'u-t-il  pn  7 

R.  Non  ;  parce  qu'un  droit  purement  spi- 
rituel, tel  qu'est  celui  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique, ne  ftent  entrer  dans  le  commerce. 

— Cas  IV.  Firmm  est  mort  subitement.  Sa 
famille  veut  le  faire  enterrer  aux  Jacobins. 
Le  cur^  s'y  oppose.  Â-t-il  raison  t 

R.  Ceux  qui  n'ont  point  de  lien  de  sépul- 
ture dans  aucune  église,  peuvent  s'en  pro- 
curer un  où  bon  leur  semble;  maïs  s'ils u'aidt 
fait  aucun  choix  de  sépulture,  et  que  leur 
famille  n'en  ait  aucune  d'affectée,  ils  doivent 
être  enterrés  dans  leur  paroisse.  Diction,  de 
droit ,  etc. 

—  Cas  V.  £uc«  est  morte  en  couches  :  où 
doit-on  enterrer  son  enfant,  qui.n'a  point  été 
bëptiséT 

R.  Si  cet  enfant  n'était  pas  encore  né ,  il 
faut  l'enterrer  avec  sa  mère,  dont  il  est 
censé  partie.  [Mais  s'il  était  né,  on  ne  peut 
l'enterrer  dans  un  lieu  saint.  Il  y  a  en  quel- 
ques endroits  au  buntdu  cimetière  un  lieu  noB 
bénit  où  l'on  enterre  les  enfants  mort-nés. 

Voyez  GcHE,  Bxcoumcnicàtion  ,  Sinonib. 


SÉQUESTRE. 
Cette  expression  se  pre^d  en  deux  sens  ;  tantét  elle  signifie  le  dépAt  d'nne  chose  contcn* 
lieuse  esiira  les  mains  d'on.  tiers  chargé  de  veiller  A  sa  conservation;  tantôt  elle  désignera 
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M-mêiii»  ifeargé  du  èép6t.  Le  •équestre  "peut  avoir  fl«n  de  trois  ij^anières  :  fl  penl 
r  :  ('  de  la  cenrention  des  parties  ;  2'  d'uue  sontence  jadiclaire  ;  3°  d'un  acte  Mmi- 


ttORt  Wm-o 

réaoltn-; 

■istratif. 

Le  $éipu*trt  «onvntTrofmrf  «ft  le  4é(iA(  fait  par  ane  ou  plusieurs  personnes  ,  d'une  chose 
eoateotiease  entre  in  mains  (Ttru  tiers  qui  soblig;e  de  la  rendre,  après  la  contestation  ter- 
niom,  à  la  personne  ^ui  sera  jogée  devoir  l'obtenir.  Ce  contrat  diffère  du  dépôt  squs  plu- 
sieurs rapports  :  il  exige  le  cortcours  d'au  moins  trois  personnes,  le  dé^  n'en  réclame  que 
Aemx  ;  -il  pe«l  poHer  «wr  d*»  immenbles,  le  dépôt  ne  s'applique  qn'aui  meubles  ;  il  peut  être 
salarié,  ie4épOlte«t«rdm<irrement  gralwl  ;  enGn  le  séquestre  doit  (Tarder  la  ctio<ie  jusqu'à 
te  que  la  covtestAlidn  soit  terminée ,  le  dépositaire  doit  la  rendre  à  toute  réquisition.  Le 
•ëqueatre,  (étant  •ordinairement  salarié-,  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  ib  la  chose  la 
pkii  grjHide  diligence. 

Le  réqueitre  juâieiain.  La  justice  penl  ordonner  le  séquestre,  1*  des*  meubles  saisis  sur 
ou  -défailcnr;  2'  d'an  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété,  ou  la  posses- 
•ion,  est  titigi«iMe  entre  d«ix  ou  plusieurs  personnes;  3°  des  cfioses  qu'un  débiteur  oITre 

Ïionrva  liMralioii;  mais  là  ne  s'arrête  pas  le  pouvoir  du  jugei  il  peut  toujours  prendre 
'initiative  peur  des  choses  non  «omprbes  dans  cette  énumération. 

L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obli-* 
galions  réciproques.  Le  'gardren  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien 
le  salaire  fixé  par  la  loi,  et  l'on  pense  qiM  celui-^:!  n'aurait  pas  le  droit  de  les  réclamer 
auprès  du  tiers  saisi. 

Le  s^UMirre  administralif  a  lieu,  lorsqu'en  vertu  d'une  loi ,  ou  en  vertu  d'un  acte  d'ad- 
ninistration,  les  biens  d'un  particulier  sont  mis  sous  la  garde  de  l'autorité;  tels  furent  les 
Mens  des  émigrés,  et  de  nos  fours  les  biens  des  condamnés  par  contumace. 

SERMENT  m  FIDÉUTÉ. 

Le  wrmeBt'de  I6ëlité<nie  lefeéréqnes  prêtent  au  roi,  a  été  fortement  attaqué  par  plu- 
sieurs célèbres  auteurs  français,  mais  mal  à  propos,  pmsqn'il  n'a  rien  de  commun  ni  avec  les 
lM»M<i*Mres,  tantale  fois  condamnées,  ni  avec  la  foi  et  hommage  qu'an  vassal  rend  à  son  sei-~ 
gaeor ,  et  doHI  ne  oontiste  (fu'à  promettre  au  prince  une  inviolable  fidélité,  t,  e.  une 
obeee  ^vÀ  im  e«t  4«e  far  tous  ses  su/ets,  et  dont  ceux  qui  sont  à  la  tète  du  troupeau  doi- 
veat  isi  dernier  l'exemple. 


Cas  I.  Dans  une  conférence  on  a  demandé, 
t*  sî ,  'seloa  notre  usage,  un  nouvel  évéquc 
qui  S  pris  possession  de  son  évéché  en 
vertu  de  ses  bulles,  petrl  ciiercer  tons  les  ac- 
tes ie  sa  juridiction,  avant  que  d'avoir  prêté 
m  rei'  son  serment  de  fidélité,  et  de  l'avoir 
fait  enregistrer  à  la  chambre  des  comptes  ; 
^si  en  cas  que  cette  chambre  refuse  de  l'en- 
refistrer,  1a  régale  demeure  toujours  ou- 
verte ;  d*  si  le  roi  étant  absent  du  royaume, 
il  ftfffit  4e  prêter -ce  serment  entre  les  mains 
de  celtri  qu'il  a  établi  son  lieutenant  général, 
an  régeni  dti  Tttyanme;  h'  si  tous  tes  évo- 
ques du  rojaume  sont  tenus,  à  prêter  ce 
scrmeM  en  personne,  pour  clore  la  régale  ; 
S^  si,  lorsque  les  chapitres  sont  seuls  colla- 
tears  des  prébendes ,  |la  régale  doit  avoir 
lieu  eu  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidétité. 

M.  1*  <Uu  évéqaei,  en  vert»  de  ses  )»rovisioas 
de  Rome  -«iile  aa  prise  de  possessioB ,  peat 
exereer  toutes  ses  tem^ons  épiscepates ,  et 
faire  tous  actes  de  jariiUetion ,  excepté  la 
collation  des  èéitéQoes  vacants  en Tégale,dont 
il  me  i^t  disposer  qv'après  avoir  prêté  son 
sensesl  de  fidélité,  et  l'avoir  fait  onregis^ 
trerà  ta'dMiiriire  des  comptes  de  Paris;  il 
y  a  iusique^  dans  l'évéque  une  inoapa* 
cHé  poraoïeert  pelkiqae  de  jouir  de  son  re- 
venu et  des  fruits  de  la  prélatvre,  dont  les 
cellaliidis  feirt  partie,  mais  non  pas  une  in- 
bkbileté  oanessque  à  en  exercer  les  fonc- 
tien»  et  à  -ooniérer  les  osres. 

â*  L'éréque  ayant  fait  son  serment  de  fidé- 
lilét«i  salant  préseaté  à  la  chambre  des 
comptes,  la  régale  devient  close  dès  ce 
mweeni,  e*care  que  la  clMoibre  refuse  4e 


l'enregistrer  ;  ce  qui  est  conforme  1  l'éqeité 
et  à  cette  règle  de  droit  :  Imputari  non  dibet 
ei,  per  quem  non  ttat ,  ti  non  faciat  guod  par 
eumeraf/àct<ndum.  Ainsi  jugé  le26févriori»93 
en  faveur  deRené  d'Illiers,  pourvoderévêcbé 
de  Chartres,  quoiau'il  n'eût  pas  mémeencore 
prêté  le  surment  de  fidélité  au  roi  qui  avait 
refusé  de  le  recevoir,  à  la  charge  néanmoins 
(]u'il  le  prêterait,  quand  il  plairait  à  Sa  Ma- 
jesté de  le  recevoir. 

3°  Il  a  été  jugé  dès  le  13  août  li^dS  que  ce 
serment  doit  être  prê^é  au  roi  en  pertoane; 
et  qu'en  cas  que  le  roi  soit  absent  volontai-, 
rement  du  royaume,  il  ne  suffit  pas  de  le  lui 
prêter  entre  les  mains  de  sou  lieuleaaaA 
général.  Que  si  le  roi  était  détenu  jirisoa- 
nier,  comme  le  furent  le  roi  Je»n  et  Fran- 
çois I*',  alors  la  nécessité  tiendrait  lieu 
de  loi. 

4*  Hors  ce  cas  d'absence  involontaire  du 
roi ,  la  régale  est  toujours  ouverte.  Jusqu'à 
<e  que  i'^êque  ait  prêté  serment ,  et  il  ne 
sntflt  pas  qu'il  te  prête  par  procureur,  même 
du  consentement  do  roi.  Ainsi  la  règle  72 
jurit  in  6  :  Qni  facit  per  alium,  perinde  est  ac 
ti  faciat  per  seiptum,  n'a  pas  lien  en  ce  cas, 
parce  que  les  ordonnances  royales  y  sont 
contraires.  Charles  VU  déclara  en  1451  que, 
nonobstant  la  prestation  de  ce  serment  que 
Cévêqne  de  Térouane  avait  fait  par  procu- 
reur, avec  la  permission  de  Sa  Majesté,  il  en- 
tendait continuer  à  conférer  en  régale  les 
bénéfices  qui  vaqueraient,  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  eût  prêté  ce  serment  en  pi-rsonne. 

—  Cas  II.  Thierry  ayant  fait  enregistrer  à 
la  chambre  des  comptes  son  serinent  de  ^é^ 
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lité,el.prLs  possession  de  son  siège  par  proctt»  C&s  lil.  Fullon  ayant  reqnis  ëe  révéone 
rear,  a-t-il  clos  pffr  Là  la  régale  ?  de  G.  an  canonical  vacant,  en  refta  d'un 
R.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  la  ré-  indull,  ou  d'un  serment  de  fidélité,  l'évéaue. 
gale  n'était  close  que  par  la  prise  de  pos-  le  lui  a  refusé, -parce  qu'il  l'avait  conféré  à 
session  personnelle.  Mais  cela  n'est  pas ,  Paulin  ;  Fullon  a  formé  opposition  à  la  prise 
comme  on  le  voit,  dans  les  Mémoire$  du  de  possession  de  Paulin.  Qui  des  deux  a 
C/erj^tf,  tom.  XI,  pag.  1619  et  1037.  H  faut  droit  à  ce  canonicat  T 
cependant,  pour  la  clore,  que  l'évéque,  après  R.  II  y  a  une  grande  différence  entre  un 
avoir  foit  enregistrer  l'acte  de  son  serment ,  indnltalre  et  celui  qui  n'a  qu'un  brevet  de 
et  les  lettres  patentes  de  .main-levée  de  la  serment  de  fidélité.  C'est  pourquoi  si  Fullon 
régale ,  ail  levé  cet  arrêt  d'enregistrement ,  est  induitaire,  le  canonicat  qu'il  a  requis  lui 
et  qu'il  l'ail  fait  signifier  avec  l'attache  et  le  appartient  préférablement  a  Paulin,  puis- 
mandement  des  auditeurs  de  la  chambre,  à  qu  il  n'a  pu  être  prévenu  ;  mais  s'il  n'a  qu'un 
l'économe ,  et  surtout  aux  officiers  et  au  brevet  de  serment  de  fidélité  ou  de  joyeux 
substitut  du  procureur  général  sur  les  lieux,  avènement,  et  que  l'évéque  ait  conféré  la 
sans  quoi  la  régale  subsiste  toujours,  et  un  .  prébende,  avant  qu'il  le  lui  ait  fait  signifier, 
bénéfice  obtenu  en  cour  de  Rome  le  jour  et  qu'il  ait  requis  le  bénéfice,  Paulin,  pourvu 
même  où  elles  auraient  été  remplies ,  serait  par  l'évéque,  a  droit, 
censé  avoir  vaqué  en  régale',  s'il  y  était  Voyez  1ndi]ltai>b. 
sujet. 

SERVITUDES. 

On  entend  ici  par  iervititde  une  charge  établie  sur  quelque  héritage  ou  maison,  en  fa*' 
veur  de  celui  qui  n'est  pas  propriétaire.  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales,  selon 
qu'elles  sont  établies  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  d'un  fonds  de  terre.  Les 
principales  servitudes  urbaines  sont  :  l'égont  des  toits,  le  droit  d'appuyer  an  bâtiment,  ou 
de  placer  des  poutres  sur  le  mur  du  voisin,  etc. 

Les  servitudes  rurales  sont  :  le  droit  de  passage  pour  les  personnes,  le»  chars  et  les  ani- 
maux; les  aqueducs,  le  puisage  et  le  pacage. 

Les  servitudes  sont  continues  on  discontiDues.  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être. continuel,  sans  avoir  besoin  do  fait  actuel  de  l'homme:  tels  sont  lea 
conduits  d'eau,  les  égools,  les  vues  et  antres  objets  de  cette  espèce.  Les  servitudes  disconti- 
nues sont  celles  qui  ont  besoin  tlu  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  lea 
droits  de  passage,  puisage  et  antres  semblables. 

Il  y  a  encore  des  servitudes  apparentes  on  non  apparentes.  Les  servitudes  apparentes 
sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc;  les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qn'â 
une  hauteur  déterminée.  Le  fonds  qui  est  soumis  â  la  servitude  se  nomme  fonds  servant,  et 
celui  au  profit  duquel  elle  est  établie,  se  nomme  fonds  dominant. 

Les  servitudes  se  transibettent  de  plein  droit  à  tous  les  possesseurs,  soit  activement,  soit 
passivement,  c'est-â-dire  que  de  même  que  le  nouveau  propriétaire  de  l'héritage,  au  profit 
duquel  la  servitude  a  été  établie,  peut  en  user,  quoique  son  contrat  n'en  parle  point,  de 
même  le  nouveau  possesseur  de  l'immeuble  assujetti  doit  en  souffrir  l'exercice,  lors  même 
qu'ill'aurait  acheté  sans  chargés.  Le  vendeur  n  est  même  tenu  d'indemniser  l'acquéreur , 
que  s'il  a  vendu  l'héritage  libre  de  toutes  charges,  ou  si  celles  qu'il  n'a  pas  déclarées ,  sont 
de  nature  à  faire  rescinder  la  vente.  t 

Le  code  civil  divise  les  servitudes  en  trois  catégories,  qui  rappellent  leurs  différentes  ori- 
gines. La  première  se  compose  do  celles  qui  dérivent  de  la  nature  ou  de  la  disposition  dea 
lieux;  la  seconde  comprend  les  servitudes  établies  par  la  loi  ;  dans  la  troisième  viennent 
se  ranger  celles  qui  naissent  du  fait  de  l'homme  ou  des  conventions. 

Les  obligations  qui  concernent  les  eaux,  le  droit  des  propriétaires  voisins  de  se  con- 
traindre mutuellement  an  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  la  faculté  de  clore  un  hé- 
ritage: telles  sont  les  charges  que  la  loi  range  parmi  les  servitudes  naissant  de  la  situation 
des  lieux.  La  seconde  espèce  de  servitudes  se  compose  de  celles  que.  le  législateur  établit 
dans  un  intérêt  général.  Elles  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité 
des  particuliers.  Elles  sont  indiquées  dans  les  articles  643  et  650  du  code  civil.  C'est  d'aboH 
pour  le  propriétaire  d'une  source  l'obligation  de  .n'en  pas  changer  le  cours,  lorsqu'elle 
rournit  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire- Puis  viennent  les  obligations  concernant  le  marchepied,  an  long  des  rivières 
naviaables  ou  flottables  ;  la  construction,  la  réparation  des  chemins  et  des  autres  ouvrage» 
publics  ou  communaux,  et  diverses  charges  de  la  même  nature. 

L'utilité  des  particuliers  est  aussi  devenue  le  principe  de  certaines  obligations  restrictive» 
du  droit  de  propriété:  celles  de  ces  obligations  que  contient  le  code  civil,  ont  pour  objet 
la  mitoyedneté  des  murs,  celle  des  fossés,  celle  des  baies  ;  le.s  distances  à  elwerver  dans  la 
plantation  des  arbres;  la  construction  des  contre-murs,  etc.  ' 

La  troisième  espèce  de  servitudes  :  celles  qui  dérivent  de  conventions  entre  particulier» 
peuvent  varier  â  l'infini. 

L'usage  des  servitudes  a  été  de  tout  temps  et  sera  (onjoun  une  «ource  féconde  de  eon- 
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tesUtions.  Le  code  ci4^il  ne  poorait  qu'émettre  à  celte  occasion  des  règle»  simples  :  ces  rè- 
gles, interprétées  par  la  jarispradeoce,  penTent  se  résomer  en  quelques  luaiiiues.  Le  pro- 
priétaire de  la  servilode  a  le  oroit  de  faire  tons  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserver  ;  mais  il  en  doit  jouir  avec  modération.  Ainsi  celui  qui  a  un  droit  d'égont 
de  ses  toits  sur  le  terrain  du  voisin  n'est  pas  autorisé  à  réunir  les  eaux  dans  une  seule 
gouttière,  pour  les  verser  en  masse.  Le  titulaire  d'un  droit  de  passage  peut  aplanir  le  ter- 
rain, si  la  servitude  n'est  utile  que  de  celte  manière  ;  mais  la  loi  ne  lui  permettrait  pas  de 
le  faire  paver,  sous  prétexte  que  l'usage  en  serait  plus  commode  et  plus  agréable. 

Les  ouvrages  que  nécessite  l'établissement  on  la  conservation  de  la  servitude  sont  aux 
frais  de  celui  qui  en  jouit,  à  moins  que  le  titre  qui  établit  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 
Si  la  servitude  dérive  de  la  situation  des  lieux,  c'est  la  nature  du  droit  qui  en  gouverne 
l'exercice;  si  elle  procède  d'un  titre,  c'est  le  titre  qui  fait  loi.  Ainsi,  s'agit-il  d'un  passage 
dont  l'époque  est  déterminée,  on  ne  peut  changer  celte  époque;  s'agit-il  d'un  droit  de  prise 
il'eau  pour  tel  héritage,  le  propriétaire  ne  peut  le  céder  à  un  autre  héritage.  Le  possesseur 
du  fonds  assujetti  est  de  son  côté  obligé  de  souffrir  l'usage  de  la  servitude,  sans  rien  en- 
treprendre qui  en  diminue  les  avantages.  Quand  le  titre  constitutif  n'a  déterminé,  ni  le 
mortle,  ni  les  conditions,  chacune  des  parties  peut  contraindre  l'antre  à  un  règlement  ;  et 
c'est  alors  la  justice  qui  intervient  pour  juger  souverainement. 

Les  servitudes  qui  ne  dérivent  pas  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  peuvent  être  établies  par  des  actes  émanés  de  la  volonté  des  contra- 
.  clanls  et  de  l'amorilé  des  tribunaux  ;  mais  aux  propriétaires  seuls  appartient  la  faculté 
d'en  accorder.  Ainsi  le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ne  pourrait  grever  le  domaine  dont 
il  jouit  momentanément  d'une  charge  que  le  véritable  propriétaire  devrait  plus  tard  accep- 
ter et  souffrir.  Le  nu->propriétaire  d  un  fonds  dont  une  personne  a  l'usufruit  peut  j  impo- 
ser des  servitudes  ;  mais  leur  usage  ne  commencerait  qu'après  l'expiration  de  l'usufruit. 
Les  servitudes  seraient  mal  établies  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  par  un  tuteur  ou  curateur;  elles  demandent  la  plénitude  des  droits 
de  la  part  de  ceux  qui  les  consentent. 

Toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaît  la  puissance  de  concéder  des  servitudes, 
'    peuvent  à  plus  forte  raison  en  acquérir.  Il  y  a  même  des  cas  oà  le  droit  d'acquérir  appar-i 
tient  â  des  individus  qui  n'ont  pas  celui  d'accorder.  Ainsi  les  mineurs,  les  femmes  non  au- 
torisées, les  tuteurs  ont  quelquefois  la  faculté  d'acquérir  une  servitude. 

La  possession  trentenaire  fait  acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes  ;  mais  e!la 
ne  fait  acquérir  que  celles-là.  (<a  raison  en  est  simple  :  pour  être  utile,  selon  la  loi,  la  pos- 
session doit  être  continue;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  des  servitudes  qui  ont  ce  ca- 
ractère ;  elle  doit  être  publique  ;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux  servitudes  ap- 
parentes. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  aussi  litre  à  l'égard  de  certaines  servitudes.  On 
donne  ce  nom  à  la  disposition  ou  à  l'arrangement  que  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds  a 
fait  pour  leur  usage  respectif.  Lorsque  ces  fonds  passent  plus  lard  dans  les  mains  de  diffé- 
rents maîtres,  le  service  qu'un  fonds  tirait  de  l'autre  devient  une  servitude. 

Les  servitudes  peuvent  s'éteindre  de  plusieurs  manières  :  d'abord  elles  cessent,  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Les  servitudes  revivent,  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude.  Toute  servi- 
tude est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main,  suivant  la  maxime  Nemini  stia  re»  $«rvit.  Elle  s'éteint  aussi  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans.. La  remise  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  est  due,  l'abandon  du  fonds  grevé, 
consenti  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  sont  encore  des  modes  d'extinction  déterminés  par 
le  code  civil. 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  ^ui  est  nécessaire  pour  en 
user  :  ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'antrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

Cas  L  Genit,  ayant  droit  de  passage  avec  moins  qu'il  n'ait  un  titre  qni  y  oblige  Pierre, 

charrois,  par  le  fonds  de  Pierre,  veut  l'obliger  on  une  possession  qui  en  tienne  lien, 

à  réparer  le  chemin  qui  est  rompu.  Pierre  Cts  11.  Nixitr,  dont  la  maison  est  appuyée 

soutient  que  si  Genès  veut  se  servir  de  son  par  un  côté  sur  le  mur  d'un  voisin,  veut 

droit,  c'est  à  lui  de  faire  celle  réparation,  l'obliger  à  refaire  à  ses  dépens  ce  mur,  qui 

A-t-iltort?  menace   ruine.  Le  voisin    prétend    n'être 

R.  Celui  qui  doit  la  servitude  est  bien  obli-  obligé  qu'à  la  moitié  des  frais  de  la  réfection 

(;é  à  souffrir  les  ouvrages  nécessaires  pour  du  mur.  De  quel  côté  est  la  justice? 
'entretien  des  lieux  asservis;  mais  il  n'est  R.  Le  voisin  doit  porter  la  dépense  en- 
pas  tenu  d'en  faire  les  frais,  à  moins  qu'il  lière  de  la  réfection  de  ce  mur  ;  car  comme 
n'y  soit  obligé  par  le  titre  même  de  la  servi-  il  est  obligé  de  l'avoir  assez  fort  pour  porter 
tude,  ou  par  une  possession  qui  puisse  tenir  le  côté  de  la  maison  de  Nixier,  il  est  tenu  de 
lieu  de  titre  à  celui  à  qui  la  servitude  est  l'entretenir  et  même  le  refaire  à  neuf,  en  cas 
dne,  Ug.  6,  ff.  Si  $ervitu$,  etc.  C'est  donc  à  de  besoin  ;  lig.  6,  ff.  Si  strvitus,  etc.  Ce  qui 
ticnès  à  faire  la  réparation  nécessaire,  à  se  doit  entendre  au  cas  que  l'excès  de  la 

Digitized  by  VjOOQIC 


«il  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  613 

R.  Il  le  peut  ;  parce  qne  ce  droit  ne  se 
eommUDique,  ni  par  rente,  ni  par  échange, 
ni  pnr  une  cession  parement  gratuite  ;  car 
celui  qui  doit  la  servitude  ne  la  doit  que 
pour  l'utilité  de  celni-tà  seul  à  qiii  eHe  est 
due.  il  y  a  plus,  c'est  que  celui  qui  a  ce  droit 
de  servitude  pour  une  partie  de  son  fonds, 
ne  s'en  peut  pas  servir  pour  une  aatre, 

ftroprietaire,  a  en  porter  seuL  ra  aepenss:     ainsi  qu'il  est  ait,  iej.Jft,  ff.  de  Servit,  prced. 
eg.  8  eod.  rtut. 

Cas  VI.  Pampkile  a  «ne  maison  qai  doit 
deux  serritodcs  à  Baudoin,  son  voisin.  La 
première  est  de  ne  pofat  étr*  élevée  ptns 
haut,  pourne  Inipasôtersa  vue  ;  la  seeeâée^ 
de  recevoir  le.^  eaux  de  cette  même  maisoit. 
Pamphile  a  racheté  la  première  par  un« 
somme  d«  300  I.,  sans  avoir  fait  mention  de 
la  seconde.  I!  a  ensuite  exhaussé  sa  uiaison 
de  deux  étages;  de  sorte  qu'étant  plov  haute 
que  celle  de  Baudoin,  elto  ne  peut  plus  rece- 
voir les  eaux  de  la  sienne.  Cela  est>il  juste? 

R.  Non  ;  car  le  rachat  on  la  remise  d'une 
servitude  ne  doit  point  préjudicier  à  l'autre. 
Ainsi,  Psmphife  pput  bien  exhausser  sa  mai- 
son, mais  non  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir 
plus  recevoir  les  eaux  du  voisin.  £<0.21,tr.(fs 
Servit,  urban.  prœdior. 

Cas  Vtl.  Btaite,  ayant  droit  de  fiatre  passer 
ses  bêles  par  le  champ  de  René,  a  laissé 
passer  dix  ans  entiers  sans  s'en  servir.  Son 
droit  est-il  prescrit  par  René? 

R.  Le  droit  de  serviiBdc  se  presorit,  qiumd 
celoi  iqtti  il  appartient  cesse  d'en  user,  pen- 
dant dix  ans,  entre  ceux  qui  demeureai  dans 
une  même  province,  ou  pendant  vingt  ans, 
entre  ceuxqtG  vivent  en  deux  provinces dl- 
fércnles,  supposé  toutefois  que  la  coutume 
des  lieux  n'eu  ordonne  pas  autrement.  Ltg 
13et  Cn.  Cod.  de  SeFvM. 

Voyez  Dot,  cas  XV. 

SIMONIE. 

La  simonie,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  1,  est  une  volonté  déterminée  d'acheter 
6u  de  vendre,  c'est-s-dire  d'obtenir  par  un  moyen  non  gratuit,  une  chose  spirituelle,  ou  qui 
est  attachée  au  spirituel.  Il  y  a  deux  sortes  de  simonies  :  l'une  de  droit  divin,  quand  on 
donne  une  chose  temporelle  p(5ur  en  acquérir  une  qui  de  sa  nature  est  spirituelle,  tels  que 
soni  tes  sacrements  ;  ou  qui  est  jointe  à  une  chose  spirituelle,  tels  que  sont  les  bénéfices 
et  les  vases  sacrés  ;  l'autre,  de  droit  ecclésiastique ,  lorsque  encore  qu'on  ne  donne  pas 
précisément  te  temporel  pour  le  spirituel,  on  fait  néanmoins  quelque  chose  d'ap- 
prochant; comme  quand  on  permute  de  son  autorité  privée  un  bénéfice  contre  on  autre. 

On  subdivise  ces  deux  sortes  de  simonies  en  simonie  mentale,  en  simonie  convention- 
nelle et  en  simonie  réelle.  La  simonie  mentale  est  ou  purement  mentale,  quand  elle  se  ter- 
mine au  simple  désir  ;  et  tes  théologiens  ne  s'arrêtent  point  à  celle-ci  ;  ou  non  purement 
mentale,  lorsqu'elle  va  jusqu'à  l'exécution,  mais  sans  aucun  pacte  exprès  ni  tacite  ;  et  c'est 
de  celle-ci  que  nous  parlerons,  sous  le  nom  de  simonie  mentale. 

',  La  simonie  conventionnelle  est  celte  qui  se  fait  par  une  convention  expresse  oa 
seulcntent  tacite.  Quand  celte  simonie  n'est  que  purement  conventionnelle,  sans  avoir 
eu  aucune  exécution,  parce  qne,  par  exemple,  on  l'a  rétractée;  alors  on  n'encourt  pas  les 
peines  portée»  contre  les  simoniaques  ;  mais  si  elle  a  eu  quelque  exécution  de  la  part 
d'une  des  parties,  on  ne  la  regarde  plus  comme  parement  conventionnelle  (1). 

La  simonie  réelle  est  celte  dans  laquelle  on  exécute  de  part  et  d'autre  la  convention  si- 
moniaque  qu'on  a  fait4,  en  donnant  le  temporel  pour  le  spirituel.  On  expliquera  plus  bas 
ce  que  c'est  que  la  simonie,  a  manu,  ab  obsequio,  et  a  linguit,.  dont  parle  saint  Grégoire.  Il 
y  a  une  dernière  espèce  de  simonie,  qu'on  appelle  conudentielle;fen  aï  parlé  sous  son 
titre.  Voici  trois  propositions  que  le  clergé  de  France  condamna  sur  cette  matière  en  1700. 

Prop.  69.  Non  est  contra  juttitiam  bénéficia  eccleaiaitiea  non  conferre  gratie,  quia  eot- 

(i)  11  est  sûr  qu'en  ce  cas  elle  n'est  pas  purement  coiivemionnelle  ;  mais  il  n'est  point  sûr  qu'elle  indoïM 
alors  les  peines  canoniques. 


charge  n'ait,  pas  endotnmagé  le  mur  ;  car 
alors  celtai  qui  l'aurait  surchargé  serait  tenn 
de  le  refaire  ou  de  le  réparer  k  ses  ft-ais,  et 
en  outre  aux  dommages  du  propriétaire  du 
mnr:  /<■(/.  14,  eod. 

A  l'égard  df  s  frais  de  l'appui  de  Ta  maison, 
on  même  de  ht  démolition  de  la  partie  por- 
tée par  le  mur,  c'est  à  Nizier,  qui  en  est  le 
ftropriétaire,  à  en  porter  seul  ta  dépense  : 
eg.  8  eod, 

—  Cas  ni.  Lucien  a  droit  de  poser  les 
poutres  de  sa  maison  sur  le  mnr  de  Jean, 
son  voisin  ;  mais  voyant  que  ce  mur  n'est 
pas  solide,  il  veut  obliger  Jean  à  le  réparer. 
A-t-il  ce  droit? 

R.  Il  y  a  cette  différence  entre  celte  servi- 
tude, qu'on  appelle  tigni  immittendi,  et  celle 
Ju'on  nomme  oneris  ferendi,  dont  on  a  parlé 
ans  le  cas  précédent,  que  celle-ci  oblige  à 
la  réfection  du  mur,  et  que  l'autre  n'oblige 
ni  à  le  réparer,  ni  à  l'entretenir.  Au  moins 
est-ce  ainsi  que  le  dit  Ferriôres,  h.  v.  p.8Sfô. 

Cas  iV.  Marcel  «  une  m«ison  dont  le  mur, 
qui  doit  porter  un  bâtiment  de  son  voisin, 
menace  mine.  Le  voisin  l'a  sommé  de  le  ré- 
(karei*  Marcel,  qui  n'est  pas  ea  état  de  faire 
celte  dépense,  offre  au  v  )isia  de  lui  aban- 
donner la  propriété  du  fouis  sur  lequel  ce 
mur  est  bâti.  En  est-il  quitte  pour  cela?  - 

R.  Oui,  et  trè»-quiltc  ;  car  ce  n'est  pas  la 
personne  de  Marcel  qui  est  asservie  ,  mais 
le  fonds  qu'il  possède;  de  sorte  qu'en  y  re- 
nonçant, on  n*a  plus  rien  i  lui  demander  : 
leg.  6.  cit. 

Cas  V.  Durand,  ayant  la  servitude  d'une 
prise  d'eau  sur  le  fonds  de  Charles,  l'a  cédée 
à  Paul  son  voisin,  pour  la  somme  de  20 
écHs.  Charles  peut-il  s'opposer  à  cette  ces- 
sion ? 
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lator  eonferens  itta  bénéficia  r.  peeunia  tntervtnitnte,  non  eaigit  illmn  f^o  eoUMtme  bemfitUt, 
std  veluti  pro  emolumento  Umporali^  quoi  tibi  eonferre  non  Unebatur. 

Prop.  70.  Dure  temporale  pro  epiriluali,  non  eet  simoniu^  qmtndo  tempwak  n<m  éatur 
tanquam  prettum^ted  duntaxat  tunquam  tnotinun  eonferendi,  vel  effieitndi  tpirituaU,  eic, 

Prop.  71.  "Et  id  quoque  htum  habel,  etiamti  temporale  sit  principale'  moiinum  darwit  <p((* 
rituale:  imo,  etiamai  finit  $it  rei  spirilualit^  tic  ut  illitd  plurie  mstHnetvrqtuunrtt  tpv^ituaii*. 

Censura.  Rct  propàsitionet  teHurariœ  tunt,  icandalotœ,  t^emieiosœ^  errentet;  keeresiM 
rimnniacam,  «ocra  Scriffturtt,  canonibua  et  pontifUHs  conttUutioMibva  repmia'ant,  mutato 
tantum  nomine,  per  fidlaeem  mentis,  sive  intentionù  direetionem  inéuettnt. 

La  première  de  ces  propositions  avait  déjà  éti  coadusnée  par  les  docttars  d«  Paris  et 
par  to  pape  Alexandre  VII.  La  â"  et  la  3^*  l.'avaicBl  èlé  oar  les  docteon  de  LMiT«iii  dès  i657, 
9t  le  fareat  ensuite  par  Inoocent  XL 


Cas  I.  Batile  a.  ionaé  une  chose  d'on  très* 
petit  prix  pour  aruir  un  bénéfice,  qo'it  « 
effeclirenieol  Qbtenu.  La  légèreté  du  peé- 
sent  q.Q'iI  a  tait  ne  rexcnse-l-elle  pas  da 
pëchè;  ou  au  moins  ne  peut-il  pas  croire 
que  ce  péché  n'est  pas  réservé  daim  soa  dio-' 
cèse.  quoique  la  simonie  y  s.oit  réservéo? 

R.  La  simonio  n'est  jaeiais  un  péché  sim- 
plement «éniel  à  cause  de  la  légèreté  de  la 
matière,  parce  que  tout  ce  qui  est  spirituel 
est  d'an  grand  prix  devant  Dieu,  et  q«» 
moins  on  ofTre  pour  l'avoir,  plus,  on  semb'9 
le  mépriser.  *  Ainsi,  quoi  qu'en  pense  le  cé- 
lèbre Gibcri  au  tome  1"  de- ses  Consiliations 
sur  la  pénitence,  consuit.  18,  la  simonie  qu'a 
commise  Basilev  est  réserrée  dans  son  dio- 
cèse ;  et  Gibcrt,  qui  le  nie,  ne  mérite  pas 
plus  de  foi,  que  quand  il  coseigue  qu'on  peut 
dire  la  messe  après  avoir  mangé  une  dragée, 
une  pomme,  eu  quelque  autre  semblabU  ba- 
gatelle. C'est  une  preuve  qu'un  savant  ca- 
nonjsle  n'esl  pas  toujours  un  exact  théolo- 
gien. 

Cas  il  Polamon,  évéque,  ayant  on  béoé- 
Gcc  à  charge  d'âmes  à  coniérer,  et  ne  l'Ai 
voulant  donner  qu'au  sujet  le  plus  digne,  a 
dénoncé  un  concours  à  six  prêtres,  doitt  lai 
plus  capable  doit  l'rmporter.  Sédulius,  I'hd 
des  six,  qui  appréhende  que  Silvain  ne  l'em- 
porte sur  lui,  à  cause  de  sa  grande  capaeité, 
lui  olTre  10  louis  pour  qu  il  ne  se  trouve 
point  aju  concours;  et  par  là  il  obtient  le 
bénéfice.  V  a-t-i>i  là  quelque  simonie?  Y  e» 
aiii-aiL-il,  si  Sédulius  e&l  donné  une  somme 
à  un  maître  de  poste,  pnwr  l'empécber  do 
foai-nir  des  chevaux  à  Sjlvain ,  qui  aurait 
envoyé  ua  courrier  à  Koiue,  pour  y  «btenir 
le  béaé6ce  avant  le  cuacoors? 

&.  11  est  clair  que  Séd«Uas  est  eoiipaMe  de 
simOnie  dans  le  premier  cas;  puisque  la  si- 
ipoaie  cQnsi«te  àdonoat  4»  l'argesat,  ou  toute 
autre  chose  eslimabte  à.  prix  d'argent,  soit 
qu'on  la  irefarde  ^mme  prix,  ou  comme 
motiC,  oo  comme  comfenaatioa  gratuite,, 
pour  obtenir  une  chose  spirituelle,  ou  an- 
nexée au  spirituel? 

II.  y  a  anssi  de  la  simonie  dans  le  second 
ras;  pnisaae  Sédulius  n'obtient  le  béné&ce> 
que  par  Te  senl  moyeu  de  l'argent  qu'il 
donne  pour  retarder  1  arrivée  du  courrier. — 
InjUBtice  certaine,  simonie  douteuse. 

Cas  UI.  Thiopon,  élu  évéque  de  Dia<bek, 
ne  pouvant  en  exercer  aucune  fonclibn^  sane 
donner  auparavant  1,000  liv.  »o  pacha  qui 
y  commande,  |jeal-il,  sans  simonie,  su  mettre 
en  possession  de  cet  évécbé  par  cette  voie? 

R.  Ou  Tbéopon  a  été  légitimement  élu  paa 


ceux  qui  ont  1«  droit  (féleelteo,  eo  il  ne  fa 
pas  été.  S'il  l'a  été.  il  a  an  éroit  acquis,  ju$ 
in  re,  sur  celte  dignité,  et  a  pu, dès  que  son 
élection  a  été  confirmée,  s'en  nettret  eo  pos- 
session, et  alors  ce  qu'il  donne  au  pàcha, 
n'est  pas  pour  obtenir  la  prélatare,  maie 
pour  se  rédimer  d'une  iniuste  vexathm.  Mais 
s'il  donne  cet  argent  jpottr  parvenir  i  cet 
évécbé,  sans  y  aroir  été  élu  canoniquenent, 
il  commet  une  simonie  réelle,  et  encenrt 
par  là  toutes  les  peines  portées  par  les  samie 
canons  coair  ■  les  simoniaqnes,  n'étant  pas 
moins  coupable  que  Jasoa,  Méoélaiis  et 
Lisimacbe,  qui  achetèrent,  à  beaux  deniers 
comptants,  la  dignité  de  sooverain  préH'e 
des  Juirs.  //  Mac.  iv. 

Cas  IV.  Poniitn,  prêtre  de  piété  et  ào  sa- 
voir, a  été  présenté  à  nne  cure  ;  mais  l'é- 
'véque  lui  a  refusé  le  visa,  sous  le  fnua 
soupçon  qu'il  n'était  pas  d'une  saine  de«!- 
trine.  Poniien,  a;(ant  regardé  ce  refus  eonaie 
Une  vexation  injuste,  s'en  est  rédimé,  en 
donnant  20  louis  au  secrétaire  de  l'évêqva 
qui  lui  a  fait  accorder  le  visa.  N'y  a-t-il  point 
là  de  simonie? 

R.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  droit  de  de- 
mander la  collation  d'un  béoéOce,  ce  qu'o» 
appelle  yu<  ad  rem,  pour  pouvoir  se  rédimeD 
d'une  vexation  injuste.  Car  il  faut  ea  ontre 
avoir  droit  d'en  jouir,  jus  in  r«.  Or  Pontien 
n'a  pas  ce  droit  par  son  acte  de  présenta- 
tion ;  ce  droit  ne  pouvant  lai  être  acquis^ 
que  par  une  inrslftution  canonique;  t.  «.  par 
la  seule  collation.  Pontien,  que  TaHleur 
fait  si  habile,  n'a  donc  pu  regarder  le  refus, 
du  prélat  comme  une  vexation  injuste,  don<i 
il  pût  se  rédimer  par  argent  ;  pouvant  d'aiU 
leurs  recourir  au  mélropolilain  pour  obtcnit 
la  justice  qu'on  lui  refusait.  Il  est  donc  si-^ 
moniaque  réel,  et  il  en  a  encouru  les  peines, 
qu'on  expliquera,  cas  Télémnque. 

Cas  V.  Jud»,  ayant  envie  crone  cure  va» 
canle  dont  Jovénal  était  présentateur,  lui  a 
fait  présent  de  3(^  lonit  ponrle  portera  la  lat 
donner,  sans  néanmoins  la  lui  drmaodcr. 
Juvénal  la  lui  a  en  effet  donnée  par  recnn- 
nassiince.  Jude  est-M  coupable  de  simonie? 

R.  Oui  sans  doute  ;  car  pour  en  être'  cou- 
pable, il  suffit  de  donner  le  temporel  pour  le 
spiritnei,  ou  le  spirituel  pcrar  lie  temporel, 
comme  un  motif  qni  engage  à  nous  le  pror- 
curer,  ou  comme  une  fin  principale,  ou  non 
graluilemeRt.  C'est  pourquoi  Innucent  XI 
coMiamna  en  1^9  cette  maudite  proposition, 
n,  45  :  Dare  temporale  pro  spirilualt,  non  est 
simonia,ele.,  ut  supra,  proposition  qui  avait 
déjà  été  eondttiBBée  dîiM  Xapolnigie  des  ca- 
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$mi$Ut,  par  la  Sorboane  et  par  plasieors 
évéqaes.  .  „ 

Ca>  VI,  Antoine,  patron  d'une  care,  l'offre 
à  Landri,  moyennablSO  loais.  Laadri  leg  loi 
promet  avec  serment,  mais  fort  résolu  de 
n'en  rien  faire.  Antoine  lui  donne  son  acte 
de  présentation,  sor  lequel  il  obtient  ses 

(provisions.  Mais  Antoine  lui  demandant 
'exécution  de  sa  promesse,  il  lui  répond 
qu'il  ne  peut  pas  la  tenir,  parce  qu'on  lui  a 
dit  qu'il  ne  le  pouvait  faire  sans  ane  simonie 
qui  rendrait  nulles  ses  provisions.  La  seule 
promesse  de  Laadri,  faite  sans  aucun  dessein 
de  l'exécuter,  le  rend-elle  coupable  de  si- 
monie? 

R.  Oui  ;  car,  selon  saint  Thomas,  3-2,  g. 
100,  l'essence  de  la  simonie  consiste  à  obtenir 
un  bénéfice,  ou  autre  chose  de  spirituel  par 
le  moyen  de  l'argent,  ou  d'une  autre  chose 
temporelle.  Or  soit  que  l'on  donne  cette 
chose  temporelle,  ou  qu'on  la  promette  seule- 
ment, il  est  toujours  vrai  qu'on  acquiert  le 
spirituel,  par  la  chose  même,  quand  on  l'ob- 
tient en  vertu  de  la  promesse  qu'on  a  faite 
de  la  donner.  C'est  pour  cela  que  le  8*  conc. 
de  Tolède  déclare  excommunié  celui  même 
qui  aurait  offert  quelque  chose  de  temporel 
pour  recevoir  les  ordres. 

—M.  P.  ne  traite  pas  ici  une  difficulté  im- 
portante, qui  est  de  savoir  si  dans  ce  cas  la 
simonie  induit  les  peines  canoniques.  Je  con- 
tinue à  croire  qu'elle  ne  les  induit  que  lors- 
que de  semi-réelle,  elle  commence  à  devenir 
réelle  par  |o  payement  fait  en  tout  ou  en 
partie,  ne  f&t-ce  que  d'un  soi.  Voyez  ce  que 
l'ai  dit  là-dessus,  tom.  Il,  cap.  5,  pag.  tiwn« 
iSk.  MM.  de  Sorbonne,  sans  vouloir  décider 
eux-mêmes,  ont  cru  pouvoir  renvoyer  à  ma 
décision..  C'est  un  fait  dont  je  suis  sur,  et  qui 
donne  du  poids  i  l'opinion  que  j'ai  suivie. 

Cas  VII.  Albert  déclare  à  Louise,  sa  tante, 

2u'il  vient  de  résigner  purement  sa  chapelle 
Bronon  son  cousin.  Il  l'assure  qu'il  a  fait 
cette  résignation  sans  vue  d'intérêt.  Mais 
huit  jours  après,  il  la  prie  de  lui  prêter  100 
liv.  dont  il  a  besoin.  Louise,  après  avoir 
pris  l'avis  de  son  confesseur,  les  lui  prête. 
On  demande  si  ayant  prêté  cet  argent  à  Al- 
bert ^ans  le  temps  où  il  pouvait  encore  ré- 
voquer sa  résignation,  elle  n'a  point  commit 
de  simonie? 

R.  Si  Louise  n'a  fait  aucun  pacte  exprès 
ni  tacite  avec  Albert,  et  qu'en  lui  prêtant  les 
100  liv.  elle  ne  l'ait  pas  engagé  A  ne  point 
révoquer  la  résignation  qu'il  venait  de  faire 
A  son  fils,  elle  n'a  commis  ni  simonie,  ni 
péché;  son  intention  ayant  été  droite;  et 
n'ayant  même  fait  ce  prêt  que  sur  l'avis  de 
son  conCesseur.  Mais  si  elle  avait  prêté  cette 
somme  à  Albert,  dans  l'intention  de  l'empê- 
cher de  révoquer  sa  résignation,  elle  serait 
coupable  d'une  simonie  mentale,  quoiqu'il 
n'y  eût  adcune  convention  entre  eux;  et  il 
faut  dire  la  même  chose  d'Albert,  s'il  était 
disposé  à  la  révoquer,  en  cas  que  Louise  eût 
reittsé  de  lui  prêter  les  100  liv.  Mais  en  ce 
cas,  ni  l'un  ni  l'autre  n'auraient  encouru 
aucune  des  peines  portées  contre  les  simo- 


niaques;  parce  fu'on  ne  les  encourt  jamais 
pour  une  simonie  qui  n'est  que  mentale 

Cas  Vlll.  Atiliut  s'est  mis  aumônier  chet 
un  minisire,  dans  la  rue  principale -d'obtenir 
une  abbaye  par  le  crédit  de  ce  seigneos.  Il  a 
bien  fait  son  devoir  pendant  dix  ans,  et 
outre  les  kW  liv.  de  gages  qu'il  avait,  il  a 
dépensé  plus  de  1,000  liv.  du  sien,  pour  suivre 
la  cour  avec  ce  ministre,  et  s'entretenir  pro- 
prement par  rapport  à  sa  place.  Enfin  il  a 
obtenu  une  abbaye  de  i^,000  liv.  Mais  il  a  du 
scrupule  d'y  être  parvenu  par  cette  voie,  et 
demande  s'il  n'y  a  point  de  simonie  dans  soo 
procédé? 

R.  On  pourrait  l'en  excuser  si  sa  princi- 
pale intention,  en  entrant  chex  ce  ministre, 
avait  seulement  été  de  s'acquitter  de  tous  les 
devoirs  de  son  étal,  <^uoique  la  seconde  in- 
tention eût  été  de  mériter  un  bénéfice  par  sa 
bonne  conduite.  Mais  sa  vue  principale 
ayant  été,  comme  on  le  suppose,  lie  parve- 
nir à  un  bénéfice  par  les  servicos  qu'il  de- 
vait rendre  à  ce  seigneur,  et  même  par  les 
dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites  pour 
lui  plaire,  et  qu'il  n'eût  pas  faites  sans  l'es- 
pérance qu'il  avait  de  réussir  dans  son  des- 
sein ,  on  ne  doit  pas  douter  une  sa  conduite 
ne  soit  simoniaque.  Car  on  I  est,  soit  qu'en 
donne  de  l'argent  ou  chose  équivalente;  ce 
que  saint  Grégoire  appelle  munus  a  manu; 
soit  qu'on  emploie  les  louanges  et  la  flatte- 
rie.ce  qu'il  appellemunufaftn^ua; soit  qu'on 
donne  ses  services  dans  cette  vue  ;  ce  que 
ce  même  saint  nomme  nrantts  ab  ooeeqiio, 
c.  12^,  I.  q.  1. 

Il  est  àobserver,  l'qu'à  l'égard  des  troises- 
pèces  de  simonie  dont  on  vient  de  parler,  il  n'j 
a  que  celle  qui  est  a  manu  qni  induise  les  p«i. 
nés  que  le  droit  a  portées  contre  les  simo- 
niaques  ;  en  sorte  qu'on  ne  les  encourt  point 
dans  le  cas  d'une  simonie  qui  n'est  que  a 
lingua,  on  ab  obeequio,  et  qu  alors  les  béné- 
fices ne  sont  pas  impétrables  :  S°  que  néan- 
moins celui  qui  a  obtenu  ui|  bénélice  par  la 
simonie  a  lingua,  o\t  ab  obteguio,  n'en  est 
point  vrai  titulaire  dans  le  for  intérieur ,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  ni  le  résigner,  ni  le  gar- 
der, i  moins  que  son  confesseur  ne  lui  en 
accorde  la  permission  pour  quelque  juste 
raison,  en  vertu  du  droit  qu'a  toui  confes- 
seur de  juger  des  actions  intérieures  de  soo 
pénitent. 

—  l' Quand  le  muiiua  ab  obnequio  eat  vrai- 
ment estimable  à  prix,  comme  si  un  clerc  se 
chargeait  de  l'éducation  d'un  enfant,  à  con- 
dition que  son  père  lui  donnera  un  bénéfice  ; 
ce  genre  de  présent  suffit  pour  la  simonie 
réelle,  comme  le  dit  Lameth,  h.  t.  cas  17. 
S*  Je  ne  vois  pas  comment  un  confessear 
peut  habiliter  son  pénitent  i  posséder  un  bé- 
néfice dont  il  n'est  pas  validement  pourvu 
devant  Dieu 

Cas  IX.  LucUlut  est  entré  chez  un  évê- 
que  en  qualité  de  grand  vicaire,  ou  de  pré- 
dicateur, dans  la  vue  principale,  qu'en  s  em- 
ployant en  des  fonctions  purement  spirituel- 
les, il  puisse  obtenir  quelque  prébende.  Son 
intention  n'est-elle  point  simoniaque  on  vi- 
cieuse? 
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R.  Elle  l'est;  parce  qae,  comme  dit  saint 
Bernard  :  Qui  evangelizat,  ut  mandueet , 
perverio  nimis  ordine  cœleslibui  terrena  mer- 
co/ur.  C'est  pour  cette  raison  que  saint  Tho- 
mas dit  quodl.  5.  a.  31.  Chricus  qui  vadit  ad 
ecelfsiam  ptincipaliter  propter  fetributiones 
qtuu  recipil  tanquam  finem  «ut  operis  eom- 
mittit  simuniam.  Mais  si  leur  vue  principale 
est  de  servir  l'Eglise,  en  servant  la  personne 
de  qai  ils  attendent  un  bénéfice,  on  ne  les 

!>eat  condamner  de  simonie  ,  quoique  leur 
ntention  moins   principale,  intentio  tecuu' 
daria,  soit  de  parvenir  à  un  bénéGce,  ainsi 

3 ne  le  dit  le  même  saint  Thomas,  ::i-2,  q. 
00,  a.  5. 

Cas  X.  Un  évéque  pent  donc  bien  donner 
an  bénéfice  à  un  aumônier  pour  récompen- 
ser les  services  spirituels  qu'il  lui  a  rendus , 
comme  l'enseigne  sainl  Grégoire,  dont  Gra* 
lien  cite  ces  paroles,  can.  67,  Xll  q.  2  :  Ec- 
clesiatticii  utHitatibus  detudanles,  eeelesiaS' 
tica  dignutn  est  remuneratione  gaudere,  etc.  ; 
mais  il  ne  le  peut  pour  récompenser  des  ser- 
vices lemporeU.  Si  quis,  dit  le  concile  de 
Keims  de  1583,  approuvé  par  Grégoire  XHl, 
beneficium  propier  'obsequium,  vtl  impensœ 
tervitutù  mer  eedem  conférât...  $imoniacus  esse 
cmsetur.  C'est  pour  cela  que  saint  Charles 
avertissait  les  évéques  et  tous  ceux  qui  ont 
des  bénéfices  à  donner,  d'assigner  à  ceux 
qui  sont  à  leur  service  des  appointements 
convenables,  ne  illi  hoc  sub$idio  destiiuli,  ht' 
nefieia  eccletiaslica  tanquam  eux  operœ  et  la- 
borisprelium  prwcipuetibi  proponant.  Coocil. 
Mediol.  1.  part.  2. 

Cas  XI.  Sidon,  évéque,  a  donné  une  pré- 
bende de  son  église  à  son  neveu,  et  une  au- 
tre à  son  cousin,  ayant  pour  fin  principale, 
1*  d'avoir  plus  de  crédit  dans  le  chapitre 
dont  quelques  membres  lui  sont  opposés; 
2*  de  rendre  par  là  sa  famille  plus  illustre. 
A-t-il  commis  en  cela  une  simonie  mentale? 

R.  Oui;  car,  cumme  dit  saint  Thomas  in 
4,  dist.  25,  q.  3,  a.  3,  i//«,  qui  dando  prœ- 
bendam,  iutendil  non  gluriam  Dei,  sed  ait- 
quod  bonum  in  teipsum  redundant,  sic  quod 
magnijicetur  per  hoc,et  nobilitetur  dumuistm, 
tel  quod  ipte  in  eonianguineit  iit  fortior  ;  et 
êie  ipte  aliquid  accipere  sperat,  pro  quo  ipi- 
rilualia  dat,  eimoniam  eotamitlit.  Voyez  la 
décision  suivante. 

Cas  Xll.  Didaee,  doyen  d'une  église,  a  Tait 
quelques  biens  temporels  à  trois  chanoines, 
ses  confrères ,  mais  dans  le  seul  dessein  de 
procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l'E- 
glise, dans  les  délibérations  du  chapitre , 
dans  lesquelles  ces  chanoines  lui  étaient 
souvent  contraires.  N'y  a-l-il  point  là  quel- 
que espèce  de  simonie  7 

R.  Point  du  tout;  car,  comme  dit  saint 
Thomas,  opnsc.  17  :  Si  qua  bénéficia  lerrena 
àlieui  eonferantur ,  ut  ex  hoc  ejus.  familiari- 
tate  eaptata  provocetur  ad  melius,  non  est  il- 
Hcilum;  t$$el  aulem  illicttum,  $i  aliqua  eon- 
ventio  v«i  pactio  interveniret  :  atioquin  si 
non  Hceret  aliquem  per  temporalia  bénéficia 
provoewre  ad  aliquoà  spirituale  bonum,  tlli- 
citum  esset  quod  in  quibusdom  Ecelesiis  qua- 
'  dum  distribuunturfusquiad  officium  divinum 
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aeeedunt.  Didaee  n'a  donc  commis  aucune 
simonie  dans  l'espèce  proposée,  où,  comme 
on  le  suppose,  il  n'y  a  eu  aucun  pacte  entre 
lui  et  ceux  à  qui  il  a  fait  du  bien  pour  les 
attirer  dans  son  parti. 

Cas  XUI.  Alexis  a  une  abbaye,  oi!i  il  y  a 
de  belles  collations.  Comme  il  a  beaucoup  de 
pauvres  parents,  il  a  dessein  de  donner  un 
prieuré  de  mille  écus  à  son  cousin  qu'il  con- 
naît pour  généreux,  dans  l'intention  qu'il 
soutiendra  sa  famille  par  reconnaissance  , 
sans  quoi  il  le  donnerait  à  un  autre.  N'y  a- 
t-il  point  là  quelque  tache  de  simonie? 

R.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  une  vérita- 
ble simonie  de  conférer  gratuitement  un  bé- 
néfice à  un  parent,  principalement  à  causo 
de  ranectio,n  qu'on  a  pour  lui,  puisqu'on  ne 
reçoit  rien  de  lui,  et  que  ce  n'est  qu'une  col- 
lation charnelle,  illic'tta  et  camalis  coUalio, 
ainsi  que  parle  saint  Thomas.  Mais  c'en  esC 
une  de  le  conférer  avec  pacte,  ou  même  avec 
intention  principale  que  le  pourvu  assistera 
les  parents  du  collateur.  C'est  la  décision  de 
saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  3,  ad.  2. 

—  11  n'y  aurait  pas  de  mal  à  donner  un 
bénéfice  à  un  homme  vertueux ,  dans  l'in- 
tention qu'il  en  fasse  untion  usage,  et  dans 
la  confiance  qu'il  regardera  ses  parents  vrai* 
ment  pauvres  comme  les  premiers  pauvres. 
Cas  XIV.  Argan,  présentateur  de  la  euro 
de  S.  C,  a  nommé  un  prêtre,  uniquement  à 
cause  de  la  recommandation  d'un  ami.  S'est- 
il  rendu  coupable  de  simonie  en  y  nommant 
ainsi,  surtout  si  l'ecclésiastique  en  .est  in- 
digne? 

R.  Oui,  selon  saint  Thomas,  ibid.  ad  5  : 
5t  aliquis,  dit-il,  principaliier  favorem  hu- 
manum  intendil,  simoniam  committit.  Vide-, 
tur  autem  hoc  principaliier  intendere,  qui 
prêtes  pro  indigna  porrectas  exaudit.  Undc 
ipsum  factum  est  simoniacum.  Si  autem  pre~ 
ces  pro  digno  porrigantur,  ipsum  faclum  non 
est  simoniacum,  quia  subest  débita  causa,  ex 
qua  illi,  pro  quo  prêtes  porriguntur,  spiri- 
tuale aliquid  conferlur.  Tamen  polest  essest- 
monia  in  inlentione,  si  non  intendatur  ad  di- 
gnitatem  personœ,  sed  ad  favorem  humanum. 
Cas  XV.  J éteinte  a  donné  un  bénéfice  à 
Leuffroi,  très*digne  sujet,  dans  la  vue  prin- 
cipale de  s'attirer  les  louanges  qu'il  croyait 
mériter  par  ce  choix.  Le  péché  qu'il  a  com- 
mis par  cette  intention  vicieuse  peut-il  être 
censé  simonie? 

R.  Ce  collateur  a  commis  une  simonie 
mentale,  puisqu'il  n'a  pas  donné  gratuite- 
ment le  bénéfice  à  Lenffroi  :  Qui  dat  aliquod 
spirituale  pro  favore  vel  laude  acquirenda,non 
est  dubium  quin  simoniam  committat ,  dit 
saint  Thomas  in  !^,  d.  2.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  ces  sortes  de 
gens,  de  impenso  officie  sanctitatis ,  nummunt 
exepectant  favoris. 

Cas  XYl.  Junien,  voulant  obtenir  une 
chapelle  sacerdotale  que  son  oncle  lui  fait 
espérer,  a  reçu  tous  les  ordres  pour  être  en 
état  de  l'ayoir,  afin  de  vivre  plus  à  son  aise 
Son  intention  est-elle  exempte  de  toute  sim» 
nie? 
R.  Non  ;  car  Junien  et  ceux  qni  l'imitent 
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'{uni  clair«DMOt  voir,  par  lear  ialeotioa  dé- 
réglée, qu'ils  regardeal  l'état  eccléiiastiqae, 
ua#,  coiume  ua  modèle  de  rerlu,  mais  comme 
au  par  luojrea  d'avoir  de  quoi  virro  com- 
modémeol;  puisque,  comme  dit  le  catéchis- 
me du  concile  de  Trente,  ils  ne  ptuseraient 
pas  4  entrer  dans  ks  ordres,  sans  l'espé- 
rance d'avoir  uu  bénéBce.  Fagnan  dit  l« 
lutniçcbose  tu  cap.  ad  noittamcUEket.,eic., 
ou  il  i^oute  que,  (^oique  celle  simonie  men- 
tale u'eug^c  pas  a^  quitter  le  bénéfice  obtenu 
par  cette  voie,  elle  obliga  à  en  Caire  une  pé- 
uitence  convenable.  ' 

—  Ce  senliatent,  qui  suppose  valide  ane 
possession  mealalemenl  simoniaqae,  souffre 
de  la  difUculté.  J'ai  tâché  de  l'établir,  lom.  II 
Tract.  (/«  Simonia,  e.  5,  po^.  mtnc.  507  et 
teq. 

Cas  XVIL  Ballade  ^offre  de  résigner  sa 
cure  à  Locins,  à  condition  qu'il  lui  rende 
30  livces  qu'il  lui  en  a  coûié  pour  ses  pro- 
visions de  Rome,  et  lOD  livres  qu'il  a  payées 
à  un  procureur  pour  les  frais  d'ud  procès 
injuste  qu'on  lui  avait  suscité  au  sujet  de 
son  bénéfice.  Lociusy  consent.  An  simoniacef 

R.  Oui,  sans  doa,te ,  puisque  Pallade  veut 
qu'on  lai  rembourse  un  argent  qu'il  n'a  dé- 
pensé que  pour  sa  propre  utilité  ;  et  que  Lu- 
cius  en  le  remboursant,  parât  tibi  per  lempo- 
raUviam  aà  remtpiriiualem  oblinendam,  guod 
ut  iimoniaeum,  dit  saint  Thomas  2-2,  q.lOO, 
a.  2.  C'est  pourquoi  Alexandre  III ,  c.  k,  de 
Pactiê,  rejette  la  convention  qu'avait  faite 
Un  ecclésiastique  de  céder  à  des  moines  un 
bénéûce  litigieux,  ea  eonditione  quod  eidem 
pro  expetuit  quat  in  oblinendo  illo  beneficio 
(eeerat,  1res  marchœ  argenli  solverentur 

•  Cas  XVIll.  RutU  a  fait  b^lir  deux  nouvel- 
les chambres  à  squ  presbytère,  et  a  acheté 
un  jardin  quil  a.  affecté  à  la  cure.  Il  l'a  en- 
suite résigné  à  César,  à  condition  qu'il  le 
rembourseirait  de  600  lîv.  qu'il  a  déboursées, 
poor  tou,t  cela.  L'a-t-il  pu  sans  simonie  ? 

R.  Non^  car  les  deux  chambres  el  le  jar- 
din appartiennent  au  bénéfice  et  en  font  par- 
tie. G  çs.t  donc  acheter  le  bénéfice ,  que  de 
donner  deTa^gei^t  pour  celte  augmentation. 
D'ailleurs,  si  ce  curé  u'a  bit  bâtir  ces  deux, 
chambres  que.  pour  «a  commodité,  il  ne  peut 
en  prétendre  a^cun  remboursement  ;  que  si 
ellçs  UQ  Lui  étalai  pas  ab>olameut  nécessai* 
res,  c'était  à  ses  paroissiens  à  les  faire  bâtir 
â  leuj;8  frais,  suivant  l'ordonnance  de  1661 
et  plusieurs  arrêts. 

Cas,  XIX-  Suuy  a  accepté  la  cure  que  son 
onrle  lui  a,  résignée,  i  condition  qu  il  don- 
nerait 20O  liv.  aux  paurres  de  la  paroisse; 
ee  qu'i^  a  exécuté.  V  a-t-il  UL  quelque  si- 
monie? 

R.  U  y  en  a,  1*  paxce  que  tontes  sortes  de> 
conventions,  à  l'exception  de  celles  qui  re- 
gardent pnremenL  les  charges  du  bénéfice, 
rendent,  les  résigna  lioi»,  les,  pecouUationa  et 
les  démissions  simoniaqnee;  et  il  n'y  a  qao. 
le  p^e  seul  qiii  puisse  les  purger  de  simo- 
nie; eniiw^iiulepealrilpAstôujoars;  2°  parce, 
qu'exiger  ian'un  homme  fasse  telle  ou  tells, 
ajuméne,  ç  est  h»  imppseir  «ne  ch^irge  esli- 


mable  à  prix  ;  el  c'est  pour  cela  qa' Alexan- 
dre III  le  réprouve^  eao.  9,  1,  q.  3. 

—  On  peut  cependant  exhorter  on  homme, 
et  même  en  exiger  en  général  qu'il  fasse  un 
saint  usage,  des  fruits  de  son  bénéBce. 

Cas  XX.  Je/an  el  Saturnin  sont  en  procès 
an  sujet  d'une  cure  à  laquelle  tous  les  deux 
prétendent  avoir  un  droit  qne  leurs  avocats 
jugent  incontestable.  Un  ami  commun  leur 
fait  faire  un  traité,  qui  porte  :  1*  qne  Telan 
cédera  son  droit  à  Saturnin  pour  une  cha- 
pelle que  Saturnin  ne  possède  pas,  mais 
qu'il  se  charge  de  lui  faire  résigner  par  celui 
qui  en  est  titulaire;  2"  que  Saturnin  don- 
nera en  outre  20  louis  pour  rembourser 
Telan  des  frais  qu'il  a  faits  dans  la'  p6ur> 
snile  du  procès.  On  demande  :  1*  si  ee  traité 
est  canonique;  2"  si  on  ne  peut  pas  dire  que 
Saturnin  na  donné  les  20  louis,  que  poor 
se  rédimer  de  l'injuste  vexation  que  lui  fai- 
sait Telan;  3°  eu,  du  moins,  si  leur  bonne  for 
les  exempte  des  oeines  portées  conlre  les 
simoniaqoes. 

R.  Ce  traité  est  simoniaque  ;  car  toute 
permutation,  peur  être  canonique,  doit  être 
de  deux  bénéfices,  dont  les  copermuiants 
soient  actuellement  poorvas,  c.  8,  de  Rtrum 
pernuu.  Or  Saturnin  n'est  pas  pour»  u  de  la 
chapelle  dont  il  s'agit.  Ce  n'est  donc  qu'une 
cession  de  droit,  sous  on  pacte  exprès  de 
procurer  un  autre  bénéfice,  et  de  rembourser 
des  frais  qu'on  ne  peut  regarder  comme  fe 
frail  d'une  injuste  vexation,  puisque  le  droit 
de  l'an  et  l'autre  paraissait  sur  à  des  avocats 
éclairés.  Quant  à  la  bonne  foi  avec  laquelle 
un  suppose  que  les  deux  ont  traité,  elle  ne 
les  excuse  pas  des  peines  portées  contre  les 
simofliaques  par  le  balle  de  Pie  V,  du  1" 
avril)  ISéOi,  qui  sont  l'excommunication,  la 
auspense,  la  nullité  des  provisions,  l'iubahi- 
leté  à  posséder  le  bénéfice  au  sujet  duquel 
on  a  traité,  et  l'obligation  de  restituer  les 
fruits  perçus;  car  il  n'y  a  point  de  bonne 
foi  où  U  y  a  une  ignoraooe  grossière  et  cou- 
pable. 

—  On  pourrait  la  supposer  dans  de  jeunes 
clercs  qui  ne  savent  ebcore  rien,  mais  on 
ne  la  pardonne  pas  à  des  gens  qui  plaident 
poor  dlea  cures. 

Cas,  XXI.  Merém  et  Albert  sont  eu  procès 
poor  une  care  de  12,000  livrés  do  trcvena. 
Chacun  d'eux  a  pour  soi  la  décision  Je  trois 
célàiures  avocats;  mais  pai>ce  qu'Albert  n'a 
pas  le  moyen  de  soutenir  un  loiug  procès,  H 
propose  à  Berlin  de  lui  céder  son  droit,  s'il 
lui  veut  donner  50  pistoles.  Berlin  io  fait. 
1°  N'y  a-Uil  point  là  de  simonie?  i'  N'][  en  au- 
rait-il point,  si  Berlin  cédait  son  droit  à  Al- 
bert ,  à  condition  qu'Albert  lui  donnerais 
50  pistoles,  sous  prétexte  qu'il  a  desservi  la. 
cure  pendant  six  mois,  et  qu'il  n'a  encore' 
petcço  aucun»  gros  fruits  f 

R.  Le  premier  traité  est  simoniaqae,, 
parce  qae.le  droit  q4i'ott  a  à  an  bénéfice  étant 
une  chose  spirituelle,  ne  peut  s'ecquérir  i 
prix  d'argent  sane  simonie.  Mais  quoique 
Berlin  ne  paisse  exiger  les  50  pistoles  en 
vue  de  la  oession  qalL  fait  de  son  droit  à 
Alhest,  il  las  peut  exiger  cobmm  une  chose 
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Soi  loi  est  dae  pour  avoir  desservi. pendant 
X  mois  la  care  donl  U  s'agit,  parce  qu'il  est 
juste  qu'il  soii  payé  à  proportioa  do  reveBU 
de  la  cure.  Il  doit  cependant  céder  son  droU 
poremeott  en  se  réservant  néanmoins  U  foi- 
callé  de  se  fair*  payer  les  50  Ut.  qui  lui 
sont  dues  ;  et  si  d^ns  la  suite  Albert  refuse 
de  le  faire,  il  peut  l'y  ^ire  condamner  par 
les  voies  ordinaires. 

Cas  XXII.  Jacques  a  résigné  i  Jean  la 
cure  de  Saint-André,  avec  la  réserve  d'un« 
pension  de  1^00  lir.  Trois  mois  après,  Pierre, 
cnré  de  Saint-Panl,  a  permuté  sa  cnre  avec 
lean,  contre  la  cnre  de  Saiut-André.  Mais 
afin  que  Pierre  ne  demeurAt  pas  obligé  de 

Iayer  à  lacques  la  pension  de  »00  liv.  «près 
1  mort  de  Jean,  en  cas  qu'elle  arrivât  avant 
celle  de  Jacques,  il  s'est  servi,  en  permu^ 
tant,  d'un  expédient  qui  était  :  1»  qu'il  se 
réservât  la  somme  de  300  liv.  de  pension 
sur  sa  cure  de  Saint-Paul,  qui  Uii  serait 
payée  par  Jean  son  copermutant^S"  qu'en 
même  temps  il  consentiiiuit  par  écrit  que 
cette  pension  de  300  liv.  Ti^t  payée,  non  à 
loi,  mais  â  Jacques,  à  la  décharge  de  Jean; 
8*  qu'il  s'obligerait  par  le  même  billet  ia 
paver  en  outre  à  Jacques  par  (orme  de  sup- 
plément 100  liv.  par  an  ;  *°  qu'enfin  Pierre 
consentirait  que  sa  pension  de  300  liv.  no  lui 
serait  payable  qu'autant  de  temps  que  celle 
de  ^00  liv.  le  serait  à  Jacques. 

Oo  demande,  1*  si  ce  traité  n'est  point  si- 
moniaque,  et,  supposé  que  cela  soiti  s'il  eat 
nécessaire  que  Jean  et  Pierre  envoient  à 
Rome  pour  obtenir  un  bref  d'absolution  et 
de  condonaiion  des  fruits,  et  si  cependant 
ils  ne  peuvent  pas  être  absous  par  t'évâque 
à  l'effet  d'exercer  leurs  fonctions,  afin  d'ob- 
vier au  scandale  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver. 

2*  Si,  supposé  qu'il  n'y  ait  point  là  de  si- 
monie, Pierre  ne  doit  pas  payer  i  Jacques  U 
pension  de  400  liv.  sans  attendre  que  Xac- 

3ues  l'y  fasse  condamner,  non  pas  en  verta 
u  billet,  mais  seulement  à  cause  qu'étant 
titulaire,  il  faut  qu'il  la  paye,  (quoiqu'il  ne 
soit  point  chargé,  par  son  traite  de  permu- 
tation, de  la  payer  tout  enti^re^  mais  seuAe- 
menl  le  quart.. 

3*  Si  en  cas  qu'il  soit  oblùÀ  â  la  payer, 
Pierre  ne  peut  pas  exiger  Ta  pension  d« 
300  liv.  qu  il  s'est  réservée  sur  la  cure  do 
Saint-Paul  ;  quoiqu'il  ne  se  U  soit  réservée 
qu'à  condition  qu'elle  rà.1  payée  à  Jacques 
en  l'acquit  de  Jean  e(  de  lui,  qui  tous  deux 
ont  cru  leur  traité  canonique. 

4*  Si  Jacques  ayant  fait  une  remise  vo- 
lontaire de  100  liv,  par  an  sur  sa  pension, 
e«tle  remise  doit  tournoi;  au  profit  de  Pierro 
en  de  Jean,  supposé  que  leur  traité  soit  si- 

.  moniaaue. 

f  5°  Si  ce  pacte  s'éiani  eséouié  4a  hoooA  foi, 
Uyaquelq^ue  restitution  à  faire? et,  Si'iL ; 
en  a.  à.  qui,  par  qui«  et  9itmmtA  doit-aile 
être  utile? 

0*  Pien^e  veUit  présentement  permuter 
avec  Titius;  uiais  i^ce  que  Titiai  n'y  veut 
consentir  qu'à  condition  q«A  Jacqoea  lui 
fera  la.  même  i;emise  de  100  Ùv.  qu'il  avAÏf 


faita  à  Jean  at  à  Pte»re,  Pierre  demande  sNl 
ne  peut  pas  dèe  à  présent,  et  avant  l'exécu- 
tion dr»  la  permotatioB  projetée  entre  eux, 
demandera  Jacques  la  cootinnation  de  cette 
remise  en  laveor'deïitio»,  son  futar  socces- 
aeur,  et  que  Jacques  loi  en  donne  par  écrit 
«ne  asauranoe. 

7'  Si  le  traité  entre  Jean  et  Pierre'est  si- 
IBoniaqae,  on  deatande  si  Pierre  qui,  seul 
en  a  dn  serapale,  et  qui  même,  pour  plus 
grande  sûreté,  a  obtenu  d'avance  an  bref 
4'absolation  de  la  pénitencerie,  est  obligé 
d'avertir  Jean  qui  deoseare  loajoars  dAns 
sa  bonne  foL 

8*  Sopposé  enfin  qae  Piv.e  soH  tenu  d'a- 
vertir Jean  de  la  simonie,  Vil  j  en  a,  et  qa*!! 

I..:  JA.I « 'JI . 1-: \ 1 


particolier,  on  deouiade  si  Pierre  peut  rece- 
voir le  payement  de  ce¥e  pension,  ou  souf- 
fris que  Jeau  la  paye  à  Jacques  comme  au- 
paravant, en  cas  que  Jean,  par  générosité 
envers  Pierre,  en  veuille  bien  continuer  le 
payement  ? 

H.  Le  traité  dont  M  s'agit  est  srmuniaque, 
puisque  sept  papes  déclarent  shnoniaques 
toutes  les  conventions  qui  se  font  dans  les 
psésentations ,  collations ,  etc. ,  à  moins 
qu'elles  i>e  soient  ratittée»  par  le  saint-siège. 
Cela  posé,  noua  disons  :  1*  que  Pierre  et 
Jean  ont  besoin  de  l'absetation  do  pape,  avec 
la  eondonatioo  des  fruits  qu'ils  ont  perçus, 
et  de  se  fil  ire  réhabiliter;  et  qH^en  l'atten- 
dant, leur  évèque  peut,  dans  un  cas  aussi 
pressant,  leur  permettre  de  faire  leurs  fonc- 
tions. 

2<  Qae  Pierre  ne  peut  se  dispenser  de 
payer  à  Jacques  la  pension  entière  de  4.00  li- 
rres,  quoiqu'il  soit  convenu  avec  Jean  qu'il 
n'e»  payerait  que  le  quart.  Car  puisque  Jac- 
ifnes  n  a  résigné  sa  cure  de  Saint-André 
qu'avec  la  réserve  d'une  pension  de  400  li- 
vres, eetle  pernion  doit  être  prise  sur  les 
fruits  dn  bénéfice,  en  quelque  main  qu'A, 
passe.  C'est  pourquoi  la  précaution  que 
Pierre  a  prise  avec  Jean  pour  ne  payer  qu.e 
le  quart  de  la  pension,  ne  peut  préjudieier 
an  droit  qu'a  Jacques  de  percevoir  les  400 
livres  en  entier  sur  les  fruits  provenant  de 
la  cnre  de  Saint-André. 

3r  Que  le  traité  entre  Pierre  et  Jean,  por- 
tant que  Jean  feraH  une  pension  de  300  Irv. 
à  Pierre  sur  la  cure  de  Saint-Panl,  pour  la 
dédommager  en  partie  de  celle  de  400  Hv. 
dont  il  demeurerait  responsable  envers  Jao 
(foes,  étant  simoniaque  et  nnl,  Pierre  n'a 
aocan  droit  d'exiger  de  Jean  le  payement  des 
300  bvras  ;  car,  quoiqne  Jean  soit  aussi  cou- 
pable que  lui,  il  est  toujours  vrai  que  son 
titre  cet  nul,  n'étant  Jamais  permis  ^  créer 
une  pension  sar  an  bénéfice,  sans  Paulorité 
du  pape.  Si  néanmoins  le  rescrit  que  Pierre 
a  obtenu  à  la  pénitencerie  permettait  à 
Jean  de  lui  eonlinoer  lo  payement  des  300 
livres,  Pierre  pearrait  les  recevoir  en  con-  .. 
science.  i 

4*  Qae  la  remise  volenlaire  de  100  livres 
par  a»,  que  Jaeqaes  a  hite  en  se  contentant 
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de  300  liv^  au  lieu  é«  400  qu'il  s'était  réser^ 
vées  en  résignant  sa  cure  à  Jean,  doit  tour- 
ner au  profit  de  Pierre  seul ,  puisqu'une  pen- 
sion ecclésiastique  n'est  autre  chose  que  la 
réserre  qu'on  fait  d'une  partie  des  fruits 
d'un  bénéfice  sur  celui  qui  doit  succéder  au 
résignant.  Comme  donc  Pierre  a  succédé  à 
Jacques  dans  la  cure  de  Saint-André,  il  est 
juste  que,  puisque  la  pension  a  éié  créée  sur 
les  fruits  qui  en  proviennent,  il  profite  seul 
de  cette  remise.  Néanmoins,  si,  par  le  rescrit 
de  la  pénitencerie,  Pierre  pouyail  exiger  de 
JejjLn  la  pension  de  300  liv.  en  vertu  de  la 
permission  que  Jean  aurait  par  ce  rescrit 
de  la  lui  payer,  il  serait  de  la  justice  qu'il 
diminuât  à  proportion  celle  que  Jean  lui 
payerait. 

5°  Que  puisque  Pierre,  en  qualité  de  titu- 
laire de  la  cure  de  Saint-André,  était  seul 
chargé  de  la  pension  de  4-00  liv.  envers  Jac- 
ques, et  qu'il  a  fait  payer  à  Jean  300  livres 
par  an,  sous  prétexte  du  le  -dédommager 
d'une  partie  de  cette  pension,  il  est  obligé  à 
restitution,  puisque  le  titre,  en  vertu  duquel 
il  a  exigé  cette  somme,  est  nul,  ainsi  qu'on 
l'a  dit;  mais  comme,  selon  saint  Thomas, 
la  restitution,  en  matière  de  simonie,  doit 
être  faite  aux  pauvres  ou  à  lEglise,  Pierre 
ne  la  doit  pas  ^ire  à  Jean,  mais  l'employer 
en  aumônes,  ou  en  d'autres  oeuvres  de  piété, 
et  principalement  en  faveur  de  l'église,  ou 
des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Paul. 

6*  Que  Pierre  peut  demander  à  Jacques 
qu'il  continue  en  faveur  de  Titins,  avec  le- 
quel il  est  sur  le  point  de  faire  une  permu- 
tation, la  remise  de  100  lir.  qu'il  avait  faite 
par  le  passé  à  son  profit,  xelle  grâce  dépen- 
dant absolument  de  Jacques  et  tournant  au 
profit  du  titulaire  et  à  la  décharge  du  béné-. 
fice.  Néanmoins,  si  Pierre  n'obtenait  cette 
remise  qu'à  condition  4'exécuter  la  permu- 
tation qu'il  a  projeté  de  faire  avec  Titius,  ce 
serait  un  pacte  simoniaque. 

7°  Que  Pierre  est  tenu  d'avertir  Jean  de  la 
simonie  qu'ils  ont  commise.  Autretuent  il  le 
laisserait  dans  une  ignorance  inexcusable, 
et  dans  la  possession  d'un  bénéfice,  dont  il 
n'est  pas  canoniquement  pourvu. 

8°  Qu'enfin  Pierre  ayant  déclaré  à  Jean 
qu'il  ne  peut  recevoir  de  lui  la  pension  de 
30O  livres,  ni  consentir  qu'il  la  paye  à  Jac- 
ques, comme  ils  en  étaient  convenus  par 
leur  traité;  si  Jean  ne  laisse  pas  d'en  vouloir 
coutinuer  le  payement  par  générosité,  Pierre 
le  peut  recevoir,  pourvu  que  Jean  la  lui  paye 
de  son  propre  bien,  et  non  pas  aux  dépens 
da  bénéfice,  dont  les  revenus  ne  doivent  être 
employés  qu'en  œuvres  pieuses,  la  nourri- 
luie  et  l'entretien  du  titulaire  préalable- 
ment pris. 

Cas  XXIII.  Frodulfe,  religieux,  titulaire 
d'une  chapelle,  dont  le  revenu  n'est  que  de 
200  liv.,  a  obtenu  de  son  abbé  un  prieuré 
de  800  liv.,  eu  lui  remettant .  sa  chapelle. 
Gilbert ,  religieux  du  même  monastère,  l'ayant 
su,  a  offert  à  Frodulfe  un  autre  prieure  de 
150O  liv.  qu'il  possédait  daps  nue  province 
éloignée,  a  condition,  1°  qu'il  lui  ferait  don- 
ner par  l'abbé  celui  de  800  liv.  qui  était  plus 


à  sa  bienséance  ;  2°  qu'il  lui  ferait  encore 
300  liv.  de  pension,  pour  vivre  plus  cunimo- 
démenl.  Frodulfe  a  fait  agréer  cette  proposi- 
tion à  l'abbé,  à  condition  néanmoins  qu'il 
nepay'eraitpas  la  pension  de  300  liv.,  sur  k-s 
revenus  du  prieuré  de  1500  liv.  mais  sur 
une  pareillo  pension -que  sa  mère  lui  avait 
laissée  en  mourant.  Ils  ont  fait  sur  ce  pied 
leur  traité  par  devant  notiiires.  Après  quoi 
l'abbé,  sur  leurs  démissions  pures  el  «impie::, 
adonné  à  Gilbert  lu  prieuré  de  800  liv.  et  à 
Frodulfe  celui  do  1500  liv.  qu^  possédait 
Gilbert.  N'y  a-t-il  pas  simonie  dans  ce 
cas? 

B.  Ce  traité  est  simoniaque  en  plusieurs 
manières.  Il  l'est,  1*  en  ce  que  Frodulfe  a 
fait  une  démission  de  sa  chapelle  qui  n'est 
pure  et  simple  qu'en  apparence,  puisqu'il 
ne  l'a  faite  qu'avec  pacte  que  son  abbé  lui 
conférerait  le  prieuré  de  1500  liv.  dont  Gil- 
bert lui  devait  donner  sa  démission,  laqu^I'u 
Gilbert  n'a  aussi  donnée  qu'à  condition  que 
l'abbé  lui  accorderait  le  prieuré  de  800  liv. 
qu'il  avait  promis  à  Frodulfe,  et,  qu'en  ou- 
tre, le  même  Frodulfe  lui  payerait  une  pen- 
sion purement  laïque  de  30o  liv.,  en  consé- 
quence d<!  cette  démission  ;  d'oiî  il  s'ensuit 
que  Frodulfe,  Gilbert  et  l'abbé  ont  tous  en- 
couru les  peines  décernées  contre  les  simo- 
niaques  in  bénéficia,  par  la  const.de  Paul  II, 
du  23  nuv.  1465,  laquelle  est  en  usage  en 
France;  2°  ce  traité  est  encore  vicieux  h 
cause  delà  pension  de  300  liv.  qui  y  est  sti- 
pulée; car  la  fin  pour  laquelle  celte  pension 
est  accordée  à  Gilbert,  qui  est  de  vivre  plus 
commodément ,  est  contraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'il  a  fait  à  sa  profession;  3*  en- 
fin ce  traité  est  encore  virieux;  en  ce  que 
Frodulfe  y  dispose  en  maître  du  bien  qui 
appartient  au  monastère. 

Cas  XXIV.  Ausone  a  résigné  sa  cure,  tub 
beneplaeito papœ,  à  Siméon,  avec  une  réserve 
de  400  liv.  de  pension,  pour  la  sûreté  de  la- 
quelle Siméon  lui  a  donnéune  caution  bour- 
geoise. Y  a-t-il  quelque  simonie? 

R.  Quoique,  selon  les  règles  canoniques, 
l'on  ne  doive  jamais  demander  ni  accepter 
des  cautions  p')nr  siîreté  des  pensions 
créées  sur  des  bénéfices ,  néanmoins  quand 
on  ne  les  demande  que  sous  le  bon  plaisir 
du  pape,  on  ne  commet  point  de  simonie. 
Car,  suivant  saint  Thomas,  1-2,  q.  97,  a.  5, 
le  pape  peut  dispenseren  ce  qui  n'est  que 
de  droit  ecclésiastique.  Or  si  dans  le  cas  pro- 
posé il  y  a  quelque  simonie,  elle  n'est  que. 
de  droit  enriésiastique. 

Cas  XXV.  Manroy,  clerc,  ayant  fondé  un 
canonicat  dans  une  église,  a  dessein  que  le 
chapitre  le  lui  donnât ,  en  a  été  en  effet  pour- 
vu. N'y  a-l-il  point  là  de  simonie? 

R.  Il  y  en  a  une  bien  marquée,  puisqu'il 
n'a  donné  un  bien  temporel  que  pour  parve- 
nir à  une  dignité  ecclésiastique.  11  en  est 
donc  de  lui  comme  de  ceux  qui,  en  entrant 
en  religion,  y  portent  leurs  biens,  dans  le 
dessein  d'obtenir  avec  le  temps  quelque  bé- 
néfice régulier.  Car,  quoiqu'ils  ne  fassent  au- 
cun pacte,  ils  ne  laissent  pas  de  se  rendre 
coupables  de  simonie ,  ainsi  que  l'a  décidé  iQ 
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concile  de  Bâle,  tenu  en  1431.  Ce  «eraii  au- 
tre chose  s'ils  donnaient  leurs  biens  sans  an* 
cane  intention  de  parvenir  soil- an  canonicat- 
soit  aux  prélatnres. 
-   Voyez  la  décision  suivante. 

Cas  XXVI.  Polydore,  ayant  envie  d'être 
chanoine  d'une  cathédrale,  et  sachant  que 
Patrice,  chanoine  de  celte  église,  est  disposé 
à  permuter  sa  prébende  contre  an  bénéfice 
simple,  a  fondé,  pour  parvenir  à  son  bat, 
une  chapelle  de  600  liv.  de  rente,  et  qui  lui 
a  ensuit?  été  conférée.  Après  cela  il  l'a 
permutée  avec  Patrice.  L'a-(-il  pu  sans  si- 
monie? 

R.  Non  ;  puisqu'il  ne  l'a  fondée  que'dans  le 
dessein  de  se  la  faire  conférer,  ce  qui  est  si- 
moniaque,  comme  on  l'a  dit  dans  le  cas  pré- 
cédent. Il  est  encore  condamnable  en  ce 
qu'il  s'est  fait  conférer  celle  chapelle,  qu'il 
n'était  pas  digne  de  posséder.  Car,  pour  être 
digne  d'un  bénéfice,  il  faul  être  dans  la  vo- 
lonté sincère  de  le  desservir,  cup.  29  de 
Prœbend.  Or  Polydore  n'avait  aucun  dessein 
de  desservir  celte  chapelle,  mais  de  la  per- 
muter. Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence.  V.  Melchior  Pastor  ,  /.  m, 
tu.  11. 

Cas  XXVII.  Sempronius,  titulaire  d'une 
chapelle  fondée  dans  la  cathédrale,  ayant 
dessein  de  la  permuter  avecThéodat,  contre 
une  autre  d'un  moindre  revenu,  le  chapitre  , 
qui  est  le  collatcur  de  ces  chapelles,  a  refusé 
d'admettre  la  permutation,  sur  ce  qu'il  a  été 
fait  sobs-diacre  sur  le  titre  decctte  chapelle. 
Le  père  de  'Théodat,  pour  lever  la  dirCculté, 
offre  de  conslltner  sur  ses  biens  un  titre  à 
Sempronius,  afin  de  rendre  libre  sa  cha- 
pelle. Celte  offre  est -elle  sans  vice  de  si- 
monie? 

R.  Non;  parce  que  le  père  de  Théodat  ne 
fait  celte  offre  d'un  titre  patrimonial  à  Sempro- 
nius, que  dans  le  dessein  de  procurer  sa 
ch.ipelle  à  son  (ils.  Or,  pour  la  simonie,  il 
sufnt  qu'un  tiers  offre  le  temporel  pour  faire 
parvenir  quelqu'un  au  spirituel. 

Cas  XXVIII.  Un  ordre  a  cédé  à  un  autre 
ordre  un  prieuré  de  3,000  liv.  à  condition 
que  ce  second  ordre  lui  fera  300  liv.  de  rente 
perpétuelle.  Ce  traité  est-il  vicieux? 

R.  Oui,  et  très-vicieux  ;  parce  que  le  droit 
qu'a  ce  premier  ordre  surle  prieuré  est  une 
chose  purement  spirituelle.  Or  on  ne  peut, 
sans  une  simonie  réelle,  vendre  ni  céder , 
moyennanl  une  somme  d'argent  ou  une 
rente,  une  chose  spirituelle.  Saint  Thomas, 
2-2,  q.  100,  a.  I. 

Cas  XXIX.  Ca;>ran,» pourvu  d'une  pré- 
bende de  N.  n'est  admis  par  le  chapitre  a  en 
prendre  possession  qu'après  avoir  payé  une 
somme  de  200  liv.,  qu'on  appelle  droit  de 
chappe,  et  qui  se  paye  de  tous  temps  en  cette 
église  par  tous  les  chanoines  avant  leur 
prise  de  possession.  Cajetan  craint  d'avoir 
commis  en  cela  quelque  simonie. 

R.  Cet  abus  a  été  formellement  défendu 
par  le  concile  de  Trente,  s«ss.  4,  c.  14^,  de 
Reform.  Et  il  avait  déjà  été  condamné  com- 
me simoniaquc  par  Innocent  II,  can.  fin.  1, 
q.  3,  qui  défend  même  d'exiger  an  repas.  Le 


concile  de  Trente  ne  tolère  une  telle  coula- 
me  qu'à  condition  que  le  chapitre  emploiera 
ce  qu'il  aura  reçu  en  œuvres  pieuses.  Ce  (vA 
fui  jugé  juste  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  IS'ïO. 

Cas  XXX.  Ovide^  pour  obtenir  un  prieuré 
de  Diodore,  que  Lucillus,  ami  de  Diodore, 
l'empêche  d'obtenir,  lève  cet  obstacle  en  lui 
faisant  présent  d'une  montre;  après  quoi  il 
obtient  le  bénéfice.  Y  a-l-il  là  simonie? 

R.  M.  P.  soutient  qu'il  y  en  a,  1°  parce 
qu'Ovide, qui  n'avait  aucun  droità  ce  prieu- 
ré quand  il  a  fait  présent  d'^ne  montre,  ne 
l'a  réellement  obtenu  que  par  ce  présent; 
2'  parce  que  Lucius  III,  consulté  par  un 
homme,  en  faveur  duquel  un  de  ses  amis 
avait  donné  de  l'argent  à  un  particulier  qui 
s'opposait  à  son  élection,  quoiqu'approuvée 
par  le  plus  grand  nombre  des  capitulants,  fui 
répond  :  Multam  tibi  consulis,  si  admtntsfra- 
tiotiem  celeriter  ae  sponte  dimittis,  etc. 

le  crois  avec  Sylvius  celte  décision  fausse. 
Donner  de  l'argent  à  un  homme,  non  pour 
qu'il  parle  en  ma  faveur,  mais  pour  qu'il 
cesse  de  me  calomnier,  ou  de  me  tenir  ren- 
fermé dans  sa  maison  de  peur  que  j'aille  au 
concours,  ce  n'est  pas  acheter  un  droit  ao 
bénéfice,  mais  seulement  recouvrer  mon  état 
naturel  et  le  droit  que  j'ai  de  n'être  pas  in- 
justement tyrannisé.  La  décrétale  de  Lucius 
III  ne  fait  rien  ici ,  parce  que  l'achat  de  la 
cessation  do  l'opposition  du  capitulant  qui 
traversait  l'élection,  fut  un  achat  de  son  suf< 
frage  ,  puisqu'il  donna  sa  voix  pour  ,  dès 

3u'ii  cessa  d'être  contre.  Voyez  mon  traité 
e  Simonia,  cap.  k,  a.  23,  et  plus  bas,  cas 
Chrétien. 

Cas  XXXI.  Le  chapitre  de  B'  ayant  élu  ca- 
noniquement  Berlhel  pour  évêque  ,  et  cinq 
chanoines  s'élant  opposés  à  sa  prise  de  pos- 
session sans  aucune  raison,  il  leur  a  fait 
donner  50  louis  pour  les  obliger  par  là  à  s'en 
désister;  ce  qu'ils  ont  fait.  Quidjurit? 

R.  Puisque  Berthcl  n'a  fait  ce  présent  qu'a- 
près son  élection  légitime,  il  n'a  commis  au- 
cune simonie;  parce  qu'il  ne  l'a  pas  obtenue 
par  là,  et  qu'il  n'a  fait  que  se  rédimer  d'une 
injuse  vexation.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  2.  Voyez  la  décision 
suivanleoù  cette  dirficulé  est  éclaircie. 

Cas  XXXII.  C/ir^<j«n  étant  pourvu  d'une 
'  cure,  Cécilius  lui  a  suscité  un  procès,  pré- 
tendant y  avoir  droit.  Epigonius,  de  concert 
avec  Cécilius,  lui  en  a  suscité  un  second,  en 
l'accusant  à  faux  d'un  crime  qui  mérite  I4 
déposition.  Chrétien  s'est  rédimé  de  celte 
double  vexation,  en  donnant  à  chacun  d'eux 
201ouis.A-t-il  péché? 

R.  Oui,  si  son  droit  n'était  pas  légitime, 
ou  qu'il  fât  douteux.  Non,  s'il  était  certain  ; 
et  c'est  ce  que  dit  saint  Thomas  dans  l'en- 
droit queje  viensde  citer.  La  décrétale  de 
Lucius  III,  citée  cas  Ovide,  ne  prouve  point 
le  contraire;  1°  parce  que  le  capitulant  qui 
s'opposait  à  l'élection  avait  vraisemblable- 
ment des  raisons  pour  le  faire  i  2"  parce 
que  l'cleclion  n'éCant  pas  encore  confirmée 
ne  donnait  pas  à  l'élu  *}u$  in  r^,  jut  acquit 
titum. 
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n  aaft  ée  là,   1°   q«'«ii   grMkié,  dont  les 

S  très  «OBl  en  forme,  pe«t  donMt  (pietqoe 
ose  é  an  p^fBer  qoi  refuse  sans  raison  de 
lesinsfnver  :  2°qu'fin  patron  injastemeat  dé- 
pouillé de  son  droit  par  les  béréliqnes  peat 
serédimer  par  argent  de  celte  reKalioo. 
Mais  comme  on  se  flatte  aisément  dans  vn« 
matière  si  déttcate,  H  est  très  à  propos  4t  ne 
Ht  rédim«r  d'aucune  vexation  qn'o  près  avoir 
pris  le  conseil  de  son  évèque,  comme  le  près* 
crit  saint  Chartes ,  conc.  I  prov.  de  Milan. 
J'ajoute,  arçe  saint  Thomas  et  saint  Antonio, 
que  si  un  homme  à  qui  on  vent  faire  perdre 
son  bénéfice  est  coupable  da  crime  dont  on 
.  l'accase,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  rédi- 
mer  par  argent. 

Cas  XXXIII.  Naràtst ,  ayant  <été  bien 
ponrvQ  par  l'évéque  d'ane  prébende,  Palé- 
mon  lai  a  snsciié  un  procès  injnsle,  dont  il 
ne  pouvait  soutenir  les  frais.  L'éréqae  a  prié 
Palémon  de  se  désister,  et  lai  a  promis  en  ce 
cas  de  le  faire  son  officinl  :  Palémon  l'a  ac- 
cepté, et  a  laissé  Narcisse  en  repos.  N'y 
a-t-il  rien  de  vicieux  dans  cet  accommode- 
ment? 

K.  Palémon  ne  peot  garder  ces  deax  digni- 
tés, puisqu'elles  sont  spiritaelles  et  <)n'ilne 
les  a  eues  queme^^tante  temporeUi  injuttiti». 
Mais  Narcisse  peut  garder  sa  prébeade , 
parce  qu'il  y  avait  un  droit  sâr,  qui  n'était 
troublé  que  par  l'iniquité. 

Cas  XxXlV.  Melehior,  clerc,  retenant  50 
louis  appartenant  à  Titius,  abbé,  celni-ci, 
peur  l'engager  à  les  lui  rendre,  lui  a  donné 
an  prienre  de  900  liv.,  et  Melcliior  lui  a  ren- 
da  peu  après  les  50  louis.  Titius  a-t-il  pu, 
sans  simooie,  se  servir  de  ce  moyen  pour 
retirer  «on  argent? 

R.  Non  ;  parce  que  c'est  donner  ane  chus* 
spiritoelle  pour  obtenir  «ne  chose  tempo- 
■  relie.  Non  est  dtibium,  qtt^d  timoniam  eem- 
mitteret,  ti  qui$  aliquod  $piritvale  debitori 
$uo  dareîf  ut  quod  luum  est  récupérant,  dit 
sninC  Thomas  in  k.  dtst.  25,  </.  3,  a.  8. 

Cas  XXXV.  Vincent,  qui  a  un  prieuré  de 
kOM  liv.,  Teut  éponser  Marie,  qui  est  sons 
la  tutelle  de  Paul,  son  oncle,  qui  est  prêtre. 
Ponr  y  réassir,  il  fait  entendre  A  Paul  qu'il 
lai  résignera  son  prieuré.  Paul,  dans  la  vue 
prinoipale  d'obtenir  ce  bénéâce ,  consent  an 
«sariage.  Quid.juris? 

R.  Ce  trafic,  quoique  trop  commun,  est 
Irès-simoniaque  ;  car  Vincent  n'a  donné 
an  bien  spirituel,  que  pour  se  procurer  un 
avantage  temporel,  ce  qui  est  virtuellement 
^n4re  l'an  pour  l'autre  ;  ce  serait  autre 
«hose^si  Paul,  indéncndarament  de  toute 
promesse, avait  été  pleinemeat  disposé  à  con- 
«enlir  A  ce  mariage. 

— Reste  à  savoir  si  la  bonne  iatentioa  de 
Paul  rectifierait  celle  de  Vincent. 
I  Cas  XXXVI.  Tt'eAon ,  ayant  pris  posses- 
irion  d'un  canonicat ,  a  distribué  une  paire 
4e  gants  A  chacun  des  vingt  chanoines  da 
chapitre,  selon  ane  coutume  immémoriale 
établie  dans  ce  même  chapitre.  N'y  a-t-il 
point  là  de  simonie? 

R.  Quoique  dans  le  for  extérieur,  l'Eglise 
ne  |)résume  pas  que  ces  petits  présents  foéeni 


capables  d'induire  à  donner  on  bénéiico^ 
comme  le  dit  Alexandre III,  c.  18,  deSimpnia, 
néanmoins  si  celui  ^qui  le  reçoit  est  porté  par 
ce  moyen  à  les  faire,  ou  si  en  les  faisant,  il 
a  dessein  qu'ils  servent  de  motif  au  collalear, 
en  ne  peut  excuser  l'un  et  l'autre  de  simo- 
nie. Ex  mtentione  ista  eonsiderantur,  dit  un 
eanoniste.  C'eat  pourquei  cette  coutume  a 
été  réprouvée  par  la  congrégation  du  con- 
cile, (îar  auoique  ces  petits  présents  ne  se 
fassent  qu  après  la  prise  de  possession ,  on 
ne  doit  pas  pourtant  le(i  considérOr  comme 
faits  sans  aucun  pacte;  parce  que  la  cou- 
tume lient  en  quelque  manière  lien  de  con- 
trainte et  de  pacte. 

Cas  XXX Vli.  Sylvain  et  Alexandre,  évé- 
ques,  sont  en  dispute  an  sujet  des  droits  de 
co  lalioH  et  de  visite  dans  une  église ,  sitnéb 
sur  les  confins  de  leurs  diocèses.  Ils  font 
enfin  une  transaction,  qui  donne  à  Sylvain  le 
droit  de  collation,  et  à  Alexandre  delui  de 
visite.  Y  a-t-il  quelque  simonie? 

R.  Pour  exempter  une  convention  de  si- 
monie, il  faut  deux  choses  :  1»  l'autorité  da 
supérieur  légitime;  2°  qu'on  ne  donne  peini 
une  chose  temporelle  peur  ane  spirituelle. 
Or,  ces  deux  conditions  se  trouvent  dans  le 
cas  présent.  Car  ce  sont  les  supérieurs  mêmes 
qui  ont  transigé  :  et  l'un  ne  donne  pas  à  l'an- 
treunechose temporelle  pour  une  spirituoUc; 
le  droit  de  collation  et  celui  de  visite  étant 
tous  deux  purement  spiriiuels.3(ais  il  y  au- 
rait simonie,  si  l'on  donnait  quelque  chose 
de  temporel  à  l'autre  pour  obtenir  de  lui 
une  chose  spirituelle;  par  exemple  si,  l'évê- 
que  et  le  seigneur  étant  ea  procès  au  sujet 
du  patronage  de  la  cure  du  lieu ,  le  seigneur 
cédait  à  l'évéque  le  droit  de  patronage ,  et 
l'évéque  au  seigneur  un  bois  taillis  qui  dé- 
pend du  bénéfice.  De  même  si  Pierre  et  Paul, 
prétendants  à  un  bénéfice,  conviennent  qua 
Pierre  cédera  son  droit  à  Paul,  i  condition 
que  Paul  lui  fera  avoir  un  annuel  de  messes, 
il  jr  a  simonie,  puisque  Pierre  cède  un  droit 
spirituel  pour  une  chose  temporelle  ,  t.  e. 
pour  une  simple  commission  qui  doit  pro- 
duire tant  à  celui  qui  en  est  chargé.  De  même 
encore  un  titniaire  d'un  prieuré  simpled'une 
abbaye,  dont  les  moines  prétendent  qu'un 
tel  trait  de  dîmes  leur  appartient ,  ne  peu- 
vent transiger  entre  eux  que  les  dîmes  se- 
ront aux  moines ,  et  que  les  moines  lui  don* 
ncront  un  bénéfice  qui  vaque;  car,  quoique' 
le  droit  de  dîmes  et  un  bénéfice  soient  deux 
choses  spirituelles,  il  faut  que  leur  transac- 
tion soit  faite  sous  le  bon  plaisir  du  supé- 
rieur légitimf;.  Il  fa^^t  dire  la  même  chose  de 
toutes  les  conventions  qui  portent  que  l'un 
des  prétendants  fera  une  pension  à  l'autre. 
On  peut  par  le  même  principe  décider  beau- 
coup d'autres  difficultés 

Cas  XXXVllI.  Jean,  ayant  obtenu  un  l>é- 
néfice,  moyennant  cent  écos  ,  s'en  est  con- 
fessé, et  a  reçu  l'absolution  des  censures.  Ne 
pent-il  pas  retenir  ce  bénéfice  ;  et  s'il  ea  a 
déjà  joui,  a-t-il  fait  les  fruits  siens  ? 

H.  Malgré  cette  absolution ,  Jean  na  peut 
ni  retenir  ce  bénéfice,  ni  le  permuter,  ni  la 
rési|[aer,  à  m^ins  ^u'il  p'obiieanc  par  4|$«< 
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Îiensë  1)6  ttotiveltet  provhions.  I)  ëét  mSme 
nbabile  i  recevo!l>  tout  aatre  bénéfice  dans 
1.1  suite,  Hcloh  là  bulle  CurH  primum  de  Pie  V. 
El  ceci  à  lien^  m<>nie  à  l'égard  de  celui  qui  a 
été  pourvu  d*un  bénéfice  par  une  simonie 
oà  il  n'a  eu  aucune  part:  auquel  cat  néail- 
Dtoins  il  n'est  pas  tenu  à  restituer  tes  fruits 
qu'i\  a  consunnés  dans  la  bonne  foi ,  mais 
seulement  ceux  qui  seraient  encore  en  na- 
ture, comme  le  dit  S.  Th.  2-2,  q.  100.  a  6, 
ad  3. 

—  L'iAhabililé  ud  quaeunque  alia  bénéficia 
deinceps  obtinenda,  décernée  par  Pie  V,  n'a 
lieu  m  en  France,  ni  en  bien  d'antres  Etats. 
C'est  pourquoi  un  simoniaqne,  après  avoir 
été  absous  des'  censures  par  lui  encourues 
sur  les  pouvoirs  de  l'évéque ,  si  le  fait  est 
occulte,  redevient  capable  de  posséder  des 
bénéfices.  Voyeu  mon  Traiié  de  Simenia, 
cap.  5,  n.  33. 

Cas  XXXlX.  Victor,  voulant  procurer  un 
bénéfice  siir.plc  à  Pierre,  son  fils,  adonné,  à 
son  insu,  de  l'argent  pour  l'obtenir.  Dn  an 
après,  Pierre  a  appris  celte  simonie.  1°  Est- 
il  obligé  à  quitter  son  bénéfice,  ou  à  obtenir 
dé  nouvelles  provisions  de  Rome?  2*  A-t-il 
encouru  les  peines  portées  contre  les  simo- 
niaquesT 

R.  Pirrre  n^a  j|>oint  encouru  les  peines , 
puisqu'un  innocent  ne  les  peut  encourir.  Il 
est  pourtant  obligé  à  quitter  son  bénéfice  , 
parce  que  ses  provisions  sont  nulles,  comme 
Ta  décidé  Clément  111,  c.  2d  >  </e  Simonie. 
Mais  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  pape  seul  qui 

Suisse  dispenser  un  sinioniaque  voloniaii e 
l'efi'et  do  retenir  son  bénéfice,  l'évéque 
peut  dispenser  celui  qui  a'a  point  eu  con- 
naissance de  la  simonie  ;  comme  l'enseigne 
S.  Tb.  2-2,  q.  100,  a.  6. 

—L'évéque  le  peut  encore,  quoique  le  bé- 
néfice soi!  double,  quand  la  simonie  «st  oe- 
culte.  Voyes  mon  Traité  de  Diep.^  hic ,  cb. 
3,  n.3etl,  pag.  5fï. 

Cas  XL.  Urbain  a  été  ordonné  prêtre  par 
une  simonie  commise  à  son  insu:  peut-il 
exercer  les  fonctions  de  ses  ordres  ,  après 
qii'il  a  appris  la  vérité  sur  ce,qui  «'est  passé? 

R.  Non,  selon  S.  Tb.  ibid.  a.  0>  parce  que, 
<it-il,  on  n«  peut  retenir  ce  que  I  on  a  reçu 
contre  la  volonté  du  matire. 

— L'auteur  remarque  q««  Navarre,  Sajrr, 
Suarex,  sont  d'une  «pinion  contraire.  Il 
aurait  pu  y  en  «jeater  beaucoup  d'autres, 
et  je  crois  leur  sentiment  bien  plus  proba- 
ble. La  raison  de  S.  Th.  est  faibi'-.  Si  la  si- 
monie de  l'évéque  n'avait  été  que  m«nt«l« , 
Urbain,  de  l'aveu  du  sai  t  docteur,  ne  serait 
pas  suspens,  et  cependant  l'évéque  l'aurait 
ordonné  contra  Domini  «e/wN<atem.  Voyez 
mon  TrcMde  iSim««»ia,  ch.â,  art.  1,  n.  20. 

Cas  XLI.  Clodiue,  légitime  titulaire  d'un 
prieuré ,  vient  d'en  obtenir  un  second  par 
simonie.  Est-il  privée  ipeojwre,  du  premier, 
coimne  il  l'ost  «u  second  ? 

R.  Non,  parce  que  cette  peine  n'est  anile 
part  portée  dans  le  drvit ,  au  idoins  d'une 
manière  âaios  claire,  et  que  los  meilleurs 
écrivains,  comme  Navarre,  Suarec,  Avila  , 
(Jabasgut,  etc.,  sont  d'une  opinion  contraire. 
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—J'ai  prouvé  dans  les  lettres  contre  le  P. 
A.  de  Grakàc,  lettre  IV,  p.  2â,  que  les  lois 
qui  privent  un  homme  do  son  bénéfice  t;><o 
fure,  demandent  souvent  une  sentence  Jé- 
ciaraloire.  Voyez  aussi  mon  traité  de  Bt- 
nefic%  c.  ^. 

Cas  XLII.  Gérun  étant  sur  le  point  d'avoir 
un  bénéfice,  Jean,  son  ennemi  ,  donne  pour 
l'en  faire  déchoir  de  l'argent  au  collateur , 
sans  qUe  Gérun  le  sache  ;  ou,  s'il  lé  sait,  il 
s'oppose  à  cette  simonie.  Est-il  obligé  à 
quitter  le  bénéfice  qu'on  lui  a  ainsi  donné? 

R.  Non,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un 
innocent  soit  lésé  par  la  «nalice  de  son  en- 
nemi. Et  c'est  ce  qu'enseigne  S.  Th.  ib.  a. 
6,avec  le  pape  Célestin  lll,c.  27.de  *>tmonta. 

Cas  XLIIl.  Marc  s'est  oppose  à  la  simo- 
nie par  laquelle  un  ami  voulait  lui  procurer 
un  bénéfice;  mais  l'ayant  apprise,  quand  il 
en  a  éié  pourvu ,  il  a  payé  la  somme  qu'on 
avait  promise  pour  le  lui  procurer.  Que  dire? 

R.  On  Marc  a  payé  cette  somme  à  ceux 
qui  l'ont  nommé  au  bénéfice,  et  en  ce  cas 
il  a  encouru  toutes  les  peines  des  simonia- 
ques,  parce  qu'il  a  complété  le  crime  fait  en 
sa  faveur;  ou  il  l'a  rendue  à  ceux  qui  l'a- 
vaient avancée,  non  pour  approuver  leur 
indigne  manège,  mais  comme  nn  père  qui 
paye  les  detes  criminelles  de  son  fils  ,  el 
pour  empêcher  qu'ils  ne  souifrissent  à  son 
occasion  ;  et  alors  sa  provision  n'en  souffre 
point. 

Cas  XLIV .  RoUemd  a  obtenu,  il  y  a  quatre 
ans  ,  une  cure  par  une  simonie  secrète.  Ne 
peut-il  pas  jouir  du  privilège  de  la  règle  De 
triennali  p»xett$i«ne ,  qui  couvre  les  défauts 
d'un  titre  coloré  ? 

R.  Non  ;  parce  que  le  cas  de  la  aimonie  en 
est  excepté,  absque timoniaeo  ingres$u.  Ainsi 
il  devrait  quitter  sa  enre,  quand  il  la  possé- 
derait depuis  J^O  «M  et  plus.  U  doit  aussi  en 
restituer  les  fruits  »  parce  qu'il  n'a  pu  Us 
faire  siens  sur  un  titre  nul.  Que  si  la  simo- 
nie avait  été  comnise  à  s«»a  insu,  et  qu'il 
l'eût  ignorée  pendant  trois  ans,  il  pourrait 
garder  s<>n  bénéfice,  comme  le  dit  ici  l'av- 
teur,  après  avoir  dit  ailleurs  le  eontraire. 

Cas  X.LV.  Un  évéque  qui  se  trouve  cou- 
pal^le  d'une  simonie  occulte,  est-il  obligé  de 
recourir  au  pape,  pour  obtenir  l'absolution 
des  censures  el  la  dispense  de  l'irrégularité? 

R.  Non;  car  il  peut  se  (aire  absoudre  et 
dispenser  par  un  prêtre  approuvé  de  lui  ; 
comme  il  peut  par  le  même  prêtre  absoudre 
el  dispenser  tout  autre  de  ses  diocésains 
q«i  serait  dnns  le  même  cas.  C'est  ce  qui  est 
porté  dans  le  fameux  cb.  JAteat  6,  sess.  'ik 
du  concile  de  Trente  '.  Il  est  inutile  d'ajon- 
ter  avec  l'auteur  que  saint  Antpnin  excepte  le 
cas  d'une  censure  prononcée  par  un  métro- 
politain contre  ton  suffragant,  puisque  ce 
ne  peut  être  un  cas  CNccultcv 

Cas  XLVI.  Hubert  a  eu  intentioa  de  don- 
ner 100  livres  pour  un  bénéfice  c  cette  simo- 
nie ,  qui  n'a  été  que  mentale,  parce  qn'cllfa 
n'a  pas  été  exécutée,  ra«l'«lle  aeemis  aux 
peines  établies  contre  les  simoniaques  ? 

R.  Non;  et  il  ne  les  aurait  pas  même  en 
cotjrues,  ^uand  ilaup-ait  obtenu  le  bénéfice  , 
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poarvo  qu'il  n'y  eût  en  aucap  pacte  ni  ex- 
plicite, ni  implicite.  Quoad  Deum ,  dit  S.  Th. 
ib;  a.  6,  lola  volunlas  facit  simoniam;'  sed 
quoad  pœnam  ecclei.  exteriorem,  non  punitur 
ut  titnoniaeus  ;  ut  abrenuntiare  tenealur,  ted 
débet  de  nwla  mtentione  pœnil'ere. 

—Cas  XLVll.  Si  Hubert  avait  reçu  le  bé- 
néfice soQS  promesse  de  donner  100  lirres  , 
et  qne  louché  de  reppnlir,  il  n'eât  pas  voulu 
les  payer,  serait-il  tombé  dans  les^peines 
canoniques  ? 

R.  Je  crois  que  non,  quoique  beaucoup 
d'autres  pensent  le  conlrctire.  Voyez  ce  que 
j'en  ai  dit  à  la  fin  du  cas  Y,  et  consultez 
l'endroit  auquel  j'ai  renvoyé. 

Cas  XLVIII.  Evandre,  ayant  donné  20 
louis  à  Bona  pour  une  chapelle,  en  a  fait 
pénitence,  a  pris  de  nouvelles  provisions  de 
Rome,  et  s'est  fait  absoudre  des  censures. 
Bona  a  aussi  été  absous,  et  a  restitué  les  20 
louis  à  Evandre  :  ne  sônt-ils  pas  tous  deux 
en  sûreté  de  conscience  t 

R.  Non;  car  ce  n'est  pas  à  Evandre,  mais 
à  l'Eglise,  ou  aux  pauvres,  qu'il  Tallail  Taire 
celte  restitution, ainsi  que  le  prescrit  Alexan» 
dre  III,  c.  11,  de  Simonia,  et  que  le  dil  S.  Th. 
2-2,  q.  32,  a.  2  '.  Comme  cela  est  autorisé 
par  le  prince,  il  faut  s'en  tenir  là. 

Cas  XLIX.  Bereaire,  religieux,  a  acheté 
les  suffrages  de  quelques-un-^  de  ses  confrè- 
res, pour  le  provincialat  de  son  orire.  A- 
t-il  encouru  ipso  facto  l'excommunication 
majeure,  quoique  ce  ne  soit  qu'une  simple 
charge,  et  non  un  bénéfice? 

R.  Il  l'a  encourue  ;  et  son  élection  étant 
nulle,  il  doit  renoncer  à  son  office.  Cela  est 
décidé  par  Paul  II,  extr.  2,  de  Simonia,  où 
celte  censure  (  si  elle  est  connue  )  est  réser- 
vée au  saint-siége  prœterquam  m  mortis  ar- 
ticulo. 

—  On  pense  différemment  des  oflires  qui 
sont  révocables  ad  nutum.  Yoyex  sur  cette 
maiièreSuarez,  de  Censurts,  diso.  22,  secl. 
5,  et  Cabassnt,  1.  v,  c.  8,  n.  5. 

Cas  L.  Val^rius  a  acheté  une  charge  d'au- 
mônier du  roi,  dans  le  dessein  d'obtenir  une 
abbaye  dans  la  suite.  N'a-t-il  pas  commi'* 
une  double  simonie,  l'une  réelle,  par  l'achat 
de  cette  charge,  et  l'autre  mentale,  par  l'in- 
tention qu'il  a  eue  de  parvenir  par  ce  moyen 
à  un  bénéfice  ? 

R.Si  on  examine  les  fonctions  de  MM.  les 
auiiiôiiiers  du  roi,  et  plus  encore  leurs  pré- 
tentions, il  est  difficile  de  n'y  rien  trouver  de 
spirituel.  Mais  en  supposant  que  ce  n'est 
qu'un  office  temporel,  ceux  qui  ne  l'achètent 
principalement  que  pour  parvenir  à  un  bé- 
néfice par  leur  service ,  ne  sont  pas  moins 
simoniaques  qu'un  chanoine  qui,  en  assis- 
tant à  l'offiCQ,  a  pour  fin  principale  de  fH' 
gner  de  l'argent  ;  mais  si  leur  fin  principale 
est  de  bien  faire  leur  emploi,  ils  n<i  sont  pas 
coupables  de  simonie  en  l'achetant ,  quoique 
leur  fin  seconde  soii  de  parvenir  à  un  béné- 
fice. Valérins  doit  donc  examiner  devant 
Oieu  :  1*  si  en  achetant  cette  charge  il  a  cru 
qu'elle  loi  donnait  droit  d'exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  ;  2*  si  son  intenliou  prin- 
cipale a  été  d'obtenir  par  là  on  bénéfice  ;  car 


dans  Tuo  et  l'autre  cas,  il  a  commis  la  simo- 
nie, et  il  est  obligé  de  renoncer  à  sa  charge  ; 
mais  s'il  a  été  persuadé  (comme  il  avait  rai- 
son de  l'être  selon  l'aolcnr)  qu'il  n'y  avait 
aucunes  fonctions  ecclésiastiques  attachées 
à  cette  charge,  et  qu'il  n'y  soit  pas  entré, 
dans  l'intention  principale  d'obtenir  un  bé- 
néfice, il  n'est  pas  cnupable,  quoique  la  se- 
conde intention  ait  été  d'en  mériter  un  en 
servant  dignement  Dieu  et  le  roi,  S.  B., 
tom.  II,  c.  53. 

Cas  L1  et  LU.  néot  veut  acheter  nue  charge 
de  chapelain  du  roi  ou  de  clerc  de  chapelle. 
Ne  le  peut-il  pas  sans  simonie  ? 

R.  Non  ;  car  les  chapelains  du  roi  ayant 
droit  par  leurs  cliarges  de  cé;lébrcr  la  messe 
devant  S.  M.,  leur  charge  est  vraiment  ecclé. 
siasiique.  El  il  en  est  de  même  de  la  charge 
de  clerc  de  chapelle,  tant  parce  que  ses 
fonctions  sont  de  servira  l'autel,  que  parce 
qu'il  faut  être  tonsuré  pour  la  posséder. 

Cependant  Théot  n'a  point  encouru  les 
peines  canoniques,  parce  qu'aucane  simonie 
ne  les  indoit,  si  ce  n'est  celle  qui  se  commet 
m  ordine,  ingressu  religionis,  aut  benefieio. 
Or,  n'<e  charge  de  chapelain  n'est  pas  un 
bénéfice.  Il  suffit  donc  que  Théot  se  confesse 
à  son  confesseur  ordinaire  de  sou  péché;  el 
il  peut  garder  sa  ch.ir^e,  parce  que.  le  droit 
ne  l'y  rend  pas  inhabile.  VoyexS. B.  tom.  II, 
cas  53. 

—  II  y  serait  inhabile  de  droit  naturel, 
parce  que  son  contrat  est  intrinsèquement 
nul.  Ainsi,  il  faut  supposer  que  l'Eglise  veut 
bien  le  valider  en  faveur  de  la  pénitence 
qu'il  fait  de  sa  faute. 

Cas  lui.  Sylva,  ayant  reçu  la  préirise 
moyennant  10  louis,  s'en  est  confessé  et  a 
été  absous.  Peut-il  célébrer  sans  scrnpule? 

R.  Celui  qui  reçoit  les  ordres  par  simonie 
encourt  l'excommunication,  la  suspense  et 
l'interdit.  Il  ne  peut  donc  être  absous  de  son 
péché  que  par  un  confesseur  qui  puisse  l'ab- 
soudre do  ces  censures.  Elles  ne  sont  jamais 
réservées  au  saint-siége  quand  elles  sont  oc< 
cultes. 

Cas  LIV.  Ou  a  agité  la  question,  si  le  pape 
peut  dispense»  de  toute  sorte  de  simonie. 
Qu'en  jui'er? 

R.  Le  pape  peut  dispenser  de  toute  simo- 
nie qui  n'est  que  de  droit  ecclésiastique; 
ainsi,  il  peut  permettre  les  résignations  el 
les  permutations  des  bénéfices;  mais  il  ne 
peut  dispenser  de  la  simonie  qui  est  contre 
le  droit  naturel  ou  divin.  Ainsi,  il  ne  peut 
permettre  qu'on  vende  un  bénéfice,  ou  la 
consécration  d'un  autel,  d'un  calice,  etc. 
C'est  pourquoi  saint  Thomas  dit  quodl.  '»,  a. 
13  :  Papa  potest  incurrere  vitium  simoniœ, 
sicut  etquitibel  alius  homo,  puta  si  trecipertl 
pro  aliqua  re  spirituali  pecuniam,  2-2,  q.  100, 
a.  1. 

Cas  LV.  .Vicar  et  Gilles  ayant  brigué  d'a- 
bord chacun  pour  soi  un  office  de  sacristain 
auquel  est  attachée  l'obligation  d'adminis- 
trer l'eucliaristie  «t  l'exiréme-ountion  ,  Gil- 
les est  ensuite  convenu  avec  Nicar  de  lui 
procurer  les  suffrages  qu'on  lui  avait  pro* 
mis   pour  lui-même,   à  condition  qu'il  lui 
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donnera  ane  portion  modiqne  de  ses  gages. 
On  demande  :  1°  s'ils  ont  péché  en  briguant 
,  cet  office;  2*  s'il  n'y  a  pas  de  siinoaie  dans 
lear  convention  ;  3*  si  en  cas  qu'il  y  ait  là  de 
la  simonie,  ils  ont  enronru  les  peines  ? 

R.  1*  Ils  ont  péché  en  briguant  un  Offlce 
auquel  est  atiachée  l'administralion  des  sa- 
cremenls  ;  2*  la  convention  faite  entre  eux. 
de  partager  l'honoraire  est  simoniaque , 
puisqu'il  y  a  nne  cession  d'an  droit  spiri- 
tuel pour  le  temporel;  3°  ils  n'ont  néan- 
moins pas  encourn  les  peines  canoniques, 
parce  que  ces  peines  ne  s  encourent  que  par 
ceux  qui  sont  coupables  de  simonie  in  or- 
àine,  ou  m  bénéficia,  ou  m  ingretsu  religio- 
nit  ;  k'  Nicar  doit  quitter  cet  emploi  si  mal 
acquis ,  comm'!  le  prouve  S.-U. ,  tom.  I , 
cas  34. 

Cas  LYÏ.  Sabin  a  exigé  300  liv.  d^  Salvi, 
pour  le  recevoir  vicaire  de  sa  paroisse.  A-t- 
il  commis  une  simonie  ? 

R.  Ils  en  sont  tous  deux  coupables  ,  puis- 
que l'un  a  vendu  et  l'autre  acheté  une  fonc- 
tion spirituelle.*  Ainsi,  Salvi  est  obligé  de 
rompre  ce  contrat,  et  de  quitt>>r  sa  place, 
s'il  est  entré  en  payement  ;  parce  que  c'est 
alors  une  simonie  réelle  que  l'Eglise  ne  par- 
donne pas. 

Ca«  L¥1I.  Les  chanoines  de  N.  ont  agrégé 
deux  clercs  surnuméraires  par  un  contrat 
en  forme,  pour  avoir  droit  de  participer  aux 
proflts  et  aux  emplois  de  leur  église,  et  pour 
en  jouir  chacun  en  leur  rang,  lorsqu'il  va- 
quera quelque  place  d'habitué,  à  condition 
que  chacun  d'eux  payera  à  sa  réception 
200  liv.  an  proGt  des  chanoines.  1*  Ce  traité 
et  son  exécution  sont-ils  simoniaques?  2°  Le 
serait-il,  si  le  contrat  portait  que  la  somme 
stipulée  servirait  à  augmenter  le  revenu  de 
l'église?  3*  Les  chanoines  peuvent-ils  ex- 
clure ces  deux  clercs  du  revenu  de  leur 
église  ,  ne  les  ayant  reçus  surnuméraires 
qu'à  celte  condition?  J»"  Supposé  que  le  con- 
trat soit  simoniaque,  les  bénéfices  des  cha- 
noines sont-ils  dévolutables  ?  5°  Les  autres 
bénéfices  qu'ils  ont  obtenus  depuis  ce  contrat 
le  sont-ils  aussi?  6*  Ces  clercs  doivent-ils 
être  expulsés? 

R.  Nous  disons  avec  S.-B.,  tom.  III,  cas 
83  :  1*  que  ce  traité  et  son  exécution 
sont  simoniaques,  parce  que  être  incorporé 
à  une  église  pour  y  exercer  les  (onctions 
ecclésiastiques  et  pour  parvenir  à  la  qutil  lé 
d'habitué,  etc.,  est  une  chose  purement  spi- 
rituelle, qu'on  ne  peut  vendre  sans  simo- 
nie; 2'  que  ce  contrat  serait  encore  simo- 
niaque et  nui,  qtiand  il  porterait  que  l'ar- 
Îent  a  été  donné  pour  augmenter  le  revenu 
B  l'église;  car  il  n'est  pas  permis  de  vendre 
nne  chose  spirituelle  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit;  3°  que  ces  chanoines  n'ayant 
reçu  ces  deux  clercs  qu'à  titre  de  surnumé» 
raires,  ils  peuvent  les  exclure  de  tuus  tes 
émoluments  de  leur  église,  puisqu'iU  ne  de- 
vaient les  recevoir  que  lorsqu'ils  seraient 
parvenus  à  la  qualité  d'habitués  ;  k"  que  les 
prébendes  de  ces  chanoines  ne  sont  pas  dé- 
volutables pour  avoir  fait  ce  traité,  parce 
que  leur  simonie  n'est  pas  à  l'égard  d'un 


bénéfice,  et  qu'il  n'j  a  que  i«  simonie  {n 
ordine  ou  m  benefieio  qui  rende  un  bénéfice 
sujet  aa  dévolut;  6°  que  par  la  ra^me  rai- 
son ,  les  autres  bénéfices  qu'ils  ont  obtenus 
depuis ,  n»  sont  pas  non  plus  dévolutables  ; 
6'  que  ces  deux  clerrs  doivent  être  expulsé* 
de  l'église  comme  ayant  été  reçus  en  vertu 
d'un  contrat  sacrilège  ;  mais  que  néanmoins 
ils  ne  sont  pas  inbahiles  à  recevoir  des  bé- 
néfices dans  la  suite,  puisque  leur  simonie 
n'est  pas  in  benefieio. 

Cks  LVIII.  Fabi*n  prend  de  l'argent  lors- 
qu'il administre  les  sacrements  a  ses  pa- 
roissiens. N'y  a-t-il  point  là  de  simonie  ? 

R.  Un  cnré  ne  peut  rien  prendre,  ni  pour 
les  sacrements  considérés  en  eux-mêmes, 
parce  que  ce  sont  de^^  êtres  spirituels,  ni 

Soor  le  travail  intrinsèquement  nécessaire 
leur  administration,  parce  que  ce  travail 
n'est  que  l'administration  même,  ou  n'est 
estimable  que  par  rapport  à  elle.  Cependant 
comme  il  est  juste  que  le  ministre  qui,  en 
servant  l'autel,  se  met  hors  d'étal  de  tirer 
d'ailleurs  sa  subsistance,  vive  de  l'autel,  un 
euré  peut  sans  scrupule  recevoir  ce  qui  loi 
est  adjugé  par  les  ordonnances  de  l'Eglise  et 
par  l'usage  connu  et  approuvé.  C'est  ce  qu'a 
décidé  le  IV"  concile  de  Latran,  cap.  42,  dt 
Simonia,  et  ce  qu'a  confirmé  Henri  III,  par 
l'an.  51  de  son  ordonnance  de  Blois.  C'est 
pour  ccl.i  qu'on  peut  recevoir  nne  rétribu- 
tion pour  la  messe. 

Cas  LIK.  Jacques,  curé,  refuse  de  bapti- 
ser un  enfant  si  on  ne  lui  donne  de  l'argent. 
1°  Peut-on  loi  en  donner?  2*  Si  cela  n'est  pas 
permis,  peut-on  alors  faire  baptiser  l'enfant, 
même  en  présence  de  ce  cure,  par  le  pre- 
mier laYquo  qui  se  trouvera? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  guesf.  100,  art.  2, 
répond  à  cette  dilTiculié,  que  comme  il  n'est 
pas  permis  de  donner  de  l'argent  pour  le  pris 
du  baptême,  il  faut  alors  agir  comme  si  le 
curé  n'était  pas  préscnl;etqu'ainsi°si  l'enfant 
est  en  danger  de  mort,  on  le  doit  baptiser  on 
le  faire,  baptiser  par  le  premier  venu,  même 
en  présence  du  cure  ;  mais  que  si  l'enfant 
n'est  pas  en  péril,  il  faut  se  pourvoir  parnde- 
vant  le  supérieur.  Le  saint  docteur  ajoute 
que  si  l'on  manquait  d'eau,  il  serait  permis 
en  ce  cas  d'en  acheter  du  curé  même,  l'eau 
u'éianl  qu'on  simple  élément.  Et  sur  ce  que 
l'on  pourrait  objecter  que  l'eau  que  ce  curé 
offrirait  serait  peut-être  consacrée  par  le 
mélange  du  saint  chrême,  et  par  la  bci  é- 
diction  du  prêtre ,  le  même  saint  répond 
que  l'eau  n'est  pas  d'elle-même  une  chose 
sainte,  et  qu'elle  n'opère  pas  dans  le  bap- 
tême par  la  vertu  de  sa  conséeraiion.  Tniln 
il  ajoute  que  si  c'était  un  adulte  qui  (ûl 
dans  une  nécessité  pressante ,  bien  loin 
qu'il  lui  fût  permis  de  donner  de  l'argent 
pour  se  faire  baptiser,  il  devrait  plntdt  mou- 
rir sans  baptême,  et  se  confier  que  le  désir 
de  le  recevoir  suppléerait  au  défaut  du  s.i- 
crement.  In  4,  dist.  5,  q.  2,  art.  2. 

—  On  croit  communément  que  comme  on 
pent  donner  de  l'argent  pour  apprendre  la 
théologie,  on  pourrait  eu  donner  pour  sp- 
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pr«i*dr«  4«  fofiae  ^  ftaptéaliiè«  si  on  M  ^oq- 
Ta«  hi  «*if»<r  qwB  par  cette  voje. 

Cis  LX.  R(beri4is,  «omitiis  par  sttn  éTèqn« 
poar  absoudre  FaMUR  <!«■  censHres^  lui  a 
foM  pajrer  pour  cela  trettte  lirres  :  Ca-Inl  pa 
sani  Riinon{«  ? 

R  Non,  s'il  a  ekigé  4e  FnMos  c«tte  somnnt 
ponr  l'absolntien  ;  mais  s'il  ne  ta  Ini  a  fait 
payer  que  cminme  un«  peine  <dae  an  péehé, 
povr  lequel  il  arait  enconrn  les  e(>n^ure8,  il 
ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  simonie. 

Néanmoins,  comme  cette  pratique  ressent 
la  cupidité,  et  qu'il  en  p«at  naître  du  scan- 
dale, elle  n'est  pas  à  approuver;  c'est  ponr- 
qnoi  saint  Tbomns  ajoute  :  Jn  quo  tamen  ea- 
vendum  est,  ne  talis  exaetio  magi»  etipidUaii, 
qtiam  tmrretioni  afcrihatur. 

Cas  LXI.  PoUthronius,  évéque,  fait  payer 
un  écu  pour  chaque  dispense  qn'il  accorde j 
le  peut-il  sans  simonie? 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  S5,  c.  18, 
ordonne  ans  éréqnes  de  donner  gratuite* 
ment  les  dispenses,  c'est-à-dire  de  n'en  rien 
retirer  qui  tourne  à  leur  profit;  parce  que 
dispenser  est  un  acte  de  (a  poissanee  spirt- 
tnelle  qui  doit  être  exercée  comme  elle  a  été 
donnée,  t.  e.  gratuitement.  Néanmoins,  un 
évéque  peut  (axer  à  une  somme  raisonna* 
bte  cent  qui  demandent  des  dispenses }  pourvu 
qu'il  ne  se  la  rende  pas  propre,  ni  qu'il  ne 
l'abandonne  pas  à  ses  officiers,  par  manière 
de  gages,  ou  autrement  ;  mais  qu'il  l'appli- 
que au  profit  de  l'Eglise  ou  des  pîiuvres  ; 
c'est  la  remarque  de  Cabassutius,  lib.  v,  c.  6, 
oum.  6. 

—  Cette  remarque  est  juste,  puisque  toute 
dispense  fait  une  brèche  à  la  loi,  et  qu'une 
aumône  est  (rès-p'^opro  à  la  compenser. 

Cas  LXll.  Tousiaint  reçoit  un  écu  de  cha- 
que curé  qu'il  examine,  pour  le  temps  qu'il 
y  a  employé.  V  â-t-il  là  quoique  simonie? 

R.  Il  y  en  a  :  et  même  le  concile  de  Trente, 
sess.  ^,  c.  18,  déclare  qu'une  (elle  simonie 
étant  réelle,  cet  examinateur  doit  quIHer 
ses  bénéfices  avant  que  d'être  absous,  sans 
en  pouvoir  posséder  d'autres  à  l'avenir,  e( 
il  étend  celte  peine  à  ceux  qui  uni  donné 
de  l'argent  pour  leur  examen.  Cateantgue 
(exattiinatorcs)  ne  quidquam  prorsuê  oeca- 
tiohe  hujus  examinis,  ncc  ante,  nec  post  ae- 
eipiant;  alioquin  simoniœ  vilium,  tant  ipsi, 
guam  aïii  danlei  incurrnnt,  a  qua  absolvi  ne- 
queant,  nisi  dimissis  beneficiis,  quœ  quotnodo- 
eumque  edarn  antea  obtinebant  ;  et  ad  alia  in 
posterum inhabiles  rediantur.  Ce  sont  là  les 
termes  du  concile,  sess.  2h,  c.  18. 

Cjts  LXIII.  Eustra te,  Ayanl  un  calice  pe- 
sant trois  marcs,  dont  charnu  vaut  35  I.,  y 
compris  la  façon,  l'a  vendu  115  livres  à  Jé- 
rôme, parce  qu'il  était  consacVé,  et  que 
Jérôme  eût  été  obligé  de  faire  dix  lieues  pour 
le  faire  consacrer,  s'il  ne  l'eût  pas  été.  Cela 
est-il  exempt  de  simonie? 

K.  Non  ;  car  la  consécration  d^un  calice, 
étant  une  chose  purement  spirituelle ,  ne 
peut  en  aucun  cas  tomber  dans  le  commerce. 
Vasa  sacra,,  dit  saint  Thomas,  wkM»  m»do 
rationt  c«ifstcrnti«nis  ttndenin  simt  :  «1  td- 
Hfet  ^9  «9M*««r«f(Qn«  «*r¥m  atii^nH  fiu$ 


exiçatnr.  Tamen  m  nteess&att'  eetttsim  po$' 
sHnt  vendi  ex  parle  ejus  quod  in  eis  non  est 
spiritmde!  seilieet  maleria  auri  et  argenti. 
El  tûne  n  tendnntitr  eceletinsiicee  personee, 
possunt  intégra  vendi.  Si  autem  venduntur 
aliis  non  ad  ruHmeeelesiœ,  debent  prius  ffvngi^ 
ne  temctn  ab  aliis  tractentur^  guam  a  mi- 
nistris  Eetletvi.  In  i^,  dist.  25,  q.  3,  art.  2. 

Cas  LXIV.  CaUipns  avant  envie  d'un  reli* 
quatre  d'argent  plein  de  reliques,  qu'avait 
Mare,  le  lui  a  payé  20  livres.  Cette  vente 
est-elle  simoniaque? 

R.  Non  ;  «i  ce  reliquaire  n'a  été  vendu  que 
selon  1»  valeur  de  la  matière  et  dé  la  façon  ; 
oui ,  s'il  a  été  vendu  plus  cher  à  cause  des 
reliques;  car  les  reliques  étant  une  éhose 
sacrée,  on  ne  peut  les  mettre  à  prix  d'argent, 
cap.  fin.  de  Reliquiis,  lib.  m,  til.  1^5.  On  peut 
cependant  acheter  des  reliques  pour  les 
retirer  des  mains  des  infidèles  ou  des  héréti- 
ques, comme  on  peut  donner  de  l'argent 
pour  se  racheter  d'une  vexation  injuste, 
qu'on  souffre  au  sujet  d'un  bénéfice,  dont  on 
est  légitimement  pourvu. 

Cas  LXV.  Germaine  s'ét.'.nt  présentée  à 
lin  riche  monastère,  on  lui  a  Tait  payer  239 
livres  pour  la  pension  de  son  noviciat.  N'y 
a-t-il  point  en  cela  de  simonie? 

R.  Non  ;  parce  qu'une  novice  n'a  pas  droit 
d'être  nourrie  aux  dépens  du  monastère, 
oA  elle  fait  son  noviciat,  quelque  riche  qu'il 
puisse  être,  ce  droit  ne  s'acquéranl  que  par 
la  profession.  Ainsi,  quand  le  concile  de 
Trente  défend  sess.  35,  cap.  18,  de  Begul,,  de 
rien  donner  avant  la  profession,  il  excepte 
ce  qui  est  nécessaire  ponr  la  nourriture  et 
les  nabits  pendant  le  noviciat  :  Sed  neque 
vnte  prffessionem  excepta  victu  et  vestilu  no- 
vitii,  vel  novilim  tUius  temporis  quo  in  pre- 
batione  est,  quocunque  pralextu  a  parenti- 
frtts,  vel  propinquis  ,  aut  cnratoribus  ejus 
menosterio  aliquid  ex  bonis  ejusdem  tribuatur. 

Cas  LXVI.  Alba  a  été  admise  au  noviciat 
par  la  communauté,  qui  a  exigé  de  son  pore, 
1°  qu'outre  la  somme  de  300  livres  pour  l:t 
pension  du  noviciat,  il  payera  les  médic.n- 
ments  qui  lui  seront  nécessaire»,  si  elle  de- 
vient malade  pendant  celle  année-là,  3'  qno 
«i  elle  meurt  pendant  celte  même  année,  il 
donnera  300  livres  au  monastère,  tant 'pour 
les  autres  dépenses  de  sa  maladie,  que  pour 
les  frais  de  son  enterremeni.  Cette  stipula*- 
(ion  est-elle  pure  de  simonie  ? 

R.  Oui  ;  parre  qu'elle  ne  regarde  en  rien  la 
réception  d'Atba  à  la  profession  solennelle. 
De  sorte  que  cette  fille  no  doit  êire  considé- 
rée pendant  son  noviciat  que  comme  une 
personne  qui  serait  en  pension  dans  une 
communauté.  Or,  il  serait  juste  qu'un  père 
ayât  à  cette  communauté  les  dépenses 
ailes  dans  la  maladie  de  sa  fille,  et  les  frais 
funéraires,  si  elle  venait  à  y  mourir. 

Cas  LXVII.  Pétronille,  dé^^irant  se  faire 
religieuse  dans  une  maison  fort  riche,  eifre 
de  (ni donner  une  fort  belle  terre,  qui  vaut, 
3,000  livres  de  renie.  La  communauté  aeceptc  i 
son  offre,  et  après  son  noviciat,  elle  l'admet 
à  la  profession.  N'y  n  t-il  point  là  de  simonie? 

R,  Non;  parce  une  i'Ej^lisf  n'a  jamais  d^ 
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est  offert  votontflfvtMMrt,  ptnr  IM  pvrwoniies 
qai  e«4re«(<6n  retigiMi.  fine  a  néme  loajoon 

atati  4u'il  paraît  ^r  cet  mtoIbb  àm  «onell^ 
provincial  4e  Sfennft  4t  llSfô,  confimé  pw 
Grégoire  XIII,  le  30  jaillet  158fc  :  A/pprébo' 
■MM  t*mm  9t  hmâamms  eieefMtyums ,  ttiam 
eopiomss  àh  ingre4imaifm$  sjMfife  tottt^è». 
Mai*  iLfaM  pomr  ceta,  1*  ^  Mtreidtte  n'ait 
pat  inteirtMMi  de  se  faire  recevoir  pour  le  bien 
qv'eHeeiffre  ;  S*  qoe  les  reKgiemft  ne  ta  re- 
çoivciit  fias  à  U  profesrion  à  eaaM  éa  bien 
(|«*eMe  apparte  a«  mMiaslère^  mais  qu^lM 
l'y  reçaiveat  gratuiteiiMnt  ea  acceptant  son 
TC*n ,  à  caaae  w  se*  qaaiités  snlfiBatites,  i'E- 
glive  n'approuvant  ees  sortes  d«  donations, 
qoe  lorsqu'elles  sont  faites  «(ans  cet  esprit. 
An  reste,  les  personaes  qai  font  de  temMa* 
Mes  danatioDS,  ne  penvenl  stipuler  qu'eflles 
les  soÎTront,  ea  cas  qu'elles  Tiennent  à  «llM* 
dans  d'antres  coaTemtst  car  les  biens  ainsi 
ionnés  appartiennent  au  Biaiiias1<ère,  «t  noa 
pas  A  la  personne  qsri  tes  a  ('onnés.  G^t 
poarqaoi,  si  «He  craint  de  ne  ponroir  pas  <<»■ 
jnearer  tonjtmrs  dans  la  maison  oè  eiie  fnit 
profession,  elle  doit  ajouter  à  sa  donation 
•ne^aasion  vi>i^re,qni  paisse  lui  être  payée 
daits  lenonastère  où  elle  se  retirera.  Fovex 
Saiate^fteav»,  t.  i,  cas  53. 

—  Cela  n«  «e  poarrait  plus  aujonrj'lini, 
que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  ac- 
quérir des  fonds  de  terres,  et  je  doate  qoe 
cala  eét  passé  partout  dan»  le  siècle  dernier  ^ 
poisqoa  par  arrêt  du  6  février  169â,  les  do- 
nations faites  an  profit  d'an  couvent  de  reii- 
gienaes  de  tous  meubles  meablmts,  deniers^ 
rentes  et  immeubles,  par  une  fille  âgée  et 
paralytique,  pour  être  nourrie,  logée  et  mé- 
dicamentée  jusqu'A  son  décès»  même  enter- 
rée avec  les  cérémonies  dea  religieuses  dn 
cii<0Br,  liareat  déclarées  nulles  quant  aux 
rentes  et  aax  autres  immeubles.  Toyex  le  Die- 
tn».  de  Dr»it  coivenf^tii' ,  etc.,  au  mol  No~ 
viety  p.  Stlk ,  «t  les  Métm»in$  eu  eiergé,  lom> 
IV,  pag.  lOiT. 

Cas  LXVIII.  Eftiprépit  n'a  pu  être  admise 
A  la  profession  dans  un  certain  monastère, 
qu'après  avoir  promis  3,000  livres  qu'elle  a 
payées.  Est~ce  une  simonie? 

R.  Quand  un  monastère  est  si  pauvre» 
qu'il  M  peut  fournir  aux  personnes  qui  s'y 
présentent  les  clrasi'S  nécessaires  à  leur  en« 
trelien,  il  est  permis  d'exig«r  quelque  chose 
decHIes  qwi  vealenty  être  admises,  non  pas 
comme  le  prix  d«  l'enirée  en  religion  (car  ce 
serait  alors  a<ie  simonie  réaile),  maisafinque 
le  monastère  puisse  par  c<c  cecours  po«r«oir 
é  leurs  besoins.  Pro  ingretsu  mvnasttrii,  dit 
saint  Thomas,  8-8,  q.  100,  art.  3,  non  /tce< 
ottfwd  9xig9rt,  tet  accipen  qwii  prelimm. 
lieet  tnrnm,  si  monoittrimn  rit  lentUy  quod 
non  $uffUi«t  ad  tôt  ptrtûnat  nutrienda$,  gra- 
tUi/uiaem  ingrtttum  monasterii  «Khibtre,  $td 
aceipert  idiquid  pro  vietu  ptrtonm  qmm  fut- 
rit  rfaiptemfa.  Saint  Bonaventarewiseigne  la 
même  chose  dans  son  Apologie  pour  les  rc*' 
ligieaaaa  de  Sainte-Claire,  oà  il  Tait  voir  qa'on 
peut  recevoir  «ne  personne  «t^c  de  t'ar^at, 
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sans  ta  réofet«<r  fwvr  <èb  rargent.  fit  t'est  ea 
qu'ont  décidé  les  condles  de  sehs  en  14S,  de 
Milan  en  19ê5,  ete<.  Mais,  si  le  monastère  ost 
asses  vidie  po«r  fo«mtr  a«ix  besoins  de  tou« 
tes  «es  T«lfgie«8es,  ators  la  temnae  qu'il 
exige  n^étant  pas  pour  l'entretien  de  la  non<- 
relte  profesae,  paisqn'it  lui  est  dû  d'ailleurs, 
est  Cessée  «le  ae  donner  q«e  pènr  ta  profes- 
sion; d'oii  il  suit  que  la  Iratisaetion  qui  s'en 
fait  «st  simoniaqwe,  «oaime  l\>nl  décidé  k\.1 
évêqa^s,  an  IT*  eoa«ile  de  Latran,  c.  M)»  io 
Simonia. 

Vais  comme,  selon  saint  Antonin,  il  arrive, 
par  nn  abus  déplorable,  <)ae  plus  les  mona- 
stères sont  riches,  plus  ils  exigent  de  gros- 
ses dota ,  il  est  boa  de  faire  ici  qaMqnes 
observations»  dont  tes  unes  poarront  servir 
à  lever  des  ^cropules,  les  autres  à  en  faire 
natire  de  légitimes.  La  première,  que  selon 
les  canons,  tes  supérieurs  des  monastères  de 
filles,  exempts  on  non  exempts,  sont  tepas 
de  fixer  le  nombre  des  religiemes  sur  les 
revenus  o«  les  aaménes  ordinaires  qui  s'y 
fent,  et  dont  elles  peuvent  être  entretenues 
honnêtement.  La  seconde  est  que,  pour  bien 
jwger  si  on  monastère  est  on  n'est  pas  à  son 
aise,  il  Ibot  absolnment  retrancher  les  dé- 
penses snperRues,  qai  se  font  poor  les  bâti- 
ments, les  ameublements  trop  beaux»  ht  table 
i\  nêese  la  sacristie. 

Cela  fait  et  «opposé,  1'  s'il  y  a  qnelqne 
place  vacante,  on  ne  pe«t  en  conscience  re- 
fuser une  fille  qai  se  présente  à  la  religion, 
si  «Ile  a  le«  qualités  requises,  quand  même 
vite  "n'aurait  ni  dot,  ni  pension  t  2*  «'il  n'y  " 
point  d«  place  vacante,  la  snpérieare  avec 
son  conseil  peut  refuser  la  posinlante,  même 
sans  toonsBller  la  communaaté  ;  mais  on  peut 
la  recevoir,  si  elle  apporte  une  pension,  non 
pas  perpéiaelle,  on  trop  terte,  mais  viagère, 
suffisante  et  sère,  par  le  moyen  de  laquelle 
elle  ne  soit  point  A  cbarj^  au  monastère  % 
et  cela,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sans  préjn* 
dicc  de  M  qai  pourrait  être  offert  volontai- 
rement et  sans  exaction  ou  stipalation,  aa 
monastère,  soit  par  la  fille  même,  on  bien 
par  ses  parents.  J'aiont«que,selonla<léclar*« 
lion  du  16  avril  1693 ,  1*  les  mona«tèv«s  peu» 
vent  prendre  500  livres  de  pension  viagère 
à  Paris,  et  SSO  liv.  ailleurs,  et  non  davantage, 
sous  quelqaa  prétexte  qne  ce  Bolt>  et  ce  à 
l'égard  des  «armélites,  filles  de  la  VisItatioM 
et  autres,  établies  depuis  1600;  8'  que  les 
religfeases  peuvent  recevoir  8,000  livres, 
pour  aaeublea,  habits  et  antres  choses  néces> 
sairel,  et  ce  A  l'égard  de  Paris  et  autres  villes 
y  dénommées,  et  1,800  liv.  ailieurst  3-  qu'en 
cas  qne  l«s  parents  paissent  assurer  les 
p«n«ions,  il  est  pormis  de  recevoir  8,000  li- 
vres aa  plus,  oa  la  valeur  en  immeubles,  el 
ce  es-  dites  villes,  «t  6,000  livres  ailleurs. 

'—  Il  y  a  quelques  réflexions  Â  iaire  Ici. 
1*  (}uand  une  fille  e«t  reçue  à  titre  de  «urnu*- 
méraire,  et  qn^en  conséquence  elle  doit  payer 
pension^  il  semble  que  celte  pension  doit  ces» 
ser,  lotvqu'il  Tient  A  raqaer  uM  place  «part» 
qu'Alors  eN*  n'est  pini  sumuméraire.  8*  Les 
menasières  peuvent  prendra  500  livres,  non* 
seuleinenl  à  paris,  mai*  encore  daai  toutéf 
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les  ville», où  il  va  ie»  parlements,  comme 
le  dit  Louis  XIv  dans  sa  Déclaration,  que 
Ponias  a  mnlilée.  3°  Il  ne  serait  plos  per- 
mis anjonrd'hai  dejionner.en  dot  à  une 
fille  des  biens  immeubles,  consistant  en  fonds 
de  terre,  maisons,  droits  réels,  etc.,  sans  ob- 
tenir des  lettres  patentes  dérogatoires. 
Voyez  l'Edit  de  mainmorte,  du  mois  d'août 
ni9,  art.  U  et  18. 

Cas  LXIX.  Denyta  donné  mille  écus  qu  on 
exigeait  de  lui  avant  que  de  l'admettre  à  la 
profession  dans  an  monastère,  dont  les  pla- 
ces sont  suffisamment  fondées,  mais  dont  le 
corps  de  l'édifice  avait  besoin  de  grandes  ré- 
parations, auxquelles  cet  argent  a  élé  rin- 
ployé.  Denys  a  agi  en  cela  de  bonne  foi. 
Cela  l'excuse-l-il  de  simonie,  et  des  censu- 
res qui  en  sont  la  suite  ? 

R.  L'excommunication  ne  s'encourt  que 
par  un  péché  mortel.  Or  la  bonne  foi  de  De- 
nys 4'en  excuse  dans  le  cas  proposé.  Il  fau- 
drait raisonner  autrement,  si  son  ignorance 
avait  été  crasse  ou  affectée  ;  parce  qu'il  est 
vrai  qu'une  telle  ignorance  exclut  la  bonne 
foi. 

—  lime  semble  qu'on  pput  douter  si  un 
monastère  qui  i.  8,000  livres  de  rente  pour 
Iti  religieux  et  trois  ou  quatre  domestiques, 
est  assez  fondé  pour  dix-neuf  ou  vingt  per- 
sonnes, lorsqu'il  lui  faut,  faire  une  dépense 
de  /»0,000  livrés  pour  réparer  son  église  ou 
ses  bâtiments  qui  tombent  en  ruine. 

Cas  hW.  Domitille,  noyice,  étant  prête 
à  faire  profession,  la  communauté  demande 
à  Rolland,  son  père,  la  moitié  plus  qu'il  est 
nécessaire  pour  sa  dot,  parce  qu'on  sait 
qu'il  est  riche  et  qu'il  désire  fort  que  sa 
fille  soit  religieuse.  Il  accord»  tout,  parce 

2u'il  appréhende  qu'on  ne  lui  renvoie  sa 
Ile  qui  a  un  grand  désir  de  faire  profes- 
sion dans  ct'Uc  maison.  Rolland  sait  bien 
que  ces  religieuses  sont  simoniaques.  Il  de- 
mande s'il  1  est  aussi. 

.  R.  Les  canons  qui  défendent  l'entrée  simo- 
niaquedans  la  religion,  neregardentpasmoins 
ceux  qui  donnent  que  ceux  qui  reçoivent. 
Ainsi,  Rolland  est  coupable  desigionie,  puis- 
qu'il adonnéledoubledecequ'ilsavnitétre  né- 
cessaire pourladollégitime  de  sa  nile,  ctqu'il 
n'ignorait  pas  que  ce  que  les  religieuses  exi- 
geaient de  surplus  ne  lui  fûldemandécomme 
le  prix  de  la  réception  de  Domiiille,  et  non 
pour  son  entretien. 

—  On  fera  bien  de  lire  sur  cette  matière 
'la  Conduite  canonique  de  l'Eglise  pour  la 

réception  des  fiUes  dans  les  monastères,  par 
maître  Antoine  Godefroi,  cl  surtout  la  se- 
conde partie.  Il  est  bien  à  craindre  que  la 
cupidité,  qui  s'insinue  partout,  ne  damne 
bien  des  filles  qui  ont  pris  les  plus  rigou- 
reux moyens  pour  ne  se  pas  damner. 

Cas  LXXI.  Ambroise,  qui  a  un  grand  cré- 
dit sur  l'esprit  de  Gustave,  seigneur  lout- 
pui&sant  auprès  du  roi,  l'a  supplié  de  lui 
faire  accorder  par  Sa  Majesté  une  place  de 
religieuse  pour  une  de  ses  filles,  dans,  un 
monastère  où  ce  prince  a  droit  de  nommer, 
ou  une  abbaye  pour  son  fils,  et  loi  a  fait 
entendre  en  mots  couverts  qu'il  lui  ferait 


présent  d'un  tableau  de  grand  prix.  Unstave 
a  obtenu  du  roi  eette  place,  ou  bien  l'^Tb- 
baye,  et  a  reçu  le  tableau.  On  demande  1<^ 
s'il  a  pu  recevoir  ce  présent  après  que  la 
fille  a  été  reçue  dans  le  monastère  ;  2»  si  en 
cas  qu'il  ne  l'ait  pu,  il  est  obligé  de  le  rendre 
à  Ambroise? 

R.  Le  procédé  d'Ambroise  et  de  Gustave 
est  simoniaque,  parce  qu'il  y  a  eu  entre  eux 
un  pacte,  au  moins  tacite,  qui  a  été  exécuté 
par  le  présent  que  l'un  a  fait  à  l'autre.  Gus- 
tave est  donc  obligea  la  restitution  du  ta- 
bleau, ou  de  sa  valeur,  non  pas  à  Ambroise, 
parce  qu'il  s'en  est  rendu  indigne  par  sa  si* 
monie,  mais  aux  pauvres  ou  à  l'Eglise.  La 
raison  est  qu'on  tombe  dans  la  simonie  en 
quatre  manières  :  1°  quand  le  pourvu  donne 
de  l'argent  au  présentateur  pour  en  obtenir 
une  chose  spirituelle  ;  2°  quand  un  autre  que 
le  pourvu  donne  de  l'argent  pour  faire  obte- 
nir à  celui-ci  un  bénéfice,  ou  chose  sembla- 
ble; 3°  quand  le  pourvu  fait  un  présent,  non 
au  collalcur  mémo,  mais  à  un  tiers,  pour 
obtenir  la  même  grâce  par  son  moyen  ;  k' 
enfin  quand  l'ami  ou  le  parent  du  pourvu 
fait  un  présent  à  l'ami  du  collateur  pour 
eng.'iger  celui-ci  à  graliPier  celui  là.  Tout 
cela  est  de  saint  Thoma!>,  ibid.  art.  l.Or  ce 
dernier  cas  est  celui  d'Ambroise  et  de  Gus- 
tave; d'où  iisuil,  l'qu'Ambroisequi  a  donné 
le  tableau  est  coupable  de  simonie;  2°  que 
Gustave  qui  l'a  reçu  est  un  médiateur  de 
simonie;  3°  que  l'un  cl  l'autre  ont  encouru 
l'excommunication;  J»*  que  s'ils  étaient  ec- 
clésiastiqiics,  ils  seraient  tombés  dans  la 
suspense;  5°  que  la  provision  du  fils  d'Am- 
broise est  nullo,  selon  le  décret  de  Paul  III. 
(Extr.  Com.,  lib.  v,  lit.  l.c.  2.) 
■  On  objecte  contre  cette  décision,  1*  que  la 
seule  nominatiun  du  roi  n'est  pas  un  acte 
spirituel;  mais  qu'il  n'y  a  que  la  soûle  col- 
lation du  pape  qui  le  soit,  et  qu'ainsi  on  ne 
commet  pas  de  simonie  pour  se  procurer 
par  argent,  ou  par  présents,  cette  nomina- 
tion ;  2°  que  les  papes,  et  même  saint  Gré- 
froirc,  faisaient  confirmer  par  les  empereurs 
eur  élection  à  prix  d'argent. 
.  Mais  il  n'y  a  ri>n  là  de  solide.  Car,  1'  si 
le  droit  de  nommer  à  un  bénéfice  n'était 
pas  spirituel,  il  s'ensuivrait,  et  qu'on  ponr-^ 
rait  acheter  un  droit  de  patronage  séparé^ 
ment  de  la  glèbe  à  laquelle  il  est  attaché,  et 
que  les  électeurs  pourraient  vendre  leur 
suffrages  lorsqu'il  n'ont  pas  le .  droit  de 
conférer,  ce  qui  est  néanmoins  simoniaqne; 
2°  outre  qu'il  n'est  point  vrai  que  saint  Gré- 
goire ait  lien  donné  pour  obtenir  sa  confir- 
mation ,  puisqu'il  fit  ce  qu'il  pot  pour  n'ê- 
tre point  consacré,  il  est  sûr  que  quand  il 
aurait  donné  ce  qu'exigaient  les  rois  Goths, 
qui- étaient  Ariens,  il  n'eût  point  commis  do 
simonie,  puisqu'ayant  élé  élu  canoniqne- 
ment,  il  était  vrai  pape,  sans  qu'une  telle 
confirmation  Ini  fût  nécessaire  pour  être 
légitimement  consacré  ;  et  il  n  eût  payé , 
la  somme  qu'on  exigeait  alors  de  la  \ 
part  de  l'empereur,  qu'involontairement 
et  pour  se  rédimer  d'une  vexation  in- 
juste. Or  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  diffi- 


Digitized  by 


Google 


641 


SIM 


SOC 


9tA 


culte  qu'on  propose  ici  an  SDJet  d'Ambroise, 
puisqu'il  fait  un  gros  présent  poor  obtenir 
un  titre  qu'il  n'a  pas,  et  qu'il  oe  peut  obte- 
nir qu'rn  faisant  ce  présent. 

—  Cas  LXXII.  Faudrait-il  raisonner  de 
même  si  Ambroise  n'avait  par  ce  moyen 
procuré  à  son  fils  qu'une  pension  ecclésias- 
tique ? 

R.  Une  telle  pension  est  matière  de  simo- 
nie; parce  que  c'est  une  portion  d'un  bien 
spirituel.  Mais  cette  simonie  n'induit  pas  les 
peines  canoniques  ;  parce  qu'elles  ne  s'en- 
courent que  In  ordine,  bénéficia  et  ingressu 
religioni$,  et  qu'une  pension  n'est  rien  de 
tout  cela.  .11  faut  raisonner  de  même  des 
prestimonies,  et  des  comniendes  spirituelles, 
qui  ne  sont  point  bénéfices. 

Cas  LXXIII.  Justine,  ayant  un  procès,  a 
donné  l'aumâne  à  des  pauvres,  afin  qu'ils 
priassent  Dieu  pour  l'heureux  succès  de  ses 
affaires.  N'y  a-t-il  point  là  de  simonie? 
■  K.  Non;  parce  que  Justine  ne  veut  pas 
acheter  les  prières  et  qu'elle  ne  fait  que 
suivre  l'ordre  de  Dieu,  qui  veut  que  le  pau- 
vre prie  pour  celui  qui  lui  fait  l'aumône. 
C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  art.  3,  ad.  2,  par  ces  paroles  :  Jlli  qui 
dont  eleemosynam  pauperibus,  ut  oralionum 
ab  ipsis  iuffragia  impetrent,  non  to  tenore 
dant,  quati  intendenles  orationes  emere,  sed 
per  gratuitam  benefieentiam  pauperum  uni- 
mos  provocant  ad  hoc,  quod  pro  eit  gratis  et 
ex  charitate  orent. 


Cas  LXXIV.  Aauaouin,  juge,  ajreçu  une 
somme  pour  rendre  nue  sentence.  S'est- 
il  rendu  coupable  de  simonie  ?  En  esl-ii  de 
même  d'un  témoin  qui  prend  de  l'arsent 
pour  déposer  la  vérité  en  justice,  et  d'uu 
avocat  qui  en  exige  pour  donner  son  avis? 

B.  [Il  y  a  une  grande  différence  entre  ces 
trois  ïorles  de  personnes.  Car  un  juge  est 
tenu,  ex  officia,  de  rendre  la  justice  a  qui 
elle  est  due,  et  il  ne  la  peut  vendre  sans 
crime,  et  même  sans  simonie,  s'il  est  juge 
ecclésiastique.  De  même  un  lémuin,  étant 
obligé  d'obcir  au  juge  qui  lui  ordonne 
de  dire  la  vérité,  ne  peut  vendre  son  lénioi.» 
gnage  sans  commettre  un  grand  péché.  xMais 
an  avocat  n'est  pas  obligé  de  plaider  gralui- 
tement,  ni  de  donner  son  avis  à  celui  qui  le 
consulte,  sans  en  recevoir  quelque  rétribu- 
tion. Tout  cela  est  de  saint  Tboma".  Il  ajoute 
cependant  qu'un  témoin  peut  recevoir  de 
l'argent,  non  pour  la  vérité  qu'il  dépose, 
mais  pour  le  salaire  justement  dû  à  ses  pei- 
nes, 2-2,  q.  71,  art.  i.  Voici  ses  paroles  ; 
Testes  accipiunt  non  quasi  pretium  teslimo- 
nii,  sed  quasi  stipendium  laboris  expensas, 
vel  ab  utraque  parte,  vel  ab  en  a  qua  indun 
cuntur  :  quia  neroo  militât  stipendiis  suis 
unquam,  ut  dicilur  I  ad  Corinthios  ix.  C'est 
sur  ces  maximes  et  sur  celte  distinction 
qu'on  doit  juger  de  Baudouin  et  des  autres 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée. 

Voyez  BÉMÉFiCB,  Bénéficier,  Collation, 

CONPIDBMGB,     DÉUISSION,    DiUISSOIRB,   DÉVO- 

LUT,  Patron,  Permutation,  Résignation. 


SOCIÉTÉ. 

On  appelle  Société,  la  convention  faite  en  choses  permises  entre  ojusieurs  personnes 
qui  mettent  ensemble  leur  argent,  ou  tout  autre  chose,  estimable  à  pnx  d'argent,  pour  en 
tirer  un  plus  grand  profit.  On  dit,  1°  en  des  choses  permises;  car  la  convention  que  feraient 
deux  voleurs  de  partager  entre  eux  ce  qu'ils  auraient  dérobé,  ne  serait  pas  une  vraie  société, 
étant  contraire  aux  bonnes  mœurs.  On  «dit ,  2°  qui  mettent  ensemble  leur  argent,  etc.,  parce 
que  le  fonds  d'une  société  devient  commun  entre  ceux  qui  l'ont  fuite  ;  de  sorte  que  chacun 
doit  participer  au  profit  et  à  la  perte;  3^  on  ajoute  :  pour  en  tirer  u»  plus  grand  prpfit; 
ce  qui  marque  la  fin  que  les  associés  se  proposent  en  formant  leur  société. 

On  distingue  deux  principales  espèces  de  société  :  la  première  se  fait  par  le  commerce 
des  bestiaux  ;  là  seconde  par  argent  qu'on  donne  à  un  marchand,  ou  par  quelqu'autre  chose 
appréciable. 

'  Il  faut  pour  qu'une  société  soit  légitime,  1*  que  celui  qui  met  de  l'argent,  ou  autre  chose 
en  société,  coure  le  risque  du  sort  principal  ;  parce  qu'il  est  contre  la  nature  de  la  société 
d'en  retirer  du  profit,  sans  risquer  le  capital  qu'on  y  met  ;  2°  que  chacun  des  associés 
mette  quelque  chose  d'appréciable  dans  la  société,  soit  argent,  marchandises,  travail,  etc  ; 
3"  que  l'égalité  y  soit  bien  observée;  en  sorte  que  l'un  ne  soit  pas  ^lus  lésé  que  l'autre  ,  et 
que  le  profit,  la  perte  et  les  frais  soient  communs  à  tous  les  associés,  k  proportion  de  ce 
que  chacun  y  a  contribué. 

On  verra  dans  les  trente  décisions  suivantes  d'autres  conditions  qui  sont  requises  dans 
la  société  des  bestiaux  ,  et  l'on  examinera  la  vaine  subtilité  des  trois  contrats ,  inventée 
par  quelques  casuistes.  Voici  cependant  la  proposition  avancée  par  ces  auteurs,  et  la 
censure  qu'en  ont  prononcée  nosseigneurs  du  clergé  de  France,  ■  n  leur  assemblée  de  1700 

Proposition  LIV.  Conlractus  Mohalra  (id  est,  ilte  conlractus  qao  res  a  mercatore  crédita 
.cmptœ  majore  pretio ,  ab  eodem  ,  slante  eo  coiitracto ,  minore  pretio  prœsenti  pecunia 
rcdimuntur)  licilus  est,  eliam  respeetu  ejusdem  personœ,  et  cum  eontractu  retrovenditionit 
praivie  inito ,  cum  intentions  lucri. 

La  censure  de  cette  proposition  et  de  quatre  autres  sur  l'usure,  qui  y  sont  jointes  et 
qu'on  verra  au  titre  Usure,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Censura.  Bœ  propositiones,  in  quibus  mutât  o  tantum  mului  et  usures  nomine,  licet  re$ 

eodem  reeidat ,  per  falsas  vendiliones  et  alienationes ,  simulatasque  societates  ,  aliasque  ejut- 

modi  artes  et  fraudes  vis  divinœ  legis  eluditur,  doctrinam  continent  falsam ,  seandalosam , 

eaviUatariam  ;  in  praxi  pemiciosam,  palliativam  usurarum;  verbo  Dei  scripto  conlrariam; 

.  }am  a  cltro  gnilicuno  reprobatam ,  conciliorum  ,ae  pontificum  de^retis  sçepe  dumnatam. 
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A^  reste,  il  est  imperlanl  d'observer  ^ua ,  dan»  wi  eootrat  ie  soinélè,  «acua  de»  a^oçiis. 
ne  peut,  sans  osure,  se  faire  assurer  le  casitakiia^  y  at^t  par  ceux  fui  eemposeut  avec 
Ini  \»  société;  car  alors  ce  n'est  phis,  à  sob  égard,  qu'uue  soeiétÀen  appaceace  et  une  usure 
en  eSet  déguisée  et  palliée  sous  le  spéeievx  nom  de  sociélé ,  comn»  u  a  4éjÀété  4it.  Vtytx 
}e  cas  V. 


Cas  I.  Reynier,  jeaiUier,  a  fait  une  soeMié 
avec  Raiinond  pour  quatre  ans.  HatuMUid 
j  a  mis  20,60&  livres,  et  Reynier  n'y  a  dms 
que  sa  seule  industrie,  et  a  employé  toute 
cette  somme  en  achat  de  pierreries,  aTe«>  le 
consenteraeat  de  Raimond ,  qui  ne  connaît 
rien  dans  ee  négoce.  Ce»  2(^,000  livres,  ainsi 
employées  ,  ont  produit ,  au  bout  de  quatre 
ans,  un  profit  île  10,00ft  Livres,  qu'il»  ont 
parlagé  éeaiement  suivant  leur  convention. 
Celle  sociélé  est- elle  légitime?  et  Heynie» 
peut-il ,  sans  injustice,  partager  avee  Mai- 
mond  ce  profit? 

R.  Quelqoes  légistes  ont  eru  qu'on  ne 
pouvait  pas  ^tre  cette  espèce  de  société, 
I*  parce  que,  disaienl-ils,  l'industrie  de  l'un 
ne  peut  valoir  autant  aue  l'argent  que  Vautre 
met  d^^ns  le  fonds  de  la  sociélé,  et  que  par 
conséquent  celui  q»i  n'y  a  mis  que  sa  seule 
industrie  ne  peut,  sans  injustice,  partager 


perte  de  ee  qij^'il  «  mis  dafliA  ^  société,  la 
parte  ijiu«  peines  d^  (t,Qyi|ier  doit  éti;e  portée 
par  lui  seul,  puisqu'elles  tiennent  lieu  de 
son  capital,  et  par  la  même  raison,  Rai- 
mond  a  djroit  i^t  reprendre  la  somme  entière 
qu'il  y  4  mise,  sans  être  tenu  d'en  rien  par- 
tager avec  Ueynier.  Ad  societatem  quatuor 
rcfluiruiMtir, dit Cabasf^t^iis ,  Kb.  vi.cap.  13. 
q^.  3L,  ^m^to,  ut  tinguli  subeant  aamma  et 
expeMa$  pro  rata   quoqtu  eorum  qute  ex 

{tartt  tua  eonttUeruni  :  atque  seorsitn  tolant 
ncurrant  jaeturam  eorum  qtue  m  sortem  eon- 
tulerunt ,  ut  qui  peeuniam  contulif ,  lotum 
pecuniœ  sua  perieulum  subeat,  si  absque  t»cii 
éulpa ,  Itvi  aut  lata  pertat.  :  ri  ver»  tidva  pé- 
tunia nihil  obveniat  lucri ,  loeius  aller,  qui 
tuum  laborem ,  tel  industriam  eoatultt ,  «u-, 
htat  salue  JMturam  industrvB  nus  et  laboris  : 
pecunia  vero  tota  ad  toe  redeat^  qui  eam  COM* 
tulerutu.  La  raison  est  que  l'argent  qui  a  ét4 


également  )e  f^rofit  avec  celui  qui  y  a  mi»  son     mi»  en  société  appartient  à  oelai-là  seul  qui 
argent  ;  À»  parce  qu'il  peut  arriver  qu'à  la     l'y  a  mit ,  ainsi  que  l'ea«^go«  saint  Tbo* 


0n  de  la  société,  il  n'y  ait  aucun  profit }  au- 
quel cas  celui  qni  aurait  mis  son  argent  le 
retirerait  et  ne  perdrait  rien ,  pendani  que 
l'autre  aurait  perdu  son  tempe  et  ses  peines, 
en  quoi  il  semble  quM  n'y  a  auciinei%Mice, 
puisque  l'égalité  ne  s*y  trouve  pas.  Mai»  ces 
raisons  ne  sont  pas  solides;  car,  l'bien  loin 
que  l'industrie  d  un  associé  ne  puisse  jamai» 
autanl  valoir  que  l'argeul  de  l'autre ,  elle  est 
souvent  plus  estimi^e  que  l'argent  qui  ne 
devient  mile  que  par  l'industrie  et  par  le 
travail  ;  2*  en  cas  de  perte,  celui  qui  a  mis 
Bou  temps  et  son  industrie,  doit  en  porter 
seul  la  perte,  puisque  ces  choses  Jui  tiennent 
lieu  de  fonds  dans  la  société,  et  que  rer 
périt  domino  rei.  Il  faut  donc  dire  que  cette 
sociélé esl  légitime  par  elle-même;  aussi,  est- 
elle  autorisée  par  le  droit  :  Ha  coiri  passe 
societatem  non  dubilatur,  ut  utter  peeuniam 
conférât ,  aller  non  conférât;  et  lamen  lucnim 
inter  eos  commune  sit.  Jnst. ,  l:  nt^til.  26,  8, 
de  illa ,  de  Societale. 

Cas  11.  Mais  si ,  lorsque  le  temps  de  la  so- 
ciété sera  fini,  il  ne  se  trouve  aucun  profit, 
Régnier  n'aura-l-il  pas  droit  de  partager  avec 
Raimond  les  20,060  livres  qu'il  avait  mises 
dans  la  société,  puisque,  sans  ce. a,  il  aura 
perdu  sou  temps  et  ses  jpeines,  et  que  Rai- 
mond n'aura  rien  perdu? 

R.  Pour  qu'une  société  soit  juste  ,^  il  faut 
quatre  choses  :  1^  que  les  associés  mettent 
en  commun  ce  qu'ils  ont  destiné  pour  la  so- 
ciété, soil  argent  .marchandises,  etc.  ;  fr  que 
la  perte  et  lo  profil  soient  communs  aux  as- 
sociés ;  3*  que  chacon  participe  au  profit 
qu'elle  produit,  à  proportion  dé  ce  qu'il  y  a 
mis  :  k'  que  chacun  subisse  en  particulier  le 
péril  de  la  perte  du  capital  qu'il  a  mi»  dans 
la  société.  Cela  posé,  il  faut  dire  que  puisque 
l'industrie  de  R(  yoior  a  été  estimée  avec  s,  s 
peines  autant  que  l'argent  mis  par  Raimond, 
et  que  chacun  duK  subir  lee  risques  de  la 


nas,  et  après  lui  âoto ,  Cajetaa,  Tolet,  Na- 
varre, etc.  lUe ,  dit  aaint  'f  bo«ias ,  2-2,  q. 
19,  a.  i  ,  fut  comtnittil  peeuniam  suam 
mercatori ,  tel  arti/ici  per  modMm  sûcietatis  , 
non  trime  fer  t  dominium  pecuniœ.  sua  in  iilum-  : 
»ed>  reman4t  eju» ,  ita  qû»d  cum  jMricviio  ip-t 
sius  merealor  de  ea  negoiiaiur,  tel  anlifeat 
Ol^eratur.  C'est  pourquoi  si  l'argenl  mis  en 
société  périssait  dès  le  premier  jour,  la  perte 
serait  toute  sur  le  compte  de  celui  qu»  l'a 
avancé.  Or,  qui  in  una  hi/pothesi  eenlii  oniu, 
in  alia  commodum  sentir  t  débet.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  Sixte  V,  dan»  sa  quarante- 
einq>iièmi!  bulle,  a  défini  que  \e  capital,  s'il 
reste  après  la  société  finie,  doit  être  rendu  à 
celui  qui  l'a  mis. 

Il  faut  pourtant  observer,  i*  que  cela  se 
doit  entendre  après  que  les  dépenses  faites 
pour  le  bien  de  ha  société  par  celui  qni  n'y 
a  mis  que  son  industrie  lui  ont  été  rem- 
boursées,  comme  ce  qui  lui  a  coûté  eu 
voyages ,  etc. .  ainsi  que  le  déclare  le  même 
pape  ;  2*  que  si  deux  associés  étaient  con- 
venus que  celui  qui  n'a  mis  dans  la  sociélé 
qu'un  fonds  personnel,  e'est-i-dire  que  aes 
soins  et  son  industrie ,  reprendrait  la  moitié 
du  capital  de  l'autre,  ou,  si  tel  était  l'usage 
communément  reçu  dans  le  pays  où  iU  on( 
eoniraclé,  on  pourrait  exécuter  la  conven- 
tion ou  sa  conformer  à  cet  usage.  Sicubi  ^ 
men  ,  ajoute  Cabassutius ,  confrom'a  vigerel 
consuetiido,  oui  aliter  inter  partie  eonvene- 
rit ,  id-  poierit  servari ,  dit  Cabassutius,  ibid. 
ntun.  3. 

—  Cette  convention  ne  peut  Mre  jnsto, 
qu'autant  que  Pindustrie  est  égale  au  capital 
de  Pautre  associé. 

Cas  lU.  AMnodorett  loiMiry  s»  aaat  as- 
sociés pour  une  manufactare.Lepremier,qui 
est  un  habile  ouvrier,  n'a  mis  dans  la  société 
que  son  travail  et  son  industrie;  le  second 
y  a  mis  12,000  Hvres.  Comme  ils  n'ont  point 
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ftlipotè  qa«lle  portion  de  gain  ehaoan  aaratt 
dans  ta  société ,  ou  ,  en  cas  de  perle ,  ce  qoe 
ehacnn  en  derrait  porter,  Landry  prétend 
on'il  doit  retirer  les  trois  quarts  du  proil 
qu'ils  ont  fait,  à  cause  de  k'ar^ent  coœpUnt 
qu'il  a  fourni.  Aliiénodore  soutient  que  tout 
M  profil  doit  être  également  partagé  entre 
eux  ,  puisque ,  sans  so*  iadoslrie  et  sas 
peines,  l'argent  de  Landry  n'eût  rien  pro- 
duit. Comment  doit  se  faire  ce  partage? 

».  H  se  doit  faire  par  portions  égale», 
puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  conTeiition  coo- 
îraire»  La  raison  est  que  l'industrie  de  Ion 
vaut  autant  que  l'argent  de  l'.iutre ,  et  son-^ 
vent  da»antage,  comme  il  parait  par  la  loi 
de  Josttuien ,  ciléi>  cas  1. 

Cas  IV.  tf<^oi»  donne  l,Oe»éoo»  en  sœiélé 
à  Licinius  afin  qu'il  les  fasse  valoir  par  son 
industrie  dans  son  commerce  ordinaire.  Gé- 
Mn  espère  que  ce  commerce  leur  produira 
60  pour  10<>;  mais  coiume  il  craint  pour  son 
capital,  il  prie  Licinius  de  le  lai  assurer, 
moyennant  la  somme  de  50  écus.  Après  y 
avoir  bien  pensé,  il  croit  qu'il  vaut  mieui 
pour  lui  d'avoir  an  gain  net  et  plus  petit 
qu'un  gain  plus  grand,  mais  inctrlain.  Il 
propose  donc  à  Licinius  de  ne  lui  doiJ"»»"» 
quand  la  société  finira,  que  25  pour  20Q ,  a 
condition  qu'il  lui  répondra  toujours  de  son 
capital,  en  cas  qu'il  vienne  à  périr.  Ce  tnpie 
eontrat  de  société,  d'assurance  et  de  vente 
d^un  moindre  lucre  certain  poor  un  plus 
grand  qui  est  incertain ,  est-il  légitime? 

».  *  Celle  question  mériterait  d'éire  tra>- 
tée  avec  étendue  ,  et  »ou»  l'avons  foit  dans 
le.  Traita  éeê  contrati,  part,  i,  c.  4.  Il  nous 
BaKra  de  dire  ici,  1*  que  Navarre  qui  sou- 
tenait la  légitimité  de  ces  trois  contrats,  ayant 
là-dessn»  consulté  le  sainl-siége,  Sixle  V  les 
eondamna  en  15*6,  par  sa  quaraiite-cm- 
quième  huile,  comme  étant  intrinsèquement 
vicieux  et  usuraires,  ainsi  que  le  remarque 
Benoit  XIV,  tract,  de  Synodo  dxaMsami^ 
Ub.  vu ,  c.  1  ;  *  qu'au  fond ,  on  ne  peut 
excuser  d'usure  cette  sorte  de  contrats,  puie- 
na'ils  dégénèreat  en  prête  à  intérêt.  Si  Géra» 
disait  rondement  à  Licinius  :  Je  voua  prêt» 
1000  écus,  à  condition  q«'e«  quatre  ans 
vous  m'en  rendre»  4,800,  on  convient  qu  il 
seraU  usarie^  Or,  c'est  précisément  ce  quil 
fait  par  oirciiil  dans  le  cas  proposé.  U  donne 
1,000  écùs  à  Licinius;  ces  1,000  écus  lui  sont 
assurés ,  et  mènae  sans  qu'il  lui  en  coûta 
rien  que  le  sacriUce  d'un  gain  qui  souvent 
ne  se  fait  pas,  et  que  Licinius  peut  faire  par 
toute  autre  voie  que  celle  du  commerce , 
puisque  Géran  sera  content,  poorvu  qutt 
relire  son  tonds  et  l'intérêt  stipulé.  M  n  y  a 
donc  là  qo'utt  prêt  simulé ,  et  on  serait  sur- 
prU  qu'il  fût  encore  autorisié  dana  de  grandes 
ville»  par  certoins  docteurs ,  si  on  ne  savait 
nu'il  n'y  a  presque  point  d'horreurs  quooe* 
mêmes  casuistes  n'aient  reudues  probable». 

Cas  V  et  VL  Mais  qoe  dire,  si  «êw»  s'était 
contentè^da  premier  contra»,  qui  est  celui  de 
société  avec  le  second  ou  le  troisième,  c  eatr 
à-dire,  on  qu'il  se  fûtfatt  assurer  son  capital, 
moyennant  ane  somme  réellement  payée , 
aaiis  ««igar  d'aotve  pcofit  qoa  ea^i  qui-  sa 
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troovaMiU  eSecllvemenl  A  la  te  A»  la  soaiélé,^ 
el  par  conséquent  sans  en  exiger,  en  «aa 
qu  il  n'y  aa  eût  point  ;  ou  bien  que,  sans  se 
faire  asturer  son  capital ,  il  fût  convenu ,  i 
tout  événement,  d'un  profit  fixe  et  médiocre, 
•n  renonçant  à  un  profit  qui  probaUemeni 
doit  être  ^oa  considérable  Y 

—M.  P.  prétend  ^ue  celte  conveftt,ion . 
qu'oi^  peql  appeler  des  deux  contrais,  est 
aussi  uaviraire-  H  le  proiiive  par  la  bulle  de 
Sixte  V  que  nous  avons  citée,  et  parce  <nu© 
toute  société  oi  le  capital  est  assuré,  cesse 
par  le  «eut  fait  d'être  une  vraie  société, 
puisque  celle-ci  demande  essentîel,lei)aenl 
une  communication  de  ga^n  el  de  perte; 
communication  qui  ne  se  trouve  point  quand 
on  des  associés  est  «ûr  de  son  capital,  quel- 
HUt^  chose  qui  puisse  arriver.  Je  crois  ao 


contraire  que  àxte  V  n'a  poial  prononcé 
sur  cet  article  ;  1°  parce  qu'il  ne  s  agissait  quç 
du  sentiment  que  le  docteur  Navarre  soute- 
nait coutrç  Solo,  c'est-4-dlre  que  des  Ir^ 
contrats,  el  qu'alors  op.  ne  disp^ait  point 
sur  les  deux  ;  2°  parce  q^e  le  gros  des  tliijo- 
logiena,  çt  Benoit  XlV  a,Tec  eux,  nç  parleal 
nue  de  la  condamnation  des  trois,  contrats.; 
3'  parce  aue  Sixte  V  n'a  en  effet  condamné 
que  les  conlraU  qu'employaient  les  Espa- 
gnols, les  uns  pour  avoir  facilemeiji  dç  1  ar- 
gent, les  aulres  pour  en  prêter  et  en  tirer  dv    > 
profit  sans  courir  de  risq,ue.  Or  ç  çst  a  q,"»' 
n'auraient  pas  beaucoup  servi  les  deuxçou-  . 
trats,  etc.  Je  crois  de  plus  qu'il  est  tort  pro- 
bable que  ces  deux  contrats  n  ont  f'en.  de 
vicieux  ex  naUra  rti  ;  1*  parce  qu'ils  ne  dé- 
génèrent point  en  prêt,  puisque  lassécura- 
feur  ne  peut  se  servir  du  capital  de  &on  asso. 
cié  que  pour  le  genre  de  commerce  dont  ils 
sont  convenus,  afin  qoe  celui-ci  en  ti^e  du 
profit ,  s'il  y  en  a  ;  2"  parce  qu  en   payant 
Réellement  el  4©  f^'l  ««e  certaine  so-ut^o 
pour  l'assurance,  il  court  autant  de  dangei; 
de  perte  que  laulrc.  Yom»  suc  cet  article 
mon  rroiw  des  contrats,  ibid. 

De  U  j»  coftcVs,  *  INW  P'?»  f»'"*-  W" 
contre  Poi^MM»  et  Gea^.  lom.  4,  U.  4.  *l»-  *V 
k,  3,  que  Gérav  kJCUl  sç  taire  aaave?  s<WO»- 
ui lai  par  tout  autre  que  spa  a&soçie.  W 
àu'imuoite  à  mon  associé,  ^  «luiiO  «WftW 
100,000  liv.  pour  naftquie^aox  ^dcs,  que  je 
me  les  fasise  aasurer  ea  lewps  4,«  guecie  pa* 
on  AMlais,  ou  biepi  wt  a»oi^  pèi;^^  xeu.Ue 
bieûuw  Uaasflurec  pour  m,animcs  a^co»»r 
u^îcTAussi,  diA  FU)i»ot  Dficoq  :  Aptu^  mr 
m^comtal,  très  ««H<r(W<u». .«««  i*cUo^  « 
itiùa$aur  eum  diverses  ver,soni^  Ce  mfil,qpwi 
SÎTeik  l^op  fort.  Mais  au  mow  esl-li.sur 
a»e*i  irèsr^aod^  ei  ir(^8-ei^acls,  lUéologieus 
SiSi  aio/i.  \m^  W»  C9"ié.ençe8  de  to«r 
Som.  tw.  1,  t9i>*r.  18»  sei?!..  ^ 

&A»  VH.  l#oxwme»  met  1,000  liv.  e»  sor- 
détéaveo  Bertrand,  qui  y  met  paioiHasonune: 
B»r4c*nd  ouineconnali  sien  aucoiumecce  oa 
Maximienr«»*i«*  a*«^  lui  d'une  som^ 
M»  Maxiiniea  lui  payeaa  chaque  aonôo» 
loMd  ménw  il  maaqottxait  di»gagaec,  et  cela, 
i^wnsTdirfisque  qu'il  veul^an  sobur  d« 
•ea  pmMlpai  BerUand  peut^U,  e»ce cas, ta- 
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cevoir  Ja  somme  dont  il  est  conrenu  avec 
Maximif  n  ? 

—M.  P.  soutient  que  noa,  parce  que  la 
condilioa  d'une  somme  Gx.e,  soms  laquelle 
Bertrand  contracte  avec  Maximien,  détruit 
l'essence  de  la  société  qui  oe  peut  subsister; 
à  bioins  que  tous  les  deux  ne  participent  à 
la  perte  comme  au  gain  qui  peut  revenir. 
Or,  dit-il,  cette  participation  de  perte  et  de 
gain  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  proposé,  où  l'in- 
térêt que  recevrait  Bertrand  ne  serait  pas  un 
fruit  du  commerce  où  l'argent  a  été  exposé  ; 
mais  ne  serait  qu'une  somme  efTective  que 
Maximien  lui  ^yerait  pour  l'usage  de  ses 
1,000  liv.  en  quoi  consiste  l'usure,  suivant 
saint  Thomas.  2-2,  q.  78,  a.  1.  Mais  il  me 
semble  1°  qu'il  n'y  a  point  de  prêt  dans  le 
cas  présent,  puisque  Bertrand  reste  rnaiirede 
son  capital  et  qu'il  en  court  les  risques  ;  2°  que 
Maximien,  ne  donnant  à  Bertrand  qu'une 
somme  bien  au-dessous  de  celle  qu'il  a  à  espé- 
rer, Bertrand  court  autant  de  risque  que  lui'; 
3**que  ce  contrat  pourrait  même  être  injuste 
de  la  part  de  Maximien ,  comme  s'il  donnait 
fort  peu  à  Bertrand,  lors  même  qu'il  voitqu'il 
n'y  a  presque  point  d%  risque  à  courir.  La 
bulle  de  Sixte  Y  que  Pontas  objecte  ici  ne 
touctiie  pas  ce  point,  .comme  je  l'ai  déjà  fait 
voir. 

Cas  VIII.  Nicandre  a  mis  8,000  liv.  com- 
ptant en  société  ,  et  Pamphile  n'y  a  mis  que 
son  industrie.  Nicandre  peut-il,  sans  u^ure, 
'  assurer  à  Pamphile  une  somme  fixe  pour  sa 
part  du  profit  que  produira  la  société? 

R.  Ce  n'est  point  là  une  véritable  société, 
mais  un  pur  contrat  de  louage,  qu'on  ap- 

Ï>elle  locatio  operarum,  par  lequel  Pamphile 
oue  à  Nicandre  ses  peines  et  son  industrie  ; 
en  quoi  il  n'y  a  rien  d'illicite,  pourvu  que 
tout  le  risque  qui  pourrait  arriver  ne  tombe 
que  sur  Nicandre,  qui  demeure  toujours  le 
maître  des  8,000  liv.  qu'il  a  fournies.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  des  Confér.  de  Condom, 
et  de  Genêt  dans  sa  Morale  de  Grenoble,  tom. 
I,  Traité  k,  chap.  12,  q.  k. 

Cas  IX.  Emmanuel,  chef  d'une  nouvelle 
manufacture  de  tapisserie ,  doit  à  Marie 
10,000  1.  qu'il  a  empruntées  d'elle  ;  Marie, 
voyant  que  son  argent  ne  lui  produit  rien, 
demande  à  Emmanuel  qu'il  l'associe  avec  lui 
dans  sa  manufacture  à  raison  de  six  deniers 
par  livre  ;  Emmanuel  y  consent  par  un  acte 
sous  seing  privé,  qui  porte  qu'elle  courra 
les  risques  de  la  société  et  qu'elle  portera 
partie  des   pertes  qui  pourront  arriver,  à 

tiroportion  de  la  somme  qu'elle  a  mise  dans 
e  fonds.  Ces  risques  sont  :  1*  que  le  roi  peut 
révoquer  le  privilège  qu'il  a  accordé  pour  la 
manufacture,  auquel  cas  la  société  tomberait 
dans  un  grand  désordre,  à  cause  des  dépen- 
ses qu'Emmanuel  et  ses  autres  associés  oot 
faites  en  bâtiments,  etc.  ;  2°  que  la  guerre 
peut  survenir  et  empêcher  le  débit  de  leurs 
tapisseries  ;  3°  que  les  étrangers  peuvent 
établir  de  semblables  manufactures  ,  d'où 
s'ensuivrait  la  raine  presque  eniièce  de  la 
leur.  Marie  entre  dans  tons  les  risques  :  mais 
ce  qui  lui  tait  du  scrupule,  c'est  qu'Emma- 
nuel a  fixé,  par  l'acte  qu'il  a  foit  avec  elle» 
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le  profit  qu'elle  pourrait  retirer  à  1,200  liv. 
par  an,  et  cela  pour  éviter  l'embarras  d'une 
discussion  difficile  à  une  femme  qui  n'entend 
rien  dans  le  commerce.  Marie  demande  si 
elle  peut  recevoir  les  1.200  liv.  chaque  an- 
née ? 

R.  Si  Marie,  en  vertu  de  l'acte  qu'elle  a 
fait,  n'est  tenue  que  de  sa  part  de  la  perte 
qui  pourra  arriver  en  ces  trois  manières,  et 
non  de  celle,qui  arrivera  autrement,  la  so- 
ciété est  injuste  ;  car  il  eiit  essentiel  à  tout 
contrat  de  société  que  les  associés  participent 
tous  à  la  perte  qui  peut  arriver,  chacun  se- 
lon la  part  qu'il  a  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété, de  sorte  que  le  profit  qu'elle  en  retire- 
rail  autrement  serait  usuraire  ;  mais  si  ces 
trois  risques  ne  sont  apportés  que  pour 
exemples,  et  qu'ils  n'excluent  pas  les  autres, 
Marie  peut  sans  scrupule  recevoir  les  1,200 
liv.  par  an,  dont  Emmanuel  est  conrenu  avec 
elle,  parce  qu'au  profit  plus  grand  incertain 
peut  sans  injustice  être  déterminé  à  uu 
moindre  profit  certain.  Tout  cela  esl  con- 
forme à  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  Syl- 
vius  el  des  autres,  ainsi  qu'à  la  A'5*  Gonsf'u- 
tion  de  Sixte  V.  S.  Thomas,  2-2,  9. 78,  or^  2, 
ad  5;  Sylvius,  ibid. 

Cas  X.  Gonelin  et  André  sont  associés 
pour  un  double  commerce,  l'un  de  blé  et 
l'autre  de  vin.  Lear  société,  où  ils  ont  mis 
tous  deux  une  somme  égale,  porte  que  Gos- 
selin  aura  les  deux  tiers  du  gain  dans  celai 
du  blé,  et  qu'il  ne  portera  qu'un  tiers  de  la 
perte  qui  pourra  arriver  dans  celui  du  vin. 
Cette  société  est-elle  juste?  etGosselin  a-t-il 
pu  faire  cette  convention  sans  péché  et  sans 
être  obligé  à  aucune  restitution  envers  An- 
dré? 

R.  Elle  l'est,  si  l'iaduslrie  de  Gosselin  ou 
les  périls  auxquels  il  s'expose  apportent  de 
grands  avantages  à  la  société,  el  qu'André 
n'y  contribue  que  par  le  seul  fonds  qu'il  y  a 
mjp  pareil  à  celui  de  Gosselin  ;  car  le  travail 
de  celui-ci  fait  que  réellement  il  met  plus 
dans  la  société  que  l'autre.  Mais  Gosselin  ne 
peut  s'attribuer  cette  plus  grande  part  du. 

5ain  que  de  ce  qui  restera  après  la  déduction 
e  toutes  les  pertes  qui  aurout  été  faites 
dans  les  deux  différents  commerces  de  leur 
société.  Neque  enim  lueruat  intetligitur,  ni$i 
omni  damno  deducto,  I.  90,  ff.  pro  socio. 

Cas  XI.  Otdrad,  Antoine,  Gabriel  et  Ber- 
nard se  sont  associés  pour  dessécher  an 
marais.  OIdrad,  outre  la  portion  égalé  à 
celle  des  autres,  qu'il  a  mise  dans  la  société, 
a  fait  dans  la  suite  une  avance  de  15,000  lir. 
à  la  prière  des  trois  autres,  à  condition  que 
chacun  lui  rembourserait  sa  portion  dans  un 
an  ;  mais  Antoine  étant  devenu  insolvable  , 
OIdrad  prétend  qu'il  doit  retirer  sa  somme 
entière  sur  le  fonds  commun  :  les  deux  autres 
prétendent  en  être  quittes  en  lui  payant  cha- 
cun leur  portion,  sans  porter  leur  part  de 
celle  d'Antoine.  De  quel  côté  est  la  justice  ? 
R.  La  prétention  d'OIdrad  est  juste  ;  car 
quand  un  des  associés  a  fait  une  avance 
pour  le  bien  commun  de  la  société,  chacun 
d'eux  est  obligé  à  l'indemniser  s^lon  sa  por- 
tion :  et  quand  un  d'eux  ne  le  peut  pas,  il  a 
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drttil  d'être  remboarsé  sur  .e  fonds  de  la  so- 
ciété, .puisque  c'est  pour  elle  qu'il  a  tait 
celle  avance,  et  que  les  pertes  comme  les 
gains  se  doivent  partager.  De  sorte  qu'avant 
que  Gabriel  et  Bernard  puissent  retirer  au- 
cun profit  de  la  société,  OIdrad  doit  être 
reml^ursé  de  ses  15,000  lir.  et  partager  en- 
suite le  profit  restant  avec  ses  deux  antres 
associés.  Si  non  omnes  soeii  tolvendo  tint, 
dit  la  loi  67,  ff.  pro  socio,  ptod  a  qtùbutdam 
■ttrvari  non  potett,  a  eœterts  débet  ferre  (so- 
cins).  Sed  Proetilus  putat,  hoe  ad  cœlerorum 
oput  perlinere,  quod  ab  aliquibut  servari  non 
potett:  ralioneque  deffenai  potte,  guoniam 
cum  tocielai  conlrahitur ,  tain  lueri  qwtm 
damni  communia  initur. 

Cas  &1I.  Flour,  joaillier,  fait  une  société 
avec  quatre  autres  joailliers  ;  chacun  d'eux 
fournit  au  fonds  commun  de  la  société  pour 
1,000  liv.  de  pierreries.  Les  quatre  associés 
chargent  Flour  d'aller  en  Espagne  pour  y 
.vendre  lears  effets -communs  en  la  manière 
^u'il  jugera  la  plus  convenable.  Floory  vend 
à  deux  marchands  pour  25,000  liv.  de  rubis, 
et  reçoit  en  payement  des  billets  de  change 
à  k  mois  de  terme.  Ces  deux  marchands  qui 
les  lui  ont  faits  font  banqueroute,  Flour 
esl-il  tenu  seul  de  cette  perte  ?  • 

R.  La  vente  que  Flour  a  faite  aux  deux 
marchands  sous  la  condition  d'être  payé  dans 
k  mois  dn  contenu  en  leurs  billets,  pouvant 
élre  fort  avantageuse  et  à  lui  et  à  ses  asso- 
ciés, il  est  juste  que  leur  étant  devenue,  sans 
sa  faute,  dommageable  par  la  banqueroute 
survenue,  la  perle  tombe  sur  eux  comme 
sur  lui,  puisque  c'est  an  cas  fortuit,  dont  il 
n'est  pas  responsable,  pourvu  qu'il  n'eût  au-' 
can  lieu  de  douter  de  leur  bonne  foi  et  de  leur 
solvabilité.  Leg.  Ht,  ff.  de  Paclis,  lib.  ii, 
tit.  It. 

Cas  XIII.  Lombar  et  Jaeautt  s'étant  asso- 
ciés pour  un  commerce,  et  Jacques  ayant  en- 
trepris un  voyage  du  consentement  de  Lom- 
bar pour  le  bien  de  leur  société,  des  voleurs 
lui  ont  enlevé  en  chemin  ses  hardes  et  l'ar- 
gent de  son  voyage,  et  l'ont  blessé  avec  son 
valet.  Etant  de  retour  il  a  prétendu  devoir 
être  dédommagé,  sur  le  fonds  de  la  société, 
de  la  perte  et  de  l'argent  qu'il  a  mfs  à  se  faire 
guérir  lui  et  son  domestique.  Lombar  pré- 
tend le  contraire:  de  quel  côté  est  la  justice  ? 
R.  Puisque  Jacques  a  fait  celte  perte  en 
faisant  les  affaires  de  la  société,  il  est  juste 
qu'il  soit  dédommagé  aux  dépens  du  fonds 
common ,  cette  perte  lui  étant  arrivée  sans 
y  avoir  donné  lieu  de  sa  part.  Il  faudrait 
raisonner  autrement  s'il  avait  porté  de  l'ar- 
gent pour  ses  propres  affaires,  quoiqu'à  l'oc- 
casion de  la  commodité  que  ce  voyage  lui 
procurait,  et  que  les  voleurs  le  lui  eussent 
enlevé,  car  alors  Lombar  n'en  serait  pas 
tenu.  11  ne  le  serait  pas  non  plus  si  cet  ar- 
gent, quoique  déjà  destiné  à  la  société,  n'y 
avait  pas  encore  été  mis  ;  car  en  ce  cas  ce  ne 
serait  pas  encore  un  argent  commun.  Voyez 
la  loi  52  et  58,  ff.  protocio,  où  cela  est  ainsi 
décidé  en  ces  termes  :  Item  Celsus  Iractal  :  ti 
pecuniam  tontulittemut  ad  mereem  emendam , 
cl  mea  peeunia  periittet,  oui  peritrit  eaf  Et 
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At(  .*  Si  pott  eotlationem  eventl  ul  peeunia  pe- 
riret,  quod  nonfiertt,  nisi  soeietat  coita  essel, 
utriqut  perire  ;  ut  puta,  si  pteunia  cum  pere- 
grt  portarelur  ad  mereem  emendam  periit.  Si  ' 
vero  afite  eotlationem ,  pusleaquam  eam  desli- 
nasHs  tune  peritrit,  nihil  eo  nomine  conseque- 
rit,  inquit,  quia  non  societaliptriit. 

Cas  XIV.  Gvérin  el  Gilles,  marchands  de 
via,  se  sont  associés  pour  quatre  ans  pour 
le  fait  de  leur  commerce.  Guérin  a  fait  plu- 
sieurs voyages  en  Champagne  et  en  Bour- 
gogne pour  faire  des  achats  de  vin  an  profit 
de  la  société.  Ses  absences  lui  ont  causé 
pour  plus  de  1,200  liv.  de  perte  dans  ses 
affaires  domestiques,  et  plusieurs  particu- 
liers à  qui  il  fournissait  du  vin  n'ont  plus 
voulu  en  acheter  de  lui,  en  haine  de  la  so- 
ciété quil  a  faite  avec  Gilles,  leur  ennemi. 
Gilles  pent-il  lui  refuser  ce  dédommage- 
ment 7 

K.  II  le  peut ,  1*  parce  que  si  Gaérin ,  à 
l'occasion  de  ces  voyages,  avait  fait  des  pro- 
fits particuliers,  Gilles  n'aurait  rien  à  y  pré- 
tendre ;  2*  parce  que  Guérin  pouvait  éviter 
ces  pertes  en  ne  s'asseciant  point  à  Gilles, 
et  qu'ainsi  c'est  à  lui-même  qu'il  les  doit 
imputer.  C'est  la  décision  de  la  loi  60,  §  1,  ff. 
pro  tocio,  qui  dit  :  Non  conseeuturum  netione 
pro  toeio  Labeo  ait,  quia  id  non  in  soeietalem, 
quamvis  propler  societatem  imijenaum  sit  : 
siculi,  ti propter  societatem  eumhœrcdem  quit 
insiituere  desisset,  autlegalum  prœtermiii^set, 
aut  palrimonium  tuum  negligentiut  admi- 
nittrattet.  Nam  née  compendium  quod  propler 
tooietatem  et  contigitset ,  venirel  in  mé- 
dium :  teluli  ti  propter  societatem  hœres 
fuisset  inttitutut ,  aut  quid  ei  donatum  et' 
tet.  C'est  donc  à  Guérin  seul  à  porter  ces 
sortes  de  pertes  qu'il  pouvait  éviter  en  ne 
s'engageant  point  dans  une  société  avec 
Gilles,  et  qu'il  doit  s'imputer,  puisqu'il  les  a 
prévues  on  dû  prévoir,  et  que  néanmoins 
il  s'y  est  volontairement  exposé. 

Cas  XV.  Fabriciut  et  cinq  autres  associés, 
ayant  un  vaisseau  chargé  de  marchandises, 
dont  il  a  fallu  décharger  dans  une  barque 
une  partie  appartenant  à  Fabricius,  afin  de 
faire  entrer  plus  sûrement  le  vaisseau  dans 
le  port ,  la  barque  a  péri  par  un  coup  do 
vent.  Fabricius  doit-il  seul  porter  celle 
perte ,  on  a-t-il  droit  que  les  marchandises 
qui  sont  restées  dans  le  vaisseau  entrent  en 
contribution  ? 

R.  Il  a  ce  droit;  car  puisque  la  décharge 
de  ses  marchandises  n'a  été  faite  que  pour  la 
sûreté  commune  de  tous,  il  est  juste  que  la 
perle  de  celles  qu'on  avait  transportées  dans 
la  barque  soit  commune  entre  tous.  C'est 
la  décision  de  la  loi  Navis,  ff.  de  Lege  Rho- 
dia,  qui  dit  :  Navis  onwlœ  levande  cauta, 
quia  intrare  (lumen  tel  portum  non  potuerat 
cum  onere,  ti  quœdam  merces  in  scapham  Ira' 
jectœ  sunt,  ne  aut  extra  flumen  periclitetur, 
aut  m  ipso  ostio  vei  porlu,  eaque  seapha 
tubmerta  ett,  ratio  haberi  débet  inter  tôt 
qui  in  nave  mereet  talvas  habent,  eum  hit  qui 
in  leapha  perdiderint  ;  perinde  tanquam  ti 
'■  jaetura  facta  etset. 

Si.     Cas  xVI.  Raovi  et  Samton  ont  fait  une 
II.  31 


Digitized  by 


Google 


CSl 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


société  de  commerce  à  laquelle  il  est  arrivé 
ane  perte  considérable  par  l'imprudence  de 
Raoul,  dont  la  faute  n'est  poarlaat  que  lé- 
gèr«.  Samson  est-il  obligé  de  porter  une 
partie  de  cette  perte  T 

R.  Non  ;  car  en  fait  de  société  celai  des 
associés  qni  cause  ane  perte  par  sa  faute , 
soit  grossière,  lala  culpa,  soit  légère,  Itvit 
eulpa,  et  qui  est  celle  qne  ne  font  pas  cens 
qui ,  étant  de  la  même  profession,  passent 
poar  intelligents ,  comme  quand,  an  temps 
de  la  moisson ,  on  n'a  pas  soin  de  profiler 
de  quelques  jours  de  beau  temps;  celui-là, 
diS'je,  est  tenu  de  porter  seul  la  perle  qu'il  a 
causée  i  la  société  ,  parce  qu'encore  qu'il 
ne  fût  pas  obligé  à  la  plus  exacte  diligence, 
il  était  pourtant  tenu  de  prendre  tiutant  de 
soin  des  biens  communs  a  son  associé  et  à 
lui,  comme  des  siens  propres. 

Mais  si  la  faute  de  Raoul  était  seulement 
très-légère,  eu/pa  levUsima,  c'est-à-dire  que  ce 
ne  fât  qu'un  défaut  de  la  plus  grande  exac- 
titude qu'on  n'apporte  pas  oraiuairemenl , 
même  dans  se»  propres  affaires,  Samson  se- 
rait tenu  de  porter  une  partie  de  la  perte , 
parce  qoe,  comme  le  dit  Juslinien  ,  $upra, 
I  9,  Muffieit  Mtm  diligentiam  in  eotnmunibtu 
rtbtu  iuUiibere  $oeium,  qualtm  suis  rébus  ad- 
lUbere  tolet. 

Un  associé  peut  quelc^uefois  être  respon- 
sable d'un  cas  fortnil,  s'il  t  a  donné  lieu  par 
sa  négligence  ;  par  exemple,  s'il  a  laissé  dé« 
rober  une  somme  commune  â  la  société,  et 
dont  il  n'a  pas  pris  le  même  soin  qu'il  eAt 
dA  prendre  de  son  propre  bien,  Loi  52,  ff. 
Pro  soeio,  qui  dit  :  Quod  si  a  furibus  subre- 
ptutn  sit,  proprium  ejus  detrimentum  est , 
quia  eustoàiam  prmstare  debuit,  qui  œstima- 
tum  aecepit.  Bœe  vera  sunt,  et  pro  soeio  erit 
aetiOf  si  tnodo  soeietatis  eontrahendœ  causa 
paseenda  data  sunt,  quamtis  mslimata.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  Cabasautius,  lib.  vi, 
cap.  13,  n.  k. 

Cas  XVII.  Paul,  associé  arec  André,  a 
laissé  t>erdre  par  sa  négligence  un  effet  de 
la  société  valant  300  ifr.,  de  la  garde  du- 
quel il  s'était  chargé.  André  l'en  veut  rendre 
responsable.  Mais  il  s'en  défend  sur  ce  qu'il 
a  procuré  par  ses  soins  extraordinaires  plus 
de  2,000  liv.  de  profit  à  la  société,  pendant 
qu'il  pourail  se  donner  moins  de  peine,  et 
faire  par  là  un  gain  beaucoup  plus  médio- 
cre ;  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d  user  au  mdnt 
de  compensation.  Quidjurisf 

K.  André  peut  à  la  rigueur,  même  dans  ce 
cas,  (aire  porter  à  Paul  seul  la  perte  des 
800  Ut.,  parce  qu'un  associé  est  tenu  d'ap- 
porter au  fonds  dé  la  société  tout  le  proHt 
Su'il  lui  est  possible,  sans  prétendre  d'être 
édommagé  des  pertes  qu'il  lui  cause  par  sa 
faute,  sous  prétexte  des  avantages  qu'il  lui 
a  procnrés.  Non  ob  eam  rem  minus  ad  péri' 
tulum  soeii  pertinet  quod  negligentia  ejus 
ptriisset,  quoi  in  pîerisque  aliis  industria  ejus 
societets  «ueta  fuisset,  dit  la  loi  25,  ff.  Pro 
soêio,  lib;  xvu,  til.  2. 

Néanmoins,  si  cette  perte  était  arriréft 
■ans  ancune  faute  grossière  de  la  part  de 
Pttui ,  et  qu'elle  fût  légère  par  rapport  an 


grand  avantage  qu'il  a  procuré  au  bien  com» 
mon,  il  sérail  de  l'équité  qu'André  n'en  agit 
pas  selon  toute  la  rigueur  du  droit ,  en  im- 
putant toute  cette  perte  à  son  associé. 

Cas  XVIU.  Méric,  et  troia  autres  tapissiers 
associés  avec  lui,  ont  acheté  tous  lea  meu- 
bles meublants  de  deu>  personnes  de  qua- 
lité,  et  en  ont  vendu  ensuite  une  partie  en 
détail.  Méric  voyant  qu'ils  n'en  faisaient  paft 
un  assez  prompt  débit,  les  a  rendus  publi- 
quement an  vu  de  ses  associés ,  sans  qu'au» 
cun  s'y  soit  opposé.  Le  tout  vendu,  il  s'est 
trouvé  quelque  perte  que  les  autres  ont 
voulu  lui  faire  porter,  sur  ce  qu'il  avait  agi 
sans  avoir  obtenu  leur  consentement  exprès. 
Méric  soutient  que,  ne  s'élanl  pas  opposés  i 
ce  qu'ils  l'ont  vu  faire,  ils  sont  censés  y  avoir 
consenti,  et  qu'ainsi  la  perte  doit  tomber  sur 
eux  comme  sur  lui.  Méric  est-il  bien  fondé 
dans  sa  prétention  ? 

tt.  Oui  ;  car  quoique,  selon  la  loi  '9S,  ff.  de 
communi  «lividundo,  inre  eommwni  nemo  do- 
ininorum  jure  faeere  quidquam  intito  cUtsro 
potest,  il  est  sAr  néanmoins  qne ,  quand  le 
changement  qu'a  fait  un  des  associés  a  été 
fait  au  vu  et  au  su  de  Ions  les  antres,  sang 
qu'ils  y  aient  contredit ,  ils  n'en  sont  pas 
moins  tenus  que  lui,  parce  que,  suivant  la 
33*  règle  m  6,  le  silence  tient  lieu  de  con- 
sentement, lorsqu'on  le  garde  dans  une  oc- 
casion où  l'on  ne  le  doit  pas  garder,  et  c'est 
ce  que  décide  formellement  ta  loi  SI2,  ff.  Pro 
socto.  Sed  stsi  in  communi,  dit-elle,  proAt- 
beri  socius  a  sodo,  ne  quid  faciat,  potest;  ut 
tamen  faclum  opus  tollat,  eoginon  potest  :  si 
cum  prokibere  poteral,  hoc  prœtermisit.  De 
'  sorte  que  les  trois  associés  de  Méric  ne  peu- 
vent agir  justement  contre  lui  pour  lui  taira 
porter  la  perte  qui  est  arrivée  par  la  vente 
publique  qu'il  a  faite.  Sin  autem  facietUi 
conssnsit,  née  pro  damna  habet  actionem ,  dit 
encore  cette  même  loi,  qui  en  cela  est  con- 
forme à  cette  règle  de  Boniface  VllI  :  Seienti 
et  consentienti  non  fit  injuria  neque  dolus. 
Rea.  27,  in  6. 

Cas  XIX.  Lambert  veut  donner  à  ferme  ou 
en  société  sa  terre,  qui  est  fournie  de  quatre 
chevaux,  de  six  bœufs,  de  dix  vaches  et  d'un 
troupeau  'de  quatre  cents  mouiona.  Henri 
s'offre  de  la  prendre  à  rente ,  nue  et  sans 
bétail,  pour  le  prix  de  kOO  écns,  on  d'en 

Eayer  1,500  liv.,  à  condition  que  Lambert  y 
lissera  son  bétail  pendant  an  tel  lemps , 
après  lequel  Henri  le  lui  rendra  selon  l'esti- 
mation qui  en  aura  été  faite.  Lambert  peal> 
il  sans  usure  accepter  celte  snconde  propo- 
sition? 

R.  Non;  parce  qu'il  ne  fuit  que  prêter 
son  bétail  à  Henri,  puisqu'il  en  deoMura 
toujours  le  maiire,  sans  s'exposer  à  aucoa 
risque  ,  comme  il  faudrait  néanmoins  qu'ii 
s'y  exposât,  si  c'était  une  véritable  suciélé. 
En  vain  Lambert  dirail-il  que  le  bétail  est  un 
fonds  fructifiant  au8<i  bien  que  la  terre,  et 
que  par  conséquent,  si  l'on  peut  donner  une 
terre  à  rente,  on  peut  aussi  donner  du  b^ 
tail  moyennant  un  profit  par  mois  ou  par 
année.  Car  il  y  a  une  grande  différence  entra 
un  bail  de  terres  et  un  bail  de  bétail  ;  parce 
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qa'oo  bail  d«  terre*  n'est  pa»  on  prêt,  le 
bailleor  demeorant  toojoars  teUemeni  pro- 
priétaire des  terres  que ,  si  elles  Tenaient  à 
périr  par  l'inondation  des  eaux,  la  perte 
n'en  tomberait  qne  sur  celai  qui  les  aurait 
donnéM  à  ferme,  et  non  sar  le  fermier  ;  maia 
le  bail  des  bélet  dçaDées  à  l'estimation  est 
nn  par  prêt  par  lequel  le  domaine  des  bêles 


est  transféré  aa  preneor,  aai  en  penl  dispo- 
lanière  qu'il  ]  ■     ■  - 
yant  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  a 


ser  de  la  manière 


lui  pJut,   en  les 


té  faite.  Lambert  aurait  aassi  tort  de  dire 
qu'il  looe  son  bétail  à  Henri,  et  qu'ainsi  il 
a  droit  d'en  retirer  un  profit,  comme  on  fait 
d'un  cheval  qu'on  a  donné  à  lonage.  Car 
quand  on  lone  un  cheval ,  on  est  obligé  de 
le  rendre  en  individu  ;  mais  quand  on  prend 
des  bétes  à  l'estimation,  on  n'est  pas  obligé 
i  rendre  les  mêmes  individus,  mais  seale- 
menl  le  pris  qu'elles  ont  été  estimées,  on 
d'antres  de  pareille  valeur,  oe  qai  fait  l'es- 
sence da  prêt. 

D'ailleurs  il  Y  a  vne  ^naie  différeoce  i 
faire  entre  un  cheval  qu'on  looe,  et  du  bétail 
qu'on  donne  à  l'estimation  ;  car  ce  cheval, 
on  tonte  antre  chose  qu'on  loue,  s'use  en 
servant  pour  celai  qui  le  loue  ;  ainsi  il  est 
jnste  d'en  retirer  du  proGt;  mais  des  bêtes 
données  à  l'estimation  ne  s'nsent  et  ne  dépé» 
rissent  jamais  pour  le  bailleur,  puisque  le 

{irenenr  est  obligé,  en  vertu  de  l'estimation 
éile,  de  lui  en  rendre  pareil  nombre  de 
pareille  valeur,  ou  le  prix  fixé  par  l'esti- 
nation. 

C  s  XX.  Lmtulus  a  donné  pour  trois  ans 
à  l'estimation  500  montons  et  20  vaches  à 
un  fermier,  à  condition  qu'il  les  lui  rendrait 
à  la  fin  do  terme,  snr  le  pied  de  l'estimation 
qui  en  a  été  faite,  ou  qu'il  lui  en  payerait  le 
prix ,  et  qu'en  outre  il  lui  fournirait  par 
moi^  une  certaine  quantité  de  lait,  de  fro- 
mage  on  de  laine.  Ce  traité  est-il  légitime  7 

R.  Le  contrat  de  société  de  bestiaux,  qu'on 
appelle  de  redbettit,  en  latin  redditio  butùt, 
«st  injuste,  quand  le  bailleur  ne  court  au- 
cun risque ,  en  faisant  une  convention  par 
laquelle  le  preneur  s'oblige  à  lui  rendre  à 
la  fin  du  terme  son  capital  sur  le  pied  de 
l'eslioMtioH  qui  en  a  été  faite.  Le  bailleur 
ne  peut  donc  alors  rien  recevoir  au  delà  de 
MA  sort  prineipal,  puisque,  dans  une  véri- 
table société,  tons  les  associés  doivent  par- 
ticiper à  la  perle  et  au  prolit  ;  et  par  consé- 
quent le  traité  fait  entre  Lentnlus  el  le  fer- 
■sier  n'est  pas  une  vraie  société.  En  effet, 
•m  ce  contrat  eel  un  prêt,  ou  c'est  une  vente. 
Si  c'est  un  prêt,  fl  est  nsuraire,  puisqu'on  ne 
peut  tirer  aneun  profit  d'un  prêt  sans  usure; 
•i  cTcst  une  Tente,  «n  ne  pent  sans  injustice 
Mirer  qne  le  prix  de  l'estimation.  Or,  on 
peut  dire  qne  c'est  un  prêt  pallié  sous  le 
■OUI  et  sooiélé.  Car  quand  le  bailleur  donne 
•M  animanx  à  l'estimation,  H  laisse  la  li- 
berté au  p»ei»eor  de  s'en  servir  à  son  gré, 
4e  aeiile  âi'il  pent  même  les  vendre,  el  iresl 
obligé  qu  à  en  ^yi-r  le  prix,  s'il  n'en  vent 
M*  readre  aa  battleur  un  pareil  nombre 
n'égale  valeur  :  ainsi,  c'est  comme  si  Le  bail- 
leur prêtait  au  preneur  la  somme  d'argent 


i  laquelle  se  monte  l'estimation.  Ou  peut 
aussi  dire  que  c'est  une  rente,  puisque,  se- 
lon les  lois,  l'estimation  fait  In  vente,  c'est- 
A>dire  qu'elle  y  est  équivalente,  auquel  cas 
le  bailleur  ne  peut  retirer  que  le  prix  de  ses 
bêtes,  sans  aucun  autre  profil. 

Leotnias,  qui  a  donné  à  l'estimation  ses 
bestiaux  an  fermier,  ne  peut  donc  rien 
prendre  de  lai  ni  en  laine  ni  en  autrechose, 
que  jusqu'à  la  concurrence  delà  valeur  de 
ses  pâturages,  si  c'est  lui  et  non  le  fermier 
qui  les  fournil  ;  autrement  on  ne  le  peut  ex- 
cnsér  d'usure. 

Cas  XXI.  Génueius  donne  six  boeufs,  douze 
vaches  et  trente  porcsâ  Thierri,qui  les  prend 

Sour  rendre  le  fonds  de  ses  terres  meilleur, 
condition  ,  1*  qu'il  les  nourrira  et  soigne- 
ra ;  2*  qu'il  donnera  à  Génueius  la  moitié  du 
croit  de  ces  bêtes.  Cette  société  est^elle  asa« 
raire? 

K.  Non,  pourvu  que  Génueius  se  charge 
du  risque  de  ses  bêles,  en  sorte  ^ue  celles 
qui  périront  sans  la  fautedeThierri, périssent 
pour  lui  seul.  Car,  en  ce  cas,  c'est  une  vé- 
rltable  société.  C'est  la  décision  de  saint  Tho- 
mas, 3-3,  qu.  78,  art.  2  ad  6,  et  elle  est  coo» 
forme  à  la  constitution  k6  de  Sixte  V,  que 
nous   avons  plusieurs   fois  citée,  etquon 

fteut  voir  dans  le  second  tome  du  grand  Bol- 
aire,  pag.  557. 

Cas  XXII.  Appitu  donne  à  Benoit,  labou- 
reur, douze  vaches,  six  chevaux  et  un  trou- 
peau de  quatre  cents  moutons,  à  litre  de  so- 
ciété, sous  ces'deux  conditions  :  1*  que  Be- 
noit sera  seul  chargé  des  bétes,  el  qu'à  la 
fin  du  terme  convenu,  il  en  rendra  à  Appios 
un  pareil  nombre  de  pareille  valeur,  ou  les 
lui  payera  en  argent,  selon  l'estimation  qui 
en  a  été  faite  ;  2'  qu'attendu  que  Benoit  s'o- 
blige de  rendre  à  Âppius  son  capital  à  la  fin 
du  bail ,  Âppius,  pour  te  dédommager,  lui 
cède  beaucoup  plus  du  profil  que  ce  bétail 
produira,  qju'il  ne  lui  en  appartiendrait  sans 
cette  première  condition.  Appius  ne  penNI 

Etas  faire  ce  contrat  légitimement,  puisque 
e  risque  dont  se  charge  BenoU  esi  apprécia- 
ble, el  qu'il  l'en  dédommage  en  lui  laissant 
une  portion  plus  grande  dans  ta  société  , 
qu'il  ne  pourrait  autrement  prétendre? 

R.  11  n'y  a  point  là  de  société,  mais  un  vé- 
ritable prêt  dont  Âppius  veut  tirer  du  profit, 
et  qui- par  conséquent  est  usuraire.  Que  ce 
soit  un  prêt,  rien  de  plus  clair ,  puisque  Ap- 
pius, au  moyen  de  1  estimation,  transfère  à 
Benoit  le  domaine  des  bétes  ;  Benoit  étant 
obligé  de  rendre  à  Appius,  non  les  mêmes 
qu'ila  reçues,  mais  seulemei>td'aulres  de  pa- 
reille valeur  ou  leur  prix  en  argent.  *  En  un 
mot,  il  n'y  a  là  qae  les  trois  contrats  :  so- 
ciété, assur;ince  du  capital,  vente  d'un  plus 
gros  profit  pour  un  moindre  qui  peut-être 
ne  se  fera  pas.  Moralt  de  Grenoble,  tom.  I, 
traité  k,  chap.  14,  qu.  14. 

Cas  XXIU.  Didier  a  donné  six  bœub  à 
Philbert  pour  cinq  ans,  à  condition,  1*  qu'il 
se  chargera  envers  le  preneur  de  la  perte 
entière  de  ces  animaux,  si  elle  arrive  par 
l'incursion  des  ennemis,  par  le  fea  du  ciel  ou 
par  les  maladies   qui  leur  sont  naturelles  ; 
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S"  que  Philbert  répondra  des  autres  accidents 
qui  pourront  arriver,  et  qu'il  seia  tenu  de 
traiter  ces  bœufs  comme  -  les  siens  propres  ; 
3°  qu'il  donnera  à  Didier  huit  boisseaux  de 
blé  après  la  moisson  pour  chaque  boeuf,  les 
huit  boisseaux  estimés  douze  lir.  ;  li-*-  qu'a- 
près les.cinq  ans  expirés, 'les  six  bœufs  se- 
ront vendus  et  que  le  prix  en  sera  égale- 
ment partagé  entre  los  deux  associés.  Cette 
société  est-elle  légitime?    <  •  :  •    • 

R.  Non,  parce  que,  comme  dit  le  1"  con- 
cile de  Milan,  part.  II,  tit.68.  In  so'eietate  ani- 
malium,  quœ  inœslimata  alieui  dantur  ad  eu- 
slodiam,  $ive  ut  opéras  prœstet;  omne»  easut, 
eliam  fortuiti,  semper  sint  pericuh  ejut  qui 
dedent,  nisi  id  alteriut  tocii  dolo  veî  magna 
negligentia  aecidi$s«  constiterit....  Si  autem 
unimalia  dentur  œstimata,  ita  ut  tors  danti 
salta  sit,  nihil  omnino  ptreipi  pottit.  Ainsi 
Didier  est  tenu  de  la  perte  entière  des  bœufs, 
qui  n'arrive  pas  par  le  dol  ou  par  la  faute 
de  Philbert,  à  l'exception  de  ce  que  Philbert 
en  a  acquis,  c'est-à-dire  à  la  réserve  d'un 
cinquième,  après  la  première  année  expirée; 
de. deux,  cinquièmes  après  la  seconde,  etc. 
Ajoutez  que  le  profit  que  Didier  a  stipulé 
semble. être  exorbitant. Néanmoins,  pour  ju- 
ger sainement  du  juste  profit  qu'il  doit  avoir, 
il;  faut  bien  s'en  rapporter  à  des  experts, 
gens  de  bien,  qui  examinent  ce  qui  doit  lé- 

fitimement  lui  appartenir  tant  par  rapport 
la  vente  que  pour  le  louage,  en  égard  aux 
frais  et  aux  peines  de  Philbert,  et  aussi  à 
l'avantage  que  celui-ci  a  retiré  des  bœufs 
pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  la  société. 

Cas  XXIV.  Ladislas,  homme  riche,  et  Serr 
rais,  laboureur,  font  une  société  d'animaux 
pour  cinq  ans,àcommencer  dans  trois  mois, 
et  conviennent  que  chacun  y  mettra  dix  va- 
ches et  un  troupeau  de  cinq  cents  moutons. 
Servais  n'ayant  pu  fournir  son  contingent  au 
temps  convenu,  Ladislas  s'offre  à  fournir  et 
fournit  on  effet  lui  seul  les  mille  moutons  et 
les  vingt  vaches,  à  condition  (jue  la  moitié  de 
ce  bétail  qu'il  prête  à  Servais  et  celui  qu'il 
fournil  pour  sa  part,  seront  estimés  à  leur 
juste  valeur  par  des  experts  dont  ils  con- 
viennent. Cela  fait.  Servais  s'oblige,  1*  de 
prendre  soin  de  toiitle  bétail  etde  le  nourrir; 
z°  pour  s'en  dédommager,  il  convient  qu'il 
aura  seul  toûtes'Iesgraisses,ie  labour  et  le 
fumier,'  et  qu'à  la  fin  de  la  société;  ils  parta-^ 
geront"  ton^<'.denx'' également' le  croit  des 
bestiaux  ;  3*  et  que  la  perte  qui  sera  arrivée' 
sans  la  faute  '  de  l'un  ou  de  l'autre  sera  por- 
tée par  moitié  ;i^°mais  qu'avant  que  de  voir, 
s'il  y  aura  du  croit  etde  le  partager,  Servais 
rendra  à  Ladislas  les  cinq  cents  moutons  et 
les  dix  vaches  qu'il  lui  a  prêtés,  et  cela  sur 
le  pied  de  l'estimation  faite  au  commence- 
ment de  la  société  ;  et  qu'au  surplus  le  profit 
qu'il  pourra  y  avoir  sera  partagé  également. 
Cette  société,  qu'on  appelle  ehaptel  ou  ehep" 
ttl,  est-elle  exempte  d'usure? 

R. .Oui,  pourvu  que  le  prêt  des  cinq  cents 
moutons  et  des  dix  vaches,  fait  par  Ladislas, 
l'ait  été  de  bonne  foi.  Car,  puisqù'en  ver- 
tu de  ce  prêt  la  moitié  du  total  'de  la  société 
appartient  en  propre  à  Ladislas,  il  est  juste 


qu'avant  de  compter  du  profit  ou  de  la  per- 
te, il  soit  remboursé  par  Servais  de  ce  qu'il 
lui  a  prêté,  et  qu'ainsi,  si  tout  ce  bétail -a  été 
estimé  douze  cents  écus,- Servais'  soit  obligé 
d'en  rendre,  avant  toutes  choses  ,  six  cents 
à  Ladislas  ;  après  quoi,  si  le  fonds  dé  la  so- 
ciété monte  à  quatorze  cents  écus,'  le  croit 
l'ayant  augmenté  de  deui  cents ,'  Servais  eu 
doit  donner  cent  à  Ladislas  pour  sa  .moitié 
du  cfolt,  et  retenir  les  cent  autres  pour  lui  ; 
et  si  l'estimation  du  fonds  de  la  société  né 
monte  qu'à  mille  écus,  Ladislas,  qui  a  retiré 
les  six  cents  écus  qu'il  avait  prêtés,  est  tenu 
de  rendre  à  Servais  cent  éciis  pour  sa  moitié 
de  deux  cents  à  quoi  monte  la  perte  arrivée, 
pendant  les  cinq  années,  au  bétail,  par  des 
cas  purement  fortuits. 

Mais,  nousdira-t-on,  l'on  ne  peut  tirer  du 
profit  à  cause  du  prêt,  sans  usure.  Or  La- 
dislas, qui  est  le  bailleur  dans  le  cas  pro- 
posé, a  prêté  à  Servais  les  cinq  cents  mou- 
tons et  les  dix  vaches,  qui  composent  sa 
moitié  de  la  société,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  il  lui  a  prêté  de  l'argent  pour  ache- 
ter ce  bétail,  et  Servais,  qui  est  le  préteur, 
quoiqu'au  moyen  de  ce  prêt  il  fournisse  la 
moitié  du  capital  de  la  société,  s'oblige  en- 
core à  héberger  tout  le  bétail  et  à  prendre 
le  soin  nécessaire  pour  le  faire  fructifier,  et 
néanmoins  le  bailleur, lève  la  moitié  de  tout 
le  profit  en  vertudu  litredelasociété.N'est-il 
pas  vrai  que  ce  bailleur  ne  lève  la  moitié  du 
profit  qu'à  cause  du  prêt  de  la  moitié  du  ca- 
pital qu'il  a  fait  à  Servais,  et  que,  puisque 
ce  profit  provient  do  prêt,  on  ne  le  peut  ex- 
cuser d'usure  ? 

Nous  répondrons  à  cela  qu'il  n'est  pat 
vrai  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  bailleur 
retire  la  moitié  du  profit  à  cause  du  prêt 

Ju'il  a  fait  au  preneur.  Car  il  ne  le  relire  que 
es  bestiaux  qui  lui  appartiennent  et  qu'il  a 
mis  en  société  avec  le  preueur,  auquel  il 
laisse  un  pareil  profil  pour  l'autre  moitié  da 
bétail  que  ce  même  preneur  y  a  mis.  Il  n'est 
pas  vrai  non  plus  que  le  preneur  demeure 
seul  chargé  du  soin,  de  la  garde  et  de  la  nour- 
riture des  bestiaux,  puisque  le  bailleur  y 
contribue  de  sa  pari,  en  se  privant  du  laita- 

Ee,  des  fumiers  et  du  labour  qui  se  lire  des 
rebis  et  des  vaches,  et  en  le  laissant  tout 
entier  au  preneur  qui,  par  ce  moyen,  se  trou< 
ve  dédommagé  de  leur  nourriture  et  de  ses 
peines.  Que  si  le  preneur  n'était  pas  assez 
récompensé  par  la,  le  bailleur  serait  obligé 
envers  lui  à  un  juste  dédommagement.  Mais 
ce  profit  serait  usurairé  dans  une  prétendue 
société  où  l'on  des  associés ,  aurait  prêté  Jt 
l'autre  tout  le  fonds  ;  car  en  ce  cas,  étant 
assuré  de  tout  le  capital  par  .le  moyen  du 
prêt  qu'il  aurait  fait,  il  ne  courrait  aucun  ris* 
que  et  ne  pourrait  par  conséquent,  sans  usu- 
re, participerauprofitqui,  en  tel  cas,  appar- 
tiendrait tout  entier  au  preneur.  C'est  -  la 
raisonnement  de  l'auteur  des  Conférences  d«' 
Luçon,  tem.  Il,  conf.  40,  q.  2.     .  • 

Cas  XXV.  Patertie  donné  six  vaches  et  sis 
cavales  à  louage  à  Clément  pour  trois-  ans,' 
à  condition,  1*  que  la  première .  année  Pa- 
.  teroe  sera  chargé  de  la  perte  ou  de  la  dété* 
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-rioration  des.  bétes,  si  elle  arrive  sans  la 
faale  de  Clément  ;  2°  que  les  deax  antres  an- 
nées Clémenl  portera  tout  le  dommage  qoi 
arrivera  même  sans  sa  faute  ;  3°  qu'eu  cette 
considération.  Clément  aura  les  deux  tiers 
do  profil  que  la  société  produira  durant  ces 
deux  dernières  années  pour  lui  tenir  lieu 
de  compensation  du  périlde  cette  perte  qu'il 
subira.  Ce  contrat  peut-il  étretolérédansune 
prorince  où  la  coutume  générale  et  les  ju- 
ges l'autorisent  de  tout  temps  ? 

R.  Ce  contrat  est  usuraire  en  ce  que  Pa- 
terne charge  Clément  de  tonte  la  perte  ou 
de  la  détérioration  des  animaux  durant  les 
deux  dernières  années  de  la  société,  quoi- 
qu'elle arrive  par  des  cas  purement  fortuits 
et  sans  sa  faute.  Car,  puisque  Paterne  en  est 
le  propriétaire,  il  en  doit  seul  courir  toute 
la  perte  qoi  arrive  sans  la  faute  du  preneur. 

Aussi  est-ce  sur  ce  fondement  que  Sixte  Y, 
dans  sa  quarante-cinquièmc  constitution  que 
nous  rapportons  dans  la  décision  suivante, 
a  réprouvé  et  condamné  comme  usuraire  une 
telle  société  comme  l'avaient  déjà  déclarée . 
telle  saint  Charles  en  son  premier  concile  de 
Milan,  tenu  en  1565,  etlesévéques  de  Fran- 
ce dans  l'assemblée  générale  de  Melun,  en 
1579.  Le  profil  plus  grand  que  Paterne  cède 
à  Clémenl  sons  prétexte  de  le  dédommager 
de  la  perte  à  laquelle  il  s'expose,  la  seconde  ' 
et  la  troisième  année,  ne  peut  exempter  d'u- 
sure ce  contrat,'  puisqu'il  est  de  l'essence  ' 
dt  tout  contrat  de  société,  que  la  chose  pé- 
risse à  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  La 
coutume  ne  peut  pas  non  plus  le  purifier  ; 
parce  que  perntclo«aconsue^l(/o  nequaquam 
ttt  recipienda,  dit  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  can.  8.  >  , 

'    —  En  examinant  bien  ce  genre  de  société, 
on  y  trouvera,  1*  an  contrat  de  société  ;  2* 
an  contrat  d'assurance  pour  les  deux  derniè- 
res années  ;  3*  un  contrat  de    vente  d'un  ' 
moindre  gain  pour  an  plus  grand.  Il  y  a  ce-  ■ 
pendant  cette  différence  entre  ce  contrat  en 
animaux  et  celiii  qui  se  fait  en  argent,  qne 
le  dernier   produit  toujours  un  gain,  lurs  -. 
même  que  l;i  société  n'en  produit  point  ;  et 
qa'ici  le  bailleur  n'a  point  son  tiers  de  profit, 
quand  il  ne  s'en  trouve  point  à  la  fin  de  la   . 
société.  D'ailleurs  dans  la  société  en  argent,  - 
celai  qui  le  reçoit  peut,  à  proprement  parler,  . 
en  disposer  comme  il  veut,  parce  que  celui  qui 
le  fournit  est  content,  pourvu  qu'il  reçoive    : 
son  fonds  avec  un  certain  profit;  au  lieu 
qa'ici  le  gain  indéterminé  ne  peutvenirque 
des  animaux  mis  en  société.  Cela  posé,  je  . 
crois  qu'un  confesseur,  qui  arrive  dans  un  .' 
pays  où  ce  trafic  est  en  usage,  ne  doit  pa»  r 
eommencer  par  troubler  la  bonne  foi  des 
peuples,  mais  consalter  l'évéque,  et  suivre 
ses   ordres.  La  perfidie  des  preneurs,  qui 
Tiennent  dire  ao  buiUtur,  tantât  que  le  loup, 
tantôt  que  des  soldats,  ont  enlevé  dos  mou- 
tons, oblige  quelquefois  à  tolérer  un  moin- 
dre mal,  pour  en  empêcher  de  plus  roineux. 

Cas  XXVI.  Yalérien  a  donné  à  Paul  en 
société  p'otor  six  ans,  des  bétes  à  cornes,  à   ' 
condition ,    1*  que  Paul  sera  obligé   d'en 
prendre  loos  les  soins  nécessaires,  et  de 


donner  à  Valérien  quatre  eoisseaux  de  blé 
estimés  quatre' livres,  par  an,  pour  chaqae 
béte  ;  2°  que  Paul  acquerra  un  douzième  da 
fonds  chacune  de  ces  six  années;  3°  qu'à  la 
fin  de  ces  années  le  fonds  et  le  croit  seront 
partagés  entre  eux.  Cette  société  est-elle 
permise  7 .  v 

.  R.  Ce  contrat  qu'on  appelle  en  quelques 
provinces  gaxailte  d'arrègues,  et  qui  n'est  pas 
une  société  pure,  mais  mixte,  à  cause  qu'elle  i 
renferme  une  rente,  est  permis  sous  ces  trois 
conditions,  1°  que,  la  perte  dos  bétes,  qui 
Tiennent  à  périr  sans  la  faute  du  preneur, 
tombe  uniquement  sur  le  bailleur ,  sans 
quoi  le  contrat,  serait  usuraire  ;  2°  que  le 
preneur  soit  fidèle  à  ne  point  changer  les 
bétes,  à  les  conserver,  et  à  compter  de  bon- 
ne foi  des  profits  avec  le  baillenr  ;  3*  que  la 
justice  soit  gardée  dans  le  partage  des  pro- 
fils, en  sorte  que  le  preneur  ait  un  profit 
proportionné  à  ses  soins  et  à  sa  dépense,  et 
que  le  baillenr  retire  aussi  une  juste  partie 
du  profit,  à  cause  qu'il  est  propriétaire  des 
bétes,  et  qu'il  porte  la  perte  de  celles  qui  pé- 
rissent par  accident.  M.  de  Sainte-Beuve  a 
plusieurs  fois  donné  cette  décision.  Voyez 
tom.  I,  cas  120, 127,  Ul. 

Cas  XXVII.  Sylvain  ayant  mis  un  trou- 
peau de  i(X)  moutons  en  société  avec  Rober^, 
Robert  lui  a  dit  à  la  fin  de  la  société  qu'il 
en  manquait  20,  qui  étaient  morts  de  ma- 
ladie; Sylvain  prétend  au  contraire  qu'ils 
ont  péri  par  sa  faute.  Que  dire  ? 

R.  Le  preneur  est  présumé  coupable, 
s'il  ne  peut  prouver  qu'il  est  innocent. 
Qui  enim  excipit,  probare  débet  quod  txcipi- 
tur.  Leg.  Si  pactum.  ff.  de  Probationibut, 
D'où  nous  pouvons  conclure,  que  si  Robert 
ne  peut  prouver  que  les  20  moutons  ont 
péri  sans  sa  faute,  Sylvain  peut  lui  on  faire 
payer  le  prix,  s'il  n'a  pas  connaissance  du 
contraire.  C'est  la  décision  de  Coquille,'  de 
Mauduit  et  de  Sainte-Beuve  d'après  eux, 
tom.  I,  cas  H9. 

Cas  XXVlll.  i?arna&^  s'élant  associé  avec 
trois  ouvriers,  l'un  d'eux  vient  à  mourir  :  ja 
société  finit-elle  par  celte  mort?     '    - 

R.  Oui  (et  il  en  serait  de  même  de  la  mort 
civile  qui  empêche  également  d'agir)  :  Morle 
unius,  dit  la  loi  65,  /f.  Pro  socio,-  toeiela» 
distohitur,  ttti  consensu  omnium  coita  sit, 
plures  vcro  tupersint  :  ni$i  in  coewida  soeie- 
tate  aliter  conveneril.  £t  en  ce  c<is,'par  exem* 
pie,  lorsqu'en  contractant  la  société  tous  sont 
convenus  qu'elle  subsisterait,  nonobstant 
cette  mort,  l'héritier  du  défcint:  peut,  s'il  le 
veut,  entrer  dans  ses  droits,  et  la. continuer 
selon  la  loi  37,  i6id. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  dans  les 
sociétés,  soit  de  fermiers,  soit  d'entrepre- 
neurs, qni  non-seuloment  lient  les  assbciés 
les  uns  aux  autres,  mais  encore  à  la  per- 
sonne dont,  ils  ont  prisle  bien  à  ferme,  ou 
pour  qni  ils  ont  entrepris  Un  ouvrage,  l'en- 
gagement passe  do  défunt  à  ses  héritiers,  et 
ne  peut  être  dissous  par  la  mort  de  l'itn 
d'eux.  Sur  qnoij  voyez  Demat,  liv.  I;  tit.  8, 
sect.  G,  art.  6,  et  ce  que  nous  avons  dit  an 
mot  UÊnitin,  et  le  cas  suivant. 
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Cas  XXIX.  Patrice  et  Romain  ont  mis  l'héritier  de  l'associé  défont  demeure  obligé, 
chacun  1,000  écus  en  société.  Patrice  étant  comme  le  surrivant,  à  continuer  la  société  et 
murt  avant  qu'elle  fût  finie,  Romain  vent  à  en  exécuter  les  clauses, 
que  la  société,  qui  réussit  mal,  passe  à  Cas  XXX.  Galériu*  et  Strvitu  s'élantas- 
l'héritier  de  Patrice.  Cet  héritier  le  refuse,  socles  pour  un  commerce  de  laines ,  «ont 
Qui  a  raison?  conveaus  que  leur  société  serait  continuée 

R.  Il  suit  de  ce  qu'on  Tient  de  dire  que  par  leurs  héritiers  en  cas  de  mort  de  l'un 
l'hérilier  de  Patrice  n'est  point  du  tout  obligé  des  deux.  Galérius  meurt  six  mois  après, 
à  continuer  la  société,  parce  que  le  contrat  Ses  héritiers  sont-ils  tenus,  même  contre 
d'une  telle  société  est  dissous  par  la  mort  de  leur  gré,  de  continuer  la  société  avec  Scr- 
l'un  des  associés,  et  que,  régulièrement  par-  vius  ;  on,  en  cas  qu'ils  veuillent  la  conti- 
lant,  il  ne  passe  point  à  son  liéritier,  même  nner ,  Servias  est-il  obligé  à  la  continuer 
universel ,  quoique  cet  héritier  doive  entrer     avec  eux? 

dans  la  participation  du  profit  on  de  la  perte,  R.  Non;  parce  que,  selon  les  lois,  cette 
comme-  le  défunt,  même  en  ce  qui  regarde,  convention  n'oblige  ni  les  associés  survi- 
le passé.  La  raison  qu'en  donne  Justinien,  vants,  ni  les  héritiers  du  défunt  à  continuer 
).  ni, /nsfi(..  lit.  26,  §  5,  est  que  celui  qui  la.  aoc\éié.AdeomortesociisoMtursocittas,ut 
fait  une  société  avec  un  autre,  se  lie  avec  nec  ab  inilio  paciscipoisimut^vl  hmreietiam 
lui  par  sa  prudence,  sa  capacité,  etc.,  rai«  succédât  societali.  Leg.  59,  ff.  Pro  soeio.  '  La 
sons  qu'il  n'aurait  souvent  pas  à  l'égard  de  question  est  de  savoir  si  celle  loi  est  en  vi- 
son héritier.  11  y  a  cependant  des  cas  à  es-  gueur  partout, 
cepter  de  celte  règle  ;  car,  par  exemple,  dans  Voyez.  PnftT  et  Dscbbs. 

la  perception  des  tributs  dus  au   prince , 

Abordons  maintenant  le  <lroi(  des  sociétés  tel  qu'il  résulte  de  la  législation  actuelle. 
Tout  ce  qui  existe  peut  faire  le  sujet  d'une  société,  pourvu  que  la  cause  soit  licite  :  ainsi,  on 
s'vssocie  p  ur  acheter,  vendre  ou.  louer  quelque  chose;  pour  l'accomplissement  d'une 
entreprise,  l'exercice  d'une  profession,  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention  ;  mais  ou  ne 
ppurraits'associer  j.our  faire  la  contrebande, exercer  des  vols,  tenir  une  maison  de  débauche, 
faire  baisser  le  prix  des  marchandises  ;  de  pareilles  associations  sont  nulles  et  ne  produi- 
sent pas  d'actions  entre  les  cointéressés. 

Le  but  de  toute  société  doit  être  l'intérêt  commun  des  associés  ;  celle  qui  tendrait  à 
attribuer  toutes  les  pertes  à  l'un  et  tous  les  gains  à  l'autre,  serait  évidemment  inique  et  ne 
produirait  aucun  effet.  Toutes  personnes  ne  peuvent  pas  former  une  société,  il  faut  pour 
cela  être  capable  :  d'où  il  suit  qu'un  mineur,  à  moins  qu'il  n'eût-feçu  la  permission  de  faire 
le  commerce,  une  femme  mariée,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  autorisée,  ne  pourraient  être  par» 
lies  dans  une  association. 

Dès  que  l'acte  est  parfait,  la  société  existe,  et  cette  existence,  bien  que  toute  morale, 
se  produit  dans  le  munde  par  la  raison  sociale  qui  ibrme  un  véritable  nom.  Celte 
raison  sociale  eml>rasse  ordinairement  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  associés  ;  elle  ne  peut 
renfermer  que  ceux-là  ;  si  on  y  en  comprenait  d'antres  ,  cela  constituerait  une  véritable 
escroquerie.  De  ce  que  la  société  existe,  il  suit  qu'elle  doit  avoir  un  domicile,  et  ce  domicile 
comme  celui  de  tout  citoyen,  est  au  lieu  oi!t  elle  a  son  principal  établissement  :  si  la 
société  avait  plusieurs  maisons,  le  domicilo  ser.iit  fixé  d'après  les  circonstances. 

On  divise  les  sociétés  en  civiles  et  commerciales.  Il  est  fort  difficile  de  tracer  entre  ces 
deux  contrats  une  ligne  de  démarcation.  Les  sociétés  civiles  sont  ou  universelles  on  parti- 
culières. Les  premières  se  subdivisent  elles-mêmes  en  sociétés  de  tous  biens  présents,  el  en 
sociétés  universelles  de  gains.  La  société  universelle  de  biens  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  medenl  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  ac- 
tuellement el  les  profils  qu'elles  pourront  en  retirer;  elles  peuvent  aussi  y  faire  entrer  loule 
autre  espèce  de  gains,  par  exemple,  ceux  résultant  de  l'invenlion  d'un  trésor  ;  mais  lof 
biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  pourraient  leur  advenir  par  succession,  .donation  ou 
legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  ;  toute  stipulation  qui  tendrait  à  y 
faire  tomber  la  propriété  est  nulle. 

Les  sociétés  universsUes  de  gains  s'étendent  à  tout  ce  qui  est  le  fra.t  de  l'industrie  et  de 
l'épargne;  elles  embrassent  les  produits  des  immeubles  personnels,  les  gains  faits  dans  le 
commerce  ou  dans  une  profession  libérale,  les  meubles  possédés  au  moment  du  contrat. 
Quant  aux  immeubles,  ils  restent  propres  aux  aesociéa  et  c'est  «elle  circonstance  qui  dislin- 
gue la  société  des  gains,  rie  la  société  universelle. 

Les  sociétés  pariteuliires  sont  beaucoup  plus  fréquentes  que  les  premières;  elles  ont  pour 
objet  des  choses  déterminées,  el  mises  en  commun,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant  à 
la  jouissance  seulement.  Si  c'est  la  propriété  qui  est  mise  en  commun  et  que  la  chose 
Tienne  à  périr  ,  la  perte  est  supportée  par  chacun  des  sociétaires. 

Les  engagements  des  associés  portent  sur  :  1*  le  commencement  et  la  durée  de  la  société; 
S°  les  obligations  des  associés  envers  la  société  ;  S*  les  obligations  de  la  société  envers  les 
associés  ;  k*  la  fixation  des  parts  ;  S"  l'administration  de  la  société. 

1*  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat  ;  elle  dure  le  temps  oonvenu;  s' il  n'a  rien 
été  stipulé  à  cet  égard  et  qu'il  s'agisse  d'une  association  nnicerselle,  elle  est  censée  contractée 
à  vie,  sauf  le  droit  réservé  à  ehaiâm  de  demander  ta  dissoiution. 
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fr  Lu  tbHfations  (foi  <uio*ié$  envers  ,a  toeiité  eontittent  :  à  fournir  leur  apport;  à  (enir 
e«mpl«  de  ee  fuUle  pourraient  recevoir  du  fonds  commun  ;  à  indemniser  la  soeiéttdu  tort  qu'ils 
lui  {luraifnt  causé  par  leur  foute.  Vassoeié  est  débiteur  de  son  apport  du  moment  où  la  société 
est  parfaite.  Lorsque  ('apport  consiste  en  argent,  l'associé  est  débiteur  des  intérêts  de  sa  mise 
de  plein  droit  et  sans  sommation  :  s'il  est  en  éfemeure,  il  peut  être  en  outre  condamrié  à  df 
plus  amples  dommages  et  intérêts.  L'associé  est  obligé  de  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  per- 
cevrait du  fonds  commun. 

QasI.  Il  peut  9e  faire  qu'âne  penonnQ  soit  débiteur  devint  insolvable,  je  aepoarr«is  pas 

à  la  fois  débitrice  de  la'sociélé  et  de  l'un  des  garder  l'à-compte  pour  moi  seul,  je  derrait 

associés  en  particulier  :  alors  le  paiement  le  rerser  dans  la  caisse  sociale, 

tait  à  l'associé  créancier  particulier  devra  Relativeaient  aux  soins  que  chaque  asso- 

èlre  p«r  lui  Itnpnté  Droportionnellement  sur  cié  doit  aux  affaires  communes,  il  n'est  tenu 

sa  créance  et  sur  celle  de  la  société.  que  de  la  {aute  lourde  ;  car,  disent  les  juris- 

Cas  U.  Si  te  débiteur  de  la  société  m'avait  consultes  romains,  aux  autres  le  soin  du  se 

donné  an  à-compte  correspondant   à    ma  choisir  un  associé  plus  diligent. 
part  dans  cette  créance  et  que  plus  tard  l« 

9*  Los  oMiffations  do  la  société  envers  cKaqm  associé  sont  relatives  â  la  restitution  de  l'ap- 
port et  au»  diverses  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  Vassoeié.  Il  est  important  de  savoir  m 
l'apport  a  été  mis  tellement  en  jouissance ,  ou  s'il  a  été  donné  en  toute  propriété.  Quand  la 
fouissance  seule  a  été  mise  en  commun,  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'associé;  secus,  dans  le 
cas  contraire.  Pour  les  indemnités  dws  par  la  société  ,  il  faut  placer  d'abord  Iss  déboursés, 
ensuite  les  obligations  contractées  de  bonne  foi,  enfin  Itt  hasards  courus  par  l'auocié,  pourvu 
qu'ils  soient  inséparables  de  sa  gestion. 

k*  C'est  aux  lusoeiés  à  régler  la  part  dans  les  gains  et  dans  les  perles.  Elle  doit  toujours  être 
proportionnelle.  A  défaut  de  fixation  par  les  parties,  la  loi,  présumant  leur  intention,  fait  lu 
répartition  des  profils  et  des  pertes  proportionnellement  à  ta  mise  de  chaque  associé.  Si  l'apport 
if  u»  des  associés  consiste  dans  son  industrie,  sa  part  est  égale  àjla  moindre. 

5*  L'administration  de  la  société  est  réglée  par  les  parties  ou  par  la  loi.  Lorsque  dans  racle 
de  société  même  l'adminiilration  a  été  confiée  à  l'un  des  associés,  cette  délégation  de  pouvoirs 
ayant  été  une  des  conditions  de  l'asuoeiation  ,  ne  peut  être  révoquée.  Si  l'administration  n'a- 
vait été  conféré»  que  postérieurement,  ee  ne  serait  là  qu'un  simple  mandat  révocable  à  volonté. 
Lorsque  plusieurs  sont  chargés  d'administrer,  si  les  fonctions  ont  été  divisées,  chacun  se  tient 
dans  les  siennes.  Dans  le  cas  contraire,  tous  agissent  concurremment;  mais  si  l'on  a  stipulé  que 
l'un  ne  pouvait  agir  sans  l'autre,  cette  clause  doit  s'observer  rigoureusement.  Si  l'administra- 
tion n'a  pas  été  déléguée,  elle  appartient  à  toUs  en  commun.  De  ee  que  l'associé  fst  coproprié- 
taire de  la  chose  sociale,  il  suit  qu'il  pout  s'en  servir;  mais  il  ne  peut  employer  celte  cnosequ'à 
sa  destination  et  non  à  son  usage  pertonnel  ;  il  peut  aussi  contraindre  son  eoinléressé  A  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation,  et  s'opposer  aux  changements  et  à  l'aliénation 
qu'il  voudrait  tn  faire;  enfin,  chaque  associé  peut  s'adjoindre  un  tiers  pour  ce  qui  regarde  sa 
part  ;  mais  il  ne  peut  l'associer  à  la  société. 

Si  quelques  associés  s'engagent  ensemble  à  l'égard  de  quelqu'un,  l'obligation,  à  moini 
de  conventions  expresses,  n'est  pas  solidaire  ;  si  l'obligation  est  ôontraclée  par  an  seul,  elle 
n'oblige  les  autres  que  quand  le  pouvoir  loi  en  a  été  donné.  Ces  principes  ne  s'appliquent 
pas  aux  sociétés  commerciales.  Lorsque  plusieurs  associés  se  lient  eonjointemeni,  ils  sont 
tenus  chacun  pour  une  part  égale,  encore  qae  lenr  mise  ne  le  soit  pas  ;  le  contraire  devrait 
être  stipulé.  La  mention  que  I  obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  la 
rendrait  pas  débitrice,  à  moins  qa'un  mandat  n'eût  été  donné,  ou  qae  l'affaire  n'eût  tourné 
au  profit  de  la  ctiose  commuait 

La  société  finit:  1°  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ;  2°  par 
l'extinction  de  la  chose  ou  la  eonsommalion  de  la  négociation  }  8*  par  la  murt  natureiU  de 
quelques-ans  des  associés  ;  k-  par  la  mort  eivile,  l'interdiclion  ou  la  déconfiture  de  l'oo 
d'eux  ;  5»  par  la  volonté  qu'on  seul  ou  plusieurs  exprimeat  de  n'être  plus  en  société. 

Lorsque  l'un  des  associéi  a  promis  de  mettre  en  oomman  la  propriété  d'une  chose,  la  perte 
survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  delà  société  par  rapport 
à  Ions  les  associé^.  La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la 
chose,  lorsque  la  joujgianee  seule  a  été  mise  en  commun  et  que  la  propriété  en  est  resiée 
dans  la  main  de  l'associé.  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perle  de  la  chose  dont  la 

ftropriélé  a  déjà  été  apportée  i  la  société.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque 
'associé  renonce,  pour  se  l'approprier  à  lui  seul,  le  profit  que  los  associés  s'étaient  proposé 
de  retirer  ea  commun  ;  elle  est  faite  à  contre-temps  lorsqnd^es  choses  ne  sont  plus  entières, 
et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

On  distingue  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom  collectif,  la  so- 
ciété en  commandite,  la  société  anonjrme. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes  o«  no  plus  crand 
■ombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  ane  raison  sociale.  Les  assoales  eu 
nom  collectif  indiqué  dans  l'acte  de  société,  sont  solidaires  pour  tout  les  engagements  de 
la  société,  encore  qu'un  seul  desauociés  ait  sigoé,  pourra  que  ee  soit  sons  la  raison  sociale. 
M  $9«iélé  tn  e9minan4ite  se  contracta  Mitra  on  on  pl«sie«n  associés  rasponsaUet  «t  loU-  ^ 
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daires,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds  qu'on  nomma  eommanattai- 
res  ou  associés  en  commandite;  elle  est  régie  sous  an  nom  social  'qui  doit  être  nécessaire- 
ment celui  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires. 

L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  qne  jusqu'à  la  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  ou  qu'il  a  dû  mettre  dans  la  société.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  «n- 
cnn  acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  même  en  vertu  de 
procnration. 

La  société  anonyme  n'existe  point  sous  an  nom  social  ;  elle  n'est  désignée  par  le  nom 
d'ancan  des  associés.  Ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessas,  la  loi  reconnaît  les  <M«oeto(ton« 
commerciales' en  participation:  elles  sont  relalires  à  une  affaire  particulière  ;  nous 
achetons  des  iNBufs  pour  les  revendre;  cette  société  peut  être  faite  verbalement.  Chaque 
associé  demeure  isolé  de  l'autre  ;  il  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  de  celui  qai  a  contracté 
avec  son  coassocié. 

SODOMIE.  i 

'  On  ne  s'arrêtera  point  à  prouver  l'énormité  de  ce  crime.  La  terrible  vengeance  dont 
Pieu  l'a  puni  dans  la  principale  des  villes  qui  lui  a  donné  son  nom,  fait  assez  connâttre 
combien  il  est  abominable  à  ses  yeux.  On  se  contentera  de  résoudre  trois  cas  qui,  quoique 
très-rares,  peuvent  cependant  se  présenter  quelquefois. 

Cas  I  et  11.  Marin  et  Lucien,  jeunes  bé-  .  qui  marque  qne  la  bulle  de  ce  pontife  estreçuc 

néficiers,  ont  eu  le  malheur  de  céder  à  une  en  France,  il  faut  tenir  pour  ceux  qui  croient 

passion   infâme.  On  demande,  1*  s'ils  sont  que  cette  peine  a  lieu  dans  ce  royaume,  sans 

irréguliers;  2*  «i  par  leur  seul  fait  ils  sont  qu'il  soit  nécessaire  d'une  sentence.  »  Mais 

privés  de  leurs  bénéGces  ?  si  celte  bulle  n'est  pas  reçue,  on  qu'elle   ne 

.    B.  Ad  1.  On  a  déjà  décidé,  Voyez  Irréou-  regarde  que  les  cas  relatifs  au  for  extérieur , 

LABiTÉ,  cas  XIII,  qne  si  leurpéclié  est  secret,  elle  ne  peut  rien  opérer  pour  les  cas  entière- 

comme  il  l'est  d'ordinaire,  ils  ne  sont  pas  ment  occultes.  Et  je  crois  qu'on  peut  s'en 

îrréguliers,  parce  que  cette  peine  n'est  nulle  tenir  là.  Ajoutez  que  le  mot  exercentes  sem- 

part  portée  dans  l'ancien  droit,  et  qne  la  .  ble  marquer  un  péché  commis  plus  d'une 

bulle  72,  de  Pie  y,  qui  établirait  le  coniraire,  fois,  et  en  quelque  sorte  d'habitude.  . 

n'a  point  été  publiée  dans  ce  royaume,  où  ,  .     Cas  III.  Marin  et  Lucien  se  sont  convcr- 

grâces  à  Dieu,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'être,  tis  :  le  premier  est  devenu  un  modèle  de  pé- 

et  que  d'ailleurs  elle  regarde  le  for  extérieur;  nitence;  Lucien  n'est    ni    froid  ni  chaud, 

comme  je  l'ai  prouvé  d'après  Gibalin,  tom.  Peuvent-ils  recevoir  les  ordres  sacrés? 

IV  de  ma  Morale,  in-8%  part.  1,  de  Irregu-  R.  A  parler  en  général,  de  tels  coupables 

laritat.,caf.6,  paf.Mi  el  !i02.  devraient  être  pour  toujours  exclus  du  sacré 

Ad    2.    Pie    V.  prive    par    la    même  ministère,  comme  on  le  voit  dans  le  P.  Tho- 
bulle,  Omnes  et  quoeeungue  preebyterot  et,m&si\\i,-^Diseip.Ecelé$ia$t.,^hr\.  2,  liv.  ii, 

aliot  elericos  sœcularee  et  regulares," cujus-  ch.l5,-etsuiv.  Néanmoins  le  besoin  de  su- 

cun^ue  gradué  et  dignitatis,  tam^dirumnefas  y  jets,  la _ parfaite  réforme  des  mœurs  ;  les 
exercenteê,'omni  privile^io  clerieali,  omnique,    grands  talents,'penvent  faire  recevoir  Marin. 

offieio,  dignitate  et  pnvilegio.  Or  là.  Duper-  Mais  Lucien  fera  Irès-bien  de  faire  pénitence, 
rai  et  M.  Durand  qui  le  cite,  tom.  II,  p.  758,  :   et  de  rester  to  minoribut. 
disent  que,  <  quoiqu'on  ne  cite  aucun  arrêt, 

SOLLICITEUR*.  Voyez  Procès. 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES.  . 

La  sommation  respectueuse  est  un  acte  fait  par  le  ministère  de  notaires  et  dans  leqnel 
un  enfant  requiert  son  père  et  sa  mère,  ou.  l'un  deux;  de  consentir  à  son  mariage.  Cette 
formalité  ne  peut  être  employée  que  par  les  enfants  majeurs  qui  remplacent,  par  ces  som- 
mations, le  consentement  que  les  enfants  mineurs  doivent  absolument  obtenir,  à  peine  de 
nullité  de  leur  mariage.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis,  la  fllle  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leur  père  et  mère;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  Si  l'un  deux 
est  mort  ou  s'il  est  dans  l'irapossibililé  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  s'ils  sont  dans  l'impuissance  de  manifester  leur 
'  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentim^'Ut  entre  l'aïeul  et  l'aïenle  de 
la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  partage  emportera  consentement.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 

Ïiar  la  loi  sont  tenus  avant  de  contracter  mariage  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et 
brmel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  on  aïeules,  lorsque 
leur  père' et- leur  mère  sont  décédés,  on  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 
Depuis  la  majorité  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ponr  les  fils  et  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  la  loi  et  sur  lequel  il 
n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  antres  fois,  de  mois  en 
watiisi  et.un  mois  apn^s  le  3*  acte  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 
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Apre*  l'âgfe  de  trente  ans,  il  poaltà  être,  à  défaut  de  consentement  sur  an  acte  respectoeax, 
passé  outre,  on  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  limera  passé 
cotre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
dérlarer  l'absence. 

L'usage  des  sommations  respectueuses  remonte  jusqu'au  miliea  du  xti*  siècle.  L'édit  de 
mars  16^  permettaient  d'«xA<fr/</er  les  enfants  qui  s'étaient  mariés  sans  avoir  requis  le 
consentement  de  leur  père  et  mère  ou  moyen  de  ces  sommations  respectueuses.  Dans  notre 
droit,  le  défaut  d'actes  respectueux  entraîne  contre  l'ofTicier  de  l'Etat  civil  qui  a  célébré  he 
mariage  une  amende  et  même  un  emprisonnement,  mais  il  n'influe  en  rien  sur  la  validité 
du  mariage. 

Ne  vous  étes-vons  point  marié  sans  raison  légitime,  malgré  vos  pères  et  mères,  avec 
une  personne  qui  ne  vous  convenait  pas  et  qui  ne  pouvait  que  déshonorer  votre  famille  ? 
Pécbé  mortel.  Tremblez,  enfants  de  famille,  jusque  dans  ces  sommations  qu'on  appelle  res- 
pectueuses, qui  sont  rarement  sans  révolte  et  qui  sont  presque  toujours  suivie*  des  châli- 
menti  du  ciel;  i  -  . 

SONGE. 

Le  songe  est  un  mouvement  de  l'imagination  qui,  lorsqu'on  dort,  représente  aux  sens  un 
objet  qui  cause  quelque  impression  selon  la  nature  delacbose  représentée.  Les  songes 
viennent  quelquefois  du  tempérament,  quelquefois  des  traces  que  les  objets  ont  formées 
pendant  le  jour;  quelquefois  du  démon  ;  quelquefois  aussi  de  Dieu,  qui  veut  faire  connaître 
aax  hommes  sa  volonté.  Quelques  songes,  il  est  vrai,  peuvent  venir  de  Dieu;  l'Ecriture 
Sainte  en  fournil  plusieurs  exemples.  Qui  de  vous  oserait  se  flatter  d'avoir  de  semblables 
songes?  Il  arrive  très-rarement,  dit  saint  Grégoire,  que  Dieu  nous  avertisse  par  des 
songes.  La  foi  aux  songes,  dit  le  Sage,  en  a  trompé  plusieurs  qui  ont  péri  dans  leur  faussa 
confiance;  c'est  ce  qui  arriva  à  ce  misérable  qui,  ajant  ajouté  foi  à  des  songes,  se  persuada 
qu'il  vivrait  longtemps  et  se  mit  à  accumuler  des  richesses  dont  il  ne  profita  pas,  étant 
mort  subitement,  dépourvu  de  mérites  et  de  bonnes-iBiivres.  Une  autre  personne  crut  voir  en 
songe  les  numéros  qui  devaient  gagner  dans  une  loterie  ;  elle  vendit  tout  ce  qu'elle  avait, 
emprunta  tout  ce  qu'elle  put,  afin  de  jouer  un  plus  gros  jeu,  et  il  ne  sortit  aucun  des  nu- 
méros en  question. 

La  plupart  des  songes  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  inspirés  de  Dieu)  sont  autant  d'idées 
creuses  et  vaines,  sur  lesquelles  on  ne  doit  faire  aucun  fonds.  Ubimutta  tunt  tomnia,  pin- 
rimœ $unt  vanitattt,  A\\.\e  Sage,  £cc/e.  v,  6,  et  qui  ne  servent  qu'à  tromper  ceux  qui  y 
ajoutent  foi.  Mullot  tnim  errare  fecerunt  somnia,  et  exciderunt  speranUs  in  illiê,  Eccli. 
XXXIV,- 7.  C'est  pour  cela  que  le  prophète  Jérémie  défend  d'y  faire  attention  :  Neattmdatit 
adsomniate$traguœsomnialis,Jenm.  xxix,8;  et  que  l'Kcriture  met  au  nombre  des  impiétés 
du  roi  Manassès  la  foi  qu'il  ajoutait  aux  songes  :  Observabat  somnia,  II  Parallp.,  xxxiii, 
6.  Dieu  permet  pourtant  quelquefois  que  les  songes  se  trouvent  vrais  par  l'effet  qui  8'en« 
suit.  Et  c'est  pour  cela  que  Socrate,  Néron,  Galba,  Caracalla,  Domitien,  Genséric,  Con- 
stans  et  Aristodamus  eurent  des  songes  du  jour  qu'ils  devaient  mourir,  si  on  en  croit  Du- 
•pleix  ;  et  que  l'einnereur  Maurice  rêva  qu'il  périrait  par  la  main  d'un  de  ses  soldats,  ce  qui 
arriva  en  effet.  Valère-Masime,  Hérodote  et  d'autres  historiens  en  rapportent  plusieurs 
autres  exemples.  Vesp  isien,  étant  en  Achaïe,  songea  en  dormant  qu'il  serait  heureux, 
quand  Néron  aurait  perdu  une  dent  :  ce  qui  arriva  par  son  élévation  à  l'empire  peu  de 
temps  après,  comme  le  rapporte  Coëffeteau,  liv.  vu,  Hist.  Rom.,  Vie  de  Yespnsien.  On 
peut  encore  voir  d'autres  exemples  semblables  dans  Gicéron  et  dans  plusieurs  autres,  qu'il 
est  inutile  de  rapporter.  '    '  '      ' 

Cas  I.  Marfiiius  ayant  connu  par.  piu-  Il  y  a  des  songes  qui  viennent  du  tempéra» 
sieurs  songes  des  choses  qui  lai  sont  arrivées-  ment,  et  qui  d'ordinaire  s'y  trouvent  cun- 
dans  la  suite,  ajoute  foi  aux  autres  et  tâche,  formes,  il  y  en  a  qui  viennent  des  pensées 
en  lés  interprétant,  de  découvrir  «crtains  ou  des  désirs  qui  ont  occupé  pendant  le 
événements  qu'il  appréhende,  ou  qu'il  dé-  jour.  Enfin  il  y  en  a  qui  viennent  de  la  ma- 
sire.  Fait-il  mal?  lignite  et  de  l'artifice  du  démon.  Ingerunt 

R.  11  y  n  des  songe;  qui  viennent  de  Dion,  dœmones  nobis  cogitationes  tt  somnia,  AU 
Tels  sont  ceux  dont  il  e^>t  dit,  Num,  xii,  6  :  Si  saint  Augustin,  Bpist.  3,  n.  3.  C'est  dé  ces 
guis  fuerit  inter  vosprophetaDomini,in  vi-  songes,  dont  il  est  dit  ^«cfi.  xxxiv,  qu'ils 
sione  apparebo  et,  vet  per  tomnium  loquar  en  ont  fait  tomber  plusieurs  dans  l'erreur. 
adillumi^i  dont  parie  Job,  quand  il  dit,  Et  c'est  pourquoi  Dieu  avait  défendu  à  son 
cap.  XXXIII,  V.  15,  Per  iromnium  m  vi4one     peuple  d  y  ajouter  foi. 

noclurna,  quando  irruit  sopor  inter  fioinines.  Cela  posé,  il  est  aisé  de  voir  que  les  causes  . 
et  dormiunt  m  leetulo;  tune  aperit  (Deus)  des  songes  étant  si  incertaines  à  noire  égard, 
aurts  virorum,  tt  erudiens  eos  instruit  disei-  si  différentes  entre  elles,  et  en  si  grand 
plina.  L'Ecriture  nous  en  fournit  beaucoup  nombre,  nous  ne  devons  pas  y  ajouter  foi, 
d'exemples.' Car  le  patriarche  Joseph  connut  parce  que  la  seule  véritable,  c'est-à-dire 
en  songe  qu'il  serait  élevé  au-dessus  de  celle  qui  vient  de  Dieu,  porte  avec  elle  une 
ses  frères;  Nabuchodonosor,  ce  qui  laide-  impression  si  vive  de  lumière,  qu'il  est  mo- 
▼ait  arriver;  les  mages,  qu'ils  ne  devaient  ralement  impossible  de  s'y  méprendre,  et 
pas  retourner  vers  Hérndc.       .  •  •  :  >.  ;  -  ^      qu'ainsi  ceux  où  cetUs  impression  ne   se 
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trouve  pas,  doirent  être  attribués  ou  ^ux 
causes  naturelles,  ou  à  la  malice  du  ilémoD, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  1.  viii,  Mortd, 
tn  e.  vil  Job.  Rt  c'est  pour  cela  que  plusieurs 
conciles  défendent  tonti>  divination  par  les 
songes.  D'où  il  suit  que  si  Marsilins  croit 
prévoiries  événements  casuels,*par les  son- 
ges, il  se  rend  coupable  d'une  divination 
superstitieuse,  criminelle,  condamnée  par 
l'Ecriture,  par  les  conciles  et  surtout  par 
ceux  d'Ancyre  de  311»,  de  Taris  en  829,  de 
Milan,  sous  snint  Cliaries  en  1565,  où  il  est 
dit  :  Omnem  divinatiunetn  ex    aère ,  ayua , 

terra ex  sortibuê,  tomniii,  morlui$,  o/tts* 

que  rébus,  quibus  per  dœmonum  iignifieatio- 

nemincertapro  certis  àffirmantur et  hujus 

gmeris  reliqaa  eoerceant  et  ejiciant. 

Cas  II.  Lactance,  homme  fort  chaste,  fait 
souvent  df  s  songes  contraires  à  la  pureté. 
Ne  pèche-t-il  point  en  cela  ? 

R.  Ces  mauvais  songes,  qui  Tienaenl  soa- 


vent  du  démon,  ne  peavent  nuire  A  l'âme,  à 
moins  qu'elle  n'y  contente  après  coup,  oa 
qu'elle  n'y  ail  volontairement  donné  lieu  par 
une  cause  criminelle,  et  qa'elle  n'ait  point 
sincèrement  rétractée  avant  le  sommeil.  Je 
dis  petr  uim  eaute  eriminelU,  Car  «n  peut 
faire  de  très-mauvais  songes,  qai  provien- 
nent d'une  cause  volontaire,  omis  inao- 
cente;  par  exemple  un  médecin,  an  chirnr- 

Î;ien,  an  confesseur,  qai  aoraient  lu  des 
ivres,  ou  eu  des  entretiens  qui  ne  tendaient 
uniquement  qu'à  leur  iastruolion,  ou  à  la 
guérison  du  corps  ou  de  l'âme  du  prochain  : 
auquel  cas  ces  songea,  on  les  illnsiont  cor- 
porelles de  la  nuil,  ne  sont  pas  des  péchés , 
Fiarce  que  la  cause  n'en  est  pas  criminelle.  * 
I  faut  supposer  que  dans  ces  lectures  ils  ont 
pris  les  précautions  nécessaires  devant  Dieu, 
pour  que  leur  cœur  ne  fût  point  entamé. 

VoytM  SuPBBSTinON. 


SORCIER. 

On  ioreier  est  celui  qui  s  efforce  de  laire  qaelque  chose  par  des  moyens  diaboliques,  en 
se  servant  d'encliantement  et  de  sortilèges.  Ce  crime  et  celui  de  la  magie  sont  si  abomina- 
bles, que  Dieu  veut,  Deuter.  xviii,  que  ceux  qui  en  sont  coupables  soiml  exterminés  comme 
indignas  de  la  vie.  Omnia  tnim  hœc  abominatur  Oi^minus  ;  et  propter  istiusmodi  scelera  delebil 
«of  m  iniroitu  tuo. 

Le  plus  fameux  sorcier,  ou  magicien,  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  Aitçs  des  apôtres, 
est  i'enehanlenr  Simon,  natif  de  la  ville  de  Gylta.  qui  se  faisait  voir  à  Rome  élevé  en  l'air 
sur  un  chariot  de  feu,  volant  comme  un  oiseau  ;  qui  se  rendait  invisible  quand  il  le  vou- 
lait ;  qui  formait  dans  les  airs  des  hommes  ^ui  semblaient  être  vivants  ;  qui  passait  au  tra- 
vers des  flammes  sans  se  brûler;  qui  paraissait  avec  deux  visages,  comme  un  autre  Ja- 
nus,  ainsi  que  le  témoigne  l'auteur  des  Cnnstituliom  Aposloliques,  et  Arnobe  ;  et  qui  enfin 
opérai!  tant  d'autres  prodiges  si  surprenants  pur  Cartifice  du  démon,  que  le  sénat  de  Kome 
le  mit  an  rang  de  ses  dieux,  comme  saint  JusUn  et  TertuUien  le  reprochèrent  à  l'empereur 
et  au  sénat. 

Il  s'en  est  toajoars  trouvé  dans  tous  les  temps;  car,  u  y  a  partout  des  hommes  si  perdus, 
qn'ils  abandonnent  Dieu  pour  se  livrer  tout  entiers  à  la  violence  de  leurs  passions,  et  qui 
par  là  méritent  que  Dieu  les  livre  à  l'esclavage  et  à  la  malice  du  démon.  Tels  furent  d'abord 
les  gentils  d'Epbèse  qui,  s'étant  convertis  par  la  prédication  de  saint  Paul,  apportèrent  à 
cet  apâtre  tout  leurs  livre*  de  sorlilé|;e  et  de  magie,  comme  les  appellent  le  vénérable  Bède 
ei  OBoumenius,  pour  éire  brûlés  publiquement,  comme  Us  le  furent  en  effet  par  l'ordre  de 
ce  méaie  npétre. 


Cas  1.  tdaeiut  confesse  oa  homme  qai 
'  s'accuse  d'avoir  exercé  le  •orliiége  et  la  ma« 
gie  quinte  on  vingt  fois  depuis  un  an,  et  le 
prie  de  l'interroger  sur  tout  ce  qui  regarde 
«  etie  matière.  Quelles  interrogations  lui  doit 
faire  ce  confesseur? 

R..1*Ce  curé  doit  savoir  que  le  mot  de 
sorcier  «st  un  terme  fort  général,  qui  con- 
tient plusieurs  espèces  de  sortilège  on  de 
magie  qui  toutes  sont  renfermées  sous  celte 
définition  qu'eu  donne  saint  Bonavciiture  : 
Sertilegium  est  divinatio  per  tories.  Et  ail- 
lieu  rt  :  Divinatio  est  super stitiosa  invuUga- 
tio  prœseitntiœ  futurorum;  3*  que  ces  diffé- 
rentes espèces  sont  :  1°  l'astrologie  judiciaire, 
par  laquelle  l'homme,  séduit  par  le  démuu, 
prétend  persuader  aux  simples  que  leur  des- 
tin, e'etl-â-dire  leur  bonne  uu  mauvaise 
fortune,  la  durée  de  leur  vie,  cte.,  dépen- 
dent des  ttonnes  on  mauvai«es  influences  des 
«sires  ;  3°  la  nécromancie,  quœ  est  divinatio 
faeta  ^  cadaveribus  mortuorum ,  ainsi  que 
parle  saint  fionavenlure;  à  Nkgron,  guodatt 
ptorium^  *t  Mantia,  divinatio  ;  3°  la  géuman- 
«ie,  qum  «f (  4H>t»a<ia  fuci^  in  terru  ;  ^*  )'b)r- 


dromancio,  qwe  est  divinatio  facta  tn  aqua; 
H'  l'aéromancie,  gune  est  divinatio  facta  in 
a<r<;6°  la  pyromnncie,  quœ  esldivinalio  fada 
in  igné  ;  7°  qu'il  y  <i,  en  outre,  le  maléfice 
qui  s'exerce  par  certaines  ligatures ,  et  le 
.prestige,  par  lequel  on  fait  paraître  de  faux 
objets,  etc.;  8? que  toute  divination  est  cri- 
minelle, et  qu'elle  renferme  un  pacte  exprès, 
ou  tacite  avic  le  démon,  (/est  pour  cola  que 
Dieu  extermna  les  peuples  infidèles  qui  l'ou- 
trageaient en  consulianl  les  devins,  les  sor- 
ciers et  les  enchanteurs.  Les  empereurs, 
même  païens,  les  punissaient  de  mort.  Leur 
art  diabolique  a  aussi  été  proscrit  par  nus 
rois  dans  plusieurs  ordonnances,  dont  la  plus 
ample  est  celle  de  1682. 

Ces  vérités  étant  présupposées,  Idacius  doit 
obliger  son  pénitent  d'entrer  dans  le  détail 
de  son  péché,  et  d'en  déclarer  les  circon- 
stances autant  qu'il  en  sera  capable.  Ensuite 
il  lui  demandera,  1°  s'il  n'a  point  fait  quel- 
que pacte  exprès  avec  le  démon  T  quel  est  ce 
pacte?  à  quelle  fin,  en  quelle  manière,  pour 

3uel  temps  et  sous  quelles  conditions,  tant 
e  sa  part  que  do  la  pari  da  démon?  si  w 
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pacte  ae  renferme  point  de  blasphème,  d'im- 
piété oa  d'hérésie,  et  l'obliger  a  le  rompre 
eo  détruisant  l'acte  où  il  serait  écrit,  en  re- 
nonçant an  démon,  et  en  retoarnant  à  Dien 
par  ane  sincère  pénitence  ;  2*  s'il  ne  s'eat 
point  terri  de  quelques  choses  saintes  pour 
commettre  le  crime  dont  il  s'accuse?  quelles 
•ont  ces  choses?  quel  en  a  été  le  succès?  s'il 
n'en  est  point  arrivé  de  dommage  <aa  pro- 
chain, soit  en  sa  santé  ou  en  ses  biens  ;  3"  à 
]nelles  sortes  de  personnes  il  a  causé  ce 
ommage,  et  de  quels  moyens  il  s'est  serri 
ponr  l'exécuter?  k°  s'il  ne  s'est  point  trouvé 
en  quelque  assemblée  d'autres  sorciers?  ce 
qu'il  y  a  fait  et  ce  qui  s'y  est  passé  contre 
Dieu,  contre  la  religion,  contre  l'Eglise,  con- 
tre le  prochain  ou  contre  la  chasteté?  Après 
cela  ce  confesseur  doit  travailler  de  toutes 
ses  forces  à  ramener  à  Dieu  la  brebis  égarée, 
et  à  lui  bien  faire  réparer  ses  crimes  par  une 
longue  et  rigoureuse  pénitence. 

CkS  II.  Flavien,  prisonnier,  est  accusé 
d'être  sorcier.  Les  preuves  qu'on  a  contre 
loi,  consistent,  l'dans  la  déposition  de  deux 
de  ses  complices;  2°  en  ce  qu'il  a  été  trans- 
porté de  sa  maison  au  sabbat  ;  3°  en  ce  qu'on 
trouve  sur  une  des  parties  de  son  corps  la 
flgure  d'un  ongle  imprimée,  et  que  cette  par- 
tie est  insensible.  Maurice,  son  juge,  de- 
mande :  1*  s'il  y  a  de  véritables  sorciers  et 
des  devins  à  présent  :  ce  qu'il  croit  fort  dou- 
teux, puisqu'il  y  a,  dit-on,  des  parlements 
de  France  qui  n  ont  jamais  condamné  per- 
sonne précisément  pour  le  cas  de  sortilège, 
séparé  du  maléflce.  2°  si  les  deux  complices 
de  Flavien  sont  des  témoins  recevables  con- 
tre lui?  ou  si  l'étant  ils  suffisent  en  ce  genre 
de  crime  pour  condamner  un  homme  qui  en 
est  accusé  f  3*  si  le  transport  d'un  homme 
d'un  lieu  en  on  autre  est  une  preuve  cer- 
taine de  sortilège?  4*  si  le  signe  de  l'ongle 
qui  est  imprimé  sur  une  pai  (ie  du  corps,  et 
qui  la  rend  insensible,  doit  passer  pour  une 
preuve  ou  au  moins  pour  une  demi-preuve 
du  sortilège? 

R.  On  ne  peut  nier  qoll  n'y  ait  eu  autre^ 
fois  des  sorciers  et  qu'il  ne  puisie  encore  y 
en  avoir,  puisqu'on  grand  nombre  de  con- 
ciles les  ont  condamnés  d'après  l'Beriture.et 
Sue  l'Eglise  les  excommunie  encore  tons  les 
imanches.  Mais  plus  ce  crime  est  énorme, 
plus  il  faut  de  fortes  preuves  ponr  le  con- 
stater. Or,  celles  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas 
de  ce  genre;  car,  1*  quoique  le  démon  puisse 
tcnnsporter  un  homme  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre, comme  il  parait,  Matih.  iv,  v.  5  et  8,  il 
est  sAr  que  ce  prétenda  transport  n'est  d'or- 
dinaire que  l'effet  d'une  imagination  déré- 
glée, ainsi  que  le  dit  on  aiNsien  canon  (can. 
13,  XXVI,  q.  5)  et  que  le  soutiennent  beau- 
coup d'habiles  théologiens.  2*  Il  est  vrai  que 
deux  témoins  irréprochables  seraient  d  un 
grand  poids  ;  mais  quel  fond  faire  sur  deux 
hommes  prévenus  du  même  crime,  et  qui 
vraisemblablemonl  érigent  en  réalités  leurs 
imaginations  ou  les  illusions  du  démon?  3*  JUa 
figure  d'un  ongle  imprimée  sur  le  corps, 
l'insensibilité  de  la  partie  où  ce  signe  est 
marqué,  ne  p«a|  être  même  «ne demi-preuve 
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de  sortilège;  puisque  les  mères  qui,  dorant 
leur  crossesse,  ont  l'imagination  vivement 
frappée  d'un  objet,  en  communiquent  sou- 
vent le  signe  aux  corps  de  leurs  enfants. 
Four  ce  qui  est  de  l'insensibilité  de  la  partie 
du  corps  où  est  cette  marque,  cela  regarde 
les  seuls  médecins;  mais  l'expérience  ap- 
prend qu'il  y  a  des  corps  inflrmes  dont  quel- 
que partie  est  naturellement  insensible  par 
la  seule  cause  de  l'inOrmité,  Un  juge  ne  peut 
donc  regarder  cette  insensibilité  comme  une 
preuve  constante  de  sortilège,  à  moins  qu'il 
n'ait  d'ailleurs  d'antres  preuves  incontesta- 
bles qu'elle  vient  de  l'opération  du  démon  : 
mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  jamais 
trouver  ces  preuves. 

Celte  décision  est  de  Sainte-Benve,tom.III. 
easWl. 

—  Tout  cela  est  fort  bjen  combattu  dans  !« 
Requête  présentée  au  feu  roi  par  le  partemeni 
de  Rouen,  qu'on  trouve  à  la  fin  du  Recueil  de 
Uttres  au  sujet  des  maléfiees,  par  le  tiew 
Boissier  (Paris,  1731).  On  y  prouve  que  tons 
les  parlements  du  royaume  ont  reconnu  et 
sévèrement  puni  les  sorciers;  que  le  trans- 
port fiu  sabbat  n'es!  pas  toujours,  à  bien  près, 
le  fruit  de  l'imagination,  etc.  Je  crois  qu'on 
peut  appliquer  ici  la  maxime  de  saint  Ber- 
nard: Non  est  omnibus  eredendum,  sed  neo 
deeredendum.  Outre  les  deux  pièces  qu'on 
vientde  eier,  on  peut  lire  le  Traité  sur  la 
mugie,  le  sortilège,  etc.  (Paris,  1732),  et  les 
faclums  et  arrêts  du  parlement  de  Paris  con- 
tre des  bergers-sorciers,  et  exécutéi  en  Brie, 
lom.  IV  des  Pratiques  superstitieutes,  par  le 
P.leBrun.p.WSl. 

—  Cas  111.  Gilles,  au  moyen  d'une  ba- 
guette découdre,  qui  tourne  dans  ses  mains, 
deivipe  les  auteurs  d'un  homicide  ou  d'un 
vol,  l'eau  ou  l'argent  caché  sous  terre,  les 
bornes  des  (erres  qui  ont  été  transposées. 
N'y  n-t-il  point  là  de  sortilège  ? 

H.  La  baguette  divinatoire  dont  te  servit 
en  1692  Jacques  Aymar,  pour  connaître  les 
assassins  d'un  cabaretier  qui  avait  été  tué  à 
Lyon  avec  sa  femme,  exerça  beaucoup  les 
savants.  Les  uns,  comme  Mil.  Garnier  et 
Chauvin,  médecins,  en  crurent  l'opération 
naturelle.  Les  autres  la  crurent  mauvaise, 
ou  du  moins  suspecte;  et  c'est  i  quoi  il 
faut  s'en  tenir  dans  la  pratique.  Car,  1*  l'in- 
tention ne  fait  rien  dans  les  effets  physiques: 
or,  l'intention  fait  beaucoup  par  rapport  à 
la  baguette,  puisqu'elle  a  cessé  de  tourner 
dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  prié  Dieu 
qu'elle  n'y  tournât  plus,  en  cas  qu'il  y  eût 
du  mal  dans  ce  lournoiement,  comme  le  P. 
le  Brun  le  prouve  par  plusieurs  exemples  ; 
2*  parce  qu'une  pierre  qui  sert  de  borne  à 
un  champ,  n'a  rien  de  physique  plus  qu'une 
autre  pierre,  et  que  cependant  la  baguette 
tourne  pour  une  borne  quand  ou  la  cher- 
che, et  ne  tourne  pas  pour  une  autre  pierre 
qui  est  sur  sa  roule  ;  3°  parce  que  quand  on 
cherche  de  l'eau  la  baf  uetle  ne  tourne  point 
sur  les  métaux,  cl  quand  on  cherche  de  l'or 
la  baguette  ne  tourne  point  sur  les  sources  : 
preuve  que  son  mouvement  te  règle  tur  la 
volonté  de  celui  qui  la  porte  :  ce  qui  ne  ptol 
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être  naturel  ;  k'  parce  qoe  de  grands  hom- 
mes, comme  M.  de  Rancé,  réformateur  de  la 
Trappe,  Je  P.  Mallebranche  et  autres  cités  par 
le  P.  le  BriTn,  ubi  suprà,  en  ont  condamné 


l'usage  ;  et  que  les  faits  qn  on  rient  d'allé- 
guer supposent  nécessairement  un  pacte  au 
moins  implicite  avec  le  démon.  Voytx  'Bâ~ 

GDETTB.  . 


SOUPÇON. 
Le  soupçon  est  une  pensée  douteuse  que  l'on  a  de  la  bonne  conduite  on  de  la  probité  de 
quelqu'un,  et  qui  incline  à  en  former  un  jugement  désavantageux  :  Suspicio  est  intellectut 
propensio  ad  assenliendum.  Par  le  mot  propensio,  on  doit  entendre,  selon  Polman,  nn  mou- 
vement imparfait  de  l'entendement,  qui,  à  la  vérité,  né  donne  pas  son  consentement,  mais 
qui  est  porté  à  le  donner  sur  quelque  apparence  de  vérité.  Motus  imperfectus  intelhctus 
non  assentientis ,  sed  ad  assentiendum  inclinati;  quia  videt  aliquam  veri  speciem  sublueentem 
m  una  parte  qua  in  altéra  non  appartt. 
.  Les  soupçons  mauvais,  c'est-à-dire  qui  sont  sans  un  fondement  légitime,  sont  condamnés 

Îar  saint  Paul,  et  mis  au  rang  des  envies,  des  querelles,  des  contentions  et  des  blasphèmes, 
nvidiœ,  contentiones,  blasphemiœ,  suspiciones  tnalœ,  I  Timot.  vi. 

Il  y  a,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  60,  a.  3,  trois  sortes  de  soupçons,  ou  trois  degrés  dif- 
férents dans  le  soupçon.  Est  autem  triplex  gradus  suspicionis.  Le  premier  est  lorsqu'on 
commence  à  douter,  sur  de  faibles  indices,  de  la  probile  du  prochain  :  ce  qui  vient  d'une 
fragilité  humaine  qu'il  est  assez  rare  d'éviter.  Le  second  est  lorsqu'on  commence  i  cr&ire  , 
avec  quelque  doute  néanmoins,  comme  une  chose  sûre,  qu'un  autre  est  un  méchant  homme, 
ou  qu'il  à  fait  une  méchante  action,  quoiqu'on  n'en  ait  que  de  faibles  conjectures.  Noui 
rapporterons  le  texte  de  saint  Thomas  sur  ces  deux  premiers  degrés  dans  la  troisième  déci- 
sion. Le  troisième  cnGn  est  quand  un  juge  condamne  un  accusé  sur  quelque  soupçon  :  ce 
qui  ne  peut  être  excusé  de  péché  mortel.  Tertius  gradus  est,  cum  aliquis  judex  ex  suspicions 
procedit  ad  condemnandum  :  et  hoc  directe  ad  injustitiaih  pertinet.  Unde  est  peceatum  mor- 
tale.'    .  •  ,  ,. 

11  faut  encore  observer  :  1*  qu'un  méchant  homme  juge  aisément  qu'un  autre  est  méchant 
comme  lui;  et  c'est  ce  que  nous  veut  faire  comprendre  le  Sage,  quand  il  dit  :  /n  vita  stui- 
tus  ambulans,  cum  ipse  insipiens  sit,  omnes  stultos  œstimat,  Eccl.  x  ;  2°  qu'on  est  beaucoup 
plus  enclin  à  soupçonner  celui  contre  qui  on  est  mal  disposé  que  celui  qu'on  aime  ou  qu'on 
estime,  saint  Thomas ,  ibid.  Cum  enim  aliquis  contemnit ,  vel  odit  aliqùem,  vel  invidet  et,  e» 
levibus  signis  opinatur  malade  ipso;  quia  unusquisque  facUitèr  crédit  quod  appétit.  Ce  sont 
encore  les  termes  de  saint  Thomas.  ,     ,     .   , 


'  Cas  I.  Bérénice  soupçonne  que  sa  flile,  qui 
est  naturellement  enjouée,  sonffre  trop  de  li- 
bertés de  là  part  d'un  jeune  homme  qui  pa- 
rait avoir  de  l'attache  pour  elle;  et  sur  ce 
soupçon;, 'dont  elle  n'a  que  de  fort  légères 
preuves';'  elle  fait  de  sévères  défenses  à  sa 
fille  de  demeurer  jamais  seule  avec  ce  jeune 
homme,  qui  pourtant  lui  a  toujours  paru  fort 
sage  à  cet  égard.  Ne  pèche-t-elle  point  griè- 
vement par  ce  soupçon  m.il  fondé?  ' 
U.  Ël.'e  ne  pèche  pas  même  légèrement, 
puisque  le  soupçon  qui  ne  tend  qu'a  prévenir 
un  mal  n'est  p^s  illicite,  et  que  la  précaution 
fait  partie  de  la  prudence.  Necenaria  est  cau- 
tio  ad  prvdentiam ,  ut  sic  aceipiantur  bona , 
quod  vitentur'mala,  ainsi  que  parle  saint 
fhomas,  2-2,  q,^,art.  8,  in  eorp.:  ce  qui 
est  encore  plus  véritable  lorsque  ce  mal  peut 
arriver  plus  ordinairement,  Malorum  quœ 
homini  vitanda  occurrunt,  dit  le  docteur  an- 
géliquc,  qucedam  sunt,  quœ  ut  in  pluribiis  ac- 
cidere  soient  et  talia  comprehendi  ratione  pos- 
sunt  :  et  contra  hœc  ordinalur  cautio ,  ut  to- 
taliter  vitentur,  vel  ut  minus  noeeant.  Rien 
n'est  plus  ordinaire  que  l'amitié,  même  hon- 
nête, que  de  jeunes  personnes  de  différent 
sexe  ont  les  unes  pour  les  autres,  quelque 
sages  qu'elles  soient ,  dégénèrent  en  peu  de 
temps  en  an  amour  déréglé ,  lorsqu'elles  ont 
la  liberté  de  se  trouver  seules  ensemble.  Com- 
ment donc  trouver  mauvais  qu'une  mère  pré- 
serve sa  611e  d'un  danger  qui  a  été  si  funeste 
&  tant  d'autres? 

:    Cas  il  Domitiust  ayant  vu  que  sa  femme 
lémojgnait  trop  d'amitié  à  son  voisin,  est  en- 


tré si  fort  en  soupçon  contre  elle,  qu'il  veut 
s'en  séparer,  au  moins  de  lit>  Le  peut-il  sans 
péché?  '     ■  .       .    .    .      ■ 

I  R.  Il  y  a  (rois  sortes  de  soupçons  :  un  té- 
méraire, qui  n'a  point  de  fondement  légitime, 
et  celui-ci  ne  peut  être  excusé  de  péché;  un 
probable,  qui  est  appuyé  sur  des  raisons  ca- 
pables de  faire  impression ,  et  celui-ci  peut 
être  exempt  de  tout  mal;  et  un  violent,  i\ni 
est  fondé  sur  des  conjectures  qui  portent  for- 
tement à  condamner  la  personne  soupçon* 
née.  Cela  posé,  si  le  soupçon  de  Domitius  est 
téméraire  ou  seulement  probable,  il  ne  peut, 
sans  péché,  se  séparer  de  sa  femme,  même 
quant  an  lit  ;  mais  si  son  soupçon  est  violent, 
et  qu'il  ne  puisse  obliger  sa  femme  à  garder 
une  conduite  plus  mesurée,  il  peut  sans 
crime  s'en  séparer,  quant  au  lit,  selon  saint 
Jérôme,  m  xix  Mdtth.;  où  il  dit.:  Ubicunque 
est  fornieatio ,  vel  fomicationis  suspicio ,  /«- 

bere  uxor  dimittitur. ,  . 

>  —  Il  faut  prendre  garde  que  la  jalousie  ne 
grossisse  beaucoup  les  objets ,  comme  il  est 
souvent  arrivé. 

•  Cas  III.  Arsaeius,  voyant  que  deux  jeunes 
person^ies  de  différent  sexe  ont  ensemble  des 
manières  trop  libres,  se  persuade  bu  entre 
dans  un  violent  soupçon  qu'ils  vivent  dans  le 
désordre  l'un  avec  l'autre.  Ce  jugement  ou 
ce  soupçon  est-il  péché  mortel? 
''  R.  Le  jugement  désavantageux  qu'on 
forme  de  la  conduite  du  prochain' n'est  pas 
péché,  selon  saint  Tjiomas,^ uod/.  12,  art.  3k,  ' 
s'il  n'est  entièrenient  téméraire^  Mais  lors- 
que, sur  un  fbndement  fort  léger,  on  le  .forme 
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parfaitement  dans  ane^natière  laiportaate,  il 
est  picbé  mortel,  parce  qu'il  est  contraire  à 
la  cbarilé  qn'oo  doit  aa  prochain.  Mais  comme 
le  soupçon  n'est  pat  un  vrai  jugement,  mais 
seulement  quelque  chose  qui  n'y  a  qu'un 
rapport  imparfait ,  il  n'est  pas  mortel  de  sa 
nature,  quoiqu'il  le  puisse  devenir,  si  on  le 
forme  sans  une  juste  raison  ,  et  «ur  un  sujet 
1  important ,  par  envie  ou  par  haine,  puisque 
I  c'est  alors  notre  propre  passion  volontaire 
qui  nous  empêché  de  connaître  l'injustice  de 
notre  soupçon  et  l'insuffisance  des  raisons 
qui  nous  portent  à  le  former.  Jttdieium  au- 
tem  d»  personiê,  dit  saint  Thomas,  licet  qua»- 
doque  $it  fals'um,  non  tamen  semper  est  pecco- 

(Mm;  ntst  qxumdo  est  omnino  temerarium 

sed  quando  ex  levi  re  fudicium  procedit  fir~ 
mum  m  corde,  aliquando  est  peecatum  moir- 
tale  :  quia  est  eum  contèmptu  proximi.  Suspi- 
eio  autem  est  quid  imper feetum  in  génère  ju- 
dieii  :  et  ideo  est  imperfeetus  motus  :  et  ideo 
non  est  mortale  ex  génère  ;  qiiamvis  si  fiât  ex 
odio,  erit  aliquando  mortale. 

D'où  il  s'ensuit  qu'Ârsacius  ne  pèche  pas 
mortellement  par  le  soupçon  qu'il  a  de  la 
mauvaise  conduite  de  ces  deux  jeunes  per- 
sonnes, dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée, 
s'il  ne  fait  seulement  que  douter  ;  car,  comtne 
dit  le  docteur  angélique,  2-2,  q.  60,  art.  3, 
in  corp.  Primus  fsuspicionis)  gradus  est ,  u( 
homo  ex  levibus  indiciis  de  boniiaie  alicujus 
dubilare  ineipiat  :  et  hoc  est  veniale  et  levé 
peecatum  :  perlihet  enim  ad  tentationem  hu~ 
manam,  sine  qua  vita  ista  non  ducilur.  Ha'S 
si,  outre  ce  soupçon,' il  formait  nn  jugement 
fixe  et  déterminé  de  leur  débauche  sur  de  lé- 


gères conjectures  i  on  ne  pourrait  l'excuser 
d'un  péché  fort  grief.  Secundus  gradus,  ajoute 
saint  Thomas,  eum  aliquis  prg  eerto  {aliqua 
tamen  luesitatione  admissa ,  ajoute  Caietan) 
maliliam  alterius  œstimat  ex  levibus  indiciis , 
et  hoc  si  sit  de  aliquo  gravi,  est  peecatum  mor- 
tale, in  quantum  non  est  sine  eontemptu  pro- 
ximi, 

■^.^  La  différence  que  nous  faisons  entre  an 
Jugement  téméraire  et  un  simple  soupçon  .est 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  téméraire  est 

~:  pleinement  volontaire  et  sans  raison  légitime^ 
au  lieu  que  le  soupçon  ne  vient  ordinaire- 
ment que  d'une  erreur  de  l'enlendemenl  qui 

.nous  fait  croire  que  les  raisons. que  août 
avons  de  soupçonner  qu'une   personne  vit 

'  mal  sufQsent  pour  autoriser  le  doute  que 
nous  en  formons.  On  ne  doit  donc  le  con- 
damner que  de  péché  véniel  lorsque  nos  râi- 

■  sons  ne  sont  pas  assez  fortes,  parce  qu'un  tel 
soupçon  n'est  alors  qu'une  tentation  humaine 
si  ordinaire  aux  hommes,  qu'il  leur  est  pres- 

-  que  impossible  de  l'éviter.  C'est  pourquoi 
saint  Augustin  dit,  Tr.90,  in  Joan.;  :  Ignosca- 
tur  nobis  quod  de  occullis  hominum  aliquando, 
imo  assidue  non  vera  sentimus.  Bac  enim  ad 
humanam  tentationem  pertinere  arbitror,  sine 
qua  duci  ista  nonpotest  vita....  Quid  enim  tam 
humanum ,  quam  non  passe  inspicere  cor  hu- 
manum,  et  ideo  non  ejus  latebras  scrutari;  sed 
plerumque  aliud  quam  id  quod  ibi  agitur,  su- 

'  spicarif  Si  donc  Ârsacius  se  tient  dans  le 
doute,  et  qu'il  suspende  son  jugement  nu  su« 

-  jet  du  dernier  désordre,  il  ne  pèche  pas  mor< 
tellement.  '  Et  même  point  du  tout ,'  s'il  ne 
juge  que  selon  les  muti£s  ou'il  a  de  juger. 


SPÉCIFICATION. 
-  La  spécification  est  la  création  d'un  nouvel  objet  mobilier,  d'un  nouveau  corps  certain. 
S'il  arrive  que  le  spéciflcateur  ait  employé  la  matière  d'autrui,  quel  sera  le  propriétaire  de 
la  création  nouvelle?  Cette  question  rilèbre  dans  le  droit  romain  avait  amené  trois  opinions: 
les  uns,  amis  de  l'équité  naturelle  qui  ne  veut  pas  que  personne  puisse  être  privé  de  sa 
chose  sans  le  concours  de  sa  volonté,  soutenaient  la  cause  du  propriétaire  de  la  matière  ; 
les  antres,  logiciens  rigoureux  et  subtils,  prétendaient  au  contraire  que  la  matière  devait 
céder  à  la  forme,  puisque  la  forme  avait  donné  l'être  à  l'espèce  créée.  Des  jurisconsultes 
usaient  d'une  distinction  :  «  Ou  la  matière;  disaient-ils,  peut  être  rendue  à  son  premier 
état,  ou  celle  transformation  est  impossible.  Dans  la  première  hypothèse,  qu'importe  une 
forme  transitoire  qu'il  est  si  facile  d'effacer?  Dans  la  seconde,  la  matière,  impuissante  à 
reprendre  son  étal  et  son  nom,  se  trouve  anéantie,  consommée.  Au  premier  cas,  l'objet 
manufacturé  appartient  an  propriétaire  de  la  matière,  au  second  à  l'ouvrier. 

Nous  lisons  dans  le»  Instilutes  un  passage  tout  empreint  d'erreurs  el  de  contradictions. 
Tribqnien  s'y  propose  cette  question,  dont  il  donne  la  plus  étrange  solution  :  «  Quel  est, 
dans  un  écrit,  l'élément  principal?  A  qui  de  l'écrivain  ou  du  propriétaire  du  papier  l'ou- 
vrage doit-il  appartenir?  »  Le  jurisconsulte  se  décide  pour  le  propriétaire  du  papier.  Pas- 
sant de  l'écriture  à  la  peinture,  il  abandonne  le  principe  dont  il  vient  de  faire  une  rigou- 
reuse application,  et,  prenant  en  main  les  intérêts  de  l'art,  il  proclame  le  privilège  de 
l'artiste.  «  Il  serait  aussi  trop  ridicule,  dit-il,  que  le  pinceau  d'Aoelles  ou  de  Parrhasius 
demeurât  tributaire  d'une  toile  sans  valeur.  »  ■ 

Il  ne  faut  pas  appliquer,  sans  quelque  discernement,  la,  décision  favorable  aux  beaux 
arts.  Le  travail  peut  être  d'une  telle  médiocrité,  que,  comparativement  à  la  matière  sur 
laquelle  il  est  appliqué,' on  ne  puisse  le  considérer  que  comme  un  accessoire  dommageable. 

Une-pierre  précieuse,  une  table  de  porphyre,  sont-elles  la  conquête  d'an  ciseaa,  d'un 
burin  inhabiles,  ou  d'un  (grossier  pinGeau?,La  question  qui  du  maître  ou  de  l'ouvrier  doit 
rester  propriétaire  do  composé,  à  la  charge  d'une  indemnité,  est,  en  définitive,  une  ques- 
tion do  fait  qui  doit  se  décider  d'après  l'examen  du  travail.  C'est  aussi  ce  que  veut  le  code 
civil  :  SI  un  artisan,  dit-il,  ou  une  personne  quelconque,  a  employé  une 'matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas  à  former  une  chose  d'une  espèce 'nouvelle}  soit  que' cette  matière  puisse 
eu  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en'a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  delà  ''maiioHi'œuvre.  Le  législa-' 
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leur,  admettant  an  tempérament  qne  l'équité  réclamait»  ajouta  l'aHide  asHMl  :  S  ée~ 
Ipendant  la  main-d'œurre  était  tellement  importante,  qu'elle  surpassAt  de  ÉMsacesp  la 
Talear  de  la  matière  employée,  l'indastrie  serait  alors  répntée  la  partie  principale,  et  l'oui 
vrier  aarait  le  drofi  de  retenir  la  chose  traraillée,  en  reotboarsant  le  prix  de  la  matière 
première  aa  propriétaire.  Ainsi  le  statuaire  devront  maître  de  la  statue  qu'il  a  Ctite  avec 
une  matière  d'autrui  ;  mais  il  est  obligé  de  rembourser  an  propriètair«  le  prix  da  marbra 
ou  de  la  matière  dont  il  s'est  serrt. 

S'il  arrive  que  le  nouveau  corps  certain  ait  été  formé  d'une  matière  appartenant  en  partie 
■«  spécificateur,  quel  sera  le  propriétaire?  Le  spéciflcaleur,  sans  anenn  doute,  répond  Ju»- 
tinien;  n'a-t-il  pas  en  effet  doublement  ooncoura  à  la  formation,  celui  qui  non-seulement 
adonné  la  forme,  mais  fourni  ane  partie  de  la  substance?  Cette  raison  n'est  pas  péremp- 
teire,  car  eoin  toute  la  matière  n'a  pas  été  fournie  par  le  spécifioateur.  Le  code  civil  ne 
denne  pas  à  cette  question  une  solution  pina  satisfaisante  ;  «  Lorsqu'une  personne,  dit-il, 
a  employé  en  partie  la  matière  qui  m  lui  appartenait  pas  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  qne  ni  l'une  ni  I  autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites,  maia 
de  manière  qu'elles  ne  poissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune 
aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quaat 
à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  do  prix  de  sa  maiB« 
d'œuvre  :  ainsi,  par  exemple,  dit  Mqr  Gousset,  si  la  chose  de  l'espèce  nooTelle  raot 
3,000  francs,  la  ntatière  appartenant  à  autrui  1,000  francs  et  la  main-d'œuvre  1,000  francs) 
l'ouvrier  est  propriétaire  de  la  chose  pour  les  deux  tiers,  c'e8t-4-dire  pour  la  valeur  de 
2,000  francs.  Hais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Duranton,  il  est  évident  que,  si  le  prix  dli 
travail  était  la  chose  principale,  la  noovutle  espèce  appartiendrait  au  spécificaleor,  puis- 
•qu'elle  lui  appartiendrait,  alors  même  qu'il  n'aurait  fourni  aucune  matière. 

SOUBD-MUET. 

M.  P.  prouve  savamment  ici  qu'il  y  a  des  gens  plus  sourds,  d'autres  qui  le  sont  moins.  Il 
ajoute  qu'Altis,  fils  de  Crœsus,  roi  de  Lydie,  quoique  né  muet,  fit  un  si  grand  effort  de  na- 
ture, voyant  un  soldat  ennemi  qui  allait  tuer  son  père,  qui  était  caché  dans  un  lieu  de  son 
palais,  le  jour  que  Cyrus,  roi  de  Perse,  prit  Sardes,  ville  capitale  de  Lydie,  que  sa  langue 
se  délia,  et  qu  il  s'écria  en  prononçant  ces  paroles  :  Arrête,  soldat  ne  porte  pas  la  main 
aur  mon  père,  comme  le  rapporte  Aulu-Gelle,  Noct.  Attic.  lib.  v,  cap.  6.  Nous  prouvons 
dans  ce  titre  qne  l'Eglise  n'exclut  point  les  sonrds-mnets  de  naissance  de  la  participation 
des  sacrements  qui  sont  nécessaires  k  leur  salut. 

GasL  Pamphilt,  sourd-muet  de  naissance,     seignent  Gibert,  consult.  31,  et  11.  d'Argen- 

tré,  évéque  de  Tulle,  tom.  I  de  son  Expli- 
cation des  sacrements,  p.  291.  Le  Rituel  de 


étant  malade  à  l'extrémité,  son  curé  consi- 
dérant qu'on  ne  peut  être  sauvé  sans  la  foi , 
et  qu'il  n'en  a  pu  être  instruit,  demande  s'il 
peut  i'absoodre  et  même  lui  donner  le  via- 
tique? 

R.  Si  Pamphile,  ayant  été  baptisé,  a  donné 
quelques  marques  extérieures  de  foi,  comme 
s'il  a  vécu  d'une  manière  catholique,  en  as- 
sistant aux  offices  avec  respect,  son  curé 
peut  sans  témérité  croire  qu'il  a  été  instruit 
par  l'inspiration  divine,  qu  par  le  ministère 
des  anges,  comme  l'enseignent  saint  Thomas, 
Alexandre  de  Hels,  etc.,  et  par  conséquent 
il  doit  lui  donner  l'absoloUon  ,  principale- 
ment s'il  lui  donne  quelque  signe  de  péni- 
tence. 11  ne  doit  pas  même  lui  refuser  la 
communion,  s'il  fait  paraître  par  des  mar- 
ques d'adoration,  qu  il  discerne  cette  nour- 
riture spirituelle  d'avec  la  matérielle.  Ou 
sait  que  dans  les  premiers  sièdes  l'Eglise 
admettait  à  l'eucharistie  les  enf.mts  mêmes 
qui  étaient  encore  à  La  mamelle,  et  qu'encore 
à  présent  on  accorde  le  viatique  aux  mala- 
des, qui,  après  l'avoir  demandé,  oui  perdu  le 
jugement,  lorsqu'on  le  peut  Csire  sana  péril 
d'irrévérence. 

—  Cas  11.  Mais  ce  curé  ne  pourrait-H  pas, 
hors  ce  cas  de  nécessité,  abaiondre  et  com- 
munier on  8oar4*nraet  de  naissance? 

R.  Il  le  pourrait  i  Pâques,  et  même  aux 
grandes  féies,  selon  le  degré  de  lumière  et 
•Je  piété  qu'il  remarquerait  en  lui.  Cela  suit 
'les  raémes  princip«s  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'en- 


Strasbourg  et  les  Instructions  deRlois  disent 
la  même  chose,  pag.  208.  liais  ils  veulent 
qn'on  ne  fasse  rien  en  ce  cas  saoa  consulter 
l'évêque. 

Cas  111.  Clodion,  curé,  a  dans  sa  paroisse 
un  sourd-muet  do  salut  duquel  il  ne  prend 
aucun  soin,  sous  prétexte  qu'il  est  hors  d'é- 
tat d'être  instruit  des  choses  nécessaires  i 
son  salut.  Nepèche*t-il  point? 

K.  Il  pèche  très -grièvement ,  puisqu'on 
peut  suffisamment  Instruire  un  homme 
sourd-muet  de  naissance  des  principales  vé- 
rités de  Iareligion,en  se  servant  de  différents 
signes  qui  ont  du  rapport  aux  choses  qu'on 
lui  veut  apprendre.  Or,  le  meilleur  moyen 
est  celui  des  images,  et  surtout  de  celles 
qui  représentent  la  création  de  l'homme,  la 
naissance  de 'Jésus-Christ,  les  principaux 
miracles  qu'il  opéra  dans  sa  vie  mortelle, 
i'instilotion  de  I  eucharistie,  les  principales 
circonstances  de  sa  passion,  sa  résurrection, 
son  ascension  an  ciel,  la  descente  du  Saini- 
Ëspritau  jour  de  la  Pentecôte,  les  quatre 
dernières  fins  de  l'homine;  en  présentant  au 
sourd-muet  ces  images  l'une  après  l'autre, 
dans  l'ordre  que  nous  venons  de  marquer. 
Il  faut  y  joindre  les  gestes  qui  ont  do  rap- 
port à  chacune,  comme  ceux  qui  sont  pro- 
pres à  exprimer  des  actes  de  respect,  de 
crainte,  de  joie,  de  douleur  et  autres,  qui, 
étant  joints  à  tout  le  culte  extérieur  qu'ils 
voient  qu3  les  fidèles  rendent  à  Dieu  et  au 
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saint  saerenent,  sont  capabiet  da  lear  fake 
assez  eolendre  nos  plus  importants  mystèreSi 
•Tec  le  secours  de  la  grâce  qui  ne  lear  man- 
quera pas,  s'ils  n'y  mettent  paa  obatacle. 
VùyeM  les  Conférences  d'Angers  da  mois  de 
juillet  1704. 
Les  iourds-muets  peuvent  se  marier  lors- 

Ju'ilt  sont  en  état  de  remplir  les  obligations 
e  ce  contrai,  et  qu'ils  peurcnt  manifester 
leur  sealimeat  d'une  manière    non   équi- 
voque. 
Le  sourd-maet  qui  sait  écrire  peut  accep- 


ter une  donation  lui-mAma  on  par  m  fondé 
de  pooToir.  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l^ccepta- 
lion  doit  être  faite  par  un  curateur.  Il  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  qu'autant  qu'il 
sait  écrire. 

M.  deMaleville  fait  obserrer  qoe,  malgré 
le  point  de  perfection  auquel  M.  l'abbé  Sicard 
a  porté  l'éducation  des  sourds-muets ,  il  est 
constant  ({ae  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  aurait  encore  besoin  d'un  curateur,  et 
qu'on  doit  les  en  pourvoir  au  besoin,  puis- 
que la  loi  ne  le  défend  pat. 


SOUTANE  ET  SODTANELLB.  VoyeM  Ribit  BccLfcsuSTiQDB. 

—  STBLUONAT. 

Le  stetlionot  est  une  espèce  de  larcin  ^ui  se  commet  principalement  par  ceux  qui  vm» 
dent  on  qui  engagent  des  immeubles  qui  ne  leur  appartiennent  pas;  ou  qni  les  hypothè- 
quent comme  francs  et  quittes  qqoiqulls  ne  le  soient  pas  ;  ou  enfin  qni  les  vendent,  «u 
comme  propriétaires  de  la  totalité,  quoiqu'ils  ne  le  soient  que  d'une  partie,  ou  comme 
possesseurs  absolus  du  fonds,  quoiqu'ils  n'en  soient  qu'usufruitiers,  on  comme  n'élanl  pas 
substitués,  quoiqu'ils  le  soient  véritablement.  Cnjas  dit  que  ce  mot  vient  de  stellio,  espèce 
de  petit  lézard  extrêmement  délié.  Le  stellioaat  est  puni,  sous  l'empire  de  notre  code,  par 
la  contrainte  par  corps  ;  le  stellionat  suppose  toujours  de  la  fraude,  a  dit  Portails;  ainsi 
quand  il  n'y  a  qu'erreur  et  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  stellionat. 


— Cas  I.  Alain  s'est  rendu  coupable  de 
stellionat  :  son  péché  est-il  mortel  de  sa  na- 
ture? 

R.  Il  l'est ,  puisque  ce  péché  est  une  four- 
berie qui  trouble  la  société  civile,  et  le  com- 
merce ^tti  se  fait  par  les  contrats,  et  qui  est 
du  droit  des  gens.  Un  stellionataire  peut 
même  être  poursuivi  criminellement,  quoi- 
que, comme  l'observe  Ferrières,  la  vole  ci- 
Tile  soit  urdinaircmeni  celle  dont  on  se  sert 
pour  le  poursuivre. 

—  Cas  11.  i/arte  a  veniln  conjointement 
avec  son  mari,  du  cuivre  doré  pour  de  Tor  : 
peot-on, après  la  mort  de  son  mari,  agir  con- 
tre elle  comme  stellionataire  ? 

R.  Une  femme,  suivant  ta  déclaration  de 
1680,  ne  peut  être  réputée  stellionataire  que 
quand  elle  est  libre.  Le  dul  du  stellionat  est 
donc  censé  l'affaire  de  son  mari,  et  il  ne  se- 
rait pas  juste  qu'on  la  pût  contraindre  par 
corps  pour  une  faute  qu'on  peut  supposer 

SUBSTITUTION. 

Le  code  civil  déclare  qu'il  y  a  substitution  dans  toute  disposition  qui  impose  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  et  cependant  le  législateur  a  admis  les  donatioas  avecdroit  de  retour, 
les  legs  souscondilion  suspensive  ou  résolutoire.  Les  termes  de  cette  définition  ne  sauraient 
donc  être  acceptés  comme  rigoureusement  exacts.  Quels  sont  donc  les  caractères  particu- 
liers et  distinctifs  qui  différencient  les  dispositions  prohibées  par  le  législateur  sous  le  nom 
dent6«(i(u^ton«,  des  autres  dispositions  qu'il  a  autorisées  et  qui  pourraient  n'avoir  que 
l'apparence  d'une  substitution? 


u'elle  n'a  pas  bien  connue.  C'est  la  décision 
e  Ferrières, qoi  ne  serait  pas  bien  juste  dans 
tous  les   cas.  . 

—  Cas  III.  Biniut,  associé  avec  deux  au- 
tres, a  commis  un  stellionat.  Peut-on  le« 
poursuivre  aussi  bien  que  lui  ? 

B.  Les  associés  de  Binius  sont  solidaire- 
ment obligés  avec  lui;  mais  ils  ne  sont  pas 
tenns  de  son  stellionat,  parce  que  le  stellio- 
nat est  un  crime,  el  que  les  crimes  sont  per- 
sonnels. 

Cas  IV.  AlexU,  diapré,  a  été  condamné  par 
le  juge  pour  un  fait  de  stellionat.  A-l-il  en- 
couru quelque  peine  pcclésiaslique  ? 

R.  Il  est  devenu  irrégulier;  parce  que  la 
condamnation  pour  cause  de  stellionat  em- 
porte l'infamie,  et  que  l'infamie  produit  l'ir- 
régularité. Crimen  tlellionatui  infamiam  i<- 
rogut,  Leg.  ult.  ff.  de  Hit  qui  notantur  in- 
ftunia. 


. -„  w,  —  Bue-proprii_._ -—  . 

dites  fidéic»mmi»sairtt,  qui  se  distinguent  par  c«  double  caractère  :  ctuirge  de  c«iu«-««r, 
thargtde  rendre,  et  si  on  veut  préciser  celle  définition  trop  vague,  ons  assure  en  recouraut 
à  ce  qui  fut  dit  alors  au  conseil  d'Etat,  que  c'est  de  la  charge  de  rendre  a  U  mort  de  i  lastH 
tué  que  le  code  a  veulu  parler. 

De  ces  principes  on  aurait  tort  de  conclure  que  tous  les  fidéieoBMBis  tombeat  sous  la 
nullité  pronenoée  par  la  loi  ;  car  si  toute  charge  de  rendre  constitue  un  Mdi«»mm$f  («ut 
Âdéieommis  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  une  sobsUtution.  Ainsi,  il  y  a  les  fidéicommis  buts  «I 
timptu  qui  ne  sont  suspendus  par  aucune  ««iditioo,  «w  s'ovvrentde  suite,  qui  ne  fontea- 
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fin  que  confier  le  soin  ae  Texécuiion  testameataire.  Il  est  certain  que  la  prohibition  ne 
s'applique  point  à  ces  «orle»  de  fldéiconami».  ,,.,..•       j.»«,vs- 

Les  Gdéicommis  à  lerme  qui  n'empêclient  pas  l'héritier  institué  ou  le  légataire  a  avoir 
un  droit  acquis  et  transmissible,  mais  qui  suspendent  l'exercice  de  ce  droit,  ne  sont  pas  en 
veloppés  sous  la  nullité  prononcée  contre  les  substitutions. 

Enfin  il  y  a  le  fidéicommis  conditionnel  qui  est  subordonné  à  un  éTénement  futur  et  in- 
certain, dont  l'effet  demcur»  en  suspens  jusqu'à  l'éTénemcnt  de  la  condition.  Ainsi,  s  il  est 
certain  que  l'événement  prévu  arrivera,  mais  s'il  est  incertain  s'il  arrivera  du  vivant  de  ta 
personne  gratifiée,  la  disposition  est  conditionnelle,  et  dans  ce  cas  elle  est  enveloppée 
dans  la  prohibition  générale.  Dans  le  doute  les  dispositions  ambiguës  doivent  s  interpréter 
dans  le  sens  favorable  à  la  validité  de  l'acte.' 

La  loi  qui  défend  les  substitutions  admet  des  exceptions  q«i  ne  font  que  confirmer  lé 
principe  général  posé  par  lariicle  cité  plus  haut.  Elle  autorise  les  pères  et  mères  à  disposer 
par  voie  de  substitution  au  profit  de  leurs  petits-enfants  ou  de  leurs  neveux  et  nièces  :  par 
là  elle  a  donné  au  père  le  moyen  d'empêcher  qu'un  fils  ou  un  frère  dissipateur  n  absorbât, 

Ear  son  inconduile,  le  patrimoine  de  la  succession,  et  ne  laissât  ses  enfants  dans  la  misère. 
,e  mot  de  iubslUulion  ne  se  trouve  pas  dans  cet  article  du  code,  mais  la  disposition  dont 
il  parle  en  réunit  tous  les  caractères  ;  il  y  a.  bien  Irasmission  8uceessi\e  de  la  même  chose 
à  deux  personnes  qui  la  recueillent  l'une  après  le  décès  de  l'autre. 

SUCCESSION. 

Pris  dans  son  acception  la  plus  générale,  le  mot  succession  signifie  la  transmission  des 
droits  et  dettes  d'une  personne  morte  à  une  aulre  qui  lui  survit.  Cette  dévolution  de  bleus 
est  réglée  par  le  propriétaire  ou  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  succession  est  dite  testa- 
mmlaire;  dans  le  second,  elle  prend  le  nom  de  légitime  ou  ab  inleslat.  Celte  dernière  seule 
fera  l'objet  de  cet  article  :  l'autre  sera  traitée  spécialement  au  mot  Testament.   • 

Avant  la  révolution  deux  systèmes  de  succession  partageaient  la  France.  Les  pays  it 
droit  écrit  avaient  adopté  le  régime  des  Noveiles  ;  dans  les  pays  coutumiers  un  système  plein 
d'originalité  avait  surgi  de  la  fusion  des  anciennes  lois  franques  et  germaniques  avecles 
principes  du  droit  féodal.  La  législation  des  Noveiles  pouvait  se  résumer  dans  celte  idée: 
transmission  de  tons  les  biens  au  parent  le  plus  proche  en  degré.  Le  droit  coutumier  ten< 
dait  à  conserver  les  familles;  et  ce  but,  éminemment  politique,  éiait  rempli  par  la  règle 
paterna  paternis.  Une  loi  monstrueuse  de  la  révolution  en  vint  tout-à-coup  et  hardiment 
au  nivellement  des  fortunes,  au  morcellement  de  la  propriété  et  par  là  à  l'affaiblissement 
des  familles  antiques.  Le  régime  du  code  civil  revêt  la  physionomie  générale  des  Novell^es, 
dans  la  distinction  des  successions  en  régulières  et  irrégulièret.  Elle  est  régulière  lorsqu'elle 
est  dévolue  à  des  parents  légitimes,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale.  Elle  est 
irrégulière  lorsqu'elle  passe  aux  enfants  naturels  à  défaut  d'enfants  légitimes  ;  à  l'époux 
survivant,  s'il  u  y  a  pas  d'enfant  naturel,  et  à  l'Etat  s'il  n'y  a  pas  d'époux  survivant. 

Afin  de  mettre  quelque  ordre  dans  celte  matière,  nous  la  diviserons  en  cinq  paragraphes  : 
1°  de  l'ouverture  de  la  succession  déférée  par  la  loi  et  de  la  saisine  des  héritiers  ;  2*  de  l'or- 
dre des  successions  en  général,  du  degré  de  parenté  et  de  la  représentation;  3*  des  suc* 
cessions  régulières  ;  k°  des  irrégulières  ;  5*  des  vacantes. 

1*  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile.  S'il  est  facile 
ordinairement  de  constater  la  mort  naturelle,  il  ne  l'est  pas  toujours  de  constater  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagnée  et  le  moment  précis  où  elle  a  eu  lien.  La  loi  a  prévu  le 
cas  :  si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  pé- 
rissent dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la 
première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur 
défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe.  Voyex  HékiTiSB. 

Pour  être  capable  de  succéder  il  faut  exister  au  moment  do  décès  :  c'est  une  conséqaence 
de  la  règle  :  La  mort  saisit  le  vif;  l'enfant  qui  n'est  pas  né  au  moment  du  décès,  mais  qui  est 
seulement  conçu,  est  cependant  capable  de  succéder,  parce  que  Fenfdntqni  est  dans  le  sein 
de  sa  mère  est  réputé  exister  dans  tons  les  cas  où  il  s'agit  de  son  intérêt  :  Qui  in  utero  est 
jumpro  nato  habetur  quofies  de  commodo  ipsius  agilur.  Toutefois  cette  capacité  de  succéder, 
accordée  à  l'enfant  qui  est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  est  éventuelle  et  subordonnée  à 
la  condition  qu'il  naîtra  viable  :  dans  le  cas  contraire  la  capacité  de  succéder  s'évanouit, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  né  viable  est  censé  n'être  jamais  né.  Mais  qui  devra  io  prou- 
ver? Est-ce  celui  qui  soutient  la  viabilité  ou  celui  qui  la  nie?  La  non-viabilité  est  un  acci- 
dent; c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la  prouver.  Il  peut  s'élever  des  doutes  sur  l'époque  delà 
conception.  11  faut  alors  s'en  rapporter  au  codé  civil  qui  décide  que  la  légitimité  de  l'en- 
fant né  trois  cents  jours  après  le  mariage  pourra  être  contestée.  Est  encore  incapable  de 
-  succéder  celui  qui  est  mort  civilement.  P<iur  succéder,  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  la  capacité, 
il  fant  encore  ne  pas  s'en  être  rendu  indigne.  Sont  exclus  de  la  succession  comme  indignes  : 
1*  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  2*  celui 
qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jngée'calomnieose;  3"  l'héritier  majeur 
qui,  instruit  du  meurtre  du- défunt,' ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  Mais  le  défaut  de 
dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux 'ascendants  et  aux  descendants  du  meurtrier,  ni  à 
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ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époox  on  à  son  époase,  ni  i  ses  frdres  et  Msars,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  nerenx  et  nièces. 

Les  héritiers  légitimes  prennent  immédiatement  la  place  du  défont,  dont  ils  continaent  la 
personne,  sons  robligaliou  d'acquitter  tontes  les  charges  de  la  succession  ;  c'est  à  eux  que 
les  légataires  et  donalaires  doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  délivrance  des  dons  et  lei^s. 
Les  héritiers  irréguliers  sout'ils  tenus  des  dettes  de  la  succeïsionT  La  loi  garde  le  silence 
à  leur  ^ard.  Ils  ne  sont  jamais  tenus  des  dettes  de  la  succession  ultra  vires.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  se  portent  héritiers  sons  bénéfice  d'inventaire;  ils  ne  continuent  pas  la 
personne  du  défunt.  Leprs  droits  s'ouvrent  do  moment  de  la  mort;  dès  lors  ils  acquièrent 
la  propriété  des  biens ,  mais  la  possession  du  défunt  ne  se  continue  pas  de  plein  droit  en 
leur  persoane;  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  des  dettes  ultra  vires  comme  l'héritier  légitime?  Au  for 
extérieur,  il  faut  distinguer  :  s'il  n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  la  loi  le 
déclare  saisi  de  plein  droit ,  il  a  droit  à  l'universalité  de  la  succession  ;  il  représente  donc 
le  défont  comme  le  feraient  ses  héritiers  naturels,  et  il  pst  tenu  envers  les  héritiers  des 
mêmes  obligations.  S'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  ce  n'est  plus  le  légatuire  qui  a  la  saisine 
et  qui  représente  les  défunts,  il  n'est  que  successeur  aux  biens.  Conséquemni<-nt  il  ne  doit 
4lre  tena  des  dettes  que  proportionnellement  à  sa  part  d'émolument.  Au  for  intérieur,  l'hé- 
rilier  quel  qu'il  soit  n'est  jamais  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  défunt  ultra  vires,  c'est>^-(lire 
d'y  mettre  du  sien,  avant  la  sentence  du  juge. 

2*  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 
Parmi  les  parents  qu'elle  appelle  à  succéder  au  défunt,  on  distingue  les  descendants,  les 
ascendants  et  les  collatéraux  ;  de  là  trois  ordres  de  succession  ;  en  outre  la  manière  dont 
les  successions  sont  déférées  diffère  dans  certains  cas,  suivant  que  les  parents  sont  ger- 
mains, consanguins  et  nlérins.  La  loi  divise  les  ascendants  et  les  collatéraux  en  ligne  pa-> 
temelle  et  ligne  maternelle. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  on  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
égales  :  l'une  poor  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de 
division  entre  les  diverses  branches.  La  moitié  dévolue  dans  ciiaque  ligne  appartient  à  l'hé^ 
rilier  on  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentation.  D'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  jamais-que  les  frères  on  sœurs  germains,  consanguins  et  utérins,  ou  leurs 
descendants,  qui  puissent  avoir  des  parts  inégales  dans  la  succession.  Tous  les  autres  col- 
latéraux au  même  degré,  dans  chaque  ligne,  partagent  par  tête,  et  ont  droit  à  une  portion 
égale. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants 
dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  La  représentation  n'a  pas  lien 
en  faveur  des  ascendants  ;  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes  exclut  toujours  le 
plus  éloigné.  En  ligne  collatérale  ,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfants  e| 
descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  concarremment  à  la  succès.* 
sion  avec  des  oncles  et  des  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  pré<lécé-> 
dés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  à  des  degrés  égaux  ou  inégaux. 
Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche. 
Si  même  une  lonche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branahe,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  tête.  La  représentation  ayant  l'effet  de  mettre  le  représentant  aux  droits  du 
représenté,  l'incapable  et  l'indigne,  qui  sont  sans  droits,  ne  peuvent  être  reprè' 
sentes. 

3*  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou 
autre*  ascendants  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête ,  quand  ils  sont 
tous  an  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Après  les  descendants  viennent  les  ascendants,  puis  les  collatéraux;  mais,  parmi  les  as* 
cendanls,  il  en  est  qui  sont  exclus  par  certains  collatéraux.  Les  frères  et  sœurs  excluent 
en  général  les  ascendants. 

Les  père  et  mère  succèdent,  à  l'exclusion  de  tons  autres  ascendants,  a  leurs  enfants  qui 
meurent  sans  postérité,  et  qui  ne  laissent  ni  frères,  ni  sœnrs,  ni  descendants  d'eux.  Si  an 
décès  de  l'enfant  qui  meurt  sans  postérité,  ses  père  et  mère  sont  encore  vivants,  et  s'il  laisse 
en  outre  des  frères  et  sœurs,  la  succession  se  divise  par  moitié,  dont  l'une  est  déférée  au 
père  et  a  la  mère  qui  la  partagent  également,  et  succèdent  ainsi  chacun  pournn  quart; 
l'antre  moitié  est  dévolue  aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs  descendants. 

On  distingue  deux  classes  de  collatéraux  :  1°  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux; 
3*  les  autres  collatéraux.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  père  ni  mère,  ses  frères,  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux  succèdent  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.  Ils  suc- 
cèdoot  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne 
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succèdeul  pas.  Adi((iut  de  parent»  ao  degré  loccessiblç  daas  upe  ligne,  les  parents  de  l'au-: 
tre  ligne  succèdent  pour  le  toal. 

h."  Successions  irregalièrçs-  Qn  appellç  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère  quand  elle  ne 
froure  plus  personne  dans  la  lïimille  qui  soit  l'Iiériller  (^gilime  et  de  droit.  A  défaut  de 
SQCcesseurs  lécitinnes,  elle  se  décide  en  faveur  des  enfants  naturels  reconnus.  La  iègislatioii 
coatumière,  rédigée  sous  l'empire  de  la  morale  du  christianisme,  déploya  une  sévérité  in- 
flexible contre  le's  enfants  naturels.  La  révolnllon,  dans  son  esprit  de  réaction,  saisit  a*i(le- 
menl  cette  occasion  d'afficlier  et  de  prnpa|;er  un  senllmeni  hostile  A  la  théocratie,  et  la  loi 
du  13  brumaire  an  ii  (1**  novembre  1793),  qui  mit  sur  l<i  même  ligne  les  enCints  naturels  et 
les  enfants  légitimes,  n'eut  pas  d'autre  but  que  d*anean(ir  toutes  les  idées  religieuses  sur 
la  sainteté  du  mariage.  Les  Idées  de  morale  avalent  repris  leur  empire  quand  le  code  civil 
fut  discuté  ;  on  choisit  donc  un  système  mitigé,  un  moyen  terme  entre  la  rigueur  des  cou» 
lames  et  le  reliehemenl  absoln  de  la  loi  de  bruMatre.  On  eonsaera  eette  théorie,  d'ailleurs 
fbri  olMCurc  et  fort  ambiguë,  parce  qu'elle  ne  fut  adoptée  qu'à  la  suite  de  nombreux  lâlo» 
nemcats  et  de  nombreuses  uodificatiuns.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  enfants  adultérins  oa 
Incestueux  auxquels  In  lui  n'accorde  jamais  que  des  alinwils.  Il  ne  peut  même  élre  qam- 
tion  que  des  «nfanis  reconnus  s»it  par  acte  v«lontaire,  soit  par  jugement  !  en  principe  les 
enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  ils  n'ont  point  d'aïeuls,  ils  n'ont  doa«  aiaeun  droH 
sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  «t  aoèr*.  Les  droits  de  l'enfant  Mlnrel  reeennn  legs» 
lement  sent  tarifés  ainsi  qu'il  suit  i 

En  concours  avec  des  enfants  légitimes,  il  n'«  quelt  tiers  de  la  pertUm  qu'il  anrait  s'il 
4|ait  légitima}  avec  des  ascendants^  9U  frères  ou  sonrs,  «4  part  «si  la  moitié  de  celle  d'un 
enfant  légitime^  c'est-à-dire  la  nwitié  de  tofiln  la  sncceiaiun  i  il  a  druit  a«x  Ukm  quarts  quand 
le  défunt  ne  laisse  que  des  cqUaiér^i»  siwplM;  en^n»  4  défaut  de  parents  il  reetMilUt  t»iM 
les  biens.  La  présence  d'i)n  euf^nl  naturel  HfWl  tPHioura quelque  citose  de  £icbeui  pour  une 
.  famille^  la  loi  li^rivet  4^  t'éqarte»  dq  U  «qçcwstQn,  lorf^qu'il  $i  re^u  du  vivant  de  son  p^e  «t 
de  sa  mère  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.  La  successioM  de  l'eafanl  naturel  dér 
cédé  sqp^  postérité  est  dévolue,  au  père  oq  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous 
les  deux,  s'il  a  été  recpnnu  par  l'ua  et  par  l'autre.  La  mère  d'un  enfant  naturel  qqi  ne  Vf 
reconnu  ni  dans  son  acte  de  naissance,  ni  par  aucun  acte  authentique,  peut  aéanmuios  lai 
succéder  après  sa  mort  en  faisant  preuve  de  sa  maternité.  Lorsque  les  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel  sont  décédés  avant  lui,  les  biens  qu'il  en  avaitreçus  et  qui  se  trouvent  daas  sa 
successi'in  passent  aux  frères  et  sœura  léffitlmes.  s'ils  sont  encore  en  nature;  les  actions 
en  reprise^  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  bleus  aliénés,  s'il  en  est  encore  dtb,  retournent 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  «  Les  dispositions  du  code  concernant  l<'S  enfants 
naturels,  adultérins  on  Incestueux,  étant  fondées  sur  les  bonnes  mœurn,  ne  sont  pas  moins 
obligatoires,  dit  HgrGousseï a  au  for  de  la  conscience  qu'au  for  extérieur.  Touie  dispQit< 
tion  frauduleuse  en  faveur  d'un  enfant  iltégitime  serait  donc  nulle  au  for  intérieur;  p^r 
conséquent  les  biens  compris  dans  cette  disposition  continuent  ^ouiours  d'appartenir  au 
père,  et,  ^  moins  qu'il  n'en  dispose  autrement  avant  sa  mort,  ces  biens  feront  partie  de  ^i 
successiuu  qui  appartient  aux  héritiers  légitimes.  » 

«  Cependant^  coniinue  ce  savant  archevéaue^  comnte  on  $e  (^it  facilement  illusion,  sur- 
tout parmi  les  gens  da  monde,  sur  lesque^tiQus  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  nous 
penson»  qu'on  ne  doit  point  inquiéter,  au  tribunal  de  la  péuitence,  l'enfant  illégitime  qui 
croit  pouvoir  retirer  sans  injustice  ce  qu'il  a  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  lorsque  d'ail< 
leurs  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  qu'il  reitunc^e  à  la  donalion  qui 9  été  r4Ue  iHégalgiueiv^  «t 
frauduleusement  en  sa  faveur.  » 


turellemcnt  obligés,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  reconnu  légalement.  Ceci  s*appli^u9 
^ux  eufaitls  inceslneux  et  adultérins. 

A  défaut  «Je  parents  au  dezr4  «aceesslble^d'içnfauts  ivatQr«t$i  U  «uciessivatal  dévolue  n» 
conjoint  qui  sqrvit  «u  déftool.  La  t^paraiioo  de  corps  m  %6raU  plus  aujourd'hui  HH  ubstacl« 
à  la  succession  du  conjoint;  mais  (es  causes  d'Indignité  mal,  ofxViX  ^fi  •^'^^joiitU  «QUW&  P9U^ 
les  héritiers  légitimes,  des  casses  d'exclusion. 

Enfin,  à  défaut  de  parents*au  degré  successible,  à  défaut  d'enfants  naturels,  à  défaut  dé 
eeojolQt  siH>vi*M>l,  la  suceession  est  acquise  à  l'Etat.  Les  successeurs  irréguliers  n'étant 
pas  saisis  dn  plein  droit,  sont  obMgés  de  se  faire  envoyés  en  possessitm  par  la  justice.  Les 
successeurs  irré^uliers  sont-ils  tenus  de  prouver  que  te  défunt  n'a  pas  d'héritiers?  Malgré 
IVpiniea  contraire  de  M.  ïoulMer,  il  fanl  penser  que  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  les  succes- 
seurs irréguliers  sont  dispensés  d'une  prenve  souvent  fortdilHcileJb  donner. 

H*  Enfin,  en  dernier  lien,  l'Etal  s>»n)pare  de  toute  succession  vacante.  La  succession  n'est 
en  déshérence  que  lorsqu'il  est  eertoin  qn'il  n'y  a  pas  de  successeur  ni  régulier  ni  irrégu- 
lier  )  mais  il  suitt  pour  qu'elle  soil  vaeanie  qutt  ne  s'en  présente  pas,  qu'il  n'y  en 
ait  pas  de  connus,  ou  que  cenx-ei  aient  renoncé,  et  en  outre  que  les  délais  accordés  aux 
bérKiers  pmir  prendre  qualité  se  soient  écoulés. 

De  &'Aeofl»TATio<(.  —  Une  snccession  peut  être  acceptée  purement  et  shuptement  on 
sous  bénéflce  d'inventaire.  Mil  n'est  tenu  d'accepter  uîk- succession  qui  hii  est  échue.  Les 

Digitized  by  VjOOQIC 


68t  SW  *\iP  68« 

feimncamarléMM  p«ar«iit  pM  valabtencnt  «çceplep  ane  snccMsion  mhs  PauCorisation  de 
Icor  mari  ««de  ]u»iice.  Les  sncccssions  échues  asi  mineurs  et  aux  fnterrfiis  doivent  être 
'  acceplAe»  par  le  tol<^ar,  arec  l'aoturisaiion  du  conseil  de  ramille.X'acceptation  ne  peut  être 
faite  qH«%*o«  bénéâce *riiireiilaire.  L'aeceptatioii  p»ot  être  eipresse  oo  tacite;  elle  est 
expresse  quand  on  prend  >e  litre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  on  privé  ; 
elle  esl  tacite  quand  l'héritier  fait  an  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
cepter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  ftire  qn'en  sa  qualité  d'héritier.  Le  majeur  ne  peut  atta- 
quer l'aeceplation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  sueression  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pritiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulem>ni  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  Is-déeonrerte  d'an  testameal  inconnu  au  momeat  de 
raceeplalion. 

Ob  la  nsNONGUTTOR.  —  En  droit  français  nul  n'est  hérHfer  qui  ne  vent  :  la  renonciation 
à  une  succession  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  être  expresse  çt  non  équivoque  ;  elle  est  faite 
et  inscrite  au  greffe  dn  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte.  Elle 
doit  être  pure  et  simple  et  ne  comporte  ni  terme  ni  condition.  On  ne  peut  pas,  méote  par 
contrat  Ae  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  celte  succession.  L'héritier  a  trente  ans  pour  renoncer  ;  passé  ce 
temps  il  ne  le  peut  plus.  On  est  déchu  forcément  dn  droit  de  renoncer  dans  le  cas  de  recel  ou 
de  avertissement  d'effets  de  la  succession.  Voyez  Partage  us  la  succession,  Irtbhtairb. 

SUPERSTITION. 

La  suptrêtilion  est  an  péché  par  lequel  on  honore  oo  cetai  qui  ne  doit  pas  être  honoré, 
on  celui  qui  doit  V^\te,  d'une  manière  dont  il  ne  doit  pas  l'être.  La  superstition  prise  ainsi 
se  divise  an  idolâtrie,  diviMtiun,  vaine  observance  et  magie.  L'id  ilâtric  est  un  culte  divin, 
rendu  iBlérienremeat  ou  extérieurement  à  une  créature  qu'on  regarde  comme  Dieu,  et  c'est 
ce  q«'o»  appelle  idole  ou  fausse  divinité.  La  divination  est  l'art  prétendu  de  deviner  les  cho- 
ses loUirea  et  contiafientes  ,  ou  même  les  choses  cachées  aux  nommes,  et  dont  Dieu  seul 
a  la  connaissance.  L'observance  vaine  consiste  à  se  servir  d'nn  moyen  qui  n'a  aucune 
verla  aaturelle,  ni  de  soi,  ni  par  l'insliluiion  divine  on  ecclésiastique,  pour  produire  l'eiïst 
qu'on  en  espère.  La  simplicité  peut  l'excuser  a  mortali,  comme  si  on  soldat  ignorant  por- 
tait un  scapolaire  parce  qu'on  l'aurait  assuré  que,  pourvu  qu'il  l'eût  toujours  sur  lui,  il 
ne  serait  jamais  blessé-  Enfin  la  magie  snpersliliense  est  la  science  de  faire,  par  le  moyen 
du  démon,  des  choses  qui  surprennent,  et  qu'on  homme  seul  ne  peut  faire  par  lui» 
même. 

Oa  «oit  par  là  que  la  stiperstition  peut  avoir  deux  objets  contraires,  savoir  :  le  colla 
d'une  fousse  divinité,  ou  celui  qu'on  rend  à  Dieu  d'one  manière  indue  ot  opposée  à  celui 
qn'il  mérite  qu'on  lai  rende  :  (fui  ditino  inslituto ,  rationique  est  disstntaneus ,  ajoute  PuU 
maa  -,  et  e'est  de  ce  dernier  genre  de  superstition,  considéré  sons  celte  seconde  idée,  qu'il 
s'agit  ici. 

Or  ce  ealle  est  on  faux  oa  snperflo.  Le  premier  est  défini  par  les  théologiens  :  vert  Dti 
cu/lNsnan  ««m*,  parce  quefalêus  est  in  te,  tel  qu'est  celui  qui  consiste  à  inventer  de  faux 
miracles,  sons  prétexte  d'honorer  ou  de  faire  honorer  Dieu  ;  vel  tn  sua  tignificatione,  comme 
le  serait  celai  où  l'on  observerait  les  anciennes  cérémonies  judaïques  qui  supposent  un 
Messie  à  venir.  Celle  espèce  de  culte  est  toujours  péché  mortef. 

Le  second  est  défini  >  vert  0«t  cu/tu«,  a&  tV/i'us  institulo  alienusi  c'est-à-dire  un  culte  qui 
est  contre  la  eoato  ne,  la  doctrine  et  l'esprit  dt  l'Eglise,  comme  l'est  une  prière  que  l'un  Ui( 
avec  des  circonstances  vaines,  et  qui  n'ont  point  de  rapport  véritable  à  l'booueur  qu'un 
doit  à  Dieu;  telle  qu'est  celle  qne  l'on  suppose  ne  devoir  être  fuite  que  dans  de  cerlaiRs 
jours,  ou  à  de  certaines  heures,  ou  qu'on  s  imagine  n'avoir  son  effet  qu'm  la  répétant  un 
certain  nombre  de  fois,  on  en  la  commençant  par  la  fin  et  en  la  finissant  par  le  commence» 
ment,  on  enfin  en  la  faisant  dans  une  certaine  situation  de  corps,  ou  en  ae  lournaot  du  çîii 
de  l'occident  plutôt  que  dn  cété  de  l'orient. 

M.  Thiers,  dans  son  Traité  des  Superstitions,  en  quatre  volumes,  rapporte ,  dans  le  s«iil 
premier  tome,  trois  ou  quatre  cents  exemiile»  de  diverses  superstitions,  dont  la  plupart  re^ 
gardent  la  gnérison  des  maladies,  tant  des  hommes  que  des  animaux;  lesquelles  coasis- 
lent  à  faire  certaines  choses  sans  dire  aucune  parole,  et  les  autres,  en  faisant  cer- 
^ines  prières,  ou  en  prononçant  certains  mots  grecs,  ktins,  français,  bébraïques-,  ou 
inlièrement  inintelligibles. 

Géaéralement  parlant,  toutes  les  superstitions,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  sont 
défendues  par  le  premier  précepte  du  Décatogue  :  Omnes  iuperttiiiones  inltUiguntHH  j^roAt- 
beri  in  koe  qvod  âicilur  :  Non  habtbis  deos  alienus  coram  me.  Ce  sont  les  teriaes  de  saint 
Thoaaas.  C'est  aussi  ce  que  déclare  le  eoncile  d'York  de  1^66.  La  raison  est  que  toute  su- 
perstition renferme  nécessairement  un  pacte,  au  moins  implicite  ou  tacite,  avec  le  démon, 
comote  l'enseignent  formellement  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  2-2,  q.  121,  a.  2.  l>oe-< 
trine  à  laquelle  s'est  conformée  l.i  sacrée  Faculté  de  théologie  de  Pajria  ,  daas  le  huitième 
article  de  la  censure  du  19  septembre  1^98,  rapportée  par  Gerson. 

Cas  1.  Florent,  curé  de  Saint-Pierre^  a»r  «v  la  Aie  des  h«Bufi,  des  chiens  en  d'autres 
plique  la  clef  de  son  église,  rougie  au  feu,     animaux,  pour  les   préserver  de  la  rage: 
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,  celle  counnue,  qui  se  pratique  en  plusieurs 
provinces,  sans  qu'on  y  trouve  à  redire, 
u'est-elle  pas  superslilieose? 

R.  Elle  ressent  beaucoup  la  superstition  ; 
car  sur  quel  fondement  peut-on  soutenir  que 
la  clef  d'une  église  consacrée  à  Dieu  sous  le 
nom  de  SaiiU-Pierre  ait  la  vertu  de  préser- 
ver ou  de  guérir  on  animal  de  la  rage,  plu- 
tôt que  celle  d'uue  église  dédiée  à  un  autre 
bainl?  Pourquoi,  si  elle  a  cette  vertu,  faut-il 
l'appliquer  plutôt  ebaude  que  froide?  Il 
semble  donc  qu'il  n'y  a  là  qu'une  pure  illu- 
sion, qui  n'a  d'autre  principe  que  l'igno- 
rance des  fidèles,  ou  peut-être  l'intérêt  sor- 
dide de  quelques  ecclésiastiques  qui  profitent 
de  la  simplicité  des  peuples.  Il  en  est  de 
même  de  la  coutume  de  faire  de  la  première 
pièce  qu'on  donne  à  l'offrande  le  vendredi 
saint  un  anneau  pour  se  guérir  de  la  con- 
traction des  nerfs;  et  de  celle  de  se  faire 
toucher  par  un  septième  enfant  mâle  pour 
être  guéri  des  écrouelles.  Ce  curé  ferait  donc 
sagi-ment  d'abolir  cette  coutume  en  sa  pa- 
roisse; et  pour  T  mieux  réussir  il  devrait 
s'adresser  à  son  évêque.  Néanmoins,  s'il  ne 
lui  est  pas  possible  de  l'abolir  entièrement, 
à  cause  de  l'entêtement  du  peuple,  il  peut  la 
tolérer,  à  cause  de  la  bonne  foi  des  villa* 
geois,  que  leur  simplicité  excuse  de  péché. 
C'est  le  sentiment  de  Cajétan,  in  2-2,  a.  96, 
0.  \,  Sainte-Beuve,  I,  II,  cas  12.  Confér.  de 
Périgueux,  tom.  IV,  Confér.  3,  q.  1. 

Cas  II.  Vatentin,  qui  a  la  répotalion  d'être 
très-pieux,  a  guéri  quelques  malades  en  ré- 
citant l'Evangile  de  saint  Jean,  /n  principio, 
cinq  fois  le  Pater  et  VAve  Maria,  avec  d'au- 
tres |)rière8.  Peut-on  condamner  cela  de  su- 
perstition ? 

K.  Il  faut  décider  cette  diiQcullé  par  un 
principe  qu'établit  saint  Thomas,  2-2,  q. 
96,  art.  li,  ad.  1  :  Etiam  proferre  verba  di~ 
vina  aut  invocare  divinutn  nomen,  dit  ce  saint 
docteur,  si  respeclus  kabeatur  solum  ad  Dei 
reterentiam,  a  gxut  exspectatur  effectue,  liei- 
tum  erit.  Si  vero  habeatur  reepectut  ak  a/i- 
guid  aliud  vane  obeervatum ,  tUicitum  erit. 
Et  un  peu  après  :  Radem  ratio  est  de  pnrta- 
tione  reliquiarum  :  quia  si  portentur  ex  fida- 
eia  Dei  et  sanctorum  quorum  eunt  reliquioe, 
tion  erit  illieilum  ;  «t  autem  drca  hoc  atien- 
deretur  atiquid  aliud  vanum ,  puta ,  quod  vas 
estet  iriangularis,  aut  aliquid  aliud  hujus- 
modi,  quoi  non  pertineat  ad  reverenliam  Dei 
et  lanctorum,  etsel  supertliliosum.  Ainsi,  si 
Valcntin  n'a  d'autres  intentions,  dans  ces 
prières,  que  de  rendre  à  Dieu  le  respect  qu'il 
lui  duil,  et  d'espérer  uniquement  de  sa  bonté 
la  'guérison  des  malades  pour  qui  il  prie,  on  ne 
pitut  lecondamner  de  superstition;  mais  il  en 
est  coupable  si,  par  exemple,  il  attend  l'effet 
de  certaines  prières  plutôt  que  d'autres,  ou 
s'il  l'attend  d'un  certain  nombre  d'oraisons, 
comme  s'il  était  persuadé  qu'un  moindre 
nombre  serait  inutile  pour  l'elTet  qu'il  en 
espère.  C'est  pour  cela  que  Pierre  Simon, 
évêque  d'Ypres,  défendit,  comme  supersti- 
tieuse, une  oraison  dont  un  capitaine  se 
servait  pour  guérir  ses  soldats  ,  quoiqu'elle 
fût  fort  pieuse,  en  n'en  considérant  que  les 


termes.  C'est  pour  cela  encore  ane  le  {i^rle- 
ment  de  Pans  fil  brûler  vive,  le  19  janvier 
1577,  Barbe  Doré,  qui  confessa  avoir  guéri 
des  personnes  sur  qui  elle  avait  exercé  des 
maléfices,  en  mettant  sur  leur  poitrine  uq 
pigeon  coupé  par  la  moitié,  et  en  prononçant 
ces  paroles,  qu'elle  avoua  avoir  apprises  iin 
diable  :  Au  nom  du  Pire,  du  Fil»,  du  Saint-' 
Esprit,  de  faint  Antoine  et  de  l'ange  saint 
Michel,  puisses-tu  guérir  de  ce  mal.  Voyez 
Bodin,  lib.  m  Dœmonom.,  c.  5.  Ce  n'est  donc 
point  aux  particuliers  à  faire  de  nouvelles 
prières.  C'est  tenter  Dieu,  que  de  croire 
qu'une  telle  formule  d'oraison ,  récitée  par 
tel' ou  tel,  aura  la  vertu  de  guérir  un  ma- 
lade. 

Cas  III.  Niciphore,  homme  de  guerre, 
étant  prêt  à  partir  pour  l'armée,  s'est  fait 
enrôler  dans  la  confrérie  du  Scapulaire,  dans 
la  persuasion  que  tous  ceux  qui,  étant  de 
cette  confrérie,  le  portent,  et  récitent  tons 
les  jours  cinq  fois  le  Pater  et  VAve,  ne  meu- 
rent jamais  sans  confession.  N'est-il  point 
coupable  de  superstition? 

R.  Il  l'est;  car  quoique  l'usage  du  scapu- 
laire soit,  comme  celui  du  rosaire,  louable 
et  pieux,  si  on  le  considère  comme  une 
marque  de  dévotion  envers  la  sainte  Vierge, 
et  comme  un  signe  qui  sert  à  se  souvenir  de 
la  résolution  qu'on  a  prise  de  réciter  rbaque 
jour  quelques  prières ,  ou  de  faire  d'autres 
oeuvres  de  piélé  :  c'est  pourtant  une  erreur 
déplorable,  et  dont  le  démon  se  sert  pour 
précipiter  bien  des  gens  dans  l'impénitcnce, 
de  s  imaginer  que  le  scapulaire  soit  on 
moyen  assuré  de  n'être  jamais  prévenu  par 
la  mort  sans  s'être  confessé  ;  privilège  pure- 
ment imaginaire,  qni.  n'est  fondé  ni  snr  les 
promesses  divines,  ni  appuyé  snr  le  senti- 
ment d'aucun  saint  ni  d  aucun  docteur  or- 
thodoxe, et  qu'enfin  il  n'est  au  pouvoir  ni  du 
pape  ni  de  l'Eglise  même  d'accorder  à  per- 
sonne. Dieu  seul  en  étant  le  maître  absolu. 

C'est  pourquoi  l'on  ne  saurait  trop  déplo- 
rer l'ignorance  crasse  où  sont  une  infinité 
de  g^ns  grossiers  et  mal  instruits,  qui  ne 
portent  le  scapulaire  que  dj>ns  cette  vue  ;  et 
qui,  bien  loin  que  cette  pratique  les  rende 
plus  attentifs  à  éviter  le  péché,  tombent,  au 
contraire,  pins  aisément  et  plus  fréquem- 
ment, par  la  suggestion  du  démon,  qui  les 
flatte  qu'ils  auront  cerlainemedt  assez  de 
temps  pour  se  confesser  avant  la  mort,  dont 
ils  se  trouvent  souvent  surpris  an  tempe 
qu'ils  y  pensent  le  moins. 

Cas  IV.  Miracles  a  guéri  Louis,  qui  avait 
la  fièvre,  en  lui  appliquant  une  certaine 
herbe  sur  le  poignet  par  trois  fois,  d'heure 
en  heure.  Il  a  aussi  guéri  Antoine,  qui  avait 
une  violente  colique,  en  prononçant  quel- 
ques paroles  en  langue  étrangère,  et  récitant 
le  Paier  ensuite;  et  .Pierre,  qui  avait  mal 
aux  dent»,  en  faisant  toucher  a  la  dent  qui 
lui  faisfiit  douleur,  une  dent  qui  avait  été 
arrachée  à  un  autre  pour  pareil  mal.  Irénée 
a  d'autres  secrets,  par  lesquels  il  guérit  les 
chevaux ,  les  bœufs,  les  vaches,  itc.  Leur 
curé  a-t-il  raison  de  condamner  tout  cela? 

R.  La  règle  dont  il  faut  partir  pour  résou- 
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dre  cent  difBcnltés  pareilles,  c'est  qne  toa(e 
cause  qoi  n'a  de  rapport  ni  natarei,  ni  sur- 
f,  naturel,  c'rst'à^ire  fondé  sur  la  volonté  de 
;  Diea  eu  sur  !•■  jugement  de  l'Eglise,  à  l'effet 
qu'en  en  attend ,  doit  être  regirdée  comme 
superstitieuse,  et  comme  venant  d'un  mau- 
vais principe.  Or,  i  l'exceptiuo  de  l'herbe 
appliquée  sur  le  poignet,  il  n'y  a  aucun  de 
ces  rapports  entre  les  autres  remèdes  et  la 
guérison  qu'ils    produisent.  Et  c'est  pour 
cela  que  s;iint  Augustin,  lib.  ii  de  Doet,  ehr., 
e.  SO;  saint  Tbomas.  2-2,  q.  98,  a.  2  ;  et  plu> 
sieurs  conciles    les  condamnent-   Ainsi  le 
curé  de  Mirocles  et  d'Iréuée  fait  très-bien  de 
s'y  opposer. 

—  Quand  il  ne  s'agit  qne  de  paroles,  que 
l'Eglise  n'a  point  approuvées ,  et  dont  on 
certain  nombre  fait  le  mérite ,  la  supersti- 
tion est  aisée  à  voir.  Quand  il  s'agit,  de  re- 
mèdes, c'est  à  d'habiles  médecins  à  en  juger. 
Encore  faul-il  en  consulter  plusieurs,  piirce 
qu'il  jr  en  a  qui  condamnent  ce  qu'ils  n'ont 

!>as  trouvé.  Au  reste,  l'aateur  a  r^iison  d'a- 
outer  que  c'est  une  superstition  de  croire 
que  de  treize  personnes  qui  sont  à  table,  il 
en  meurt  une  dans  l'année;  qu'il  ne  faut 
pas  se  mettre  en  voyage  le  vendredi  ;  qu'un 
enfont  ntf  cot/fi^  sera  heureux;  qu'un  con- 
valescent évitera  la  rechute,  si  la  première 
fois  qu'il  sort  de  sa  maison  est  un  vendredi  ; 
que  certaines  herbes  n'ont  une  telle  vertu 
qne  quand  on  les  cueille  le  jour  de  la  Nati- 
vité de  saint  Jean;  qu'on  ne  doit  pas  partir 
pour  un  voyage  le  jour  que  quelque  tempête 
s'est  élevée,  ou  quand  on  a  vu  la  lune  dans 
un  certain  étal;  qu'on  ne  doit  pas  planter 
une  vigne  dans  une  année  bissextile,  et  cent 
autres  observations  vaines  rt  extravagantes, 
dont  on  peut  dire,  après  saint  Augustin,  lib. 
X  de  Civ.  Dei,  c.  11  :  Jo(um  hoc  ad  eosdem 
ipeot  dœmones  pertinet,  ludificalores  anima- 
rwm  tiliimtt  iubdilarum,  et  voluplttaria  nbi 
ludibria  de  kominum  erroribut  exhibentee.  En 
effet,  ces  sortes  de  soperslitions  ne  sont  au- 
tre chose  qu'un  reste  de  paganisme  et  une 
espèce  d'idolâtrie,  ainsi  que  le  ilit  Origène, 
et  saint  Gandence,  évéqne  de  Bresse,  après 
lui  ;  et  l'on  ne  peut  nier  qu'elles  ne  ren- 
ferment an  moins  un  pacte  implicite  avec  le 
démon,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et 
comme  les  docteurs  de  théologie  de  la  Fa- 
cnllé  de  Paris  le  déclarèrent  le  19  septembre 
1398,  en  ces  termes  : /nfendtmus ,  pac(t«» 
esse  implieitum  in  omni  superslitiosa  observa- 
tione,  eujus  effectue  non  débet  a  Ueo,  vel  a 
natura  ratiotuÂiliterexspectari. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
troisième  concile  de  Tours  ,  tenu  en  l'année 
813 ,  ordonne  aux  curés  d'avertir  les  fidèles 
de  ne  se  pas  laisser  surprendre  par  ces  sor- 
tes de  superstitions,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître la  malice.  Voici  son  décret  :  Admo- 
neant  saeerdotes  fidèles  populos,  ut  noverint, 
mayicas  arles  incantationest/ue  quibuslibet 
infirmitatihus  hominum  nihil  posée  remedii 
eon ferre;  non  animalibus  languentibua  elau- 
dicanlibusve,  vel  etiam  moribundis,  quidquam 
mederi ,  vel  ligaturas  ossium ,  vel  herbarutn, 
euiquam  iMrtalium  adkibitas  prodeste;  ted 


hœc  esse  laqueos  et  insidias  ontiqui  hostis,  qui- 
bus  ille  perfidus  gentu  humanum  deeipere  ni- 
tilur. 

Ceux  qni  souhaiteront  un  détail  encore 
plus  ample  sar  cette  matière,  peuvent  con- 
sulter Sylvius,  qni  en  traite  fort  au  long  dans 
une  de  ses  décisions  du  30  novembre  16^2  , 
où  ,  après  aro.ir  rapporté  un  grand  nombre 
de  ces  sortes  de  snperstitions  ,  il  dit  :  Hœc 
autem  omnia  esse  superslitiosa  et  magiea  do- 
eeri  potest  ex  ista  régula.  Vum  aliqua  fiunt 
ad  eos  effectue  habmdos,  ad  quos  neque  valent 
naturaltler ,  neque  ex  Dei  aut  Ecclesim  insti- 
tuto  sunt  ad  ejusmodi  ordiniita,  procul  du- 
bio  superstitiosa  sunt  et  magiea.  Talium  enim 
effectue,  cum  non  exspeeientur  ex  causa  natu- 
rali  :  quandoquidem  nulla  sit  causa,  qut  nct- 
tur aliter  v(Ueat  eos  causare;  nec  etiam  exspec- 
tentur  a  Deo  :  nam  Deus ,  nec  per  se,  nec  per 
Ecclesiam,  quœ  tpiritu  Dei  rrgilur,  talia  or~ 
dinavit  ad  habendos  ejusmodi  effectue,  restât 
ut  exspectentw  a  dcemone.Cetle  règle  de  Syl- 
vitts,  qui  est  suivie  par  Hessellius ,  par  le 
cardinal  Tolet,  car  Navarre  et  par  le  com- 
mun des  théologiens  et  des  canonisles  ,  peut 
servir  à  décider  toutes  les  autres  difûcultés 
semblables  qu'on  peut  former  sur  celte  ma- 
tière. 

Cas  V.  (^rysostome,  craignant  qu'un  chien 
dont  il  a  été  mordu  ne  fût  enragé  ,  a  mangé 
do  pain  bénit  pour  être  préservé  de  la  rage. 
Il  en  a  même  .donné  à  un  mouton  oui  a  été 
mordu  par  ce  chien  :  l'a-t-il  pa  7 

R.  H  a  pu  en  manger ,  piirce  que  l'Eglise 
bénit  le  pain  pour  la  santé  do  corps  et  de 
l'âme  des  fidèles  ,  comme  il  parait  par  les 
termes  dont  elle  se  sert  en  bénissant  :  Ut  om^ 
nés  ex  eo  gustantes ,  inde  eorporis  et  animœ 
percipiant  sanitatem;  mais  il  n'est  pas  per- 
mis n'en  donner  à  une  béie  ,  le  pain  bénit 
n'étant  destiné  par  l'Eglise  qu'à  l'usage  des 
seuls  fidèles. 

Cas  VI.  Quentin,  matelot,  voyant  des  dau- 
phins sur  la  surface  de  la  mer,  assure  qu'il 
va  bientôt  s'élever  une  tempête;  et  Euphé- 
mien,  ayant  eniendn  un  chien  hurler  à  mi- 
nuit à  la  porte  de  sa  maison  et  nn  corbeau 
croassant,  croit  qu'il  mourra  bientôt  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  de  ses  voisins.  Est-ce 
là  une  divination  superstitieuse  ? 

R.  11  y  a  des  augures  on  présages  natu- 
rels qui  sont  fondés  sur  l'ordre  établi  de 
Dieu,  et  confirmés  par  l'expérience  des  évé- 
nements qui  les  suivent  :  tel  est  celui  des 
dauphins  par  rapport  à  la  tempête.  Il  y  en  a 
qui  ne  sont  fondés  que  sur  l'imagination  ,  et 
qu'on  peut  regarder  comme  on  reste  de  su- 
perstition païenne  :  tels  sont  ceux  du  hurle- 
ment  d'un  chien ,  du  cri  d'un  corbeau  ,  et 
semblables ,  dont  on  conclut  la  mort  d'un 
voisin ,  et  dont  le  démon  se  sert  ad  impliean- 
dos  animas  hominum  vanis  opinionibus,  ainsi 
que  parle  saint  Tbomas,  2-2,  q.  95,  n.  7.  On 
ne  peut  trop  combattre  ces  derniers  :  saint 
Charles  voulait  que  les  évéques  punissent 
ceux  qni  y  croyaient.  Yoyex  son  premier 
Conc.  prov.  de  Milan,  part.  l,c.  10,  où  il 
parle  ainsi  :  Pâmas  sumant  episcopi  de'  iis 
omnibus ,  qtù  in  itineris  suseepUone,  aut  ««- 
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jusin$fe%tnitilutione,  vel  progretsione ,  dies,  perstUîon  ,  en  se  regardant  comme  indigne 

Umpofa  et  momenia  ebtervmUes ,  quadrupt-^  d'atfretMf  ft  JéBuft'ChrisI  même  ses  prières, 

dnm  ««cet,  avium  ^arritum  9ut  vçtatum  ne-  recoarfr  A  la  Vierge  ,  et  lui  demander  ,  par 

tantes...  suscipiendi  operit  felicitatem  oufw»  ton  iiitercesofon  auprè<  de  son  Fils  ,  qa'elle 

rantiir.  Conc.  Medifti.  i,  p.  l,«!ip.  10,  ds  «o-  lai  obtienne  de  sa  bonté  le^  grâces  doht  elle' 

fUcts  Artibuf.  etc.  a  beMin.  Mais  si  elle  négligeait  de  faire  ses 

Cis  VII.  /'/aei'rfte,  trèi-dérote  è  la  Vierge,  prières  devant  le  saint  sacrenient,  et  qa'elle 

fait  nouvenl  ses  prières  devant  une  de  ses  mtl  son  nniqne  confiance  en  la  sainte  Vierge, 

images  qu'on  dit  inir.'iculeuse,  et  cela  pen-  elle  se  rendrait  coupable  d'erreur  et  de  la 

dant  même  que  le  saint  sacrement  est  ex-  superstition  la  plus  criminelle, 
po-é.  Celte  espèce   de    prélérence  estait*         Voyes  AsTltoLOOiB  JODicuihfe;  Eut^ftcHB- 

exempte  de  supersiilion  ?  HBHt  o'ivroissANCB ,  cas  XVI;  Songe; 

R.  Piacidie  peut ,  sans  «noar  et  Mn«  80« 

SUSPENSE. 

La  suspense  est  une  censure  ecclésiastique  par  laquelle  un  clerc  est ,  pour  quelque  fonte 
ctinsidér  <blc,  privé  de  l'exerciee  de  son  ordre,  Ou  de  son  oKice,  ou  de  l'administration  d« 
son  hénéPice.  Ainsi  il  y  a  trois  sortes  de  suspenses  :  celle  de  l'ordre,  oui  prive  <les  fonctions 
des  ord  es  qu'on  a  reçus  ;  celle  de  Vof^ce  ,  qui  prive  de  l'exercice  de  la  juridiction  et  de 
tou;e<)  les  autres  fonctions  qui  appartiennent  à  un  clerc  à  raison  de  son  bénéGce  ou  de 
quelque  charge  ecclésiastique  ;  celle  du  binéfiet,  qui  le  prive  absolument  de  tous  les  fr^iits, 

5ros  ou  manuels,  et  des  autres  avantages  qai  sont  Attachés  à  ce  bénéfice  ou  à  cette  charge. 
•«and  la  suspense  prive  à  lu  fois  de  tous  ces  bieits,  on  l'appelle  totale;  autrement  ce  n'est 
qu'une  suspense  partiede.  L'une  et  l'autre  est  pour  un  temps  ou  pour  toujours. 

Une  suMpinse  àti  ordine  superiinre  tanlutn,  ne  suspend  pas  des  ordres  inférieurs.  Ainsi  un 

{irétro.  suspens  seulement  a  tetebratione-mitsœ  peut  exercer  les  fonctions  de  diacre.  Mais 
a  suspense  des  fonctions  d'un  ordre  inférieur  suspend  des  fonctions  de  l'ordre  supérieur  ; 
de  sorte  qu'un  ecclésiastique  suspens  du  diaconat  ne  peut  v.  g.  célébrer  sans  encourir 
l'irrégularité,  selon  celte  rèiile  du  droit  :  Cui  non  (ieet  quod  m{nus  est ,  nec  et  lieere  débet 
guod  est  majut.  Il  est  cependant  prob;ible  qu'un  préire  suspens  du  seul  diaconat  peut  eser- 
eer  les  fonctions  de  la  prêtrise  qui  n'y  ont  point  de  rapport,  v.  g.,  prêcher,  administrer  le 
baptême  solennel,  la  pénitence,  la  communion,  etc.  Au  reste,  comme  la  suspense  est  alta— 
ehée  à  la  personne  d(>  celui  qui  l'a  eneourue  ,  elle  le  suit  dans  un  autre  diocèse  où  il  se 
relire  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  conci  e  d'Antioche  menace  de  peines  très-sévères  l'évêque 
qui  permei  à  un  tel  ecclésiastique  d'exercer  dans  son  diocèse  les  fonctions  des  ordres  dont 
il  a  été  déclaré  suspens  par  son  évéque  diocésain;  et  tel  est  encore  à  présent  l'us.ige  do 
l'Eglise.  Ce  qui  est  si  vrai,  que  celui  qui  a  été  déclaré  suspens  a  bénéficia  par  on  jugement 
juridique,  l'est  par  cette  même  raison  à  l'égard  des  bénéfices  qu'il  possède  dans  un  autre 
diocèse  ;  parce  que  ce  bénéficier  étant  sujet,  à  raison  de  son  domicile,  de  l'évoque  qui  l'a 
déclaré  suspens,  et  celte  suspense  étant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  attachée  à  sa  per- 
■onne,  il  n'a  pas  plus  de  droit  d'administrer  les  bénéfices  qu'il  a  en  d'autres  diocèses  ,  que 
ceux  <|u'il  a  dans  le  diocèse  où  il  réside. 

H  faut  ajouter  que,  comme  la  résignalion,  ou  la  permutation,  suppose  nécessairement  un 
<lroit  au  bénéfice,  un  bénéficier  suspens  ne  peut,  selon  les  canons,  résigner  ni  permuter, 
puisqu'il  ne  le  peut  faire  sans  exercer  un  droit  de  l'usage  duquel  il  est  privé  par  la  sus- 
pense. Cependant,  selon  la  jurisprudence  des  parlements  de  France,  il  peut  résigner,  quand 
même  il  en  i-erait  dépouillé  par  sentence,  jusqu'A  ce  qu'il  en  ail  été  privé  par  un  jugement 
définitif.  Celte  même  jurispru  ience  autorise  aussi  l'usage  qu'il  fait  des  fruits. 

Un  clerc  devient  suspens  tpso  ;ure  :  1*  dans  les  diocèses  de  France  où  les  évoques  ont 
statué  cette  peine  contre  ceux  qui  se  sont  fait  ordonner  sous  un  faux  titre  ,  soit  de  béné- 
fice, solide  patrimoine,  autrement  il  ne  l'encourt  pas ,  parce  que  la  bulle  Pontificis  de 
saint  Pie  V  qui  la  décerne  ,  n'est  pas  reçue  en  ce  royaume  ,  comme  l'observe  Cabassat  ; 
S*  en  recevant  les  ordres  sacrés  avant  râ);e  requis,  ou  hors  le  temps  prescrit  par  les  canons, 
ou  sans  le  dimissoire  de  son  propre  évêque;  3*  en  recevant  en  un  même  jour  deux  ordres 
sacrés  ;  4°  en  recevant  un  ordre  sacré  avant  d'avoir  reço  l'ordre  sacré  qui  lui  est  inférieur; 
5*  lorsque  étant  excommunié  ou  coupable  de  simonie  il  reçoit  quel<)ue  ordre;  6'>et.7''on 
l'encourt  encore  en  recevant  les  ordres  d'un  évâi|ue  qu'on  sait  être  excommunié ,  suspens 
ou  interdit  dénoncé,  ou  de  nelui  qui  a  renoncé  à  son  évêché  et  aux  fonctions  éj>iscupales  ; 
8*  et  9*  ou  en  les  recevant,  soit  après  avoir  substitué  quelqu'un  à  l'examen  en  sa  place ,  soit 
après  avoir  contracté  mariage,  bien  qu'on  ne  l'ait  pas  consommé;  10°  tout  prêtre  séculier  ou 
régulier  qui  marie  des  personnes  d'une  autre  paroisse,  sans  la  permission  du  curé  ou  de 
l'évêque  des  contractants,  est  aussi  suspens.  11  y  a  plusieurs  autres  suspenses,  soit  dans  les 
statuts  des  évéques,  soit  dans  le  corps  de  droit.  Voyes  mon  IV*  vol.  de  Morale,  c.  2,  de  Sus- 
pensions, art.  k. 

Tous  eeu\  qui  étant  suspens  ab  ordine  exercent  quelques  fonctions  de  leur  ordre,  pè- 
clienl  mortellement,  et  de  plus  ils  encourent  l'irrégularité.  Mais  oh  ne  l'encourt  pas,  1*  en 
violant  la  suspense  de  la  juridiction  contenlieuse,  va  qu'un  simple  clerc  peut  l'exercer;  2* 
lorsque  étant  suspens  a  bénéficia  on  ne  laisse  pas  d'en  recevoir  les  fruits,  d'en  passer  les 
bauK  e«  de  faire  d'antres  semblables  offices  qqi  y  sont  attachés,  quoiqu'on  oe  le  puisse  faire 
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péeher  griéveuient.  Navarre  et  le  connaan  des  ean*nUte8  astarent  la  méiue  chose  de 
qui  pfcehe  qaoiqae  sospens  «le  rofBce  de  prêcher,  parce  qae,  diienl-ilst  ce  ministère 
n'e«t  pas  tellerfient  attaché  à  l'ordre,  qu'il  ne  puisse  être  quelquefois  confié  A  un  simplo 
clerc  tonsuré,  comme  nous  ra?ons  va  dans  feu  M.  l'abbé  Ga'illard,  qui,  n'ayant  avcun  ur* 
dre,  a  prêché  avec  permission  de  plusieurs  prélats  de  France,  jusqu'A  l'âge  de  quatre-vingts 
ans,  dans  les  missions  qu'il  faisait  à  ses  dépens. 

Cas  I.  Arehambaud,  évéque  de  Citla-Nova, 
en  Islrte,  ayant  été  nommément  déclaré  sus- 
pens nb  ordine  ou  a  jurisdictione,  pour  avoir 
conféré  le  diaconat  et  la  prêtrise  dans  no 
même  jour  à  un  sous-dianre,  peut-il  faire 
encore  qnetques  fonctions  épiscopales? 

B.  Comme  l'ordre  et  la  juridiction  sont 
lieux  choses  fort  différentes,  et  que  les  pei- 
nes ennoniques,  éinnt  une  matière  odieuse, 
ne  sourfronl  point  S'exlension,  celui  qui  est 
rusprns  ab  ordine  ne  l'est  pas  a  jurindtctioiu 
(et  vice  versa),  k  moins  que  cette  inridicl ion 
ne  soil  nécessairement  attachée  i  la  fonction 
de  l'ordre,  comme  elle  Test  au  sacrement  de 
pénitence,  que  par  conséquent  un  prêtre 
suspens  oh  ordine  ne  peut  esercer.  Si  donc 
Archambaud  a  été  seulement  suspens  éb  or' 
dinn.  il  ne  peut  i  la  vérité  célébrer  ponliB- 
calement,  ni  donner  les  ordres,  ni  consacrer 
les  églises  et  les  autels,  parce  que  ces  fonc- 
tions ap()artiennent  à  la  puissance  de  l'or- 
dre, mais  il  peut  exercer  les  actes  de  la  jn- 
ridiclion  épiscopale,  tels  que  sont  ceux  de 
conférer  les  bénéRces,  d'approuver  les  con- 
fesseurs, de  prononcer  des  censures  et  d'en 
absoudre  au  for  extérieur  seulement,  parce 
que  toutes  ces  fonctions  ne  sont  pas  des  ac- 
tes d'ordre,  mais  de  juridiction.  Mais  s'il  a 
été  suspendu  a  juritdiclione  seulement,  il 

tient  exercer  toutes  les  fonctions  qui  sont  de 
a  puissance  de  l'ordre ,  sans  pouvoir  en 
exercer  iiucunes  de  celles  qni  ne  sont  que 
de  juridiction.  Mais  il  faut  ajonter  qu  un 
évêque  suspens  a  pontifiealibui.  1*  ne  peut 
célébrer  «uni  apparatu  p»ntificm,  quoiqu'il 
le  puisse  faire  comme  les  simples  prêtres, 
c'est-à-dire  sans  mitre,  sans  pallium,  ni  an- 
tres.ornemenls  propres  aux  évéques;  9*qn'il 
ne  peut  ni  confirmer,  ni  ordonner,  ni  oonsa- 
crer  les  églises,  les  autels  ou  les  calices. 
Cest  le  sentiment  de  l'auteur  des  Conféren- 
ces d'Angers,  quL  sur  ces  mêmes  principes, 
dit,  1*  que  quand  an  prêtre  est  suspens  a 
eelebratione  mi$$œt  sans  l'être  a  sactrdolio, 
il  pent  administrer  la  pénitence  et  l'eucha- 
ristie, prêcher  et  faire  les  fonctions  de  dia- 
cre, etc.  ;  2'  que  s'il  n'est  suspens  qae  ab  ««- 
eipiendi$  eonfeseionibut ,  il .  peut  célébrer  et 
adminstrpr  les  antres  sacrements;  3*  qu'un 
curé  qui  est  senicment  suspens  de  ses  tooc- 
lioiis  curiales  peut  célébrer  en  sa  paroisse, 
pourtu  que  ce  ne  soil  pas  la  messe  parois- 
siale !  il  peut  encore  chanter  l'urflce  divin 
avec  les  autres,  pourvu  qu'il  ne  préside  pas 
au  chœur,  etc. 

Nota.  Aucune  suspense  ne  tombe  sur  an 
évéque,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
nommé. 

Cas  II.  Mélrodore,  curé  d'une  paroisse  de 
la  campagne,  est  entré  dans  un  cabaret  pour 
y  régaler  deux  amis,  contre  l'ordonnance  de 
8t>n  évéqne,  qui  le  défend  à  tons  ecelésiasU' 
qoct,  sons  peine  de  suspense  ipia  facto  pour 


six  mois,  et  dont  il  s'est  réservé  l'absolu- 
tion. 1*  A-t-il  péché  morlellemoni?  3*  Bst-il 
suspens  do  l'exercice  des  saints  ordres  et  de 
toutes  les  fonctions  curiales?  â°  Par  qni  peut- 
il  être  absous  «lans  le  for  de  la  pénitence? 

R.  Ce  curé  a  péché  mortellement,  selon  ce 
mol  de  saint  Grégoire  (c.  3,  de  Myorit.)  : 
Si  qui$  veneril  contra  decretum  episcopi,  ab 
EceUsia  abjiciatur.  3*  Il  a  enconro  la  sus- 
pense, et  celle  suspense  est  générale,  puis- 
qu'elle est  portée  sans  restriction.  3*  11  n'y 
a,  dans  ce  cas,  que  son  évéqne  qui  paisse 
l'en  relever  avant  l'expiration  des  six  mois, 
après  lesquels  la  censure  cesse  de  droit;  et 
ce  caré,  ayant  accompli  ce  qui  lui  avait  été 
prescrit,  rentre  dans  son  premier  état,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'aucune  absolution  pour  en 
être  relevé.  Mais  il  est  à  observer,  1*  qqo  si 
la  suspense  n'était  que  ab  ordine,  il  conser- 
verait en  ce  cas  les  autres  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  à  raison  de  son  bénéQ6e«et 
pourrait  les  exercer  sans  tomber  dans  l'ir- 
régularité qu'encourent  tons  ceux  qni  vio- 
lent une  censure;  3°  qu'un  prêtre  qui  serait 
suspens   de  l'ordre  de  diacre  serait  aussi 
censé  l'être  de  l'ordre  snpérienr,  qui  est  la 
prêtrise,  A  moins  que  le  contraire  ne  parût 
clairement  et  expressément  par  les  termes 
mêmes  de  la  sentence.  La  première  raison 
qu'on  en  peut  donner  est  que  celai  qui  est 
indigne  d'un  ordre  inférieur  l'est  encore  plus 
d'an  ordre  snpérienr  :  Qui  indignw  est  i*' 
ftriort  ordine,  indignior  est  euperiore,  La 
seconde,  parce  que  toutes  les  fonctions  qui 
sont  propres  à  la  prêtrise  sont  plus  nobles 
el  plus  excellentts  que  ne  le  sont  celles  da 
diaconat,  comme  celles  do  diaconat  surpas- 
sent en  excellence  celles  du  sous-^liaconat, 
et  que  par  cette  raison  celui  à  qui  les  fonc- 
tions du  diaconat  sont  interdites  est  censé 
privé  du  droit  d'exercer  celles  du  sacerdoce  ; 
Cum  majora  intelligatUur  illis  prohibito,  qui- 
buM  vetita  sunt  minora,  ainsi  que  parle  Inno- 
cent 111,  écrivant  à  l'évèque  de  Londres  i  ce 
qni  se  doit  néanmoins  entendre  lorsque  ce 
qui  est  plus  grand  a  une  liaison  el  un  rap- 
port nécessaire  avec  ce  qui  est  moindre, 
comme  il  arrire  dans  ce  cas,  où  l'ordre  ma- 
jeur suppose  l'inférieur,  qui  en  est  comme 
le  fondement.  Boc  tamen  intelligilur ,  dit 
Bonacina,  ^uando  mcyu»  habit  connexionem 
cum  mtnon  ;  tum  quia  superior  ordo  est  an^ 
nexus  inferiori,  el  supponit  inferiorem  tan-' 
quam  fundamentum.  Le  cardinal  Tolit,  Say- 
ras ,  Reginaldus  .  tJgulinus ,  Hcnrîques  et 
plncieurs  autres  disent  la  même  chose,  aussi 
bien  que  les  auteurs  des  savantes  Conféren- 
ces des  diocèses  de  Luçun  et  d'Angers,  et  les 
autres  docteurs  que  nous  venons  de  citer. 

Cas  111.  Dominique,  cnré  à  Tréguier,  a 
maugé  sans  nécessité  aa  cabaret,  dans  le 
diocèse  de  Vannes,  conliga,  nonobstant  un 

statut  de  son  propre  évéqne,  qui  le  défend  à 
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(oas  prêtres,  sous  peine  de  snapense  ip$o 
facto.  A-t-il  encoaru  cette  censare? 

R.  Non;  car  un  «tatut  diocésain  est  une 
loi  qai,  élant  attacliée  an  territoire  da  dio- 
cèse, ne  lie  qoe  ceux  qui  y  sont  actaelle- 
ment  ;  de  sorte  que  ceux  qui,  en  étant  de- 
hors,  ne  gardent  pas  le  statut,  n'encourent 
point  la  peine  qui  y  est  portée  contre  ceux 
qui  le  irangressent.  C'est  ce  qui  est  claire- 
ment décidé,  cap.  2,  de  Con$tit.,  m  6,  où  Bo- 
niface  VIII  dit  qoe  extra  territoriumju»  di- 
eenti  non  paretur  tmpune.  Il  en  est  de  même 
des  antres  censures. 

—  Si  Dominique,  qui  serait  à  deux  pas  da 
diorèse  de  Vannes,  y  allait  au  cabaret,  tn 
fraudem  legi$  diacesana,  son  évéqne  pour- 
rait lui  défendre  per  mandatum  spéciale,  sous 
peine  de  suspense  ipto  facto ,  d'y  aller  à 
cette  fin;  et  alors,  en  violant  un  ordre  juste, 
il  tomberait  dans  la  censure. 

Cas  IV.  Gérasime,  prêtre  du  Mans,  est  allé 
demeurer  à  Bazas,  oii  l'entrée  du  cabaret  est 
défendue  aux  ecclésiastiques ,  sons  peine  de 
suspense  ipio  fado.  Après  y  avoir  fixé  son 
domicile,  il  a  pris  ses  repas  dans  un  cabaret 
et  y  a  donné  a  manger  à  un  ami,  ignorant 
cette  défense.  A-t-if  encouru  la  suspense 
portée  dans  ce  diocèse? 

R.  L'ignorance,  tant  du  droit  ecclésiasti- 
que que  du  fait,  excuse  de  toutes  sortes  de 
censures,  quand  elle  n'est  ni  affectée  ni  cou- 
pable, ainii  que  le  déclare  Boniface  Vlll,  cit. 
cap.  La  raison  est  que  la  censare  n'affecte 
que  les  contumaces,  et  qu'on  ne  l'est  pas 
quand  on  est  de  bonne  foi  dans  l'ignorance. 

—  Cn  ecclésiastique  qui  s'établit  dans  un 
nourean  diocèse  ne  doit  pas  différer  beau- 
c  >np  à  eii  lire  les  statuts  qui  regardent  son 
état  :  et  c'est  soarent  à  quoi  les  plus  gens 
de  bien  ne  pensent  pas.  Aa  reste,  la  décision 
de  l'aotear  est  conforme  à  celle  de  Sylvesr 
tre,  de  Mozolin,  de  Navarre,  de  Sylvius,  in  1, 
2,q.76,  art.  l,de  Gabassutins,  lib.  r,  cap.  13, 
num.  5. 

Cm  V.  f /tfazar,évéqne  de  Jaën,  a  fait  une 
ordonnance  portant  en  termes  généraux  dé- 
fense à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  d'aller 
au  cabaret,  sous  peine  de  suspense  ipto 
facto.  1*  Jérdme,  acolyte,  y  a  été.  Est-il  sus- 
pens de  ses  ordres?  Si*  Est-il  irrégulier  pour 
en  avoir  ensuite  fait  les  fonctions? 

R.  Régalièrement  parlant,  Jérôme  n'a  pas 
encouru  la  suspense,  ni  par  conséquent  l'ir- 
régularité; parce  que,  selon  le  style  ordi- 
naire, on  ne  regarde  comme  élant  dans  les 
ordres  que  ceux  qui  sont  tn  lacri»,  et  qu'en 
matière  de  peines,  qui  sont  des  choses  odieu- 
ses, il  ne  faut  pas  étendre  les  termes  au  delà 
de  leur  signification  commune,  suivant  cette 
régi)*,  S3,  in  6,  Odia  restringi,  et  favores  eon- 
venit  ampliari.  Néanmoins,  comme  l'évéquc 
peut  comprendre  aussi  les  clercs  mineurs 
dans  une  telle  ordonnance,  le  plus  sûr  est  de 
le  consulter  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il  dé- 
c  <lera;  car  il  n'y  a  proprement  que  le  lé— 
gisl.iteur  qui  ait  droit  d'interpréter  sa  loi, 
comme  il  est  dit  leg.  2,  cod.  de  Legibus. 

—  !■  C'est  an  législateur  à  s'expliquer 
clairement,  ce  qu'il  ne  fait  pas  toajoars. 


S*  Les  mioeors  s'exerf  anl  aujourd'hui  pres- 
que partout  par  de  simples  clercs,  et  même 
par  des  laYqnes,  il  serait  singulier  qu'on 
en  suspendit  un  minoré. 

Cas  VI.  Voconiut  s'est  fait  ordonner  dia- 
cre, sans  avoir  subi  l'examen  :  a-t-il  en- 
conra  la  suspense  ab  ordinef 

R.  Oui  ;  car,  dit  Célestin  III,  cap.  3,  de  co 

?ai  fortive,  Sic  ordinati  tn  tiuceplit  ordini- 
tu,  dejurii  rigore  minislrare  non  debent. 

—  Cette  suspense  n'est  réservée  au  pape 
que  quand  cette  ordination  furlive  est  dé- 
fendue par  l'évéque  sous  peine  d'excommu- 
nication. En  ce  cas,  si  elle  était  notoire,  l'é- 
véque n'en  pourrait  dispenser,  à  moins  que 
ceux  qui  auraient  ainsi  été  ordonnés  n'en- 
trassent en  religion  et  y  fissent  bien  leur 
devoir.  Si  ibidem,  nimirum  in  religione, 
laudabiliter  fuerint  eonvertati,  proeetsu  (em- 
ports  cum  et*  poterit  de  nottra  licentia  dis- 
pensare,  ut  pottmodum  $u*ceptorum  ordinum 
exsecutione  (mlentur,  ajoute  le  même  pontife. 

Cas  VII.  Mumtnolus ,  da  diocèse  de  Die, 
s'est  fait  ordonner  diacre  par  l'évéque  de 
Grasse,  sous  un  faux  dimissoire  :  est-il  sus- 
pens ab  ordine f 

R.  Il  l'est  par  la  bulle  7  de  Pie  II,  et  par 
la  91  de  Sixte  V,  que  l'usage  a  si  bien  con^ 
firmées  en  ce  point,  qu'elles  ont  force  de  loi, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Rabin.  Le  concile 
de  Trente  dit  la  même  chose,  sess.  23,  c.  8, 
en  ces  termes  :  5t  quii  ab  alio  promoveri  pe- 
tat,  nullalenus  id  et....  permitlatur,  niti  eju$ 
probilai  et  moret  ordtnarii  sui  teetimonio 
commendentur  :  si  secus  fiât,  ordinans  a  col- 
latione  ordinum,  et  ordinatus  a  suseeptorum 
ordinum  extecutione,  quandiu  proprto  ordt- 
nttrio  videbitur  expedire,  sit  $utpen»us. 

Cas  VIII.  Cyriaque,  par  le  moyen  d'an 
faux  extrait  baptistaire,  s'est  fait  ordonner 
prêtre  i  vingt-trois  ans  et  demi.  A-t-il  en- 
couru la  suspense?  et  si  son  crime  est  pu- 
blic, et  qu'il  ait  célébré  en  cet  état,  par  qui 
peut-il  être  absous? 

R.  Il  l'a  encourue,  puisqu'on  ne  peut , 
sans  l'encourir,  recevoir  aucun  ordre  sacré 
avant  l'âge  prescrit  par  les  canons.  Mais, 
quoi  qu'en  pense  Navarre,  si  le  fait  est  oc- 
culte, l'évêône  peut  en  absoudre.  Que  s'il 
est  puMtc,  if  faut  avoir  recours  à  la  daterie. 
Voyez  Cabassut,  I.  v,  c.  16,  n.  6,  et  le  ch. 
liceat  6,  sess.  2i,  du  concile  de  Trente. 
Celte  décision  est  fondée  sur  la  7»  bulle  de 
Pie  II,  qui  est  du  17  novembre  1461,  où  ce 
pape  parie  en  ces  termes  :  Âuetoritate  apo- 
tloliea,  hae  eonttilutione  perpétua  valitura 
êtatuimut  et  ordinamus,  quod  omnes  et  nnguli 
qui  abique  diipensaliorie  canoniea  aut  légi- 
tima licentia ante  legitimam  œtatem....  tid 

aliquem  ex  sacri»  ordinibut  se  fecerint  pro- 
moveri, a  tuorum  ordinum  exseeulioiu  ipso 
jure  sutpensi  tint  :  et  si.  hufusmodi  suspen- 
sions durante,  in  eisdtm  ordinibus  minislrare 
prœsumpserint,so  ipso  irregularitatem  incur- 
rant.  Or,  cette  constitution  et  le  décret  da 
concile  de  Trente,  qui  l'a  renouvelée,  sont 
reçus  en  France  à  cet  égard.  Yerumlamen^ 
dit  Cabassutius,  cit.  lib.  v.  cap.  16,  n.  6, 
Clemens  VIII  in  huila  incipiente,  Romanum 
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ponlificem  iecelf  redigii  (bancsuapensionem) 
ad  dUp»titionem  eoneitii  Tridentini..  Ilaque 
po$e$t  emte»put  in  hac  sutpentione,  $i  $it  oc- 
cultât ditpcntar*. 

Cas  IX.  Mutiust  acolyte,  t'est  fait  ordon- 
ner sons  -iliacre  par  un  évéque  qui  s'était  dé- 
mis de  son  évéché,  et  avait  renoncé  aux 
fonctions  épiscopalea,  et  de  l'éTéobé  duquel 
1ID  antre  avait  pris  possession.  A-t-ii  encouru 
la  suspense  7 

R.  Oui ,  s'il  n'y  a  pas  été  de  bonne  foi. 
C'est  la  décision  d'Alexandre  III,  qui  dit, 
cap.  1  de  Oïdin.  ab  episcopo,  etc.,  1. 1,  t.  16  : 
Si  ab  eodem  (episcopo)  tacroi  ordines  seienter 
quit  reeeptrit.  quiaindignum  sefeeit,  exsecu- 
tionem  offieii  non  habebit.  Ubt  autem  non 
$eienter,  poteril  [niti  crassa  el  $upina  fueril 
ignorantia)  diseretut  pontifex  ditpensare. 
Docasse  ajoute  qu'un  tel  crime  est  réservé 
au  pape. 

—  Il  faut  pour  cela  qu'il  soit  public.  Au- 
Joord'bui  un  évéque  renonce  au  lieu,  sans 
renoncer  à  la  dignité,  i  moins  qu'il  ne  suit 
déposé,  ou  qu'il  n'entre  en  religion.  Voyez 
ce  que  j'en  ai  dit  tom.  IV,  c.  2,  de  Suspen- 
rione,  art.  k. 

Cas  X.  Hombert,  natif  du  diocèse  de 
Bftie,  ayant  demeuré  chez  Tévéque  de  Sion 
en  qualité  de  domestique  pendant  buit  ans, 
en  a  reçu  le  sous-diaconat ,  sans  avoir  ob- 
tenu de  dimissoire  de  celui  de  BAIel  L'évé- 
qae  de  Sion  étant  venu  à  mourir  trois  mois 
après,  Hombert  a  été  choisi  par  son  succes- 
seur pour  son  aumônier  ;  et  après  l'avoir 
servi  deux  ans,  il  a  reçu  de  lui  le  diaconat 
el  la  préirise.  Sur  quoi  l'on  demande  .si, 
ayant  demaoré  dix  ans  avec  ces  deux  évé- 
quet,  il  a  pu,  sans  encourir  la  suspense,  se 
faire  ordonner  par  eux,  sans  le  dimissoire 
de  son  évéque  diocésain? 

R.  11  a  pu  recevoir  le  sous-diaconat  du 
premier  évéque.  Comme  l'auteur  s'est  déjà 
proposé  ce  cas  an  mot  Ordrbs,  cas  111,  on  se 
conientera  de  citer  d'après  lui  ce  texte  de 
Navarre,  lib.  i  Consil. ,  de  Temporib.  or- 
.  dinat.,  eont.  2  :  Per  quœ  probatw  «on- 
trahere  quem  dotnicilium  tn  loco,  ubi  consli- 
tuil  habitare,  animo  perpttuo  htdtitandi ,  tel 
nutnendi  ibi;  etiamii  parvo  tempore  manserit: 
quia  per  maneionem  t<dem  quarilur  dotnici- 
lium etiam  momento  tempori$t  w^  po*t  aliot 
tradit  Philipput  Francus  m  cap.  Nulla,  de 
tempor.  ordinat.,  ubi  loquitur  de  domicilio , 
quod  eufficil  per  illutn  texlum  ad  effectum  fa- 
eiendi  se  mbditum  episcopo,  ad  hoc,  ut  ordi- 
nari  poteit  ab  ipso  ratione  domieilii:  quod 
per  illum  textum  est  unus  modus,  per  quem 
quis  sortitur  forum  et  subjectionem  episeopi 
ad  ordines  susdpiendos.  V  oilà  comme  parle 
Navarre,  conformément  à  la  loi  qui  dit  :  In 
eodem  loeo  singulos  habere  domicilium  non 
ambigitur,ubi  larem  rerumque  ac  fortunarum 
suarum  summam  eonstituil ,  unde  rursus  non 
sit  discessurut,  si  nihil  avocet.  Leg.  Cives  T^ 
Cod.  de  Incolis,  lib.  x,  til.  39. 

Cas  XI.  Martin,  né  à  Auch,  voulant  éviter 
l'examen  de  son  prélat,  s'est  fait  pourvoir 
d'un  petit  canonicat  à  Aire,  dans  le  dessein 
de  •«  faire  ordonner  prèlre  par  l'évéque  de 


son  bénéfice,  et)  fraude  de  la  juridiction  de 
l'archevêque,  sou  ordinaire,  et  de  reloomer 
ensuite  à  Aucb  ;  ce  qu'il  a  exécuté,  après 
avoir  exercé  son  ordre  et  résigné  sa  pré- 
bende. Est-il  suspens  ? 

R.  Il  l'est,  parce  que  tout  cela  s'est  fait  en 
fraude,  et  qoe  fraus  et  dolus  olieui  patroei- 
nari  non  debent,  cap.  ik,  de  Testam.  El  c'est 
ce  que  décida  la  congrégation  du  Concile  en 
1662.  Martin  d>>ii  dune  recourir  à  Rome  et  y 
exposer  le  temps  durant  lequel  il  a  fait  ses 
fonctions  pour  être  absous  el  réhabilité.  Que 
si  son  péché  est  occulte,  il  peut  être  absous 
de  la  sukpenso  et  relevé  de  l'irrégularité  par 
son  propre  évéque,  quant  au  for  intérieur 
seulement. 

— Cas  Xll.  Marin,  coupable  dece  que  l'E- 
criture appelle  crinMn  pessimum,  est-il  sus- 
pens des  saints  ordres? 

R.  Il  ne  peut  sans  crime  les  exercer,  si  ce 
n'est  peut-être  après  une  longue  et  sévère 
pénitence.  Mais  il  n'a  encouru  aucune  sus- 
pense ecclésiastique,  parce  que  la  72*  bulle 
de  Pie  V,  ^ui  la  décerne,  n'est  pas  reçue  en 
France,  où  grâce  à  Dieu,  ces  sortes  d'hor- 
reurs sont  très-rares. 

Cas  XUI.  Manilius ,  prêtre  du  diocèse 
d'Angers,  étant  venu  à  Paris  sans  exeat,  en 
a  fait  un  faux,  sur  lequel  il  a  obtenu  la  per- 
mission de  célébrer,  ce  qu'il  a  fait.  Son  con- 
fesseur croit  qu'il  a  encouru  la  suspense, 
1'  parce  que  faire  un  faux  exeat  est  un  cas 
réservé,  auquel  celte  censure  est  attachée 
dans  le  diocèse  d'Angers  ;  2"  parce  que,  se- 
lon le  12*  article  des  statuts  de  Paris ,  un 
prêtre  qui  célèbre  dans  ce  diocèse,  quinze 
jours  après  qu'il  y  est  arrivé,  sans  en  avoir 
obtenu  une  permission  légitime,  devient  sus- 
pens ipso  facto.  Or  la  permission  que  Mani. 
lius  a  obtenue  de  M.  1  archevêque  de  Paris 
n'est  pas  légitime,  puisqu'elle  ne  lui  a  été 
accordée  qoe  sur  un  faux  exeat.  Le  confes- 
seur de  ce  prêtre  n'a-t-il  pas  raison? 

R.  Non;  car  Manilins  n'a  encouru  ni  la 
suspense  portée  à  Angers,  puisqu'un  évé- 
que ne  peut  lier  que  ceux  qui  sont  actuel- 
lement sous  sa  juridiction,  et  que  ce  prêtre 
n'y  élait  plus;  ni  la  suspense  portée  à  Paris, 
puisqu'il  a  véritahlemeni  obtenu  la  permis-  ' 
sion  de  célébrer  à  Paris,  et  que  la  validité da 
cette  permission  ne  dépend  pas  de  Vexeal 
comme  de  sa  cause;  puis<fu'elle  peut  être 
accordée  par  le  supérieur  indépendammeni 
de  tout  exeat,  lorsqu'il  le  juge  à  propos.  H 
est  bien  vrai  que  si  ce  prêtre  avait  une 
fausse  permission,  il  serait  tombé  dans  le  cas 
dn  douzième  statut  de  Piiris,  el  aurait,  par 
conséquent,  encouru  l'irrégularité,  s'il  avait 
célébré;  parce  qu'alors  il  aurait  célébré 
sans  permission.  Mais  on  n'en  peut  rien 
conclure  contre  notre  décision,  puisque, 
comme  dit  Gratien  :  Proprium  easum,  a  jure 
deternùnatum  panœ  non  excedunt  ;  et  qu'eu 
matière  de  lois  pénales,  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  de  différente  espè«e ,  non  valet  argu- 
mentum  a  minori  ad  majus.  Va  savant  théo- 
logien ayant  formé  quelque  difficulté  sur 
cette  décision,  noua  avons  consulté  noa  so- 
périeurs,  qui  l'ont  approuvée. 
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-f  Ponr  moi,  j'en  a«olê  encore;  car  1*  un 
fa«K  exeat,  quoique  fail  hors  do  trrt-itoire 
4t  l'évéque,  est  fait  in  itijuriam  de  l'évêqae 
«t  du  territoire  auquel  uti  sujet  veut  se 
soustraire  contre  la  règle  :  ainsi  il  peut  être 
rensé  fait  tn  ip$o  territorio,  romme  le  pé- 
ché d'un  curé  qui  doit  résider  à  Angers,  et 
qui  réside  à  Parit.  2°  J'ai  peine  à  concevoir 
^uel'arehevéqoe  de  Paris  suspende  un  hooime 
qni  dit  la  messe  sans  permission,  et  qu'il 
ait  la  bonté  de  ne  rien  dire  à  un  autre  homme 
qui  obtient  celle  permission  par  nn  acte 
Mox  et  saeril^e.  Ainsi  une  déi-ision  donnée 
dans  aa  temps  ne  me  rassurerait  pas  pour 
un  autre. 

Cas  XIV.  Fauttin,  prêtre,  ayant  été  dé- 
-clâré  suspens  des  fonctions  du  sacerdoce  par 
•UM  sentence  de  l'ofOcial,  a  ensuite  exercé 
les  fonctions  de  diacre.  A-t-il  encouru  par 
lé  l'irrégularilér 

R.  Quand  on  est  suspens  d'un  ordre  supé- 
rieur, on  ne  Test  pas  pour  cela  des  ordres 
inférieurs  t  et  ainsi  Faustin  n'a  pas  encouru 
l'irrégularité.  La  raison  est  que  la  censure 
étant  odieuse,  on  ne  la  doit  pas  étindre  an 
delà  du  sens  des  termes  dans  lesquels  elle 
«st  exprimée;  et  que,  comme  dit  la  loi  fa- 
ttum,  ff.  i$  Div.  reg.,  1.  l,  tii.  17,  In  pœnali" 
but  eautit  btnignitu  inlerpretandutn  tst.  Na» 
varre  est  de  ce  centimont  t  Saeerdot,  dit-il, 
«utptntus  ab  offieiii  faeerdotalibuB,  adminU 
ttrtmdo  m  vrdtne  inftrimi,  «on  ptceat,  ntque 
»$l  irrtgalari$. 

—  Cas  XV.  Si  Faustin  avait  été  suspens 
de  l'ordre  de  diaere,  la  sprait-il  aussi  du  sa- 
cerdece? 

R.  Oui,  à  parler  moralement.  Cum  majora 
inteUi^ianiur  iUis  prohibUa,  quihus  telita  sunl 
minorm,  dit  Innoc.  111^0.3*2,  de  Sent,  exeom. 
O  serait  aalre  cbo<>e,  1*  si  la  suspense  était 
fondée  sur  des  circonstances  parliculiëres , 
comme  si  un  bon  préire  était  suspens  des 
fonctions  de  diaere,  parce  qu'il  fait  rire  en 
chantant  l'évangile;  S*  si  la  loi,  qui  défend 
le  moins,  permettait  le  plus.  C'est  ainsi 
qu'un  évéquo  qui  donne  lu  tonsure  au  sujet 
d'un  aulre,  est  suspens  pendant  un  an  du 
pouvoir  de  donner  la  tonsure,  sans  l'élre  du 
pouvoir  de  donner  les  ordres  supérieurs  ;  3*  si 
ce  moins  n'est  pas  lié  avec  le  plus.  On  défend 
Ions  les  jours  de  prêcher  à  un  homme  A  oui 
on  ne  défend  pas  de  célébrer. 

Cas  XVI.  Octatt,  chanoine  ,  a  été  déclaré 
suspens  a  btnt/icio.  Perd-il  le  titre  de  son  bé- 
néfice par  cetle  censure? 

H  Non;  il  perd  seulement  le  droit  de  l'ad- 
ministrerdaranl  letempsde  la  censure,  c'est- 
à-dire,  le  droit  de  l'affermer  et  de  s'en  altri- 
buer  les  fruits.  Yoyet  le  chap.  16  de  EUet., 
oà  Nicolas  111  déclare  que,  si  après  une  élec- 
tion faite,  les  électeurs  no  délivrent  pas  dans 
huit  jours,  à  ceui  qui  ont  été  élus,  l'acte  de 
leur  élection  ,  ils  sont  suspens  a  benelicU» 
pendant  trois  ans;  «t  que  s'ils  sont  assez  té- 
méraires pour  faire  quelque  chose  au  mé- 
pris de  cetle  censure,  i7/i«  beneHeiU  ipto  jart 
pirpttuo  Hnt  privatï!  preuve  certaine  que 
jusqu'alors  ils  en  conservent  le  titre. 
Cas  XVII.  Gmi,  earé,  qui  a  été  déclaré  sus- 


pens a  benefteio  ponr  an  an .  voyant  qu'il 
n'en  pouvait  percevoir  les  fruits  pendant  un 
si  long  temps,  l'a  permuté  ou  résigné;  l*a- 
t-il  pu  ? 

R.  De  droit  commun  ,  il  ne  l'a  pu  ,  parce 
nue  la  p  rmutaiioti  el  la  résignation  son)  m 
ntic(ti,e'esl-à-ilire  regardées  comme  droits  et 
Truits  de  son  bénéfice  ;  et  que  la  suspense  le 
prive  de  tous  les  fVuils,  étcepiè  ceux  dont  il 
a  besoin  pour  vivre,  quand  il  ne  le  peut  d'ail- 
leurs. Mais  en  France,  un  bénéBcler  simi  le- 
mcni  suspens  a  benefteio ,  sans  avoir  été  ni 
déposé,  ni  privé  du  titre  de  son  bénéâce  par 
une  sentence  juridique,  peut  le  résigner  ou 
le  permuter,  en  administrer  les  revenus,  les 
affermer  et  les  percevoir. 

Cas  XVIII.  Eparchius,  curé,  a  été  déclaré 
suspens  ab  offtcio  par  le  juge  ecclésiastique 
du  diocèse.  Peut-il  encore  percevoir  les  fruits 
de  son  bénéfice? 

K.  Il  le  peut ,  1*>  parce  que,  selon  les  lois, 
$emper  in  duhiie  benianiora  praftrendn  $unt  ; 
3*  parce  qu'il  seraitTnotile  de  diviser  la  sus- 
pense en  suspense  ab  offtcio,  a  benefteio,  etc., 
si  la  première  emportait  toujours  la  seconde; 
3*parrequequand  les  canons  ont  Voulu  sus- 
pendri-  du  bénéGce  et  de  l'offlce,  ils  ont  dis« 
tinclement  exprimé  ces  deux  suspenses , 
comme  un  le  voit,  cap.  11  de  PriviUg.,  et 
cap.  9  de  Officio  ordtnarii,  in  6:  4»  parce 
qu'Innocent  111  vent  qu'un  ecrlésiasliqne 
adonné  au  vin  soit  suspens  ab  offtcio  vel  oe- 
nefteio ,  disjonctive  qui  suppose  que  l'une 
n'ernpoite  pas  l'autre.  Voici  les  termes  de  ce 
savant  pape,  qui  sont  bien  précis  :  A  eraimla 
et  ebrietate omneÊ  clerici  diligenter  abitineant: 
unde  vt'niiA  sibi  tempèrent,  el  te  a  vino...  Si 
quit  autem  suprr  his  se  culpabilem  exhibuerit, 
nitia  superiore  eommonitut,  satitfeeerit ,  ab 
offtcio  vel  b'nefti  io  tusptndatuf,  cap.  k,  de 
Yita  et  Honest.  cleticor.,  lib.  m,  1. 1. 

Cas  XIX.  Gervais,  curé  à  Meaux  et  prieur 
au  diocèse  de  Paris,  a  été  suspens  par  l'évé- 
que  de  Meaux  a  benefteio;  est-il  par  là  aussi 
Buspehs  de  son  prieuré  qui  est  dans  an  autre 
diocèse? 

H.  Si  la  suspense  an'a  encourue  ticrvais 
tient  a  ttatuto  ,  c'est-a-dire  de  la  transgres- 
sion d'Un  statut  fâil  pour  le  diocèse  de  Meaux, 
elle  n'a  aucun  effet  hors  des  limites  de  son 
territoire.  St  el'c  vient  a  $ententia,  et  qu'elle 
soit  indérinie  et  générale,  elle  lie  le  coupable 
pour  tout,  et  par  conséquent  pour  les  béné- 
fices qu'il  possède  partout  ailleurs. 

—  Tout  cela  n'est  guère  bien  prouvé.  La 
suspense  du  tiénéflic,  quand  elle  est  séparée 
des  autres  suspenses ,  nes'inllige  que  pour 
les  fautes  touchant  le  bénéfice.  Or  on  bomme 
peut  avoir  fiiK  une  faute  dans  un  bénéfice  et 
n'en  avoir  point  fait  à  l'égard  d'un  aulre.  Il 

tionrra  donc  élre  suspendu  du  premier  sans 
'être  <lu  second.  C'est  ce  que  dit  Gibert  dans 
ses  Usages,  etc.,  p.  (^71.  M.  Rabin  dit  à  peo 
près  la  même  chose,  tom.  Il,  sur  les  censu- 
res, page  mihi  258,  et  il  ajoute  que,  selon 
plusieurs,  on  doit  présuiierdans  la  pratique 
qu'un  évéque  qni  a  suspendu  un  clerc  de  soS 
bénéfices,  n'a  eu  intention  de  le  suspendre 
que  de  ceux  qu'il  possédé  dans  Sort  diocèse. 
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4  mbimn  «M  Im  termes  d«  <a  sentence  n'o- 
Mifeati  «tendre  cette  ^«Infe  tta\  atttr«4  bé*' 
liéâoes  qn'il  fMtédereH  dans  d'autres  dto- 
sèsci. 

Cas  XX.  Jlf arcu//«,  vicaire  à  La vanr,  ayant 
été  déclaré  ««npens  nb  onfiV,  bmeAtio  H  of- 
ffeio,  sVat  retiré  à  Bonteanx,  lieii  de  sn  nais» 
«anee.PeaMI,  n'étattt  plm  tous  la  jurf  irtinn 
de  Laratir,  célébrer  aans  tomber  dans  t'irré» 
gvlaiitét 

R.  Laeensare  une  (b(s  conlrat^ée  sait  par- 
to«t  celât  qai  en  n  été  frappé  ;  Cxmme  il  pa< 
ratt  par  an  «anon  du  concile  d'Anlioche  ,  de 
Ml,  eè  il  est  dit  :  Si  qu(s  presbpter,  vei  d{a- 
connf,  9tl  ^iibet  thritus....  po»t  evoentio- 
ntt9  tm  «p^copi  non  obrdietit,  ttd  inobtdimt 
ptrstvertmerit ;  oynnfmodo  ab  o/ficio  fuo  de- 
pont  éebert...  »i  vero  propter  hane  rvtpam  rff- 
pontHtn  ttlius  episcopus  susetptrit,  et  ipse  n 
rommmti  tynorio  pœnam  mereOitur  increpa- 
ti9nii,  tmqtMim  eerlnfastica  iurn  diêiolvem. 
Ctm.  h,  ¥11, 4).  1.  Ainsi  Mnrcnire  ne  peut  sans 
crime,  et  sans  loaitier  dans  rirréeolarité, 
exerrer  aucune  de  ses  ronctions  à  Bordeaux 
nlaflleurs,  sans  avoir  préalablement  été  ab- 
sous de  la  saspense  dont  il  est  lié. 

C«  XX!.  ^^onor.prétre  de  Noyon,  ayant 
été  déclaré  suspens  ab  ordine  tt  officia  par 
son  évéque,  a  obtenu  une  cure  à  Soissons  : 
la  collalton  qui  en  a  été  faite  est-elle  cano- 
nique ? 

n.  Bile  m  nulle;  rar  puisqu'une  cure  de- 
mande nécessairement  des  fondions  d'urdre 
et  d'office  ,  nn  homme  qui  est  incapable  de 
les  faire  n'en  peut  être  pourvu.  Non  lieetf 
éilCélestin  III,  eap.  8,  de  JEtate,  etc.,  eis, 
dericis  suspcnsis  ,  iUa  quœ  habuerunt  bene- 
fieia,  tel  gua  postmodum  tunt  adepti,  aliqua- 
tenui  rttitiere.  Il  est  vrai  que  èe  pape  parle 
des  .clercs  qui  étaient  suspens  dénoneé.i  :  in 
tôt  feeit  $ententiam  suspensionit  promutgari, 
et  qu'on  prive  de  leurs  bénéRccs  par  une  sen- 
tence juridique.  Mais  puisqu'ils  n'obéissaient 
pas  au  souverain  pontife  même,  et  qu'ils 
étaient  contumaces  depuis  trois  ans,  il  était 
nécessaire  de  rendre  un  jugement  qui  les 
condamnât  dans  toute  la  rigueur  qu'ils  mé- 
ritaient. Aussi  ce  pape  urdonne-t-il  que, 
pour  surcroît  de  peine  ,  ils  suient  privés  des 
bénéilces  mêmes  qu'ils  avaient  obtenus  aviint 
leur  suspense.  Un'de  Baran.  archiepiscopo  de- 
dimut  in  mandatis ,  ut  eot  pro  tanta  pertina- 
da  et  eontemptu  apottolieo,  beneficits  qua 
tiabent,  non  différai  epotiare;  et  c  est  préci- 
sément et  principalement  pour  cela  qu'il 
fallait  les  on  priver  par  une  sentence  pro- 
nonrécdans  les  formes  h  cet  efTel,  puisqu'ifs 
n'en  étaient  pas  dépouillés  ipno  jure,  pour 
être  simplement  tombés  dans  la  suspense. 

Cas  XXII,  Maclou,  curé,  ayant  été  déclaré 
suspens  a  benefieio,  a,  quelque  temps  après, 
obt'  nu  un  caiionicat.  En  est-il  tégitimemeut 
purvuî 

It.  Si  sa  suspense  a  bénéficia  a  été  générale 
et  illimitée,  elle  le  rend  inhabile  à  posséder 
un  nouveau  bénéflce ,  pnrce  qu'un  bénéfice 
n'est  donné  que  pour  l'otQce,  duquel  il  est 
incapable  par  cette  suspense .  quand  même 
elle  serait  occulte.  Mais  s'il  n'a  été  suspens 


que  de  sa  cure,  sa  nouvelle  protision  e»l  ta» 
lable,  puisque  le  supérieur  n'a  pas  eu  inten- 
tion de  l'en  exclure,  *  et  qu'on  souhaite  mê- 
me qu'un  homme  inapte  à  tine  rure  puisse 
trouver  une  ressource  ailleurs.  Voytt  la  fin 
des  remarques  s  r  le  cas  XIX. 

Cas  XXlll.  Léporiu»,  curé,  suspens  a  bé- 
néficia ,  poul-il ,  en  résignant  sa  cure,  se  ré- 
server une  pension? 

R.  Il  le  peut,  s'il  l'a  méritée  par  ses  servi<- 

ees  passés  et  s'il  en  a  besoin  pour  subsister 

bonnt^tement.  La  raison  est  que  la  penstoù 

'  ne  demande  ancnn  service  dont  un  homme 

suspens  soit  incap'ible. 

— Suarès,  Sayr,  vers  lesquels  Solier  Incll- 
Ite,  croient  qu'un  homme  suspens  a  bénéficiai 
ne  peut  pas  plus  recevoir  une  pension  qu'un 
nouveau  bénéfice.  Je  m'en  tiendrais  là  -dans 
les  lieux  nà  l'usnge  contraire  ne  serait  pas 
clairement  établi.  Mnis  comme  le  pape,  dans 
les  pensions  accordées  pour  cause  de  rési- 
enalion,  absout  toujours  des  censures  ad  ef- 
fectum  (ce  qui  confirme  le  sentimelit  de  Sua» 
rès),  il  semble  que  Léporins  doit  être  tran- 
quille. Voyex  le  tom.  IV  de  ma  Morale,  in-8*, 
p.  235  et  256. 

Ga«  XXiV.  />//i{ot(ra{«,  après  son  mariage 
avec  Tiiii),  s'est  fait  or  onner  sous-diacre  à 
ton  insu  :  1*  Est-il  suspens  des  fonctions  de 
ses  ordres?  2°  S'il  l'est,  par  qui  peut-Il  erf 
être  alisous? 

R.  Jean  XXII  déclare,  cxfrav.  nnic.  dé 
Voto,  etc.,  que  ceux  qui,  s'éiant  mariés, 
prennent  les  saints  ordres ,  encourent  ipso 
jure  la  suspense,  tant  de  l'ordre  que  de  1  of- 
fice et  du  bénéfice,  quand  même  leur  mariage 
n'aurait  pas  été  consommé.  VoirI  les  termes 
de  cette  constitution  :  .'tuetort<à/e  apnttotica 
districlius  inhibetiles,  ne  quinpiam,  durante 
matrimonio,  nondum  etiam  conaummato,  ali- 
quem  de  sncrts  ordinibiis  prœtumat  suscipere, 
nisi  prout  sanctis  canonibus  noverit  conve- 
tti're.  Quûd  ti  iecus  a  quoquam  fonitan  atten- 
tatum  fuerit,  ordinamue,  quod  net  malrimo- 
nio  soixto,  m  sic  suscepto  ordinr  minislrarei 
nec  ad  atiquod  beneficium  vtl  officiutn  eccle- 
tiasticum  vateal  promoveri.  À  quoi  ce  pape 
ajoulequeceux  qui  bnt  eu  une  teilctémérité, 
1"  ne  peuvent  être  absous  de  la  suspense  que 
par  le  saint-siége,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
profession  de  religion,  s'ils  n'ont  pas  con- 
sommé leur  mariage;  auquel  cas  l'ëvéque  les 
peut  absoudre  de  la  censure;  2*  que  s  ils  re- 
fusent de  se  faire  religieux,  lévéque  les  doit 
contraindre  par  les  censures  à  consommer 
leur  mariage,  si  la  femme  le  dcm.inde.  Voy. 
Sylvius,  in  suppl.,  q.  33,  art.  4,. où  il  ajoute 
que,  généralement  parlant,  un  tel  homme 
n'est  pas  obligé  à  entrer  en  religion,  parce 
qucJean  XXIl  se  contente  de  dire  seulement 
qu'il  faut  l'y  exhorter  fortement,  inslanief 
moneri  prœcepinnts ,  et  que  sur  son  refus  il 
faut  l'obliger  à  consommer  son  mariage,  si 
son  épouse  le  demande  :  Sic  ordinatus,  dit 
ce  théoloi;ien,  ante  consummalionem  matii- 
monii ,  potest  libère  ad  religiontm  iransire  : 
non  videtur  tamen  ad  hoc  obligatus  :  natii 
Joannes  XXII  prœcipit  eum  instanter  mo- 
neri ad  religfonts  fngrissum;  quod  ii  factrt 
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nolutritt  per  censuras  eompelli  ad  reddendum 
uxori  petmti  debitum.  Au  reste,  Ducasse  re 
connaît  qae  cette  gaspetvse  est  réservée  aa 
pape;  mais  Sainte-Beuve  estime  que  l'évé- 
que  en  peut  dispenser  en  ce  royaume. 

Cas  XXV.  Bertulfe,  diacre,  a  épousé  an 
loin  une  concubine  qu'il  avait;  esl-ii  sus- 
pens? 

K.  Oui;  celle  peine  est  portée  par  113  évé- 
qnes  assemblés  i  Rome  en  1059.  Voyez  Lab« 
be,  lem.  IX  Conc,  col.  1096.  Le  canon  9, 
disl.  28,  dit  la  même  chose.  Voici  les  termes 
du  cooci  e  romain  :  Quieunque  gacerdotum,  . 
diaeonorum  et  subdiaconorum ,  post  eonsti- 
tutum  biaiœ  tnemoria  prœdeeetsoris  noslri 
sanctissimi  Leonis  papœ,  de  Castitate  clerico- 
rum,  eoncubinam  palam  duxitf  tel  ductam 
non  reli'juit,  ex  parte  omnipotentis  Dei,  auc- 
toritate  beatorum  apostolorum  Pétri  et  Pauli 
prœeipimus ,  et  omnino  eoniradicitnus ,  ut 
mitsam  non  content ,  neque  evangelium  pro- 
nuntient ,  ntque  epistolam  ad  tnis»am  legant , 
neque  m  pretbyterio  ad  divina  officia  eum 
his  qui  prœfata  institutioni  obedientet  fue- 
runt,  maneant,  neque  partem  ab  Eeclesia  re- 
cipiant. 

'  Gis  XXVI.  Nytnphius,  prêtre  séculier,  a 
célébré  un  mariage  sans  la  permission  do 

Itropre  curé  et  sans  celle  de  l'ordinaire  du 
ien  :  a-t-il  encouru  la  suspense  ? 

R.Oui,  selon  le  concile  de  Trente,  sess.  2^, 
c.  1  de  Reformât,  matr.,  et  il  n'en  peut  être 
relevé  que  par  l'évêque  du  même  lien.  Voici 
les  termes  de  ce  décret  :  Si  quis  paroéhus 
vtl  alius  saeerdos,  sive  regutarii  $ive  sœ- 
cularis  $it,  etianui  id  tibi  ex  privilégia  vel 
immemorabili  consuetudine  licere  contendat, 
alteriut  parochim  tponsos,  sine  illorum  para- 
thi  lieentia  malrimonio  cunjungere,  aut  be- 
nedieere  autu»  fuerit,  ip$o  jure  tandiu  sut- 
pensus  maneat  quandiu  ab  ordinario  ejui  pa- 
rochi,  qui  malrimonio  intéresse  debebat,  teu  a 
auo  benedictio  suseipienda  erat ,  absolvatitr. 
Les  Rituels  disent  la  même  chose,  *  et  les 
juges  séculiers  ne  s'en  tiennent  pas  là. 

Cas  XXVII.  Parménien,  religieux  apostat, 
a  reçu  les  ordres  majeurs,  sans  avoir  été 
relevé  do  son  apostasie.  1°  Est-il  suspens? 
8°  par  qui  peut-il  être  absous? 

n.  U  a  encouru  la  suspense,  et  elle  est  ré- 
servée an  pape  :  ilfonacAus,dit  Honorius  III, 
c.  fin.  de  Apustatis,  etc.,  aliquem  sacrum  or- 
dinem  in  apostasia  récipient ,  ^uan<uin/i- 
bet  suo  fuerit  recondliatus  abbatt ,  et  reee- 
perit  pamitentiam,  absque  dispen$atione  ro- 
mani ponlifieis  ministrare  non  poterit  m 
ordine  tusceplo,  Voyex  Ducasse,  part.  1, 
ch.  12,  n.  4. 

Cas  XXVIII.  Basile,  diacre,  ayant  été  re- 
fusé à  l'examen  pour  la  prêtrise,  a  gagné 
par  argent  compté  un  laquais  de  son  évê- 
que,  qui  l'a  fait  admettre.  A>t-il  encouru  la 
suspense  ? 

R.  Oui,  puisque  Paul  II  dit,  extrav.  2  de 
Simonia,  lib.  r  :  Declaramus  quod  omnes  illi 
qui  simoniace  ordinati  fuerint,  a  suorum  tint 
ordinum  exsecutione  nwp«nf t.  Cette  suspense 
est  réservée  au  pape ,  et  l'évêque  n'en  peut 
absoudre,  si  elle  n'est  occulte. 


f  Cas  XXIX.  Bolésias,  ayant  eneoom  l'ex- 
communication pour  avoir  frappé  un  prê- 
tre,, s'est  fait  ordonner  sous-diacre  arant 
que  d'en  avoir  été  absous.  A-t-il  enconra  la 
suspense? 

R.  Oui  :  car,  comme  dit  Cabassnt,  lib.  t, 
c.  16,  n.  ik  :  Qui  seienter  ordinem  in  exeom- 
munieatione  suscepit.  suspensus  est  ab  ordine 
sic  tusceptOfCap.  32,  de  Sent,  exeom.t  ubi 
quoqiie  hœc  suspensio  rrservatur  papa.  Voici 
en  effet  comme  parle  Innocent  III  dans  celte 
décrétale  :  Si  fuerint  sœculares  cleriei,  a  sus- 
eeplii  ordinibut  censemus  tn  perpetuwn  depo- 
nendos...  Tarn  orehiepiseopt  quam  episeopi 
absque  mandata  sedis  apostolica  tpeeiali , 
dispensandi  factUtatem  se  noterint  non  ha- 
bere  :  quibut  eliam  est  tdfsolutio  talium  inr- 
terdicta;  cum  majora  intelligantur  illisprohi^ 
bita,  quibus  9etitii  sunt  minora.  Sur  lesquel- 
les '  dernières  paroles  la  Glose  dit  minora 
vocat,  ttbsolulionem:  majora,  dispenstUionsm: 
et  ita  eut  prohibetur  minus,  majusproMbitum 
intelligitur.  ^l^,  distinct,  (can.)  'luud. 

Cas  XXX.  Barthélemi,  prêtre  ,  étant  ac- 
cusé d'un  gros  crime,  le  juge  séculier,  ou  le 
juge  ecclésiastique,  a  donné  contre  lui  un 
décret  d'ajournement  personnel,  on  de  prise 
de  corps.  Peut-il  continuer  ses  fonctions  ec- 
clésiastiques avant  qu'il  se  soit  justifié  ? 

R.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
effets  de  ces  deux  sortes  de  décrets.  Car, 
comme  un  décret  de  prise  de  corps  n'est  dé^ 
cerné  que  pour  un  crime  digne  d'un  rigou- 
reux châtiment,  il  déshonore  tellement  un 
ecclésiastique,  qu'il  le  prive  de  la  liberté 
d'exercer  les  fonctions  de  son  ministère  et 
de  son  bénéfice,  quand  même  il  en  aurait  in< 
terjeté  appel,  on  qu'il  aurait  obtenu  un  ar- 
rêt de  défense,  comme  il  est  porté  par  ces 
paroles  de  l'édil  d'avril  1695,  art.  W  :  Les 
ecclésiastiaues  qui  seront  appelants  des  décrets 
de  prise  de  corps-  ne  pourront  faire  aucune 
fonction  de  leurs  bénéfices  et  ministère ,  en 
conséquence  des  arrêts  de  défentes  qu'ils  au- 
ront obtenus,  jusqu'à  ce  que  les  appellations 
aient  été  jugées  définitivement,  ou  que  par  les 
archevêques,  évéques  ou  leurs  officiaux,  il  en 
ait   été  autrement  ordonné.  Ils    sont  aussi 
inhabiles  à  être  pourvus  de  bénéfices, comme 
il  fut  jugé  à  Bordeaux  le  18  août  1688.  Mais 
un  clerc  n'encourt  pas  celte  sorte  d'interdic- 
tion par  le  seul  ajournement  personnel,  et 
encore  moins  quand  il  n'est  qu'assigné  pour 
être  ouï  :  l'ajournement  personnel  ne  pro- 
duisant cette  interdiction  de  droit  qu'à  l'é- 
gard des  juges  séculiers  et  des  officiers  de  jus- 
lice;  ce  qu'on  ne  doit  pas  étendre  à  d'antres 
Îersonnes,  suivant  celle  ïo\k2,ft.  de  Pctnis: 
'ctnœ  legum  interpretatione  molliendm  sunt, 
potiu*  quam  exatperandœ.  Il  y  a  néanmoins 
des  diocèses,  tel  qu'est  celui  de  Paris,  où  l'on 
insère,  par  l'ordre  de  l'évêque,  dans  l'acte 
d'ajournement   personnel  qu'on  signifie  à 
un  ecclésiastique,  une  défense  d'exercer  les 
fonctions  de  ses  ordres  ;  auquel  cas  il  se  doit 
considérer  comme  véritablement  suspens,  el 
ne  peut  violer  une  telle  défense,  sans  tom- 
ber dans  l'irrégularité. 
—  Du  Perray  sur  l'art,  cité  dit  qu'un  dé- 
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er«t  d»  prit*  d«  corps  eontn  un  prêtre  par 
un  tribunal  laïque  n'emporte  pas  interdiction 
de  tes  foneliontf  parée  que  les  séculiers. .,  ne 
pouvant  donner  l'ordre  ni  l'exécution  de  l'or- 
dre, ils  ne  peuvent  aussi  ni  suspendre  ni  inter- 
dire. Mais,  dit  M.  Dorand,  anx  mots  Décret, 
Procédure,  p.  tôâ,  col.  2,  celte  opinion  n'a 
pa»  .été  adoptée,  et  M.  Piaies,  après  aroir 
rapporté  le  témoignage  de  l'assemblée  du 
clergé  en  1735,  dit  que  c'est  chose  jugée, 
qu'on  ecclésiastique  décrété  d'ajournement 
personnel,  même  par  on  juge  séculier,  est 
interditde  droit  de  se«  fonctions.  Mémoires  du 
clergé,  toro.  VU,  p.  846.  C'est  aussi  chose  ju- 
gée (au  parlement  de  Paris  le  9  août  1735) , 
qu'un  ecclésiastique  en  cet  état  ne  peut  être 
valablement  pourvu  d'aucun  bénéfice  eccié- 
•iastique. 

Cas  XXXf.  Pomponius,  curé,  ayant  fait 
quelques  exactions  sordides  pour  des  enter- 
rements, nonobstant  un  statut  du  diocèse 
qui  les  défend,  sous  les  peines  de  droit,  ses 
paroissiens  l'ont  poursuivi  par-devant  roflî- 
cial,  qui  a  rendu  une  sentence  par  laquelle 
il  a  été  condamné  à  leur  restituer  deux  pis- 
tôles,  avec  défense  à  lui  de  célébrer  pen- 
dant un  mois.  Celte  défense  est-ellc  une  véri- 
table censure,  ensortc  que  s'il  célébrait  avant 
le  mois  expiré,  il  encourût  l'irrégularité? 

R.  L'auteur  des  Conférences  d'Angers  croit 
qu'une  suspense  ad  tempus  n'estpas  une  vraie 
censure,  parce  que  toute  censure  est  une 
peine  méoicinale  imposée  jusqu'à  ce  que  le 
coupable  obéisse ,  donec  a  conluinacia  re- 
cédât; et  qu'ici  il  n'T  a  qu'une  peine  pour 
une  faute  passée.  Nous  crojrons  an  con- 
traire que  la  suspensi'  dont  il  s'agit  est  une 
vraie  censure,  et  qu'on  ne  peut  la  violer 
sans  tomber  dans  l'irrégularité.  Ce  doit  être 
le  sentiment  de  Navarre,  de  Tolel,  de  Sayr  et 
de  tous  les  antres,  qui  divisent  la  suspense 
en  perpétuelle  et  temporelle. 

—J'ai  dit  ailleurs  (tom.  IV,  p.  960),  contre 
Pontas,  que  la  suspense  ad  tempus  n'est  pas 
une  censure  proprement  dite  ;  et,  contre  Ba- 
bin,  que  celui  qui  la  viole  encourt  l'irrégu- 
laillé,  parce  que  le  droit  a  pu  l'attacher  et 
l'a  réellement  attachée  an  mépris  d'une  sus- 
pense temporelle ,  c.  1 ,  de  Jle  judic. ,  et 
c.  1,  de  Sent,  excom.,  in  6.  C'est  aussi  le 
sehtiment  de  Suarès,  de  Gibert,  etc. 

Cas  XXXli.  Olivier,  diacre,  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres  pour  trois  mois, 
les  a  exercés  aussitôt  que  les  trois  mois  ont 
été  expirés,  sans  avoir  reçu  l'absolution  de 
la  suspense.  L'a-t-ilpu  ? 

R.  U  n'en  est  pas  de  la  suspense  comme  de 
l'excommunication  :  celle-ci  ne  peut  jamais 
cesser  que  par  l'absolution  du  supérieur;  au 
lieu  qu  une  suspense  ad  eertum  tempiu  finit 
dès  que  ce  temps  est  expiré.  C'est  le  senti- 
ment commun  des  docteurs ,  ainsi  que  le 
remarque  Van-Espen,  part.  3,  de  Ponts  ee^ 
clesiast.,  etc. 

Cas  XXXIII.  Laurent ,  prêtre  de  Lyon  , 
étant  venu  à  Paris,  y  est  tombé  dans  la  sus- 
pense, pour  avoir  violé  un  statut  du  diocèse; 
après  quoi  il  s'en  est  allé  demeurer  i  Lyon. 
1*  Pent'il  en  être  absous  par  son  prélat  dio- 


césain, sans  le  consentement  de  Celui  de  Pa- 
ris? 2*  S'il  est  tombé  dans  l'irrégularité 
pour  avoir  célébré  dans  la  suspense,  faut-il 
nécessairement  qu'il  ait  recours  au  pape  7 

R.  Cette  censure  n'étant  pas  ab  homineper 
sententiam  speeialetn,  auquel  cas  elle  serait 
sûrement  réservée  à  celui  qui  l'a  portée,  le 
prélat  diocésain  peut  en  absoudre,  comme 
aussi  dispenser  de  l'irrégularilé  encourue 
pour  l'avoir  violée.  11  y  a  beaucoup  plus  de 
difficulté  sur  la  dispense  de  cette  irrégula- 
rité, quand  elle  e<l  devenue  publique,  telle 
qu'elle  l'est,  quando  in  tota  vieinia  nulla  ter- 

fiversatione  eelari  potest  :  on  quand  elle  a 
té  portée  au  for  contentieux.  M.  de  Sainte- 
Beuve  a  varié  sur  ce  point.  Mais  enfin  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  après  avoir  rapporté  le 
décret  dn  concile  de  Trente,  sess.  2»,  cap.  6, 
s'est  ainsi  expliqué,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  l'irrégularité  occulte  on  pu- 
blique :  Déclarât  porro  D.  arehiepiscopus 
suœ  infenlionit  non  esse,  hane  iis  deliefis  qui- 
tus in  sfatutis  synodalibus,  aliisve  decretis 
suis  e«n«ura  aliqua  ipso  facto  incurrenda  iir- 
rogatur,panttmimponere,  ut  iiqui  ob  delieta 
ista  in  censurant  inciderint,  violata  hac,  quod 
absii,  censura,  in  irregularitatem  ejusmodi  ' 
incidant ,  propler  quam  necesse  sit  recurrere 
ad  summum  pontifieem  :  quare  ad  D.  arcMe- 
piseopum  pertinet  in  iis  irregularitatibus  dis- 
pentare,  quœ  exsurgunt  e  violata  censura  ali- 
qua, neque  a  jure,  neque  a  conciliis,  neqtu  a 
summo  pontifies,  sed  ab  ipso  D.  archiepiseopo 
lata,  V.  g.  et  quià  saceraos  non  hujus  dietce- 
seo«.  ob  missam  in  hac  dictcesi  post  diea  ab 
accessu  suo  quindeeim,  absque  licentia  D.  ar- 
chiepiseopi  celebratam,  suspensus  ipso  facto 
rursum  onte  reeeptam  absolutionem  .célébra- 
vit. 

—  Sauf  l'usage  du  diocèse  de  Paris,  cette 
déclaration  ne  paraissait  pas  juste  à  M.  Go- 
bard,  très-habile  en  ces  matières,  parce  que 
si  la  censure  vient  a  statulo  particulari,  l'ir- 
régularité qui  naît  de  sa  transgression  vient 
a  jure  conununi ,  dont  M.  de  Noailles  té- 
moigne lui-même  qu'il  n'oserait  dispenser. 
Peut-être  ce  prélat  ne  voulait-il  pas  porter  d>  s 
censures  aussi  rigoureuses  qu'elles  le  sont 
communément. 

Cas  XXXIV.  Jérôme,  curé,  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres,  de  son  office  et 
de  son  bénéfice,  par  l'offirial  diocésain,  en  a 
appelé  au  métropolitain  quelques  jours 
avant  l'ouverture  d'un  jubilé.  Mais  pré- 
voyant qne  le  temps  prescrit  pour  gagner  ce 
jubilé  sera  passé  avant  qu'il  puisse  obtenir 
un  jugement  définitif,  et  ayant  néanmoins 
un  sincère  désir  de  le  gagner,  il  demande 
s'il  ne  peut  pas  être  absous  ad  cautelam, 
comme  il  se  pratique  dans  le  cas  de  l'ex- 
communication, afin  qu'il  puisse  célébrer 
à  cet  effet  et  confesser  ses  paroissiens  qiii 
autrement  auraient  beaucoup  de  peine  à  ga< 
gner  tous  le  jubilé,  à  cause  qu'il  n'a  point  de 
vicaire. 

R.  Ce  curé  peut  êlre  absous  ad  cautdam, 
par  le  métropolitain  ou  par  son  grand  vi- 
caire ,  comme  il  parait  par  le  cl).  52,  de 
Sent,  excom.  Mais  pour  cela  il  doit,  1*  repré> 
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seater  ak  igié(i'«{>oliUîii  qae  la  seslence  par* 
tée  covtra  lai  «st  nulle,  ou  parée  qu'elle 
a  éié  proooBoée  après  un  appel  légiiime , 
siippiMé  qse  cela  soit,  oo  «Ib  moins  proba- 
ble ;  en  qu'elle  est  fondée  »ar  one  erreur 
inlolérnble;  oa  qu'elle  a  é(é  décernée  par  on 
supérieur  qui  n'était  pas  son  juge  lég^ilime  ; 
ou  que  s'il  l'était,  il  était  -excommunié  oa 
SMspens  de  sa  juridiction,  etc.,  et  qu'ensuite 
il  lasM  assigner  sur  ee  sujet  sa  partie  par- 
devant  le  mélropoUtaio.  2°  11  ne  lui  anfilt 
pas  d'exposer  celle  nullité  par  une  requête  ; 
car  il  faut  en  outre  qu'il  en  donne  nne 
prouve,  aa  moins  sommaire,  Frobati» $emi- 
pl»Ha.  Par  exemple,  si  «ne  sentence  avait 
été  donnée  après  l'appel,  il  faudrait  consi- 
dérer si  eel  appel  serait  véritable ,  ee  qui  se 
doit  prouver  sommairement;  et  s'il  serait  lé- 
gitimc,  ce  que  le  suppliant  ne  serait  pas 
tenu  de  prouver,  parce  que  celte  eircons- 
jauee  refarde  le  fond  de  ta  cause,  sans  le 
jugement  duquel  la  supérieur  na}eur  peut 
procéder  à  cette  absolution.  Si  pourtant  la 
partie  assignée  s'oppo-iait  à  l'ubteniion  de 
l'absolution,  et  qu'elle  prouvât  dans  la  hui- 
taine que  la  consnre  a  été  infligée  pro  causa 
mtmfuta,  le  métropulilain  ne  poormlt  avec 
jusltca  al)so«df*  aé  cmutlam  le  suppliant. 
3°  11  but  encore  que  le  sappliant  donne 
une  oarHttMi  eu  nne  assvrance  luMsante, 
q^u'en  easqu'il  vienne  à  perdre  sa  cause  il  se 
souweUra  à  tout  ce  qui  lui  sera  prescrit, 
tant  pour  expier  son  péché  aue  pour  satis- 
faire à  sa  partie ,  comme  1  ordonna  Inno- 
cent m,  c  S,  d«  SaU.  exeom. 

J'ajoute,  k  l'occasion  de  la  présente  dtfB- 
Cttlié,  que  l'o»  peut  aussi  recevoir  cetle  sorte 
d'absolutiOR,  lorsqu'il  s'agit  d'un  interdit 
personnel,  pendant  lequel  la  personne  in- 
terdile  eil  incapable  do  recevoir  les  tacre- 
meats  ;  quoiqu'il  n'ensoil  pas  de  même  d'un 


interdit  décerné  e»ntré  an«  tltïe  oo  oooire 
une  paroisse,  lequel  ne  peut  pas  être  levé 
ad  emttelnm,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  X, 
eapAO.ibid.  La  raison  de  celle  dilTérence 
est  que,  dans  un  interdit  général,  il  ne  peut 
y  avoir  de  nécessité  pressante,  comme  dans 
un  interdit  personnel,  parce  qu'un  ne  laisse 
pas  pend.mt  an  interdit  général  d'adminis- 
trer les  sacrements  nécessairt'S  aa  saliit,  et 
de  célébrer  mémn  les  divins  offices  de  ta  ma- 
nière prescrite  dans  le  ch.  Aima,  fin.  de  Sent, 
exeom.y  in-6.  Voyez  sur  ces  absolutions  ad 
eautetam,  Ducasse,  part,  i,  cap.  12,  sect.  i, 
n.  4,  *  Cette  citation  est  très-fausse  dans 
Pantas.  Il  y  en  a  mille  pareilles;  mais  com- 
ment les  rectifier  toutes  f 

Cas  XXXV.  Ahyiivi  et  Bilaire  dispatent 
si  un  ecclésiastique  peut  quelquefois  être  dé- 
claré suspens  pour  la  faute  d'auirai.  Qa» 
leur  dire? 

R.  Selon  Honorias  Ilf,  c.  14,  de  Temp. 
ordin.,  an  onfant  qui,  à  l'âge  de  IS  ans, 
avait  été  fait  diacre,  fut  suspens  m  infuriam 
ordinan(i$  ;  el  selon  Alexandre  III,  c.  i,  d^ 
Ordinaiis  ab  epifcopo,  etc.,  cenx  qui  ont 
reça  de  bonne  loi  te  diaconat  ou  la  prélrrse, 
d'un  évéque  qu'ils  ne  sayaient  pas  avoir  re- 
noncé à  sa  dlgniié,  sont  suspens  de  leurs 
ordres,  et  ne  tes  peuvent  exercer  qu'après 
avoir  été  dispensés,  nonobstant  l'ignorance 
non  coupable  dans  laquelle  ils  tes  ont  reçus. 
La  règle  23,  m-6,  n'est  point  conlnire  à  ce 
sentiment; elle  dit  simplement  :  Sine  culpa, 
niii  tubsit  causa,  n»n  est  aliquis  puniendus. 
Or  rf  peot  y  avoir  des  causes  d'interdire  â 
un  clerc  ses  fonctions,  quoiqu'il  ne  suit  pas 
conpabte.  Un  homme  peut  faire  un  blen-ea 
ép')usanl  une  débauchée,  et  cependant  M  est 
bigame  et  irrégutier. 

Fojfex  Abbbssb,  cas  Y;  Appbl,  cas  II;  Iif- 
TBRDiT,  Ordub,  TrTRB. 


TABAC.  Foyfx  Messb,  «m  André. 

TABLEAUX. 

Due  personne  sage  ne  peut  contester  q^a  rian  n'est  ptoa  capable  de  frapper  rinMfiMtion, 
d'échauffer  Us  passions  et  de  corrompre  le  cœar,  que  lies  tableaux  at  taaslaftaMqoi  repréae»» 
tent  quelque  objet  qui  choque  la  pudeur.  Ce  qui  a  fait  dire  à  sai»(  CbrysoeéMaa  que  l*4é- 
mon  y  est  présent,  et  qu'il  y  tient  toujours  sa  se  i née,  «omoke  sur  «•  trAM  et  dans  on  tien 
qui  lui  est  parliculièremaot  consacré.  Saint  AugusUa  déeiane  aussi  focteaaent  wtoa  ces 
sortes  de  tableaux  qui  lui  avaient  éi^  à  lui-m4me  ime  ««o»$iMi  de  pédié. 

a  Sont  coupables  de  pécbé  mortel,  Uit  Mgr  Qoussat,  les  artistes  dont  les  table«»x,le»  grs- 
vurea  et  les  statues  ne  respectent  point  les  lois  de  la  pudeur  :  quihus  nempe  exàHentmrfur» 
sonof  qrandiorts  nudi$  partibw  pudendit.  Il  «a  est  de  ■sémc  de  eeni  qui  le*  eommanéenl 
ou  qui  lea  exposent  eu  public,  dans  an  musée,  par  exemple,  ou  dan»  «n  jardin.  No«w  avens 
dit  pertoaœ  j^randioris  ;  c«r  on  tolère  et  on  peut  tolérer,  même  dans,  las  églises,  les  anges, 
les  génies  qui  sont  représentés  sous  la  foraaei  de  petits  enfants.  » 

Cn  cbréiien  ne  peut  en  conscience  garder  dans  sa  maison  des  peinlnreset  dea  tablMiax 
dôshonnéles  ;  cela  est  défendu  p4r  plusieurs  conciles  \  il  ne  suffit  pas  de  les  voiler;  •«  d«it 
les  brûler  ou  les  rendre  plus  décents,  e»  sorte  qu'ils  ne  paissent  eacster  deNUHivaise»  pen- 
sées dans  ceax  qui  les  regardent.  Les  confesseurs  qui  les  tolèrent,  exposent  ceitx  qui  les 
gardent  aa  danger  de  se  perdre  pour  l'éternité. 

Ca*.  Jt(i««  a  chaa  Ini  ati   taWean  d'un  Léda  y  parait  coaefaée  tout  i  fait  nae,  (fe  la 

grand  ^t'\\,  et  qui  est  l'ouvrage  d'un  eélè-  grandeisr  des  femmes. 
DM   peintre;  ï\  iceprénenle  les   amours  d«         Leeoréde  la  paroisse  a  averti  Titias  que 

Ledit  «^d«  ^upUe^  sous  la  figure  d'»n  oygoc.  ce  tablean  était  infâme  et  qa'il  ne  poaraK  la 
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gar4«r  en  eonscience  ;  mais  Titius  répond 
qu'il  se  se  bit  aucun  scrupule  de  le  conser- 
ver à  cause  de  son  prix  et  de  sa  beauté,  que 
Jamais  ses  confesseurs  ne  lui  ontfait  aucMine 
peine  lâ-desso9,  et  qu'il  en  a  parlé  à'des 
personnes  célèbres  et  d'une  grande  piété 
qui  ne  l'ont  pas  blâmé;  qu'ainsi  il  lui  pa- 
rait probable  qn'll  peut  garder  ce  tableaa 
sans  péché>  Cependant,  comme  il  désin*  mon- 
trer de  la  déférejice  à  l'égard  de  son  curé,  il 
Srometde  le  couvrir  d'un  voile;  mais  il  est 
aB'i  la  résolution  de  n'en  pas  faire  davan- 
tage, Tontant  le  laisser  à  ses  héritiers, 
coname  il  l'a  reçu  de  ses  pères.  Là-dessus  on 
consalleMM.de  Sorbonne,  et  l'on  demande, 
1*  si  ce  tableau  ne  doit  pas  passer  pour  une 
peinture  lascive  et  déshonndte;2*  si  Tiiius 
en  conscience  peut  le  retenir  et  le  garder 
chez  loi  ;  3*  si  ce  qu'il  dit  que  des  hummes 
célèbres  et  d'ane  grande  piéié  ne  l'en  ont 
point  bl4mé,  contre  le  sentiment  de  son 
curé,  le  met  en  sûreté  de  conscience  ;  &*si  ce 
voile  qu'il  promet  de  mettre  sur  ce  tableaa 
surfit  pour  mettre  sa  conscience  en  sûreté  à 
tel  égard. 

R.  Les  docteurs  en  théologie  consnltés  es- 
timent d'abord  que  le  tableau  dont  il  est  fait 
mention  dans  {'«'xposé,  et  qui  représente  les 
amonrs  de  Léda  et  de  Jopiier  transformé  en 
cygne,  est  nne  peinture  infâme  et  très-dés- 
honnéle,  do  nombre  de  celles  qui  ont  été 
proscrites  par  le  sentiment  unanime  des 
saints  Pères,  fondé  surla  doctrine  deTEgisc. 
C'est  pourquoi  il  est  surprenant  que  Titius 
n'ait  pas  été  instruit  là-dessus  par  ses  con- 
ffesseurs,  qui,  s'il  leur  eûlciposé  sincère- 
ment la  chose,  l'auraient  repris  et  lui  au- 
raient «iposé  arec  quelle  attention  les  lois 
de  l'R^lise  ont  condamné  ces  sortes  do  ta- 
hleaux,  pour  éloigner  des  fidèirs  toute  pen- 
sée impure.  Si  Tapôlre saint  Paul  déTend  au\ 
chrétiens  tout  ce  qui  peut  être*  honteux 


peintures  déshonnétes  et  qui  partent  4  l'ini- 
poreté,  d'autant  plus  que  le  peintre,  par  \^ 
secours  de  son  art,  s'est  appliqué  à  repré- 
senter dans  qes  tableaux  les  choses  au  na- 
turel ? 

Saint  Charles  défend  non-senlemeni  ans 
ecclésiastiques,  mais  encore  aux  laîquea 
de  (tarder ces  sottes  de  peintures;  il  corn- 
fnande  qu'elles  soient  étées  des  jieus  où. 
elles  sont  exposées,  et  veut  qu'à  l'avenir  on 
n'en  fasse  point  de  semblables.  Voici  set  pa- 
rôles  :  /n  hortis  ac  œdibuê,  aliisve  tcelesias' 
tieorumtocit,  si  signa^  imagines  aut  picturee 
sunt,  quœ  procaces,  vel  uth  alio  modo,  ali- 
quam  obscettitatis ,  lurpitudinisve  speciem 
pra  se  ferunt,iti  reconcinnentur,ut  offensio- 
nem  oculis  ne  prabere  possint,  aut  lollanlur^ 
deleanturve  ex  omni  loco  ubicunque  cxstanl^ 
neque  inposterum  hujutmodi  atiquo  modo  ef- 
flnganlur  aul  pinganlur.  Itaque  curel  episco- 
pus ,  ut  quicunque  laici  homines  id  gemrii 
imagines  habent,  vel  tabutis  vel  parietibut 
expressas,  pru  pietalis  Christianœ  eut  add'cli 
esse  debent  studio,  eas  abjiciant,  ve(  pleine 
deteant  vel  ad  tionestntem  retoncinnent,  Aius( 
Titius  doit  comprendre  que  son  curé  ne  Itt^ 
demande  rien  qui  ne  soit  fondé  sur  des  lois 
de  l'Eglise,  et  qu'il  n'est  pas  çn  cOrelô  d« 
conscience,  s'il  ajoute  plus  de  foi  aux  déci- 
sions de  ses  conlesse'urs  ou  d'autres  person- 
nes qui  mollissent  sur  des  lois  du  cnrîslia-< 
nisme  et  auxquels  un  meuble  domestiqua 
parait  plus  cher  que  le  salut  éternel  de  çeli)! 
qui  les  consulte,  qt\'à  son  propre  curé.  I^ 
est  inutile  que  Titius  promette  de  prendre  t^ 
précaution  de  couvrir  et  de  voiler  ce  tableaQ 
obscène,  comme  si  par  là  celte  peinture  in- 
fâme et  déshonnéte,  en  passant  à  ses  héri- 
tiers o«  par  quelque  autre  voie,  «n  devenait 
moins  criminelle.  Ainsi  Titius  ne  poMl  pre»4 
4rfl  ce  parti,  à  moins  qu'il  oe  veniUo  cauvri» 
son  «f  imn  pas  nn  antra  crime. 


{!  nonieux  et 
okscène ,  sera-t-ii  permis  do  regarder  des 

TAILLE. 

La  leiUle  est  une  ImpesitiMi  mise  par  te  seuverain  sur  ses  aujels,  destinée  à  ses  proprafk 
besoins  et  à  ceux  de  l'Ktat. 

L'orifine  eti  vient  de  saint  Louis,  qni  leva  un  tribut  sur  ses  sujets  dans  les  guerres  d'<MH 
tre-mer  qu'il  entreprit  en  faveur  de  la  reli^n  chrétienne;  et  alors  ou  ue  fit  celle  imp<Mi<^ 
Mon  que  dK  eoKMDtement  des  trois  Biais.  Mais  Louis  XI  s'en  rendit  tellctncnl  le  niaUra« 

Îae  depuis  les  Utats  n'y  ont  plus  en  de  part.  Elle  devint  Hxe  sous  le  règne  de  Charles  VUa 
ié^ard  (les  penannes  du  tiers-étal,  c'est-à-dire  des  rotu(i«rs  ^  et  au|ourd'bHl  ce  woai,  Ut% 
chambres  qui  déterminent  la  somme  qui  doit  être  imposée. 

On  no  peut  éeoler  de  la  justice  de  ee  tribut;  car  l'Elat  formant  un  corpa,  dont  cbaqva 
pariieutier  est  membre,  il  faut  (fue  chacun  contribue,  selon  son  pouvoir,  à  «es  besoins  et  4 
tes  dépenses)  lellee  que  sont  celle»  de  la  gaerre,  de  renirelien  de  la  maison  du  tonveraift» 
des  ambassade*,  de*  grands  ehemins,  de  la  navigation,  etc. 

On  divise  la  taille  en  personnelle  et  réelle,  que  le  droit  appelle  tributum  tapiliêf  et  qan 
paye  chaque  personne  pour  tous  ses  biens  et  pour  son  industrie,  qui  se  lève  sur  des  eolisa- 
tiuns,  dont  l'un*  regarde  les  biens  immeubles  et  l'autte  les  biens  industriels,  po«r  leaquela 
on  ne  fait  quelquefois  qu'une  seule  cotisation.  Il  y  «  en  outre  une  autre  rspèe*  de  laitts 
qu'on  nomme  taillon,  qui  n'est  proprement  qu'une  augmentation  de  la  taille  :  Jrt^^t  v-r^ 
ce5i{o;  Les  autres  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin,  le  s*I  et  les  autres  denrées,  ele  , 
s'appellent  aides,  entrées,  gabelles,  péages,  traites  foraines,  etc.  Toutes  ces  contributions, 
sont  justes  de  lenr  nature,  Jésus-Christ  ayant  dit  :  Reddite  ergo  quœ  sunt  Cvsaris  Cttsifri.. 
Cest  pourquoi  ceux  qui  les  fraudent,  commettent  une  injustice  que  les  lois  romaines  ap-, 
pellent  crime,  Fraudati  vectigatis  crimen.  Et  nos  ordonnances  punissent  par  la  confiscatioa 
et  par  d'autres  peines  ceux  qui  se  trouvent  coupables  de  cette  fraude.  Polman  en  donnai 
celte  définilion  :  Pensip  taxata  super  rc6«»  tt>  provinciain  çivitattmvt  invectisaiù  «oectf*. 
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Cm  f.ffom6er/ et  ilrnau(f,paavre8  paysan», 
étant  préposés  poarl'assiette  de  la  taille,  n'ont 
osé  imposer  Jacques  qn'à  moitié  moins 
qa'il  aurait  d&  payer ,  ce  qui  ar  fait  que  les 
autres  habitants  ont  été  surchargés.  Ces 
deux  hommes  se  croient  exempts  de  péché  et 
d'obligation  de  restituer,  1*  parce  qu'ils  tien- 
nent à  rente  de  Jacques  In  plus  grande  par- 
lie  de  leurs  terres;  qu'ils  lui  en  doivent 
deux  années  d'arrérages,  et  qu'il  les  mena- 

faii  de  faire  saisir  tout  lenr  bien,  s'ils  osaient 
imposer  à  une  plus  grande  somme;  2*  parce 
qu'il»  gagnent  leur  vie  à  travailler  ordinai- 
rement pour  lui,  et  qa'il  les  menace  de  ne 
plus  se  servir  d'eux  a  l'avenir,  ce  qai  les  ré- 
duirail  dans  une  fort  grande  nécessité; 
3*  parce  que  ceux  qui  les  ont  précédés  ne 
l'ont  point  imposé  a  une  plus  grosse  somme; 
k"  parce  que  Jacques  les  menace  de  s'établir 
dans  une  paroisse  voisine  où  il  a  beaucoup 
de  bien  ;  ce  qui  surchargerait  la  paroisse  de 
la  portion  de  la  taille  qu'il  paye;  5' parce 
que  s'il  é  ail  dû  quelque  dédommagement 
aux  autres  habitants,  ce  serait  à  Jacques  à  y 
satisfaire  et  non  à  eux  qui  souffrent  de  sa 
modique  imposition  aussi  bien  que  les  au- 
tres ;  6*  parce  qu'ils  n'agissent  dans  l'assiette 
de  la  (aille  qu'en  qualité  de  députés  de  la 
communauté,  qui  sait  bien  que  Jacques  est 
ménagé;  et  qu'il  n'est  pas  à  croire  que  i-etle 
communauté,  en  les  élisant,  ait  intention  de 
les  obliger  sous  peine  de  restitution  à  aug- 
menter la  taille  de  Jacques,  non  plus  que 
celle  de  quelques  gens  de  justice  taillables, 
qui  n'en  payent  que  cinq  sols,  à  cause  de  la 
crainte  qu'on  a  de  les  offenser.  Ces  raisons 
suffisent-elles  pour  les  justiCer  ? 

R.  Non  ;  parce  que  ceux  qui  sont  préposés 
pour  asseoir  la  taille  sont  obligés,  par  les 
édits  et  ordonnances,  d'en  faire  l'imposition 
avec  la  justice  la  plus  exacte  qu'il  leur  est 
possible,  sous  peine  de  restitution  envers 
ceux  qui  ont  été  foulé».  L'ordonnance  d'Or- 
léans, du  mois  de  janvier  1560,  dit  en  pro- 
pres termes,  art.  123  :  «  Tontes  personnes 
contribuables  â  tailles  seront  cotisées ,  le 
fort  portant  le  faible,  et  contraintes  à  payer 
lenr  quote-part,  à  peine  de  payer  par  les  as- 
séeurs  et  collecteurs,  les  sommes  desquelles 
nos  pauvres  sujets  seront  surchargés.»  L'or- 
donnance de  lâii',  art.  13,  ne  veut  pas  qu'au- 
cun des  taillables  soit  exempt,  quand  même 
les  habitants  du  lieu  y  consentiraient  ;  ce 

Îni  a  été  conflrmé  par  la  déclaration  de 
Q3^,  art-  35,  où  Louis  XIII  parle  en  ces  ter- 
mes :  «  Nul  ne  pourra  être  exempt  des  tail- 
les par  le  simple  consentement  d'habitants 
des  paroisses,  ni  abonné  par  eux  à  certaines 
sommes  pour  toutes  tailles,  au  préjudice  des 
autres;  chaque  habitant  sera  taxé  selon  ses 
facultés.  » 

D'où  il  faut  conclure  qa'Hombert  et  Ar- 
naud sont  donc  tenus  solidairement,  au  dé- 
faut de  Jacques,  à  dédommager  les  habitants 
qui  ont  été  surchargés  à  cause  de  lui  ;  et  par 
cette  raison  il  est  le  premier  obligé  à  resti- 
tuer aux  surchargés  du  dommage  desquels  il 
.a  profité;  et  envers  Hombert  et  Arnaud, 


s'ils  ont  déjjl  fait  la  restitution,  oo  s'ils  la 
font  dans  la  suite  à  son  défaut. 

Les  raisons  que  ces  asséeurs  apportent  ne 
peuvent  les  excuser  devant  Dieu,  parce  i^u'il 
n'est  jamais  permis  de  commettre  une  injus- 
tice. D'ailleurs  ils  pouvaient  se  garantir  de 
l'effet  des  menaces  de'Jacques,  en  faisant 
donner  avis  à  l'intendant  ou  aux  offi<'iers  du 
roi,  préposés  pour  les  tailles,  de  l'injustice 
que  souffrent  les  pauvres  habitants,  par  le 
peu  d'imposition  que  Jacques  portait,  aGn 
qu'ils  le  taxent  d'oflice  à  une  somme  juste. 

La  crainte  d'être  obligés  de  payer  ce  qu'ils 
doivent  à  Jacques  et  de  se  voir  persécutés 
par  lui,  ne  leur  peut  servir  d'excuse ,  puis- 
que l'appréhension  d'un  mal  temporel  ne 
peut  autoriser  personne  à  pérher. 

Pour  ce  qui  est  de  l'exemple  de  ceux  qui 
avant  eux  ont  trop  ménagé  Jacques  et  les 
autres,  ils  ne  pouvaient  s'y  conformer,  puis* 
que  cela  est  manifestement  contre  la  justice 
naturelle  et  contre  la  loi  du  prince,  qui  dé- 
fend très-expressément  à  tous  les  asséeurs 
des  tailles,  etc.,  de  favoriser  les  richet  au 
préjudice  des  pauvres. 

A  i'éprd  de  la  menace  que  fait  Jacques 
de  sortir  de  la  paroisse,  s'ils  augmentaient 
sa  taille,  on  peut  dire,  1*  que  c'est  souvent 
une  menace  en  l'air  ;  2*  que  quand  cela  ar- 
riverait, ils  ne  seraient  point  responsables 
envers  la  communauté  du  dommage  qui  lui 
en  reviendrai!,  puisque  ce  ne  serait  pas  par 
leur  faute,  mais  i  cause  qu'ils  auraient  fait 
leur  devoir. 

C'est  aussi  en  vain  qu'ils  se  flattent  que  la 
communauté  doit  être  présumée  avoir  une 
intention  contraire  ;  car,  dans  la  rigueur,  il 
faudrait,  selon  cette  rè^le  29,  in  6,  quod  om- 
ne$  tangit,  débet  ab  omnibtu  approbari,  qu'ils 
en  fussent  assurés  par  une  délibération  vo- 
lontaire et  signée  de  tous  ceux  qui  la  com- 
posent, et  principalement  des  pauvres  qui 
y  sont  les  plus  intéressés.  Joint  à  cela  que 
l'ordonnance  de  166^  défend  d'avoir  aucun- 
égard  au  consentement  que  la  cununnnanlé 
des  habitants  donnerait  en  pareille  occasion. 
Ces  deux  collecteurs  sont  donc  solidaire- 
ment obligés  à  la  restitution  de  tout  le  dom- 
mage qu'ils  ont  causé  aux  autres  habitants, 
au  défaut  de  Jacques,  qni  y  «st  obligé  avant 
eux.  C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.  I, 
cas  155  et  ailleurs. 

Cas  U.  Gérard,  qui  est  le  plus  riche  habi- 
tant de  sa  paroisse,  ayant  coutume,  depuis 
plus  de  quinze  ans,  de  faire  seul  l'imposition 
de  la  taille  sur  chaque  particulier,  et  cela  du 
consentemenf  de  toute  la  communauté,  a 
taxé  quelques-uns  de  ses  amis  à  la  moitié 
moins  de  ce  qu'ils  devaient  porter.  Pierre  et 
Paul,  qui  sont  les  asséenrs  et  collecteurs  en 
charge,  sont-ils  responsables  devant  Dieu  de 
cette  injustice,  où  ils  n'ont  point  pris  do 
part7 

R..  Oui  ;  parce  que  ce  sont  les  seuls  as- 
séeurs des  tailles  qui  ont  le  pouvoir  d'en 
faire  l'imposition,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'art.  M  de  l'édil  de  163^,  et  cela  huit  jours 
après  leur  nomination ,  suivant  la  déclar;:- 
tion  du  12  février  1663.  Ils  ne  devaient  d j:.c 


Digitized  by 


Google 


7iS 

pas  'souffrir  qae  l'imposition  fût  faite  par 
â'astres  ;  et  l'ayant  permis,  ils  sont  censés 
avoir  bit  eox-mémes  les  injustices  que  Gé- 
rard a  commises,  sufrant  la  loi  30,  tt.  ad 
lef.  Aqiàt, ,  qui  dit  :  Qui  oecaêionem  prœstat, 
damnum  feeme  tidetur.  Joint  à  cela  qu'ils 
étaient  tonus  par  leur  chnrge  de  s'opposer  à 
celle  iniquité,  ce  qui  les  met  dans  le  cas  da 
non  obêlans.  Semper  qui  non  pruhibtl  pro  $e 
inlervenire  ,  mmidare  creditur  ;  srd  et  si  ^uis 
ratum  habuerit  guod  geitum  e$t,  obstringitur 
mandati  aelione.  C'est  une  des  régies  da 
droit  romain,  leg.  60,  tl.  lib.  l,  tit.  17. 

Cas  111.  Pierre,  élaht  en  1760  collecteur 
des  tailles  de  sa  paroisse  avec  Jean  et  Louis, 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'aller  au  loin 
travailler  à  la  moisson;  il  a  ctiargé  avant 
son  départ  nn  de  sps  amis,  qu'il  cruvait 
homme  de  bien,  de  suppléer  à  son  défaut 
dans  l'assletle  de  la  taille ,  et  lui  a  recom- 
mundé  de  ne  rien  faire  contre  la  iuslice  ; 
mais  il  a  trouvé  à  son  relonr  que  plusieurs 
pauvres  étaient  fort  sarcliargés  et  que  des 
riches  étaient  trop  ménagés.  Il  n'a  pouriant 

Ju  savoir  si  son  ami  avait  contribué  avec 
ean  et  Louis  à  cette  injustice,  parce  qu'il 
l'a  trouvé  mort  à  son.  retour.  Kst-il  obligé  à 
qilelq.ae  restitationt 

R.  Non,  puisque  son  absence  était  légi- 
time, et  qu'en  choisissant  un  ami  réputé 
homme  de  bien,  il  a  pris  de  sages  mesures 
pour  qu'elle  n'eût  point  de  mauvaises  sui- 
tes. Il  doit  même  présumer  que  son  ami  n'a 
Ïoint  eu  de  pari  à  celle  injustice;  ce  qui  suf- 
t  pour  la  décharge  de  sa  conscience,  puis- 
que s'il  nvail  été  présent,  et  quil  eût  déclaré 
sa  pensée,  il  n'eût  pas  été  après  cela  plus 
responsable  *de  l'injustice  des  deux  antres 
qu'un  bon  juge  ne  l'est  de  celle  qae  ses  col- 
lègues foni,  en  rendant  une  sentence  injuste 
contre  son  sentimenl.  C'est  la  résolnlion  de 
Sainte-Beuve,  lom.  III,  cas  ^2lk. 

Cas  IV.  Il  y  a  quinze  ans  qae  dans  la  pa- 
roisse de  N,  les  plus  riches  payent  deu\  fois 
moins  de  taille  qu'ils  ne  devrnient,  et  que  les 
pauvres  y  sont  surchargés.  Denys,  héritier 
d'un  collecteur  qui  vivait  il  y  a  dix  ans,  de- 
mande s'il  n'est  point  obligé  à  restituer  aux 
ftaavres  habitants  qui  ont  soufTerl  celte  in- 
nstice  pendant  que  son  père  a  été  asséeur  ? 

R.  Benys  a  droit  dt:  déposer  son  doute  et 
de  présumer  (|ue  son  père  a  fait  son  devoir, 
et  que  l'injustice  qui  a  été  alors  coamiise  a 
été  faite  sans  sa  participarion.  Qui  in  aile- 
riu$  /oeum<wccedun^  ditla  loi  ki,  ff.  de  Reg. 
Jur.  ant.,  justam  habenl  caueam  igtMrtmtio, 
an  id  quod  peteretur,  deberetur.  Sainte- 
Beuve,  tom.  III,  cas  âl». 

—  Ainsi  un  flis  qui  sait  qae  son  père  était 
an  homme  sans  conscience ,  vendu  à  la  fa- 
veur, etc.,  doit  juger  qu'il  était  plein  d'é- 
quité. J'aimerais  mieux  décider  par  le  ca- 
ractère de  la  personne. 

Cas  y.  Maximin,  à  qui  la  plupart  des  ha- 
bitants doivent,  les  uns  du  blé  qu'il  leur  a 
prêté,  et  les  autres  des  rentes,  ne  paye  que 
20  livres  de  taille,  quoiqu'il  en  pût  aisément 
payer  200 ,  personne  n'osant  l'imposer  à  une 
plus  grosse  somme.  N'est-il  pas  obligé  de- 
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Tant  Dieu  à  s'imposer  lai-méme  à  la  somme 
qu'il  opnt  justement  payer,  soos  peine  d'être 
tenu  a  restitulioo  envers  les  plus  surchargés? 
{£■  R.  Puisque,  comme  l'enseigne  Sylvestre, 
ceux  qui  ne  font  que  cacher  leurs  biens  pour 
éviter  une  plus  grande  taxe  qu'ils  pour- 
raient payer,  sont  obligés  à  dédommager 
ceux  qui  en  souffrent,  on  ne  peut  excuser  un 
homme  riche  qui  à  peine  paye  la  dixième 
I>artie  de  ce  qu'il  devrait  payer  selon  la  jus- 
tic,  et  qui  ne  s'exemple  de  payer  ce  qu'il 
devrait  que  parce  qu'il  se  rend  formidable 
aux  pauvres  par  son  crédit  ou  par  le  mal 
qu'il  leur  peut  faire.  *  Une  telle  remise  n'est 
sûrement  pas  volontaire. 

Cas  VI.  Six  officiers  de  justice  d'une  pe- 
tite ville,  dont  ils  règlent  les  tailles  et  les 
autres  impositions,  ont  changé  depuis  trois 
ans  l'ancienne  coutume  d'imposer  la  taille 
sur  le  bétail  qui  est  nombreux  dans  ce  lieu- 
là,  et  l'ont  imposée  sur  les  terres  Seulement. 
Ce  changement  est  furt  dommageable  aux 
habitants  pauvres  qui,  faute  de  moyens,  ne 
peuvent  avoir  ni  chevaox,  ni  vaches,  ni 
moulons ,  et  est  Irès-favbrable  à  ces  officiers 
et  à  plusieurs  autres  qui  sont  riches  en  bes- 
tiaux et  qui  ont  pende  terres.  Ont-ils  pu  eu 
conscience  faire  un  tel  changement,  et  ne 
sont-ils  pas  tenus  à  dédommager  les  pau- 
vres habitants? 

R.  Si  ces  officiers  ont  fait  ce  changement 
ar  une  autorité  légitime,  et  qu'en  le  faisant 
Is  aient  eu  en  vue  le  bien  de  la  communauté, 
on  ne  les  peut  obliger  à  aucun  dédommage- 
ment envers  les  pauvres  habitants  qui  eu 
souffrent,  parce  que  le  bien  commun  est 
préférable  a  celui  des  particuliers;  mais  s'ils 
n'ont  agi  que  parce  que  les  habitants  ont 
bien  voulu  se  rapporter  à  eux  de  l'assiette 
de  la  taille,  ils  n'ont  po  faire  ce  change- 
ment, qui  est  con're  la  disposilioo  de  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  souveraines,  que  du 
consentement  de  toute  la  communauté,  parce 
que  :  Quod  omnes  tangit,  débet  ab  omnibui 
approbari,  selon  la  règle  29,  io  6.  Néan- 
moins si,  l'ayant  fait  sans  consulter  les  ha- 
bitants, ils  ont  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'in- 
tention de  faire  w  bien  commun,  on  ne  les 
doit  pas  obliger  à  restitution  envers  ceux 
qui  se  trouvent  lésés,  quoique  par  accident 
ils  y  touvent  leur,  avantage.  Mais  s'ils  ont 
fait  ce  changement  de  leur  autorité  privée  et 
dans  le  dessein  de  se  décharger  sur  les  pau- 
vres des  impûts  qui  étaient  payés  aupara- 
vant sur  les  bestiaux ,  ils  sont  sûrement  te- 
nus à  dédommager  tous  ceux  qui  en  ont  soul^ 
fert,  soit  que  ce  soient  des  pauvres  ou  des 
riches. 

—  II  ne  faut  pas  trois  ans  ponr  voir  qu'un 
changement  d'impositions  est  très-naisible  à 
tous  lés  habitants  pauvres.  D'ailleurs  l'au- 
torité léçitime  s'en  rapporte  d'ordinaire  à 
ceux  qui  sont  à  la  tête  des  paroisses.  Ainsi 
ce  cas,  comme  une  inflnité  d'antres,  doit  se 
décider  par  les  circonstances. 

Cas  VII.  Alexandre,  qui  a  an  grand  cré- 
dit à  la  cour,  ayant  obtenu  du  ministre  que 
la  paroisse  dont  il  est  seigneur  ne  payAt 
que  1,200  livres  de  laille,  au  lieude2,M)0 
II.  23 
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tirret  qli'elle  payait  auparavant ,  a  fait  en- 
'  tendre  àbt  Cotleclears  qu'en  obtenant  cette 
diminution  il  A  eti  dessein  que  ses  rcrmiers 
fusteAl  ipàrgnéii.  Sur  quoi  les  collecteurs, 
rie  l'avis  d'une  grao'le  partie  des  habitants, 
tte  ieâ  ont  imposés  qu'à  chacun  30  livres, 
quniqn'en  parncipanl  à  <:ette  grâce  ils  eus»' 
«ent  pU  aisément  piiyer  chacun  100  liv.  Les 
asséeurs  ortt-ils  commis  en  cela  quelque  in- 
justice ehveft  les  autres  habitants  ? 

R.  Oui,  et  ils  sont  tenus  à  restituer,  parce 
qu'il*  ont  agi  contre  l'intention  du  roi  ou  de 
son  ministre,  qui,  en  accordant  celte  dimi- 
nution, a  certainement  été  que  la  réparti- 
tion s'en  fit  selon  la  justice,  et  principale- 
ment en  Taveur  des  plus  pauvres,  et  non  pas 
qu"  les  fermiers  de  ce  seigneur  en  proQias- 
sent  plus  que  les  autres.  La  reconnaissance 
qui  sert  de  prétexte  à  ces  asséeurs  ne  les 
excuse  pas,  non  plus  que  le  consentement 
de  plusieurs  des  habitants  ;  car  on  ne  doit 
pas  violer  la  justice  par  une  reconnaissance, 

Î|uand  d'ailleurs  on  n'a  pas  le  pouvoir  de  la 
aire.  Or,  1°  l'Injustice  dans  l'espèce  propo- 
sée est  évidente  ;  2°  les  asséeurs  n'étaient 
pas  en  pouvoir  de  faire  cette  reconnaissance 
sans  le  consentement  unanime  de  toute  la 
communauté,  etsurtontdes  plus  pauvres  habi- 
tants, comme  j  étant  les  plus  intéressés,  sui- 
vant la  règle  citée  cas  VI.  Ils  sont  donc  obli- 
gés à  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait  par  là 
aux  surchargés,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent 
de  tous  les  autres  habitants  la  ratiBcation 
de  la  grâce  qu'ils  ont  faite.  Mais  nu  collecteur 
n'est  tenu  à  restituer,  l'c^n'au  défautde  ceux 
qui  ont  proGté  de  l'injustice;  2°  après  ceux 
qui  par  menaces  ou  autrenient  l'ont  con- 
traint de  la  faire.  Et  cette  obligation  est  so- 
lidaire à  l'égard  de  tous  les  asséeurs. 

Cas  VIIL  JRu/IA,  en  Aiarianl  sa  fille  à  Fran- 
çois, qui  est  un  gentilhomme,  lui  donne  en 
apparence  un  fonds  de  3,000  liv.  de  rente, 
et  prend  de  lai  une  centre-lettre,  par  laqnelle 
il  parait  ne  lui  en  donner  en  effet  que  pour 
1,500  liv.,  et  par  cette  adresse  se  fait  déchar» 
ger  de  la  taille  que  le  quart  de  ce  fonds  doit 
porter.  1*  Doit-il  restituer  aux  habitants  du 
lieu  ?  3*  François  et  le  notain*  qui  a  passé 
la  contre-lettre  y  sont-ils  tenus  à  son  dé<- 
faut?  RuOn  soutient  qu'il  n'y  est  pas 
obligé,  parce  qu'il  a  beaucoup  de  dettes  et 
qu'il  croit  porter  encore  autant  de  taille 
qu'il  en  doit  payer  :  sur  quoi  François  et 
le  notaire  ne  s'y  croient  pas  taon  plus  obli^ 
gésf 

K.  Puisque  Rufln  demeure  propriétaire  do 
fonds  des  000  liv.  de  rente,  il  est  obligé  ett 
conscience  à  restituer  aux  habitants  le  quart 
lie  la  taille  que  le  fonds  de  a.OOO  liv.  de  re- 
venu doit  portef.  Car,  selon  le  droit,  Locu* 
pletari  nitii  debtt  tdiquit  éum  alietiut  injuria 
ve//«H!(Hr«.  Les  tiiisons  de  Rdfln  tte  l'etcu- 
Mni  pas,  1*  parée  qu'il  peut  tendre  aité 
partie  de  son  fonds  pour  hcqnilter  ses  det- 
tes ;  2*  parce  que  la  taille  est  Une  dette  pri- 
vilégiée et  qui  doit  être  payée  avant  toilte 
autre;  3*  parce  qa'il  n'est  pas  juste  qu'il 
soit  Juge  en  sa  propre  cause,  selon  ce  mot 


du  droit  :  Ltge  geiurali  dtetrnimu»  neminrm 
tibi  Bise  juâicem.  '  ' 

A  l'égard  de  François  et  do  notaire,  s'ils 
ont  a0i  de  bonne  foi  et  sans  prévoir  la 
fraiide,  Us  ne  sont  tenus  à  aucoae  restitu- 
tion. 

—  Un  notaire,  qui  doit  pins  voir  qa'ua 

gentilhomme,  serait  aisément  plus  coupable 

que  lui.  En  fait  de  mariage  les  contre-l<' lires 

sont  défendues.  Foyex  Perrière,  au  mot  Co»' 

.  tre-ttttre$. 

Cas  IX.  Un  prince  do  sang,  dont  les  do- 
mestiques sont  exempts  de  taille  par  grâce 
spéciale  du  roi,  peut-il  sans  injustice  com- 
prendre Antoine  dans  l'état  qu'il  a  envoyé 
a  la  cour  des  aides,  en  lui  donnant  la  quali- 
té de  son  domestique,  encore  qu'il  l'exempte 
de  tout  service  et  qu'il  ne  lui  donne  aucuns 
gages  î 

K.  Il  ne  le  peut,  parce  que  les  offiriers  du 
roi  même,  de  la  reine,  etc.,  «  ne  sont  tenus 
pour  exempts,  s'il  ne  sont  couchés  en  l'état 
des  domestiques  servant  actuellement  et 
payés  des  gages  au  moins  de  60  liv.  appar- 
tenant à  l'ofGce,  s:ms  fraude,  et  que  le  tré- 
sorier cerlinera  sous  son  seing.  »  C'est  ainsi 
que  parle  Charles  IX,  art.  125  de  l'ordon. 
d'Orléans,  et  Louis  Xlll.ait.  25  de  l'éditde 
1614.  La  déclaration  de  1610  ajoute  que  ceux 

3ui  se  trouveront  ne  rendre  aucun  service 
oivelit  être  mis  à  la  taille  par  les  habi- 
tants. 

il  y  a  donc  une  vraie  fraude  dans  la  con- 
duite d'Antoine,  et  par  conséquent  obliga- 
tion de  restituer,  1*  parce  qu'il  ne  rend  aa^ 
cun  service  actuel  et  personnel  au  prince 
qui  l'y  a  f<iit  employer;  2*  parce  qu'il  ne  re- 
çoit de  lui  aucuns  gages;  3*  parce  qu'il  ne  peut 
avoir  un  cerliGcat  ndèle,  par  lequel  le  tré- 
sorier du  prince  atteste  avec  vérité  que  cet 
hommt^  sert  actuellement  et  qu'il  reçoit  de» 
gages  t  joint  à  cela  que  le  prince  qui  a  pré^ 
tendit  lui  faire  cette  grâce,  abuserait  dé 
celle  que  le  roi  n'a  intention  d'accorder  qu'à 
ses  véritables  officiers  et  domestiuues,  et 
non  pas  à  ceux  qui  ne  le  sont  que  de  nom  ; 
et  par  conséquent  ce  prince  causerait  du 
dommage  aux  habit  mis  du  lieu  oà  Antoine 
a  son  domicile,  et  serait  obligé  à  le  réparer, 
ou  ferait  tort  à  celui  de  ses  domestiques 
dont  Antoine  occuperait  injustement  la 
place  sur  cet  état. 

On  dit  à  la  vérité  dans  le  monde,  qu'un 
prince  peut  prendre  qui  bon  lui  semblé  pour 
domestique,  et  l'exempter  du  service  actuel, 
»n  ne  lui  donn&nt  point  de  gages.  Mais  nous 
répondons,  1*  que,  dans  ce  cas,  le  pt-incc  ne 
peut  pas  légitimement  donner  dispense  du 
service;  parce  que  Cela  est  défettau,  sinon 
en  cai  io  maladie  du  domestique  certi- 
fiée par  le  Juge  et  par  le  procureur  du  roi» 
bu  fiscal  du  lieu,  et  par  acte  signé  du  gref- 
fier, ainsi  qu'il  est  ptirlé  par  l'art.  2?  dé  l'é- 
dit  de  i%l<t,  et  par  celui  de  1631;  â*  que  ceux 

3ui  li'ont  point  de  gages  tl't)nt  aucun  droit 
e  jouir  de  l'exemption,  ainsi  que  le  porienC 
les  édils  et  les  déclarations  que  nous  venons 
de  citer.  Voiiex  Sainte-Beuve ,  tom.  t.  Cas 
110. 
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C*a  X.  Mi^MlU,  <ttti  t  as»  liv.  dt  N«t«, 
toais  aoi  Ibi  sont  mal  payées,  ayant  payé  do» 
raol  24  ans  nne forte  taille  de  tOO  lir.,  fit  8i<« 
fnifier  aax  colkotears,  en  1700,  qu'elle  aN 
lait  époaeorer  chez  Alexis  son  Bis,  caré  d'un* 
paroiasc  voisiaa,  et  qa'on  n'eût  pins  à  Tim-' 
poser  à  i«  taille  i  l'aTenir ,  excepté  l'année 
d'après,  soivant  les  édits.  Elle  la  paya  en» 
core  celle  anaèe-là,  et  réitéra  sa  ééclaratioa 
an  syndic  et  a«x  hantant*  de  la  paroissed'oà 
•Ile  sorlaiti  et  s'en  alla  ehes  son  fib,  qai  la 
fit  imposer  sar  le  rôle  de  sa  paroisse  à  16 
Jiv.  Alexis  offrit  de  donner  12  Iït»  pour  sa 
jBère»  potr  serrir  arec  d'autres  sommes  à 
réparer  son  égliseï  é  condition  qu'on  n'iU'^ 
poserait  plus  sa  mère  à  la  taille.  Les  habi- 
iantsy  pour  reeoniattre  les  soins  de  leur 
curé,  et  les  dépenses  qu'il  avait  faites  pour 
l'église,  y  consentirent  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'ils  sfevaieni  que  leur  curé  allait 
bientôt  prendre  possession  d'une  autre  cure 
où  l'on  ne  payait  point  de  taille,  et  où  Mar- 
celle devait  le  anivre.  1*  Alexis  n'a-t*!!  rien 
fait  de  mal  en  cela  ?  2*  Que  dire  de  sa  mère, 
4ui  n'a  payé  que  IK  liv.  par  an  pendant  dix 
ans  ?  3*  A-t^lle  pu  se  faire  décharger  par  le 
in'oyeu  du  syndic  et  de  ses  autres  amis,  de 
l'impositian  a  laquelle  elle  était  eu  la  pre- 
mière paroisse,  queiqu  elle  n'ait  point  obtenu 
de  sentence  qui  portât  qu'elle  serait  rayée 
du  rôle.  fc*Marcelle  qui^lorsderétablissemeat 
do  dixième,  a  donné  an  6dèle  état  de  son 
bien  à  Jacques,  préposé  i  recevoir  telles 
déolaratioasi  et  i  laquelle  néamnoins  on  n'a 
rien  demaadé,  soit  que  sa  déclaratiOQ  n« 


soit  pas  parfèbué  jusqu'à  ceux  qat  détalent 
la  taxer,  quoique  Jacques  assure  qu'il  l'iî 
donnée,  soit  qu'elle  ait  été  perdue,  a  payé 
seulement  le  dixième  es  autres  lieux  où  eild 
avait  du  bien,  sans  l'avoir  payé. à  l'égarj 
du  fonds  de  terre  qu'-elle  possédait  dans  lé 
lieu  où  elle  a  donné  sa  déclaration.  N'est-elld 
point  obligée  en  ce  cas  à  quelque  restitu» 
tien  ? 
H.  Alexis  nous  paraît  hors  d'atteinte,  1' 

Itaroe  qu'il  a  agi  de  bOnde  foi  et  sans  aucune 
raude  ni  autre  voie  illicite; 2*  parce  que  le^ 
habitants  ayant  égard  au  mérite  et  aux  dé< 
penses  de  lear  earé,  ôiit  bien  voulu  lui  en 
marquer  leur  reconnaissance,  en  n'impo^ 
sant  sa  lAère  qti'à  une  somme  fort  modique^ 
ce  qui  est  disné  de  louange.  Marcelle  doit 
encore  être  plus  tranquille  à  l'égard  dti  di- 
xième, qui,  comme  les  autres  taxes,  doit 
être  demandé  par  celui  qui  est  chargé  d'eu 
faire  la  recette;  car  puisqu'elle  a  donné  sa 
déclaration  à  an  homme  tiomtné  pour  lef 
recevoir,  et  qui  assure  l'avoir  donnée  A  ce- 
lui qui  devait  exiger  d'elle  le  dixième,  elle 
peut  demeurer  dans  lA  bonne  foi  areè  la- 
quelle elle  a  agi.  Joint  A  cela  que  le  ditièmë' 
qu'elle  n'a  pas  payé  ne  retombe  point  sur  les 
autres  babllaitts,  qui  ne  payent  au  roi  que 
celui-lA  seul  qui  leur  est  imposé.  Il  faut  ce^' 
pendant  qu'elle  Soit  dans  la  disposition  de  Itf 
payer,  si  on  le  loi  demande  un  jou^.  Quant 
k  ce  que  Marcelle  ne  s'est  pas  fait  déchar-' 
ger  par  sentence,  ce  n'est  qu'une  omission 
de  formalité,  qui  ne  nous  parait  pas  regarde^ 
le  for  intérieur. 


Taillb.  On  iiomme  taille  un  morceau  de  bois  divisé  en  deux  parties,  dont  se  serrent 
certaines  personnes  pour  marquer  la  quantité  de  fournitures  qui  ont  été  faites.  A  l'ins- 
tant de  la  fourniture  on  taille  transversalement  les  deux  parties  qu'on  réunit.  La  partie 
que  le  fournisseur  conserve  s'appelle  proprement  la  taille;  celle  qui  est  entre  les  uiams  da 
consommateur  s'appelle  échantillon.  Dans  plusieurs  Tilles,  1rs  boulangers  se  servent  de 
tailles,  elles  sont  assimilées  au\  actes  sous  seing  privé.  Les  tailles  corrélatives  à.  lenrt 
échantillons  font  foi  entre  les  personnes  oui. sont  daas  l'usage  de  constater  ainsi  les  foaiv 
nitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

TAltXEUR  D'BABITS. 
Le  tnot  taiUtuf  à  plusieurs  significalions  ;  car,  1*  on  dit  (at{/<ur  en  terme  de  monnaie.  Il 
y  en  a  un  général  pour  toutes  les  monnaies  du  royaume,  et  d'autres  particuliers  pour  cha* 
que  ville  on  l'on  bat  monn^iié.  Le  premier  est  l'ofUcier  qui  fournit  tous  les  poinçons  d'efflgie 
et  les  matrices  dont  les  tailleurê  particuliers  doivent  se  servir.  S*Onappcliv:  teàlUur  de  pierre, 
celu4  qui  taille  les  pierres  et  les  met  en  état  d'être  employée»  dans  un  ouvrage  d'architec- 
ture. A°  On  Doibttie  encore  talUtur,  celui  qui  fait  des  habits,  soit  pour  hommes  on  pour 
femmes,  en  latin  tattor  o\x  tarcinalor;  el  c'est  uniquement  dans  ce  sens  qae  nous  prenons 
le  mot  taillmr  dans  ce  titre,  où  il  ne  s'agit  qpb  de  ce  qui  est  permis  on  défendu  aux  tail- 
leurs d'habits.  *  < 


Cas  I.  iSubert,  tailleur  d'habits  pour  fem- 
mes, eu  fait  au  moyen  desquels  le  sexe  est 
découvert  d'nne  manière  scandaleuse.  Il  s'ex- 
cuse sur  ce  que  sans  cela  il  perdrait  toutes 
ses  pratiquas.  Son  confesseur  peut-il  le  pas» 
sert 

R.  11  y  a  des  métiers  si  mauvais  par  eux- 
mêmes,  qu'on  ne  peut  jamais  les  permettre; 
tel  serait  celui  de  raire  des  idoles  pour  quel- 
qu'un qui  voudrait  les  adorer.  Il  y  en  a  dont 
ilpeularrirerdumal,  mais  qui  n'y  portent^as 
par  eux-mêmes  ;  tels  sont  ceux  de  fourbis- 
seur, d'armurier, etc.,  et  tel  est  auHi  celui 
de  taUlao^.  Car  nue  femme  peut  porter  des 


habits  à  la  mode  et  être  très-modesie,  comme- 
il  y  en  a  beancuup.  Celles  qui  n^  k>  font  pas 
ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  leur  vanité  et 
à  la  corruption  de  leurccsur.  Le  fond  de  cftte 
décision  est  de  saint  Thomas,  qui  dit,  2-2, 

3.  169,  art.  4,  ad  2  i  Si  qua  an  ut  ad  facien» 
um  aliqua  opéra  quibut  homines  uU  non 
po$$mnt^  mbunu  peeeato,  pér  toHteqHtns  Arti'- 
fitu  tilia  focitndo  peeearft,  ut  pot«  pr»- 
htntte  direct*  aliU  oeeasionem  peeeandi,  putd 
ri  quiê  fabricant  iiola  vel  aliqaa  «d  cMttm- 
idtlolatriœ  ptrtinentia.  Si  qua  vero  tW$  lit, 
eujui  operibui  homint»  potsunt  hetie  et  mah' 
uti,  licul  glatUi,  tégittœ  et  alia  httjutmodi, 
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utMi  talium  artiutn  non  eit  peceatum.  Hubert 
peut  donc  sans  péché  faire  des  habits  de 
femmes,  tels  qu'on  les  porté  depuis  quelque 
temps  ;  parce  qu'il  est  certain  qu'ils  ne  por- 
tent pas  à  l'impureté  par  eux-mêmes,  et 
qu'ils  n'empêchent  pas,  que  les  filles  et  fem- 
mes ne  couvrent  autrement  leur  gorge , 
comme  elles  le'  doivent.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
attribuer  précisément  à  leurs  habits  la  nu- 
dité qu'elles  font  paraître,  mais  à  leur  im- 
modestie, a  leur  vanité  et  à  la  corruption  de 
leur  cœur.  C'est  la  décision  de  Sainl-BeuTe, 
tom.  111.  cas  185. 

Cas  ll.Ser^',  taillent:,  achète  quinze  au- 
nes d'étoffe  de  soie  pour  faire  à  Titia  une 
jupe  et  un  manteau.  Comme  il  y  en  a  une 
aune  et  demie  dont  la  teinture  est  défec- 
tueuse, il  rabat  un  écu  au  marchand  sur  la 
totalité  du  prix  convenu;  mais  il  coupe  si 
bien  l'habit,  qu'il  cache  l'étoffe  mal  teinte 
dans  les  plis  du  manteau.  Peut-il,  au  moyen 
de  celle  adresse,  retenir  l'écu  pour  lui  ? 

R.  Non;  1°  parce  qu'il  s'était  virtuelle- 
ment chargé  d'acheter  une  étoffe  qui  ne  fût 
pas  défectueuse  ;  2*  parce  que  son  industrie 
était  due  à  la  personne  pour  qui  il  a  tra-  , 
Taillé. 

—  Il  faudrait  plutôt  demander  si  Serge 
n'est  point  obligé  à  restituer.  Quand  un  ha- 
bit commence  ^  passer,  les  dames  en  font 
•ouvent  faire  un  autre  moins  important,  soit 

Eour  elles,  soit  pour  leurs  femmes  de  cbam- 
re,  et  alors  l'étoffe  défeclaease  n'y  ,  peot 
•ervir. 

En  vain  dirait-on  que  Serge  était  en  droit 
de  retenir  cet  argent,  comme  le  fruit  de  son 
industrie.  Car  il  est  aisé  de  répondre  qu'il 
était  obligé  d'employer  toute  son  indaslrie, 
en  qualité  de  commissionnaire,  pour  faire  le 
profil  de  la  dame;  caril  parait  certain  qu'elle 
ne  l'a  employé  à  fiiire  l'achat  de  son  étoffe 
que  parce  qu'elle  était  persuadée  qu'un 
homme  de  sa  profession  était  plus  indu- 
strieux et  plus  habile  à  connaître  le  juste 
gril  des  étoffes  que  toute  autre  personne, 
on  industrie  doit  donc  être  considérée  dans 
cette  occasion  comme  inséparable  de  sa  per- 
sonne ;  il  n'a  donc  pu  s'en  prévaloir  au  pré- 
judice de  cette  dame. D'ailleurs  son  industrie 
n'est  Tondée,  dans ,1e  cas  proposé,  que  sur  I9 
fraude  qu'il  a  commise  en  faisant  paraître 
pour  une  étoffe  sans  défaut  celle  qui  était 
véritablement  défectueuse.  Il  ne  lui  a  donc 
pas  été  permis  de  profiter  d'une  telle  indu- 
strie, puisqu'elle  n'avait  pour  fondement  que 
la  fraude  et  l'injustice. 

Cas  III.  Arnoal,  tailleur,  a  fait  un  habita 
Jérôme,  pour  lequel  il  a  fourni  pour  37  liv. 
de  soie,  boutons,  galons,  elc.  ;  mais  il  lui  en 
a  fait  payer  M  liv.,  tant  à  cause  du  temps 
qu'il  a  mis  à  les  acheter,  que  parce  que  le 
marchand  lui  fait  une  remise,  a  cause  qu'il 
se  fournit  ordinairement  chez  lui.  Quidjuris? 
R.  Un  tailleur  qu'une  personne  difficfle  mè- 
nerait de  boutique  en  boutique  et  qui  parla 
fterdrait  beaucoup  de  temps,  pourrait  exiger 
an  plus  haut  prix  que  l'ordinaire.  11  pour- 
rait aussi,  s'il  achetait  les  étoffes  en  gros,  7 
gagner  quelque  chose,  pourvu  qu'il  ne  les 


vendit  pas  plus  cher  qu'on  ne  \et  achète  en 
détail  chez  les  marchands  ;  mais  ilnèlepent 
pour  les  raisons  alléguées  dans  l'exposé; 
car,  1*  ceux  qui  font  travailler  les  tailleurs 
entendent  toujours  que  leurs  peines  .soient 
confondues  dans  le  payement  des  façons  :  ce 
qui  est  si  vrai,  qu'un  tailleur  n'oserait  dire 
qu'il  a  retenu  secrètement  quelque  chose 
pour  la  peine  qu'il  a  eue  à  acheter  les  four- 
nitures ;  2*  c'est  se  tromper  que  de  dire  que 
le  mercier  se  relâche  de  quelque  chose  en 
considération  des  tailleurs  peur  conserver 
leur  pratique  ;  car  il  trouve  toujours  dans  ce 
prétendu  meilleur  marché  un  profit  raison- 
nable, sans  lequel  il  ne  vendrai!  pas,  et  il 
n'est  pas  à  croire  qu'il  refusât  un  pareil  pro- 
fit qui  lui  serait  offert  par  tonte  antre  per- 
sonne. 

—  L'aulenr  prouve  mal  cette  seconde  par- 
tie de  sa  réponse.  1*  Un  marchand  peut  ven-* 
dre  pr;(io  infimo  au  tailleur,  etpred'o  medio 
à  tous  les  autres,  et  gagner  avec  tons.  S*  Il 
est  faux  qu'un  particulier,  qui  ne  lève  de  l'é- 
toffe que  pour  lui,  la  trouve  au  prix  du  tail- 
leur. Je  crois  donc  que  la  remise  du  ma^ 
chand  est  souvent  une  gratification  volon- 
taire dont  un  tailleur  peut  profiter.  Je  rai- 
sonnerais différemment  du  tailleur  d'une 
grande  et  nombreuse  maison,  qui  seule  fait 

f»lu8  de  consommation  que  vingt  psriicn-^ 
iers;  parce  que  si  le  malire  achetait  par  Ini-* 
même  il  aurait,  à  cause  du  grand  débit  qu'il 
fait  faire,  la  remise  que  le  tailleur  a  à  cause 
de  celui  qu'il  procure.  Par  la  même  raison 
je  condamne  les  présents  que  reçoivent  les 
intendants  de  grandes  maisons,  s'ils  passent 
les  bornes,  ordinaires  d'une  simple  recon- 
naissance. 

Cas  IV.  Un  tailleur  qui,  au  lien  d'acheter 
chez  les  marchands  en  détail,  va ,  comme  ils 
font,  acheter  chez  les  .fabricants  mêmes, 
peut-il  comme  eux  vendre  12  liv.  ce  que  le 
labricanl  donne  à  onze. 

R.  Il  le  peut;  parce  que  c'est  là  un  fruit  de 
son  industrie,  et  que  celui  pour  jqui  il  a  fiait 
l'emplette  n'aurait  pas  plus  été  chez  le  fabri- 
cant même  que  n'y  vont  tous  les  autres  par- 
ticuliers. Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  assuré 
qu'il  n'a  pas  plus  acheté  que  n'acbèlent  les 
marchands.  On  peut  confirmer  cette  décision 
sur  ce  que  si  l'éloffe  périssait  on  diminuait 
de  prix,  la  perte  serait  sur  son  compte. 

Cas  V.  Jove,  tailleur  d'habits,  a  coutume 
de  retenir  à  son  profit  des  morceaux  qui  lui 
restent  des  étoffes,  et  les  vend  pour  faire  des 
bourses  ,  des  bonnets  d'enfants ,  elc.  Le 
peut-il? 

R.  Non,  -parce  que  c'est  un  bien  qui  ne 
peut  lui  appartenir  sans  la  permission  du 
maître.  Il  est  payé  de  sa  façon  et  du  temps 
qu'il,  met,  comme  tous  ceux  de  sa  profes- 
sion, à  acheter  les  étoffes  :  ainsi  ce  qu'il 
prend  de  plus  est  un  vol,  qni  va  aisémept  an 
mortel  en  certaines  étoiles. 

Cas  VI.  Mathias,  tailleur,  étant  prié  par 
Jean  de  l'accompagner  chez  un  marchand 
pour  lever  dix  aunes  de  drap ,  le  mène  chez 
un  qui  lui  vend  l'aune  3  liv.  plus  qu'elle  ne 
vaut  au  plus  haut  prix.  Mathias  souffre  que 
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lean  soit  trompé,  parce  que  le  marchand  est 
de  SM  amis,  ou  parce  qu'il  loi  doit  de  l'ar- 
gent. Est-il  obligé  à  reslitaer  à  Jean? 

R.  Il  y  est  obligé  solidairement  avec  le 
'marchand,  parce  qu'il  est  la  cause  du  dom- 
mage qae  Jean  à  soufTert,  puisqn'en  accep- 
tant sa  prière,  il  s'est  tacitement  obligé  à 
empécherqu'il  ne  fût  trompé  dans  son  achat, 
et  que  par  son  silence  il  a  conceora  à  sa  lé- 
sion. Il  est  donc  dans  le  cas  de  celte  règle 
de  Grégoire  IX  :  Si  tua  eulpa  datum  ut  dam- 
«ttin....  jurt  «wper  hi$  satitfacert  te  oportet. 


Saint  Thomas,  2-2,  q.  T7,  art.  3,  donne  éqni- 
valemment  cette  décision  en  ces  termes  : 
Fraudem  adhibere  ad  hoc,  quod  aliquid  plus 
juito  pretio  tendatur,  omnino  peceatum  esl, 
in  qiumtum  aliquit  deeipit  proximum  in  dam' 
sut»  ipsiui.  Ainsi,  comme  ce  péché  est  con- 
tre la  justice ,  Malbias  est  lena  à  réparer  le 
dommage  que  Jean  en  a  souffert,  si  le  mar- 
chand, qui  esl  le  premier  obligé,  ne  le  répare 
pas.  C'est  la  décision  de  la  théologie  do  Gre- 
noble, lom.  I,  Traité  3,  q.  4. 
Voyez  Achat,  cas  XYilI. 


TARIF  on  TAXE  ♦. 
Comme  bien  des  gens  qui  ont  recours  à  Rome  pour  €n  obtenir  des  dispenses,  se  plai- 
gnent de  ceax  qni  se  chargent  de  les  impéirer,  et  que  là  comme  ailleors ,  il  y  a  eu  qaei- 
qoefois  de  la  malversation,  j'ai  cru  devoir  donner  ici  un  tarif  des  sommes  qui  doivent  être 
pavées  anx  conseillers  do  roi,  expéditionnaires  de  conr  de  Rome  et  de  la  légation,  y  com- 
pris le  droit  de-vérification,  en  exéculion  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1691.  Au  reste,  je 
ne  parlerai  qae  de  dispenses  qui  concernent  le  mariage,  parce  qu'elles  intéressent  plus  a« 
personnes,  et  que  ceux  qu'elles  intéressent  sont  communément  moins  instruits  de  celle 
matière.  Je  les  prends  dans  le  Traité  de  l'Usage  et  Pratique  de  la  conr  de  Rome,  etc.,  par 
Pérard,  Castel,  lom.  II,  p.  394,  édition  de  1717.  On  trouvera  chez  lai  le  tarif  de  toutes  les  au- 
tres expéditions. 

Aux  deux  et  qaatriëroe. 


ISPENSES  MATRIMONIALES. 
Au  qusirième  degré.       * 
Pour conlrvter atectauu,       68  I. 
Stuii  émue,  95 

Aeec  abvtUiion  tetemnuM,  193 
Avec  abtolulim  ignoramment,  1(3 
En  forme  de  pamree  uiem- 

ment,  78 

£m  forme  de  pamree  ignoram- 
ment, 73 
Au  quatrième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  eanee,  108 
Sant  cmue,  883 
Aeee  couu  pour  nottee,  183 
Avec  aiêotutioH  etiemment,  133 
Avecabululion  ignoramment,  323 
En  forme  de  pauvree  uiem- 

menf,  103 

£h  forme  de  pauvret  ignoram-' 
M«ni,  98 

Aux  trois  et  quatrième  degrés. 
PoMr  contracter  avec  couu,  93 
Sane  caute,  *  23Ï 

Avec  abtêlution  tctcmmenl,  323 
Avec  ahtotwion  ignoramment,  21 S 
En  forme  de  pamtree  tcwm- 

ment,  103 

Enformedepauvret  ignoram- 

meni,  95 

Aux  trois  et  quatrième  degrés  dou- 
bles. 

Pour  contracter  mec  eaute,  148 
Sont  eauee,  .     883 

Avec  aitolutian  letemmeni,  S93 
Atecabtoluiion  ignoramment,  383 
En  forme  de  paumes  *cien^■ 

ment,  113 

En  forme  de  pauvret  ignoram- 
ment, 103 


Pour  contracter  avec  caute,    1131. 
Sant  eaute,  1158 

Sant  caute  pournoblet,  1433 
Avec  abtoluticu  tàemment,  333 
Avec    abtolulion    ignoram  • 

ment,  23 

Eu  forme  de  pauvret  tàem- 
ment, 93 
En  forme  de  pawtret  igno- 
ramment, 88 

Au  premier  degré  d'honaèleté  pu- 
blique et  de  justice. 

Pour  eontractfr  mec  caute,  133 
Sont  cause,  1433 

Avec  abiolution  ttiemment,     333 
Avec    abtolution    ignoram- 
ment, 323 
En  forme  de  paturet  tàem- 

menl,  93  . 

En  forme  de  pauvret  igno- 
ramment, 88 

Empêchement  de  crime,  quand  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  macbiné,  ni 
procuré  la  mort,  etc. 

Comme  on  quatrième  tàem- 
ment, .  193 

Nonobstant  la  clause  que  le  survi- 
vant gardera  le  célibat. 

Pour  contracter  avec  caute,  83 
Pour  neblet,  103 

Au  troisième  degré. 

Pour  eontra^er  atee  caute,  1 83 

Avec  cause  pournoblet,  163 

Sant  caute,  1183 

Avec  absolution,  423 

En  forme  de  paiaret,  63 


Au  troisième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  caute,    268  I. 
Sant  caute,  2433 

Avec  abtolution,  733 

£n  forme  de  pauvret,  63 

Au  trois  d'un  cèté,  et  quatre  de 
l'antre.. 

Pour  contracter  avec  eaute,  233 

Sans  caute,  1683 

Avee  absolution,  633 

En  forme  de  pauvret,  63 

An  irois  d'un  côié,  et  trois  et  qua- 
tre de  l'autre. 
Pour  contracter  avec  caute,    2C8 
Son*  caute,  1783 

Avec  abtolulion,  698 

.En  forme  de  pauvret,  63 

Aux  deux  et  trois,  commune  sou- 
che. 
Avec  caute  pour  celle  qtù  n'a 
pOT'nt  de  dot,  ou  pour  (et  , 
tmmili^  ei  (ac«n/!mM(iot» 
de  la  pdx,  233 

Et  caute  de  la  dot  avee  ma- 
ment,  ou  de  la  petitette  au 
lieu,  ■  ,  263 

Avec  cause  pour  let  noblet,    383 
Sant  eaute,  2435 

Avee  abtolulion,  755 

En  forme  de  pauvret,  63 

Aux  deux  ou  trois  degrés  doubles. 
Pour  contracter  avee  caute, 
pour  celle  qui  n'a  point  de 
dot,  555 

A  cauu  de  ta  dot,  ou  de  la 

petitette  du  lieu,  585 

Avee  eaute  pour  lit  noblet,    435 
Sant  cauu,  4533 


*  Depuis  1790  il  n'y  a  plus  de  taxe  pour  la  France. 

Les  dispenses  accordées  par  la  pénitencerie  sont 
gratuites,  sauf  les  frais  d'expédition  ;  celles  qa';ic- 
corde  la  daterie  sont  accordée»  à  condiiinn  que  les 
parties  feront  une  aumône  propuriiannée  à  leur  état 
de  fortune,  anmène  qu'on  prie  l'évéque  de  recevoir 
et  de  faire  passer  k  Rome.  , 


Le  recours  Ji  Rome  est  extrêmement  rare.  Plu- 
sieurs évèques  ont  des  pouvoirs  trè^-éteiidus  pour 
di&penaer,  et  partout  les  demandes  se  pré>enieiit 
aujourd'hui  avec  des  circonstances  qui  permettent 
Bouveni  à  l'ordinaire  de  l'aceorder  lui-même. 
INole  de  l'Éditeur.) 
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■Ame  abi»lHti«n, 

En  firme  de  pmnu. 

Aux  4eax  et  trois  d'an  (4l4 
quatre  de  l'autre. 

four  telle  qnl  n'a  point  de 

det,  ««  à  eaute  de  ffroeè;  275 
A  emite'de  la  dot,  ou  de  la 
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petHeue  du  Heu, 
AÙee  tauee  few  mAlie, 
.Samemie, 
Avec  abtolu&»n. 
En  (orme  de  pamret^ 

An  second  degré. 
Avec  eauee  ou  tan*  eaute, 
AvM  abtolmian. 
Eu  forme  4e  pawret, 

Aux  premier  et  second  degrés. 
Im  eomponende  etl  orbitraire. 
En  forme  de  fauvret,  il9 

Comiialernité. 
■Pet»  eontraeier  avec  cause,  SOS 
■Avec  eaute  peur  neblet,         553 
Sont  eaute,  2753 

Avec  ahfolution,  1353 

En  forpie  de  pauvret^  63 

Compateroité  double. 

Pa»  eonlraeter  axée  eaute,  733 
Aeee  eaute  pour  noblet,  933 
Sant  eaute:  la  eomponende 

etl  arbitraire. 
Avee  absolution,  3133 

En  fvrme  de  pauvTfi,  63 
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Avee  abtotulion,  48  1. 

En  forme  de  pauvret,  41 

^1        Au  quatrième  de^ré  double. 
Pour  contracter,  83 

Pour  noblet,  80 

Avec  abtoluiien,  93 

En  ferme  de  pauvre*  à  coûte 

de  la  vtrificalion  de  Pau- 

tettatien,  4S 

Aux  trois  d^oR  cAté,  et  qnatrième 

dfr  Tiiutre. 
Peur  contracter  avec  coûte 

ou  tant  faute,  158 

Pour  nobles,  163 

Avec  oAio/ud'on,  173 

■^n  forme  de  pauwet  à  eaute 

de   la  vérifica^on  de  la 

tutdite  atiestatiçn,  43 

Aux  troi?  et  qualrième,  commune 
soucbe. 

Se  paye  comme  au  quatrième 
degré,  comme  il  etl  mar- 
qué eMeuM. 

Aux  trois  et  quatrième  doubles. 

Senaye  comme  a^  gualrième 
degré  double. 

Au  tFoiflème  degré  double. 

Ponr  contracter  mec  cause, 

ou  tante luse,  .138 

Pour  noblet,  143 

Pour  absolution,  ^  43 

£n  forme  de  pauvret,  41 

Aux  deux  et  troi^  d'un  tdUé,  et 

troisième  dp  l'autre. 
Se  paye  comme  à-dettut,  m 

troitiime  degré. 

Corop9^rnit<i.   - 
Pour  contracter  tufc  eaute 
ov  tant  eaute, 
eatut  Avee  absolution  pwr  le  ma- 

il I.  riaye  contracté, 

64   .    En  forme  de  pauvret, 

Oatr«  las  droits  exprimés  par  ce  double 
tarif,  et  qui  reflennent  lant  aux  ofiiciers  de 
la  cour  de  Rome  qu'aux  expédilionnaires  de 
Francp,  il  est  eocora  attribué  à  ces  derniers 
pour  les  droits  de  ronIrAle  établis  par  les 
édiuet  déclaralioo  du  roi  des  mois  de  juin 
et  3  juillet  1703,  deux  sols  pour  livre  des 
soiniiies  eontenups  au  présent  tarif,  pour 
cht|(fuc  ei^pédition,  et  fO  spis  pour  l'envoi 
de  c1)aqoe  commission,  à  l'exception  des 
brcff  d'indulgence  et  de  pénitencerie,  le  tout 
non  compris  Iv  change. 

je  Oniii  cet  article  par  trois  obseivalions  : 
la  première,  qu'en  France  ota  ne  reconnaît 
Ifs  pouvoirs  qu  vice-légat  d'Avignon  que 
par  rapport  à  la  juridiction, spiriloelle  ,  et 
seulemenc  dans  les  quatfe  provinces  ecclé- 
siasliques  d'Àrltt,  d'Aiap,  de  F/«ntie  et  d'Em- 
brun, auxquelles  quelques  écrivains  joignent 
roql  à  propos  la  province  de  Narbonne, 

La  seconde,  qu'il  y  a  dans  ces  tarifs  des 
dispenses  qu'on  obtiendrait  fort  inutilement 
en  France,  où,  par  exemple,  oa  n'aime  point 
à  voir  un  oncle  épooser  sa  nièce ,  et  moins 
encore  une  tante  épouser  son  neveu. 

TÉMOIN.. 
Un  témoin  est  une  personne  qui  rend  témoignage  de  ce  qu'elle  a  tu  ou  de  ce  qu'elle  a  ouï, 


TARIF  DE  LA  LÉGATION 
VIGNON. 

»I8V|UISU  MiàTUMMULIS. 

Au  qualrièmedegré. 

Pptr  contracter  mee 

tu  tant  eaute. 
Pour  noble*. 


D'A- 


Compaterniié  dpnble, 
P«ur  cotHracttr,  S33  1*' 

Avec  abtolution  pour  le  tpa- 

riage  fQntraclé,  938    .^■ 

En  forme  de  pa«vret  ^  eauee 
de  la  vérification  de  Cat- 
tetiatien,  45 

Dispense  sur  l'enipécbenwt  d'boa^ 
néleté  publique, 

Ans  premier,  teeond  et  troitièmé 
décret,  te  paye  comme  d'dettut, 
au  qualrième  degré.. 

Parce  que  le  vice4égat  d'Avignon 
«  p«ttwiir  4e  dispinter  dani  tu  de- 
gré* ei-dettut,  Bive  duplieibus,  ve| 
triplicibus,  t(  ifttt  pa*  nêetmirê 
d^erprimer  let  cautet, 

Si  le  mariage  a  été  fait  (landettU 
nemenl,  et  qu'on  demande  ritb*oluT 
tianaclandeslinilnte  et  8U|>ergradq 
probibilo  :  outre  tf*  frai*  de  la 
ditpenu  tur  ledit  deqré,  on  aioute 
40  i.  pour  rai*o<iili«ii  a  clandesti- 
niuite,  40 1. 

Empêchement  do  crime,  quand  ni 
'l'un  ni  l'autre  n'ont  nachiné,  ni 
procuré  la  mort. 

Se  paye  comme  ei-det*ui  om  qna 
trième  degré. 

Avee  abtolution,  53 

En  forme  de  pauvret,  41 

Dispense  de  l'Age  peur  contracter 
mariage,  laquelle  s'accorde  pour 
dix-huit  mois,  lan^  k  l'une  qu'à 
l'autre  partie, 

Pour  noblet. 

Pour  ceux  qui  nf  tant  jioiRl 

noblet. 
Si  Tuiie  et  rautre  partie  font 

noblet, 
Si  Fune  et  Fautre  ne  tont 

point  naiter, 

La  troisième,  qoe  je  dois  en  partie  i  H.  Du- 
rand, c'est  qu'Amydenius,  dans  son  traité  du 
âtyle  de  la  daterie,  venge  la  cour  de  Rome 
des  imputations  d'avarice  que  ses  ennemis 
ont  réitérées  dans  tous  les  temps.  U  fait  voir, 
K'i.  I,  cap.  35,  que,  selon  un  règlement  d'In- 
nocent X,du  premier  novembre  16i4,  (eut  le 
produit  des  componendes  sur  les  dispenses 
matrimoniales  est  déposé  au  Mont-de-Pié(é, 
ponr  y  être  ensnile  employé  en  aumônes  et 
autres  bonnes  œuvres,  telles  que  sont  :  1* 
les  missions  dans  les  pays  étrangers,  oà  il 
faut  soutenir  la  foi  daus  ceux  qui  l'ont,  et 
la  faire  germer  dans  ceux  qui  ne  t'ont  pas  | 
S*  les  mariages  d'un  grand  nombre  de  filles 
exposées  à  tous  les  dangers  de  la  jeunesse 
el  de  l'indigence,  etc.  Il  y  a  longtemps  que  le 
respectable  monseigneur  le  cardinal  CreSf 
cenci  m'avait  dit  la  même  chose.  Après  tout, 
comme  chaque  dispense  fait  toujours  une 
brèche  plus  eu  moins  grande  à  la  loi,  il  est 
juste  que  celte  brèche  soit  plus  ou  moins 
réparée  ;  et  elle  ne  peut  l'être  mieux  que 
par  l'aumône, 
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<  soit  pour  elMrg«r  oQ  poar  décharger  on  aocasé.  II  «8(  <it»  téinoiQi  irréprochables  et  4'aq- 
Irea  wtxqvcis  on  peut  opposer  ua  crimo  qui  emporte  infaoïie  ,  ou  un  défaut  qui  epipéche 
t\fm  lear  témoignage  ae  soit  rocevable  (  soit  qne  ce  défaol  soit  tel ,  ex  natura  rtt ,  tel  qu'est 
le^éfsot  lie  raison;  ou  par  la  dispositian  do  droit,  cotnme  qq^nd  on  prouve  que  ce  témoin 
a  4éji  rendu  on  box  témaignage  eu  jastice ,  ou  qu'il  a  été  corrompu  par  argent ,  etc.  Tous 
4es  proeès  criminels  siastruisent  par  audition  ,  ré«ollement  et  cpqrrqntalion  de  témoins. 
AsMun  ténsoin  ne  peut  être  récusé  par  un  criminel  qui  ne  l'a  pas  récusé  fivfinl  le  récqlie- 
owol ,  «'est-à-dire  quand  après  la  cenfroatation  il  persiste  en  sa  déposition. 

Les  faux  témoins  étaient  soumis  k  la  peine  du  talion  daas  l'ancienne  loi ,  où  il  est  dit  : 
^knnino  faeietù  eijfatso  tetli)  quemaémothtm  tnolitus  futrat  faeere  fralfi  $uo  :  u(  tollat  malum 
•de  mediotui.  ^es  Egyptiensles  punissaient  de  mort,  au  rapport  de  Diodore  de  Sicile.  En  France 
«n  les  punit  iiQssi  de  mort,  quand  leur  lémoitrnage  contre  un  innocent  va  à  la  mort;  mais 
'dans  les  autres  ras  onle^  condamne  à  de  moindres  peines.  Cependant  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I",  de  l'an  1539,  vériflée  au  parlement,  porte  la  peine  de  mort  contre  tous  faux  té- 
moins ,  en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  mai»  on  ne  l'observe  pas  à  la  rigueur  dans  les 
matières  civiles  ,  où  les  juges  se  contentent  d'ordonner  de  moindres  peines. 

Dans  les  matières  civiles.,  les  parents  jusqu'au  quatrième  degré  ne  sent  pas  reeevablesà 
rendre  témoign.jge  ,  tant  dans  le  for  ecclésiastique  qne  dans  le  lor  séculier,  pour  on  contre 
leurs  parents,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'âge  ou  de  la  parenté  en  fait  de  mariage  ; 
cependant  les  juges  ne  laissent  pas  d'y  avoir  quelque  égard  dans  de  certaines  matières  et 
4a«s  de  certaines  circonstances. 

Un  témoin  qui  n'a  point  été  cité  ,  et  qui  n'a  point  prêté  serment  entre  les  mains  du  juge  , 
de  dire  la  vérité,  ne  doit  jamais  être  admis  à  déposer  eii  jugement.  On  excepte  pourtant  de 
celte  règle  le  ras  où  un  homme ,  qui  se  trouve  actuellement  en  jugement ,  est  interpellé  par 
le  juge ,  de  déposer  sur  un  fait.  Car  alors  son  témoignage ,  quoique  rendu  sans  assiguiition 
ou  Citation  préalable,  n'est  pas  suspect.  En  France  on  contraint,  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel ,  les  ecclésiastiques  à  déposer  comme  témoins  en  justice  ,  soit  en  matière  civile  ou  en 
qurtière  criminelle  ,  suivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  tit.  6,  art.  8. 

Un  Juge  ne  peut  jamais  condamner  un  accusé  sur  le  simple  témoignage  d'un  seul  (é- 
«neiu  ;  car  il  eu  faut  au  moins  deux,  suivant  ces  paroles  de  l'Ëcrilnre  :  Non  itabit  te$(is 
stniM  Mniru  aiiqu«m,  quidquid  illud  peccati  et  facinorif  fueril  ;  sed  in  ors  duorum  aut  trium 
<•^llwm  $(àbU  omne  verbum.  (Deulér.  xix).  }fa\a  deux  témoins  oculaires,  non  suspects  ,  ni 
reprochés  ,  font  une  preuve  complète.  C'est  aussi  ce  qu'on  observe  exactement  dans  la  ju- 
risprudence tant  ecclésiasiiqup  que  séculière.  Les  païens  mêmes  sont  convenus  de  cette 
maxime ,  eomme  il  parait  par  les  paroles  de  Sénèque  :  I7nt  lesti,  etiam  de  minore  ecelere  non 
crsditur.  El  même  lorsque  daqs  une  matière  cri(pinelle  un  témoin  vient  à  mourir  avant  la 
eonfrontation ,  sa  dépositron  devient  inutile  :  Jn  criminalibu»  ,  dit  Mornac,  st  teitis  ante  r«- 
|H<tft(Mwm  abitrit,  irritum  nuiaet  tettimoniunt.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  90  mars  1510,  rapporté  par  Papou.  Celui  de  Bretagne  l'a  aussi  jugé  de  même  par 
arrêt  do  30  avril  15M,  rapporté  par  du  Fail. 

Cas  I.  Flotien  a  tué  Rolland  :  personne  ne  $unt  eommitia  m  $tereto  p«r  eonfetmntm  , 
le  sait  que  son  firère,  sa  femme  et  son  cou-  nullo  modo  débet  teilimonium  ferre,  quia  hu- 
fesseur;  tous  trois  sont  cités  pour  déposer  jusmodi  non  $r,it  uthomo,ted  tafiqmtn  Dei 
contre  lui.  Y  sont-ils  obligés  en  consciencef     mùnitter  :  et  mqjui  est   vineulum  tacrqmenti 

B.  Nop  ;  car  eomme  u<i  flis  n'est  pas  tenu     qttolibet  AomJnii  prœcepto.  On    peut    voir' 
à  porter  témoignaKC  contre  son  père,  ni  un     là-dessus  avec  combien  de  force  le  cardinal 
père  contre  son  6l8;de  même  il  est  de  l'é-     do  Perron  a  SQUtenu  et  établi  celte  vérité 
quilé  naturelle  qu'un  frère  n*accose  pas  son     dans  sa  léplique  au  roi  de  |a  (}rande-Breta- 
frère,  ni  la  femme  son  mari,  à  mains  qu'il     gne,  p.  (i5-2. 

ne  s^agisse  de  cas  privilégiés,  et  que  dans  Cas  IL  B<ibylat ,  qui  a  tué  un  mendiant, 
ces  cas  ces  sortes  de  personnes  n  y  soient  sachant  qu'ij  y  a  une  demi-preuve  contre 
absolument  obligées  par  lea  lois  du  pays,  lui,  consulte  'fiillius  ,  avocat,  pour  savoir 
Ltgt  Jntia  publieorum  tatetur,  dit  un  canon  coipmpot  il  se  doit  comporter  dans  cette  af- 
do  décret  de  Oralien  ,««  i»«t<«  demmittltir  '°  "  "° 
Ml  testimonhim  Uti$  dtoal  advertut  soecrwDf , 
generum  ,  etlHeum,  pringnnm  ,  $obrinwm  , 

*eArtiMim  ,  tobrinov»  nalum,  eotv  qui  priare     depai-preuve  contre  lui. 
^edwsial.  Can.  3,  iv,  q.  S,  et  3.  R.  Non;  *  ce  serait  fermer  tpute  voip  aux 


faire. Tullius,  qui  a  été  appelé  en  témoignage 
deux  jours  après,  esi-ii  obligea  déposer 
contre  Babylas ,  à  cause  qu'il  y  a  déjà  H»* 


A  l'égard  du  confesseur ,  il  ne  peut  jamais  .  conseils  que  d'obliger  ceux  qui  les  donnent 

rien  dire  de  ee  qu'il  n»  sait  que  par  la  con-  par  étal  à  révéler  daqs  les  occasions.  Aussi 

fession  :  1*  parce  qu'il  ne  le  sait  pas  comme  est-ce  le  sentiment  de  Navarre  ,  Manual.,  c. 

hoasme,  maiseomme  tenant  la  place  deDieu;  25,  el  des  meilleurs    théologiens.   Tettie,  dit 

2*  parce  qu'aucun  juge  n'a  .intention  qu'on  ,  Merbesius  ,  part.  3,  q.  193.,  non  tenetur  oc- 

lui  révèle  ce   qu'<.n  ne  sait  que  parcelle  eultum  proferre  crtmsn  ,  si  illi,  vt^  contilii, 

voie,  '  et  même  le  juge  ne  pourrait  se  ser-  vel  auxilji  petendi  gralia  patefactum  futrit, 

vir  die  la  connaissance  qu'il  aurait  acquise  ad  proeurttndam  maltfçictori  pel  animm  ,  vel 

par  là.  Saint  Thomas ,  qu'on  a  déjà  cité  ail-  corpori$  ,  vel  utriueque  salutem ,  qwe  ob  ad- 

leurs,  dit   fort  bien  :  i>«  iilit  qu»  homini  mit$umcrimenpericlitalur,etiamti<(e  auetort 
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et$et  infamitt ,  vel  sem-plena  probatio  ,  qum 
judiei  tcilieet  probabilem  $utpifionem,  ii»e 
opinionem  de  perpetrato  teéltre  ingeneraret. 

Cas  III.  Ermel;  accusé  de  pécular,  a  prié 
Paul  de  ne  point  déposer  contrp  lui.  Paul  le 
lui  a  p-omis  a?ec  »erment.  Doit-il,  nonob- 
stant son  serment,  dire  ce  qu'il  sait,  quand 
il,  est  cité? 

-  R.Illi-  doit  tl"  Parce  quel'ofBcede  témoin 
est  de  droit  public,  auquel  un  particulier  ne 

Îteut  renoncer,  quelque  serment  qu'il  en 
nsse  ,  comme  le  déclare  Innocent  111 ,  cap. 
12,  de  Foro  cùtnpet.  ;  2*  parce  qu'il  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  d'induire  à  cacher 
la  vérité ,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  public  do 
connalire  ,  puisque  autrement  plusieurs  cri- 
mes demeureraient  impunis ,  contre  ces  pa- 
roles do  même  sourerain  pontire  :  Cum..,. 
publicœ  uUtitatis  intereit ,  ne  erimina  rema- 
necnt  impunita,  et  per  impunitafis  audaciam 
fiani,  qui  nequam  fuerant,  nequiùret. 

Cas  IV.  Auguste^  qui  a  la  réputation- 
d'homme  sage ,.  a  commis  secrètement  un 
crime  qui  mérite  au  moins  les  galères.  Jac- 
ques ,  son  voisin,  est  le  seul  qui  en  ait  con- 
naissance ,  et  nul  autre  ne  l'en  soupçonne. 
Le  juge  criminel,  qui  est  son  ennemi  juré, 
lui  impute  ce  crime  ,  et  fait  assigner  quatre 
de  ses  voisins  ,  dont  Jacques  est  du  nombre , 
pour  déposer  contre  lui.  Trois  ont  déjà  dé- 
claré qu'ils  n'avaient  aucun  soupçon  qu'Au- 
guste fût  l'auteur  de  ce  crime.  Jacques  de- 
mande s'il  est  obligé,  devant  Dieu ,  a  décla- 
rer la  vérité  à  ce  juge  ? 

R.  Non  ;  car  personne  n'est  tenu  à  dépo- 
ser contre  un  accusé,  que  quand  le  juge 
procède  juridiquement,  c'est-à-dire  lorsque 
la  chose  sur  laquelle  on  est  interrogé  est 
évidente ,  ou  au  moins  quand  l'accusé  est 
prévenu  d'inramie  sur  le  lait  dont  il  s'agit  ; 
comme  il  est  évident  par  le  ch.  2i,  de  Aeeu- 
tat.  Or  ici  le  crime  est  tout  à  fait  occulte ,  et 
Auguste  n'est  prévenu  ni  d'infamie,  ni  même 
de  soupçon  ;  le  juge  n'ayant  procédé  contre 
lui  que  parce  qu'il  veut  le  perdre.  Si  exigo' 
tur  ab  eo  teslimonium  m  occutlis  ,  et  de  qui- 
bu$  infamia  non  praeeesit,  non  tenelur  ad 
teelifieandum ,  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  70, 
art.  1,  qui  pourtant  excepte  le  cas  oà  il  s'a- 
girait de  réparer  un  dommage  fort  notable 
que  le  coupable  aurait  causé  injustement,  ou 
d'empêcher  qu'il  n'en  causât  on,  s'oit  ao  pu- 
blic ou  à  quelque  particulier. 

—  La  thèse  particulière  où  il  s'agit  d'un 
juge  scélérat ,  qui  veut  diffamer  un  homme 
qu  il  croit  lui-môme  innocent ,  ne  souffre 
point  de  difficulté  ;  mais  il  y  en  a  dans  la 
thèse  générale ,  savoir  si  un  témoin  seul  ne 
doit  point  déposer.  Voyez  le  peu  que  j'en  ai 
dit,  tom.  VI,  Moral,  sur  le  8*  commande- 
ment, pag.  427.  Dans  des  affaires  aussi  déli< 
catcs ,  il  faut  commencer  par  consulter  des 
gens  habiles  et  vertueux ,  et  surtout  qui 
soient  du  métier. 

Cas  V.  Thomat ,  cité  pour  déposer  sqr  un 
fait  au  sujet  duquel  on  procède  centre  Hen- 
ri ,  peut-il  refuser  de  déposer ,  à  cause  que 
l'accusé  lui  a  confié  ce  qu'il  en  sait  sons  la 
foi  du  secret? 


R.  Si  ce  fait  n'est  pas  préjudiciable  au  pu- 
blic ou  à  quelque  particulier,  ou  que  l'étant, 
il  ail  déjà  éié  exécuté  par  Henri,  et  qu'il  ne 
s'agisse  plus  que  de  le  punir ,  Thomas  n'est 

fias  obligé  en  conscience  à  déposer  contre 
ni,  non  plus  que  quand  le  secret  regarde 
une  chose  à  faire,  qui  ne  doit  causer  aucun 
dommage  notable ,  ni  au  public  ni  au  pro- 
chain en  particulier.  La  raison  est  que  , 
comme  dit  saint  Th.,  ibid.  :  Sertart  fidfm  est 
de  jure  naturali;  nihil  gutem  a  superiore  po- 
te*t  prœcipi  homini  contra  idqut>d  est  de  jure 
fla(ura/t.  Cependant  le  témoin  est  alors  obligé 
d'avertir  leeoupab]e*de  réparer  le  tort  qu  il 
•  a  fait,  s'il  le  peut ,  en  le  menaçant  de  dépo- 
ser contre  loi ,  s'il  ns  le  fait  pas.  Au  reste 
cette  loi  du  secret  regarde  les  avocats,  pro- 
cureurs, chirurgiens,  sages-femmes  et  sem- 
blables. 

Cas  VI.  Si  Thomas  se  (ronre  dans  la  né- 
cessité de  répondre  au  juge ,  qui  sur  son  re- 
fus le  menace  de  la  prison  ,  peut-il ,  étant 
obligé  au  secret,  user  de  quelque  restriction 
mentale  dans  cette  extrémité  7 

R.  Non  ;  parce  qu'il  trahirait  la  vérité ,  et 
qu'il  est  obligé ,  en  répondant  à  ce  juge ,  de 
lui  répondre  dans  le  sens  qu'il  l'interroge. 
Quacunque  arle  verborum,  quisque  juret ,  dit 
le  candii  9,  XXll,  q.  5,  Drus  tamen  qui  con~ 
scienlicB  (eslis  est,ita  hoc  aecipit,sicutilleeui 
juralur  intelNgit.  Ainsi, Thomas  se  trouvant 
danslecasoùilestobligéan  secret, doit  mettre 
en  usage  tout  ce  que  la  prudence  chrétienne 
lui  suggérera  pour  éviter  de  le  déclarer,  soit 
en  déclinant  la  juridiction  de  ce  juge  sous 
quelque  prétexte  apparent,  ou  en  interje- 
tant appel  à  un  autre;  soit  en  se  tenant  ferme 
à  répondre  qu'il  n'a  rien  à  déclarer  sur  ce 
qu'on  lui  demande,  ou  en  s'absenlant  du 
lieu,  s'il  lui  est  possible.  Maiss'il  se  voit  en 
danger  évident  d'être  maltraité  à  cause  de 
son  refus,  il  doit  dire  la  vérité,  n'étant  censé 
s'être  obligé  au  secret  que  sous  la  condition 
tacite  qu'il  le  pourra  faire  sans  en  souffrir 
un  dommage  considérable  :  Quod  quis-man- 
dato  judicis  faeit ,  dolo  facere  non  videtur  ; 
cum  habeat  parère  neeesse,  Reg.  2k,ibid.  Voy. 
Cabassul.,lib.  iV,  c.  5,  n.  1. 

—  Giberl,  sur  les  numéros  Y  et  VI  du  ch. 
4-  de  Cabassutids,  remarque  ^u'un  juge,  qui 
interroge  un  témoin  qu'il  sait  être  aniaue, 
ne  pèche  point  contre  la  loi  divine ,  et  il  en 
conclut  qu'il  faut  lui  obéir. 

Cas  Vil.  Henri ,  témoin  oculaire  que  Jé- 
rôme a  tué  Gautier ,  étant  assigné  pour  dé- 
poser devant  le  juge,  demande:  l"  s'il  est 
tenu  à  déclarer  la  verité,suppo8é  que  Jérôme 
n'ait  tué  Gautier  que  pour  défendre  sa  pro- 
pre vie  ;  2°  s'il  serait'  oblieé  à  déposer,  en 
cas  qu'étant  seul  témoin  d  un  vol  fait  par 
Jean ,  il  fût  assuré  que  Jean  ne  l'a  fait  qu'à 
titre  d'une  juste  compensation  ? 

R.  Henri  n'est  pas  obligé  à  déposer  eu  ces 
deux  cas,  parce  que  ni  Jérôme  ni  Jean  n'ont 
péché ,  l'un  en  défendant  sa  vie  ,  l'autre  en 
reprenant  ce  qui  lui  appartenait.  Cabassu- 
tius,  ibiJ.  ,  c.  5,  n.  1  ,  dit:  Non  tenetur  ali- 
quis  testificari ,  etiam  requisilus ,  eitatus,  et 
$ub  pçena  excommunicatitnis  obtestalus...  qui 
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scit  rem  de  qua  inqmrilur,  faetam  fuisse  sine 
eulpa  saltem  morlali. 

—  Gibert  n'a  fait  ancune  remarque  sur 
cet  endroit.  On  peut  inférer  des  réponses 
précédentes  ce  qu'on  témoin  assigné  en  pa- 
reil cas  devrait  faire  ou  éviter. 

Cas  VlU.  Si  Henri  et  son  frère ,  seuls  té- 
moins cités  par  le  juge,  qui  leur  a  fait  prê- 
ter serment  de  dire  la  vérité,  déposent  sim- 
plement que  Jérôme  a  tué  Gautier ,  san& 
ajouter  qu'il  ne  l'a  tué  que  pour  sauver  sa 

Îtropre  vie,  sont-ils  coupables  de  parjure  par 
a  suppression  de  cette  circonstance  ? 

B.  Oui  sans  doute;  car  l'intention  du  juge 
est  de  les  obliger  à  déclarer  la  vérité  du  fait, 
tant  à  la  charge  qu'à  la  décharge  de  l'acpu- 
sé.  Car,  comme  dit  saint  Isidore,  cité  cap.  1, 
de  Crimine  falsi:  Uterque  reus  est ,  et  qui  ve- 
ritatem  oeeuttat,  et  qui  mendacium  dicil;  quia 
et  ille  prodesse  non  vult,  et  iste  noeere  aesi- 
derat.  Par  la  même  raison  ,  ils  sont  tenus  à 
la  réparation  de  tout  le  dommage  qu'ils  ont 
cause  par  la  suppression  de  la  vérité,  puis- 
qu'en  la  supprimant  ils  ont  péché  contre  la 
.  justice.  C'est  la  décision  de  Cabass. ,  lib-  iv  , 
«ap.  5 ,  D.  2 ,  de  Socin  ,  de  Fagnan,  et  de  la 
raison. 

Cas  IX.  Deux  témoins  accusent  Luc  d'a- 
voir tué  Paul.  Deux  autres  témoins  aussi  ir- 
réprochables le  justifient.  Que  doit  faire  le 
juge  ? 

R.  Il  doit  alors  absoudre  l'accusé  :  Si  in 
talibus  omnina  discordaverint  te.' tes  attoris 
et  rei,  li  tint  œquales  numéro,  et  pares  digni- 
tate  ,  slatur  pro  reo  :  quia  facilior  débet  esse 
judfx  ad  absolvendtim  quam  ad  condemnan- 
dum.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  70,  art.  2, ad  2. 
Cas  X.  Deux  témoins  accusent  Félix  d'a- 
voir tué  Paul  :  mais  l'un  dit  qu'il  l'a  tué  le 
lundi ,  et  l'autre  que  c'est  le  mardi.  Le  juge 
peor-il  là-dessus  condamner  Félix  ? 

R.  Non  ;  parce  que ,  ou  ces  témoins  sont 
des  fourbes,  ou  ils  doivent  être  censés  dépo- 
ser sur  des  faits  différputs.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  1  bornas ,  2-2 ,  q.  70 ,  art.  2,  ad 
2,  par  ces  paroles  :  Diseordia  lestiumin  ali- 
quibus  prineipalibus  circumslantiis ,  quœ  va- 
riant substanliam  facti:puta  in  tempore  vel 
in  loeo,  vel  in  personis  de  quibus  principali- 
ter  agilur,  aufert  effieaeiam  teslimonii,  quia 
si  discordant  in  talibus  ,  videntur  singulares 
esse  tn  suis  testimoniis  ,  et  de  diversis  factis 
loqui  :  puta ,  si  unus  dicat ,  hoc  faetum  esse 
lali  tempore  vel  loeo;  alius,alio  tempore  vel 
loco;  non  videntur  de  eodem  facto  loqui. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  rappor- 
tée dans  le  décret  de  Gralien,qui  veut  méuie 
qn'on  punisse  les  témoins  qui  varient  dans 
leurs  dépositions.  Qui  (also  vel  varie  tesli- 
mania  dixerunt ,  vel  utrique  parti  prodide- 
runt  ,  aiudicibus  competenter  puniantur. 
Cutft.  3 ,  iV  ,  q.  3.  On  sait  comment  Daniel 
prouva  l'imposture  des  deux  accusateurs  de 
Susanne. 

Cas  XI  et  XII.  Jacques  et  Jean,  seuls  té- 
moins qui  chargent  Lucius  d'un  meurtre,  ne 
sont  pas  d'accord  sur  certaines  circonstan- 
ces qui  ne  regardent  pas  la  substance  du 
fait,  mais  qui  y  ont  du  rapport.  Car  Jacques 


dépose  que  quand  Lucius  a  fait  le  coup ,  le 
temps  était  pluvieux,  et  que  la  maison  où  il 
a  commis  ce  meurtre  était  neuve  ou  peinte. 
Jean  dépose  au  contraire  ,  qu'il  faisait  beau 
soleil  et  que  cette  maison  ne  paraissait  pas 
neuve  ni  peinte.  Le  juge  peot-il, nonobstant 
cette  variété,  condamner  Lucius  7  - 

R.  Il  le  peut  et  il  le  doit  ;  car  comme  ces 
sortes  de  circonstances  sont  très-peu  impor- 
tantes an  fait  principal ,  il  est  asseï  rare 
qu'elles  fassent  impression  sur  l'esprit  des 
témoins,  qui  d'ailleurs  sont  tout  occupés 
de  l'action  qu'ils  ont  vu  commettre.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  i  ibid.,  a.  2-2,  où 
il  ajoute  :  Si  vero  sit  diseordia  testimonii  tn 
aliquibtts  eircumstantiis  non  pertinentibus  ad 
subsiantiam  facli  ;  puta,si  tempus  fueritnubi" 
losumvel  serenum,  velsidomusfueritpicta,  aut 
non,aut  aliquidhujusmodi,  tmsdiscordianon 
prœjudicat  (estimonio,  quiahomines  non  eon- 
sueverunt  circa  talia  multum  sollicitari:und» 
facile  a  memoria  elabuntur.Quin  imo,  conti- 
nue le  saint  docteur,  aliqua  diseordia  m  ta- 
libus facit  teslimonium  credibilius ,  ut  Çhry- 
sostomus  dicit  super  Matlhœum  ;  quia  si  ïn 
omnibus  eoncordarent ,  etiam  in  vànimis,  vi- 
derenlur  ex  condicto  eumdem  sermonem  pro- 

{'erre.  Néanmoins  ce  saint.docteur  n'est  pas 
à-dossns  si  attaché  à  son  sentiment, qu'il 
ne  s'en  rapporte  à  la  prudence  et  à  la  sa- 
gesse d'un  juge  équitable.  Quod  tamen  pru' 
dentiœ  judieis  relinquitur  discernendum. 

—  Je  crois  qu'il  a  raison  d'ajouter  cela.  Si 
la  mémoire  se  trompe  "sur  la  qualité  du 
temps,  elle  peut  bien  se  tromper  sur  le  jour: 
et  vice  verst. 

Mais  si  un  témoin  spécifiait  le  jour,e(  que 
l'autre  ne  s'en  souvint  pas  ,  le  juge  pourrait 
prononcer ,  parce  qu'il  n'y  a,  point  là  de 
contrariété.  Saint  Thomas,  ibid. 

Cas  XI il.  Pierre  et  Paul,  perdus  de  répu- 
tation, à  cause  des  faussetés  dont  ils  ont  été 
repris  de  justice,  sont  les  seuls  qui  déposent 
contre  Jean,  accusé  d'un  homicide.  Le  iuge 
peoi-il  à  la  rigueur  le  condamner  sur  leur 
déposition  ? 

R.  Non  ;  car ,  selon  les  lois  de  l'Eglise  et 
de  l'Etal ,  les  témoins ,  surtout  en  matière 
capitale ,  doivent  être  irréprochables.  C'est 
poi  r  cela  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
la  déposition  d'un  témoin  corrompu  par  ar- 
gent, complice  du  crime  dont  il  s'agit,  acca- 
sé  ,  quoique  non  encore  convaincu  d'un  au- 
tre délit  patent ,  etc.  Ce  serait  autre  chose 
s'il  s'agissait  du  crime  de  lèse-majesté  ;  car 
alors  tout  est  admis,  comme  le  dit  Innocent 
III ,  c.  31,,  de  Simonia.  *  Sauf  aux  juges  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Cas  XIV,  Ya-t-il  quelque  cas  ou  un  seul 
témoin  puisse  faire  foi  7 

R.  Dans  les  choses  portées  au  for  conten- 
tieux, un  seul  témoin  ne  suffit  jamais  ;pui8- 
que,  selon  la  parole  de  Jésus-Christ ,  Matth. 
xvm,  16,1  il  en  faut  9u  moins  deux  :  In  ore 
duorum,  vel  trium  testium  stet  omne  verbum 
Mais  dans  les  cas  extrajudiciaires,  il  ne  faut 
souvent  qu'un  seul,  témoin.  Et  cela  a  lieu, 
1*  quand  personne  n'en  souffre  de  préjudice, 
comme  quand  il  s'agit  de  savoir  si  une  per- 
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6«nne  a  été  baptisée  (l);.8i  un  malade  a  de- 
inaiidé  un  confesseur  ârant  de  perdre  la  pa- 
role; 2*  quand  deux  parties  inléressées  àu| 
sont  en  contestation,  ou  dans  un  doute»  s  en 
rapportent  au  témoignage  d'un  tiers:  3* 
quand  on  fait  la  correciiou  fraternelle.  Tout 
cela  est  de  saint  Antonin  .  pag.  3,  lit,  9  ,  c. 
11.  '  Qui  aurait  pu  ajouter  ou'un  seul  té- 
moin ,  qui  dénonce  un  empêchement  diri- 
mant ,  peut  quelquefois  arrêter  un  mariage. 
Cà.»  XV.  Ùlbert ,  homme  baY  de  tous  ses 
toisins  ,  ayant  outragé  Vinebaud,  et  celui* 
éi  l'ayant  poursuivi  criminellement ,  deux  de 
ees  mêmes  voisins,  qtii  sont  témoins  de  l'ou- 
trage, sont  allés  déposer  sans. en  être  req^ais 


homicide  dont  Pierre  est  accusé,  et  se  trou- 
vant pressés  de  s'embarquer  pour  un  long 
voyage ,  vont  déposer  chez  un  notaire,  qu'ils 
ont  vu  commettre  ce  crime  par  l'accqséi  et 
après  avoir  signé  leurs  dépositions  .  Us  les 
envoient  au  juge  par  un  exprès,  et  f 'embar- 
quent. Ce  juge  peyl-il  fur  cela  oond^mnor 
Pierre  î 

R.  Non;  car  la  déclaration  des  témoins, 
Tjuelque  authentique  qu'elle  soit,  p'sst  pas 
suffisante  quant  à  l'effet  que  leur  déposition 
doit  avoir  en  justice,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  en  la  présence  du  juge ,  et  que  le  jiige 
ne  les  interroge  lui-même  après  leur  avQ>r 
fait  prêter  serment  de  dire  la  vérité:  ainsi 


Il  aKC,  9vii(  atics  ucpuaci    auiiB.T^ti  vtici  ■cuuib.        lait    pictcri    aciiiicu^Mc    uiicia    Toi^tc.aMiB 

Le  juge  a-t-il  droit  de  le  condamner  sur  leur  .    qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de  1667,  lit 


témoignage? 

R.  Non  ;  car,  comme  dit  Bonchel,  voyez 
Témoins,  tout  témoin,  pour  être  recevable, 
doit,  avant  toutes  choses,  être  ajourné,  pour 
i^endre  témoignage ,  soit  par  le  mandement 
du  juge  ,  soit  par  an  simple  ajournement , 
selon  le  style  de  la  cour,  où  le  procès  est 
pendant.  «  Autrement  il  serait  présumé  en- 
nemi de  celui  contre  lequel  il  s'efforce  de 
déposer,  et  partant  suspect  et  répellable.  » 
Ainsi  son  témoignage  ne  doit  avoir  aucune 
fbrec,  suivant  celte  maxime  du  droit  :  Ea  quas 
leçe  keri  prohU>entur ,  $i  fuerint  fada ,  non 
toluminutilia,  sedpro  infectis  etiam  habean" 
tur.  Leg.  5,  cod.  de  Legib.,  lib.'i,  .tit.  i%. 

Cas  XYl.  Aristide  a  déposé  faussement 
que  Justin  av<iit  tué  Louis;  sa  déposiUon  se 
trouvant  autorisée  par  de  violentes  conjec- 
tures, Justin,  quoiqa'innocent,  va  être  pen- 
du. Ce  faux  témoin  est-il  obligé  en  cons- 
cience à  révoquer  sa  déposition  pour  sauver 
la  vie  à  Justin  ,  quoiqu'il  doive  être  con- 
damné à  mort  comme  faux  témoin. 

R.  Oui  sans  doute;  car  quand  le  péril  pàt 
égal  entre  deux  personnes,  la  condition  dQ 
l'innocent  est  préférable  à  celle  du  coupable, 
qui  d'ailleurs  s'est  exposé  par  sa  faute  au 
malheur  qui  le  menace.  In  pari  criminepo- 
tior  est  innocrntis  eonditio  ,  quam  caiumnia- 
(oris ,  attt  alterius,  qui  sua  malilia,  immtjri- 
tum  hominem  in  id  perieulum  adeçii^  dit  Cht- 
bassnt.,  |ib.  iv,  cap.  5,  n.  0.  Domipicus  Soto, 
Mvdina,  Navarre,  Covapruyias  ,  Azorins  et 
Reginaldus  enseignent  tous  unanimement  I9 
même  chose. 

Cas  XVII.  Josselin,  cité  en  justice  pour 
déposer  sur  une  chose  qu'il  savait  n  être 
d'aucune  conséquence,  a  déposé  faux  devant 
le  juge.  Son  péché  est-il  mortel  T 
.  R.  Tout  parjure  qu'un  témoin  fait  devant 
le  juge  est  péché  mortel.  Or,  Josselin  a  com- 
mis un  parjure  en  déposant  faux,  parce  que 
le  juge  n'admet  jamais  aucun  témoin  à  dé- 
poser qu'après  lui  avoir  fait  prêter  serment 
dé  dire  la  vérité.  D'ailleurs  il  a  violé  la  jus- 
tice et  la  fui  publique. 

—  Fo/nim  testimoniwn  eoram  judiee  auf 
commissario  est  un  cas  réservé  à  Paris. 

Cas  XVIII.  RobsrC  el.  Antoine,  assignés 
pour  déposer  en  justice  ce  qu'ils  savent  d'uD 


.22,  art.  9,  et  par  la  loi  9.  Cod.  de  Testibtu, 
qui  dit  avec  raison  :  Alia  est  auctoritas  pr<s- 
sentium  lestium,  alin  ^e«(iinomorm» ,  qw» 
recilari  soient. 

Tout  ce  que  le  juge  doit  donc  faire  dans 
une  pareille  occasion  ,  est  de  se  transporter 
lui-même  au  lieu  où  sont  cei  témoin»  ,  s'il 
lui  est  possible  de  les  trouver,  ou  de  com- 
mettre à  un  autre  cette  fonction,  lors  et  de 
la  manière  que  les  lois  du  pays  et  l'usage  le 
lui  permettent. 

Cas  XIX.  Il  e^t  dft  ^  Didier  paf  Ambroise 
la  somme  de  120  livres,  qui,  n'ayant  poiutde 
billet  de  lui,  produit  en  justice  pour  témoins 
de  cette  deit»  Godefroi,  qui  n'eut  eueorè 
que  fiancé  avec  sa  fiHe  ,  deux  de  ses  parents 
éloignés  el  un  ancien  dumestiqHe  :  le  juge 
doit-il  condamner  Ambroise  à  payer  cette 
somme  sur  le  témoignage  de  ces  témoins? 

— R.  1"  En  toutes  choses  excédnnt  l<t  tamme 
ou  valeur  de  iW  livre s^  même  pour  dépôts  vo- 
lontaires (et  non  forcés,  comme  ceux  qu'on 
fait  en  casd'incendic),!'/  t^e  sera  reçu  aucuns 
preuve  par  <^motns;  ordonnance  de  16G7  , 
lit.  22,  art.  2.  2»  Les  parents  et  alliés  des 
parties,  jusqu'aux  enfants  des  cousins  m*m 
de  germain  inclusivement ,  ne  pourront  être 
témoins  en  matière  civile  pour  dipoftr  en 
leur  faveur  ou  contre  eux,  etc.,  ibid,,  lit.  22, 
art.  11.  Car,  comme  dit  Pussort,  les  parentés 
et  alliances  sont  apud  concordet  e^cUamenta 
charitatis,  apud  iratos  irritamfnt^  odiorum. 
A  l'égard  des  domestiques  ,  la  même;  ordon- 
nance, i6td.,  art.  It,  ne  les  excinl  point  du 
témoignage;  mais  elle  veut  qu'ils  déclfirent 
leur  condition,  qfin  qqe  le 'juge  ^e  décide 

f taries  circonstances,  On  écoute  Ipg  dom^s- 
iques,  comme  le  dit  l'auteur,  1°  çq  fuit  de 
crime  de  lèse-majesté,  pu  de  tout  autre  dom- 
mage au  public;  2'  en  faveur  de  feurs  maî- 
tres ,  quand  il  s'agit  d'un  fait  donqeslique  , 
qu'il  est  difGcile  de  pironver  par  d'auires 
témoins;  3°  dans  les  cas  commis  de  niiil  ès- 
maisons ,  comme  adultères ,  meqrtres,  vols 
el  semblables.  Voyez  le  Nouveau  Commen- 
taire sur  l'ordonnance  civile ,  du  mois  d'atril 
1G67,  par  M.  Jousse  ;  et  Perrière  ,  an  inot 
Preuve   testimoniale  ,  p.  ^91. 

Cas  XX.  Mauger ,  habitant  dff  N- 1  0l  I-d- 
perque,  curé  de  la  mêq^e  parpjss^,  ^tant  ep 


'  (I)  C«  c«'i  pourrait  aiielqucfois  porter  du  préjudice  ;  comme  si  on  dévolalaille  bénéflçs  d'un  bonii^s, 
sur  M  qu'il  n'aurait  pas  été  baptisé. 
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proeèinRBr  la  propriété  d'an  bois  taillis  dont 
Maiurar  Ht  ea  possession  ,  le  juge  a  ordonné 
qiM  le  poMWMWir  prouvarait  par  témoins  le 
reaipa  da  sa  pMsevsioa.  Qoatre  téaMins  dé- 
posent qa'll  est  en  possession  de  ea  Iwis  de- 
tuls  90  ans,  et  six  antres,  qu'il  y  a  pins  de 
0  ans  qu'il  en  jonil.  Le  juge  doit-il ,  no- 
nobstant celte  eoatrariété ,  adjuger  le  bois  à 
Maugert 

R.  Six  témoins,  tontes  choses  égales,  mé^ 
ritent  plus  de  foi  que  quatre.  Mais  si  quatre 
méritent  plus  d'égards  pour  leur  probité , 
leur  bon  )ngemenl,  que  six,  on  doit  les  leur 
préférer.  Car,  dit  Innocent  III,  c.  82,  de  Te- 
itib.,  etc.  :  Atl  muttimdinem  tantum  rerpieert 
non  oportet;  ttd  ad  te$tium  qualitatem  el  ad 
ip$orum  dêporita ,  quibuê  potiui  l%ui  vtriieUis 
oêtittil.  C'est  sur  ce  principe  que  ce  pape ,  à 
^i  les  éréques  de  {«ondres  et  d'Eli  {avaient 
ru  recours,  peur  savoir  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  pour  décider  un  différend  qui  était 
entre  up  archidiacre  et  des  religieux,  déclare 

2 ne  si  les  témoins  des  deux  parties  étaient 
gaus  en  mérite  et  en  probité,  ils  devaient 
juger  en  faveur  de  l'archidiaere ,  parce  qu'il 
avait  plus  de  témoins  que  les  moines.  Man- 
domuê  qu9ttnut ,  $i  te»tt$  utrinque  prodMCti 
ejtMiemhone$lati»  etœitimatiofii$  asstinrinl  ; 
êum  eonstet,  ttilti  monachorum  $tse  tittibw  . 
arekidiaeoni  numere  paueiorts ,  pro  arehi- 
diaean»  êtntenliam  f*rali$  ;  et  si  au  contraire 
ils  estimaient  que  les  témoins  que  les  moines 
produisaient,  quoiqu'on  petit  nombre,  dus- 
sent être  préférés  i  ceux  de  l'archidiacre,  ils 
devaient  prononcer  en  laveur  des  moines. 
Si  ecro  («*ies exporte  monachorutn  produeti, 
Umtœ  prmeminentiœ  fturinê,  quod  torutn  auc- 
Urilai  ^iorum  eit  merito  mûltilttdini  proffe- 
refu/a(laGloseaJQOte,  vel  icdUmcoœquanda) , 
quia  tune  judicabitur  pro  reo  ab  in^^titione 
arekidiaeoni  absotvatit  eotdtm. 

Cas  XXI.  MiirophUe  a  célébré  an  mariage 
oà  il  n'a  assisté  que  deux  témoins ,  quoique 
l'erdeananee  du  mois  de  mars  1697  déclare 
que  ceux  qui  se  feront  sans  quatre  témoins 
seront  non  valablement  contractés.  Il  pré- 
tend n'avoir  pas  même  commit  un  péché 
véniel,  i*  parce  que  le  concile  de  Trente , 
dont  ce  point  de  discipline  est  reçu  dans 
tous  les  États  dq  roi,  ne  demanda  que  deux 
témoins  pour  la  validité  d'un  mariage  ;  . 
2*  parce  Qu'une  loi  purement  humaine,  telle 
quest  cette  ordonnance,  ne  peut  obliger 
sous  peine  de  péché  mortel;  9^  parce qu  un 


ecclésiastique  doit  se  régler  sur  les  lois  de 
l'Eglise  et  non  pas  sar  la  loi  civile  qai  s'y 
tro«ve  opposée.  Cas  raisoaa  ae  l'exement- 
elles  pas  de  péebé  mortel  T 

R.  Quoiqu'un  mariage  célébré,  selon  la 
forme  du  concile  de  Trente,  en  la  présence 
du  propre  curé  et  de  deux  seuls  témoins,  soit 
valide,  néanmoins  ce  curé  n'a  pu,  sans  pé- 
ché mortel,  le  célébrer  ainsi ,  contre  la  \t* 
néur  d'une  ordonnance  qui  est  une  véritable 
loi  du  royaume.  La  raison  est  que  les  lois 
humaines  obligent ,  sous  peine  de  péohé ,  et 
même  de  péché  mortel,  lorsque  la  matière  en 
est  importante,  comme  l'est  celle  où  il  s'agit^ 
comme  le  dit  Louis  XIV,  «  d'empêcher  ces 
conjonctions  malheureuses  qai  troublent  le 
repus  el  flétrissent  l'honDenr  de  plusieurs 
familles,  p;ir  des  alliances  encore  plus  hon- 
teuses par  la  corruption  des  mœurs  que  par 
l'inégalité  de  la  naissance.  »  Loi  encore,  don^ 
la  transgression  est  si  sévèrement  punie  dans 
ceux  qui  la  violent,  qu'ils  sont  mis  au  rang 
des  concubinaires,  et  leurs  enfants  déclarés 
illégitimes  :  suites  funestes  dont  un  curé 
ignorant  oa  présomptueux  est  la  cause.  Les 
plus  savants  pontifes,  comme  Lpcius  111  et 
Grégoire  IX,  pensaient  bien  différemment 
de  uiéropbile,  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre 
cassé  des  sentences  ecclétiastiques ,  parce 
qu'elles  n'étaitint  pas  conformes  aux  lois  des 
empereors,  comme  on  le  voit ,  cap.  2  de 
Arbitrit.  C'est  donc  à  tort  qoe  Hiérophile  pré- 
tend (|u'un  ecclésiastique  n'est  pas  obligé  en 
conscience  à  se  régler  sar  la  loi  civile ,  et 
qu'il  doit  ne  s'attacher  qu'aux  lois  de  l'Ei 
glise;  car  si  l'on  excepte  les  lois  qui  sont 
contraires  aux  droits  et  aux  immunités  oi^ 

Îiriviléges  des  ecclésiastiques ,  confirmés  par 
es  souverains,  dont  il  est  fait  une  amplq 
mention  dans  le  troisième  tome  des  Mémoiree 
du  elerqé  de  France,  il  est  certain  que  tous 
les  gens  d'Eglise  ne  sont  pas  moins  obligés 
d'obéir  aux  lois  civiles  que  les  autres  par- 
ticuliers. £in effet,  quoique  les£cclésiastiques 
soient  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Eglise  ,  ils  qe  laissant  pas  d'être  les  mem- 
bres de  l'Etat  politique,  aussi  bien  que  les 
laïques.  11  est  oonc  juste  qu'ils  s'y  rappor- 
tent ,  comme  une  partie  à  son  tout ,  en  se 
conformant  à  ses  lois  :  Turpis  enim  omnii 
pare  est  suo  universo  non  concordant ,  dit 
sainl  Augustin,  lib,  m  Confett. 

Voyex  KMPftCBBHBK*  Bp  Clanoestimité  , 
cas  XXV  et  XXVL 


Le  témoiq  qai  a  Qoe  connaissance  même  oeHaine  d'un  délit  et  de  son  auteur  n'est  pas 
obligé  par  justice  de  se  présenter  de  son  propre  mouvement  devant  'les  juges  pour  faire 
connaiire  le  coupable.  Il  pécherait  contre  la  charité ,  si  sa  déposition  était  nécessaire 
pour  empêcher  llnpocent  d'être  opprimé;  mais  il  ne  pécherait  point  contre  la  justice,  il 
en  est  de  même  de  celui  qui  s'éloigne  de  son  pays  pour  n'être  pas  assigné;  lieet  potsit  ille 
graviter  peçcare  contra  cnaritatem ,  dit  saint  Liguori,  non  lamen  peccal  contrn  juetiiium, 
cum  nemo  teneatur  prœcepto  tuperiorie  parère,  antequam  ei  imponatur.  Mais  l'exemptera- 
l-on  de  l'obligation  Se  restituer,  si,  étant  assigné,  il  refuse  de  comparaître,  ou  si  étant  juri- 
diquement interrogé,  il  s'obstine  à  garder  le  silence?  Plusieurs  théologiens  pensent  qu'il 
est  alors  obligé  de  restituer:  «  Mais  nous  regardons  comme  plusprubable.ditMgr.  Gousset, 
le  sentiment  de  ceux  qai  le  dispensent  de  la  restitution.  »  11  est  vrai  qu'il  pèohe  et  contre 
la  charité  à  l'égard  du  prochain ,  et  contre  l'obéissance  &  l'égard  des  magistrats ,  et  même 
contre  la  verlo  de  religion,  s'il  a  prêté  serment  de  dire  la  vérité ,  mais  oit  ne  peut  pas  dire, 
ou  du  moins  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  pèche  contre  la  justice  coaimutative. 
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TENTER  DIEU. 

Tenter  signifie  qaelqnefoit  dans  l'Ecriture  éprouvtr  la  fidélité  oa  la  rerta  de  qaelqo'on  : 
c'est  dans  ce  sens  qu  il  est  dit,  que  Dieu  tenta  Abraham,  lorsqu'il  Ini  commanda  de  lui 
immoler  son  fils  unique.  Ici,  tenter  £Heu,  c'est  faire  ou  dire  une  chose  sans  une  raison 
légitime,  dans  le  dessein  d'éprouver  sa  puissance,  ou  'quelque  autre  de  ses  attributs,  et 
sans  vouloir  se  'servir  des  moyens  qu'on  a  en  main  pour  j  réussir  ;  on  c'est  demander  à 
Dieu,  sans  "nne  juste  cause,  ce  au'il  n  a  pas  promis  :  comme  si  un  homme  s'exposaii  volon- 
tairement à  tomber  dans  un  précipice,  en  laissant  à  Dieu  le  soin  de  l'en  préserver.  C'est  ce 
que  le  démon  suggéra  à  Notre-Seigneur,  lorsqu'il  lui  dit  que  s'il  était  le  Fils  de  Dieu,  il  se 
jetât  du  haut  du  temple  en  bas;  a  quoi  Jésus-Christ  répondit  :  5crtptum  est  enim  :  Non 
tentabis  Dominum  Deum  tuum.  Matth.  iv. 

Ce  fut  ce  péché  que  commirent  les  Israélites,  quand  ils  dirent  :  Eprouvons  si  Diea  est 
tant-puissant,  pu  s'il  est  parmi  nous,  ou  non.  D'où  il  arriva  que  le  lieu  où  ils  étaient  alors 
fut  appelé  Tentation  :  Etvocavil  nomen  illim  Tentalio,  auia  tentaverunt  Dominum,  dicentes: 
Eêtne  Dominus  in  nobis,  an  non  f  Crime  dont  ce  peuple  infidèle  et  ingrat  se  rendit  encore 
coupable  en  plusieurs  autres  occasions,  et  en  punition  duquel  il  ne  le  fit  pas  alors  entrer 
dans  la  terre  promise  :  Tentaverunt  me  jam  per  deeem  vieee.  Non  videbunt  teriam  pro  qua 
iuravi  patribui  eorum.  Nnro.  xiv,  22  et  23  ? 

C'est  donc  avec  raison  que  les  théologiens  définissent  ce  péché  en  ces  termes  :  Tentatd 
Dei...e$t  dietum^vel  factum  ad  capiendum  de  Deo  experimentum  per  exlraordinarium  effec- 
tum,  ab  «o  temere  exspeclalum.  Pulman,  qui  donne  cette  définition,  l'explique  en  disant,  que 
par  ces  termes  :  dictum,  vel  faeium,  on  doit  aussi  entendre,  omisêio  diett  vel  facti.  Par  ces 
autres  :  ad  capiendum'de  Deo  experimentum,  on  doit  entendre  les  premiers,  ad  capiendum, 
en  ajoutant,  expresse,  vel  implicite  :  et  ces  autres  :  de  Deo,  en  ajoutant  aussi  ejtuve  attri- 
buto;  car  tout  attribut  divin  n'est  autre  chose  que  Dieu  même.  Ce  dernier  mot  experimen- 
tum renfrtme  nécessairement  la  fin  qu'on  se  propose  par  cette  expérience,  qui  est  de  sa- 
voir s'il  y  a  véritablement  un  Diea,  à  qni  Ibut  soit  connu,  qni  puisse  faire  tontes  choses, 
et  qui  soit  fidèle  dans  ses  promesses.  Ces  antres,  paroles  suivantes  :  per  extraordinarium 
effeetum,  marquent  qu'on  attend  cet  effet,  non  pas  selon  l'ordre  et  lé  cours  ordinaire  établi 
de  Dieu,  mais  par  un  événement  miraculeux  et  qui  ne  peut  élre  ordinairement  produit  par 
la  créature.  Enfin,  ces  dernières  paroles,  temere  exspeetatum,  signifient  qu'un  n'a  aucune 
juste  raison  d'attendre  un  tel  effet  ;  car  ce  ne  serait  pas  tenter  Dieu,  si  l'on  avait  un  sujet 
légitime  de  l'attendre  :  comme  si ,  par  exemple,  on  agissait  par  une  véritable  inspiration 
du  Saia^Esprit,  ou  que  l'on  fût  fondé  sur  sa  promesse,  on  qu'on  fût  dans  une  indispen- 
sable nécessité  d'agir,  uu  qu'on  eût  obtenu  de  Dieu  le  don  d'opérer  des  miracles,  ou  qa'on- 
fin  il  y  allât  de  la  gloire  de  Dieu  ou  de  la  défense  de  la  religion  et  de  celle  de  son  Eglise  : 
ce  qui  demande  un  très-grand  discernement  et  une  vraie  sagesse  pour  ne  se  pas  tromper 
en  ce  qu'on  fait.  Nous  allons  voir  incontinent  quelle  est  la  qualité  de  ce  péché,  et  s'il  peut 
quelquefois  n'être  que  véniel. 

Cas  I.  Scipion,  allant  à  Orléans  par  ca-  continuer  son  chemin,  ou  en  prendre  un 

ritisité,  apprend  que  dans  la  forêt  il  y  a  nne  autre ,  et  qu'il  s'y  est  exposé  sans  aucune 

troupe  de  voleurs  qui  tuent  les  passants.  Il  utilité,  il  a  tenté  Dieu,  et  par  conséquent 

contmue  sa  route,  quoique  sans  armes,  en  il  a  pécbé;  puisque,  comme  dit  saint  Tbo-> 

s'abandonnant  '  à  la  Providence  :  est-ce  là  mas,  hic,  a.  i  :  Manifestum  est  quod  tentara 

tenter  Dieu?  aliquem    ad    irreoerentiam    eju»    pertinet  : 

R.  <juand  quelqu'un ,  dit  saint  Thomas,  nullus  enim  prœsumit  tenture  eum,  de  cuftu 

2-2,  q.  37,  s'abandonne  à  la  protection  de  exeellentia  eertus  est.  Unde  manifestum  est 

Dieu  pour  quelque  utilité,  on  ne  peut  dire  quod  tentare  Deum ,  est  peecalum  rtligioni 

qu'il  lente  Dieu.  Quando  ergo  pr opter  ali-  oppositum. 

îr'";.w.'"S^  nZiHi"1nTJT/!iVI'        Cas  II.  Arnobe,  faisant  une  eihortallon 
se   altquis   dtvtno  auxilio   m  «ut*  peltlto—   ■  <  ...  .,»._,.:..:«„.  .«>  <.».  no.ni...  a„  n«niA 

nibus  tel  factù;  hoc  non  est  Deum  tentare.  î'" if.TL/JaL  »o^^«^«   «H^t  ïnl 

».-;..•<...  ^.•-.  A.  II   D<.«»f.-<./,M.>«M    .  n..-»  ronome  :  iVon  tentaots  Vomtnum,  a  dit  que 

Dtcitur  entm  m  II  Pardxpomenon  :  Com  ^    ^  ^  j  ^    ^    ^j      ^  ,^    mortelle, 

ignoremus  qnid  agcre debcamus ,  hoc  solnm  „"  .  .  clî»  Mi.ii  vrai» 

habemus   residni,  ut  oculos  nostros  diriça-  °"""  '  "'*  '"  "  '"'  ' 
mus  ad  te.  Mais,  quand  il  n'y  a  ni  nécessité,         R.  Tenter  Dieu  est  on  péché  qui  de  soi 

ni  utilité ,  o'est  tenter  Dieu  d'une  manière  est  mortel,  parce  que  c'est  une  irrévérence 

au  moins  interprétative,  puisqu'on  fait  la  criminelle  envers  Dieu,  que  de  vouloir  qu'il 

même  chose  que  si  l'on  voulait  expressé-  change  les  lois  de  sa  providence  ponr  satis- 

ment  le  tenter.  Quando  vero,  ajoute  saint  faire  au  caprice  de  sa  créature.  C'est  pour 

Jbotoà»,  hoc  agiturabsque  utilitate  et  neces-  cela,  dit  saint  Augustin,  i.  xxii ,  eonlra 

sitate, hoe  est  mterprelative  Deum  tentare:  Faustum,  c.  36,  que   Jésus-Christ  voulut 

I7nd«  «uper  illud  />eu(eronomi'i  vi.  Non  len-  que  ses  apêtres  eussent  soin  de  fnfr  d'une 

labis  Dominum  Deum  tuum  ,  dicit  Glossa  :  ville  en  une  autre,  pour  éviter  leurs  perséeu- 

Deum  tentât  qui  habens  quod   facial,  sine  teurs,  quoiqu'il  eût  pu  les  en  garantir  par 

ratione   committit    se  periculo,   experiens  sa  puissance;  et  qu'il  se  retira  lui-même  en 

ptrum  possit  liberari  a  Deo.  D'où  il  s'en-  Egypte,  pour  se  soustraire  à  la  fureur  d  Hé- 

•ait  que ,  puisque  Scipion  pouvait  ne  pas  rocle.  Mais  enfin  ce  péché,  comme  bien  d'au- 
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1res,  pAat  n*étre  ([ne  Téniel  à  raison  des  cir-     que  c'est  là  tenter  Dieu.  lUe  ^ui  anle  oratio- 
coastances.        "  nem  animam  suam  non  prœparat ,  dimitUn- 

contre  en  de  ses  confrères,  récite   l'office  &«'  9^od  ^  "  "'  «  ,«f  «''•?„%«^«  ' '' 

sans  aocnne  préparation.  Ne  peut-on  pas  »1"'  î""**.  ««'"•?»•«'<»"»«  «««'o/  Dftti».  En 

djro qu'il  lenle'^D.eu  en  cela,  puisqu'il  ne  Fait  f^^^.  ^'^^"^^,1!^^/ n^n'i^il  ^nrÏÏnril 

Ms  ce  qu'il  doit  pour  que  Dieu  exauce  sa  q"»»'*.»»  "«  'a"  ."e»  de  cequil  prescrit 

nrière?  •  "»«»«"»  »«  p^y^  ^i^g  exaucé,  c'est  attendre  piqs  qu'un 

^  miracle  sans  raison,  et  par  conséquent  ten- 

B.  Saint  Thomas,  2-3,  q.  97,  a  3,  décide  ter  Dieu. 

TESTAMENT. 

C'est  an  acte  par  lequel  le  leslaleor  dispose,  pour  le  temps  oii  il  n'existera  plus ,  de  tout 
on  partie  de  ses  biens,  et  qu'ii.peut  révoquer.  Un  testament  ne  pourra  élre  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  00  plusieurs  personnes,  soit  au  proGt  d'un  tiers,  soit  à  litre  de  disposi- 
tion mutuelle  et  réciproque. 

On  distingue  trois  sortes  de  testaments  :  le  testament  olographe,  le  testament  par  ac(0  pw- 
blie  et  le  testament  mystique. 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Néanmoins  cet  acte  n'est  pas, 
comme  ceux  émanés  des  notaires,  exempt  de  la  vériGcalion  d'écriture  ;  c'est-à-dire  que  les 
héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  l'exécution  ,  n'ont  besoin  que  do  déclarer  qu'ils 
n'en  connaissent  point  l'écriture,  sans  être  tenus  de  s'inscrire  en  foux.  Le  testateur  a, 
toutefois,  un  moyen  d'éviter  cette  entrave  :  ce  moyen  consiste  à  déposer  le  testament  dans 
l'étude  d'un  notaire,  et  à  faire  dresser  acte  de  dépôt.  La  signature  ne  pouvant  plus  élre  cou- 
lestée,  si  elle  se. trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le  testateur  sur  l'acte  de  dépôt,  elle 
deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  do  quatre  témoins.  Si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  il  leur  est  dictépar  le  testateur,  et  il  doit  également  être  écrit  par  l'un  de  ces 
notaires  tel  qu'il  est  dicté.  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  ce  notaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en  pré-' 
sence  des  témoins.  11  est  fait  du  tout  mention  expresse.  Ce  testament  devra  être  signé  par  le 
testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signq^ ,  il  sera  fait,  dans  l'acte,  mention  ex« 

Sresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qni  l'empêihe  de  signer.,Lelestamentdevra 
tre  signé  par  les  témoins;  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  té-> 
moins  signe  s'il  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent  s'il  est 
reçu  par  un  noiave.  Ne  peuvent  élre  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quel  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  in-> 
clusîvement,  ni  les  clercs  des  notaires,  par  lesquels  les  actes  sont  reçus.  Un  caré  on  undes-^ 
servant  peut  être  témoin  pour  le  testament  qui  contient  un  legs  en  faveur  de  sa  paroisse, 
lors  même  que  le  testament  prescrirait  des  services  religieux  qui  doivent  être  faits  par  le 
curé  00  le  desservant,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  légataires. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  urt  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer 
ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  loi-même  on  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier,  qui  contiendra  ses  dispositions,  on  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scellé;  le  testateur  le  présentera,  ainsi  clos  et  scellé,  au  notaire  et  à  six 
témoins,  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence.  Ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  lire  ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique.  Les 
témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments,  doivent  être  mâles,  majeurs,  sujets  da 
roi  et  jouissant  des  droits  civils.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  le  testament  de  lear 
cousin  germain  ;  la  jurisprudence  met  à  leur  charge  les  nullités  qui  proviennent  de  leur 
impérilie. 

Cenx  qui  sont  en  expédition  à  l'étranger,  prisonniers  chez  l'ennemi,  assiégés  dans  une 
place  du  royaume,  peuvent  tester,  1*  devant  un  ofOcier  supérieur,  en  présence  de  deux  lé- 
moins;  2"  deux  intendants  militaires,'oa  un  seul  en  présence  de  deux  témoins  ;  3*  un  officier 
de  santé  en  chef,  assisté  da  commandant  de  l'hôpital,  si  le  testateur  est  malade.  Six  mois 
après  le  retour  en  France  ou  le  rétablissement  des  communications,  le  testament  ne  sera 
plus  valable. 

Testament  maritime  :  il  peut  être  fait,  pendant  le  cours  d'an  voyage,  par  les  marins  00 
passagers  : 

1*  A  bord  dt$  vatueaux  de  VBtat,  il  est  reçu  par  l'officier  commandant  et  par  deux  offi- 
ciers d'administration;  à  leur  déEaut,  par  ceux  qui  les  remplacent,  en  présence  de  deux 
témoins.  Il  doit  être  signé  par  cenx  qui  le  reçoivent,  les  témoins  et  le  testateur;  il  est  rédigé 
en  double  exemplaire.  Pour  prévenir  toute  perte,  si  le  vaisseau  aborde  dans  un  port 
étranger  où  se  trouve  un  cunsal  de  Franco,  un  double  da  testament  est  déposé  à  la  chan- 
cellerie, d'où  on  le  fait  parvenir  an  ministre  de  la  marine,  qui ,  à  son  tour,  le  fera  déposer 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  da  domicile  du  testateur.  Au  retour  du  bâtiment  en  France, 


Digitized  by 


Google 


J33  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  7W 

les  origtnaâx,  ou  celui  qui  restnra,  sont  déposés  à  l'iDScription  maritime,  pour  l'envoi  ai^ 
ministre  de  la  marine,  et  le  dépôt  au  greffe  avoir  lien.  Dans  tons  les  eii ,.  Il  doit  être  fait 
mention,  en  marge  du  râle  d'équipage  où  Ogare  le  nom  do  teslateor,  de  ta  remise  qal  aarl 
été  faite  au  consnl  et  à  l'Inscription  maritime. 

2°  A  botd  dei  navire$  de  commerce,  le  testament  est  reçti  par  le  capitaine  et  l'éoriraia  da 
narire;  à  leur  défunt,  par  ceux  qui  les  remplaeent;  il  est,  pour  le  sarphis,  toamis  aas 
mêmes  règles  que  ceux  reçus  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Qoant  aux  testaments  des  com' 
mandants,  capitaines,  etc.,  lis  sont  reçus  par  leur  second.  Tons  ees  testaments  ne  sont  và-> 
labiés  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  à  bord  et  en  mer;  ils  cessent  d'aroir  leur  effet,  trois 
mois  après  que  le  lestaleitr  aura  abordé  dans  un  port  où  il  a  pu  tester  dans  la  forme  ordi-i 
iiaife.  . 

3°  Testament»  faits  dans  un  lieu  contagieux.  Là  |>er$otirte  qui  se  trouve  dans  aà  lieo  ou 
règne  une  maladie  contagieuse,  peut,  qu'elle  soil  malade  ou  non,  se  présenter  devant  un 
juge  de  paix  ou  un  officier  municipal,  qui,  en  présence  de  deos  témoins,  recevra  son  testa- 
ment. Slais  aussitôt  que  les  communications  seront  rétablies,  six  mois  après,  le  testament 
deviendra  nul.  * 

4*  Testaments  faits  en  pays  étranger.  Lorsqti'un  Français  se  trouve  en  pays  étranger,  il 
peut  disposer,  par  un  acic  de  dernière  volonté,  de  deux  manières  i  1°  en  la  forme  ologra- 
phe, quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  admise  dans  le  lieu  où  est  le  testateai*  ;  éar  c'est  là 
une  faculté  qui  tient  au  statut  personnel  ;  2°  par  un  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé,  suivant  la  maxime  locus  régît  aelum.  Toutefois,  le  testa-, 
ment  reçu  en  pays  étranger  ne  sera  exécuté  en  France  qn'après  son  enregistrement. 

Trois  causes  einpécheni  le  testament  d'avoir  son  effet  :  1*  la  révocation;  2*  la  caducité; 
8°  les  nullilés. 

i"  La  rétoeatioii  provient  d'un  changement  de  volonté  du  testateur;  2"  d'bli  fait  particu- 
lier an  légataire.  Le  changement  de  volonté  résulté  d'un  acte  passé  en  bonne  forme  devant 
un  notaire  ou  d'un  testament  postérieur.  L'acte  de  révocation  sons  seing-privé  serait  nul, 
appliqué  i  un  testament  authentique  ;  mais  il  en  est  qui  pensent  qu'appliqué  à  un  testa- 
ment olographe,  il  serait  valable.  Un  testament  postérieur  ne  révoque  celui  qni  le  précèile, 
à  moins  de  déclarations  expresses,  que  pour  les  dispositions  incompatibles.  Un  homme  peut, 
donc  mourir  avec  plusieurs  testaments,  et  l'embarras  naîtra  quand  il  faudra  savoir  qucllei 
sont  les  dispositions  incompatibles  ;  de  là  des  procès.  11  aurait  été  plus  simple  de  suivre  le 
^roit  romain,  d'après  lequel  le  dernier  testament  annulait  tous  les  autres.  Le  changement 
de  volonté  peut  encore  résulter  de  la  vente  que  le  testateur  aurait  faite  de  la  chose  léguée  ;. 
cette  vente  suflirait  ponr  révoquer  la  libéralité,  encore  bien  que  la  chose  aliénée  fût,  au  dé-, 
ces  du  disposant,  redevenue  sa  propriété.  La  révocation  est  parfaite  lorsque  le  changement 
de  volonté  est  certain.  Peu  importe  donc  que  le  second  testament  soit  nul,  qu'il  reste  sans 
effet  par  suite  de  l'incapacité  ou  du  refus  du  légataire,  cela  ne  fera  pas  revivre  le  premier. 

La  révocation  qtii  provient  d'un  fait  parlioulicr  au  légataire  a  lieu  dans  trois  cas  :  1*  lors- 
qu'il n'exécute  pas  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées;  2'  s'il  a  attenté  à  la  vie  du  tes- 
tateur ;  3°  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  de  délits  et  d'injures  graves. 
*  2*  La  caducité  provient  de  quatre  causes  :  1*  la  perte  de  la  chose  léguée  ;  2*  le  prédécès 
du  légataire  ;  3*  sa  répudiation  ;  V  son  incapadté.  Si  la  chose  périt  avant  l'oovet-tilre  du  legs, 
la  disposition  devient  caduque  faute  d'objet  ;  si  elle  périt  après  l'ouverture ,  sans  la  faute  de 
l'héritier,  la  perte  est  ponr  le  légataire  ;  si  l'héritier  est  en  Tante,  il  en  doit  la  valenr  :  il  faut' 
appliquer  la  théorie  générale  des  fautes,  soit  ao  for  Intérieur,  soit  au  for  extérieur.  Le 
prédécès  du  légataire  produit  le  même  effet  dans  un  sens  inverse;  pour  recevoir,  il  faut 
exister.  La  répudiation  du  légataire  produit  le  même  effet  que  sa  mort  ;  celai  qui  refuse  ce 
qu'on  lui  donne  n'existe  pas  pour  la  disposition.  L'incapacité  de  recueillir  résulte  dd  danger 
qu'il  y  aurait  a  ce  que  certaines  personnes  fussent  instituées.  Sont  déclarés  incapables  de 
recevoir,  1*  l'enfant  qni  n'est  pas  né  viable  ;  2°  les  individus  morts  civilement,  si  C0  n'est  pour 
causé  d'aliment;  3«  le  tuteur,  à  l'égard  de  son  pupille,  quoique  âgé  de  seize  ans  ,  ou  même 
quoique  devenu  majeur,  si  le  compte  définitif  de  la  talelle  n'a  pas  été  préalablement  rendu 
et  apuré  :  il  n'y  a  d'exception  dans  l'un  et  l'autre  cas  qu'à  l'égard  des  ascendants  des  mi- 
neurs qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs;  lik*  les  enfants  adultérins  et  incestueux,  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé'par  la  lui;  3°  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de. 
santé  et  les  pharmaciens  ne  peuvent  recevoir  de  la  personne  qu'ils  ont  traitée  pendant  la 
maladie  dont  elle  meurt,  et  qui  testera  en  leur  faveur  durant  celte  maladie;  il  en  6sl  de 
même  des  ministres  du  culte  qui  l'ont  assistée.  C'est  à  la  qualité  de  directeur  de  la  con- 
science du  donateur,  pendant  sa  dernière  maladie,  que  cet  article  est  applicable.  La  cour  de° 
cassation  décida,  en  1807,  qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  incapable  de  recueillir 
les  dispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu'il  soit  continuellement  resté  auprès  d'une  per-. 
sonne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  lorsqu'il  n'a  point  été  le  confesseur  du  ma- 
lade. Ion  même  qu'il  lui  aurait  donné  l'extréme-onclion. 

3*  Les  nullités  résultent  de  l'inobservation  des  règles  tracées  par  la  loi  pour  ta  perfection 
de  l'acte.  Voici  les  principales  :  Si  deux  testaments  ont  été  faits  dans  un  même  acte;  si  le 
notaire  n'était  pas  compétent;  si  les  témoins  n'étaient  pas  majeurs  ;  s'ils  étalent  parents  du 
testateur  on  des  légataires;  enfin,  si  les  formalités  substantielles  n'ont  pas  été  remplies. 
,   Sont  incapables  de  disposer  par  testament,  1"  le  mineur,  flgé  de  moins  de  seize  afis  :  par- 
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Tfina  à  râg«  d*  seize  an»,  il^  pefet  transmettre  par  testament,  nais  seulement  jqsqa'à  la  con> 
«urrcnca  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  an  majeur  de  disposer  ;  2^  l'înfèrdit ,  dont 
tous  les  actes  postérieurs  au  jugement  sont  frappés  de  nullité ,  et  les  actes  antérienrs  pou- 
Tent  être  «innuiés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  I  époque  où  ses  actes 
•nt  été  faits  ;  3*  celui  qui  est  mort  civilement. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  on  nnirerselles  ou  A  titre  universel,  ou  à  titre  parti- 
culier. Chacane  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la' dénomination  d'Inslitu- 
tioti  d'hérilier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sons  là  dénomination  de  legs,  produira  son  effet 
suivant  les  règles  établies  par  Ik  toi  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel, 
et  pour  les  legs  particuliers. 


Cas  I.  litiu»,  attaqué  de  peste,  a  fait  soii 
testament  sans  y  garder  les  formalités  usi- 
tées, parce  qu'il  ne  pouvait  pas  les  observer. 
Le  testament  est-il  valide? 

R.  Tilius  devait  se  présenter ,  dans  ce  cas, 
devant  on  juge  de  paix  ou  offlcier  municipal 
qui,  en  présence  ae  deux  témoins,  po^ivait 
recevoir  son  testament.  Six  mois  après  les 
communications  rétablies,  le  testament  de- 
venait nul. 

Cas  IL  Ârdouin ,  impubère,  a  légué,  par 
Jion  testament,  300  liv.  à  Martial.  L'héritier 
d'Ardooin  est-il  tenu  de  les  lui  payer? 

R.  Non  I  car,  comme  dit  Juslinien,  Jmlit., 
1.  Il,  rit.  là,  I  1  :  Tesiamenlum  faeere  non 
potêunt  impubères,  quia  nullum  torutn  animi 
judieium  e$t.  Il  y  a  même  plusieurs  roatu- 
mesqai  ne  permettent  aux  garçons  détester 
qu'à  vingt  atis  accomplis,  et  aux  Olles  à  dix- 
huit  ans.  Encore,  pour  tester  du  quint  des 
propres,  leur  faut-Il  vingt-cind  ans.  (D'après 
le  Code  ciVil ,  le  mineur,  âge  de  moins  de 
seize  ans,  ne  peut  tester.  A  1  âge  de  seize  ans 
il  peut  transmettre  par  testament,  mni^  seu- 
lement Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
poser.) 

Cas  111.  biimidt,  mineur  au-dessous  de 
•eise^ns,  lègue,  par  testament,  1,000  liv.  à 
Luc.  Il  meurt  quatre  ans  après,  ayant  atteint 
l'âge  de  puberté ,  sans  avoir  touché  à  son 
tesument.  Est-il  vAlidet 

R.  Non  ;  parce  qu'un  acte  ndl  dans  son 
orijtine,  à  ral8(to  d inhabilité,  n'est  pas  ré- 
paré par  l'habilité  qui  survient,  ielon  cette 
règle  64,  in  6  :  Non  firinatur  trttctu  tempo- 
rii,  quoà  de  jure  ab  initia  non  subsistit,  AU 
reste,-  ce  cas  est  décidé  tn  ■'■peeie  par  la  loi  19 
ff.,  (fui  lettamenlum  faeere  potsunt,  etc.  Quod 
initia  titioium  est,  non  potest  traclu  tempo- 
ris  eonvnlescere.  Ce  qu'on  dit  ici  d'un  impu- 
bère ie  doit  entendre  de  tout  autre  qui  n'a 
pas  ettcôre  l'âge  que  le  Code  demande  pour 
testi-r. 

Cas  IV.  Léandr»,  flgé  de  vingt  ans,  mai» 
encore  sous  la  puissance  de  son  pèrç,  ft 
légué  à  Gaston  2,000  I.  Ce  testament  e»t-il 
valable? 

R.  Nofl;  car  les  fils  de  famille,  qui  ftonl 
encore  sons  ta  puissance  paternelle,  n*ont 
aucun  droit  de  tester,  même  arec  la  permis- 
sion de  leur  père,  Instit.,  Hb.  il,  tit.  12. 11 
leur  est  cependant  permis,  ibid.,  de  disposer 
de  leurs  biens  eastrensts  on  quasi  eastrenies, 
mais  non  de  leur  pécnle  adventice. 

Ckê  V.  Arténiut ,  qui  est  sui  juris,  après 
avoir  acberé  ton  noviciat  dans  un  couvent, 
a  fait  son  testament  la  veille  de  sa  profes- 
sion. Ce  tcslatncnt  est-il  valide? 


R.  Il  l'est;  parce  que  les  religieux  ne  sont 
inhabiles  à  lester  qn  après  avoir  fait  profes- 
sion solennelle.  Mais  l'art.  28  de  1  ordon- 
nance de  Blois  leur  défend  de  disposer  de 
leurs  biens  au  profil  d'aucun  monastère,  di* 
reclement  ou  indirectement. 

Cas  VI.  Freci,  dont  tout  le  bien  provient 
de  ses  bénéfices ,  demande  s'il  peut  laissât 
par  testament  ce  qu'il  a  à  ses  parents  oti  A 
ses  amis? 

R.  Il  ne  peut  en  disposer  qu'en  faveur  de 
l'Eglise  ou  des  pauvres,  parce  que  les  bénér 
ficlers  n'en  sont  pas  les  propriétaires  ,  maii 
seulement  les  administrateurs.  11  est  vrai 
que  la  jurisprudence  de  ce  royaunié  permet 
aux  ecclésiastiques  de  disposer  par  testa- 
ment de  tous  leurs  biens  indistinctement,  el 
à  leurs  héritiers  d'y  succéder,  quand  ils 
meurent  afr  tn(e*(a<.  Mais ,  comme  l'observe 
Van-Espen,  cet  usage,  qui  n'a  été  approuvé 

3ue  pour  arrêter  les  procès,  ne  peut  iusilOer 
evant  Dieu  un  bénéficier  qui  n  emploie  pas 
ses  biens  selon  leur  destination. 

Il  faut  pourtant  avouer,  1*  qu'un  èvêque 
et  tous  autres  bénépciers  peuvent  sans  pé- 
ché léguer  une  portion  des  biens  de  l'Eglise 
à  ceux  qui  leur  ont  rendu  service,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  quatrième  concile  de  Tolède; 
2*  qu'un  ecclésiastique  non  bénéficier,  qui  à 
acauis  son  bien  pnr  le  service  qu'il  a  rendu 
à  1  Eglise,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
peut  en  disposer  par  testament,  parce  que 
ceux  qui  le  lui  ont  donné  n'ont  eu  d'autre 
intention  que  de  l'en  rendre  propriétaire,  et 
que  l'on  ne  doit  considérer  ces  sortes  de 
biens  que  comme  la  récompense  de  ses  tra- 
vaux. Cabassut  dit  la  m^me  chose  des  biens 
qui  proviennent  des  distributions  manuelles, 
et  il  suit  en  cela  le  sentiment  de  plusieurs 
célèbres  canonistes  qu'il  cite,  llb.  i,  t.  24^ 
D.  6. 

—  Ce  dernier  article  est  contesté.  Au  com- 
mencement de  l'Eglise  il  n'y  avait  que  des 
distributions  manuelles,  i.  e.  des  aumônes 
faites  aux  ministres,  â  raison  des  services 
Spirituels  qu'ils  rendaient  aux  peuples.  Et 
dès  lors,  cependant,  le  superflu  était  le  bleA 
des  pauvn-s. 

Cas  VII.  Firmin,  interdit  par  les  Juges  , 

Ftarce  qu'il  était  prodigue,  étant  mort ,  on  t 
rouvé  un  testament  pur  lequel  il  faisait  de^ 
legs  à  ses  amis  :  ce  testament  est-il  valide? 

H.  Il  est  nul,  si  Firmin  l'a  fait  depuis  soi) 
Interdiction.  U  eut  leqe  bonis  intefdietuiA 
est,  test'imentum  facer»  non  potêst ,  et  si  feee- 
rit,  ipso  jure  non  valet,  1.  18,  ff.,  aui  testa-; 
mentum,  etc.  Quod  tamen,  ajoute  la  même 
loi,  interdietione  vêtus  tins  habuerii  testamen- 
ttm,  hoc  valebit.  En  France,  on  dispute  là 
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le  testament  d*an  prodigue,  fait  avant  son 
interdiction,  est  nul.  M.  Domat,  I.  m,  lit.  1, 
sect.  2,  croit  qu'il  doit  l'être,  tant  parce 
qu'on  homme  n'est  interdit  qu'à  cause  de  sa 
mauvaise  ronduite  passée,  durant  laquelle 
il  n'était  dès  lors  capable  que  de  disposer 
trè<-mal  de  son  bien,  que  parce  que.  depuis 
qu'il  aurait  fait  son  testament,  il  pourrait 
être  survenu  dans  sa  famille  des  change- 
ments qui  mériteraient  (\ue  son  testament 
fût  réformé;  ce  qu'il  ne  pourrait  fnire  élant 
interdit.  Nous  croyons  qu'on  peut  prendre 
on  juste  milieu,  et  regarder  comme  valables 
les  testaments  faits  avant  son  interdiction  : 
1*  quand  on  est  moralement  sûr  qu'ils  n'ont 
point  été  antidatés,  tels  que  sont  ceux  qui 
ont  été  faits  en  présence  des  officiers  et  des 
témoins  requis  par  les  lofs  ;  2°  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  dispositions  justes,  et  surtout 
quand  le  testateur  ne  vivait  pas  encore  dans 
la  prodigalité  au  temps  qu'il  a  fait  son  testa- 
ment. La  raison  est  que,  en  ce  cas,  il  n'y  a 
aucun  sujet  de  les  regarder  comme  nuls|,  et 
que  selon  la  loi  85,  ff.  de  Rtg.  jur.  ant.  Non 
e$t  novum,  u(  qute  semel  utililer  constiluta 
$unt,  durent  :  lieet  ille  easus  extliltrit,  a  quo 
initium  eapere  non  potuerunt. 
:   Cas  VIII.  jEHus,  tombé  en  démence  de- 

Iiuis  deux  ans,  a  quelques  bons  intervalles. 
I  a  fait  son  testament.  Est-il  valide? 

R.  Oui ,  s'il  a  sûrement  été  fait  dans  des 
moments  de  raison  ;  car  il  en  est  de  lui  comme 
d'un  malade,  qui,  après  sa  frénésie,  revient 
à  son  bon  sens ,  et  qui  alors  peut  sûrement 
tester.  ln$tit.,  I.  ii,  tit.  12. 

Cas  IX.  Lynn,  muet  de  naissance,  mais 
non  pas  sourd,  a  fait  son  testament.  On  de- 
mande s'il  est  valide. 

'  R.  La  loi  10,  Cod.  Qui  tèttamentùm,  dé- 
clare ce  testament  nul,  à  moins  que  ce  muet 
ne  l'ait  lui-même  écrit.  Et  c'est  ainsi  que  le 
jugea  le  parlement  de  Paris  en  1595.  Cepen- 
dant le  même  parlement ,  en  1683 ,  admit  un 
testament  fait  en  présence  d'un  notaire  et  de 
huit  témoins,  quoique  le  testateur,  nommé 
P.  Rossignol,  ne  pût  prononcer  que  ces  deux 
paroles  :  oui  et  non. 

■>-«  Déclarons  nulles  toutes  dispositions 
qui  ne  seraient  faites  que  par  signes,  encorç 

Îju'elles  eussent  été  rédigées  par  écrit  sur  le 
bndement  desdits  signes.  »  Ordon.  de  1735 , 
ort.  2. 
Cas  X.  Yindo,  bâtard,  a  légué  par  son  tes- 
'  tament  2,000  1.  à  un  ami;  mais  les  ofGciers 
du  lise  refusent  de  les  payer.  Le  peuvent-ils 
sans  injustice? 

R.  La  succession  d'an  bAtard  n'appartient 
au  Ose  que  quand  il  n'a  point  d'enfants  lé- 
gitimes, on  qu'il  n'a  point  fait  de  dispositions 
testamentaires.  *  Voyez  Livonières,  Règles 
du  droit  français,  pag.  33. 

Cas  XI.  Htta ,  après  avoir  fait  son  testa- 
ment, et  par  lui  plusieurs  legs  à  ses  amis,  a 
été  condamné  aux  galères  perpétuelles  avec 
conOscation  de  ses  biens.  Son  testament  de- 
Vient-il  nul  par  là  ? 
R.  Ce  testament  est. nul  si  le  condamné  n'a 

Sas  appelé  de  la  sentence  rendue  contre  lui. 
[ais  il  subsiste  toujours  jusqu'à  ce  que  cette 


sentence  ait  été  confirmée  par  on  jugement-. 
définitif;  et  ainsi,  s'il  vient  à  mourir  avant 
que  l'appel  ait  été  jugé ,  le  testament  doit 
avoir  son  effets  à  moins  qu'il  n'eût  été  con- 
damné pour  certains  crimes,  tels  que  sont 
ceux  de  lèse-majesté,  de  suicide ,  etc. ,  dont 
l'accasation  se  poursuit  même  après  la  mort 
du  coupable;  car  alors  il  faudrait  attendre  le 
jugement.  C'est  ce  que  dit  la  loi  20,fr.  d« 
Accusât. ,  etc. 

C4S  XII.  Un  Espagnol ,  étant  venu  '  en 
France,  y  a  fait  son  testament  et  est  mort. 
Ce  testament  est-il  valide? 

R.  Oui;  d'après  le  Code,  l<>s  étrangers  ont 
en  France  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
et  d(k  recevoir  de  la  même  manière  que  les 
Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Cas  XIII.  Gtrber,  né  en  Hollande,  y  fait 
son  testament  ;  trois  mois  après  il  s'établit  à 
Marseille,  où  il  meurt.  Son  héritier  peut-il 
venir  de  Hollande  recueillir  sa  succession  , 
son  testament  élant  antérieur  à  .sa  qualité 
d'étranger? 

R.  Cet  héritier  peut  bien  recueillir  les  biens 
du  défunt  qui  sont  en  Hollande,  et  ceux  qui 
sont  en  France  aussi. 

Cas  XIV.  Petit,  qui  a  deux  nevenx  portant 
tous  deux  le  nom  de  Jean ,  fait,  par  son  tes- 
tament, Jean,  son  neveu,  son  légataire.  Après 
sa  mort,  pour  finir  toute  contestation,  les 
deux  neveux  conviennent  de  partager  la  suc- 
cession par  moitié.  Mais  Martin,  qui  a  droit 
de  succéder  «6  intestat  au  défunt ,  veut  tout 
prendre.  Quidjuris? 

R.  Si  l'on  peut  juger  par  quelque  indice 
certain  lequel  des  deux  Petit  a  voulu  indi- 
quer, la  succession  lui  appartient.  Et  il  en 
serait  .de  même  s'il  ne  s'était  trompé  que  de 
nom  ou  de  surnom,  parce  que,  comme  dit  la 
loi  k ,  Cod.  de  Testant.  :  Error  in  nomine  tel 
prœnomne,  etc.,  nihil  of/ieit  i;eritati.  Mais, 
s'il  n'est  pas  possible  de  connaître  celui  qu'il 
a  eu  intention  d'instituer,  son  acte  est  nul  ; 
et,  comme  en  donnant  à  l'aîné  l'on  éterait 
peut-être  au  cadet  ce  que  le  testateur  voulait* 
n'être  qu'à  lui  seul,  il  est  plus  juste  de  don- 
ner tout  à  l'héritier  ab  intestat.  C'est  la  déci- 
sion de  la  loi  62 ,  ET.  de  Hœredib.  instit. 

—  Je  n'ai  rien  à  dire  à  la  loi  ;  mais  la  rai- 
son de  P.,  qni  doit  être  celle  de  la  loi,  pour< 
rait  se  combattre  par  rétorsion.  Vous  ne  don- 
nez rien  à  deux  personnes|dont  je  voulais 
sûrement  favoriser  rune,et  vous  donnez  tout 
à  un  homme  que  je  voulais  exclure.  Cela  est- 
il  bien  conforme  à  l'équité?  Yoyex  le  cas 
suivant. 

Cas  XV.  Boni,  ayant  fait  deux  exemplaires 
de  son  testament,  écrits  et  signés  de  sa  main 
dans  un  même  temps,  en  a  déposé  un  entre 
les  mains  d'un  ami  sans  l'avoir  cacheté,  par  ' 
lequel  il  nommait  Mathurin  son  légataire 
universel;  mais  par  l'autre,  qu'il  avait  gardé, 
il  nommait  Médard.  Ce  double  testament  est- 
il  valide?  ! 

R.  Us  le  sont  tous  deux ,  et  doivent  être 
regardés  tous  deux  comme  un  seul  et  unique 
testament,  de  sorte  que  Mathurin  et  Médard 
doivent  partager  entre  eux  la  succe»sion  jiar 
égale  portion.  C'est  la  décision  de  Domat ,  et 
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elle  est  fondée  sar  la  loi  1,  ff.  de  Honor.  pos- 
sei.  Et  si  l'on  répodie  sa  portion,  elle  accroît 
à  l'antre,  comme  l'enseigne  Bonacina. 

Cas  XVI.  Dominique  a  ordonné  par  son 
testament  à  Daniel,  l'on  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs, de  donner  à  Déodat,  son  antre  hé- 
ritier, nne  métairie  de  500  lirros  de  revenu. 
Daniel  l'ayant  délirrée,  Déodat  en  a  été  évincé. 
Daniel  doit-il  la  loi  garantir? 

R.  Oui,  si  elle  a  été  donnée  à  Déodat  par 
forme  de  partage  qui  se  dût  faire  entre  les 
deax  héritiers;  mais  s'il  parait  par  les  ter- 
mes  «la'elle  n'est  donnée  à  Déodat  que  comme 
un  simple  legs  ,  Daniel  n'est  tenu  à  aucune 
garantie  après  qu'il  a  mis  Déodat  en  posses- 
sion de  la  métairie  léguée ,  qoelqne  éviction 
În'll  s'ensaive  contre  le  légataire,  1. 77,  ff.  de, 
^gatie.  Néanmoins,  si  celai  qui  évince  an 
légataire  est  obligé  de  rendre  le  çrix  de  la 
chose  évincée,  le  légataire  en  doit  profiter, 
parce  que  la  volonté  qu'avait  le  testateur  qu'il 
proGlât  de  la  chose  légoée  renferme  celle 
qu'il  proflle  an  moins  de  ce  prix,  1.  78,  eod. 
fit. 

Cas  XVII.  More,  ayant  deux  fils,  savoir  : 
Jean,  âgé  de  25  ans,  et  Gilles,  flgé  de  12,  a 
donné  à  Gilles  nne  métairie  de  wO  livres  de 
rente,  et  a  chargé  en  oatre  l'alné  de  lui  don- 
ner 3,000  livres  lorsqu'il  sera  devenu  majear, 
Tonlant  que  jusqu'à  ce  temps  l'alné  jouisse 
de  la  métairie,  en  payant  200  livres  par  cha- 

2ue  an  pour  la  pension  de  son  frère.  Jean 
tant  renn  à  mourir,  le  tuteur  de  son  Ql6 
prétend  que  le  droit  qae  Jean  avait  de  jouir 
de  la  métairie  est  transmis  à  cet  enfant  par  la 
mort  de  son  père,  en  payant  les  200  livres 

e)ar  la  pension  de  Gilles;  mais  le  tntear  de- 
illes  soutient  que  la  jouissance  entière  de 
la  métairie  est  acquise  à  son  papille  par  la 
mort  de  Jean ,  son  frère.  Lequel  des  deux  a 
raison  ? 

R.  C'est  le  tuteur  de  Gilles.  La  raison  est*  : 
1"  qa'un  père  est  censé  vouloir  plus  de  bien 
à  son  fils  qu'à  son  petit-fils;  2*  que  la  jouis- 
sance de  cette  métairie  n'avait  été  accordée 
à  l'alné  que  comme  un  bienfait  personnel  at- 
taché au  soin  qu'il  était  tena  de  prendre  de 
l'édacation  de  son  jeune  frère;  lequel  motif 
cessant,  le  don  doit  aussi  cesser;  3°  parce 
que  ce  cas  est  ainsi  décidé,  1. 21,  ff.  de  Ân~ 
nuis  legatU,  lib.  xxxiii,  tit.  1.  Cette  loi  se  suit 
en  France,  selon  Domat  ;  en  voici  les  termes  : 
Pater  duos  filios  œquis  ex  partibu»  inslituit 
hœredet,majorem  et  minorem,  qui  etiam  impu- 
bet  erat,  et  in  partent  que  certa  prœdiareli" 
quit,  et  cum  quatuordeeim  annos  impleterit 
(cet  â^e  était  celui  où  finissait  la  tutelle  selon 
le  droit  romain) ,  eertam  pecufùam  ei  legavit, 
idque  fratris  eju$  fidei  commiiit ,  a  quo  petiit 
in  luxe  verba  :  A  te  peto,  Sei,  ut  ab  annis  duo- 
decira  etatis  ad  stadia  liberalia  fratris  tui  in- 
feras matri  ejus  annua  tôt  j  nsque  ad  annos 
qoatoordecim;  eo  amplias  tribala  fratris  tui 
pro  censu  ejus  dependas ,  donec  bona  resti- 
tuas ;  et  ad  te  redites  prtediorom  illorum  per- 
tineant,qaoad  pervenial  frater  tuas  ad  annos 
quatuordeeim.  Quœsitumett,  defuneto  majore 
fratre  luerede,  alio  relictc,  utrum  omni»  con- 
ditio  percipiendi  reditut  fundorum  anniverta- 
DtCTiONNÀiRE  DE. Cas  de  conscience. 


ria  prœstetur,  alia  quœ  prœstatunu  etset,  $i 
viveret  Seiut,  ad  hœredem  ejus  Iransierint,  an 
vero  id  omne  protintu  ad  pupillum  et  tutores 
transferri  debeat  ?  Respondit  secunâum  ea  quœ 
proponerentur,intelligitur  testator,quasi  cum 
tutore  loeutus,  ut  tempore,  quo  tutela  resti- 
tuenda  est ,  hme  quœ  pro  annuis  prœslari  jus- 
sisset ,  percipiendisque  fruetibus  finiantur  ; 
$ed  cum  major  frattr  morte  prœventus,  omnia 
quœ  relieta  sunt,  ad  pupillum  et  (utores  ejus 
eonfeslim  post  mnrtem  fratris  transisse. 

Cas  XVjII.  Firmilien ,  dont  tout  le  bien 
consiste  en  argent  comptant  rt  en  effets  mo- 
biliers, a  institué,  par  son  testament,  sa  con- 
cubine sa  légataire  universelle,  au  préjudice 
de  six  parents  mal  à  leur  aise.  Peavent-ils 
faire  casser  son  testament? 

R.  Ils  le  pravent ,  parce  qu'an  tel  testa- 
ment est  contraire  :  1*  à  l'éqaité  naturelle , 
qui  défend  qu'on  préfère  an  étranger  à  ses 
propres  parents  sans  une  grande  raison,  et 
sariont  lorsqu'ils  sont  mal  dans  leurs  affai- 
res; 2*  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  souffrent 
pas  qu'on  récompense  le  crime;  3*  au  droit 
romain,  qui  défendait  aux  soldats  de  rien  lé- 
guer aax  femmes  soupçonnées  de  mener  une 
mauvaise  vie.  Leg.  41,  ff.  de  Test,  mititis  : 
Mulier  in  quam  turpis  suspicio  cadere  potest, 
née  ex  testamento  mililis  aiiquid  capere  potest, 
dit  la  loi.  Mulierem,  dit  une  autre  loi,  quœ 
stupro  eognita  in  contubemio  militis  fuit ,  et 
si  sacramento  miles  solutus  intra  annum  mor- 
tem  obierit ,  non  admitti  ad  testamentum  jure 
militiœ  factum ,  et  id  quod  relietum  est ,  ad 
fiseum  pertînere  proxime  libi  respondit.  Or, 
comme  tonte  autre  personne  n'est  pas  moins 
obligée  qae  les  soldats  à  se  conformer  aux 
règles  que  prescrivent  les  bonnes  mœurs  et 
l'honnêteté,  il  est  constant  qu'on  doit  étendre 
cette  loi  à  tontes  les  dispositions  testamen- 
taires, par  quelques  personnes  qu'elles  soient 
faites. 

(Solvant  MM.  Merlin,  Grenier,  Roolier,  les 
donations  entre  les  concnbinaires  sont  au- 
jourd'hui permises.  La  loi  fixant  d'une  ma- 
nière précise  les  incapacités,  disent-ils,  n'eu 
prononce  point  contre  les  concnbinaires.  Ce- 
pendant lii  cour  royale  de  Besançon  a  jugé , . 
par  arrêt  du  25  mars  1808,  qu'âne  concabine 
est  incapable  de  recevoir  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  déguisée,  sur- 
tout lorsque  le  concubinage  est  de  notoriété 
publique.) 

Cas  XIX.  Marius,  qui  n'a  que  des  cousins 
pour  héritiers,  demande  s'il  peut  en  cons- 
cience instituer  son  héritier  Âppios ,  qu'il  a 
ea  d'adultère,  constante  matrimonio,  ou  d'un 
inceste  commis  avec  nne  parente. 

R.  Ce  père  peut  bien  et  doit  même  four- 
nir à  la  nourriture  et  i  l'entretien  de  son 
fils  ;  mais  le  fils  ne  peut  rien  retenir,  ni  le 
père  rien  donner  au  delà,  parce  que  spurii, 
c'est-à-dire  les  enfants  qai  sont  nés  d'un 
père  et  d'une  mère  qui  ne  pouvaient  pas  s'é- 
pouser au  temps  de  la  naissance  de  ces  eu' 
fanis,  à  cause  de  quelque  empêchement  de 
lien  ou  de  parenté,  sont  exclus  par  les  lois 
de  toutes  sortes  de^rflces,  en  haine  du  crime 
dont  ils  sont  nés.  Qui  ex  damnaio  sunt  eoitu, 
II.  2* 
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ab  emni  pronui  htnefUi»  stcludantur,  dit  le 
droit,  Authent.  licel,  eod.  de  natural.  Libéria. 

H  é«t  aéaoïnoiDS  rrai  que  les  pères  de  tels 
enfants  sont  obligés  par  le  droit  nalnrel  de 
poorvoir,  autant  qa  ils  le  peuvent,  à  l«ar 
noorritare,  paisqae,  comme  dit  une  autre 
loi,  c'est  en  quelque  manière  les  tuer  que 
de  leur  refuser  les  aliments  nécessaires  : 
Necart  videtur  non  tantum  i$  qui  partum  prœ- 
foeat,  itd  et  U  qui  abjicit,  et  qui  alimoni»  de- 
negal,  leg.  k,  n.  de  Agnot'cendi»  vel  alendie 
liberiB,  lib.  xxy,  tit.  3.  Aussi  cst-co  ce  que 
leur  recommande  Clément  III,  dans  une  de 
ses  décrétales,  au  sujet  d'un  homme  qui 
avait  eu  dix  enfants  d'adultàre  :  Sollieiludi' 
nie  tamen  tuœ  intererit,  dit  ce  pape,  ut  uter- 
que  liberis  suit,  secundum  quoa  eis  euppttunt 
facultatei,  necestaria  eubmnittret,  cap.  S,  de 
Eo  qui  duxit  in  matrimonium  quam  polluit 
per  adulteriutn,  lib.  ir,  tit.  7. 

Cas  XX.  Anatoliue,  ayant  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  faisait  Etienne  son  léga- 
taire universel  soui  certaines  conditions,  en 
a  fait  un  second  un  an  après,  par  lequel  il 
a  institué  Antoine  aussi  son  légataire,  à  la 
charge  de  donner  .SÛO  lir.  à  Pierre,  600  lir. 
à  Paul.  Antoine,  Pierre  et  Paul  sont  morts 
avant  Anatolins,  qui  est  pareillement  décédé 
trois  mois  après  sans  avoir  rien  changé  à 
son  testament.  On  demande  si  le  premier 
testament  ne  reprend  pas  sa  première  force, 
el  si  par  conséquent  ËliaoBe,  qui  était  lé- 
gataire universel,  ne  doit  pas  jouir  de  cette 
prérogniiva,  puisque  le  second  testament  est 
demeuré  sans  effet  par  la  mort  de  ceux  en 
faveur  de  qui  Anatolios  l'avait  fait  en  second 
liao? 

R.  Si  le  second  testament  d'Analolins  est 
défectueux  dans  la  forme,  il  ne  peut  annuler 
le  premier;  mais  s'il-est  dans  les  formes  re- 
qfiises,  il  l'annale  :  Tune  prius  teitamentutn 
rumpitur,  dit  la  loi  2,  ff.  de  Jnjutlo  rupto  et 
irrito,  etc.,  eumposteriue  rite  perfectutn  ett, 
quoique  ee  second  testament  demeure  sans 
exécution  par  la  mort  de  ceux  en  faveur  de 
qui  il  avait  été  fait,  par  leur  renonciation 
ou  par  l'incapacité  d'en  proGler  où  ils  se 
trouvent  au  temps  de  la  mort  du  testateur. 
Ainsi,  le  premier  testament  d'Anatolius  ayant 
été  annulé  par  le  second  qu'il  a  fait  dans 
les  formes  un  an  après,  Etienne  n'en  peut 
proQler.  La  raison  est  que  la  dernière  vo- 
lonté du  testateur  prévaut  toujours,  selon  la 
loi  6,  ff.  de  Adimtndis,  etc.,  excepié  néan^ 
moins  le  cas  où  le  testateur  ayant  nommé 
par  le  premier  testament  un  autre  héritier 
que  eelqi  qui  lui  devait  succéder  ab  intestat, 
aurait  institué  cet  héritier  par  le  second  ;  car 
alors  le  second  lestiiment,  quoique  nul,  ré- 
.voqne  le  premier,  pourvu  qu'il  ait  été  fait 
en  présence  de  cinq  témoins.  Leg.  2,  ff.  de 
Injutto.  C'est  ainsi  que  l'ordonne  une  loi 
■  que  nous  avooi  déjà  citée,  à  laquelle  est 
confome  celte  aulre  loi  du  code  :  Niti  forte 
posteriut,  991  jure  tnilitari  tit  factum;  vel  in 
eo  eeriptw  eet,  qui  ab  intestato  venire  potttl': 
tune  enim  et  poiteriore  non  »erfecto  superius 
rumpitur.  I.eg.  2,  Cod.  de  Tettamentit,  etc. 

Cas  XXI  el  XXU.  Hidulphe  faii  son  testa- 


ment par^évant  notaire,  an  prés«ne«  d'an 
ami  qui  seul  y  sert  de  témoin,  par  lequel  il 
lègue  à  Fabien  la  somme  de  50  livres,  et  i 
Noël,  son  ami,  celle  de  100  livres.  Ce  testa- 
teur ^nt  décédé,  ses  enfants  refusent  4e 
payer  ces  legs,  à  caose,  disentoils,  qne  le 
testament  est  nul,  la  loi  do  royaume  annu- 
lant nn  testament  s'il  n'est  passé  pai^levant 
deux  notaires  et  deux  témoins,  ou  en  pré- 
.sence  d'an  notaire  et  de  quatre  témoins. 

R.  Les  lois  sont  embarrassées  sur  ce  point, 
et  c'est  ce  qui  a  partagé  les  jurisconsultes. 
Néanmoins  celles  qui  établissent  que  toàt 
acte  où  la  forme  essentielle ,  c'est-à-dire 
celle  qui  contient  une  clause  irritante,  n'est 
pas  gardée,  est  nul  dans  le  fnr  de  la  cons- 
cience, comme  dans  le  for  extérieur,  nous 
paraissent  plus  précises  :  Imperfeetum  tuta- 
mentwtn tine dubio  nullumett,  dit  l'empereur 
Jmtinien,  lib.  I,  Institut.,  tit.  17,  11.  Non 
subseriptum  a  testibus,  ae  non  signatum  testa- 
mentutn  pro  infeeto  haberi  eonvenit^  dit  la 
loi  21,  Cod.  de  Testament,  etc.,  qui  n'excepte 
que  le  seul  cas  où  il  s'agit  des  enfants  du 
testateur,  à  l'égard  desquels  un  testament, 
même  imparfait,  doit  avoir  son  effet.  Cepen- 
dant, comme  tout  rela  souffre  des  difBcultés, 
on  pourrait  prendre  nn  milieu  qui  consiste- 
rait, par  rapport  aux  confesseurs,  à  laisser 
jouir  les  légataires  de  ce  qu'ils  posséderaient 
en  vertu  d'un  pareil  testament,  et  à  permet- 
tre aux  héritiers  d'en  contester  la  validité  en 
justice,  lors  même  qu'ils  seraient  sdkrs  de  la 
volonté  du  testateur.  C'est  le  dénouement  que 
donne  Cabassut,  i.vi ,  c.  3,  n.  S. 

—  Je  crois  que  ce  dénooement  ne  vaut 
rien  en  France,  et  que  les  testaments  déclt« 
rés  nuls  par  l'ordonnance  de  1735  ne  don- 
nent aucun  droit  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils 
sont  faits.  Je  l'ai  prouvé  an  long  dans  mon 
second  volume  sur  les  Contrats. 

Il  suit  de  là  que  dans  le  code ,  qui  veut 
qu'un  testament  qui  n'est  pas  reçu  par  des 
notaires  soit  écrit  et  signé  du  testateur,  le 
testament  que  Sixte  a  dicté  à  son  ami,  et  qu'il 
a  lui-même  signé,  n'est  pas  valable.  Ainsi 

Îu'il  fut  jugé  a  Paris  par  arrêt  du  8  mars 
638,  qui  déclare  nn  testament  nul  par  le 
défaut  de  la  signature  du  testateur,  quoiqu'il 
fùl  allaqné  de  la  peste  dans  le  temps  qu'il  le 
fit,  et  qu'il  l'eût  dicté  aux  notaires  par  la  fe^ 
nêtre  de  sa  chambre,  &  cause  du  péril  de  la 
contagion. 

Cas  XXUI.  Honoré,  ayant  fait  un  testa- 
ment favorable  à  Placide,  son  parent,  a  dé- 
claré ensuite  à  trois  personnes  qu'il  ne  vou- 
lait pjis  que  ce  testament  eàl  lieu  ;  il  a  com-- 
raencîâ  d'en  écrire  un  aplre,  mais  il  est  nqrt 
sans  l'avoir  pu  signer.  Le  premier  testament 
doit-il  avoir  son  effet  4  I  égard  de  Plucide, 
contre  la  déclaration  d'Hoporé  ? 

R.  Oui  ;  parée  que  le  droit  n'aatorise  nuile 
part,  ni  une  telle  déstaration,  ni  anact*  in- 
forme contre  un  acte  authentique.  Et  même 
Justinien  décide  expressément  le  contraire, 
liv.  u,  t.  17,  nomb.  7.  L'acte  de  révocation 
sous  seing  privé  serait  nul,  appliqué  à  nn 
testament  «nlhenlique  ;  mais  il  en  eet  ^oi 
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pensent  qn'appliqaé  i  dd  testament  ologra- 
phe, il  serait  valable. 

Gis  XXIV.  Sidon\u»,  qai  demeure  dans 
un  rillage  à  sis  lienes,  et  dans  le  ressort  de 
la  coninme  de  Parts,  a  fait  son  testament 
par-devant  le  vicair«  de  sa  paroisse,  en  pré- 
sence de  qaatre  témoins  irréprochables  qai 
y  ont  signé,  le  caré  étant  absent  dn  lien  oà 
il  n'y  a  point  de  notaire.  Ce  testament  est-il 
valide? 

B.  Non,  assurément.  Aujonrd'hai  les  vi- 
caires ni  les  curés  n'ont  ancnn  titre  poor 
recevoir  les  testaments. 

Cas  XXV.  RomuM  a  fait  son  testament 
par-devant  an  notaire, et  deux  hommes,  qui 
étaient  alors  sans  reproche,  y  ont  signé 
comme  témoins  ;  mais  an  d'eux  a  depnis, 
pour  nn  crime,  élé  condamné  à  mort  on  aux 

f;alèrea  perpélaelles,  et  l'antre  est  devenu 
nsensé.  Ce  testament  demeure-t-il  néan- 
moins valide? 

R.  Oai  ;  car  il  suffit  pour  cela,  selon  la  loi 
22,  ff..  Qui  testamentum,  qne  les  témoins,  cum 
êignarent,  taies  fuerint,  ut  adhiberi  postent, 
licet  quia  poslea  eis  contigerit.'  Au  fond,  le 
malheur  qui  est  survenu  n'a  pas  on  effet  ré- 
troactif sur  leur  probité  passée. 

Cas  XXVI.  Yeran,  qai  n'a  que  des  parents 
éloignés,  donne  par  son  testament  plein  j^ti- 
voir  à  Henri  de  nommer  pour  son  héritier 
qui  il  voudra,  à  la  charge  d'an  legs  pieux. 
Henri  choisit  Benoit,  parent  an  cinquième 
degré  du  défunt.  Ce  testament  est-il  légitime? 

R.  II  le  serait  en  Espagne,  où  un  nomme 
ainsi  commis  pent  nommer  héritier  do  dé- 
font qai  lui  plaît,  sans  poovoir  néanmoins 
se  nommer  lui-même.  Hais  en  France  nous 
ne  reconnaissons  de  testament  légitime  que 
celui  où  le  testateur  se  choisit  lui-même  son 
héritier,  sans  s'en  rapporter  à  un  tiers,  qni 
pourrait  abuser  du  poovoir  qai  lai  aurait  été 
donné.  Noos  suivons  en  cela  le  droit  romain, 
1.  32,  ff.  de  Hœredibus,  etc.,  oik  il  est  dit  :  llla 
inttitutio  :  Qnos  Titius  vuluerit,  ideo  vitiosa 
est,quod  alieno  arbitrio  permissa  est;  nom  sa- 
lis eonstanter  vettres  deereverunt  teslatntnto- 
rum  jura  ipsa  per  se  firma  esse  oportere ,  non 
ex  alieno  arbitrio  pendere. 

Cas  XXVII.  Siméon,  établi  dans  la  prévôté 
de  Paris,  ne  trouvant  pas  les  témoins  qu'il 
voudrait  pour  son  testament,  le  fait  écrire 
par  un  notaire  de  son  bourg,  et  y  fait  signer 
pour  témoins  nn  garçon  de  treize  ans,  avec 
deux  femmes.  Ce  testament  est-il  valide? 

R.  Non  ;  car  les  impubères  et  les  femmes 
sont  incapables  d'être  témoins  dans  un  testa- 
ment :  Neque  mulier.neque  impubes.,. possunt 
in  nwntro  lestium  adhiberi.  Inttit.  de  Testam. 
ordin.,  n.  6.  La  coutume  de  Paris,  art.  280, 
demande  des  (^tnoi'n*  idoines,  suffisants,  mâ- 
les et  âgés  de  vingt  ans  et  non  légafaires  :  ce 
qui  exclut  les  impubères  et  les  femmes,  et 
même  on  tient  aujourd'hui  oommonément 
qne  les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  dans 
les  codicilles,  puisqu'ils  sont  cliei  nous  des 
actes  aussi  soiennils  que  les  testaments. 
'  An  reste  il  fut  Jugé  par  arrêt,  en  1598,  que 
les  témoins  doivent  être  mâles,  dans  les  cou- 
tumes mêmes  qui  n'en  parlent  point. 


Les  témoins  ne  sont  pas  iâoinei ,  quand 
ils  sont  insensés  ,  ini&mes,  usuriers  ou  léga- 
taires. Les  religieux  mêmes  ne  peuvent  être 
témoins  à  Paris  ,  mais  ils  le  peuvent  être  en 
pajrs  de  droit  écrit,  comme  on  le  voit  dans 
Gui-Pape  et  dans  Carobolas. 

Cas  XXVIII.  Ckrysanto  a  défenda  ,  par 
son  testament ,  à  Léon ,  son  neveu  et  son 
héritier  présomptif,  de  se  déclarer  après  sa 
mort  son  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
estimant  qu'il  ferait  par  là  déshonmenr  à  son 
nom  et  à  sa  mémoire,  et  il  a  ajouté  qu'en 
cas  qu'il  le  fit,  il  léguait  3,000 livres  à  Ber- 
trand.  Léon ,  s'étànl  déclaré  héritier  bénéfi- 
ciaire, Bertrand  lui  demande  son  legs  de 
2,000  livres.  Léon  est-il  obligé  en  conscience 
à  le  lui  payer? 

R.  Non;  parce  queCbrysanle  n'a  pu  im- 
poser à  son  héritier  ane  condition  opposée 
aux  lois ,  qui  permettent  i  un  héritier  de 
n'accepter  la  succession  vacante  que  sous 
le  bénéfice  d'inventaire ,  quand  il  le  juge  i 
propos  poor  son  intérêt.  Ifmo  ,  dit  la  loi , 
§  ff  d«  Legatis,  potett  in  testamtnto  mso  ea- 
«sre,  ne  leges  in  sua  testaments  heum 
habeant.  Dont  la  Glose  rend  eette  r«ison  : 
Quia  priwiti  hominit  voluntattm  plu»  habere 
virium  non  oportet,  qwan  legs».  Mais  il  n'nn 
serait  pas  ainsi  d'une  disposition  testamen- 
taire ,  qui  ne  dérogerait  à  celle  le  la  loi  qne 
dans  quelque  circonstance  particulière  oà 
l'esprit  de  cette  loi  ne  serait  pas  blessé,  ou 
qui  serait  faite  par  quelque  motif  que  cette 
loi  n'improuverait  pas  :  car  une  telle  disp<H 
sition  sobsisterait ,  quoiqu'elle  parût  Aire  en 
quelque  manière  opposée  é  la  lettre  de  la 
loi ,  comme  l'observe  H.  Domat ,  dans  son 
excellent  ouvrage  des  lois  civiles  mises  dans 
leur  ordre  naturel. 

Cas  XXIX.  Leidrade,  gentilhomme,  ayant 
qn  Gis  aîné,  qui ,  malgré  sa  défense,  a  em- 
brassé la  profession  de  comédien,  Fa  deshé- 
rité par  son  testament ,  et  a  donné  tout  son 
bien  à  son  second  fils.  Celui-ci  pent-il;  en 
conscience,  retenir  ce  bien  sans  en  faire  part 
à  son  al.né?    . 

R.  II  le  peut  ;  parce  qu'un  père  peut  exbé- 
réder  son  fils,  l'dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
comme  il  est  porté  par  la  Novelle  115  de 
Jostinien  ;  2*  lorsque  ce  fils  s'est  rendu  ac- 
cusateur contre  loi,  pour  on  crime  qai  ne 
regardait  ni  le  prince  ni  l'Etat  ;  3*  si  son  père 
ou  sa  mère  étant  en  prison  ou  en  captivité, 
il  n'a  pas  fait  tout  son  possible  pour  les  en 
délivrer,  ou  qu'il  n'ait  pas  donné  caution 
pour  eux  (caution  qui  ne  regarde  que  les 
garçons  )  ;  k'  si  une  fille  préfère  la  débaucha 
au  mariage  ;  5*  si  le  fils  avait  commis  an  in- 
ceste avec  sa  belle-mère  ;  0*  si  son  père  oa 
sa  mère,  ou  antre  ascendant,  étant  en  dé- 
mence, il  a  négligé  de  les  seeoorir,  selon  son 
poovoir  ;  7*  s'il  a  usé  de  mauvaises  voies  pour 
empêcher  son  père  ou  sa  mère,  on  antre 
ascendant ,  de  tester  ;  8*  s'il  abandonne  la  1»! 
eatbolique.  A  quoi,  en  France,  on  ajoute  le 
cas  où  on  enfant  se  marie  malgré  son  père , 
sa  mère,  son  tuteur  ou  caraleur,  à  moins 

Jue  le  fils  flgé  de  trente  ans  accomplis ,  en  la 
Ile  âgée  de  vingt«inq,  n'ait  requis  par  écrit 
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leur  contentement.  (  Sons  le  code  gai  noas 
régit  «  Leidrade  ne  poarait  pas  déshériter 
son  flis.) 

Cas  XXX.  Sylvain ,  fils  légitime  de  Jean 
et  de  Marie ,  étant  devenu  riche  par  la  voie 
du  commerce,  et  se  voyant  au  lit  de  la  mort, 
a  fait  son  testament ,  par  lequel  il  a  déshé- 
rité son  père,  parce  qu'il  a  attenté  à  la  vie 
de  sa  mère  par  le  poison  qu'il  lui  a  donné,  et 
dont  elle  a  pensé  mourir,  ou  parce  qu'il  a 
voulu  la  faire  périr,  l'ayant  accusée  en  jus- 
tice d'un  crime  capital  qui  ne  regardait  ni 
le  prince  ni  l'Etat.  Ces  raisons  sont-elles 
safnsantes  pour  qu'il  puisse,  sans  péché, 
exhéréder  son  père  qni  est  son  anique  héri- 
tier présomptif? 

R.  Ces  deux  caases  sont  également  soffi- 
santes  pour  donner  droit  à  Sylvain  de  priver 
son  père  ou  an  autre  ascendant  de  son  héré- 
dité, ainsi  que  le  déclare  l'empereur  Justi- 
nien ,  dans  sa  Novelle  115 ,  c.  h  :  Si  eonti- 
çerit  autem  virum  uxori  sua  ad  interilum , 
aut  alienaiionem  mentis,  dure  venenum,  aut 
tixorem  marito ,  vel  alio  modo  atterum  vilœ 
alterius  insidiari  :  taie  quidem  ut  pote  publi- 
eum  erimen  eonstitutum,  eecundum  legee  exa- 
minari  et  vindietam  legitimam  promoveri 
decemimuej  liberté  autem  este  licentiam  nihH 
in  suis  testamentis  de  facultatibua  suis  illi 
personœ  relinquere ,  quœ  laie  seelus  noseitur 
eommisisse.  La  deuxième  cause  se  trouve  en- 
core dans  la  même  constitution  comme  légi- 
time. En  voici  les  termes  :  Si  parentes  ad 
inleritum  vitœ  liberos  suos  tradiaerint ,  citra 
tamen  eausam ,  qtue  ad  majestatem  pertinere 
eognoseilur. 

'  Il  en  est  de  même,  1*  si  le  père  a  roula 
faire  perdre  la  vie  à  son  fils  par  le  poison 
ou  par  quelque  autre  semblable  voie  :  5t 
«enetiM  aut  maleficiis,  aut  alio  modo  parentes 
filiorum  vitœ  insidiari  probabuntur.  2°  Si  le 
père  avait  commis  an  inceste  avec  la  femme 
ne  son  fils  :  5»  paler  nurui  suœ...  sese  immis- 
euerii,  3*  Si  par  violence  ou  par  quelque 
autre  voie  illicite,  il  a  empêché  son  fils  de 
faire  an  testament  :  Si  parentes  filios  suos 
testamenlum  condere  prohibuerint  in  rébus  in 
guibus  habent  lestandi  licentiam.  *•  Enfin  si 
ce  père  ou  la  mère,  ou  autre  ascendant,  a 
abandonné  l'enfant  qui  était  en  démence  on 
en  captivité  :  Si  liberis ,  vel  uno  ex  his  in 
furore  eonstituto ,  parentes  eos  curare  ne- 
glexerinl...  his  casious  etiam  cladem  captivi- 
,  tatis  adjungimus. 

i     Mais  il  est  important  d'observer  qu'en  tout 
.cela  ce  n'est  pas  assex  que  le  testateur  dé- 
clare la  cause  pour  laquelle  il  exhérède  celui 
qui  devait  être  son  héritier  légitime  ;  car, 
jcomme  c'est  nne  maxime  constante,  qu'il 
jfant  prouver  une  accusation  avant  quelle 
«oit  reçue,  il  est  absolument  nécessaire  que 
lies  caases  d'exhérédation  soient  prouvées , 
ainsi  qne  l'a  très-sagement  ordonné  le  même 
^empereor  Justinien  ,  dans  la  même  Novelle 
.qui  contient  toutes  ces  dispositions.  (Sous 
1  empire  du  code,  tout  cet  ancien  droit  est 
, aboli  :  un  fils  peut  ne  rien  donner  à  son  père 
par  testament.) 


Cas  XXXI.  Mucius  a  ordonné  par  sen  tes- 
tament que  sa  maison  sera  vendue,  et  que  le 
prix  en  sera  tout  employé  en  œuvres  pieuses. 
Gallos,  qui  en  est  1  exécuteur,  voyant  que 
cette  maison  ne  peut  être  vendue  qne  la 
moitié  moins  ga'elle  ne  vaut,  à  cause  de  la 
guerre  voudrait  attendre  à  la  vendre  après  Ui 
paix.  Le,peat-il  ? 

R.  Il  ne  le  peut ,  selon  saint  Thomas , 
quodlibet  6,  a.  H,  parce  qn'un  si  long  délai 
retarderait  trop  longtemps  le  secours  dont 
le  défunt  peut  avoir  pressant  besoin.  Ajou- 
tez qu'il  se  peut  faire  que  la  paix  vienne 
beaucoap  plus  tard  qp'il  ne  pense,  et  qae  la 
maison  dépérisse,  etc.  Mais  si  enfin  elle  ne 
pouvait  être  vendue  qu'à  très-vil  prix,  faute 
d'acheteurs ,  et  que  le  défont  eAt  reçu  d'ail- 
leurs quelques  secours  spiritaels,  il  faudrait 
alors,  selon  ce  qu'ajoute  saint  Thomas, 
prendre  le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'aatrea 
personnes  éclairées. 

—  J'avoue  que  je  préférerais  dans  tonte 
celte  affaire  ce  dernier  sentiment.  Et  je  ne 
crois  pas  que,  régulièrement  parlant,  an 
délai  qni  ne  se  fait  qae  pour  le  bien  de  l'E- 
glise et  des  pauvres  puisse  être  faneste  à 
qaeiqa'an. 

Cas  XXXII.  Nicolas,  exécuteur  da  tes- 
tament de  Publius,  parisien ,  y  voyant  un 
legs  de  3,000  livres  pour  Paulin ,  l'a  d'abord 
payé.  Mais  Berlin,  héritier  de  Publius  ,  a 
refusé  de  lai  en  tenir  compte ,  parce  que 
Paulin  avait  été  condamné  à  mort  par  le  par- 
lement de  Bordeaux.  Berlin  a-t-il  droit  de 
faire  ce  refos? 

R.  Oui;  car  oatre  qu'un  exécuteur  testa- 
mentaire est  tenu  de  faire  faire  inventaire 
en  diligence ,  sitôt  que  le  testament  est  v«nu 

•  à  sa  connaissance,  l'héritier  présomptif  pré- 
sent ou  dûment  appelé,  ce  même  exécateor 
ne  doit  pas  pajer  les  legs ,  sans  faire  con- 
naître i  l'héritier  les  légataires;  et  cela 
1*  parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  la  capacité  de 

.  les  recevoir,  capacité  que  n'a  pas  par  exem« 
pie  une  femme  à  qui  le  mari  a  fait  an  legs 
contre  la  défense  de  la  contame  ;  on  étranger 
ou  un  homme  mort  civilement ,  tel  qn^t 
Paaiin  dans  l'espèce  qu'on  propose  ;  2*  parce 
qne  le  testateur  peut  avoir  donné  plus  que 
la  loi  ne  lai  permet;  3*  parce. que  le  testa- 
ment pourrait  avoir  tant  de  legs,  que  la  suc- 
cession en  serait  absorbée ,  et  qu'en  ce  cas, 
l'héritier  a  droit  de  les  faire  réduire  en  jns- 

.  tice;  &•*  parce  qde  l'héritier  peut  avoir  de 
justes  raisons  de  faire  déclarer  nul  le  testa- 
ment du  défunt.  Tont  cela  fait  voir  évidem- 
ment que  Nicolas  a  payé  mal  à  propos  le 
legs  à  Paulin ,  et  qae ,  puisque  ce  légataire 
était  inhabile  à  en  recevoir  le  payement,  cet 
exécuteur  doit  s'imputer  la  perte  de  celle 
somme,  Berlin  étant  en  droit  de  lui  refuser 
de  la  lui  allouer  .dans  son  compte. 

—  Paulin  serait  obligé  de  restituer  cette 
somme  i  Nicolas ,  s'il  était  en  état  de  le 
faire.  Il  n'y  aurait  qu'un  malhonnête  homme 

qui  voalût  profiter  d'ane  imprudence  qui  ne 
vient  guère  que  d'an  excès  de  bonne  volonté 

pour  lai. 
Cas  XXXIII.  Emilien,  prêtre  ou  religieux, 
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que  cela  ne  lui  aoit  point  défendu  par  les 
constitBlions  de  son  ordre ,  et  qu'il  en  ail  la 
permission  de  son  supérieur. 


est  nommé  exécuteur  du  testament  de  H«e- 
Yius.  Peut-il  le  faire? 

R.  11  le  peut,  et  même  un  religieux ,  selon 
le  droit  noureau,  cap.  17,  de  Testam. ,  pourvu 

THEOLOGÂI.. 

?      Un  théologal  est  celui  d'entre  les  chanoines  qui,  étant  docteur  en  théologie,  est  préposé  pour 
annoncer  la  parole  de  Dieu  et  pour  faire  des  leçons  de  théologie  aux  autres  chanoines  qui 

>  n'y  sont  pas  versés. 

Autrefois,  la  principale  et  la  plus  ordinaire  fonction  des  évéqaes  était  de  prêcher  :  de 
sorte  que  même  aucun  prêtre  ne  pouvait  monter  en  chaire  en  leur  présence  sans  leur 
permission.  Mais  l'accroissement  prodigieux  du  nombre  des  6dèles,  leurs  grandes  et  con- 
tinuelles occupations  ,  qui  en  sont  une  suite  nécessaire  ,  et  d'autres  causes  légitimes  ,  les 
ont  enfln  obligés  à  se  servir  des  prêtres  pour  exercer  le  ministère  de  la  prédication.  Ils  cru« 
rent  même  dans  la  suite  des  temps  qu'il  était  du  bien  des  êdèles  d'en  établir  dans  leurs 
églises  quelques-uns  qui  en  fassent  les  prédicateurs  ordinaires;  et  ils  firent  assigner  un 
revenu  nécessaire  pour  leur  subsistance,  comme  il  parait  par  le  quatrième  concile  de  La- 
tran,  tenn  en  1215,  cap.  11  ;  par  le  concile  de  Bile,  sets.  31,  et  par  la  pragmatique  de  Char- 
les Vil,  de  1437. 

-  Les  prébendes  qui  sont  affectées  aux  théologaux ,  et  <|u'on  appelle  par  celte  raison 
théotoçales,  sont  sujettes  au  droit  des  gradués,  surtout  depuis  que  le  parlement  de  Paris  l'a 
ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  17  février  1642,  au  sujet  de  la  théologale  de  Beauvais,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  sur  le  titre  Gradué.  Apparemment  qne  le  fondement  de  cette 
jarispmdence  est  qu'on  présume  qu'un  gradué  a  la  capacité  requise  pour  la  prédication. 

An  reste  ,  celui  qui  entreprend  de  faire  les  fonctions  de  théologal  doit  être  non-seule* 
ment  savant  dans  la  théologie ,  et  surtout  dans  la  morale  ,  mais  encore  avoir  les  autres 
qualités  nécessaires  pour  bien  parler  en  public;  tels  qne  sont  une  bonne  constitution  de 
corps,  une  voix  convenable  et  une  mémoire  heureuse;  être' d'une  conduite  édifiante  par  la 
probité  de  ses  mœurs  et  par  une  vie  sans  reproches  ,  et  n'avoir  enfin  aucune  vue  d'intérêt 
dans  tout  ce  qui  regarde  un  si  noble  et  si  saint  ministère.  Ce  sont  ces  belles  qualités  que 
le  pape  Honorius  demande  dans  un  docteur,  et  qu'il  exprime  en  ce  peu  de  mots  :  Qui  velut 
steilœ,  in  perpétuas  œternitates  mamuri ,  ad  juititiam  valeant  plurimot  erudire,  c.  fin.  dt 
Magistris. 


Cas  1.  Vranius ,  évêque  d'un  diocèse  de 
France,  ne  trouvant  point  de  docteur  en 
théologie  dans  son  diocèse  qu'il  jugeât  digne 
de  remplir  la  théologale  de  son  Eglise ,  a 
nommé  Paul,  docteur  en  droit  canon,  homme 
savant  et  vertueux.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  A'  parler  régulièrement,  nn  théologal 
doit  être  docteur ,  ou  au  moins  licencié  en 
théologie,, comme  il  est  porté  par  le  concile 
de  Bâie,  par  la  pragmatique  ,  par  le  concor- 
dat et  par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  c'est 
pourquoi  un  théologal  ne  peut  résigner  son 
bénéfice  qu'à  un  docteur  ou  à  un  licencié  ou 
bachelier  formé  en  théologie.  Néanmoins 
Uranius  n'a  rien  fait  contre  l'esprit  de  la  loi, 
puisque  Paul  a  les  qualités  essentielles  pour 
une  telle  place,  et  qo'il  n'a  pu  trouver  en 
son  diocèse  aucun  docteur  en  théologie  qu'il 
en  jugeât  digne.Mais  cecas  parait  un  peu  mé' 
lapbysique ,  surtout  en  France ,  où  un  évê- 
que peut  au  moins  trouver  à  Puris  ce  qu'il 
ne  trouve  point  chez  soi.  Sûrement  un  cano- 
niale pourvu  d'une  théologale  n'y  serait 
pas  maintenu  au  préjudice  d'un  docteur  ou 
d'un  licencié  en  théologie  qui  se  présenterait. 

—  Le  degré  de  docteur  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  chapitres  dont  les  prébendes 
.ne  se  donnent  qu'à  des  nobles  ,  comme  i 
Lyon.  Yoyex  \  Abrégé  des  Mémoires  du 
clergé.  H.  v. 

—  Cas  II.  Michel  a  nommé  pour  théologal 
un  religieux  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
s'acquitter  bien  de  cet  emploi.  L'a-t-il  pu? 

R.  Un  dominicain  qui  était  en  ce  cas  fut 
jugé,  en  1663,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 


ris ,  ne   pouvoir  occuper  une  théologale. 

Yoyex  le  même  Abrégé,  ibid. 

Cas  m.  Fulgenee  ,  théologal ,  s'absente 
cinq  mois  par  an  en  diCférenls  temps.  Sa  rai- 
son est  qu'un  théologal  n'est  pas  obligé  d'as^ 
sister  au  chœur ,  à  cause  de  l'obligation  où 
il  est  de  prêcher  en  certains  jours,  et  d'en- 
seigner  la  tbéologiti  Fulgenee  est-il  en  sûreté 
de  conscience ,  surtout  lorsqu'il  s'absente 
pendant  l'Avent  ou  le  carême ,  où  l'évêque 
nomme  des  prédicateurs  étrangers  pour  prê- 
cher pendant  ce  temps-là  ? 

R'  L'article  8  de  1  ordonnance  d'Orléans , 
conformément  au  concile  de  Bàle ,  tess.  31, 
oblige  tous  les  théologaux  à  prêcher  les  di- 
manches et  les  fêles  solennelles ,  et  à  faire 
une  leçon  publique  de  l'Ecriture  trois  fois 
par  semaine;  ce  qui  suppose  qu'ils  sont  obli- 
gés indispensablement  a  une  résidence  con- 
tinuelle, et  cefa  est  de  droit  si  strict,  qu'An- 
dré Pecqnet ,  théologal  de  Soissons,  fut,  le 
14  novembre  1587 ,  débouté  de  la  requête 
qu'il  avait  présentée  à  la  cour  pour  pouvoir 
demeurer  à  Paris  jusqu'à  la  Purification  sui- 
vante seulement ,  pour  y  prendre  le  bonnet 
de  docteur.  Ainsi  Fulgenee  pèche  en  ne  rési- 
dant pas.  Il  n'en  est  dispensé  que  quand  il 
est  en  eiïet  occupé  vraiment  au  travail  né- 
cessaire pour  l'acquit  de  ses  fonctions. 

Cas  IV.  Félibien,  théologal,  manque  la  moi- 
tié du  temps  à  l'office  canonial  sous  prétexte 
que  son  bénéfice  l'en  exempte,  à  cause  qu'il 
est  obligé  d'étudier  pour  composer  ses  ser^ 
mons.  Est-il  en  sûreté  de  conscience  7 

R.  Si  Félibien  ne  s'absente  du  chœur  qne 
lorsqu'il  se  trouve  obligé  d'étudier    pour 
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remplir  son  deroir  de  théologal,  il  est  en  sû- 
reté de  conscience  et  doit  être  tenu  présent  à 
l'office.  Verumlàmen,  dit  le  concile  de  Bâie  , 
sess.  31,  ut  liberiu»  studio  vacare  possit,  nihil 
perdat ,  eutn  abtens  fuerit  a  divinis.  Ce  qui 
prouve  qu'on  théologal  doit  recevoir  tontes 
ses  distributions  quotidiennes  quand  il  ne 
s'absente  des  orSces  que  pour  étudier.  Et 
Rébuffe  soûl  lent  que  le  statut  qu'un  chapi- 
tre ferait  an  contraire  serait  nul,  ee  qu'il 
prouve  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris. Barbosa  ajoute  que  la  congrégation  du 
concile  a  décidé  la  même  chose.  M.  de  Sainte- 
Beave  donne  celle  décision,  tom.  1,  cas  H. 

Cas  V.  Ferdinand ,  théologal ,  ayant  pris 
ses  vacances  ordinaires,  a  été  employé  deux 
inois  par  son  évéqac  dans  une  mission,  pen- 
dant lequel  temps  il  a  mis  un  prédicateur 
pour  prêcher  à  sa  jplace  tous  les  dimanches , 
comme  il  est  oblige.  Peut-il  recevoir  les  dis- 
tributions quotidiennes  ? 

R.  On  ne  doit  excepter  de  la  règle  que 
les  cas  qui  se  trouvent  eiceptéi  par  le  droit. 
Or  la  loi ,  c'est-à-dire  la  pragmatique  et  le 
cooeordat  n'exceptent  point  le  cas  où  nn 
théologal  serait  employé  par  son  évêqae  à 
prêcher  hors  de  la  cathédrale.  D'ailleurs  ce 
serait  aller  contre  l'inslitation  de  l'Eglise  , 
qui,  en  établissant  les  théologaux,  les  a  obli- 
gés à  remplir  leurs  fonctions  par  eux-mê- 
mes, comme  il  est  évident  par  les  termes  du 
concile  de  Bâle. 

—  Si  une  mission  était  extrêmement  né- 
cessaire et  qu'on  théologal  d'un  rare  mérite 
y  fût  essentiel,  on  pourrait  raisonner  autre- 
ment. An  moins  est-il  sûr  que  des  chanoines 
employés  dans  des  missions  par  l'évêque  de 
Chartres  furent  jugés  présents  par  le  conseil 


d'Etat  du  roi  en  1640.  Mimoirei  du  clergé  , 
tom.  Il,  p.  1001. 

Cas  VI.  Z,ucte»  Tcnt  résigner  sa  théolo- 
gale à  son  neveu ,  dont  la  piété  est  connue  , 
mais  qni  n'a  pas  les  talents  pour  enseigner 
ou  pour  prêcher.  Peut-il  le  faire,  étant  sûr 
que  son  neveu  mettra  à  sa  place  de  digatfa 
sujets  pour  remplir  ses  devoirs  ? 

H.  Gomme  on  ne  pourrait  résigner  une 
cnre  à  un  prêtre  très-pieux  qui  n'anrait  ni 
la  science  ni  les  antres  talents  nécessaires  à 
un  pasteur  ,  sous  prétexte' qu'il  ferait  sup- 
pléer à  son  défaut  par  un  habile  vicaire  ,  de 
même  on  ne  peut  résigner  une  théologale  à 
un  homme  qu'on  sait  être  incapable  d'ea 
remplir  les  devoirs  par  lui-même.  Il  ne  sera 
pas  inutile,  pour  autoriser  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  de  rapporter  ici  les  termes  d'un 
savant  professeur  d'Avignon ,  qui  écrivait  en 
168&,  et  qui  parle  des  théologaux.  Les  voici  t 
Quia  vero  »  dicente  Apoitolo  :  Omnes    qa» 
sua  sunl ,  qnnrant ,  non  que  Jesu  Cbrisli , 
abwut  passim  in  hoc  regno  invaluit ,  ut  hi$ 
promi  prabentUê  ,  «w  vel  cum  alii*  eommtt- 
tent ,  vel  cum  onere  peniionum  retigntnt  in 
torumfavortm,  <iui  muniadoeendi  et  pradi- 
candi,  vel  nwn^uom,  vel  rarissime  persolvsnt. 
Meminerinlguicunque  sicagunt,aut  agentibus 
favent  et  opitulantur ,  quale  judietum  opttd 
Christum,  Écclesim  sponsum,  et  animarum 
Iremendo  sanguine  redemptarum   xetatarem 
immineat ,  qui  sanctissimas    acumenieonum 
coneiliorum  provisiones  circa  cleri  et  chrit- 
tiana  plebis  instituliofiem  per  divini  verbi 
prœdicationem  et  sacrarum  litterarum  expo- 
sitionem  eludunt   et   aboient,  solo   retenlo 
theologali»  canonici  nomine  et  stipendiis  sine 
spiritHoli  uni  aut  fructu.  Gabassut ,  1.  ii> 
c.  24,  n.  19. 

Yoyex  Chanoinb^  DiSTRiBimoifs. 


THÉOLOGIEN. 

On  donne  le  nom  de  théologien  à  un  homme,  ou  qui  sait  bien  la  théologie,  on  qui  étudie 
ponr  rapprendr«,  ou  qui,  après  en  avoir  fait  le  cours  ordinaire,  vent  perfectionner  ses  con- 
naissances. 

Le  premier  principe  dont  doit  partir  un  Jenne  ecclésiaslique,  soit  avant  d'entrer  dans  an 
séminaire,  soit  quand  il  y  est  déjà,  c'est  qu'il  est  indispensablement  obligé  à  l'étude.  Sans 
cela,  en  effet,  il  commet  une  injustice  contre  Dieu,  parce  qa'il  usurpe  son  sacerdoce  ;  une 
tnjostice  contre  l'épouse  afQigée  de  Jésus-Christ,  dont  il  ne  peut  venger  les  intérêts  dans  les 
temps  de  l'épreuve;  une  injustice  contre  les  peuples,  à  qui  il  n'est  pas  en  état  de  distribuer 
le  pain  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  do  lui  ;  ane  injustice  contre  ses  rarents,  qni  ne  l'en- 
tretiennent à  grands  frais  dans  les  collèges  pendant  ane  longue  suite  d'années,  qu'à  condi- 
tion qu'il  répondra  aux  efforts  qu'ils  font  pour  loi  ;  une  injustice  contre  ses  compétiteurs, 
en  matière  de  degrés  ,  parce  que,  sans  avoir  conrn  la  carrière  prescrite  par  les  lois,  il  leur 
enlève  souvent  des  bénéflces  qui  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui  ont  rempli  l'esprit  et  la  lettre 
du  concordat  ;  enfin,  une  injustice  contre  lui-même,  parce  qu'il  se  déshonore  dans  ce  monde, 
où  son  ignorance  l'expose  an  mépris,  et  qu'il  se  perd  dans  l'autre,  où,  pour  être  réprouré, 
il  snIBl  d'avoir  été  nn  serviteur  inutile. 

Or,  l'élude  d'un  bon  ecclésiastique  doit  avoir  pour  principal  objet ,  1*  l'Ecriture  sainte  et 
surtout  les  psaumes  qu'il  récite  tous  les  jours,  parce  que  c  est  la  grande  source  où  il  doit 
puiser;  2*  le  dogme,  parce  qu'un  mot  déplacé  ou  impropre  peut  exprimer  ou  insinuer  l'er- 
reur an  lieu  delà  vérité  ;  3*  la  morale,  parce  que  quiconque  j'ignore  ne  sera  jamais  qu'nn 
aveugle  qui  précipitera  d'autres  aveugles  dans  la  fosse  ;  k'  enfin,  la  science  des  saints,  qui 
se  puise  dans  l'oraison  et  dans  les  livres  de  piété  ;  parce  que,  si  l'on  ne  cultive  cette  der- 
nière avec  soin,  les  autres,  quoique  excellentes  eu  elles-mêmes,  dessécheront  le  caur  peu 
à  peu.  Le  philosophe  prendra  insensiblement  la  place  du  chrétien.  On  éclairera,  dit  saint 
Bernard,  mais  on  ne  sera  pas  en  étal  d'échauffer. 

C'est  relativement  à  ces  différentes  espèces  d'étude  que  nous  allons  donner  un  petit  ca- 
talogue des  bons  livres  qu'un  jeune  théologien  peut  se  procurer.  Nous  en  marquerons  plus 
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que  bien  des  jeunes  gens  n'en  penvent  acheter;  mais  outre  qn'on  peut  quelqaefoia  dans  la 
suite  ce  qu'on  ne  peut  pas  aclaellemeni,  il  est  toujours  bien  à  propos  de  eonnatire  un  bon 
ouvrage.  Au  moins  ne  le  laisse-t-on  pas  aller,  quand  on  le  tronre  à  un  prix  modique, 
comme  il  arriv'e  tous  les  jours  à  Paris  ei  dans  les  campagnes;  et  d'ailleurs  on  se  le  procure 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  quand  on  en  a  un  pressant  besoin. 

Aranl  que  de  commencer,  nous  ajouterons  en  deux  roots  qu'il  faut  étudier,  1°  aree  ordre, 
pour  profiter  ;  2°  avec  sagesse,  pour  ne  se  pat  précipiter  ;  3*  avec  courage,  pour  ne  pus  se 
rebuter;  4*  avec  piété,  pour  attirer  la  bénédiclion  de  Dieu  sur  soi  et  sur  son  travail.  Ainsi, 
nous  ne  nous  mettrons  jamais  à  l'étude,  sans  nous  être  jetés  un  moment  aux  pieds  de  ce- 
lai que  l'Ëcritore  appelle  le  Seigneur  des  sciences  et  le  Père  des  esprits  ;  jamais  nous  ne  la 
quitterons,  sans  l'avoir  remercié  du  succès,  s'il  y  en'a,  et  nous  être  humiliés  sous  sa  main, 
s'il  n'y  en  a  pas.  On  trouvera  de  bonnes  règles  dans  Vlntlruction  sur  la  manier»  de  bien 
étudiety  par  M.  Charles  Gobinel,  toi.  iu-18,  Paris,  1745.  Berton. 

ÉCBITORB  SAINTE. 

Pour  le  texte  (te  l'Ecriture,  les  Bibles  de  Vitré  sont  les  plus  exactes.  L'édition  in-4*  est  la 
pins  commode. 

Saint  Augustin,  lib.  de  Doetr.  Ckriil.,  I.  ii,  c.  8,  veut  qn'on  lise  d'abord  la  Bible  sans 
commentaire;  et  il  est  d'expérience  qu'une  seconde  lecture  dissipe  bien  des  dlfGcaltés  qiii 
étaient  restées  après  la  première.  La  traduction  française,  dont  il  est  impossible  de  se  pas- 
ser, éclaircit  aussi  bien  des  choses  :  mais  comme  malgré  cela  il  y  en  a  toujours  qu'on  n  en- 
tend point,  on  pourra  ptendre  t 

R.  P.  Tirini  Commentarius  in  S.  Scripturam,  2  tom.  fol.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  à 
Anvers,  à  Lyon,  etc.  ;  ou 

R.  P.  Stephani  MenûchU  Commenlarii  totius  Seripturœ.  La  meillenre  édition  est  celle  du 
P.  de  Tournemine,  en  2  vol.  in-fol.,  à  Paris,  Guerin,  1719,  à  cause  des  savantes  disserta- 
tions qu'il  y  a  ajoutées.  Le  P.  Laoïi,  dans  son  Introduct.,  pag-  855,  in-^*,  regarde  le  Com- 
mentaire de  Tirin,  ou  de  Ménochius,  ou  de  Vatable,  comme  suffisant  pour  rinlelligencè  du 
texte  sacré.  J'ajouterais,  1°  pour  l'Ëcrilure,  en  général  :  .  i 

Nicolai  Serrarii  ProlegomenaBibliaea,  etCommentatia  in  omne»  EpUlolas  Cananicai.  1  vol. 
in-fol..  Parisiis  1704,  et  alibi. 

Anologia  veteri»  ae  novi  Testamenti,  Autora  M.  Becano.  1  vol.  in-ia  on  in-8*.  Ce  livre 
est  commun,  négligé  et  (rès-bon. 

tntroductio  ad  tacram  Scripturam,  et  eompendium  Historim  Ecelesiaitica,  ad  usum  Or- 
di1^andoTum.  vol.  ln-12.  i 

Inlroduttion  à  l'Ecriture  Sainte,  par  le  P.  Lamy.  Il  y  en  a  une  édition  in-4«  et  l'autre  in-13. 

2»  Poar  les  Psaumes,  qu'il  importe  tant  de  bien  entendre,  Denis  le  Chartreux,  Janséniua 
de  Gand,  Genebrard,  on  Bellarmin,  qui  est  excellent  pour  to  sens  spirituel.  Je  joindrais  à 
quelques-nns  de  ces  auteurs,  et  surtout  au  dernier , 

Liber  Psalmorum  vulgatœ  editioni$  eum  notis,  apud  Lottin,  etc.,  1729.  L'édition  in-12 
suffit.  Ce  livre  est  commode  et  m'a  paru  très-propre  à  faii'o  entendre  la  lettre  des  Psaumes. 

Je  conseillerais  encore  ou  le  sent  littéral  des  Psaumes  (par  le  P.  Lalleraand),  réimprimé 
en  1728  pour  la  huitième  fois ,  ou  la  Traduction  de  feu  M.  l'Arcbevéque  de  Sens,  avee  une 
belle  Instraction  Pastorale  ;  Paris,  Garnter. 

Bibera,  sur  les  petiu  Prophètes,  est  un  excellent  livre. 

3*  Pour  le  Nouveau  Testament,  celui  du  même  P.  Lallemand  ;  on  l'a  réimprimé  tans  Ré- 
flexions morales,  mais  avec  des  notes.  7  vol.  ln-12. 

Harmonia,  sive  Concùrdia  quatuor  Evangelislarum,  Autore  Bfrnardo  Lamv,  apud  Débats 
1701.  Le  sentiment  de  cet  auteur  sur  la  dernière  pflqne  de  Notre-Seigneur  n  est  pas  le  nlue 
suivi,  et  je  souhaiterais  qu'il  le  fût  encore  moins. 

La  Concordance  de  Jansénins  de  Gand  est  fort  bonne  et  fort  commune. 

EpUlotarum  B.  PauU  triplex  exposition  Autore  R.  P.  Bernardino  à  Piconio,  apud  ints- 
<on,  Typographice  Regia  Prœfeetum,  1703. 1  roi.  in-fol.  C'est  un  ouvrage  excellent  )  mais  il 
est  devenu  rare.  \ 

Concordantia  Bibliorum,  Celle  de  Jnilleron,  à  Lyon,  1649,  est  la  meillenre.  Une  Concor-  ' 
dance  est  absolument  nécessaire  à  un  homme  qui  veut  travailler. 

DOOMK. 

Aux  livres  dans  lesquels  on  peut  puiser  le  dogme,  nous  ajouterons  qnel^oeS'Qns  de  ceux 
qui  foarnistent  de  plus  beaux  principes,  soit  pour  l'Eglise  en  général,  soit  contre  les  pré- 
tendus réfermés  et  les  protestants  en  particulier.  I 

Coneilium  Tridentinum  cum  indicibus  novis  et  adnotationibus  ,  apud  Cl.  Hérissant,  175». 
Gelai  du  P.  Qoétif  a  son  mérite  propre ,  comme  on  le  voit  après  la  préface  de  l'index , 
pae.  dix. 

Idtm  additiê  Declarationibut  CardintUium  ,  ex  ultima  reeognitione  Joannis  Gallemeart.... 
«ecnon  remissionibus  D.  A.  Barbosœ.  1  vol.  iii-8°.  On  ne  peut  faire  aucun  fond  sur  les  pré- 
tendues Déclarations  de  Gallemart,  qui  ont  été  réprouvées  i  Borne.  Mais  les  renvois  ,  r«-    . 
mùstones,  qui  sont  à  la  fin  des  chapitres,  peoveui  servir  à  un  jeune  théologien.  I 

Nota.  Qwuid  on  a  à  traiter  avec  les  hérétiques  ,  il  faut  toujours  prendre  la  docirine  d9 
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l'Eglise  dans  le  concile  de  Trente,  comme  fit  dans  le  Chablais  saint  François  de  Sales.  Quel- 
que réputation  qu'ait  un  théologien ,  il  est  bien  aa-dessous  de  celte  sainte  assemblée. 

£xpoiition  de  la  Doctrine  de  l'Eglise  Catholique ,  tur  les  matières  de  Controverse.  Par 
M.  Bossuet,  étéque  de  Meaux.  Ce  petit  livre  qui ,  de  l'aven  de  MM.  Ba8nage,>a  fait  plus  de 
peine  à  la  réforme  qu'aucun  autre  ,  a  été  traduit  en  presque  toutes  les  langue»  de  l'Europe, 
et  honoré  de  l'approbation  d'Innocent  XI. 

Professio  fidet  calholicœ:k  la  fin  de  l'abrégé  oa  plutôt  da  plan  da  grand  ouvrage  de 
MM.de  Walembourgh.  Je  le  citerai  pins  bas. 

L'avoisinement  des  Protestants  ,  par  M.  Canuu,  évéque  de  Belley,  publié  par  M.  Richard 
Simon  ,  sous  le  nom  de  Moyens  de  réunir  les  Prolestants.  A  Paris,  1703. 1  vol.  in-12.  Il  y  a 
de  bonnes  choses  dans  ce  petit  ouvrage.  Le  dessein  est  le  même  que  celui  de  l'Exposition  de 
H.  Bossuet. 

Pour  se  former  de  grands  et  de  justes  principes  sur  l'Eglise,  et  contre  les  novateurs  de 
tous  les  temps ,  il  faut  lire  Tertullien ,  de  Prœscriptionibus. 

Saint  Cjpriea,  de  UnitateEcclesiœ. 

Commonitorium  Yincentii  Lirinmsis  adversus  Hœretieos.  Un  homme  d'ailleurs  habile  pré- 
tend que  cet  ouvrage  a  été  fait  contre  saint  Augustin,  et  que  les  règles  données  par  Vincent 
de  Lérins  ne  sont  pas  entièrement  exactes. 

'  Ces  deiix  derniers  ouvrages  sont  renfermés  dans  un  petit  volume  in-12,  sons  ce  titre  gro- 
tesque :  Sandapila  silicernio  quinti  et  sexti  Evangelii  efferendo  humeris  aenisu  valentissmo- 
rum  quatuor  succolatorum  ,  quorum  priores  duo  Tertullianus  in  libro  de  Prœscriptionibus  , 
et  Yincenlius  Lirinensis  :  poslerioret  duo  ,  Edtnundus  Campianus,  et  Leonardtês  Lessius. 
Lugdnni,  1620. 

'  Saint  Augustin  a  sur  l'Eglise  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  confondre  les  novateurs ,  qui 
ont  été  et  qni  seront  jusqu  à  la  On  du  monde  :  il  faut  surtout  étudier  ses  ouvrages  contre 
les  donalistes ,  et  parmi  ceux-ci  lire  et  relire  les  suivants  : 

Eptstolaad  Catholicos  contra  Donatistas ,  xutgo  de  Unitate  Eeelesia  liber  unus.  Tom.  IX 
édit.  nouT.,  p.  377. 

Contra  Cresconium...,  Lihri  quatuor,  ibid.,  p.  389. 

Contra  Litteras  Petiliani  libri  très,  ibid.,  p.  205. 

Breviculus  eoUationis  cum  Donaiistis,  ibid.,  p.  5tô. 

Ou  lira  aussi  Irès-ulilemont  la  Lettre  93,  alias  kS,  du  saint  docteur  à   l'évéque  Vincent 
et  la  Lettre  185,  alias  50 ,  au  comte  Boniface.  ' 

Quand  on  n'est  pas  destiné  à  écrire,  on  peut  se  contenter  des  anciennes  éditions  des  Pères. 
Saint  Cyprien ,  Tertullien ,  saint  Ghrysostome  ,  saint  Jérôme  ,  saint  Augustin  ,  saint  Léon , 
saint  Grégoire  le  Grand  et  saint  Bernard,  si  propres  à  donner  de  l'onction  et  à  rendre  fa- 
milier l'usage  de  l'Ecriture.  La  meilleure  édition  de  ce  dernier  est  celle  de  D.  Mabillon  ,  »«♦ 
cun<fi<  euris.  Celle  de  saint  Augustin,  dont  l'Epttre  dédicatoire  a  neuf  lignes  à  la  première 
page,  ne  vaut  rien.  On  a  donné  en  trois  petits  volumes  in-12  presque  tout  le  dixième  tomo 
de  l'édition  des  Bénédictins. 

Quant  aux  principes  généraux  contre  les  hérétiques  des  derniers  siècles  ,  ceux  qui  pré- 
voient qne  dans  leurs  provinces  ils  auront  à  traiteravec  eux,  feront  bien  de  se  munir  d'une 
partie  des  livres  suivants  : 

L'Eglise  Romaine  reconnue  toujours  des  Luthériens  et  des  Prétendus-Réformés,  pour  vraie 
EghsedeJ.  C.,  en  laquelle  chacun  peut  faire  son  salut ,  par  le  P.  Bernard  Meunier.  Vel 
in-V.  Pans,  Muguet,  1680.  • 

Réfutation  du  Catéchisme  du  ministre  Ferry  ,  par  M.  Bossuet.  1  vol.  in-12. 

Instructions  Pastorales  sur  les  promesses  de  l'Eglise,  par  le  même.  Il  y  en  a  deax .  nu'on 
a réimpnmées  en  1726. 1  vol.  in-12.  »        r  ,       »  «ua,  <iuuu 

Histoire  des  variations,  avec  les  Avertissements,  k  vol.  in-12. 

ConféreneesaveeM.Claude.  l  vol.  in-i&.  On  y  peut  ajouter  les  autres  ouvraeea  de  cnn- 
troversedumême  préM  ,ay,c  les  Préjugés  léaiàmes  contre  lescZJSsî^'lTpré^e^^- 
Réformés  convaincus  de  schisme,  et  le  Traité  de  hnité  de  V Eglise.  Je  n'y  joins,  ni  le  Jl^r^- 
tement  delà  Mor(ae  m  \eCahinisme  convaincu  de  nouceat* ,  parce  que  de  savants  catholi- 
ques prétenden  qu'Us  portent  à  faux.Voyej  la  Réplique  à  M.  ArnavA,  par  m"  le  Fèvre  doc- 
tenr  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris.  A  Lille,  1695.  ^  ' 

»^*r«J/™.«.xî"'^*r'""'  '•  '','^^^lt'ode  pacifique,  etc.,  par  M.  Maimbourg.im. 
Co{?nfrÏ68ri  v5  ?n  ir  ^  "  ""''■'"'^'  ^"'  ^'''■-  "  ^''-  <^'WaUmburci  Batavos. 

reviennent  a  celui-ci    Disputattones  de  teslimoniis....quibusprobaturD  N  J  C  mj,J  n«.« 
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oavrage  de  D.  Pradence  MaraD  :  Bivinitas  D.  N.J.  C.  manifesta  in  Seripturi$  tt  Traditione, 
▼ol.  in-fol. 

*0n  peot  encore  lire  le  Traité  contre  les  Soeiniens ,  ou  la  conduite  qu'a  tenue  l'Eglise  dans 
les  trois  premiers  siècles,  en  parlant  delà  Trinité  et  de  l'Incarnation,  par  H'  de  Gordemey. 
1  Tol.  io-12.  Paris,  Coigaard.     - 

Riflexions  sur  let  différends  de  lareligion  ,.par  M.  Pélisson.  k  vol.  in-12  ,  en  y  joignant 
ceini  de  la  Tolérance  des  Religions ,  qui  en  est  la  suite. 

Recueil  des  Ouvrages  composés  par  feu  M.  Papin,  en  faveur  de  la  Religion.  Paris  ,  Y.  Roul- 
land,  1723,3  vol.  in-12.  On  ne  combat  jamais  mieux  un  parti  qoe  quand  on  l'a  qnitté  par 
conviction  qu'il  était  mauvais.  Les  livres  de  M.  Papin  en  sont  une  bonne  preuve,  aussi  biea 
que  ceux  de  M.  des  Mahis. 

La  vérité  de  la  Religion  Catholique  par  M.  des  Mahis ,  Chanoine  d'Orléans ,  et  ci-devant 
ministre,  etc.  L'édilion  d'Orléans  est  la  meillenre. 

Le  Triomphe  de  la  Foi  Catholique  sur  les  erreurs  des  Protestants,  contenues  dans  les  OEu- 
vres  polémquet  de  feu  M.  Benedict  Pictel ,  k  vol.  in-12 ,  à  Lyon  ,  Regnault  ;  età.Paris,  Tho- 
mas Hérissant,  rueSaint-Jacques.  Ce  livre  est  de  M.  François  Yernct,  ci-devant  calvinistcr, 
mort  depuis  peu  bon  catholique. 

Méthode  courte  et  facile  pour  rappeler  à  f  Unité  de  l'Eglise  ceux  qui  sont  séparés,  À  Bor- 
deaux, 1728.  1  vol.  in-12.  Cet  ouvrage  est  de  M.  Michel,  ci-devant  supérieur  da  séminaire 
de  Saint-Firmin.  "* 

La  Méthode  du  cardinal  de  Kichelieu  est  aussi  très-estimée  et  très-estimable. 

Traité  de  l'Eglise  contre  les  Hérétiques,  principalement  contre  les  Calvinistes,  par  M.  Fer- 
rand.  1  vol.  in-12.  Paris,  Michaliet,  1685. 

La  Religion  Protestante  convaincue  de  faux  dans  ses  règles  de  foi,  par  M.  Maynard,  an- 
cien chanoine  de  S.  Sernin,  etc.  Paris,  Cailleau.  Ce- livre  n'es!  pas  bien  écrit,  mais  je  n'en 
ai  jamais  lu  de  pins  solide. 

Pour  le  détail  des  Controverses,  ontre  fiellarmin,  Gretser  qui  l'a  défendu,  et  MM.  de  Wa- 
lembour^h,  auteurs  qui  sont  connus,  nous  croyons  qu'à  moins  d'avoir  affaire  à  des  gens 
trës-éctairés,  on  peut  aller  loin  avec  les  livres  qui  suivent  : 

Petit  Epitome  de  toutes  les  Controverses  de  Religions,...  par  François  Véron,  Paris,  1649. 
Les  ouvrages  de  cet  auteur  ont  vieilli  pour  le  style,  mais  ils  auront  toujours  leur  mérite 
pour  le  fond. 

Controverses  familières  (  par  le  P.  Fenis).  Paris,  Dezallier,  1685. 

Instructions  pour  les  nouveaux  Catholiques,  où  l'on  explique  tous  les  article f  contestés,  et 
l'on  en  rend  raison  par  l'Ecriture  et  par  les  Pères  des  premiers  siècles^  par  le  P.  Louit  Do»- 
ein.  1  vol.  in-12.  Paris.  Josse,  1686. 

La  véritable  croyance  de  l'Eglise  Catholique,  et  les  preuves  de  tous  les  points  de  sa  Doctrine, 
Paris,  Cognard,  1726. 
'  Theologia  Polemiea  in  duas  partes  divisa...  aR.  P.  Vito  Piehler.  Auguste  Vindelicorum. 
i727,  2  vol.  in-S-. 

On  peut  ajouter  le  Manuel  de  Becan,  réimprimé  plusieurs  fois,  plus  méprisé  que  In  par 
certaines  gens.  Le  P.  Mabillon  ne  l'a  pas  oublié  dans  son  Traité  des  Etudes  Monastiques. 

L'Jnstructioneontre  le  Schisme,  par  tu.  de  Verain  de  Mongaillard,  évéque  de  Saint-Pons, 
imprimée  à  Toulouse  en  1686,  en  1  vol.  iu-8',  est  un  des  meilleurs  ouvrages  qu'on  puisse 
lire  sur  le  détail  des  matières  controversées.  Les  principes  généraux  n'y  manquent  pas. 

En  général,  quand  on  a  affaire  aux  novateurs  des  derniers  siècles,  quels  qu'ils  soient,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  matière  de  l'Eglise  et  des  promesses  qui  lui  ont  été  faites  par  Jésus- 
Christ.  La  discussion  des  points  particuliers  ne  finit  pas.  Âubertin  ne  combat  guère  que  la 
présence  réelle,  et  il  y  emploie  un  volume  in-folio.  Quand  on  lui  aura  démontré  sa  mao- 
raise  foi  sur  vingt  textes,  comme  Gt  à  Duplessis  Mornay  le  cardinal  du  Perron,  il  se  re- 
tranchera sur  vingt  autres.  La  matière  de  l'Eglise  est  plus  courte,  plus  facile  à  saiiir,  et 
décide  tout.  , 

Mais  si  Dieu  n'a  pitié  de  nous,  nous  n'aurons  bientôt  à  combattre  que  ce  qn  on  appelle 
aujourd'hui  la  religion  des  honnêtes  j^ens,  c'est-à-dire  le  renversement  de  toute  religion; 
eu,  si  l'on  veut,  l'athéisme,  le  déisme'et  une  pleine  incrédulité.  Le  meilleur  ouvrage  contre 
tous  ces  excès  sérail  sans  doute  un  Traité  pratique  de  la  ré  formation  du  cœur;  puisqu'il  est 
constant  qu'on  croirait  bientôt,  si  un  fonds  corrompu  n'offrait  sans  cesse  des  raisons  de 
douter,  el.qne  sur  un  millier  de  déistes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  assurer,  sans 
trahir  sa  conscience,  que  c'est  le  pur  amour  de  la  vérité  qui  lui  a  fait  abjurer  sa  foi.  Mais, 
puisque  le  livre  qui  refond  les  cœurs  n'est  et  ne  peut  être  qu'entre  les  maint  de  Dieu, 
nous  allons  en  proposer  un  petit  uoml)re  qui  peuvent  éclaircir  l'esprit  et  dérouter' le  sot 
orgueil  de  ces  hommes  qui  ne  peuvent  séduire  que  par  une  hardiesse  imposante,  par  ao 
vain  étalage  d'érudition,  par  nn  pyrrhonisme  qn  ils  ne  se  passeraient  pas  à  eux-mêmes  sur 
tout  autre  objet  que  celui  de  la  religion  ;  par  des  portraits  vifs  et  des  périodes  pompeuses, 
qui  prouvent  peut-être  qu'on  sait  écrire  et  calomnier,  mais  qui  ne  prouveront  jamais,  à 
quiconque  peut  évaluer  un  raisonnement,  qu'on  sache  penser  juste. 

/.  Alberti  Fabricii  delectus  argumentorum,  et  sgllabus  Scriptorum,  qui  veritatem  ReligiO' 
nis  Christianœ  adversus  Atheos,  Epicureos,  Deistas...  asseruerunl.  Bumourgi.  1715,  vol.  in4*. 
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Cet  ouvrage  en  indique  un  grand  nombre  d'aotrei  en  toa(e<  les  langaet  ;  mais  si  an  habile 
homme  peut  les  lire  tous,  il  ne  doit  les  communiquer  qu'avec  choix. 

Dissertationt  sur  l'existence  de  Dieu,  par  M.  Jaquelot.  3  vol.  in-12,  Paris,  DidOt  et  Baroii. 
Il  faut  aussi  avoir  son  Traité  de  la  vérité  et  de  l'inspiration  des  Livres  du  tieux  et  du  nou- 
veau Testament.  1  vol.  in-12,  Rotterdam,  1715. 

Traité  de  Vexistence  et  des  attributs  de  Dieu,  des  devoirs  de  la  religion  naturelles  et  de  la 
vérité  de  la  religion  chrétienne,  par  Ctarke.  3  roi.  in-12,  Amsterdam,  Bernard,  1727. 

Démonstration  de  Vexistence  de  Dieu,  tirée  de  la  connaissante  de  la  nature,  par  M.  de  Fé- 
nelon,  archevêque  de  Cambrai.  La  seconde  édition  de  1718  vaut  mieux,  à  eanie  dtt  Ré- 
flexions sur  l'Athéisme,  par  le  P.  Tonrncmine,  qui  y  sont  jointes. 

Le  Spectacle  de  la  nature  est  un  livre  au  moyen  duquel  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  trou* 
ver  Dieu.  Cet  ouvrage  est.si  connu ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'indiquer. 

Grotius,  De  Veritale  Religionis  Chrislianœ. 

Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chrétienne,  par  Jacquea  Abbadie.  Cet  excellent  livre  a 
été  réimprimé  plusieurs  fois. 
.     Traité  de  la  Religion  contre  les  Athées,  lès  Déistes  et  les  nouveaux  Pyrrhùniene,  par  le  P. 
Mauduit,  prêtre  de  l'Oratoire,  vol.  in-12,  2*  édit.  Paris,  David,  1698. 

La  seule  Religion  véritable,  démontrée  contre  les  Athées  les  Déistes  et  tous  les  Sectaires,  par 
le  P.  Ic.Febvre.  J.  Paris,  Bordelet,  17U.  Ce  petit  onvrage  suffit  à  quiconque  a  l'esprit  solide 
et  le  cœur  droit.  Y  a-t-il  bien  des  déistes  qui  soient  dans  ce  cas? 

Exposition  des  preuves  les  plus  sensibles  de  la  véritable  Religion,  par  le  P.  Buffier,  Vol.  in- 
13,  Paris,  Rollin.  Addition  à  ce  Traité.  Journal  de  Trévoux,  juin  1732,  j».  957. 

Méthode  courte  et  aisée  pour  combattre  les  Déistes,  par  M.  l'abbé  de  S.  Real  i  tome  cin- 
quième de  ses  oeuvres,  pag.  257,  édition  d'Amsterd.im,  1780. 

Lettres  du  même  sur  l'existence  de  Dieu  et  la  Vérité  de  la  Religion  Catholique.  Ibid. , 
tom.  IV,  pas.  117  et  suiv. 

.  Traité  de  la  Religion  chrétienne,  par  M.  Chardon  de  Lugny,  Prêtre.  Paris,  Nicolas  le  Clerc. 
1697.  2  vol.  irt-12. 

La  Religion  Chrétienne  autorisée  par  le  témoignage  det  anciens  Autews  Paffens,  par  le  P. 
Dominique  de  Colonia,  J.  â  vol.  in-12.  L|on,  Plaignard.  Cet  ouvrage' est  bon,  solide  et  M- 
pable  de  faire  impression. 

L'Incrédulité  des  Déistes  confondue..,,  par  M.  Louis  Bastide.  Vol.  in-i2,  Paris.  J.  de 
Nully. 

Traité  de  la  vérité  de  la  Religion  Chrétienne.,.,  de  la  nécessité  et  des  ecaraetires  de  la  révé- 
lation, etc..  Garnier. 

La  Religion  chrétienne  prouvée  par  l'accomplissement  des  prophéties  de  l'aneien  et  du  Hott- 
reau  Testament,  suivant  la  méthode  des  SS,  Pires,  par  le  P.  Jean-François  Baltus»  vol.  in-4*, 
Paris,  Biiliol  et  Qoillau  Gis,  1728. 

Pensées  de  M.  Pascal  sur  la  Religion  :  ouvrage  réimprimé  plusieurs  Ibi8< 

Instruction  sur  la  religion,  où  l'on  traite  des  sentiments  qu'il  faut  avoir  de  Dieu,  de  Jésus- 
Christ,  de  l'Eglise,  etc.,  par  M.  Ch.  Gobinet.  Paris ,  Quillau,  toi.  in-12. 

Traité  des  principes  de  la  Foi,  par  M.  Duguet.  3  vol.  in-12,  Guérin. 

La  Religion  chrétienne  prouvée  par  les  faits^  par  M.  l'abbé  Houtteville,  3  vol.  in-4*.  Des- 
prei,  et  ï  vol.  in-12,  Tilliard. 

Le  TMologien  dans  les  convereations  avec  les  sages  et  les  grands  du  monde,  parle  P.  d'Or« 
léans.  Vol.  in-fc",  Paris,  Mabre  Cramoisy,  1683. 

Entretiens  sur  la  Religion  révélée,  contre  les  Athées  et  les  Déistes,  par  le  P.  Rodolphe  du 
Terire,  J.  3  vol.  in-12,  Paris,  Clousier,  David  l'alné,  Durand,  etc.,  17W. 

Altiphron,  ou  le  petit  Philosophe  en  sept  dialogues,  contenant  une  apologie  de  la  religion 
chrétienne  contre  ceux  qu'on  nomme  esprits  forts,  2  vol.  in<12,  Paris,  Rollin  fils,  173^. 

Réponse  et  suite  de  la  réponse  à  l'Histoire  des  Oracles  de  M.  de  Fotitenelle,  dans  laquelle  on 
réfute  le  système  de  M.  Vandale,  par  le  P.  Baltus,  2  vol.  in-8*.  Strasbourg,  Doulssecher, 
1707.  On  peut  dire,  sans  craindre  d'en  être  démenti  par  quiconque  prendra  la  peine  de 
comparer  les  deux  ouvrages,  que  la  prétendue  Histoire  de  l'illustre  académicien  est  fou- 
droyée, anéantie,  réduite  en  poussière  par  la  Réponse  du  savant  jésuite  ;  or  de  là  naît  un 
argument  invincible  pour  la  religion  de  Jésus-Christ.  On  peut  en  voir  une  esquisse  dans 
l'Abrégé  de  l'Incarnation,  quej'ai  donné,  p.  Ml,  kSi,  483,  km. 

Preuves  de  la  Religion  de  J,  C.  contre  les  Spinosisies  et  les  Déistes,  par  M.  le  François,  Paris, 
8  vol.  in-12,  Jean  Hérissant,  1751. 

Je  ne  parle  point  des  ouvrages  qui  ont  paru  depuis.  On  connaît  la  RHigion  vengée^  lee 
Lettres  critiques  sur  les  écrits  modernes,  et  les  OEuvres  de  M.  Bergier. 

'  En^  voilà  dix  fois  plus  qu'il  n'en  faut,  pour  désarmer  des  gens  qui  n'ont  ni  système  ni 
principes.  Ceux  qui  voudraient  tout  lire  pourront  y  ajouter  la  Démonstration  Evangélique 
de  M.  Huet  ;  L'usage  et  les  fins  de  la  prophftie,  par  T.  Scherlock,  évéqoe  de  Londres;  Les 
témoins  de  la  Résurrection,  par  le  même  ;  l'Ebauche  dt  la  Religion  naturelle,  par  Weilàslon  ; 
La  Religion  chrétienne  démontrée  par  la  Résurrection  de  N.  S.  J,  C,  par  Homfroi  Ditton  ;  et 
les  six  volumes  de  Sermons,  de  la  fondation  de  Robert  Boyie.  Mais,  quoique  aux  lermen  du 
testament  de  cet  illustre  Anglais  on  ne  doive  rien  mêler  dans  les  lectures  qu'il  a  fondées, 
de  ce  qui  regarde  les  controverses  que  les  diverses  sociétés  de  chrétiens  ont  les  unes  avec 
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les  antres,  et  par  conséquent  n'atUqoer  qoe  les  ainees,  les  déistes»  les  païtni,  les  jnifs 
et  les  Bahométans,  je  conseillerai  toujours  de  puiser  par  préférence  dans  des  sources  ca- 
tholiques. Le  germe  du  christianisme  dépérit  roos  la  main  des  ennemis  de  l'Eglise.  Ils  ne 
disent  jamais  tout,  parce  qu'ils  ne  peurent  tout  dire,  sans  donner  atteinte  à  leur  propre 
communion.  > 

Comme  Bayte,  l'impie  Bayle,  est  aujourd'hui  le  grand  livre  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes,  sans  en  excepter  les  femmes;  il  esta  propos  de  leur  en  inspirer  une  juste  horreur. 
Ou  peut  leur  faire  lire  : 

1*  Bayli  en  petit,  oH  anatomie  de  »et  Ouvraget.  Petit  vol.  in-12. 

â*  Examen  critique  de$  Ouvragée  de  Bayle,  (par  le  P.  le  Febrre,  jésuite  Flamand).  Vol. 
in-iâ.  Paris,  Bordeiel. 

3"  Examen  du  Phyrrhoniime  ancien  et  moderne,  par  M.  deCrousas.  A  la  Raye,  1733.  C'est 
nu  Tol.  in-fol.  qui  ne  peut  servir  qu'à  des  savants.  Ils  profiteront,  mais  dans  un  autre  genre, 
de  l*oavrage  de  Si.  l'abbé  loly. 

■OftALB. 

On  convient  <]n'un  bon  confesseur  doit  savoir  les  traités  pratiques  de  théologie,  avoir  une 
teinture  du  droit  canonique  ;  n'ignorer  pas  absolument  le  droit  civil  et  moins  encore  la 
coutume  de  sa  province,  et  de  plus  être  très  au  fajt  de  la  pratique  du  tribunal  de  la  péài- 
tenee.  Nous  indiquerons  quelques  livres  sur  ces  quatre  articles.  Pour  la  théologie  : 

Summa  S.  Thoma,  La  2-2  de  ce  saint  docteur  est  un  chef-d'ceuvre.  Avec  Sylvius,  qui 
est  un  de  ses  plus  savants  commentateurs,  on  peut  apprendre  bien  des  choses;  mais  comme 
on  n'y  trouve  que  le  droit  commun,  qui  trompe  souvent  en  France,  il  faut  y  joindre,  avec 
4es  cas  de  Sainte>Beuve,  les  Dictionnaires  de  Pontas  et  Fromageau. 

Continuatio  Prœlectionum  Theologicarum  B.  Toumely,  Opu*  ad  normam  Jurie  Romani  et 
Gallici  exaetum.  Pariiii$,  apud  Garnier.  Cet  ouvrage  est  en  17  vol. 

Ceux  à  qui  cet  ouvrage  paraîtra  trop  long  peuvent  en  prendre  l'abrégé  :  il  est  en  cinq 
volumes.  Son  titre  est  :  Institulionet  Theologtca  ad  u$um  Seminariorum,  qua$  eontraxit 
Petrue  Collet,  etc.  L'ordre  est  différent,  mais  le  fond  ne  l'est  pas. 

LaThéologib  morale  du  P.  Antoine  en  général  est  très-exacte,  mais  il  n'y  a  qu'un  assez 

G  lit  volume  sur  les  sacrements,  et  d'ailleurs  l'auteur  n'a  pU  faire  entrer  dans  son  ouvrage 
I  usages  de  France. 

Les  Conférences  d'Angers  sont  un  livre  excellent  sur  la  morale.  L'édition  d'.Vvignon  est 
moins  bonne  que  celles  d'Angers  et  de  Paris.  Avec  ce  livre  les  Conférences  de  Luçon, 
d'Agde,  de  Gondom,  deviennent  inutiles.  On  peut  y  joindre  celles  de  Paris,  sur  l'usure  et  la 
restitution,  k  vol.  in-12,  et  sur  le  mariage,  5  vol.  in-12,  et  ne  prendre  que  les  nouvelles 
éditions.  Le  Traité  François  de$  Dispensée  en  général  et  <n  pariictUier  supplée  à  ce  qui  peut 
7  manquer.  Ce  dernier  est  en  3  vol.  in-12. 

Les  abrégés,  tels  que  sont  :  Manuale  Navarri ,  Summa  Toleti ,  Summa  Sitvestrina,  qui  est 
la  plus  ample  et  peut-être  la  plus  savante  de  toutes,  peuvent  remplir  leur  place  dans  la 
bibliothèque  d'un  jeune  prêtre  ;  mais  avec  ces  sortes  d'ouvrages  on  peut  se  tromper  sou- 
vent dans  les  matières  de  contrats,  de  restitution,  de  censures,  d'irrégularités,  parce  qu'ils 
ne  suivent  que  le  droit  commun,  dont  nous  nous  éloignons  souvent  en  France.  C'est  un- 
,  avis  que  nous  ne  saurions  trop  répéter. 

Pour  les  définitions  des  termes,  il  est  bon  d'avoir  le  Breviarium  Theologicum  de  Polman. 
L'édition  de  Paris,  Josse,  1693,  est  une  des  meilleures. 

Pour  le  droit  canon,  il  faut  avoir  Corpus  Juris  Canoniei.  L'édition  de  MM.  Pilhoo  est  la 
meilleure  pour  le  texte,  mais  elle  est  rare.  La  Glose  du  même  droit  canon  est  un  ouvrage 
admirable:  les  éditions  du  grand  Navire  sont  les  meilleures  après  celle  de  Rome. 

Les  meillears  commentaires  sur  le  droit  canonique  sont  ceux  de  (ionzales,  Fagnan,  Ana- 
clet  Keiffenstuel  et  Picrhing.  Celui  de  M.  Gibert  parait  tombé.  Comme,  à  l'eneptiou  de  ce 
dernier,  les  autres  n'ont  pas  été  écrits  pour  la  France,  il  faut  tâcher  d'avoir  au  moins  les 
livres  suivants  : 

La  Pratique  de  la  Juridiction  Ecclésiastique  ,  par  M.  Dueasse.  L'édition  in-&*  est  la 
meilleure.  Il  y  a,  dit-on,  des  fautes  dans  ce  livre;  mais  quel  livre  n'eu  a  point  ? 

SpecimenJurisEcclesiasticiapudGallosrecepti.... Opéra  J.Doujat. Paris,  167&,  2  vol.  in-16. 

Maximes  du  Droit  canonique  de  France,  par  Louis  du  Bois,  enrichies....  par  Denis  Simon. 
Paris,  1703,  i  vol.  in-12.  Ce  que  Simon  a  fait  sur  cet  ouvrege  n'est  point  un  chef-d'œuvre, 
il  faut  s'en  tenir  aux  Maximes. 

Juris  Canoniei  Theoria  et  Praxis,  Autore  Cabassutio,  cum  notii  Pétri  Gibert.  1  vol.  in-fol., 
Poitiers,  Hérissant. 

Au  défaut  des  grands  commentateurs,  dont  la  lecture  prend  bien  du  -temps,  on  peut  se 
borner,  ou  à  l'abrégé.  Synopsis,  de  Pirrhing,  ou  aux  Paratilles  d'André  Oelvaux-  Andréa 
VaUensU  Paratitla,  Lovanii,  1658.  Mais  Zoetius  in  Decrelales,  vol.  in-folio,  est  préférable 
pour  la  méthode  el  pour  la  justesse. 

Les  Lois  Eeelésiasiiques  de  M.  de  Hériconrt,  1vol.  in-fol.,  sont  connues  de  tout  le  monde. 
Joignez.-y  les  Institutions  Ecclésiastiques  et  Bénéficiales,  par  J.  Pierre  Gibert,  2  vol.  in-4*. 
Paris,  Mariette- 

Consultations  Canoniques,  par  le  même  M.  Gibert,  Paris,  Mariette,  12  vol.  in-12.  Il  y  4 
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dang  cet^nteur  des  choses  qu'on  neiroave  pas  aillears;  mais  il  est  hardi,  et  il  raisonne 
moins  bieq  en  théologien  qa'en  caooniste.  On  peut  se  passer  de  ses  Usaget  dt  VEglite  GMi- 
eane  touchant  les  eetuures,  quand  on  a  les  Conférences  d'Angers  snr  la  même  matière. 

Poor  avoir  quelque  notion  des  matières  bénéficiales,  il  faudrait  au  moins  le  Jt«eu«tl  des 
principales  décisions  de  Drapier,  2  vol.  in-12,  à  Paris,  Armand,  édit.  de  1732. 
'  Melchior  Pastor,  avec  tes  notes  de  Solier,  est  encore  an  bon  ouvrage.  1  vol.  in-fol., 
Toulouse,  1712.  II  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  joindre  à  ces  ouvrages  le  Rectieil  de  Juris- 
prudence canonique,  par  M.  de  la  Combe,  le  Dictionnaire  de  Droit  canonique,  par  M.  Du- 
rand, et  {'Abrégé  des  Mémoires  du  Clergé. 

Il  est  bon  de  se  souvenir  que  la  première  chose  que  doit  faire  an  ecclésiastique  qui 
arrive  dans  on  diocèse,  c'est  d'en  lire  les  statuts. 

En  augmentant  peu  à  peu  sa  bibliothèque,  on  ajoute  aux  livres  précédents  la  Discipline 
ecclésiastique  du  P.  Thomassin,  3  vol.  in-fol.,  ou  du  moins  son  Abrégé  in-4*.,  la  Notice  des 
conciles  par  Cabassut,  in — 8*,  et  mieux  in-fol.  On  y  joindra  ensuite  : 

Utesaurus  sacrorum  Rituum  Gavanli,  cum  Decretis,  novisque  observationibus  Cajetani 
Maria  Merali.  Roma.  k  vol.  in-4«,  ou  2  vol.  in-fol. 

Rubricœ  Missalis,  Autore  Paulo  Maria  Quarti,  vol.  io-fol.,  RomiB,  edit.  nov.  167^.  Ce 
dernier  auteur  est  probabiliste. 

Pour  le  droit  civil,  il  faut  au  moins  les  Jnstitutes  de  Justinien  avec  de  courtes  notes, 
comm^  celles  de  Pacius  ou  de  Vinnius.  La  meilleure  édition  de  ces  dernières  est  celle  de 
Leyde  (Lugduni  Batuvor.,  1730).  Il  faut  de  plus  les 

Règles  au  Droit  François,  par  Poequet  de  lAvonière.  Paris,  Coignard,  1732, 1  vol.  in-i2, 
et  surtout 

Institution  au  Droit  François,  par  M.  Argou,  Mariette.  11  faut  prendre  la  noaTelle  édi- 
tion ,  2  roi.  in-12. 

Nouvelle  Introduction  à  la  Pratique...  par  Gaude- Joseph  de  Perrière.  Paris,  Prad- 
faomme.  L'édition  en  2  vol.  in-4»  est  bien  meilleure  que  celle  en  2  vol.  in-8*. 

Les  Lois  Civiles  de  M.  Domat  ont  enlevé  toas  les  suffrages. 

A  ces  livres,  il  faut  nécessairement  joindre  la  coutume  particulière  des  lieux  où  Ton 
travaille. 

Pour  la  confession,  il  faat  les  Instructions  de  saint  Charles  Borromée.  L'édition  latine, 
avec  les  notes  de  Sylvius,  Lovanii,  1664,  doit  être  préférée;  mais  elle  est  très-rare. 

Pratique  du  Sacrement  de  Pénitence,  connue  sous  le  nom  de  Pratique  de  Verdun.  Paris, 
Alix,  1*;^.  Bien  des  gens  l'appellent  la  Pratique  impraticable  :  il  est  vrai  qu'en  la  suivant, 
on  ne  va  pas  trop  vite  ;  mais  ouire  que  la  première  règle  est  de  marcher  d'un  pas  sûr,  en 
lisant  un  certain  nombre  de  bons  ouvrages,  on  corrige  par  les  uns  ce  que  les  autres  peu- 
vent avoir  de  défectueux.  Ainsi  nous  croyons  qu'on  peut  encore  pro6ler  des  deux  ouvrages 
suivants  : 

PraxisForipanitentialis....aeeeditMethodusremittendi  et  retinendi  ||«eeato.  Coloni«,'1700. 

Méthode  que  l'on  doit  garder  dans  l'usage  du  Sacrement  de  Pénitence ,  par  Huygens. 
Paris ,  Pralard. 

Le  Directeur  des  Ames  pénitentes.  Paris,  Babuty,  1726. 

Tractatus  de  Ofjiciis  Confessarii,  Autore  P.  J.Garnerio.  Paris,  Guérin,  petit  volume  in-12. 

Enchiridium  seu  Instruelio  Con fessariorum,  Autore  P.  Gaspare  Loarte....  Accessit  Institutio 
Confessariorum.  A.  M.  Fornario  (1).  Ce  petit  volume  ne  se  trouve  plus  que  par  hasard.  Il 
serait  bon  d'y  joindre  r7ns(ruc<ton  du  Confesseur,  par  le  P.  Segnery,  et  Vlnstruetion  du 
Pénitent,  par  le  même. 

Conduite  des  Confesseurs  dans  le  Tribunal  delà  Pénitence,  par  feu  M.  Daon,  sapériear  du 
séminaire  de  Caen.  Paris,  Berton. 

Conduite  des  Ames  dans  la  voie  du  salut,  par  le  même.  Ce  dernier  ouvrage  est  comme  un 
supplément  du  premier. 

Un  curé  et  un  vicaire  ont,  en  qualité  de  pasteurs,  des  devoirs  particoliers  qu'ils  ne 
doivent  pas  ignorer.  11  leur  faudrait  le  Slimmis  Pastorum,  par  dom  BarthélemI  des  Mar- 
tyrs; Pastorum  instructiones,  de  saint  Charles  Borromée  ;  Règles  de  conduite  pour  Us  Curés, 
tirées  de  S.  Chrysoslome,  et  Méthode  enseignée  par  S.  Augustin  pour  faire  de  bons 
Prônes,,  2  vol.  in-S",  Paris,  Villery  ;  la  Pratique  des  devoirs  des  Curés,  par  le  P.  Segnery  ;  le 
Pastorbonus,  seu  idea...,etpraxis  Pastorum,  d'Opslraet,  à  Rouen,  1699;  leCode  des  Paroisses, 
parle  P.  Bernard  d'Arras,  Pari>,  Cl.  Hérissant,  1746;  le  Traité  des  devoirs  d'un  Pas- 
teur, etc.,  6*  édition. 

Ceux  qui  sont  obligés  d'administrer  souvent  les  sacrements  feront  bien  d'y  joindre  les 
Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S.  Viatique,  par  M.  Jean' Pontas , 
vol.  in-12,  Claude  Hérissant. 

Autres  Exhortations  aux  malades ,  en  Itur  administrant  le  S.  viatique  et  l'Extrême^ 
Onction,  2  vol.  in-12,  Claude  Hérissant. 

ExhortalionpourleBaptéme,lesFiançailles,hMariage,  etc., 2vol.  in-12,  Claude  Hérissant. 

Recueil  alphabétique  des  pronostics  dangereux  sur  les  différentes  maladies  de  l'homme..,, 
pour  servir  A  Messieurs  les  Pasteurs.  Paris,  vol.  in-18,  Thomas  Hérissant. 

»  ,  ' 

(1)  Le  chapitre  15  «le  ce  dernier  n'est  pas  exact. 
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Comme  ua  pasteur  doit  connaître  ses  droits  et  leurs  bornes,  il  lai  faut  encore  le  Code  det 
Curés,  S  Toi.  in-12,  Pranll  père.  C'est  un  recueil  d'ordonnances  et  d'arrêts  sur  le  droit, 
honneurs ,  privilèges  des  curés,  etc.,  qui  ne  doit  jamais  servir  à  faire  des  procès,  mais  qui 
pcnt  servir  a  n'en  pas  faire  mal  à  propos. 

Décision  des  matières  qui  regardent  les  Curés.  Paris,  Tb.  Hérissant.  On  trouvera  encore 
sur  ces  matières  d'excellentes  cboses  dans  les 

4  Résolutions  de  plusieurs  cas  de  conscience  et  des  plus  importantes  qiustion»  du  Barreau, 
touchant  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  Seigneurs  et  des  Vassaux,  des  Patrons  et  des 
Cwrés;  par  M.  Roger  André  de  la  Paluelle,  Caen,  1711^.  J'en  ai  vu  une  édition  plus  nouvelle. 
Ce  livre,  très-bon  pour  la  Normandie,  aux  usages  de  laquelle  il  est  façonné,  peut  sou- 
vent servir  ailleurs.  Voyez  encore,  sur  quelques-uns  de  ces  objets,  les  ouvrages  intitulés  : 

Des  droits  de  Patronage....  depréséanee  des  Patrons,  des  Seigneurs  et  autres  ;  par  Maitrt 
Claude  de  Perrière.  Paris.  Coebard,  1686. 

Traité  des  droits  honorifiques ,  par  M.  Maréchal,  avec  les  nouveaux  Traités  dont  on 
l'a  enricbi  dans  l'édition  de  1735.  Paris,  Cloosier. 

Un  cbanoine  peut  se  servir  utilement  du  Recueil  des  décisions  importantes  sur  les  obliga- 
tions des  ChanoineSt.  par  (  M.  du  Candas  )  Chanoine  de  Noyon,  1746,  Thomas  Hérissant. 

LIVRES   DE   PIÉTÉ. 

Qnoiqu'en  fait  de  lectures  de  piété  on  doive  s'en  rapporter  à  un  directeur  sûr,  vertueux 
et  éclairé,  nous  croyons  cependant  pouvoir  indiquer,  outre  l'Imitation  de  Notre-Seigneur , 
qui  sera  toujours  le  livre  des  livres,  le  Sacerdoce  de  saint  Chrysostome,  et  le  Pastoral  de 
saint  Grégoire.  • 

Les  Méditations  deBeuvelet.  Un  ecclésiastique  qui  ne  donnera  pas  chaque  jour  au  moins 
une  demi- heure  à  l'oraison  mentale  ne  se  soutiendra  pas  longtemps  dans  la  vertu  ;  et  quoi- 
que, pour  méditer,  il  suffise  de  rentrer  dans  son  coeur,  où  l'on  trouve  toujours  bien  des 
misères,  il  est  cependant  bon  d'avoir  un  livre  qui  nous  les  développe.  ■ 

Morale  du  nouveau  Testament  pour  chaque  jour  de  l'année,  à  l'usage  des  Séminaires  et  des 
Communautés  Régulières,  par  le  P.  de  la  Neuville,  k  vol.  in-12,  Paris,  i.  Thomas  Hérissant. 

Examens  particuliers  sur  divers  sujets  propres  aux  Ecclésiastiques.  Cet  ouvrage,  qui  est  de 
M.  Tronson,  est  admirable  pour  l'onction  et  le  dé(ai).  On  y  peut  joindre  Forma  Cleri  dti 
même.  Vol.  in-4*,  Thomas  Hérissant. 

Trésor  Clérical,  ou  conduites  pour  acguérir  et  conserver  la  sainteté  Ecclésiastique ,  par 
M.  Charles  Demia,  Lyon,  1  vol.  in-8°.  Ce  livre,  dont  le  style  est  très-simple,  renferme 

Îinantité  de  pratiques   excellentes.  Il  faut   prendre   l'édition  de  1736,    ou  est  le  nom 
e  l'auteur. 

La  science  sacrée  des  Pasteurs,  par  M.  Boudon,  archidiacre  d'Evreux.  Hérissant. 

De  la  sainteté  et  des  devoirs  des  Prêtres,  par  un  chanoine,  grand  vicaire  de  Toulouse,  vol. 
jn-lâ,  Paris,  Gamier. 

Pratique  de  la  perfection  Chrétienne,...  par  Alphonse  Rodriguez.  Il  faut  avoir  non  la  tr«->. 
duction  de  Port-Koyal,  oà  le  texte  est  altéré  en  plusieurs  endroits,  et  surtout  dans  le  dixiè- 
me chapitre  du  premier  traité  (1),  mais  celle  de  M.  l'abbé  Régnier  Desmarais,  3  vol.  in-i", 
oah  vol.  in-8°,  ou  en6n  6  vol.  ia-12,  Berton.  Ce  livre  est  un  des  meilleurs  qui  ait  jamais  été 
composé.  Les  exemples  que  l'auteur  apporte  pour  confirmer  sa  doctrine  sont  si  peu  de 
chose,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'ouvrage,  que,  quand  aucun  d'eux  ne  serait  à  l'abri  de  la 
critique,  ce  qui  n'est  pas,  ils  ne  pourraient  lui  faire  de  préjudice. 

Le  P.  Habillon  y  joint  les  Œuvres  de  Grenade,  de  saint  François  de  Sales,  du  P.  S. 
Jure,  etc.  On  peut  y  ajouter,  Septem  tubœ  Sacerdotales,  et  le  Sacerdos  Christianus,  de 
M.  Abelly. 

Conférences  et  discours  Synodaux  sur  les  principaux  devoirs  des  Ecclésiastiques,  etc.,  par 
M.  Massillon,  Paris,  Th.  Hérissant. 

Conférences  Ecclésiastiques  sur  la  Prière  en  général,  sur  VOraison  Dominicale,  sur  les 
Prières  publiques  de  F  Eglise,  et  sur  l'Office,  ou  le  Service  divin,  Paris ,  Garnier.  1721, 
3  vol.  inrl2.  Ce  livre,  assez  peu  connu,  remplit  l'idée  que  présente  son  titre. 

Retraite  Ecclésiastique  du  P.  Neveu.  C'est  un  fort  bon  livre,  aussi  bien  que  relie  du  P. 
Bourdaloue  et  du  P.  Palu  :  les  ouvrages  de  ce  dernier  sont  pleins  d'onction. 

Retraite Ecclésiastiqm  (  par  M.  Tiberge  )  Paris,  Delespine,  1708,  2  vel.  in-12. 

Explication  littérale,  historique  et  dogmatique  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  messe, 
par  le  P.  le  Brun,  Paris,  Y.  Detaulne,  1726.  Cet  ouvrage  est  en  k  v.  in-S";  le  premier  suffit.  Il 
serait  à  souhaiter  qu'un  jeune  prêtre  le  lût  une  fois  tous  les  ans.  Le  sentiment  du  P.  le  Brun 
sur  la  forme  de  la  consécration  a  été  solidement  combattu  par  le  P.  Bougeant,  2  petits  vol., 
Houry. 

Traetatus  Ascetieus  de  Saerificio  Missm,  Joannis  S.  R.  E.  Cardinalis  Bona,  Parisiis 
mpud  Garnier,  1  petit  vol.  in-12.  Le  nom  de  l'auteur  fait  l'éloge  de  l'ouvrage.  On  peut 
chaque  jour,  après  la  messe,  terminer  son  action  de  grâces  par  la  lecture  d'un  de  ses 
chapitres. 

Réflexions  pùur  chaque  jour  du  mois,  sur  les  principales  qualités  de  J.  C.   dans 


(I)  Veyts  la  vie  de  M.  Régnier  dans  les  Uimmres  de  tittirtttttre  de  H.  Sallengre. 
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('^McA«m<ie,  pour  ttrvir  aux  prêtres  dtpréparaUim  et  9tti»*$  4$  grétM  (ImkmM  «<  aprèt  la 
messe,  de  sujets  (f  exhortations  dans  l'admimstrtion du  saiut  Yiatiqu:  \a-&k,Vwth,  Serton. 

On  lira aasviarecproGt  et  plaisir  les  Vie» de  «aipt  François  Xavier,  d«  saint  Charles 
Borromée,  de  saint  François  de  Sales.  Il  y  a  dans  celle  d«  aaint  ViaoMt  de  P«al  ose  infi- 
nité de  choses  qai  peuvent  servir  à  nn  prêtre  dans  prMqne  tontea  les  silnalieBa  où  il  peut 
se  trouver. 

Je  n'indique  point  de  serraonairea  :  on  coanett  Girou,  BomrdaloQe»  Bretonneaa,  Flécbier, 
Cheminais,  Massillon  de  la  nouvelle  édition,  la  BibKotkiqu*  des  Prédieatewrs,  ploi  décriée 
par  ceux  qui  v  pillent  plus,  etc.  Seulement  je  crois  qu'il  est  à  souhaiter  qve  «eux  qui 
veulent  courir  la  carrière  évangélique  commencent  par  se  faniliariaer  avec  les  deux 
livres  suivants. 

La  vérilabti  manière  de  prêcher  selon  l'esprit  de  l'Evangile,  3'  édit.  Paris,  Covlrat,  ITAl. 

Maxime  sur  le  ministère  de  la  chaire,  par  le  P.  Gaicbiés,  prêtre  de  l'Oratoire.  L'édiltoa  es 
1739,  Paris.  Y.  Etienne,  huit  ans  après'  la  mort  de  l'auteur,  «st  préférable  en  tout  sens. 

Ceux  à  qui  ce^e  liste  ne  sufGra  pas  pourront  consulter  le  Traité  des  Etudes  Monasti^ 
ques,  du  pieux  et  savant  dom  Jean  Mabillon;  ils  v  trouveront,  page  ltà&,  an  catalogue  des 
meilleurs  ouvrages  qui  eussent  paru  jusqu'à  1691,  ou  ce  traité  fut  eomposé. 

Ceux  au  contraire  qui,  embarrassés  par  le  grand  nombre,  ne  sauraient  à  quoi  se  déter- 
miner, se  contenteront: 

Pour  VEcriture,  de  Tirin  on  de  Ménochios,  avec  une  traduetion  française  de  la  Bible  ; 

Pour  le  Dogme,  du  concile  de  Trente-et  de  l'exposition  de  M.  de  Meaux,  arec  ses  insiruc*' 
lions  sur  les  promesses  de  l'Eglise  ; 

Pour  la  Morale,  de  celle  du  continuateur  de  Tonrncly,  en  grand  ou  en  petit,  aree  le 
Traité  des  Dispenses,  Cabassut  de  la  nouvelle  édition  in-lbl.;  les  Instruetioas  de  saint  Char- 
les ;  la  Conduite  des  Confesseurs  ii),la  Théorie  et  pratique  des  Saeroaiunts,  des  emtsures,  ete. 
3  Tol.  in-12,  Paris,  C^aneau  ;  et  lo  P.  Garnier,  J.  De  Of/ieiis  Confessarii-; 

Pour  les  livres  de  piété,  de  Beuvelet,  on  Tronson  (  do  P.  le  Bran  sur  la  messe,  et  de  Be- 
drignez). 

Ceux  qui  sont  chargés  de  grands  catéchismes  doivent  en  consaller  plnsiears,  et  savoir 
en  faire  un  bon  précis.  Sans  parler  du  Catéchisme  Romain,  qui  est  fart  éieada,  oa  estime 
celui  de  Nantes  par  Mesiiard,  1  vol.  in-8°,  et  celui  de  Bourges  par  M.  de  la  Cbélardie, 
i.  vol.  in-12.  On  y  joint  utilement  l'Explication  des  premières  Vérités  de  la  H^igion,  par'M. 
P.  Collot,  1  vol.  in-8%  Paris,  Ganeau,  et  les  Histoires  choisies,  etc.  che^  Despres.  Un  caté- 
chisme bien  fait  produit  des  biens  infinis  ;  et  il  est  des  milliers  de  gens,  luéme  fort  avancés 
en  âge,  qui  ont  plus  besoin  de  cette  sorte  d'instruction  que  de  touie  autre. 

Je  ne  marque  point  de  livres  à  indiquer  aux  simples  fidèles.  C'est  aux  confessear»  A  coor 
naître  les  besoins  de  leurs  pénitents  et  les  sources  ou  ils  peuvent  puiser  pour  s'en  affranchir. 
Gomme  les  deux  grands  états  sont  ceux  de  maîtres  et  de  ceax  qui  les  servent,  j'ai  donné 
deux  petits  ouvrages,  l'un  pour  les  domestiques,  l'autre  pour  les  chefs  de  familles.  Parisi 
les  deux  Hérissant,  de  Bnrre  et  Tilliard. 

TITRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  entend  ici  par  titre  un  acte  par  lequel  il  parait  que  Tecclésiastique  qai  demande  a 
être  promu  aux  ordres  sacrés  a  un  bien  suffisant  pour  subsister,  et  c'est  dans  ce  seul 
sens  que  nous  prenons  ici  ce  terme.  Ce  titre  consiste,  ou  dans  le  revenu  d'un  bénéfice,  ou 
dans  une  portion  d'un  bien  patrimonial  ou  autre  bien  temporel,  par  quelque  juste  voie 
qu'on  l'ait  acquis.  On  ne  peut  résigner  le  bénéfice  qui  tient  lieu  de  titre,  exoepté  dans 
quatre  cas  particuliers  que  nous  expliquerons  dans  la  suite.  Quand  le  titre  consiste  dans 
une  antre  espèce  de  bien,  il  est  nécessnire,  suivant  l'art.  12  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
qu'il  soit  certifié  véritable  et  sans  fraude  par-devant  le  juge  ordinaire,  par  quatre  habi- 
tants du  lieu  ;  rt  ce,  dans  le  diocèse  de  Paris,  jusqu'à  la  somme  de  15Q  livres  annuelles, 
dont  ils  demeurent  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  :  sur  quoi  il  est  à  remarquer 
que  la  même  formalité  se  doit  observer  à  l'égard  des  litres  de  moindre  on  de  plus  grande 
valeur,  qu'on  exige  aujourd'hui  en  certains  diocèses,  selon  que  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  y  sont  plus  ou  moins  abondantes,  ou  rares  et  d'un  prix  plus  haut  ou  plus  bas,  comme 
il  est  observé  dans  le  premier  tome  des  Mémoires  du  Clergé,  pag.  1851. 

La  même  ordonnance  d'Orléans  porte  que  le  bien  sur  lequel  le  titre  est  fondé  est  inalié- 
nable, et  qu'il  n'est  sujet  à  aucune  obligation,  ni  à  aucune  hypothèque,  créées  depuis  la 
promotion  de  l'ecclésiastique  aux  saints  ordres,  durant  sa  vie,  sur  quoi  le  parlement  de 
Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  mois  de  décembre  1693,  que  la  publication  du  titre  Quisait  même 
aux  créanciers  antérieurs  qui  n'y  formaient  point  d'opposition;  et  qu'à  l'égard  des  posté- 
rieurs, il  suffisait  que  le  titre  fût  insinué,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  publication.  Un  au* 
Ire  arrêt  du  29  mai  1504  porte  qu'une  rente  donnée  pour  titre  à  un  ecclésiastique  est  cen- 

(I)  Je  conseille  diffleilement  ces  sortes  de  petits  règle  de  consulter  laujours  quelques  boas  auteurs 

ouvrages  qui  disent  tout  et  ne  prouvent  rien.  Comme  qui  aient  discuté  les  choses  cérame  il  faut  ;  et  même, 

ils  De  fouruissent  aucun  moiif  de  douter,  on  s'ima-  dans  les  cas  impliqués,  de  ne  s'en  rapporter  à  eux 

Êne  qu'ils  ne  proposent  rien  que  dlneentesiable.  On  qu'après  avoir  interro^  des  gens  qui  joignent  la  ca- 

s  suit,  et  quelquefois  on  se  troippe.  Qu'il  soii  de  pacité  à  l'expirieuce. 


Digitized  by 


Google 


Ï75 


HT 


TIT 


774 


8é«  foncier*  pendant  sa  rie ,  el  ((n'irne  pent  par  conséquent  élre  contraint  à  en  recevoir  le 
reraboanjeiaent. 

Cette  ortonnance  ajoute  encore  qoe  l'éréqae  qui  y  contreviendra  sera  lenn  à  feilrnir 
la  substance  nécessaire  à  celai  qu'il  aura  ordonné  sans  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  pourvu 
d'un  bénéflce  suffisant ,  et  qu'il  pourra  même  j  être  contraint  par  la  saisie  de  son  tempo- 
rel; en  quoi  cette  ordonnance  est  conforme  au  droit  canonique,  comme  on  le  pent  voir 
dans  les  Décrétales  d'Alexandre  III  et  d'Innocent  III,  que  nous  citons  ici,  et  qui  sont  pa- 
reillement conformes  à  l'ancien  droit,  contenu  dans  le  décret  de  Uralien,  eap.  k  et  10  de 
ômstitulion.,  can.  vi,  1,  f .  2. 

C'est  pour  celte  même  raison  que  le  Parlement  de  Paris  rendit  nn  arrêt  au  réie  de  Poiton, 
le  15  juin  1643,  par  lequel  il  est  porté  que  la  donation  faite  d'un  fonds  par  Antoine  de  Ctian- 
-telouve  à  messire  Jean  de  Chanlelouve,  son  cousin,  pour  lui  servir  de  titre  eeclétiaitiqut, 
ne  pouvait  être  révoquée  par  le  donateur,  qaoiqu^il  eût  eu  des  enfants  dans  la  suite.  Get 
arrêt  se  trouve  dans  le  premier  tome  des  Mémoiret  du  Clergé  que  nous  avons  déjà  cités,  et 
où  les  plaidoyers  des  avocats  des  deux  parties 'sont  rapportés  tout  au  long. 

—  Cas  1.  Liber,  jeune  directeur  de  sémi-     suseepto,  donec  diepensationem  super  hoe  a 


naire,  demande  quelles  sont  les  fraudes  les 
plus  usitées  en  malièrede  titre  ecclésiastique, 
afin  d'en  éloigner  ceux  qui  sont  conGés  à 
srs  soins. 

R.  Les  fourberies  les  plus  communes  sont 
au  nombre  de  quatre  :  1°.  On  donne  en  titre, 
comme  libre,  pn  fonds  grevé  d'hypothéqués  ; 
et  ainsi,  comme  ce  litre  ne  pent  préjudicier 
à  nn  droit  acquis,  ou  l'on  ne  donne  rien,  on 
l'on  Qc  donne  pas  assez.  2*  On  donne  on 
bien  qui  ne  peut  être  donné  sans  préindice 
de  la  légitime  dne  aux  autres  enfants  (1). 
3*  On  donne  qn  fonds  libre,  mais  que  des 
témoins  afHdés  déclarent  valoir  plus  qu'il  ne 
vaut.  4°  Enfln  on  donne,  ou  plotdt  on  fait 
semblant  de  donner  un  fonds,  sous  condition 
expresse  ou  tacite  que  l'ecclésiastique  n'en 
exigera  jamais  rien.  Voilà  de  quoi  il  est  Irès- 
imporlanl  que  déjeunes  séminaristes  soient 
instruits.  Efn  tous  ces  cas,  leur  titre  est  frau- 
duleux. 

—  Cas  II.  Jean  est  dans  le  troisième  cas 
qu'on  vient  de  marquer  ;  mais  il  se  croit  en 
sûreté  parce  une,  selon  l'arlicle  12  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  les  quatre  bourgeois  ou 
habitante  du  lieu  qui  ont  certifié  le  revenu 
du  titre,  sont  tenue  fournir  et  faire  valoir  la- 
dite somme.  A-t-il  raison? 

B.  Il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  l'ordon- 
nance n'était  point  éludée  ;  mais  elle  l'est 
souvent,  soit  par  la  promesse  que  fait  le  fti- 
tur  ordinand  de  ne  jamais  rien  demander 
aux  témoins,  soit  par  la  coutume  qui  en 
est  tellement  établie,  qu'un  ecclésiastique 
qui  oserait  aller  contre  serait  censé  traître  à 
son  bienfaiteur;  soit  parde  fausses  obligations 
par  lesquelles  le  père  de  l'ordinand  reconnaît 
devoir  aux  témoins  ce  qu'il  ne  leur  doit  point. 
Toyex  sur  toute  celte  matière  VAppendtx  qui 
esi  à  la  fin  de  mon  Traité  de  l'Ordre. 

—  Cas  III.  roussatnl  a  reçu  les  ordres 
sans  aucun  titre.  A-t-ll  encouru  quelque 
peine  canonique? 

R.Ou  Toussaint,  pour  recevoir  les  ordres, 
a  promis  à  son  évéque  qoe  jamais  il  ne  lui 
demanderait  rien  qui  pi^t  loi  tenir  lieu  de 
tHre,  on  il  a  trootpé  ce  prélat  par  un  titre 
frauduleux.  Dans  le  premier  cas,  l'évéque 
est  suspens  de  la  collation  des  ordres  pen- 
dant trois  ant  :  Ordinatus  vero  ab  ordine  sic 

0 

II)  II  a  été  iiigé,  par  arrêt  du  5  svril  1627,  que 
Ië\ion  d'an  litre  n'csi  compris  en  la  probibilion  de  la 


sede  apostoliea  o  btinere  meruerit,  Grégoire  1 X , 
cap.  penult.  de  Simonia. 

On  est  bien  plus  partagé  sur  le  second  cas, 
qui  est  bien  plus  commun.  Tolet,  Sayr, 
Bail,  Sainie-Benve,  etc.,  croient  qu'alors  il 
n'y  a  point  de  suspense  :  nous  pensons  le 
contraire  arec  l'auteur,  parce  que  le  concile 
de  Trente,  sess.  21,  c.  2,  renouvelle  les  pei^ 
nés  portées  sur  ce  point  par  les  anciens  ca- 
nons. Or  une  de  ces  peines  était  la  suspensie, 
et  ceux  qui  croient  qu'elle  avait  été  étée  par 
Innocent  III,  Cap.  16,  de  Prœb.,  ne  l'enten- 
dent pas.  Et  c'est  ce  que  la  congrégation  du 
Concile  a  déclaré  en  1610.  Voyex  sur  cela  le 
même  Traité  de  VQrdre,  pari,  u,  p.  774.  A 
Paris.  Suspensionem  reservatam  incurrit  ipso 
facto  qui  ordinatur ....  supposito  tilulo  ad 
majores  ordines  requisito. 

—  Cas  IV.  Manlius  a  fait  on  litre  à  son 
ils  bâtard.  Ce  titre  est-il  valable? 

R.  H  l'est  ;  et  au  fond  ce  n'est  qu'une  pe« 
tite  pension  alimentaire.  Yoyex  Béraud  sur 
la  coutume  de  Normandie,  Ut.  des  Donations, 
art.  434. 

Cas  V.  Anistius  a  produit  nn  titre  patri- 
monial de  150  Jiv.  de  rente;  mais  dont  le 
fonds  ne  sufGt  pas  pour  payer  les  dettes  do 
son  père,  qui  sont  de  4,000  liv.  Ce  titre  est-il 
faux? 

R.  Il  l'est,  si  les  dettes  d'Anistius  sont  hy- 
pothéquées sur  le  fonds  de  son  titre;  parce 
qu'en  ce  cas  ses  créanciers  ont  droit  d'en 
saisir  le  fonds;  mais,  si  ces  dettes  ne  sont 
qne  chirographaires,  son  titre  est  valable, 
parce  que  ses  créanciers  ne  peuvent  con- 
iraindre  à  le  vendre  ni  se  le  faire  adjuger: 
c'est  le  sentiment  de  Navarre,  de  Garsias, 
de  -Flaminius  Parisius,  et  d'autres  que  Rail 
a  suivis.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  Anistius 
a  encouru  la  suspense,  comme  l'enseigne 
Bonacina,  disp.  8,  de  Sacram.,  q.  un.,n.  34, 
et  il  ne  l'a  pas  encourue  dans  le  second. 

Cas  VI.  Astier,  qui  a  été  fait  prêtre  sur 
un  titre  patrimonial ,  prétend  avoir  droit 
d'aller  faire*  sans  exeat  les  fonctions  de  vicaire 
hors  de  son  diocèse,  et  soutient  qu'il  ne  peut 
pas  être  contraint  à  servir  l'église  dans  aon 
propre  diocèse,  où  il  n'a  point  de  bénéfloe. 
Sa  préieotion  est-elle  josteT 

R,  Point  du  tout;  car,  outre  qu'elle  est 

coutume  du  Haine  d'avantager  on  de  ses  eafans  plus 
que  l'autre,  Mém.  du  Clergé,  t.  Y,  p.  596. 
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opposée  à  l'asage  et  à  la  sabordinaUoo,  elle 
l'est  aassï  aa  coopile  de  Trente,  qui  établit: 
l*qae  l'évéqae  ne  pool  ordonner,  sur  nnllitre 
de  patrimoine  ou  de  pension,  qae  ceux  qu'il 
JDge  propres  à  servir  dans  quelque  église 
de  son  diocèse;  S!*  que  si  un  ecclésiastique 
locunif  ineonsulto  epitcopo,  deseruerit,  et  sa- 
crorum  exercitium  interdicatur.  Concil.  Tri- 
dent., sess.  21,  c.  2,  el  sess.  23,  c.  19,  de 
Rtform. 

CisVII.  Vital,  pourvu  d'an  .prieuré  par 
simonie,  qu'il  n'a  connue  qu'après  en  avoir 
pris  posses8ion,demaude  si  faute  d'autre  litre 
il  peut  se  faire  ordonner  sous-diacre  sur 
celui-là?  ' 

K.  Quoique  Vital  n'ait  encouru  aucuiie 
peine  pour  une  simonie  qu'il  n'a  pas  connue, 
il  ne  peut  cependant  se  faire  ordonner  sur 
ce  titre,  parce  qu'il  est  absolument  nul,  cap. 
26,  de  Simonia.  Mais  il  peut  obtenir  une 
nouTelle  provision  du  prieuré  sur  la  démis- 
sion pure  et  simple  qu'il  en  aura  faite,  et 
a'en  servir  ensuite  comme  de  titre  légitime. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.  I, 
cas  33. 

—J'ai  dit  ailleurs  que  la  possession  trien- 
nale rend  valides  les  provisions  obtenues 
par  une  simonie  absolument  inconnue  au 
bénéBcier. 

Gis  VIII.  Balthaxar  possède  une  presti- 
monie  de  200  lir.  de  ferenu;  peut-elle  lui 
servir  de  titre? 

R.  Oui,  si  sa  prestimonie  est  perpétuelle, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  puisse  être  dépossédé. 
Non,  si  elle  est  révocable  ad  nulum;  puis- 
qu'il serait  toujours  exposé  au  danger  de  de- 
meurer sans  moyen  de  subsister;  en  que 
l'Eglise  a  voulu  empêcher,  en  ne  recevant 

ftour  ses  ministres  que  ceux  qui  seraient  à 
'abri  de  l'indigence.  C'est  ainsi  que  Garcias 
résout  cette  difGcuIté,  tom.  1,  de  Benefieiis, 
tit.  I,  part.  l,Gap.  2. 

Cas  IX.  Henri,  voyant  que  Julien,  clerc 
vertueux  et  savant,  ne  peut  avoir  de  titre, 
peut-il  lui  conférer  les  ordres,  en  s'obligeant 
dS  lui  donner  un  emploi  dans  son  diocèse? 

R.  Il  le  peut,  suivant  le  décret  du  concile 
de  Matines,  de  1570,  e.5.  En  effet  cet  évéque 
satisfait  à  la  loi  qui  n'a  été  faite  que  pour 
empêcher  an  prêtre  de  tomber  dans  l'indi- 
gence. Ajoutons,  1*  que  l'évêque  se  dégage 
en  donnant  un  emploi  qui  n'est  pas  bénéfice  ; 
2*  que,  s'il  n'a  pas  satisfait  en  cela  à .  son 
obligation ,  son  successeur  est  tenu  d'y 
pourvoir.  Autrement,  dit  Fagnan,  un  tel  ec- 
clésiastique serait  réduit  à  la  mendicité. 
Désordre  honteux  à  l'Eglise,  dont  se  plaint 
saint  Jérôme  quand  il  dit  :  Mendical  infelix 
elerieut  in  plateis;  et  civili  operi  mancipalus 
publieam  a  quolibet  deposcit  alimoniam,  et 
qmdem  ex  eo  despieitur  eunctit  sacerdotale 
ofjicium,  dum  misericordia  desolatus,  juste 
puteUur  ad  hane  ignominiam  deveniese.  Inno- 
cent IV,le  cardinald'Ostie,Joannes  Andréas, 
Anlonins  de  Butrio,  le  cardinal  Zabarella, 
Petras  Ancharanus  et  Joannes  de  Anania  ont 
enseigné  la  même  doctrine  plusieurs  siècles 
avant  Fagnan. 

Cas  X.  Didyme,  franciscain,  peut-il  être 


admis  à  l'ordination,  quoiqu'il  n'ait  aocon 
titre? 

R.  Le  titre  de  religion  sufSt  à  on  reli- 
gieux, pourvu  que,  selon  le  décret  de  Pie  V, 
il  ail  une  attestation  de  son  supérieur,  por- 
tant qu'il  a  fait  profession,  el  qu'il  assure 
avec  serment  en  présence  de  l'évêque,  et 
même  par  un  écrit  signé  de  sa  main,  qu'il 
l'a  faite  de  son  bon  gré.  C'est  la  précaution 
que  saint  Charles  Borromée  veut  que  prenne 
l'évêque  à  l'égard  des  religieux  qui  deman- 
dent les  ordres.  Le  clergé  de  France,  pour 
obvier  à  l'inconvénient  des  expulsions,  régla 
dans  ses  assemblées  de  1633  et  161^5  que  Um 
évéquet  auront  soin,  avant  de  recevoir  aucun 
religieux  aux  ordres  sacrés,  de  faire  obliger 
la  maison  dont  il  sera,  de  le  retenir  et  conter- 
ver,  ou  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  entre- 
tien, «'il  en  sort  pour  quelque  cause  ou  pré- 
texte que  ce  soit.  Que  si  ladite  maison  n'est 
fondée,  stipulera  ledit  évéque  que  ledit  reli- 
gieux n'en  puisse  être  expulsé  que  par  son 
avis  ou  par  celui  de  son  grand  vicaire. 

Ce  sage  règlement  est  le  même  qae  celai 
qui  avait  déjà  été  fait  par  deux  conciles  pro- 
vinciaux, dont  le  premier  est  celui  de  Roueo, 
de  l'année  1581,  approuvé  par  Grégoire  XIII, 
elle  second  est  celui  de  Bordeaux,  de  l'an- 
née 162%',  qui  porte  ce  décret  :  Regularès  au- 
tem  quicunque  sine  lilteris  superiorum  suo- 
rum,  quibus  eonttet  eot  vota  religionis  emi- 
siste,  non  ordinentur.  Promoti  vero,  si  ab 
hujusmodi  superioribus  pro  criminit  exigentia 
puniri  eonveniat  et  urgent  nécessitas  ;  ne  pos- 
tint  tamen  habita  religionit  privari,  ita  ut 
extra  monasteria  m  eontemptum  eeclesiœ  de- 
jieiantur  mendicaturi;  ted  intra  eorumdem 
monasteriorum  septa  detineri,  puniri  et  sus- 
tentari;  et  adidprœdicti  supenoret  per  ordi- 
narios  competlantur. 

La  même  discipline  a  pareillement  été  éta- 
blie dans  l'église  d'Aix  en  Provence,  comme 
on  le  voit  par  les  statuts  synodaux  faits  par 
M.  le  cardinal  Grimaldi. 

—  Quand  le  pape  accorde  à  on  religieux 
profès  un  bref  pour  le  relever  de  ses  vœux, 
ony  insère  toujours  celle  clause,  fuod  oralor 
ab  exteculione  ordinum  tuscepXorum  sutper^' 
sut  remaneat,  donee  kabuerit  unde  commode 
vivere  possit  ;  de  façon  que  celai  dont  la  pro- 
fession est  déclaréie  nulle,  no  peut  f<iire  les 
fonctions  de  ses  ordres,  jusqu  à  (e  qu'il  se 
soit  fait  pourvoir  d'un  titre  suffisant  comme 
il  aurait  fait,  s'il  n'avait  pas  reçu  les  ordres 
sub  titulo  paupertatis.  Sixte  V  approuva, 
quant  aux  jésuites,  la  déclaration  oes  cardi- 
naux qui  était  ainsi  conçue  :  Quoad  Xetuitas, 
cum  post  sacerdotium  exire  non  postint,  nisi 
a  tuperioribus  ejieiantur,  provideatur  illis  de 
reditu  quadraginta  aureorum  nummorum  ex 
bonis  religionis  :  c'est  ce  qu'on  appelle  1^ 
Vadimonium.  Voyex  Pyrrhus  Corradus.  de  Dit- 
pentatione,  lib.  iv,  cap.  7,  num.  37  et  38,  etc. 

Cas  XI  et  XII.  Jean  et  Bénigne  ont  été  or- 
donnés chacun  sur  une  chapelle.  Ils  l'ont 
tous  deux  résignée.  Le  premier,  après  avoir 
reçu  le  sous-diaconat,  le  second  après  la  prê- 
trise. On  demande  :  1°  si  ces  résignations 
sont  valides;  2"  s'ils  ont  tous  deux  encoora 


Digitized-by 


Google 


m 


TIT 


TIt 


^t 


la'stMpcnae  ponr  les  avoir  faites  sans  avoir 
expriné  éans  leurs  procQratioos  ad  r»$i~ 
gnundum  qae  ces  bénéfices  leur  serraieBt  de 
titres. 

R.  1*  Cette  résignation  est  nulle,  selon  le 
concile  de  Trente,  sess.  21,  c.  2,  dont  le  dé- 
cret sooffre  néanmoins  quelques  modiOca- 
. lions  dans  les  pays  mêmes  où  il  est  en 
vigaenr.  Savoir  :  1°  lorsqu'on  ne  résigne  le 
bénéfice  qu'arec  la  réserve  d'une  pension 
suffisante;  2* ^uaad  on  le  permute  contre  un 
autre  bénéfice  d'un  revenu  égal;  3° quand  le 
résignant  a  un  autre  bénéfice  suffisant  ;  h* 
lorsqu'il  a  assez  de  bien  temporel  pour  sub- 
sister. Mais  en  France,  dit  M.  Brillon,  an 
mot  Résignation,  n*  292,  celui  qui  a  pris  les 
ordres  soùs  le  titre» de  son  bénéfice,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre,  peut 
le  résigner  contre  la  prohibition  du  concile 
de  Trente  et  contre  le  style  des  officiers  de  la 
Daterie,  etc....  Mais,  quoique  les  cours  sou- 
veraines n'infirment  pas  ces  sortes  de  rési- 
gnations, ceux  qui  les  font  pèchent  griève- 
ment, puisqu'ils  violent  une  des  plus  ancien- 
nes «t  des  plus  sages  règles  de  l'Eglise,  et 
qu'ils  s'exposent  sans  raison  à  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  l'indigence,  a  la  honte 
de  l'état  ecclésiastique. 

A  l'égard  du  second  cas,  ni  Jean  ni  Bénigne 
n'ont  encouru  la  spspense;  le  dernier  même 
ne  l'encourra  pas  en  faisant  ses  fonctions; 
mais  Jean  y  tombera,  s'il  reçoit  le  diaconat, 
pjirce  qu'alors  il  sera  ordonné  sans  titre. 

ICas  XIII.  Aehille$  a  reçu  tons  les  ordres 
soT  an  titre  patrimonial  de  100  liv.  de  rente 
qu'Anselme,  son  père,  lui  a  assignées  sur  une 
lerte.  Anselme,  six  ans  après,  a  vendu  cette 
terre àBriand,  sans  lui  faire  connaître  qu'elle 
sertait  de  titre  à  son  fils,  qui  n'a  pas  voulu 
s'opposer  à  la  vente,  de  peur  de  chagriner 
son  père.  L'on  demande,  1*  si  Achilles  a 
péché,  en  laissant  aliéner  ainsi  son  titre;  2' 
s'il  ne  peut  pas  obliger  Briand  à  lui  payer 
les  100  liv.  de  rente,  et  môme  les  arrérages 
de  trois  années  qui  sont  échues,  sauf  son  re- 
cours sur  les  autres  biens  que  son  père  a 
laissés  par  sa  mort? 

—L'auteur  ditl*qu*on  peut  excuser  Achil- 
les, parce  qu'il  n'a  gardé  le  silence  que  de 
Seur  de  fâcher  son  père;  2°  qu'il  peut  obliger 
riand  i  lui  payer  à  l'avenir  les  100  liv.  de 
rente,  et  mette,  si  le  droit  cootumier  n'y  est 
pas  contraire,  les  arrérages  qui  lui  sont  dus, 
parce  que,  selon  l'art.  12  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  tont  titre  est  inaliénable  et  non 
tujet  à  aucunee  -obligations,  etc.;  ce  qui  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  surtout  par 
un  célèbre  rapporté  tom.  II,  des  Mém.  du 
«lergé,  p.  851.  Je  ne  serais  pas  tout  4  fait  si 
indulgent.  Un  prêtre,  qui  voit  son  père  com- 
mettre une  injustice,  peut-il  garder  le  si- 
lence, de  feur  simplement  de  le  chagriner  ;  et 
a-t-il  droit  d'exiger  son  payement,  qnand, 
par  son  silence,  il  a  conconra  à  la  fraude 
quia  été  faite  4  un  tiers?  '  » 

Cas  Xrv.  Ftavitn,  jeune  curé,  n'a  pas  cru  ' 
devoir  publier  le  titre  d'Alexandre,  parce  ' 
qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  trois 
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fois  plus  de  bien  qu'il  n'en  faut  pour  être 
ordonné.  A-t-il  manqué  à  son  devoir  ? 

R.  Il  y  a  manqué,  comme  il  v  manquerait 
s'il  ne  publiait  pas  les  bans  d'un  mariage» 
parce  qu'il  parait  sâr  qu'il  n'y  a  aucun  em- 
pêchement entre  les  futurs  contractants.  Un 
litre  s'assigne  sur  une  certaine  portion  de 
bien,  et  il  peut  fort  bien  arriver  qu'elle  soit 
hypothéquée,  sans  même  que  le  futur  ordi- 
nand  en  soit  instruit.  La  règle  générale  est 
d'obéir  aux  lois  de  l'Eglise  ;  et  celles-ci  veu- 
lent que  le  titre  soit  pablié  à  la  messe  de 
Saroissc,  comme  les  bans  de  mariage.  Voici 
peu  près  la  formule'  de  cette  publication  : 

<  Je  vous  fais  savoir  que  N.,  fils  de...,  de 
la  paroisse  de  N.,  désirant  d'être  promu  à 
l'ordre  de  sous-diacre,  il  nous  a  été  présenté 

de  sa  part  an  titre  sacerdotal  de de  rente 

annuelle  (perpétuelle  on  viagère),  lequel 
lui  a  été  constitué  parN.  par  acte  passé  par- 
devant  N.,  notaire,  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture.  Li  lecture  faite.  Si  quelqu'un  sait 
que  les  choses  mentionnées  dans  ledit  acte 
ne  soient  pas  de  la  valeur  susdite,  ou  qu'elles 
ne  soient  pas  franches  et  quittes,  ou  qu'«lles 
n'appartiennent  pas  i  N.,  qu'il  ait  à  me  le 
déclarer  poar  éviter  tontes  fraudes.  » 

Après  la  publication  faite  par  trois  diman- 
ches on  fêtes,  si  personne  ne  s'est  opposé,  le 
curé  donne  son  certificat.  Voyez  le  Diction- 
naire de  M.  Durand,  pag.  809. 

Cas  XV.  Polibe,  homme  veuf  et  sans  en- 
fants, a  fait  un  titre  à  Joseph  ;  mais  s'étant 
remarié,  il  a  eu  un  enfant,  et  a  révoqué  ce 
titre,  sur  ce  qu'il  était  plus  obligé  de  pour- 
voir au  bien  de  son  entant  qu'à  celui  d'i|n 
étranger.  L'a-t-il  pa? 

R.  H  est  vrai  que  quand  il  survient  des  en- 
fants légitimes  au  donateur,  qui  n'en  avait 
point  lors  de  sa  donation,  il  a  droit  de  la  ré- 
voquer; mai»  un  titre  est  quelque  chose  de 
si  sacré,  que  l'on  ne  peut  y  loucher,  ni  le  di- 
minuer en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  a  été  pla« 
sieurs  fois  jugé  par  arrêt,  et  surtout  le  15  juin 
16i3,  en  faveur  de  M.  de  Chanleloove  contre 
son  cousin,  qui ,  lui  ayant  donné  quelques 
héritages  ponr  lui  servir  de  titre,  le  lit  assi- 
gner poar  voir  dire  que  la  donation  qu'il  lai 
avait  faite  était  révoquée  sous  prétexte  qa'il 
avait  eu  des  enfants  ;  et  qui  enfin  fut  débouté 
de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  la  sentence 
du  juge  des  lieux,  qui  avait  d'abord  appointé 
les  parties  en  droit. 

La  vraie  raison  de  ces  saints  décrets  et  de 
ces  arrêts  est  d'empêcher,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  que  les  ministres  sacrés  de 
l'Eglise  ne  soient  réduits  dans  la  dnre  néces- 
sité de  mendier  leur  vie  :  iVe  panem  ostiatim 
mendieare  eogcUur  injelix  elerietuy  in  oppro- 
brium  et  dedeeus  ordinis ,  ainsi  que  le  porte 
le  concile  de  Narbonne  de  1551 ,  on  de  tra- 
vailler pour  la  gagner  d'une  manière  sor- 
dide, an  déshonneur  de  leur  état  et  à  la  honte 
de  l'Eglise,  ainsi  que  les  Pères  du  concile  de 
Trente  le  déclarent  en  ces  termes  :  Cum  non 
deceat  eo«,  qui  divino  minielerio  adseripti 
tuntf  eum  ordinis  dedecore  mendteors,  aut 
tordidum  aliquem  quastum  eaereere. 

Cas  XVI.  Vrtin,  roturier,  à  qai  ion  père 
II.  25 
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a  «tonné  pour  titra  nue  terre  noble,  étant  re-  lai  en  jattice }  et  ftiUtmk  il  «*e«l  ptt  e«r>- 

cbercbé  par  det  treilants  ponr  certain*  4r«ttt  tain  qae  le  roi  «M  inlontte*  d'ettger  éM  ée^ 

du  roi,  t'e«t  exempté  <fe  Jet  payer,  en  ditanl  (e«  de  droit*  dan*  le  ea*  propo*4 ,  m  (|ne  les 

que  cette  terre  devait  être  mnaéie  un  bien  concile»  et  les  décrétaies  des  papes  ,  le*  or- 

ecc'ésiaslique  pendant  sa  vie,  paisqa'elle  liil  donnanoes  de  no*  rois,  et  an  grand  nooebr» 

•crvail  de  titre  sacerdot  il.  Eit-il  en  sûreté  de  d'arrêt*  des  cours  sonteraine*  do  rdycune 

conscience,  o'ajant  rien  puyél  sent  Kaforable*  A  eeni  <tnl  ont  de*  litre»  *»- 

R.  Oui,  pourvu  qu'il  seit  dispesé  à  payer  eerdoiaox,  tant  patrintopau»  ^u*  sabiMIal- 

ce*  droit*,  quand  on  le*  lui  lieutandera  >  s'il  res,  et  qae,  oomne  h»  disent  le*  lui*  méoie*, 

*e  trouve  qu'il»  soient  véritableosent  dn*  |  /•  dw^io  fiieih  Mnêr»-H$«mM  f*«]Miuf*Ws|.  ' 
car  c'e*t  «tis  traitant*  i  se  pour? oir  eontre 

TONSURE. 
Saint  JéWVnie  dit  qn'il  y  a  deox  sorte*  4e  chrétiens,  dont  les  ans  se  eonaerent  aa  service 
de  Diea  d'une  manière  partionlière,  en  laissant  aux  autres  le  se4n  et  l'embarras  des  aAii^e* 
Séculières.  Ou  le*  appelle  pour  cette  raison  clercs,  e^  lalrq,  êkriei,  dn-flsot  |;ree  lAifSt,  «M 

Îignifie  *ott,  béritaRé,  on  partafe,  pour  marquer  qu'ils  »ont  éins  dé  dieu,  par  one  espèce 
*  *«rt.  Jnde  hujmtmoii  korniHês  9»eantur  elariei,  id  art  torte  rietH  ttmnes  enMi  Peut  Ai 
tuo$  tUgit.  Oa  parée  qa'il*  choisissent  Dieo  pour  leur  sort  et  pour  leur  partagé,  eeiaïqe 
nous  allons  voir  oe  qne  dit  ailleurs  le  même  saint. 

La  couronne  eu  tonsure  qu'ils  portent  est  le  symbole  de  la  reyaaié  spirHoelIc  aofls  a«- 
«uièrent  en  gouvernant  le*  antre*  fidèle*  et  en  se  eenduisant  eot-méme*  dahs  rèterdee 
de*  vertus  chrétiennes;  en  leur  apprenant  à  réfier  leur  sens  et  i  dominer  Mars  passions, 
pon-seulenient  par  les  instroction*»  mai*  encore  par  le*  bon*  exemples  ^'ils  lenr  deniient. 
Voi<y  les  termes  de  ce  même  Père  :  Ni  nemp*  ttmt  rtgti,  id  ettmtt  uth^  in  9triuiibu$  rt- 
gtntti,  tl  itn  in  Dto  regnum  kabtmt,  «l  koe  désignât  eorana  in  eapite.  Hàne  eerenani  Aoèml 
ab  inttitutione  RomaïuB  Eeelnim,  in  tignum  regni  fiteâ  m  Ckrieio  txtpêetatur.  Miath  ttré 
capidt  en  temporalium  emM*w«  iepoiitie.  Sie  nim  làvfi  Grceee,  sors  iJuin»  Mppeltatut:  pre- 
pierta  voçantur  clmrici,  tel  quia  de  sorte  Domini  *ui((,  «<{  fm'e  Pominuttafê,  idastp^re 
cliricQrum  est.  Qui  mutem  ee/  tpse  pars  Damini  est,  vsl  Utminvm  partem  Met,  takm  a*  iwki* 
bere  débet,  ut  et  ipse  posiidêal  Bominum,  et  possidealur  a  Z)a«itne, 

Les  autres  chrétiens  sont  appelés  laïques,  laiei,  <lu  mot  grec,  Vcd,  pap^ihu  ;  el  ia  pelijpiaa 
n'exige  pas  d'eux  la  même  perfection  qa'elle  demande  dans  tes  clercs.  Ils  paateni  atea'» 

moins  se  sauver,  en  vivant  d'ailleur*  chrétiennement.  Ris  \icet  tempor^Ht^.  Pfstiiier$ 

Kxersm  dus^r* ,  lerram  eaiere ,  inler  timm  et  virum  juditaré ^^causa»  agere,  o^lationti  «tijMtr 
allari  app*ntre ,  dteimas  telvete ,  et  ita  sattari  pofçrt^nf ,  il  vtd'o»  ^aoicn  tftnçfaçienOQt  twta" 
veh'nr,  Can.  7,  XII,  q.  I. 

C'est  par  la  tonsure  qu'on  devient  eleret  et  quoiqu'elle  De  loit  pi^s  w  prdre,  mais  stale^ 
ment  une  simple  cérémonie  instilnée  par  l'Eglise,  elle  est  pourtant  la  disposilJop  et  \^  pQxi% 
nui  donne  l'entrée  anx  ordre*.  C'est  poarqaoi  l'on  définit  la  tonsure,  Cartmot^n  sqern,  f|M 
fier  eapHlita  eireumeituraa»  taieut  baplienius  etigitur  in  «lerum, 

La  première  origine  de  la  tonsure  ,  selon  Isidore  et  un  concile  tenu  à  AivUl'ÇhapAllei 
vient  de  la  ooutome  observée  par  les  Nasaréen»,  qui ,  après  avoir  garaé  Ui  cooMpence  f| 
accompli  le  temps  de  leur  v<aa,  faisaient  an  sacrifice  i  Dieu  de  leur*  cheveux  qu^ls  ooih 
paient,  cqmme  il  est  évident  par  ees  paroles  do  l'Ecriture  :  Tkno  ra<fe<ur  Jiafarteu*  an{% 
ottium  ((AerHaeuli  faderia  easarie  teusetraHanis  tuce;  toflelque  capHtas  yuè,  <(  po^tl  %Hpef 
ignem  9ui  «upperila*  est  sacrifieio  paeifieorum.  D'où  vint  l'usage  de  se  raser  I4  léiti ,  ^«aùtl 
OQ  faisait  un  vœu,  ainsi  qu'on  le  voit  dMn*  les  Actes  des  apéires,  pour  marquer  p^r  )|  ^u  on 
▼pqUit  retrancher  tous  les  vices  auxquels  on  était  Sujet.  Vide  Att.  xvii  e(  xxi. 

C'est  doue  i  l'exemple  dos  Nazaréees  que  la  lensore  a  été  établie  dès  le  temps  dé$  «pâ- 
tres. Tostat  croit  pourtant  que  la  première  eaute  de  son  Idsiitotion  vient  de  c«  4u«  c«ux 
d'Anlioobe  firent  couper  le*  ebeveux  du  haut  de  la  tête  à  saint  Pierre  fiar  dérision  ;  èe  qu^ 
ce  prince  des  «pâtres  souiTril  avec  joie  ponr  l'amour  de  Jésus,  et  voulut  même  que  ce  mé- 
pris louroit  A  la  gloire  dn  Seigneur  par  l'institution  de  la  toqsur*.  Petius  (tp^stalus ,  dll 
saint  Grégoire  de  Tours,  ad  kumiHtalem  daeêndam,  desuptr  çapui  tondefi  inilituit.  D'q4  >f 
est  arrivé  qu'un  fort  grand  aombre  de  ceneile*  6i|t  ordonné  a  tous  les  clercs  de  porter  \i 
tonsure  et  de  tenir  toigoars  les  eheveux  courts. 

On  ne  prut  exercer  ancun  ministère  ecclésiastiqae  ni  pessédqf  aucun  bénéfice,  sau*  f yotr 
reçu  préAlabl^meol  la  tonsure,  comme  il  est  porte  p«r  n  concile  de  Boarges,  t^nn  ep  iv9i% 
et  par  celai  de  Montpellier,  aa*enblé  eu  1814. 

Un  tonfuré  n'«it  jamais  admi*  à  prétendre  ou  i  «ontester  un  |>énéflcé,  sans  avQtt  Otè4- 
lablepient  produit  «a  original  si  lettre  d«  tonsure,  suivant  l'article  83  de  roMonnàneè  a^' 
Moulin*,  Ce  q«i  *e  praiiqur ,  quand  même  II  ae  e'agir.iit  que  d'obteéir  un  simple  <|féfatfl }  et 
"on  n'admot  point  00  Franee  le*  brett  do  pape,  ^ui  pourraient  dfspensef  ée  l'obUsation  ii 
aa  représenter.  Rovehel  rapporte  sur  ce  sajet  on  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  |  décéoi-. 
brs  \i:ik>,  rOQlre  00  prêtre  qui  n'avait  pas  sa  lettre  de  tonsure,  quoiqu'il  iu^tifiàt  son  étal 

Kr  toptés  ses  lettres  d'ordre.  Cependant  si  oa  l'avait  perdue  par  un  incendie,  par  on  nau~ 
tge  ou  autrement,  en  serait  reçu  à  en  faise  la  preuve.  Bout-bel  rapporte  même  un  arréC 
d«  ifrkwenW  i«t  W  auù  lâiS ,  qui  décharge  on  toi  soelésiastiqtte  dé  1«  prouTO  littémlo  do 
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fa  ttoainw.  et  40! ,  «ar  mb  (enntnl,  le  tnalntient  daot  le  bénéllee  qa'on  lui  eoatMtaUfipr^* 
trente  oa  avaraiite  »nà  de  poMPSsion.  Néanmoins,  en  cas  d'intrusion  ou  de  limonia ,  «a  tel 
arréi  Mraii  inotile  pour  la  sârelé  de  la  eonteiencè,  eommê  nous  le  diront  ailleors. 

Saivaat  l'aseiea  droit ,  l'âge  de  sept  ans  safflsait  pour  pouvoir  être  tonsuré,  cmane  U 
parait  par  le  seeoad  cooeile  de  Tolède,  tenu  en  S3t,  par  un  ancien  canon  tiré  d'ant  épllra 
dii  pape  lotime,  et  par  la  disposition  d'une  constitution  de  Boniface  Vlll;  ce  qui  a  duré 
iui^u'aa  aeiiième  sièele.  Mais  aujourd'hui  U  plupart  des  évéques  (|e  France  exigent,  aveQ 
iMaacoap  de  raison,  an  Age  plus  avancé;  on  enfaiit  de  sept  ans  n'ajant  pas  encore  uo 
jagi^menl  asaea  formé  pour  être  capable  d'embrassef  un  élat  si  relevé.  En  tout  cas,  il  est 
Décesiaire,  pour  être  en  étal  d'être  lensoré  :  1*  de  savoir  lire  et  écrire  el  d'é;re  instruit  dea 
prineipaom  articles  de  la  foi  ;  2*  avoir  reçu  le  sacrement  de  1^  confirmation  ;  c'est  ce  qu'ori 
donne  leeoneilede  Trente;  S*eBfln,  le  concile  de  Rouen,  die  l'an  1SS2,  veut  que  celui  qui 
se  présente  peur  la  tonsure  soit  inoni  d'un  certificat  de  soacuré,  qui  porte  qu'il  est  aé  eà 
légitinoe  mari.igo  et  qu'il  sait  le  symbole  des  apéires. 

Il  n'yaqnp  l«  eeal  propreéréque  qui  ait  droit  deeonKrer  la  tonsnréison  diocésain  ;  de  sorte 
que  celui  qui  a  été  tonsuré  par  un  antre  évéqoe  est  obligé  d'obtenjrdo  pape  des  lettres 
qa'oa  appelle  permit  waUrt,  par  lesquelles  le  pape  rendraiide  la  tonsure,  comme  ai  elle 
avait  été  conférée  par  le  propre  éfêquè,  qui  n'est  à  l'égard  de  la  tonsure  autre  que  celui 
d'origine,  quoi  qn'en  dise  Rebuffls.  *  Yoyex  la  note  sur  le  cas  V(. 

La  réitération  de  la  tonsure  ne  produit  pas  l'irrégolarlté.  C'est  le  sentiment  commun 
des  docteurs,  et  le  grand  eensell  le  jugea  ainsi  par  un  arrêt  du  17octot>re  1673,  rapporté 
par  de  la  fiaeasierre.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  anus  avuns  déjà  dit  que  la  tonsure  n'est 
pas  an  ordre,  mail  sealement  nne  diiposition  on  une  préparation  requise  pour  être  or- 
donaé  t  <l'oi  !*<>■  doit  conclure  que  la  véritable  et  l'unique  (in  qu'on  doit  avoir  en  la  rece- 
vant, est  de  se  consacrer  d'une  manière  plus  parfaite  au  service  de  Jésus- Christ  el  de  son 
Eglise,  et  non  pas  dans  la  vue  d'acquérir  des  biens  temporels,  ou  de  parvenir  aux  dignités 
et  aux  vains  honneurs  du  iièele;^'où  il  s'ensuit  que  les  parents  qui  engagent  leurs  cufauts 
à  la  recevoir  commettent  un  péché  très-grief,  lorsqu'ils  le  font  sans  examiner  s'i  s  sont  ap- 

Seléa  de  Dieu  à  l'état  eoeléslastique,  que  bien  seui'ent  ils  ne  leur  font  embrasser  que  par 
es  vues  profanes,  et  que  par  lé  ils  ne  proeurent  à  l'Eglise  dans  la  suite  que  des  ministres 
iodignes,  qui  la  déshonorent  par  leur  conduite  irréguuère  et  par  leurs  vices,  au  lieu  de 
loi  être  utiles  et  de  la  servir  digaernent. 

On  peut  voir  dans  Boachei  quelle  doit  être  la  ferme  d'nne  lettre  de  loasqret  twt  itt% 
légitime.  *  Ce  qu'il  y  a  de  moias  Juste  dans  ces  prénotions  «a  être  rectifié. 

G«a  I.  €Mri9,  soos-diaere,  ne  porte  ja- 
Buis  la  couronne  cléricale,  ni  les  cheveux 
eoarts  :  pent^on  dire  qu'il  se  rend  en  cela 
eoopable  de  péché  mortel  T 

R.  Il  pèche,  puisqu'il  ra  contre  une  loi 

3|oe  l'b'glise  a  renuavelée  dans  one  infinité 
e  coaeiles.  Bt  il  est  sAr  qu'étant  dans  celte 
maavaise  bahitade,  il  pèehe  mortellement  : 
l*parcequeGrégoirel]L,e.it,  de  Vita,  elc.:5t 
(fui*  «jg  B^erfeta  Minem  rttaaaverit,  anathema 
«II.  Or,  dit  leoeneiledelleaux,  de8^5,  Anath»- 
MM  neom'si  pre  mwlati  débet  fmponi  crimine. 
D'ailleurs  ce  clerc  deini>iéculier,  outre  le 
mépris  qu'il  feit  des  lois  de  l'Hglise,  désho- 
nore la  sainteté  de  son  élat  et  scandalise 
ceux  méoMs  des  fidèles  qui  ont  peu  de  reli- 

Îioo,  el  qui  se  pardonnent  loui,  pour  avoir. 
roil  de  ne  rien  pardonner  aux  antres,  et 
sartoat  aux  ecclésiastiques. 

C«s  11.  Nœviut,  simple  tonsuré,  sans  béné- 
fice, demande  s'il  doit  réciter  quelque  ofBce, 
on  j  assister. 

R.  Un  simple  clerc  n'est  obligé  à  |a  réci- 
tation d'auoan  olBce;  mais  il  est  tenu  d'y 
aatiatev  les  dimanches  el  les  fêtes,  f  *  parce 
qu'op  l'exige  bien  des  simples  laïques  en  qua- 
lité de  chrétiens}  SI*  parée  que  la  eléricature 
est  une  espèce  de  noviciat  pour  les  saints 
ordres;  el  qae  l'évéque  ne  pourrait  en  juger 
digues  des  {leas  qui  ne  pratl<iaeraîent  pas 
une  dévotion  eommqne.  Outre  re  décret, 
M.  Pontas  aurait  pu  citerle concile  deTrente, 
sess.  23,  cap.  6. 

Cas  III.  Théophane  s'est  fait  tonsurer  ex- 
près pour  obtenir  on  prieuré,  sans  avoir 


dessein  d'entrer  plus  avant daaa  l'élat  ( 
siastiqoe.  A-t-il  péché? 

—  R.  On  peat  absolument  recevoir  Ta  ton- 
sure dans  ledessein  de  s'en  lonirlà  par  humi- 
lité; mais  on  ae  peut,  sans  pécher  grièvement, 
ne  la  recevoir  due  dans  le  i:essein  d'oblpoir  un 
bénéfice,  parce  qu'alors  on  trompe  l'Eglise, 
et  qu'on  se  sert  indignement  d'une  de  ses 
plus  saintes  cérémonies,  comme  d'un  noyei^ 
namain  peur  obtenir  on  revenu  temporel. 
Puis  donc  qae  Tbéopliane  s'est  fait  tonsurer, 
non  pour  servir  I  Bglise,  mais  pour  s'en-^ 
graisser  de  so|i  bien,  on  ne  peut  l'oxcusor, 
et  il  doit  renoncer  à  son  bénéfice ,  '  ou 
changer  de  volonté,  ce  qu'on  n'a  guère  lieu 
d'espérer. 

Cas  IV.  Malhttrinf  irré^nlier,  reçoit  la  (en- 
snré  sans  déclarer  son  irrégularité.  L'a-t-il 

fu  sans  violer  le  canon  H,  dlsl.  32,  où  Léon 
X  dit  :  iVfe  ioi'cus  nofi  tirginemsorlitu$  usO' 
rem,  ant  frigamui,  ad  clericatum  poteit  ofcen- 
diret 

ta  décision  de  ce  cas  dépend  de  savoir  si 
la  tonsure  est  un  ordre.  Or,  quoi  qa'sa  penae 
Fagnan  et  d'autres  sa«auts  canonistes,  nous 
croyons  que  la  tonsure  n'est  pas  |in  ordre, 
mais  seulement  prœambulum  wi  wéities, 
comme  parle  saint  Thomas.  On  peut  donc 
dire  mie  Malhurin  n'a  point  violé  iAdélaiwe 
de  l'Église,  quoiqu'il  ait  reçu  la  tonsure 
avant  que  d'être  réhabilité.  Car  l'irrégularité 
n'exclut  qae  des  ordres,  el  la  tonsure  n'en 
est  pas  un.  Il  a  pourtant  mal  fait  en  celant 
son  élat  à  mb  érdqoé^  qai  sana  doute  ne  lui 
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eAt  pas  donné  la  tontare,  s'il  avait  conno 
son  irrégularité. 

—  n  font  s'en  tenir,  au  moins  dans  la  pra- 
tique, an  sentiment  contraire.  L'irrégularité 
exclut  de  tout  l'état  clérical,  comme  le  dit  le 
texte  que  l'auteur  g'objecte.et  qu'il  ne  résont 
pas.  Si  un  irrégulier  est  propre  à  la  tonsure, 
il  le  sera  aussi  à  un  bénéfice,  etc.  Voyex 
Suarès,  de  Censuris,  diip.  kO,  scct.  S. 

Cas  V.  Soslhine» ,  patron  d'une  chapelle 
située  à  Evreux,  l'a  oITerte  à  Gérard,  natif  de 
Bayenx,  qui  demeure  depuis  plus  de  dix  ans 
à  Lisieux.  Mais,  comme  il  n'est  pas  encore 
tonsuré,  il  demande  s'il  peut  choisir  celui 
des  trois  éyéques  qu'il  voudra,  pour  recevoir 
la  tonsure  7 

A.  Non;  car  1*  l'évéqaed'Evrenx  n'est  pas 
son  évéqne  de  bénéfice,  puisqu'il  n'en  a  point 
encore  ;  2*  l'évéque  de  Lisieux  n'est  pas  son 
évéqne  de  domicile  ad  effeetum,  parce  qu'en 
fait  de  cléricature,  le  droit  canonique  ne  re- 
connaît point  d'évéque  de  domicile,  à  l'égard 
des  laYqnes,  tel  qu'est  Gérard,pui8qa'il  n'est 
pas  tonsuré.  Il  ne  peat  donc  rétre  que  par 
son  seul  évéque  d'origine. 

Cas  VL  Baimond,  né  et  envoyé  à  Trégaier, 
fui  porté  en  nourrice  à  Vannes,  où  on  loi 
suppléa  les  cérémonies  du  baptême.  A 15  ans, 
il  fut  tonsuré  par  l'évéque  de  Rennes  iur  le 
dimissuire  de  celui  de  Vannes.  11  demande, 
1*  s'il  est  validemenl  tonsuré,  2*  s'il  peat  se 
faire  ordonner  acolyte,  sur  le  dimîssoire  de 
l'évéque  de  Vannes,  ou  s'il  en  doit  prendre 
sn  de  l'évéque  de  Trégnier. 

R.  On  dispute  si  l'évéque  d'origine  est  ce- 
lai dans  la  diocèse  duquel  on  est  né,  ou  celui 
dans  le  diocèse  duquel  on  est  rené  par  le 
baptême  (1),  on  même  s'ils  ne  le  sont  pas 
tous  deux.  Uais  personne  à  noos  connu  ne 
regarde  comme  évéque  d'origine  celui  chez 
lequel  on  a  seulement  supplée  les  cérémonies 
do  baptême.  Ainsi,  l'évéque  de  Vannes  ne 
peut  être  censé  l'évêqae  d'origine  du  sajet 
dont  il  s'agit.  Cependant  nous  n'osons  pas 
assurer  que  la  tonsure  qu'il  a  reçue  soit  nnlle. 
Mais,  comme  cela  souffre  de  la  difficulté, 
noos  croyons  que  Raimond  doit,  1*  se  faire 
tonsurer  derechef  par  son  évéque  d'origine  ; 
la  tonsure  pouvant  se  réitérer  sans  irrégola- 
rilé,  comme  le  jugea  le  grand  conseil,  le  17 
octobre  1673  ;  2*  que  pour  se  mettre  à  cou- 
vert de  la  peine  qu'on  lui  pourrait  faire  dans 
I«  for  extérieur,  sur  la  possession  d'un  bé- 
néfice, il  obtienne  du  pape,  avant  que  d'en 
être  pourvu,  un  périme  veUere,  comme  le 
conseille  Rebnffe. 

—  1*  Rebuffe  ne  veut  qu'on  demande  à 
Rome  un  perinde  valert,  que  quand  on  s'en 
tient  à  la  première  tonsure  ;  mais,  quand  on  l'a 
reçue  des  deux  évéques  qui  seuls  sont  l'objet 
du  doute,  il  faut  nécessairement  que  si  la 
première  est  nulle,  la  seconde  soit  valide. 
S*  11  doit  être  sâr  aujourd'hui  que  la  tonsure 
donnée  par  tout  évéque,  et  par  conséquent 
non  ttdtaito,  est  valable,  quoique  illicite.  La 


sacrée  congrégation  l'a  décidé  soos  Drbaia 
VIII  ;  et  Benoit  XIV,  dans  son  traité  de  5y- 
nodo  diœeet.,  I.  ii,  c.  10,  n.  13,  l'assure  de 
celle-méme  qui,  en  pareil  cas,  est  donnée 
par  un  abbé  à  des  personnes  sur  qoi  il  n'a 
pas  de  juridiction.  Mais,  comme  la  congre- 

Îation,en  décidant promof os  ab  illis  abMti- 
os  non  indigere  alia  eoUatione  dietorum 
ordinum,  ajouta  :  Sed  indi^ert  absolutione  tt 
rehabilitatione  a  $anelit$imo  obtinenda,  je 
crois  qoe,  si  l'on  s'en  tient,  comme  on  le 
doit,  à  ia  première  tonsure,  la  précaution 
man|née  par  Rebuffe  serait  fort  bionne,  sur- 
tout en  France,  on  l'on  pourrait  plus  aisé- 
ment attaqoer  on  bénéficier  qoe  partout 
ailleurs. 

.  —  Cas  vu. Lue,  Marcel  Paul,  frères, ont 
été  baptisés,  l'un  à  Paris  où  ses  père  et 
mère  ont  leur  domicile;  l'aotre  à  Turin,  oii 
les  mêtnes  étaient  allés  poor  one  affaire  pas< 
sagère;  le  troisième  sur  mer.  Par  qoi  ces 
trois  enfadts  doivent-ils  être  toosorés  ? 

R.  Par  le  seol  archevêque  de  Paris.  C'est 
la  décioiott  d'Innocent  XII,  bal.  Spteulatwtet, 
do  1%  novembre  169^,  où  après  avoir  dit  : 
Subditu$  ratiotu  originU  i$  tantum  $it,  gui 
NATDBAUTBK  orlus  est  ttt  «I  diosceti,  in  qua 
ad  ordines  promoveri  detiderat;  ajoote  :  dum- 
modo  tamen  inibi  natu$  non  fuerit  ex  aeei~ 
denti  oceo$ione,  nimirum  itineri$,  of/leii,  le- 
gationis ,  mercatwrœ ,  tel  euju$tis  alteriut 
temporatit  morœ.  Quo  easu  nuUatenu*  eju$- 
modi  fortuila  nativitat,  sed  vera  tantum  et 
naturalis  patrit  origo  erit  atttndenda. 

—  Cas  VIU.  Lucien,  aveugle,  qoi  a  beaa- 
conp  de  piété,  et  qui  sait  très-bien  sa  reli- 
gion, se  présente  à  Michel,  son  évêqae,  et  lai 
demande  la  tonsure.  Ce  prélat  peot-il  la  lui 
conférer  ? 

R.  L'auteor  des  Maximes  du  droit  canoni- 
que de  Franc»,  qui  se  propose  cette  question, 
tom.  H,  pag.  114,  de  la  cinquième  édition, 
après  avoir  posé  pour  principe  que  les  évé- 
ques peovent  dispenser  des  défauts  pea  con- 
sidérables ceox  qoi  se  présentent  aox  ordres , 
et  qu'on  a  recoors  aa  pape  poor  les  déiaots 
notables,  dit  d'abord  qoe  comme  la  tonsure 
est  une  disposition  pour  recevoir  les  ordres, 
il  semble  que  l'on  en  doit  exclure  ceux  qui 
n'ont  aucune  aptitode,  ni  prochaine,  ni  éloi^ 
gnée  poor  le  service  des  aolels.  <  Toutefois, 
ajoute-t-il,6i  c'était  un  sujet  qui  fAt  d'aillears 
récompensé  par  les  lumières  intérieures  et 
utiles  a  l'Eglise,  il  n'y  aurait  pas  un  grand 
inconvénient,  qoand  on  lui  accorderait  cette 
grâce  pour  lui  f.iire  obtenir  an  bénéfice  sans 
charge.  Nous  lisons  même  que  le  pape  Jean 
VIU,  qoi  présidait  en  personne  au  concile  de 
Troy  es ,  en  858,  réha  billta  Hincmar,  é  vêqne  de 
Laon,etloi  permit  de  célébrer  la  messe,  qooi- 

S|ne  son  oncle,  archevêqae  de  Reims,  lui  eût 
ait  crever  les  yeux,  pour  avoir  favorisé  trop 
aveuglément  les  appellations  à  Kome.  » 

Quoiqu'un  nouveau  Didyme  méritât  beau- 
coup de  considération ,  je  crois  cependant 


(1)  Le  seniimeni  le  plus  reça  et  le  p!us  conforme 
il  la  bulle  Speeulatores,  c'est  que  l'ëvèqoe  de  la 
naissance  cbamelle  est  le  vrai  évéque  d'origine.  Ce- 


pendant le  eard.  le  Camus  s'est  déclaré  pour  t'évéquë 
du  bapiéine. 
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qu'an  éréqne  ne  devrait  point  prendre  snr 
lui  de  Tadmeltre  à  la  lonsnre.  Klle  n'est  éta- 
blie qnepoar  disposer  aux  ordres  supérieurs, 
et  un  arengie  en  est  exclns  par  les  canons , 
cap.  13,  dist.  S5.Ce  ne  serait  donc  guère  que 
pour  obtenir  un  bénéfice ,  comme  nous  le 
disait  tout  à  l'benre  M.  du  Bois  ,  qn'un  areu- 
gle  demanderait  la  tonsure;  et  il  est  sûr 
qu'un  dessein  qui  sent  si  fort  l'ambition  on 
I  intérêt,  devrait  le  rendre  très-suspect.  Il 
est  vrai  qu'on  permet  quelquefois  à  an  pré- 
Ire  qui  est  devenu  aveogle,  dédire  la  messe; 
mais  on  passe  à  an  homme  déjà  ordonné  ce 
qu'on  ne  doit  pas  passer  à  celui  qui  ne  l'est 
pas. 

— Cas  IX.  Alexandre,  qui  n'a  pas  encore 
la  tonsure,  a  été  non>mé  a  une  chapelle  par 
Marias  qui  en  est  palron.  L'évéque  a  donné 
la  lonsare  à  Alexandre  et  lui  a  conféré  la 
chapelle  en  vertu  de  cette  présentation.  Tout 
cela  est-il  bien  canonique  ? 

R.  Les  sentiments  sont  partagés  sur  ce 
cas.  L'auteur  des  Maxime»  du  droit  eanoni- 
gu«  de  France,  tom.  II,  p.  225  et  suiv.,  sou- 
tient que  «  la  tonsure  est  nécessaire,  non 
seulement  au  temps  de  l'institution  de  l'évé- 
qne,  mais  aussi  an  temps  de  la  présentation 
du  patron ,  parce  ou'elle  est  la  première  dis- 
position pour  les  bénéfices.  Autn-ment,  pour- 
suit-il, l'acte  qui  est  nul  dans  son  commen- 
cement, ne  peut  pas  valider  dans  la  suite.  » 
H.  Uéricourt  parait  être  de  ce  sentiment.  6i- 
bert  dans  tes  Imtruelions  ecclé$.,lom.  Il, 

fc257,  dit  simplement  que  la  collation  d'un 
néfice  (aile  a  une  personne  non  tonsurée, 
i  condition  qu'elle  se  fera  tonsnrer  dans  an 
certain  temps,  est  nulle.  Mais  ce  cas  est  dif- 
,  feront  du  nôtre,  où  il  n'^r  a  de  fait  avant  la 
tonsore  que  la  présentation.  Drapier ,  dans 
»0n  Recueil  de  dicisione,  etc.,  tom.  I,  p.  118, 
dit  que  ceux  qui  prétendent  que  la  tonsure 
est  nécessaire  au  temps  de  la  présentation , 
appuient  leur  sentiment  sur  un  arrêt  du 


conseil,  qui  a  déclaré  nulles  des  pensions  ac- 
cordées par  le  roi ,  sur  des  bénéfices  de  »à 
nomination  ;  parce  qu'au  moment  que  le  roi 
les  avait  accordées,  les  pensionnaires  n'é- 
taient pas  tonsnrés  ;  encore  qu'entre  le  bre- 
vet de  pension  et  la  signature  de  la  créalion 
de  la  pension  ils  se  fassent  fait  tonsurer. 
«  Cependant,  ajoule-t-il,  plusieurs  soatien- 
neni  qu'il  suffit  d'être  clerc,  avant  la  signa- 
ture de  la  création  de  la  pension  » ,  c'est-i- 
dire,  qu'il  ne  décide  rien. 

Je  conclus  de  cette  diversité  de  sentiments 
que  le  plus  sûr  est  d'être  tonsuré  avant  la 
présentation ,  et  qu'Alexandre ,  après,  en 
avoir  obtenu  une  seconde,  fera  fort  bien  de 
demander  une  nouvelle  collation  à  celui  qui 
est  en  droit  de  la  lui  donner. 

—Cas  X.  Adrien,  évéque,  piqué  de  ce  que 
le  jnge,  au  lien  de  se  rendre  dans  son  pa- 
lais pour  le  faire  déposer  sur  un  fait  dont 
il  avait  été  témoin,  l'avait  fait  venir  en  jus- 
tice, a  refusé  la  tonsure  à  son  fils.  L'a-t-il  pu? 

R.  Un  évéque  n'est  point  comptable  aux 
hommes  des  motifs  qui  l'engagent  à  refuser 
la  tonsure  elles  ordres,  et  souvent  on  lui  en 
prête  de  très-mauvais  dans  le  temps  qu'il  en 
a  de  très-justes.  En  supposant  que  la  passion 
le  fit  agir,  il  serait  coupable  devant  Dieu  , 
dont  il  pourrait  priver  l'Eglise  d'un  bon  su- 
jet. An  reste  ,  pour  le  dire  ici  en  passant , 
ftuisque  nous  l'avons  omis  au  mol  témoin. 
'art.  3,  du  lit.  6,  de  l'ordonnance  de  1670, 
porte  que  «  toutes  personnes  assignées  pour 
être  ouïes  en  témoignage,  recollées  ou  con- 
frontées ,  seront  tenues  de  comparoir,  et 
pourront,  même  les  ecclésiastiqoes  ,  y  être, 
contraints  par  amende.  »  L'illustre  U.  Flé- 
chier,  évéque  de  Nîmes,  ayant  cru  que  le 
juge  devait  se  transporter  chez  lui  pour  re- 
cevoir son  audition ,  sa  prétention  fut  con- 
damnée par  arrêt.  Yoyet  le  nouveau  Dict, 
canonique,  r.  Témoin,  p.  795. 


TRANSACTION. 

La  transaction,  dit  Domat,  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qui, 
pour  prévenir  on  pour  terminer  un  procès,  règlent  leurs  différends  de  gré  à  gré  de  la  ma- 
nière dont  ils  conviennent,  et  que  chacun  d'eux  préfère  i  l'espérance  de  gagner,  jointe  aa 
péril  de  perdre. 

On  peut  encore  définir  ce  terme  en  moins  de  mots  avec  Polman:  rronsoclto, dit-il, e>t  con- 
ventio  onerota,  qua  res  dubia  et  ineerta  componiturinler  portée.  Il  dit,  ret  dubia  etineerta, 
parce  que  quand  le  droit  d'une  des  parties  est  certain  et  évident,  l'autre  ne  peut  pas  tran- 
siger, suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Qui  traneigit,  quasi  de  re  dubia,  et  lile  ineerta  nequê 
finita  transigit,  leg.  ff.  de  Trantact. 

C'est  donc  par  le  moyen  de  la  transaction  qu'on  termine  on  qu'on  prévient  un  procès  : 
ceqni  se  fait  en  se  désistant  de  la  prétention  qu'on  avait  formée,  ou  en  se  contentant  d'en 
obtenir  senteroent  une  partie,  ou  en  obtenant  même  quelquefois  le  tout.  Ainsi,  si  je  suis  en 
procès  pour  une  somme  qu'on  me  demande,  je  fais  une  transaction  avec  le  demandeur, 
par  laquelle  je  paye  on  je  m'oblige  à  payer,  ou  bien,  je  suis  déchargé  de  sa  demande  en 
tont  oa  en  partie.  La  (ransa«ftoii  ne  régie  jamais  un  différend  où  les  contractants  n'ont  point 
pensé,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Iniquum  est  jterimi  paeto  id  de  quo  coçitatum  non  do~ 
eetur:  mais  seulement  celui  dont  les  parties  conviennent  en  termes  exprès,  oa  ceini  qdi 
en  est  une  suite  nécessaire.  Transaetio  quœeunque  fit,  dit  une  autre  loi,  de  Mt  lantum  d» 
quibus  inter  eonvenienlee  placuit,  interpotita  ereditur.  Leg.  5  et  9,  ibid.  lib.  ii,  tit.  15. 

Quand  on  a  un  procès  avec  deux  personnes  snr  une  même  chose,  on  peut  transiger  avec 
l'aae  des  deux,  sans  que  les  conventions  qu'on  fait  avec  elle  puissent  être  tirées  a  consé- 
quence en  laveur  de  l'autre.  C'est  ce  qui  est  clairement  marqué  parées  paroles  d'une  des 
lois  du  code  ;  Neque  paetio,  neque  transaelio  cumquibusdam  ex  curaloribus,  sive  tutoribus 
faeta,  aviaiUo  cœteris  est,  in  his  quce  separalim  eommunilerve  gesserunt,  tel  gtrere  dfbutrunt. 
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Et  par  U  m^ine  raiton  je  paii  iraniiger  avec  la  caotion  d«  mon  débitear,  en  loi  acoordant 
«De  décharge  de  son  cautionnetneot,  sans  que  mon  débilear  s Vn  poisse prévaloij  contre  moi. 

Tont«  transaction  a  la  force  d'une  chose  jugée,  parce  qu'elle  tient  lien  d'un  jogement 
d'autant  pins  ferme  que  les  contractants  ont  donné  leur  libre  consentement  :  Non  mi'no- 
rem  aHetoriiafefji  Irantaetionum,  fuam  rerutn  jwdieotàrHm  n$e  rttta  rati»ne  ptœuit,  dit  iio« 
antre  loi,  aOeod.  deTrans,  lib.  ii,  til.&. 

Il  est  permis,  et  même  ordinaire  de  convenir  dans  une  transaction  d'une  peine  contre 
celoi  qui  refusera  de  l'exécuter  ;  auquel  cas  la  peine  est  exigible  par  l'antre.  C'est  la  déci*- 
•iiin  de  la  loi,  qni  dit  :  Promiêtit  trantaeiionit  causa  n*n  explstU,  pctnam  t«  ttipulationem 
dtductntn,  si  contra  faetum  futrit,  exigiposst  constat. 

Toute  transaction  devient  nulle* par  la  fraude  qui  en  est  la  ean»e  :  ce  qni  lui  est  commua 
avec  tnus  les  autres  contrats  ou  il  y  a  dùl  :  Cum  dolus  dat  eausam  conlraclm....-  non  ttnêt 
eontractus.  Aussi,  n'est-il  pas  juste  que  celui  qui  est  coupable  de  la  fraude  en  retire  au- 
cun araniage,  suivant  cette  maxime  d'Innocent  III  :  Frtauel  dolus  alicui  patraeintari  mots 
àtbent,  cap.  ik,  de  Teslam. 

Un  droit  acquis  pnr  un  testament  subsiste  lonionrs,  nonobstant  tonta  transaction  con- 
traire faite  avec  l'héritier,  quand  ce  droit  était  inconnu  an  temps  de  la  transaction,  et  qu'il 
devient  ensuite  connu  par  le  testament  qu'on  ignorait.  Ainsi,  par  exepnple,  je  devais  à  Ti-» 
tios,  1,000  liv.  ;  j'ai  transigé  avec  Mœvius,  son  héritier,  et  je  l'ai  payé.  Le  testament  rient  4 
paraître  ensuite,  ei  porte  que  le  défunt  me  fait  remise  de  cette  somme  i  je  suis  en  droit  de 
faire  résoudre  la  Irausacliou  que  j'ai  faite,  <^uand  même  Tilins  aurait  ignoré  le  testament. 
La  raison  est  que  l'ignorance  d'un  fait  que  je  ne  suis  pa^  obligé  de  savoir  ne  me  peut  être 
imputée,  ni  par  conséquent  me  préjudicier  en  rien,  comme  l'enseigna  tiralien,  et  comme 
on  le  peut  confirmer  par  plusieurs  lois.  ^«a.  3  et  6  eod.  ' 

Il  n  en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d  une  transaction  générale,  faite  sur  toutes  les 
prétentions  et  affaire^  mutuelles  des  parties  ,  et  qi|e  dans  la  suite  l'un  des  contractants 
vint  à  recouvrer  quelque  nouveau  tiirequi  |ni  f(it  uvnrable  ;  car  alors  la-  transaction  sub- 
sisterait. C'est  ce  qu'établit  la  loi  )9  eoil.,  qui  dit  :  Sub  pnetextu  tpecierum  post  repertarum, 
gênerait  transactions /initaf  c'est-à-dire,  ea9t4<fsun(/lnt<a,dillaGlose,  rcscinoi  prohbentjura. 

Celiii  des  deux  coniraciants  qui  alléguerait  qu'il  a  ^lé  lésé  par  la  transaction  ne  doit  pas 
être  reçu  à  s'en  plaindre,  carpn  doit  c>impenser  ces  sortes  de  lésions  avec  l'avantage  qn  on 
à  de  finir  par  cette  v -ie  on  procès,  et  de  prévenir  l'incertitude  du  succès.  D'ailleiirs  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  une  infinité  de  nouveaux  procès  qu'on  pourrait  intenter  derechef,, 
sous  prétexte  d'être  lésé:  ce  qui  doit  néanmoins  roQlendrei  supposé  qu'il  tt'j  ait  poinl  eu 
de  dol. 

Une  (ransaefioii  faite  au  sujet  d'un  procès  qu'on  ne  savait  pas  avoir  été  jugé,  est  nolle,  si 
le  procès  a  été  jugé  au  souverain  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'v  avait  plus  de  procès  au  temps  qu'elle 
«été  passée  ;  mais,  si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  oans  une  juridiction  subalterne,  d'où 
Ton  puisse  par  conséquent  interjeter  appçl,  elle  doit  avoir  son  effet,  parco  que  le  procèy 
n'est  pas  censé  fini,  et  que  l'incertitude  de  l'événement  subsiste  toujours  C'est  sur  ces  prin- 
cipes qu'on  doit  décider  les  difficultés  qui  se  trouvent  sur  la  matière  de  la  transaction** 
Voyrx  le  cas  IIL 

— Cas  I.  Bertin ,  accusé  d'un  crime  par  le  transigeant  renonce  à  un  droit  qnj  lui  est 
Joseph,  a-t-il  pu  transiger  avec  lui  pour  le  acquis  par  un  testament,  mais  dont  il  n'a 
faire  désister  de  son  accusation  T  poiqf  de  connaissance  ;  et  cela  est  vrai, 

K.  Ce  cas  est  décidé  le|.  18,  cod.  defrans-  quand  même  l'héritier  avec  qui  il  a  irapsigé 
«uit.  qui  dit  :  Dransigire  tel  ^ocisci  de  cri-  "aurait  pareillement  ignoré.  Mais  il  n'en  tàt 
mine  capitali,  excepta  adulterio ,  prohibitum  bas  ainsi  dans  les  transactions  générales  , 
non  est:  in-aliis  auiem  pubtieis  eriminibus,  telle  qu'est  celle  denl  il  s'agit  dans  l'espèce 
qum  prnnam  tangitinis  non  ingertmtt  transi-  proposée.  Car  quand  un  des  trahsi^eants  à 
gerènonlieet,cwa  falst  aecutàtionem.  fojfèf  tté  lésé  kans  fraudé  de  la  part  dé  l'autre,  et 
mon  Traité  Éei  Contrats,  piH.  2,  c.  \i,  p.  Seulement  parce  qu'il  ri'atait  pas  toutes  les 
833.  j)ièces  qui  lui  étaieiit  nécessaires  pour  sou" 

Cas  II.  Tibm-ee  prétend  que  Philibert  lui  tenit-  son  droit,  la  transaction  aé  laisse  pas 
doit  plusieurs  sommes,  et  entre  autres  celle  de  subsister,  pai'ce  nue  c'est  un  coiitrat  oH 
de  1,200  llv.  Ils  font  une  transaction  gétié-  Chacun  court  risque  de  perdre  et  de  gagner, 
raie,  par  laquelle  Philibert  s'oblige  à  l'égard  et  qu'on  gsgne  tonjours  beaucoup  lorsque 
de  cet  article,  de  payer  i,000  liv.  à  TiburCe,  l'on  évité  un  prOcès.  Cette  décision  est  de 
qui  de  son  côté  renonce  à  toutes  seS  autres  Domat,  qui  la  pfoufe  par  rerdonnaneè  de 
prétentions.  Un  mois  après,  Philibert  trouve     1560. 

des  quittances ,  suivant  lesquelles  il  no  de-  -«-On  dispute  beaucoup,  savoir  si  la  lésion 
vait  que  600  liv.  dé  reste  pour  ce  chef.  N'a-  d'outre  muitié  ne  suffit  pas  pour  résoudre 
t-il  pas  droit  de  demander  la  résolution  dé  une  transaction,  Barlhole  et  plusieurs  autres 
cette  transactiont  qui  citent  les  jugements  de  la  Rote,  préten- 

K.  La  trautactien  est  nalle,  1*  quand  l'un  dent  qu'elle  suffit.  La  Glose,  lason  et  beau- 
dès  transigeants  souffre  quelque  lésion  par  Coup  d'autres  soutiennent  le  contraire.  Le 
le  dol  de  l'autre,  comme  s'il  abandonne  ce  premier  sentiment  parait  pjus  conformée 
qu'il  ne  peut  soutenir  faute  d'un  titre  qui  l'équité.  Le  second  l'est  pins'àta  lettre  d<la 
est  entre  les  mains  de  sa  partie  ;  S"  quand     loi.  Je  ne  ferais  pas  un  crime  à  ceux  qni 
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p1riA«ratéM  «n  ftareitle  occasion ,  ^onrTa 
qa'ih  !«  fissent  éi)  gardant  les  règles  de  là 
cbarilé.  Si  la  jnrisprudence  des  ^ieux  pensait 
comme  l.iHoie^ii  findraU  s'y  conformer  , 
«f  ei'ée  t)er$a.  An  reste  dans  ce  cas,  l'Eglise 
et  lèi  mtnenrs  peuvenl  demander  à  être  res- 
titués en  entier. 

Cas  III.  fHifrt  et  j^oM ,  las  de  plaider , 
ont  fait  une  Iransaclioli  \  mais  lé  ieudcmain 
fis  ont  appris  ^ne  )enr  procès  érait  ëlé  logé 
4i  l'aTaniaee  Aé  Frobért.  La  traniaclion  doît- 
4dl«  avoir  Rea  Y 

R.  Une  transaction  fiaite  après  an  procès 

Ittgé  k  iMnsn  des  parties  doit  avoir  son  elTet, 
orsque  le  jagemenl  n'est  pas  rendu  en  der* 
nier  ressort^  et  qnll  y  a  lien  d'en  appeler  : 
Foèt  rem  juditaïam.  dit  la  loi  T,  (F.  de  Trnns-' 
«Ml.;  trmtttttlio  ratêt,  >i  «*{  appetlatio  inlet' 
ceêserit,  vel  appellare  poiuerii.  Mats,  si  l'af- 
faire a  «lé  iB|éfe  par  arrétde  cour  souveraine, 
la  iransacUoik  ne  subsiste  pas ,  parce  que  l'nn 
a'a  cédé  B|on  droit  à  i'pntre  qu'en  présuppo» 
sant  na  péril  ou  une  ineerlilude  qui ,  après 
l'arréi  définitif  rendu  ,  nVxistait  plus.  11 
Alat  donc  alors  s'en  teiilr  à  l'arrél. 

•M)n  ne  voit  pas  pourquoi  deux  parties 
4)Ql  èfiTenl  i|ne  leur  affaire  doit  être  jugée' 
âujoortl'hai, 'etdènt  chacune  craint  p  'ur  toi, 
ne  pourraient  pas  s'accommoder  avant  que 
d'avoir  la  noatelle  de  l'àrrét. 

CiS  Vf.  JltVhard  et  Paulin,  pourvus  l'oii 
en  cour  de  Rome ,  l'autre  par  l'ordinaire, 
piaideiit  à  qui  aura  un  ardiidiaconé  auquel 
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est  attaché  iinè  prébende.  Comme  chacun 
doule  de  son  droit ,  ils  font  une   tr.insartion 

{»ar  laqojelle   l'un    demeure   archidiacre   et 
'autre  a  la  nrébende.  Cela  est-il  légitimât 

R.  Cette  transaction  est  nulle  et  simonia- 
que  ;  car  il  n^appaniont  pas  à  de  simples  par- 
ticuliers de  partager  entre  eux  deux  hené- 
(Ices  unis,  n'y  ajant  que  le  seul  supérieur 
légitime  qui  ail  pouvoir  de  les  désunir  pour 
dfS  raisons  légitimes.  Voyez  Van-Espen  ,  </« 
Fnidn.  ftene/".,  c.  *,  lit.  29,  n.  8. 

Cas  V.  Nêrie  a  fait  une  transaction  avec 
André,  qui  a  stipulé  que  Nérée  Iqi  donnerait 
deux  cnevauf  de  chasse.  Nérée,  qui  en  avait 
six  de  celte  qualité  dans  son  écurie,  en  des- 
tinait deux  pour  André;  mais  tons  les  six 
ayant  été  brAlés  par  un  incendie,  il  prétend 
qu'il  n'en  doit  pas  d'autres.  A-t-ii  raison  ? 

R.  SI  Nérée  n'est  seulement  obligé  de  li- 
vrer à  André  deux  de  ses  propres  chevaux  , 
et  qu'il  n'ait  pas  été  in  mora  iohmdi  lors- 
que l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit ,  il 
est  délivré  de  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tr  idée  envers  lui.  Leg.  92,  fï.  deSolui,  Mais, 
ciimme  André  n'a  demandé  que  deux  che- 
vaux en  général,  Nérée  n'est  pas  quitte  en- 
vers lui  par  la  perte  fortuite  de  ses  six  che« 
vaux  ,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'ayait  ex- 
primé tels  on  tels  en  individu,  mais  que  la 
transaction  portait  seulement  en  termes  gé- 
nérant, dtui:  ehetaux  proprtt  à  la  tha$i$.  Il 
est  donc  obligé  iep  donner  d'autres  A  Andréa 


Yoyts  ABsi,  cas  VU. 
TRESOR. 

La  iéfinitlen  légale  d«  et  mot  est  :  Toute  chose  «aebée  on  oniSouio  sur  laquelle  ptrsenne 
ne  peut  jostificè  de  !>a  propriété  et  qai  est  découverte  par  la  par  effet  du  hasard.  Ainsi,  les 
objets  simplemeuttrouves,  soit  sur  la  vole  puplique,  soit  dans  une  propriété  privée,  quoiqu'ea 
appareisee  saas  npaltre  «oanus,  ne  sont  pas  assimilés  au  trésor  légal  :  la  loi  considère  comme 
trésor  1rs  objets  iroovés  en  pleine  mer  oa  retira  de  son  sein,  et  attribue  le  tiers  de  la  va- 
leur à  l'iuvenlepr.  Quant  au  trésor  trouvé  dans  des  fouilles,  des  ruines  ou  le  sein  de  Ia4err« 
par  le  pur  effet  du  hasard,  il  appartient  à  celui  qui  le  troavi  dans  son  propre  fonds  \  s'il 
est  trouvé  dans  le  fopds  d'aatrai,  il  appartient  pour  moitié  A  celui  qui  l'a  découvert  «l  pour 
l'autre  moitié  ae  propriétaire  du  fonds.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  trésor  légat  Im 
objets  ou  monnaies  cachés  par  le  réclamant  on  ses  auteurs,  lorsque  la  propriété  est  claire- 
ment iuslifiée  tant  par  titres  que  par  lémoias  :  si  l'oa  pouvait  connaître  la  per'>onnc  qui  à 
caché  les  choses  ou  l'argent  qu'on  déâsavre*  ce  ae  serait  plas  an  trésor^  ce  seraient  des  ofeo^ 
ses  perdues  qu'il  faudrait  rendre  au  propriétaire. 

Tiliui  a  vendu  la  maitpa  desoa  père;  l'acquérear  y  troave  an  trésor,  ca  trésor  lui  ap- 
partient tout  entier  :  la  maison  était  vendue  avae  touf  ses  accasseiras.  Mais  parmi  les  cho- 
ses cachées,  il  se  trouve  des  pièces  de  monnaie  de  fabrique  récente  qui  indiquent  la  datO 
où  le  père  de  Titins  ou  son  grand-père  occâpaH  la  maison  ;  ce  n'est  plus  un  trésor,  ce 
sMt  4a8  «botas  égarée*.  Il  eat  à  présumer  qum  le  péra  de  JUim  gai  MMMit  Pette  nf^aiion, 
f  avait  cacbé  cet  argeaidoRl  la  souvenir  s'est  perdu  par  accideat.  Tiiius  en  fendant  cettp 
maisan  n'a  point  yenda  ce  dépât  qu'il  ignoraii,  il  (jpit  lui  être  rendu. 

Las  ouvriers  amployés  é  la  raciierche  d  ujt  trésor  i\*f  ont  sficun  drpi^ ,  s'ils  ont  été  app«r 
lés  |Miur  Mtta  flécoHverie,  qui  cesse  alors  d  ifvoir  lieu  [lar  un  pur  effet  du  hasard,  çondiiiep 
assentiella.  C'est  pourquoi  celui  qui  aurait  trouvé  n»  trésor  dans  le  terrain  d'autrui,  en  f 
Ibisaat  d^ifoailUai  sans  le  consentement  d|i  propriétaire,  flevrait  être  condamné  A  rendre 
A  ffdai-ci  le  trésor  eatier.  Toutefois,  il  n'y  ferait  obligé,  an  conscience,  qu'après  la  sea- 
laa«e  jin  jagl.  L'iPofriiiiti'Dr  a'#  aucun  ilroit^ur  je  trékor  trouvé  Aiu^  \e  fonds  don^  il«  l'u- 
sufruit ;  il  faut  qu'il  l'ait  trouvé  lui-même. 

Lprs  nséiue  qae  le  (réfor  serait  trouvé  dans  aae  église  sur  on  lerraii^  communal,  l'Etat 
B'f  irarfit  #00000  pari)  contrairement  A  l'ancienne  jurisprudence  qui  lut  en  aurait  adjugé 
BU  tiersi  là  fabrique  ou  la  commune  aurait  qroii  à  la  moitié  seulement,  l'autre  moitié  serait 
A  llnvof^teor. 

6as  l.  Otmtkrà  trouvé ,  eo  lakowant  les  uas  ne  soat  fabriqués  qao  depois  qaatro  aas. 
tarrés  ée  soa  curét'iOO  louis,  dont  quelques-     Doiveat-ils  être  caasidérés  comme  uo  trésorf 
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R.  Selon  la  loi  31,  ff.  de  Aequir.  domin. , 
l.  xiT,  fit.  1,  Thesaurut  est  vêtue  qiuedam 
deposilio  peeuniœ,  eujue  non  exslat  mtmoria, 
ut  jam  dominum  non  habeat.  Or  les  200  iouit 
'trouvés  par  Gautier  ne  sont  pas  velus  depo~ 
sitio pétunia,  cujttsnonexslal  memoria,  puis- 
qu'il y  en  a  qnelqoes-ons  de  nouvelle  fa- 
brique. Il  est  donc  obligé ,  s'il  ne  peut  pas 
décoa?rir  celui  qui  les  a  carhés,  de  les  met- 
tre en  œuvres  pies,  selon  l'intention  préso- 
'mèe  do  maître.  Que  si  Gantier  est  pauvre, 
json  confesseur  peut  lui  en  appliquer  une 
'partie,ou  même  le  tout,  si  après  les  enquêtes 
faites  avec  tonte  la  diligence/equise,  il  n'en 
ipent  découvrir  le  véritable  propriétaire. 
I     Nota.  Les  lois  romaines  veulent  que  celui 
qui  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  d'antrui 
en  retienne  la  moitié  et  qu'il  donne  le  reste 
;  an  maître  du  fonds.  Jnstit.,  I.  ii,  tit.  1,  §  39. 
Mais  s'il  l'a  trouvé  dans  son  propre  fonds , 
le  tout  lui  apparlient.  C'est  la  même  chose 
en  France ,  suivant  le  code. 
,1     Cas  H.  5ia«6«r( ,  faisant  nu  fossé  profond , 
a  tronvé  1,000  'livres  enfouies  fort  avant 
dans  la  terre  depuis  très-longtemps.  Peut-il 
s'en  emparer  comme  d'une  chose  qui  n'ap- 

i)artient  à  personne,  et  dont  par  conséquent 
e  premier  qui  la  trouve  peut  se  rendre 
maître  ? 

R.  On  vient  de  dire  que,  selon  le  droit  ro> 
'  main,  cet  argent,  qui  en  ce  cas  est  un  vrai 
trésor,  appartient  tout  entier  à  celui  qui  l'a 
trouvé  dans  son  propre  fonds  ;  et  que,  s'il 
l'a  trouvé  dans  la  terre  d'an  autre.'il  doit  le 
partager  avec  lai.  Mais  la  jurisprudence  de 
ce  rojaume  veut  qu'en  ce  dernier  cas  il  y  ait 
nn  tiers  du  trésor  pour  l'inventeur,  un  tiers 

I^our  le  propriétaire  dn  fonds»  an  tiers  |>oar 
e  roi ,  ou  pour  le  seigneur  haut  justicier , 
anand  le  trésor  est  trouvé  dans  le  domaine 
e  l'un  on  de  l'autre.  En  cas  que  celui  qui  a 
trouvé  an  trésor  n'en  donne  pas  avis  à  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  on  agit  criminellement 
contre  lui. 

La  jurisprudence  est  changée;  jamais 
il  n'y  a  rien  pour  le  roi  dans  les  trésors 
trouvés,  ni  pour  l'Etat,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut. 

'    -~I1  faut  suivre,  sur  cette  matière,  les  cou- 
tumes des  lieux.  Celles  de  Bretao^ne,  tit.  2, 


art.  h6,  porte  :  Trésor  d'or  et  d'argent,  trou- 
vé en  terre  par  béchement  ou  ouverture,  es*, 
au  prince  s  il  n'y  a  poursuite. 

Cas  III.  Martin,  en  faisant  un  caveau 
dans  l'église,  y  a  trouvé  un  trésor,  et  s'en  est 
emparé  sans  rien  dire.  L'a-l-il  pu  sans  pé« 
chéè  cause  qu'il  est  pauvre? 

R.  La  pauvreté  ne  donne  pasdroit  4e  s'ap- 

tiroprier  an  bien  contre  la  disposition  des 
ois  ou  de  la  coutume  qni  y  équivaut.  Or  la 
coutume  veut  partout  en  France  qu'un  tré- 
sor trouvé  dans  une  église  soit  partagé  entre 
elle  et  celui  qui  l'a  trouvé.  A  moins  que  le 
trésor  ne  soit  d'une  grande  valeur,  on  ne 
doit  point  inquiéter  l'inventeur  qni  se  l'ap- 
proprie en  entier,  surtout  quand  il  s'agit  de 
certainesmé4ailles  ou  statues  dont  la  valeur 
extrinsèque  l'emporte  de  beaucoup  sur  la 
valeur  matérielle. 

Cas  IV.  Pierre  ayant  appris  par  de  vieux 
monuments  qu'il  y  avait  un  trésor  caché  au 
pied  d'une  croix  qui  est  au  bout  d'an  champ 
appartenant  à  Paul,  l'a  déterré.  Ne  peut-il 
pas  se  l'appropri^^r? 

R.  Non  ;  parce  que  les  lois  ne  donnent 
droit  à  une  partie  d'un  trésor  qu'A  celui  qui 
l'a  trouvé  par  cas  fortuit,  et  non  à  ceux  qni 
ont  fait  injure  à  un  tiers  en  fouillant  sa  terre 
sans  son  aveu.  C'est  la  disposition  de  la  loi, 
nn.  cod.  de  Thesauris,  qui  veut  que  l'inven* 
tenr  lotum  domino  loci  reddere  compellatur. 
Cependant,  comme  ce  dernier  mot  semble 
demander  one  sentence,  Lessins  et  Sylvius 
croient  qu'en  l'attendant,  an  homme,  dans  le 
cas  de  nerre,  pourrait  en  retenir  la  moitié. 
f>  Cas  y.  Pierre  aarait-il  pu  acheter  ce  champ 
an  prix  commun,  sans  rien  dire  aa  vendeur, 
pour  avoir  ce  trésor? 

R.  Il  l'aurait  pu,  parce  que  cela  né  lai  est 
défendu  ni  par  le  droit  positif,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  loi  la-dessas  ;  ni  par  le  droit  na- 
turel, puisque,  1"  un  trésor  n'est  ni  partie 
ni  fruit  d'une  terre;  2"  parce  qu'il  n'a  de  mal- 
tre  que  quand  il  est  découvert  ;  3*  parce  que 
ce  n  est  pas  la  connaissance  particulière  d'un 
homme,  mais  l'estime  commune  d'une  chose 
qui  en  constitue  le  prix.  Voyez  mon  1"  vol. 
de  Jure,  p.  i,  c.  2,  a  ntun.  167,  où  il  y  a  bien 
des  choses  qni  ne  peuvent  entrer  ici. 


\v  TRESORIER. 

On  donne  le  nom  de  (r^soner  à  an  ecclésiastique  qui,  dans  une  église  cathédrale  ou  col- 
légiale, est  pariiculièrement  chaîné  des  vases  sacrés,  des  ornements  et  des  reliques  qni 
composent  le  trésor  de  l'église.  Le  titre  de  trésorier  est,  comme  celui  de  prévôt  et  de  doyen, 
quelquefois  un  nom  de  dignité,  à  raison  de  l'espèce  de  prélatnre  et  de  surintendance  qui  y 
est  attachée  ;  quelquefois  an  simple  nom  d'office  qui  ne  désigne  qu'un  sacristain  oo  nn 
custode.  Dans  les  saintes  chapelles  de  Paris,  de  Yincennes,  etc.,  le  trésorier  est  la  pre- 
mière dignité  du  chapitre.  A  saint-Cloud,  près  Paris,  il  n'est  pas  même  chanoine  :  c'est  sea« 
lementun  homme  chargé  du  soin  de  la  sacristie,  des  ornements  et  de  fournir  le  luminaire  ; 
il  n'a  séance  ni  au  chœur,  ni  au  chapitre.  Les  canonistes  avancent  aa  snjet  des  Irésoriera 
trois  maximes  que  je  vais  rapporter  d'après  eux. 
.  I  La  première^  qui  se  trouve  dans  les  Institut,  eeelésiast.  et  bénifieiales  de  Gibert,  tom.  II, 
pag.  126,  c'est  que  le  roi  donne  pltno  jure  les  trésoreries  des  saintes  chapelles,  quoiqu'elles 
aoient  chargées  du  soin  des  âmes  ;  et  les  pourvus,  ajoute-t-il,  ne  sont  pas  tenus  de  se  pré- 
êenter  à  l'évéqut  ni  à  a%uun  prélat  ecclésiastique  pour  recevoir  de  lui  le  soin  des  âmes,  quoi' 
que  ee  soin  ne  puisse  être  confié  quepar  l'autorité  de  VEgliss.  Comme  le  soin  des  Ames  dooné 


par  an  prince  temporel  ne  s'entend  pas  bien  d'abord,  ce  canonisto  ajoute  «  qu'il  faut  que, 
par  quelque  privilège  particulier,  le  roi  ait  reçu  de  l'Eglise  la  juridiction  de  co 
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soin  det  émet  dans  les  tttinUi  ehapeUet;  et.  i'Uautittl  privilège,  ilt-iU  il  peut  àu$$i  avoir 
celui  de  dispeneer  des  qualitét  requises  pour  les  binéfifits  à  charge  d'âmes.  Il  avoae  pliis  bas 
f  a'il  serait  digne  de  la  piété  de  Sa  Majesté  dercovoyerles  trésonersà  TégUse,  etc.,  et  c'est  ce 
que  persoone  ne  s'avisera  de  contester. 

La  seconde  maxime,  ou  plotàt  la  seconde  remarque,  est  qae  la  trésorerie  n'est  point  su- 
jette à  rexpedative  des  gradués,  selon  la  jarispradenee  du  grand  eoaseil.  La  trésorerie  de 
Saint-Jean  de  Lyon  en  fut  jugée  exempte  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  août  1091. 
comme  étant  affectée  à  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  rites  et 'usages  de  cette  ancienne  et 
respectable  église.  Or,  dit  M.  de  la  Combe,  cette  affectation,  qui  est  antérieure  au  concor- 
dat,  est  conflrmée  par  des  bulles  de  Paul  IV,  de  16&5,  revêtues  des  lettres  patentes  dn  roi, 
en  tëkT,  etc.  La  même  chose  fat  jugée  au  grand  conseil  en  1671,  pour  la  trésorerie  de  Cou- 
tances,  qui  est  une  dignité,  par  rapport  aux  brevetaires  de  joyeox  avènement  et  du  ser- 
ment de  fidélité. 

La  troisième  est  que,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  tiu  âSJuilletiei^,  le  trésorier  d'une 
telise  de  Caen  fut  déclaré  responsable  des  vols  faits  en  ladite  église  ;  et  les  sacristes,  appe- 
lés eoustres,  furent  condamnée  de  l'en  acquitter.  Cet  arrêt,  dit  la  Combe,  ne  pourrait  tirer 
à  conséquence  pour  les  lieox  où  le  chapitre,  est  en  usage  de  choisir  les  sacristains. 

—  TRÉSORIBBS  DE  FRiHCB. 

Je  me  contenterai  d'en  dire  d'après  les  ilf^moîrtff  du  clergé,  l'qu'il  ne  parait  pas  qu'ils 
aient  prétendu  être  compris  dans  les  bulles  des  papes  qni  concernent  l'induit  du  parlement 
de  Paris,  tom.  XI,  pag.  1376et  sair.  ;  2°  que,  par  arrêt  du  conseil  4;>rivé,  du  22  novembre 
1678,  il  fat  défendu iiux  trésoriers  de  France  ue  Caen  de  prendre  connaissance  des  décimes 
circonstances  et  dépendances,  tom.  YIII,  pag.  1298. 

TROUBLE  AD  SERVICE  DIVIN. 

On  appelle  trouble  fait  an  service  divin  toute  querelle  qui  oblige  de  le  cesser  ou  de  l'in- 
terrompre. On  propose  sur  ce  sujet  deux  questions. 

La  premièreest  de  savoir  si  le  trouble  du  service  divin  est  un  cas  privilégié. 

L'article  XI  dn  tit.  1"  de  l'ordonnance  de  1670  met  an  nombre  des  cas  royaux les 

crimes  d'hérésie,  de  trouble  public  fait  au  service  divin ,  de  rapt  et  enlèvement  de  person- 
nes par  force  et  violence,  etc.  Sons  le  nom  de  service  divin  sont  contenus  non-seulement 
les  offices,  mais  anssi  les  prônes  et  les  sermons,  dit  M.  Jousse  dans  son  nouveau  Commen- 
taire, pag.  hO,  et  je  crois  qu'il  aurait  pu  y  joindre  lesjcatéchismes  qui  se  fontdans  t'élise.  La 
connaissance  de  ces  sortes  de  cas  est  interdile  à  certains  juges,  comme  sont  ceux  des  sei- 
gneurs, et  réservée  aax  baillifs,  sénéchaux  et  juges  présidiaux,  afin  que  le  crime  soit  pins 
têt  puni, 
t  La  seconde  question  est  de  savoir  si  le  trouble  au  service  divin  est  un  cas  privilégié  , 

Îuand  ce  trouble  a  été  fait  par  des  laïques,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  poursuivis  par- 
evant  le  juge  d'église. 

n  paraît  par  un  ancien  arrêt  renduconlreuncabaretierde  lavilléd'Orléans.quiavaitcàosê 
du  trouble  dans  une  procession,  que  l'ofQciat  était  alors  censé  juge  compétent  de  ce  genre 
de  scandale.  Aujourd'hui  on  semble  poser  pour  principe  que  le  juge  d'église  n'est  compé- 
tent ni  de  la  querelle  émue  entre  deux  laïques,  ni  du  sujet  de  la  querelle,  à  moins  «|ae  d'ail- 
leurs H  ne  soit  de  sa  compétence.  Cependant,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  canonique,  pag. 
739,  d'après  l'abrégé  des  Af^motres  du  clergé,  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  empêcher  un  su- 
périeur ecclésiastique  ni  d'avoir  inspection  snr  le  service  divin,  ni  d'imposer  une  pénitence 
convenable  à  ceux  qui  y  font  du  trouble ,  sauf  an  magistrat  séculier  de  procéder  contre  eux 
dans  les  formes  judiciaires,  et  de  leur  imposer  d'autres  peines.  Yoyex  les  susdits  Mémoires, 
tom.  VII,  pag.  590. 

TUER. 
Il  n'est  permis  à  aucun  homme  d'en  tuer  un  autre  de  son  autorité  privée,  quelque 


2*  qu'il  n'ait  pas  été  d'abord  l'agresseur  ;  3*  qu'il  n'ait  aucun  autre  moyen  de  se  retirer  du 
4attger  oà  il  se  trouve  ;  ^°  et  qu'il  n'ait  aucune  intention  précise  de  tuer  son  adversaire. 

A  pins  forte  raison  personne  ne  peut  se  tuer  soi-même  sans  un  grand  crime.  Il  est  pour- 
tant vrai  que  quelques  saintes  femmes  se  sont  précipitées  pour  sauver  leur  pudicité  et 
soutenir  la  vraie  foi  ;  mais  ce  sont  des  faits  qni  ne  sont  arrivés  que  par  l'inspiration  divine, 
comne  l'enseignent  saint  Jérôme,  saint  Augustin  et  saint  Ambroise. 

L'homicide  peut  être  commis  en  quatre  manières  différentes  :  la  première,  par  l'autorité 

tublique  ;  la  seconde,  par  autorité  privée  ;  la  troisième,  par  nécessité.;  et  la  quatrième  par 
asard.  L'on  peut  aussi  se  rendre  coupable  de  ce  crime  en  plusieurs  manières,  soit  en  le 
commettant  par  ses  propres  mains,  par  le  fer,  par  le  poison,  ou  autrement  ;  ou  bien  en  le 
commettant  par  les  mains  d'une  tierce  personne,  par  l'ordre  ou  par  le  eonseil  qu'on  lui 
donne  de  le  commettre  ;  par  le  défaut  volontaire  de  la  précaution  qu'on  doit  avoir  en  faisant 
l'action  d'où  la  mort  du  prochain  s'ensuit,  et  même  en  négligeant  de  l'empêcher ,  surtout 
^uand  on  n'y  est  obligé  par  le  devoir  de  son  état.  ■'  '■■  ■ '-■' 
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L*  eriiM  l«  ITièmW*»  e«l  plas  oa  molin  ««ornae,  pair  rappMt  éok  <iffir«D(tt  drco»^ 
tUncés  dM  penonnM,  des  lievt,  du  leaapà  «1  âotrei  sMaMablM.  ^        . 

On  punU  d«  mort  «n  France  tout  c«a»  qai  ont  [commi*  «u  fait  cettmettra  ce  eriine,  ( 
moins  qu'ils  n'aienl  obiena  do  roi  leur  grâce,  laquelle  n'exenopte  jaataie  de«  dMamafra  «. 
ietièréU  d*s  k  la  ptrUe  itilérenée.  ,..,»,.  ,  i-^ 

On  pcQt  eenelarè  de  ce  ^ae  nous  *M>pn*<«dire,  qaMI  a'etl^iliMi|i  perah,  e^^^ 

cAi 

ee  qui  i 
seu  n. 

bit  nbi—,  ^ -, ,  ,  .       .  ^ 

On  doit  dire  la  même  chose  A  l'égard  de  la  eonservaUoQ  de  son  benoeor  :  car  «aeore 
qn'il  toit  pr4ftraUe  aux  autres  biens  temporels ,  il  est  pourtant  très-eunitant  qa  il  ne  eoa* 
sisie  que  dans  la  seule  estime  des  hommes,  dont  les  jugements  oe  sont  que  trop  seaveat 
contraires  aux  jugements  di  Dien  ;  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  qu'an  biea  péritsable,  comme 
II-  »onl  tous  les  antres  biens  temporels,  flu'on  ne  doit  jamais  préfirer  à  la  rie  du  prochain. 

Îroi  sans  doute  est  d'nn  ordre  supérieur  A  toas  Ici  autres,  malgré  la  faasse  idée  que  a'ed 
ormenl  les  liMnmcs  fiers  et  orgueilleux ,  eontr»  là  maxime  cerUine  du  ehristiaaitme,  foin 
dée  fur  l'Evangiie,  qui  est  qu'un  cbrélien  ne  d«H  reconnaître,  ni  aimer  d'antre  honneor 
:oe  celui  qui  conslle  à  vivre  chrétienonmeotet  4  pardonner  je»  Injures,  en  i,n?il?nt  Jésus- 
jhrisl,  ce  que  l'ApAtre  exprime  en  ce  peu  de  mois  ;  Glorifi  nottia  fiai  w»  ttMhmonmm  fpnn 
ieieniia  ho^tr<e.  î  Corinl.  1.  .  .       ^  , 

Le  clergé  de  France,  assemblé  en  1700,  condamna  féiM  proposition»  de  morale  formai- 
pue  qui  avaient  déjà  été  proscrite)  par  plusieurs  papes  et  par  jet  docteurs  de  Couvain, 
Voici  celles  dont  il  sera  parlé  dans  ce  titre  : 

Prop.  30.  Non  peccat  maritu$,  océUeni  propria  auetttritau  uxorem  in  adullerio  de- 
prfhetunftf. 

Censura,  ffae  propositio  tst  trronea  :  trudtmatem,  pricqfam^ut  ptnffuttm  twprobqt.     - 

Prop.  ;i2.  Lie«t  procururt  itborttm  wtt  mimnHtnem  fétus,  n$  pneltn,  deprehtmn  gratida, 
pecidatur,ttuiinfametur'  .  ... 

i'rop.  ^.  Yiâetur  probabUe  omnem  fetum,  quandin  in  utero  ef$,  carere  amifia  rattonati, 
ft  tuno  prmura  înciperf  (omdem  fwhere,  eum  purilur;  ae  eonsfguenttr  dUtndum,  in  nuUfl 
tibortu  Mmici()ium  commttti,  .  , ... 

Censura.  Ha  premotitiontê  $unt  $eand^offtt*rron*m,  infanâis  Mmctdi»,  «^  sarictafif 
procurandiê  aplat  :  homicidii  enim  futinatto  ett  prohibere  nv*ei:  me  f9{vrt  naim  qw*  fTipin} 
(inimarn,  an  natcenttm  diifurbet.  ('Fertulliap.  ApolQg.,  cap.  3.) 

Prop.  3k  «t  3à.  Regulariler  oecidere  po$sum  furem  pro  eontervatione  uniui  aurei.  < 

Liçtium  ett  (am  haredf  Mam  legatario,  contrft  ifuutteimptdientem,nt  tel  Anfre^lqtttdetttftr, 
xttUgala  $oli-àni\ir ,  fie  taltier  aefendtre  (*eiUcti  defenti»ne  <>ecitiva\ ,  ticut  H  jui  hfibtntt  if 
eathedram,  vel  prœbeMum,  contra  eorum  possetsionem  injuste  impedientta^, 

Censuru.  Hœ  propositiones  legi  Dei,  et  pr^i'fu  cA^rUf (tf  élivinitfH  in*(it^t0,  «oa^an'a 
sunt,  perniciosœ  et  crroveœ.  (Exod.  xxii,  v.  3.) 

Cas  1.  Basile,  àyani  été  attaqué  par  Ani-  attaqué  n'ait  aqçpne  inlentipnde  iner.  Dg 
brolse,  qui  .s'efTurçail  de  le  tuer,  l'a  lue  lui-  reste  l'anleur  aurait  pu  dire  moins  <}e  cbo#et 
même.  L'a-t-il  pu  faire  sans  aucun  péché  ?     et  prouver  iiniéux  sa  thèse,  et  par  les  Péres^ 

R.  Si  Basile  n'a  pu  sauver  auirennni  sa  quoiqu'il  f  ait  peut-être  du  pour  et  da  con- 
vie qu'en  l'tMant  à  Ambroise,  il  t'a  pu  faire  ^re,  et  par  lé^  fouyeraioa  pontifes.  Je  me 
tans  aucun  péché,  pourvu  qu'en  la  lui  ôtant  cooterite  ae  rappor^r  ce  mpt  ^i  coapii  d'iar 
il  n'aii  eu  que  la  simple  cl  unique  inleiilion  pqcént  I|I,  cap.  2,  df  Homeidto,  etp.,  Ç^f^1>^: 
de  se  défendre,  sans  avoir  eu  précisément  vis  vim  vi  repetlere  omnes  leges  e(  omfiia  jf^a 
celle  de  le  tuer.  La  raison  est  que,  selon  le  oermittant,  quia  tamen  id  fieri  débet  ctun  mo~ 
droit  naturel,  il  était  plua  obligé  de  pourvoi!^  aeramine  ineulpatœ  tulelœ,  non  ad  tutnen- 
à  la  défense  «t  à  la  otatervatien  de  aa  pro-  dam  wîndietmm,  t»é  ad  iàjvriam  prpputéin- 
pre  vie  qu'à  celle  de  là  vie  d'aatrai  t  flfam     «tom,  etc.  '     ' 

}wr«  koe>«9«nit,  tU  quéd  quiiqu*  ai  tuteluu  —  G&*  II.  Jérôm$  est  attaqoé  par  aa 
cerporw  suijeàtrit,  jure  fteine  tmiêtimetmr,  henaM  très-ivre.  Il  ae  peni  sauver"  sa  fit 
àH  la  iai  â,  ff.  d«  JtutMa.  ^  qu'en  le  tuaai.  Le  petite  faire  t 

-r-  On  est  trè*-partaf  é  sar  la  décision  de  '  R.  Ceux  a^met  qui  croient  aa'oa  peat 
ce  cas.  Bicbard  de  Saiiil-Yictar.  V«a-Aoi  et  (uer  dans  le  cas  prèAàtmi  saat  partagés  sur 
antres  que  cita  lecarAnal  Notit,  ta  w'aiieiia  celai>ci.  Les  nnv  permutient  de  tner,  parce 
Augutlin.,  soij|ienaent  qu'on  ne  peut  sans  pé-  qu'il  est  toujours  vrai  qu'en  le  faisant,  on  ne 
cbè  préférer  sa  vie  temporelle  aa  salut  éler-  fait  que  repousser  la  force  par  la  force.  Les 
nel  d'an  nsaUieureox  qui ,  tué  lorsqu'il  veiil  autres  croient  qu'on  ne  le  peu|  sans  manquer 
tuer  loi-mémccourtgraadrisqued'étrepcrda  à  la  charité,  parce  qn'nn  nomme  volontaire- 
pour  l'éternité.  Estius,  Sjrivius ,  Oecoq,  le  ment  ivre  est  m  neMMt<a(«  fpt'rttùolt  adé- 
P.  Alexandre  et  grand  nombre  d'antres  très-  quaie  exirtma.  Je  ,me  croirais  obligé  à  auivre 
exacts  sentiennent  le  coolraire  ,  et  ce  senti-  ee  sentiment  dans'  la  pratique.  C'est  aa  moins 
ment  iest  beaucoup  plus  commun.  Navarre  là  le  cas  oà  doit  aroir  lieu  ce  mot  de  eaiàt 
va  même  jasqa'A  dira  que  c'est  une  non-  Augustin,  de  lié.  ilré,7«mpora/eni  plane  «««di 
voauté  d'exiger  qu'un  homme  violemment     tuampro  mttma  «t'ta  prostùnt  nen  duHtaàH 
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CMHitam  éKt4Ue)r*,  Je  siik  qtt*  l«MrdiMl 
Noris  «vont,  il'après  saint  Aagotlin  néme, 
in.  u  B«(raet.,  r.  0,  qse  l«  saint  dooUar  éiait 
e«««ire  Ibrt  jMnt^aaM  il  écrivit  snr  la  libr* 
arbitra.  Mai*  j«  saia  aossi  qu'il  y  a  dani  ces 
paraiek,  (cmpomleài,  etc.,  oae  fiarfte  intrin- 
8èi|Bi>  da  ebristianisaM  qn'il  ast  diffiotlr  d'af- 
flrtbiir.  Saint  ànlaniri,  qui  a'ast  |>oinl  trop 
rtgida,  dit  qn'an  prdtre  qui  aa  p««t  saurar 
si  «la,  tané  laiswr  menKr  un  enfkal  feani 
bapldmat  doit.préarcf  la  saint  de  l'ebfanl  i 
tant»  considération.  Saint  Anlba.,  pafe  3« 
til.  T,  e.  S,  1 1. 

Cas  lli.  OMtrt  eat  attaqué  injastament  par 
Oarrals,  oui  le  reot  taer  ;  Genrais,  se  sentant 
moins  fort  dans  le  eambal,  offre  à  Gilbert  de 
lé  MBser;  Gilbert*  animé  du  désir  de  se  ve»- 
aar,  rafasa  l'oire  da  tonaf  reSMar.  qai,  pro> 
filant  d'nn  faux  pas  do  Gilbert,  le  eoaohe 
sur  le  earraan.  Gerrato,  qqi  n'a  tué  Gilbert 
9d«  parée  qn'il  ne  pobrail  autrement  saareff' 
•a  via,  Mt-ll  néanaMina  vraiment  boinl-» 
dder 

K.  Il  l'aat,  qqaiqne,  dit  Testât*  il  soit 
amins  erinAlnel  que- s'il  afalt  persévéré  dans 
sa  première  inlenlion.  La  raiaon  est  qu'il  est 
injuste  amsaenr,  et  par  là  «ausa  da  tout  le 
mal  4ni  ren  est  cnénivi. 

'-«ComilolM,  Narkrre»  Tolet,  fensaignent 
la  anéma  chose,  et  disent  qv'en  ae  ea*  il  faut 
deiaandar  pardon  à  Dieu  et  lui  ofrir  sa 
aiort.  Si  cependant  l'agrrssear  offrait  unq 
{Uste  sàlisfaetion,  comme  il  rétracterait  la 
«ausa  du  mal,  il  semble  qn'oa  pourrait  la 
rstardcr  eommè  ua  bomicida  forcé. 
N  Cas  IV.  P0iamàl$t  emporté  de  ooiére,  a 
Irappé  «ne  iemma  vàeaiaia,  qai  en  cons^ 
quence  est  accouchée  peu  de  temps  après 
a'ae  énhnt  mart,  qni  vifait  ftuparavaat. 
Qat  bémmo  est^ii  coupaMa  d'hoiAieida  T 

H.  On  l'est  tonjoars  lorsqu'un  fait  anechoia 
permise  sans  prendre  laa  préeantions  néces- 
•airw,  ou  «M  ohosa  iliiaitc,  oornaia  dans  le 
aas  présantt  e'ast  pourquoi  saint  Thomas 
dit*  a^,  q.  6%,  n.  8  :  /M«f  ui  perciidl  mwlif- 
rMU  prmgm^iémt  ^*^  optnm  r«j  iUieikt  ;  «f 
l'deo.  «t  ttqualiÊrmàrs  mu/ierif  *W  putri  on*- 
lAflU,  tten  p/ftigiM  komiUdH  «rimtn  ;  prnttr- 
limtumtsuUi  psreMmne  in  protêt»  si$ 
fMail  man  «4«ia«fir.  f  Vofit  la  remarqué 
snr  la  cas  suivant. 

Cas  V.  Ptrakgre  a  tué  an  hoaune  par  9^ 
par  hasard,  al  sens  «voir  eu  auMne  iptan> 
tioa  da  1^  tuer.  Ooil«oa  uéarimvins  la  juger 
caapaMe  d'hotoiaidaff 

Il  Vour  répandre  i  la  diMcallÉ  proposé* 
il  faut  preaMérement  dife  avao  laiat  Thomaa 
qua^  régoJièramant  parlant,  ca  qui  est  pa- 
sael  a'est  pas  péphé,  parce  qa'il  «'est  pas 
volontaire.  €b*nt,d«t  c*  saint,  ««f««w«a  9g*tn 
prmltr  ûUMUiohMi,  si  Ua^  M  ^vm  tat^alin 
nmtt  êimplioiler  Ufinn4»,  «en  «w«i<  inUn(n 
nequt  voluntari»  :  al  qida  «mm  p«9Ht¥m  0*t 
volwMriuA  senM^M»!  4i«gM(*n«ni«  «on«e- 
fvMu  Ml,  qtfé  «a«ua^w,  ta  fwaadM»  h*^u»- 
modt,  n9n  nmt  pMcvla.  C'est  pourquoi  il 
ast  dit.  Dent,  xix,  v.  4  at  »  :  Qm  ptrcuutrit 
praatmam  laum  ««««l'eiM,  «|  fut....  nuUvm 
caainaaam  atUam  ikoéaÙM  0aaipr«éal«r,  M 


abUttt  eamse  timplitil«r  t'a  ttleaai  aA  ligna 
emUnda^  H  in  $ueciiivnt  lignorum  Becutit 
fugtrit  manu,  ftrrumgue  lap$vmdtmamubrio, 
amiemn  *fn$  p*r«utseril  tt  «eeidtrii.  Aie  ad 
unam  «nj^adittarum  tirbium  eonfugtet  el  «î- 
«<(.  Ainsi,  Porphyre  n'est  aaeuaement  con- 
pabtfl  d'hamicioe  pour  avoir  tué  un  homme 
parunparbasardetsaDseaavoir  en  directe' 
ment  ni  indirectement  la  voionlé  ;  mais  il  en 
est  coupable»  si  cala  est  arrivé  pour  avoir  fait 
une  phase  illicite  t  ou  qu'en  f  lisant  une' chose 
licit)B,  il  ail  néciigé  d'apporter  toute  la  pré~ 
caution  qu'il  devaiti  car  en  ce  cas  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  en  fût  innoceoi,  puis- 
qu'il en  Serait  au  moins  la  cause  indirecte. 

—  Il  ne  parait  pas  qn'une  action  qui  est 
illieila,  sans  éire  danitereuse,  doive  rendre 
coupaiùed'un  vrai  homicide.  AntremPDt  ce- 
lui qui,  le  vendredi  saint  ou  en  temps  d'io- 
terdit«  sonne  une  eioche  dont  le  baiianl  se 
délaoneetioe  un  entant,  serait  irrégulier,- 
quoiqu'il  ne  le  fAl  pas  si  cet  accident  était. 
arrivé  le  jour  de  Pâques.  Voyt»  oiun  Traité. 
d»9  M*pen$i$,  I.  ii,  part.  4»  c.  3,  n.  6. 

Cas  Vi.  GaliniH»  a  achevé  nn  soldat  très- 
mortellement  blasséi  qui  l'en  priait  pour 
melire  lin  à  ses  douleurs.  L'a-t-il  pu  T 

B.  Non  I  parée  qu'il  n'y  a  que  Dieu,  ou 
ceux  qn'il  a  rail  dépositaires  de  son  autorité 
qui  aient  droit  d'éter  la  rieà  aui  que  ce  soit. 
Et  c'est  pour  cela  que  David  eoudamha  i 
mort  l'Amaléeiie  qui  vint  loi  dire  qu'il  avait 
achevé  Saiil  i  sa  prière.  lUt  qtà  «tcidit  Ao- 
mjiHt^,  dit  sMot  Thomas,  p-  3,  q.  47,  a.  6, 
tty'wtam  fiteit  ntn  sa/wm  komim  ecciso,  ««4 
eliom  fieo  $t  rtipublicmi  $ieut  «inin  etilU  qui 
oetidii  $Hp$um..*>  Vndf  €t  Pacid  damnavi$ 
iUum  ad  merisett  qni  non  timuerat  miiUrt 
manumi  ut  oteidrrtt  «ArifltMi  Domnif  quam- 
rti«opel<«lf. 

Cas  Vil.  Dinamuh  i^oadamné  à  mort  pour 
un  assassinai,  s'était  saové:  mais  Fulgose, 
Sf  igqeur  du  lien  ou  il  s'était  retiré,  l'a  tué 
d'un  coup  de  fusil  comme  un  homme  pros- 
cril.  9'ésl-il  rendu  coupable  d'Iiomicide? 

R.  Oui  (  '  car  outre  qu'od  innocent  peut 
être  ainsi  condamné  et  ensuite  purger  la  cpp- 
tpmace.  il  p'est  permis  fiu'A  ceux  qui  ont 
l'atilorité  légitimé  d'exécuter upjugemeqt  da 
mor|.  C'ast  ce  qu'enseigna  saint  Thomas,  2-i 
2,  q.  S4t  «rt.  9,  en  ces  termes  :  Oeçidera 
mal$fact9rtm  Heilum  est,  in  quantum  »r4i* 
noiur  ad  êuluttm  titliiu  tommnnitatii.  Et 
ideo  ad  mumtoium  ptninet,  tui  eommitiitur 
wra  «anmnniialis  eoMervanda;  $ieut  ad 
mediaum  pftintt  praeiden  mimbrum  putri-. 
dum,  quando  à  cammissa  fuerit  cura  talults 
t«tiu$  wrporit.  Cura  auttm  «ammunit  boni 
commiuu  **t  principibu$  Mtniibui  pitbli' 
eamcMCtoritatem  :  et  idioeis  tolum  Hçtt  maU- 
faotora  oacidere  (scilicet  servatis  servandis) 
»«a  awirm  prt'valii  p«r«0»t*.  Saint  AugusUit. 
enseigne  irès-forlemeolla  même  chose  ches 
Gratieu,  can.  35,  XXIII,  q.  8. 

Cas  VIU.  Enguerrand,  soldat,  ayant  irou- 
ré  nn  soldai  ennemi  qui  passait  paisibleinent 
son  chemin,  l'q  tué,  et  il  en  a  encore  tué  un, 
après  l'avoir d^armé  et  fiiit  prisunnier<  Est' 
il  coupable  d'homicide  en  ces  deux  çaf  T 
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—  R.  I^  premier  de  ce«  deax  cas  est  déci- 
dé. V.  GuEKKB.  Saint  Aogastin  décide  le  se- 
cond, ep.  89,  n.  6,  par  ces  paroles  :  Sieut 
rebeltanti  el  resiiUnti  violentia  reddilur,  ita 
vieto,  vfi  capto  tnisericordia  jam  debetur  : 
maxime  m  quo  paeis  perturbatio  non  time- 
tur.  Et  ailleurs,  Vnde  punitur  miUi,  ii  ho- 
micidium  feeerit  injussus ,  inde  punietur,  nui 
fecerit  jutiui. 

Cas  |X.  ff//onor«,filledeqaalité,  se  voyant 
•or  le  point  d'être  violée  par  an  domeslique, 
analgré  tonte  sa  résistance.a  trouvé  le  moyen 
de  le  tuer  pour  sauver  son  honneur,  qu'elle 
a  toujours  estimé  plus  que  sa  propre  vie. 
1*  A-t-elle  commis  en  cela  un  péché  mortel 
d'homicide  ?  2*  Aurait-elle  pu  se  procurer  à 
elle-même  la  mort  pour  éviter  une  telle  in- 
famie, comme  l'ont  fait  quelques  saintes 
vierges  ? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  Svlvius,  Na- 
varre, etc.,  il  n'est  pas  permis  de  tuer  on 
injuste  oppresseur  pour  un  bien  dont  la 
perte  forciée  n'est  pas  un  mal  devant  Dieu  : 
puisque,  comme  dit  saint  Augustin,  serm. 
328,  n.  7  :  Yioltntia  non  tiolatur  pudicitia, 
$i  mente  servatur  :  guoniom  née  in  eame  tio- 
latur, quando  voluntae  patientis  sua  turpi- 
ttr  eame  non  utitw,  sed  $tne  eonsentione 
tolérât  quod  aliut  operatur.  C'est  poorauoi 
sainte  Lnce  dit  an  tyran  Paschasins  :  nun- 
quam  éoinquiMUwr  corpus,  nisi  eonsensu 
mentis,  si  me  invitam  jusseris  violari,  easti- 
tas  mihi  duplieabitw  ad  eoronam.  Le  même 
saint  Augustin,  1. 1,  de  lib.  Arb.,  a.  12,  dit  : 
Le  pudicitia  vero  quis  dubitaverit  quin  ea  sit 
m  ipso  anima  eonslituta,  quandoquidem  vir- 
tus  esti  Vnde  a  violenta  stupratore  eripi  née 
ipsapotest....  quapropter  tegem  quidemnon 
reprdundo,quœ  taies  permittit  inlerfiei;  sed 
quo  paeto  istos  defendam  qtù  interfieiunt, 
non  tnvenJo. Certes  un  homme 'de  bien  serait 

iiins  déshonoré  dans  le  public  par  ane  ca- 
omnie  atroce,  qu'une  vierge  ne  le  serait  par 
la  violence.  Cependant  Innocent  X  a  con- 
damné, «n  1670,  cette  proposition  :  Fas  est 
vira  honorato  oecidere  invaeorem  qui  nititur 
ealumniam  Jn ferre,  si  aliter  hœe  ignominia 
vitcari  néquit.  Idem  quoquedieendum;  si  quis 
impingat  alapam,  vet  fuste  pereutiat;  et  post 
impaetam  alapam,  vel  ictum  fustis  fugiat. 
1^  2*  il  n'est  pas  non  plus  permis  de  se  tuer 
en  pareil  cas,  parce  que  la  vie  est  un  don  de 
Dieu  dont  la  dîiposition  n'appartient  qu'à 
lui.  Et  c'est  ce  qu'enseigne  formellement 
•aint  Thomas,  2-2,  q.  6h,  où  il  dit  que  les 
tainis  qui  ont  agi  autrement  ne  l'ont  fait  que 
par  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  comme 
Samson  et  quelques  autres.  Concluons  donc 
avec  saint  Augustin  r  Boe  dieimus,  hoe  asse- 
rimuSfhoe  modis  omnibus  anprobamus,  ne- 
mineti^pontaneammortemsibitnferre  debtre; 
vtluti  fUgiendo  molestias  temporales,  ne  inci- 
dttt  in  perpétuas  :  neminem  propter  aliéna 
peeeata:  ne  hoe  ipso  ineipiat  habere  gravis- 
simum  proprium ,  •  quem  nonpolluebat  alie- 
num. 

Cas  X.  Jourdan,  ayant  trouvé  en  flagrant 
délit  Louis  qui  lui  emportait  MO  louis  d'or, 
qui  faisaient  tout  son  bien,  a  crié  et  couru 


après  lui  ;  mais  ne  pouvant  l'atteindre,  il  Ta 
tué  d'un  coup  de  fusil.  L'a-t-il  pu? 

R.  Oui  selon  d'indignes  casaistes,  qui  ont 
été  jusqu'à  dire  :  Jte^on'fcr  oeeiiere  pos- 
sum  furem  pra  eonservatione  unius  aurei. 
Non,  1*  selon  Innocent  XI,  qui  a  condamné 
cette  proposition  ;  2"  selon  saint  Augustin, 
qui,  lib.  ide libero ilr6t<., «lit:  Quomado  apud 
eam  (Providentiam  divinain)  sunt  isti  ffeetato 
liberi,  qui  pro  iis  refttw  qtuu  eontemni  apor. 
tet,  humana  eœde  poUuti  sunt  T  3*  selon 
Alexandre  III,  qui,  c.  16,  de  Éomie.,  parle 
ainsi  :  Quoniam  expediebat  potius  post  tuni- 
cam  rtlinquere  pallium  et  rerum  suslinere 
iaeturam,  quam  pro  eonservandis  nilibus  re~ 
ou«  et  transitoriu,  tam  aeriter  in  alios  exoT' 
des f ère:  abstineat  iste  kumiliter  ab  <dlaris 
ministerio,  et  uterque  peeeatum  suum  ad  at' 
bitrium  tuum  sluwtat  explore. 

Cas  Xi.  Olivier,  marraand  français,  a  été 
enlevé  avec  violence  par  an  corsaire  de 
Tunis,  qui  depuis  dix  ans  lui  fait  tonte*  sor- 
tes de  cruels  traitements  pour  le  contraindre 
de  renoncer  à  la  religion  chrétienne.  Peut-il 
le  tuer  pour  se  délivrer  de  l'état  uiaibea- 
reux  où  il  est  réduit? 

H.  Non  ;  car  l'homicide  n'est  permis  qu'en 
trois  cas  :  1*  quand  il  se  fait  par  on  ordre 
exprès  de  Dieu  ;  2*  par  l'ordre  de  la  justice  ; 
3*  pour  défendre  sa  vie.  Hors  de  là,  dit  saint 
Augustin,  lib.  i,  de  Civil.  Dei,  cap.  31  : 
Qutsauis  hominem  vet  seipsum,  vel  quemlibet 
oeeiderit,  homieidii  ertmine  iniuetUur.  Il 
faut  donc  qu'Olivier  fasse  ce  qu'ont  iait  en 
pareil  cas  tant  de  martyrs,  el  qu'il  se  sou- 
Tienne  que  Momentaneum  et  levé  tribuiatio- 
nis  noslrœ  œtemum  glorist  pondus  operatur 
m  nobis,  II  Corint;  iv,  17. 

Cas  Xil.  LticttM,  magistrat,  qui  a  l'auto- 
rité souveraine  entre  les  main»,  peut-il  se 
faire  mourir  lui-même,  pour  un  crime  qui 
mérite  certainement  la  mort? 

R.  Non;  parce  qu'un  tel  magistrat  n'a 
droit  d'Ater  la  vie  à  un  malfaiteur,  qu'en 
tant  qu'il  est  son  juge.  Or  personne  ue  peut 
être  jugede  soi-même.  Generali  lege  deetmi- 
mus,  neminem  sibi  este  ju^^eem,  1.  un.  Cud. 
Ne  ouii,  etc.  Ainsi,  dit  saint  Thomas,  2-3, 
q.  6»,  art.  kf  et  5.  Non  lieet  habenli  puUieam 
potestatem  seipsum  oecidere  propter  quodeun- 
que  peeeatum.  Nec  Samson  éditer  exeusalur, 
quod  seiptum  eum  hostibus  ruina  domus  op* 
pressit ,  nisi  quod  latenter  Spiritus  sanetus 
hoc  jusserat,  qui  per  illummiraeula  faeiebat  : 
et  eamdem  ratiotum  assignat  Augustinus, 
ibid.  de  quibusdam  sanetis  Peminis,  qum  tem- 
pore  perseeutionis  seipsas  oecidorunt. 

Cas  XIII.  Biaise ,  magistrat  qui  a  en  main 
l'autorité  souveraine ,  ne  peut  apaiser  one 
sédition  générale  qu'en  sacrifiant  «us  sédi- 
tieux la  vie  d'un  partisan  qu'il  sait  être  in- 
nocent. Peut-il  en  consteience  le  condamner 
à  mort  pour  le  bien  de  l'Etat? 
-  R.  Non;  i*parcequ'ilestécrit,Exod.sxiii: 
Insontem  et  justum  non  oeeides;  2*  parce 
qu'on  ne  peut  faire  mourir  que  eeux  dont  la 
vie  est  nuisible  an  publie,  et  que  celte  d'un 
innocent  ne  l'est  pas.  *  Ce  cas  est  déjà  décidé. 
Yoye»  JioB ,  où  Pontas  a  aussi  examiné  s'il 
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«•t  peraii  de  faire  moarir  an  innocent ,  ptr 
tUlegata  etjprobata. 

—  Ga«  aIV.  Hteltr,  qiri  asiiége  une  pe- 
tite Tille ,  menace  d'y  mettre  tout  A  feo  et  à 
•ang»  u  on  ne  loi  livre  Fabius,  citoyen  trèi^ 
innocent  à  tons  égards,  poar  le  faire  moorir. 
Le  conseil  de  cette  ville  peat-il  le  lui  saeri<- 
fier? 

R.  U  y  a  trois  sentiments  snr  cette  diffi- 
calté;i*Soto,  Tanrien,  etc.,  croient  anecela 
n'est  pas  plas  permis  qn'il  ne  le  serait  de  li- 
vrer nne  vierge  i  Hector  pour  en  abuser. 
3*  Navarre,  Molina,  Logo,  etc.,  disent  que 
cela  est  permis,  comme  il  le  serait  d'Ater  à 
nn  particulier  le  seul  pain  qui  loi  reste  pour 
le  donner  an  prince ,  qui  sans  cela  ra  mou- 
rir de  faim.  3*Bannez,  Sylrios,  etc.,  préten< 
dent  qu'i  la  vérité  on  ne  penl  jamais  livrer 
un  innocent ,  mais  qn'il  est  obligé  par  cha- 
rité et  par  instice  légale  à  se  livrer  lui-mê- 
me ;  que  s  il  y  manque  il  devient  coopable, 
et  que  comme  tel  on  peut  le  livrer  à  l'enne- 
mi. Ce  dénouement  est  fAcbeux ,  mais  je  n'en 
sais  point  de  meilleur. 

Cas  XV.  Pérégrin,  qui  n'aime  pas  son  voi- 
sin, a  taé  son  chien  on  son  mouton.  A-t-il 
péché  en  cela? 

R.  n  n'a  pas  péché  contre  le  précepte  Non 
oecides,  parce  qu'il  ne  regarde  que  les  hom- 
mes; mais  il  a  péché,  .1*  contre  la  charité, 
puisqu'il  a  agi  par  haine  ;  2*  contre  la  jus- 
tice, si  cet  animal  était  utile  comme  l'est  an 
chien  pour  garder  la  maison.  Et  alors  il  est 
tenu  à  réparer  le  dommage  que  son  in  justice 
a  causé  on  causera. 

Cas  XVI.  Genett  peut-il  mutiler  son  fils, 
qui  y  consent ,  pour  lui  procurer  nne  belle 
voix,  ou  se  mutiler  lui-même,  pour  se  déli- 
vrer des  tentations  de  la  chair,  auxquelles 
il  n'a  pas  la  force  de  résister? 

R.  On  ne  peut  ni  se  (aire  ane  pareille  mu- 
tilation ni  y  consentir;  à  moins  qu'elle  ne 
soit  absoloment  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  tout  le  corps ,  comme  elle  serait  si 
an  membre  était  gangrené,  et  par  là ,  capa- 
ble de  communiquer  sa  corruption  A  tons  les 
antres.  Notre  corps  est  A  Dieu  aussi  bien  que 
notre  Ame,  et  il  n'v  a  que. lai  seul  qui  en  ait 
le  souverain  domaine.  D'ailleurs  il  est  très- 
faux  qu'un  tel  retranchement  soit  un  remède 
A  la  concupiscence  ;  puisque ,  comme  le  dit 
saint  Basile,  Ep.  87,  les  eunuques  sont  beau- 
coup plus  passionna  pour  les  femmes  que 
les  autres  hommes,  et  que  l'amour  du  sexe 
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les  rend  même  comme  furieux.  Ainsi,  le  re- 
mède A  l'incontinence  est  ou  te  mariage, 
quand  il  est  possible  i  ou  la  prière ,  comme 
nous  l'apprend  le  Sa^e,  c.  viit,  v.  21.  De  lA  ce 
1"  canon  du  premier  concile  de  Nicée  :  Si 
guis  a  medieis  propter  languoremexeitus,  aut 
a  barbarii  exseetus  est,  is  mameat  in  elero  ;  «{ 
guis  uutem  sanus  seipsum  absddH,  hune  et  in 
elero  eoiutitutum  aostinere  eontenit,  et  dein- 
eep%  nuHum  tùlium  promoveri.  Aussi  est-ce 
en  conséquence  de  cette  première  loi  géné- 
rale de  l'Église  universelle  queLéontins,  qui 
par  le  secours  des  Ariens  avait  envahi  le 
siège  d'Antioche ,  et  qui  n'étant  encore  que 
simple  prêtre ,  s'était  fait  eunuque ,  fut  dé- 
pose et  chassé  de  l'Eglise,  comme  le  rappor- 
tent saint  Ath&nase  et  Tbéodoreten  son  His' 
toire  eccUsiiutigue.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  disent  aussi  les  canons  apostoliques. 
Voici  les  termes  du  vingt-unième  :  Qm  sibi 
ipsi  virilia  amputavit,  elerieus  non  effieitor  : 
sui  enim  ipsius  homieidaest,  et  inimieus  eretn 
tioni  Dei.  Le  vingt-deuxième  est  conçu  en 
ces  termes  :  Si  guis,  eum  elerieus  estet,  virilia 
sibi  ipsi  amputaverit,  deponatur,  homieida 
etenimsui  ipsius  est.  Enfin  le  vingt-troisième 
canon  veut  qu'un  laïque  qui  est  coupable 
de  ce  péché  soit  séparé  de  la  communion 
pendant  trois  ans  :  Per  très  annos  a  commu- 
nions ejieiatur.  Gralien  rapporte  ces  canons, 
distinct.  53,  can.  ^  et  7. 

Cas  XVII.  Albert,  prélat  et  prince  souve- 
rain en  Allemagne,  peut-il  Ater  la  vie  A  nu 
malfaiteur  pour  le  bien  de  ses  sujets,  vu  que 
selon  cette  maxime  :  Eeelesia  neseit  sangui- 
nem,  cela  lui  parait  défendu  ? 

R.  Un  prélat,  quelque  souverain  qu'il  soit, 
ne  pent  jamais  condamner  A  mort  un  maU 
feiteur  ni  le  faire  exécuter.  Mais  il  le  peut 
faire  par  le  ministère  de  ceux  qu'il  a  établit 
pour  rendre  la  justice  A  ses  sujets  en  sou 
nom  et  par  son  autorité.  C'est  ainsi  que  ré- 

Îond  saint  Thomas  à  la  difficulté  proposée^ 
'rœlati  eeelesiarum,  dit-il,  aeeipiunt  offieium 
prineipum  terrm;  non  ut  ipsijudicinm  sangui- 
nisexereeantper  seipsos,'sed  guod  eorum  aue- 
toritate  per  alios  exereeàtur;  c'est-A-dire  que 
ce  prince  ecclésiastique  ne  peut  pas  A  la  vé- 
rité commander  ni  conseiller  A  son  juge  de 
condamner  A  mort  un  criminel ,  mais  qu'il 
peut  bien  lui  recommander  entermes  généraux 
de  faire  son  devoir,  en  jugeant  selon  les  lois. 
Saint  Thomas,  3-3,  q.iSb,  art.  k. 


—  TUTELLE. 

La  tutelle  est  la  charge  et  le  droit  que  les  lofs  donnent  A  certaines  personnes  de' défendre 
ceux  qui  par  la  faiblesse  de  leur  Age  sont  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes  et  de  pren- 
dre soin  de  leurs  affaires. 

En  pays  dé  droit  écrit,  il  y  a  trois  espèces  de  tutelles,  savoir  :  la  testamentaire^  la  légitm* 
et  la  aattve. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  déférée  A  quelqu'un  dans  un  testament,  par  celui 
qui  a  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  tuteurs.  Et  il  n'y  a  que  le  père  et  l'aïeul  paternel 
qui  puissent  donner  des  tuteurs  A  leurs  enfants,  en  cas  qu'ils  les  aient  sous  leur  puissance. 
I  La  tutelle  légitime  est  celle  qne  la  loi  défère  au  plus  proche  parent  des  enfants  du  côté 
paternel,  au  défaut  de  la  tutelle  testamentaire.  Le  tuteur  légitime  est  obligé  de  donner  cau- 
tion, mais  non  le  tuteur  testamentaire.  Le  frère  des  pupilles,  majeur  de  w  ans,  est  appelé 
par  la  loi  A  la'  tutelle  de  ses  frères  ,  ou  l'oncle  A  celle  de  ses  neveux,  pourvu  que  la  mère 
soit  décédée;  car  si  elle  vit,  la  tutelle  de  ses  enfants  lai  appartient  préférablement  i  tout 
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outre,  e«  ca»  toolefoù  m'i\  n'y  «il  rian  4  redire  à  »*  MBéMte  al  ^^'M9  a*  M  H«aHl  pslnt.* 
Le«  secoifdés  iiocet  font  perdre  «  ane  fuèrf  (ii  tatélle  4e  set  enfants. 
La  tuuHe  iatm  est  celle  qui,  9»  défaol  des  d»nx  dont  M  «ieat  àt  j^Mer,  est  déférée 

C.ir  le  magistrat  à  quelqu'un  capable  4t  la  gérer,  et  oela  sur  la  demande  des  pavante  àsseàn 
lés  du  pupille  j  s'ils  ne  lui  demandaient  pa^  un  lalear,  ils  seraient  privés  de  la  soeoesaioH. 
C'est  le  juge  du  dumicile  des  pupilles  qui  dét^e  (a  talalle.  «t  il  aa  1«  péat  doaaer  qo'à  eeat 
4Jui  denieui-enl  dans  le  lieu  pu  le«  biens  4M  pupilles  soûl  situés. 

Càsl.  Bnlordo,  jufa,  a  nommé  pkor  ta->  liriçes  de  leurs  enfants  .Jeanne  rit  impadiqae* 
tritje  de  ^tana»,  MiBvia.  qui  est  sa  marraine  ment  ;  Liici^  s'est  t-pmarlèe.  Sont-elles  dé- 
etqvii'aime  beau«»np.  Net'a-lMipas  pa  fairaf     oboes  également  dtl  droit  de  tutelle  T 

R.  Non;  otf  ne  peut  donner  de  talellc  à  ao-  K.  OJi  ;  One  «euve  Ihipui  e  n'esi  propre  n| 
quoe  femme,  si  ce  n'est  la  mère  oa  l'aYeale  à  donner  ane  boane  édncailoQ  i,  ses  pupillel, 
de  l'énfaul.  Le  parlement  daToaloosa  jugea,  ni  à  gérer  «et  bleus  de  manièfe  à  ief  aug-; 
le  23  juillet  16S9 ,  qu'une  bellfc-aére  qu'un  mcater.  foye$  Ooqulltè  sur  la  cpatqme  dq 
père  avait  nommé*  par  son  testament  tutrice  Niremals,  eh.  9t  des  tfonaiioni. 
à  «es  andnts  d'un  premier  lit,  ne  pouvait  A  l'égard  de  la  mère  qui  convoie  en  «ecoq. 
élre  admise  à  leur  totelle.  Aiusi,  le  juge  même  des  noees.  elle  perd  aussi  la  tnietj^,  et  qUoU 
ne  peut  confirmer  celle  disposit  on .  parce  qo-  sou  nidri déeède  ben  après,  auranit  ad* 
qu'elle  e>l  contraire  aux  lois  et  à  riatérét  hue  luieta,  éllb  ne  peut  la  reprendre.  C  est 
des  pupi'Ies.  Cependant  on  a  juté  à  Paris,  le  une  peiné  qu'elle  4  Jostenient  encourue,  e& 
18  dècepibre  1565,  qu'un  beaiHpère  peQt  étra  negleetam  priolrii  iftariti  ttiemoriaia,  spru^m' 
tuteur  du  fils  de  sa  iémme.  qui  malernuin  «rj^a  ntliroi  amorem.  Perri^<», 

Cas  U.  Jeanne  et  Lu«h  sont  ebacane  la-     an  mol  TultiM. 

TQTEUa. 

Le  tHteur  est  oqa  perionae  pré|K»éo^ur  avoir  sala  da  la  parsana*  •>  i«!»  biarn  d*ao 
pupille  ou  d'un  mineur,  t.a  tutelle  doit  aatofellement  être  déférée  ao  plus  proche  pareql  i 
mais,  parce  qu'il  peut  avoir  des  dél'aais  qui  l'en  *tcla*at,oii  des  «teuses  Mfitimes  qui  l'en 
exemptent,  ipu  peut  nopomer  un  autre  aareat  on  allié  ;  ou  même  A  laar  défaut,  an  étranger: 
on  peut  uuisi  dans  le  besoin  donner  plusieurs  tulenrs  à  an  mineur.  Ua  péré  tient  natarél- 
lemenl  lieu  de  tuieur  à  «es  enfants  minears.  Quit  «|t»  laiis  ttff^toê  t»inmeu$  tiit?eR<*fttr, 
ut  vinea(  patemum,  dit  la  loi  7,  ced.  de  Carol.  furio$i. 

Quoiqu  un  père  el  âne  mère  puissent  nommer  oo  tot<>ar  1  leara  entants,  ptt  ptnï  fioor- 
tant  en  nommer  un  autre,  quand  il  f  a  quelque  raisoà  légitima  de  la  laire. 


que  défaqt  qui  se  rencontrerait  en  «es  mosuri,  oa  «ulvansaot 
ïout  tuteur,  tel  qu'il  8oi(,  doit  être  confiroié  en  justice  parle  jage  d«  la  tutelle  da  aineDr, 

3ui  efit  celui  «lu  donficile  da  mieeuf  )  mais,S9lon  notre  atage,  celui  ^ae  le  pérè  a  nommé  iie 
(lit  être  confirmé  par  le  juge  que  sur  t'avis  des  parenté  ;  et  quand  il  à  été  eenflrqié  pdf  lé 
juge,  il  faut  qu'il  fanse  serment  en  jusllce  do  bien  s*aeqaitter  de  sd  eliarge  M  dé  pi'oebrei' 
l'avantage  du  uiioeur  en  toutes  ebosea. 

Avant  qu'un  tuteur  «'imu^isce  dans  l'admipistralioa  des  Meas  da  aiiaear,  il  doit  d^aliord 
en  faire  un  inventaire  par  l'autorité  du  juge,  afin  qu'il  Sacbe  da  anal  il  est  ébatfi.  ^  néan- 
moins >l  arrivait  (quelque  affaire  pressée  avaal  l'iarenlalra  hiti  le  tatear  pourrait  j  pour^ 
voir  selqn  le  besoin. 

Après  que  l'inventaire  a  été  fait,  taos  les  Utres  et  papiers  doivent  rastar  entre  les  inafqs 
du  tuteur,  pour  s'en.servir  en  e«  qui  oonèeroe  le  Mea  du  miaeori  mais,  i  l'égard  des  fends, 
ils  duivenl  élre  affermés  après  le«  pnbiicatioas  et  de  l'avis  des  parents  )  et  en  aas  qa'il  nç  se 
trouve  polnl  de  fermier,  le  tutear  en  pent  jouir,  suivant  les  tondltiofas  qui  aaront  ^té  ré- 
glées entre  lui  e(  les  parenti  du  minear;  en  ^uoi  nous  ne  «aivons  pas  le  oroil  romaia,  non 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles  ;  car  le  coda  civil  veal  qu'incontinent  après  IHnten- 
taire  fait  les  tuteurs  et  curateurs  fassent  vendre  par  autorité  de  justice  ceux  qui  ne  sont 
pas  utiles  au  mineur  et  ceux  qn'elle  appelle  plHisables,  et  qu'ils  en  emploient  le  pris  ao 
payement  des  dettes  passives,  ^'il  y  ^n  a,  pu  ea  feo|e,  oa  «a  bériijigfi  aar  l'avis  dei  paraaU 
ou  amis  ;  ix  màbilibiis  prce^ià  idànea  cotnpareniuT]  et  eela  ^  neinq  Célra  rt«|ioaaailas  du 
dommage  qu'en  souffrirait  lè  mineur.  Cependant,  comme  il  est  Qqel^defoia  diSoii*  do 
trouver  de  bons  emplois  à  faire,  pn  donne  ordioairaq^apl  «V  |i|t«ar,  da  T'avis  bt  du  çe^sao- 
temenl  deii  purent>i,  un  temps  déterminé  pour  en  faire  l'emploi.  Sur  quoi  il  faut  absetvar, 
qu'il  ne  les  pent  acheter,  pi  par  lui-même,  qi  j^r  des  per8«pi|«a  inHÎpMéai»  ••aii  «ua  le 
portent  les  lois.     . 

Quand  il  s'agit  de  l'emploi  des  deniers  popillair^s,  OU  flqqaelqiM  ««ira  afaira  m%i  aaH(< 
fre  quelque  diiofeulté,  notre  usage  est  que  lé  luieur  i^e  fasse  rien  da  u  senla  ^aitoailé}  mais 
il  ddit  faire  itommer  par  le  ja;;e  un  certain  ao(pbr«  de  parents,  ou  d'antcef  p^r-aonaas  i 
leur  défaut,  sur  l'avis  desquels  il  est  obligé  de  se  régler  ;  car  aiUrewenl  il  l'aiposcvait  à 
répondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  de  ce  qii'il  aurait  fait  de  son  cbaf,  au  dd  Of  aii'il 
aurait  négligé  de  faire,  au  désavantage  de  sqi^  ipiaear.  C'ast  pçitr  Mla  aiiaai  que*  èi  roa 
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fail  an  procès  aa  mineur,  aa  qneie  tatear  jage  nécessaire  d'en  intenter  an  k  aa  tiers,  it 
faal  uécessàl^euent  qn'il  li'agUse  qne  par  f'am  de  eea<  de  qal  il  tfoit  prtmêtt  MaMil. 

Si  lo  mineor  se  Iroare.sans  biens,  ou  sans  un  bien  suffisant  pour  sou  entretien,-  le  tu- 
teur n'est  pas  obligé  à  y  suppléer  du  sien.  $i  ê/eni  <wnl  pupitli,  de  iuo  to»  al«re  tutor  non 
«omptUatur  dit  la  loi  3.  IT.  uoi  Pupillui,  etç,  lip.  SYvii,  t.  k. 

Un  luteurqiil  a  bien  géré  n'est  tenu  ni  des  mauvais  événementsqufarHrent  ni  des  cas  fbrtniti 

Quand  un  mineur  a  plusieurs  tuteurs  dont  I  admiiriïtraltoii  est  coÀmoné,  ils  demeuirenit 
ton»  et  eba(!(<ft  4*eu»  èà  piarlieùliart  solidairement  oMigé»  esTert  l«  niMtfr,  quelqae  eoa- 
Tention  qu'ils  <<ient  faite  a«  contraire  eAlrs  eux;  néanmoins  la  nlnèup,  defcnu  majtar, 
qui  demamie  eumpto ,  doit  disonter  ehatoa  léparénant  peov  ton  admiaisiNillaa,  avant  qa« 
de  poutoir  i'éa  prendre  à  Mat  qui  n'«araient  pat  l|i«ii  géré  )  i  moln»  q«'il  n'y  «n  eût  anttU 
ques-ans  d'ins0lf  ables.  Da  mineur  détenu  majeur  ne  peut,  ialon  noire  usage,  par  aaeaae 
transaction,  «u  quittança,  détliârf  er  validemenl  son  tuteur  de  lai  rendra  cenmrrte. 

Tous  les  kionff  d'un  tatear  deviennent  liypotbéquéi  à  tfoa  minepr,  da  joar  qù  il  à  aoeepté 
la  tutelle.  Quand  une  mère  latriee  de  Ma  cnling  sa  remarie,  sana  lear  aveir  feit  aomme» 
ifn  tuteur,  »t  sans  leor  avoir  rendu  eompté,  ni  avoir  acquitté  ea  astpré  ée  qo'elle  peallear 
devoir,  tous  les  bieni  A*  «en  Mcond  maH  leur  devienaeat  Uvpetliétfaés,  tant  pour  le  p*ssé 
que  pour  l'iivenir.  Il  serait  A  déairejr  qae  eette  maxime  al  aqaitabla  fAt  plat  ex'aetemeat 
observée  qu'elle  ne  Test. 

LorsqaTin  tatear  eat  latolvablei  le  mia«ar  deveau  nalcar  n'ea  peut  pat  nndre  tecpoa-  ' 
table  le' juge  qui  l'a  aommé;  car.  en  le  naoïaiant,  il  s'a  fait  qae  o«mflrme*  la  aaminitiot 
det  parents^  et  prendre  le  termeal  du  tatear  nooMaé»  ea  quoi  notre  asaM  Mt  MotralN  aaa' 
lois  romalnee. 

Quand  le  tatear  viral  A  taearif,  Ma  liériiiera  eaifMM  éanf  tau«  Im  «afagemeala  e*  M 
était;  et  même,  ti  ma  héritier  était  MMble  de  gérer  la  tuMlle,  Il  y  Mraft  obHfé  A  l'égard def 
affaires  vpnoes  à  sa  connaissance,  oij  dé)A  pamméaeéei  par  lé  taléar tétant,  et  eiria  Jatfu'À 
ee  qu'il  j  eAt  un  aeavMQ  latear  Ala. 

Un  tuteur  A  qui,  par  ton  eompte,  le  miaear  devenq  majear  eat  redetable  a  $o^ 
bypotiiéqBe  sur  lowt  let  bieat  da  Miaear;  et  il  «même  oa  privilège  miur  le  paremeaf 
det  sommM  qa'il  a  empleyéM  aa  recouvrement  ou  à  Ka  eea^ervaiion  de*  Méat  aapfllalrM. 

La  latelle  flnh,  l'iar  1»  ahajoriié  du  itincur  (Peyesle  cat  XVH)»  9*  par  la  m«r| 
elvile  ia  Iulear  ei  par  MHe  «a  oiinêar  t  mais ,  iunt  le  éat  de  la  mort  elvile  da 
mineur,  le  tuteur  doit  eoaf^ntier  tan  adminiiiratioa  ea  iSaveor  de  ceai  A  q al  il  Hii  fesdrtf 
reodre  compte  )  fr>  par  la  deMliplieà  juridique  du  tuteur,  laquèHe  peut  avoir  iriMiears  ea»i 
•M,  toH  prevai^atioB,  maiivaite  toi  «ru  due  néaligenee  tort  ntrtabl». 

Une  femiM  ne  peat  être  tutrice  que  de  tet  en£inti  :  Feminmluhr9*d*p4non  fsimmiiMiM 
MmwaiM  tR«««wirftwi  «**.  éH  la  lot  tal.  ff.  ét$  Tu$H.  Due  aVenle  peat  aotti  être  lÉtrfce  de 
8M  petitt-eqfantt,  eomme  anp  mère  peut  Pélre  de  ses  enfants  ;  et  même  la  tutelle  peut  êtr^ 
laitséé  A  MH  second  mar^.  Vn  miaear  ae  peut  être  tateor. 

Da  bemme  qui  a  qaelque  iafirmlié  cèaéidérable  qui  l'empêclie  ié  rrilltr  A  Mt  propre* 
affaires,  doit  êtM  AiMeaséde  taule  latelle  t  tels  tetol  Im  aenrdf,  Im  areaglM,  iM  maets,  etb 
Un  bomtke  Agé  de  "TO  pns  aeeêrapiit  ^eal  t'excutér  i'aeMpter  uae  tatelle,  mait  tt  cet  Afe* 
•e  doveiiatt  aéeempH  qui  pendaht  la  taielle,cela  ae  tuMrail  dm  poB#  l'eéf  Ihire  déebarger  i 
••«r«s^«^«ii^<in«per#«l1t«ti*a«l*iapor«fJ|è  9tM  «rranMir.  SI  ifèaamoiat  va  tet  bomika 
tiaM  par  eiemple  «§  ea  60  a«s,  él  qp'il  fAt  chargé  de  quatM  eafaate,  il  mmUo  coeFé^BiK 
demanderait  q»e  le  juge  Tén  déêiiarfeAt. 

■  Oenx  qal  ont  cinq  enfants  léghiiaes  aetoellement  vivante  tant  exempte  d*élr«  tofeart,  et 
mêoM  let  enfanu  des  fitt  »|dM  fiHet  d^^és  sent  «dmlt  en  eé  aombra;  niait  >iu<ieÉrt 
eafaiitt  d'au  fils  et  d'ane  fille  ne  toal  efumidét  qne  peur  aae  tête.  On  ne  AoH  pae  eampter 
ea  M  «at  les  eafaalt  qal  tarvlenàent  a^rét  ^acoeptatma  dé  la  tutelle. 

Geini  qài  a  déjA  troli  tufcllet  qui  te  réglf*eat  fV  trois  àdmiaislr«ti»ff«  AifféMatM,  aa 
peat  être  eontratat  A  ea  aoeepler  une  quatrième.  Si  aiême  uae  tente  latelle  était  d'qné 
admlniptNitioB  trop  grande,  le  Htleqr  tcMil  reça  A  en  refaser  ane  seconde.  Quand  il  y  a  eaf 
aae  inimitié  caj^talé  eatre  le  père  da  munebr  et  celai  qa'en  nommerait  tatear,  Mlat-d  doit 
être  déchargé,  ti  Pinimitié  à  doré  fitifu'A  la  mort. 

Généralement  pqrlant,  Il  et|  de  réqnilé  que  eelaiqu'oa  nomme  tatear  d'an  mineur  géra 
la  latelle  avec  l'afleetloa  qa'il  doit  Avoir  poAr  les  intérêts  de  ton  oiineuv  ;  c'mI  pourquoi  if 
est  de  la  pradenee  da  jnge  de  né  pat  confirmer  la  nomination  d^un  tuteur  qài  aaraltrait 
Bial  dispoté  eavert  le  Émew  on  ia  famiHe .  soU  par  des  procès  consMéVabiee  ov  il  t'a^i* 
nâiét  l'état,  on  d'ave  gr^née  partie  4ea  bieat  de  ce  mlnear,  eu  qae  ce  même  miaeiir  aurait 
Mntre  les  preebM  parent*  dé  celui  ^u'ea  |ui  voudrai!  doaaer  poor  tuteur;  aussi  ett-ee  eeqai 
est  perlA  petr  plaaienrf  ,ielt  des  mêotet  titrée  qae  aenit  avoas  cités. 

I4S  fc^siasttqaes  qai  sent  daps  let  erdves  majeprt  ne  peuvent  êlre  eeatiMilnIt  A  accepter 
aae  toteHè  ai  aoe  carateUe  ,  malt  en  lepr  permet  d'aeeeplçr  la  tatelle  det  enftintt  orphe- 
hn»  Aa  le^rs  parente.  Tuât  bqmme  qai,  ayant  été  noaamé  taleur,  a  appelé  de  ton  éleclioa 
du  juge  subalterne  au  juge  tupéri«ar,  ctt  népnmaiae  tenu  de  gérer  la  ltttrt.a  par  prorisioa  ^ 
jusqu  A  ce  qu'H  ait  ebfctna  ta  Aénharge. 

Oéa  qu^Mii  b<^me  a  aoeepté  ane  luiclle,  il  ae  peat  plut  deatander  A  ea  étro  déebargé 
tuf  l'eaauM  qu'il  availet  faM  n'a  pM  a|iéf«ée  ;  mais  il  peat  être  déebargé  pour  aae  aatr« 
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cause  qoi  Mt  torvenae  aprè»  son.  acceptation,  comme  on  Ta  déjà  marqué.  Voyex  Domat , 
lir.  Il, tit,  l,secl.  1. 

TDTEDR  SUBROGÉ. 
C'est  celui  qui  est  nonmé  par  le  conseil  de  famille  pour  agir  dans  les  intérêts  du  mineur 
^uaud  ils  sont  en  opposition  arec  ceux  du  tuteur. 


—  Cas  h. Albert  ayant  perdu  son  père,  ses 
parents  lui  ont  choisi  pour  tuteur  Jean , 
nomme  fort  entendu  dans  les  affaires,  mais 

Îui  a  peu  de  religion,  ou  qui  est  suspect 
'hérésie.  L'ont- ils  pu  sans  péché  ? 
R.  Non  sans  doute.  L'arltoie  11  de  l'ordon- 
nance de  1698  veut  que  les  parents,  lorsqu'ils 
donnent  des  tuteurs  à  leurs  pupilles  ou  mi- 
neurs, choisissent  des  personnes  de  bonne 
vie  et  mœurs,  et  qui  remplissent  exactement 
toos  les  devoirs  de  la  religion  catholique.  Le 
bon  sens  dicte  la  même  chose,  puisqu  un  -tu- 
teur, par  le  crédit  qu'il  a  sur  I  esprit  de  son 
pupille,  peut  aisément  lui  inspirer  tous  ses 
sentiments.  «C'est  par  cette  raison  qu'avant 
la  .sage  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  les 
protestants  ne  pouvaient  être  nommés  tu- 
teurs. Il  en  est  donc  d'eux  à  peu  près  comme 
des  parrains ,  et  c'est  par  le  plus  déplorable 
abus  qu'on  préfère  à  des  gens  de  bien  des 
personnes  sans  vertu,  précisément  parce 
qu'elles  peuvent  contribuer  à  la  fortune  tem- 

Ïtrelle  d'un  enfant.  La  grande  maxime  doit 
re  celle  de  Jésus<^hrist  :  Cherehex  avant 
toutu  choses  le  royaume  de  Dieu  et  saiustiee, 
et  rien  ne  vous  manquera.  Voyex  les  Jlf«moJre« 
dn  Clergé,  tom.  I,  pag.  ^)55  et  1953. 

—  Cas  II.  Isaae,  tuteur  de  Fébronie,  lui  a 
fait  épouser  son  6l8.  L'a-t-il  pu? 

R.  La  loi  du  Code  ne  défend  pas  ces  sortes 
de  mariages. 

Cas  III.  TMotime ,  élu  tuteur  d'un  enfant 
de  trois  ans,  ayant  fait  faire  l'inventaire  de 
Ions  les  biens  de  ce  mineur,  a  gardé  entre 
autres  meubles  une  tenture  de  tapisserie  de 
trente  aunes,  qui  s'est  trouvée,  un  an  après, 
très-endommagée  par  les  vers ,  ainsi  qu'un 
habit  de  drap  dr  Angleterre,  qui  était  enfermé 
dans  on  coffre  ;  on  demande  qui  do  tuteur 
ou  du  mineur  doit  porter  ce  dommage. 

R.  C'est  le  tuteur  ;  car  il  ne  snffll  pas  de 
faire  un  inventaire  exact  des  biens  de  son 
pupille ,  il  faut  encore  qu'il  vende  ceux  qui 
pourraient  se  détériorer,  et  qu'il  en  emploie 
le  prix  d'une  manière  utile  au  mineur..  Si 
tulor  cessaverit  in  dislraetione  earum  rerum 
^uet  tempore  depereunt ,  suumpericulumfaeit; 
aebuit  enim  eonfestim  offieio  tuo  fungi,...  non 
quidem  preeàpiti  fettinatione ,  sed  nec  mora- 
toria  cunetattone.  Leg.  7,  ff.  de  Adminisir. , 
1,  XXVI,  I.  7.  C'est  aussi  la  disposition  de 
Charles  IX,  dans  l'art.  102  de  l'ordonnance 
'  d'Orléans,  où  il  dit  :  «  Les  tuteurs  et  cura- 
teurs de  mineurs  seront  tenus,  aussitôt  qu'ils 
auront  fait  l'inrenlaire  des  biens  apparte- 
nant à  leurs  pupilles,  de  faire  vendre  par 
autorité  de  justice  les  meubles  périssables , 
et  employer  en  rentes,  ou  héritages,  par  avis 
des  parents  et  amis,  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront avec  ceux  qu'ils  auront  trouvés 
comptants,  à  peine  de  payer  en  leurs  pro- 
pres noms  le  profit  desdits  deniers.  > 


Il  faut  toutefois  excepter  les  choses  mobi- 
lières, dont  l'usage  est  nécessaire  pour  le 
bien  du  mineur  ;  tels  que  sont  les  bestiaux 
d'une  ferme,  les  cuves  dont  on  a  besoin  ponr 
la  vendange,  etc.  ;  car  le  tuteur  ne  les  pour- 
rail  faire  vendre  sans  causer  un  dommage 
considérable  à  son  pupille.  Il  en  est  de  même 
de  tous  autres  meubles  qui  sont  utiles  à  un 
.  mineur  prêt  d'atteindre  I  âge  de  majorité,  et 
qui  serait  obligé,  étant  devenu  majeur,  d'en 
acheter  chèrement  de  semblables. 

Cas  IV.  Horlensius,  tuteur  d'Eugène,  dont 
le  revenu  annuel  est  de  3,000  livres,  en  a 
employé  1,500  livres  par  an,  pour  la  nourri- 
ture et  l'éducation  de  son  pupille,  et  il  a  mis 
le  resie  en  réserve.  Eugène  devenu  majeur 
l'a  fait  condamner  à  lui  payer  les  iutéréts  de 
cet  argent  qu'il  n'a  pas  fait  valoir.  Cela  esi- 
il  juste? 

R.  Très-juste  ;  car  un  tuteur  est  obligé  par 
les  lois  à  employer  les  deniers,  popillaires , 

3ui  proviennent  de  la  vente  des  meubles,  des 
ettes  actives,  des  rachats  de  rente,  etc.,  en 
l'acquisition  de  quelque  fonds  ou  rente ,  au 
pront  de  son  mineur,  à  faute  de  quoi  il  est 
tenu  des  intérêts  de  ces  deniers ,  à  moins  que 
cet  emploi  ne  pût  se  faire  malgré  la  diligence 
du  tuteur  ;  auquel  cas  il  faut  que,  pour  se 
mettre  à  couvert  de  tonte  poursuite,  il  rap- 
porte des  actes  de  l'avis  des  personnes  de  qui 
il  était  tenu  de  prendre  conseil,  par  lesquels 
il  paraisse  que  remploi  n'a  pu  être  fait.  Au 
reste  l'intérêt  des  deniers  pupiilaircs  ne  com- 
mence pas  à  courir  contre  le  tuteur,  dès  le 
moment  qu'il  les  a  reçus;  car  on  lui  donne 
un  temps  raisonnable  pour  en  faire  l'emploi; 
lequel  doit  être  plus  court  ou  plus  long,  se- 
lon la  qualité  des.sommes,  et  la  difficulté  de 
l'emploi,  sur  quoi  le  tuteur  doit  prendre  ses 
précautions  de  l'avis  des  parents  du  mineur. 
A  l'égard  des  sommes  qui  proviennent  des 
épargnes,  on  a  coutume  d'en  faire  un  fonds 
tous  les  trois  ans ,  avec  un  délai  de  six  mois 
pour  en  faire  l'emploi.  Ainsi,  Hortensins 
n'ayant  pas  fait  les  diligences  nécessaires 

Îour  employer  les  deniers  de  son  mineur,  a 
té  justement  condamné  à  lui  en  payer  lès 
intérêts.  Ce  serait  antre  chose  si  la  somme 
était  si  mince  qu'on  n'en  pût  rien  tirer.  C'est 
le  sens  de  la  loi  5,  ff.  de  Administ.  tutorum. 
Cas  V.  Aristarque,  tuteur  d'Ambroise ,  a 
donné  à  intérêt,  d'année  en  année,  mille  écus 
de  son  pupille,  ne  pouvant  enfaire  un  autre 
emploi.  Est-il  obligé  à  restituer  ces  intérêts 
nsuraires  ?  11  semble  que  oui ,  puisqu'ils  ne 
.  sont  pas  légitimement  acquis  a  son  pupille 
et  que  c'est  par  sa  faute.  Il  semble  d'autre 
côté  que  non,  parce  qu'il  n'en  est  pas  devenu 
plus  riche,  ces  intérêts  n'ayant  pas  tourné  A 
son  profit,  mais  à  celui  d'Ambroise. 

R.  Si  Aristarqne  a  connu  qu'il  ne  lui  était 
pas  permis  en  conscience  de  faire  cet  em- 
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ploi  defi  deniers  de  son  papille,  et  qu'aiosi 
il  ait  élé.dans  la  mauvaise  Toi ,  il  est  obligé 
en  sou  propre  nom  à  la  restitution  des  inté- 
rêts qa  il  a  reçus  pour  son  mineur,  parce 
qu'autrement  il  paierait  du  bien  d'un  tiers  ce 

Ju'il  doit  payer  du  sien  ,  et  ({u'en  ce  sens  il 
eviendrait  plus  riche.  Mais  s'il  a  cm  de 
bonne  foi  pouvoir  faire  ce  qu'il  a  fait,  et 
<^n'il  ail  été  véritablement  dans  la  disposi- 
tion de  faire  profiter  les  l.OOO  écos  par  un 
emploi  légitime,  s'il  n'a  pas  su  qu'il  était  dé- 
fendu aux  tuteurs  de  faire  ainsi  profiter  l'ar- 
gent de  leurs  pupilles,  on  peut  dire,  soirant 
le  principe  de  saint  Thomas ,  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  faire  cette  restitution  de  ses  pro- 
pres deniers,  puisqn'en  ce  cas  il  n'en  est  pas 
devenu  phis  riche,  et  que  sa  bonne  foi  de- 
mande qu'il  ne  devienne  pas .  plus  pauvre  ; 
c'est  le  sentiment  de  l'auteur  des  Conférences 
de  Luçon,  t.  II ,  Gonf  35,  q.  3. 

Cas  VI.  Salvine,  veuve,  ayant  entre  les 
mains  3,000  liv.  appartenant  à  ses  enfants , 
dont  elle  est  tutrice,  prête  cette  somme  à  un 
banquier  sur  son  simple  billet,  et  en  retire 
150  liv.  d'intérêts  par  an  au  profit  de  ses  en- 
fants, croyant  ne  point  mal  faire,  parce  que 
c'est  la  coutume  générale  du  pays.  Quatre 
ans  après  elle  épouse  en  secondes  noees 
Lambert,  marchand,  qui,  comme  maître  de 
la  communauté,  continue  aussi  de  bonne  foi 
à  receToir  du  même  banquier  ces  mêmes  in- 
térêts, sans  néanmoins  avoir  intention  de  lui 
laisser  ainsi  cette  somme ,  mais  au  contraire 
la  lui  demandant  avec  instance,  dans  le  des- 
sein de  la  mettre  à  profil  dans  son  propre 
commerce,  sans  qu'il  ail  pu  la  retirer  d'en- 
tre ses  mains,  ni  aussi  qu'il  ait  voulu  pren- 
dre une  sentence  de  condamnation  de  peur 
de  se  brouiller  avec  lui. 

On  demande  sur  cela ,  1°  si  Salvine  est 
obligée  à  restituer  ces  intérêts  usuraires  au 
banquier?  2°  si  Lambert  est  tenu  à  restituer 
ceux  qui  ont  passé  par  ses  muins  ?  3*  si  les 
mineurs  y  sont  pareillement  obligés,  au  dé- 
faut de  leur  mère  et  de  leur  beau-père  ? 

R.  1°  Les  mineurs  dont  il  s'agit  ne  sont  te- 
nus à  aucune  restitution,  parce  qu'ils  n'ont 
reçu  que  ce  qui  leur  est  di!k  selon  la  loi ,  et 
que,  si  leur  mère  le  leur  avait  acquis  par 
une  voie  usuraire,  ce  dont  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  s'informer,  ce  serait  à  elle  à  en  ré- 
pondre. 2°  Il  parait  par  la  réponse  au  cas 
précédent  que  Salvine  n'est  tenue  à  rien, 
puisqu'elle  n'en  est  pas  devenue  plus  riche, 
et  qu'elle  était  dans  la  bonne  foi  et  disposée 
à  faire  de  cette  somme  un  emploi  légitime, 
si  elle  avait  cru  mal  faire.  3°  La  bonne  foi  de 
Lambert  et  la  volonté  sincère  où  il  était  de 
retirer  les  3^000  livres  des  mains  du  bah 
quier,  pour  les  employer  légitimement  au 
profit  des  mineurs,  l'excusent  aussi  de  l'obli- 
gation de  restituer,  encore  qu'il  ait  omis 
d'obteniir  une  sentence  de  condamnation 
contre  le  banquier  qui  refusait  de  lui  remet- 
tre celte  somme,  comme  il  y  était  obligé  se- 
lon la  justice.  Cette  décision  est  de  Sainte- 
Beuve,  tom.  m,  cas  2tô. 

— M.  P.  aurait  pu  ajouter  avec  ce  docteur, 
l' que  les  mineurs  dont  il  est  question,  et 
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autres  semblables,  pearent  bien  prendre  de 
leur  tuteur  les  intérêts  de  leurs  deniers  pn- 
pillaires,  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  prendre  ' 
de  ceux  à  qui  le  prêt  a  été  fait;  2°  que  si  Sal- 
vine était  tenue  à  restitution,  pour  avoir 
employé  de  mauvaise  foi  les  3,000  livres  de 
ses  enfants,  ils  n'y  seraient  obligés  qu'au  cas 
qu'ils  fussent  ses  héritiers,  et  non  autre- 
ment. Or  cette  dernière  remarque  me  parait 
diificile  ;  car  s'il  n'est  pas  permis  à  un  pu- 

fiille  de  recevoir  des  intérêts  de  ceux  à  qui 
e  prêt  a  été  fait,  pourquoi  lui  est-il  permis 
de  les  retenir,  quand  il  lésa  reçus  de  la  main 
d'un  insolvable,  qui  ne  peut  les  rendre? 
N'est-il  pas  vrai  que  ce  pupille  est  alors  pos- 
sessor  rei  certo  alienœ  et  exttantU,  comme 
on  le  suppose? 

Cas  vu  et  YIII.  Caseandre,  tuteur  de  Jéré- 
mie,  a  laissé  dépérir  un  arpent  de  vignes  ap- 
partenant à  son  pupille,  par  nne  faute  qui 
n'est  que  légère.  Est-il  obligé  en  conscience 
à  le  dédommager  du  dommage  qu'il  en  s 
souffert? 

R.  Oui,  car,  selon  la  23*  règle  Cf.,  lib.  t., 
tit.  17,  Contractut  quidam  dolum  malum  dun- 
taxât  reeipiunt  :  quidam,  et  dolum  et  eulpam... 
dolum  et  eulpam...  tutelœ,  negotia  getta:  in 
hi$  quidem  et  diligentiam.  En  effet,  un  tuteur 
est  obligé  à  se  comporter  en  père  de  famille 
en  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  son 
pupille  ;  c'est-à-dire  d'agir  avec  toute  la  pru^' 
dence  et  le  soin  qu'un  bon  père  de  famille 
apporterait  pour  le  bien  de  son  propre  en- 
fant. Or,  c'est  ce  que  Cassandre  n'a  pas  fait» 
[ puisqu'il  a  commis  nne  faute,  qui,  quoique 
égère,  ne  laisse  pas  de  le  rendre  condam- 
nable en  ce  cas.  Car  être  coupable  d'une 
faute  légère,  dans  le  sens  que  l'entendent 
toutes  les  lois,  n'est  autre  chose  que  dé  faire 
on  d'omettre  une  chose  qu'un  homme  pru^ 
dent  et  soigneux  ne  ferait  pas  ta  n'omettrait 
pas  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 

Mais  si  la  faute  du  tuteur  n'était  que  très- 
légère,  il  n'en  serait  pas  tenu, à  moins  qu'il  ne 
s'en  fût  expressément  chargé.  C'est  ainsi  que 
le  décident  les  lois  et  l'équiié,  qui  ne  de- 
mandent pas  plus  A  un  tuteur  qu'à  un  boa 
ftère  de  famille,  et  qui  ne  blâment  point  ce- 
ui-ci  pour  une  faute  très-légère,  dont  les 
plus  sages  ne  se  garantissent  pas  toujours. 
C'est  le  sens  de  la  loi  33,  B.  de  Administ.  tu- 
torum,  qui  dit  :  A  tutoribus  et  curatoribur 
pupillorum  eadem  diligentiaexigendaett  oirca 
administrationem  rerum  pupiUarium,  qu€un 
paterfamiliai  rébus  suis  ex  bona  fide  prœbere 
débet. 

Cas  IX.  Symmaque  et  Fauslin,  ayant  été 
nommés  tuteurs  de  Cyrille  par  le  testament 
de  son  père,  et  confirmés  par  le  juge,  de 
l'avis  des  parents  de  ce  mineur,  Faustin, 
moyennant  300  livres  que  Symmaque  lui  a 
données,  s'e^t  chargé  seul  de  la  tutelle  ;  et 
après  avoir  dissipé  presque  tout  le  bien  du 
pupille  en  moins  de  deux  ans,  il  est  devenu 
insolvable.  Cyrille,  devenu  majeur,  prétend 
que  Symmaque  est  obligé,  solidairement 
avec  Faustin,  à  réparer  tout  le  domutage 
qu'il  a  souffert  par  la  mauvaise  conduite  de 
Faustin.  A-t-il  raison? 

II.  ilG 
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K.  Si  coacan  de  «es  toteur»  a  ra  ion  ad~ 
mioislratîan  particolière,  Symmaqoe  n'est 
tena  qae  de  la  portion  dont  il  t'est  mal  à 
propos  déchargé  sar  Faaslin;  mais  si  la 
charge  des  deux  était  eommune«  ils  en  sont 
tenas  solidairement.  Si  divitio  adminittra- 
tioni»  inter  tutortt,  *i«e  euratorei,  m  eod»m 
loeotMeuprovineia  conititutos  faeia  needutà 
fuerit ,  liceuliam  habet  adolesetHS  et  tuium 
éorumeligert,ettQlumdtbilumexigere.htg.% 
ood.  de  dtvid.  Tuttla.  Cependant  si  Faostin 
avait  donné  ane  caution,  en  acceptant  la 
tatelle,  Cyrille  ne  pourrait  rechercher  Sjm- 
maqne  qu'après  la  discussion  faite  des  biens 
de  son  fidéjossenr,  et  après  l'avoir  fait  dé- 
clarer insolvable,  comme  il  est  dit,  leg.  i,  ff. 
de  Tutela,  etc.,  1.  xxyii,  tit.  3. 

Cas  X.  Aventin,  se  trouvant  embarrassé 
des  fonctions  d'une  tutelle  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  a  acheté  nii  office,  dont  l'édil  de 
création  accorde  l'exemption  de  cette  charge, 
après  quoi  il  a  déclaré  qu'il  s'en  démettait, 
et  a  cessé  d'en  exercer  les  fonctions.  N'a-t-il 
pas  droit  de  s'en  délivrer  par  cette  voie? 

B.  Non;  car  l'intention  du  prince  n'est  pas 
d'accorder  cette  exemption  a  ceux  qui  sont 
déjA  actuellement  en  fonction,  mais  seule- 
ment de  donner  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  en- 
core engagés  le  privilège  de  ne  pouToir  être 
contraints  à  l'accepter  contre  leur  volonté  ; 
ce  qui  est  conforme  au  droit  romain,  qui  dit  : 
Tutor  petitus  ante  deereti  diem,  ri  aliquod 
privilegium  guarit,  reete  petitwiem  itutitw 
tam  exeludere  non  polerit,  Leg.  28,  ff.  de 
Bxeuiationib.,  lib  xxvii,  tit.  1. 

Cas  XI.  LéoHtitu,  ayant  été  nommé  tuteur 
d'Alphonse,  nonobstant  les  raisons  légitimes 

In'il  apportait  pour  s'en  exempter,  a  appelé 
e  son  élection.  Après  trois  mois  de  litige,  il 
a  obtenu  une  sentence  qui  l'en  a  déchargé; 
mais»  parce  que  dans  cet  entre-tamps  il  n'a 
voulu  prendre  aucun  soin  des  affaires  du  pu* 
pille,  qui  en  a  fouffert  an  dommage  de  190 
écns,  on  l'en  veut  rendre  responsable.  Kst-il 
tenu  A  indemniser  m  mineur? 

R.  Oui  ;  car,  comme  il  est  très-important 
qu'on  prenne  incessamment  le  soin  néces- 
saire de  la  personne  d'an  papille  et  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  celai  qui  a  été 
nommé  tuteur,  quoiqu'il  se  pourvoie  contre 
cette  nomination,  est  oblige  par  provision 
d'en  remplir  les  fonctions,  jusqu'à  ce  qui! 
en  ail  été  déchargé  par  une  sentence  juri- 
dique ;  puisque  autrement  le  mineur  et  ses 

.  biens  seraient  abandonnés  pendant  une  (elle 
contestation,  qui  peut  demeurer  longtemps 
indécise.  Cette  décision  est  coaf6rme  à  Pé- 
quité  naturelle  et  A  la  loi3i,  cod.  deExeutat., 
qui  dit:  Iptcjure  tutor  e»t,  et  antemuim  ex- 
cutetur.  Une  autre  loi  dit  encore:  TMordo' 
txu  advertut  ipeam  ereationem  protoeavit  ; 
hœreê  ejui  poilea  vietue  priHinti  timpÔHi 
pericutum  prmetabit.  La  raison  qu'elle  e» 
donne  est,  quia  nonsidetw  letis  eulpa,  con- 
tra jurii  auetofitatem  mandiituin  tuttlm  offi- 

,  ti«m   detreotare.  M.  Brillon,    v.    TWeur, 

n.  55,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 

Paris,  rendu  en  conformité  le  27  avril  V^Sk. 

—  «  Les  sentences  dlasUtation  de  tuteur 
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s'exécutent  par  provision,  nonobstant  l'ap- 
pel ,  et  le  totear  déchargé  par  arrêt  doit  ren- 
dre compte  du  temps  de  la  gestion  intermé- 
diaire entre  sa  nomination  et  sa  décharge.  » 
Livonière ,  Réglée  du  droit  français,  d'après 
l'ordonnance  dfe  1496,  art.  80,  et  les  arrêtés 
de  Lamoignon,  art.  56. 

Cas  Xll.  Etpidiut,  flls  de  famille ,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  mais  étant  encore 
sous  la  puissance  de  son  père,  a  été  nommé 
tuteur  oe  Florentin,  son  filleul,  dont  Ha 
dissipé  presque  tout  le  bien.  Florentin  étant 
devenu  majeur,  et  ayant  reconna  le  mauvais 
état  où  étaient  ses  aCTaires,  et  l'insolvabilité 
d'Elpidius,  prétend  rendre  son  père  respon- 
sable de  tout  le  dommage  qu'il  a  sooibrt. 
Cela  est-il  juste  ? 

R.  Si  le  père  d'BIpidias  n'a  fait  simplement 
que  consentir,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s  est  pas 
opposé  à  ce  oue  son  fils  fut  tuteur  de  Flo- 
rentin, il  n'est  pas  responsable  da  dommage 
Îu'a  souffert  ce  mineur,  suivant  ces  paroles 
e  la  loi  21,  ff.  de  Adminitt.,  etc.:  Née  mul- 
tum  videri  in  hoe  ca$u  faetre  patrie  eeientiam 
et  eoneentutMid  oblignndum  eum  ineolidumr 
Mais  si  le  père  de  ce  tuteur  s'est  mêlé  de 
l'administration  des  biens  du  mineur ,  et 
n'il  ail  géré  lui-même  la  tutelle  sous  le  nom 
e  son  fils,  on  que  ce  flis  l'ait  gérée  sous  ses 
ordres  et  par  ses  conseils,  il  a  contracté  pai 
là  une  obligation  tacite  qui  le  rend  respoB> 
sable  de  (ont  le  dommage  qu'a  souffert  Flo< 
rentin.  Si  filiui  fatniliae  tulor  a  pretlore  da- 
tus  sit,  si  guidetn  pater  tutelam  agnovit ,  m 
eolidum  débet  teneri;  si  vero  non  agnovit, 
dumtaxat  de  peculio.  Âgnovisse  autem  cide^ 
tur,  sive  gustt,  sive  gerenti  filio  consensitt 
rive  omnino  attigit  tutelam.  Leg.  7,  ff.  ds 
Tutelis. 

Cas  XIII.  Pélaùe,  ayant  été  nommé  tjBteor 
de  Jean,  par  la  oisposition  testamentaire  de 
Jérême,  père  de  ce  mineur,  avec.cette  ciaasa« 
qu'il  demeurera  déchargé  de  l'événement  de 
ce  qu'il  aura  fait  pour  Jean,  par  le  conseil 
de  sa  mère,  a  entrepris  un  procès  injuste,  au 
nom  de  son  pupille,  par  l'avis  exprès  de  sa 
mère.  En  étant  décnu,  et  ayant  été  coo- 
damné  aux  dépens,  Jean,  devenu  majeur, 
n'a  pas  voulu  allouer  à  Pelage  les  frais  fait* 
poar  la  poursuite  de  ce  procès,  ni  le  dom- 
mage qu'il  en  a  souffert  :  Pelage  prétend 
que  tout  le  dommage  doit  tomber  sar  son 
pupille,  puisqu'il  n'a  rien  fait  qn«  du  con- 
sentement de  sa  mère.  Qoi  des  doux  a 
raison? 

R.  C'est  Jean,  parce  que  l'intention  d» 
Jérême  n'a  pas  été  que  Pelage  s'en  rappor- 
tât aux  avis  de  la  mère,  quand  ils  ne  ten- 
draient qu'à  la  ruine  de  ton  fils.  H  devait 
donc  consulter  et  suivre  d'habiles  avocats  et 
non  l'idée  d'une  femme,  qui  n'était  pmnt 
capable  de  le  diriger  en  pareille  occasion. 
C'est  la  décision  de  la  loi  5,  $  8,  ff.  de  Admè" 

nist Tutor.,  lib.  xxvi,  tit.  "7,  dont  void 

les  paroles  :  Pater  tutelam  filiorum  eonai" 
lio  matris  geri  mandavit;  et  e0n»min»  ItH 
tores  liberavit.  Non  ideireo  nhiims  offieium 
tiUorum  integrum  erit  ;  sed  «tris  6oni>  cenM- 
niet  satubre  consilium  matris  admittere.  Tarn- 
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tUi  nequt  Uberatio  tutorii,  neque  voluntai 
patris,  aut  intereet$io  matrù,  tutori$  ùffi' 
duNi  infiringat. 

Cette  décision  est  encore  fondée  sur  la 
maxime  de  droit,  qui  vent  que  l'autorité 
d'un  tuteor  n'empêche  pas  qae  son  pupille, 
se  trouvant  lésé  en  ce  que  son  toteor  a  géré, 
même  de  bonne  foi,  ne  puisse  en  être  relevé. 
Tulor  in  re  puaUli  tune  domini  heo  habetnr, 
cum  tutelam  administrât  ;  non  eum  pupillmn 
noliat.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  7,  ff.  pro 
Èmpto,  à  laquelle  on  peut  ajouter  cette  au- 
tre loi  du  Code  de  Justinien  :  Minorxbu»  25 
anm«,  etiam  in  hit  qtue  prmsentibu$  tutori- 
bu»  ,  vel  cwatoribui  in  jttdieio,  vel  extra  ^'u- 
dieiiun  ^uta  fuerinl,  in  integrum  rutitutio- 
nit  auxtlium  $upert$se,  ti  circumventi  $unt, 
ptaeuit.  Leg.  3,  Cod.  Si  tutor  vel  curator, 
etc.,  lib.  Il,  tit.  ih. 

Cas  XI  ^.  Annibal  a  nommé  par  son  (esta- 
ment  Tibafce,  son  proche  parent  et  homme 
de  probité,  tnlenr  de  Thierri,  son  fils  uni-' 
qne  *,  mais  sit  parents  ont  entrepris  après 
son  décès  de  donner  uu  antre  tuteur  à  cet 
enfant  mineur.  Le  peuvent- Us  en  con- 
flcience  ? 

R.  Ils  le  peuvent,  selon  notre  usage,  s'il  ^ 
ajuste  raison  d'en  élire  nn  autre;  comme  si 
Tiburce,  quoique  homme  de  bien,  n'est  pas 
assez  Intelligent  on  est  insolvable.  Cet  usage, 
qui  est  autorisé  par  les  arrêts  des  cours 
sooveraines,  est  même  conTorme  au  droit 
romain, qni  dit, leg.  10,  ff.  de  Con/trm., etc.: 
Vtilitatem  pupiltorum  prœtor  seauHur,  non 
seripturam  tettamenti  vel  eodicillorum.  Nam 
patris  voluntatem  prœtor  ita  accipere  débet, 
ti  «on  fuit  ignarut  teilieet  eorum  quœ  ipte 
prmlor  de  tutore  eumperta  habet.  Voici  une 
seconde  loi  qui  y  est  encore  conforme  :  Quam- 
'  vit  emtem  ti  potitsimum  te  tutelam  eommis- 
suntm  prator  dieat ,  eui  testaior  delegavit , 
ttttamen  nonnun^am  ab  hoc  reeedet  :  ut  puta, 
tipater,  minut  pento  eontUio  hoc  feeit:  forte 
mtnor  25  annis,  vil  eo  tempore  fecil,  quo  iste 
tutor  bonœ  vitœ  vel  frugi  videoatur  :  deinde 
pottia  idtm  cœpit  mate  eonversari,  ignorante 
teitatore  :  vel  ti  eontemplatione  faeuttaium 
^ut  ret  «i  eommitta  eit,  quibus  postea  exutut 
ett.  Les.  3,  ff.  d«  Adminttt.  tutor. 

Cas  XV.  Oodtfroi  a  certifié  par  écrit  qae^ 
Gratien,  que  qnelqnes-ons  de  la  famille  ne' 
voulaient  pas  pour  tutenr  de  Germain ,  son 
neveu,  était  solvable  ;  et  sur  cela,  il  a  été 
élu  et  a  fait  grand  tort  aux  affaires  de  Ger- 
main. Celui-ci  peat-il  s'en  prendre  à  Go- 
defroi  ? 

R.  Il  le  peut,  parce  que  les  lois  fondées 
•nr  l'équité  naturelle  veulent  quexenx  qui 
ont  certifié  qne  le  tuteur  était  solvable  ré- 

e»Bdent  de  son  fait,  de  même  que  s'ils  s'en 
aient  rendus  caution  :  Eadem  eauta  vide- 
twt  affhrmatorum,  qui  teilieet  eum  idoneot 
•de  (u(or«s  affirtnaverint,  fidejusiorum  vieem 
tUBtinent.  Leg.  4^,  §  3,  de  Fidejuttoribut,  etc., 
lib.  XXVII,  tit.  7. 

Cas  XVI.  Amould,  tuteur  d'Alexandre. 
quia  1,(XI0 livres  de  revenu,  en  a  employé 
une  partie  pendant  le  temps  de  la  tutelle,  à 
nourrir  le  frère  et  la  soeur  de  son  pupille,  à 


canse  qu'ils  n'avaient  aucun  bien.  Alexan- 
dre, ayant  atteint  l'jrge  de  majorité,  n'a  pas 
voulu  allouer  ees  dâienses  dans  le  compte 
qu'Arnould  lui  a  présenté.  Peut-il  refusar 
justement  de  les  lui  allouer? 

R.  Non,  selon  le  droit  romain,  qni  dit,  leg. 
S,  ff.  de  Adminitt.  tutor ,  etc.  :  Àliud  ett,  ti 
matri  forte  aut  torori  pupilli  tutor,  ea  qum 
ad  «tc(um  necetsaria  tunt  preettittrit ,  cwm 
temetipsa  tuttinere  nonpostit  ;  nam  ratum  id 
habendum  ett.  Mais  en  France  les  tuteurs  ne 
doivent  faire  ces  sortes  de  dépenses  qu'après 
les  avoir  fait  ordonner  en  justice.  *  Sans  cela 
ils  s'exposent,  lors  même  qu'ils  sont  inno- 
cents devant  Dieu. 

Cas  XVII.  Tiliut ,  tuteur  d'Andronins , 
ayant  fait  des  avances  nécessaires  à  son  mi- 
neur^  celui-ci,  dès  qu'il  a  été  majeur,  a  em- 
pronté  3,000  livres  de  Marins,  à  oui  il  a  hy- 
pothéqué une  terre  unique  qui  lui  appar- 
tient. Trois  ans  après,  Mtevius  ayant  fait  sai- 
sir les  revenus  de  cette  terre  pour  être  payé 
des  3,000  livres,  Tilius  est  intervenu,  pré- 
tendant qu'il  devait  être  payé  avant  lui.  Cel^ 
est-iljuste  7 

R.  Très-juste;  car,  comme  le  mineur  a 
son  hypothèque  naturelle  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  à  l'égard  de  ce  qu'il  lui  peut  de- 
voir par  rapport  à  son  administration  ,  de 
même  le  tuteur  a  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  pupille  pour  les  avances  légi- 
times qu'il  a  faites  pour  lui.  Hoc  easu  mu- 
tuœ  tunt  aetiones,  dit  Justinien,  lib.  m,  tit. 
28,  S  2.  Or,,  celle  hypothèque,  quoique  ta- 
cite du  tuteur,  le  rend  prérérable  à  tout  an- 
tre créancier.  C'est  ce  que  décide  cette  autre 
loi  :  Vt  pleniut  dotibus  subveniatur,  quemad- 
modum  in  administrât ione  pupiltarium  rerum 
et  in  aliit  multit^'urit  articulit  tacitas  liypo- 
thecat  ineste  aectpimus  ;  ita  et  in  hujutmodi 
aclione  damus  ex  utroque  latere  hypothecam. 
Leg.  un.,  S  1>  iod.  de  Rei  uxor.  act.,  lib.  v. 
tit.  13. 

—  «Le  mineur  a  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  tuteur  pour  les  reliquats  de  compte,  do 
jour  de  la  sentence  de  provision  de  tutelle, 
on  do  jour  qu'a  commencé  la  tutelle  natu- 
relle ;  »  mais  le  tuteur  n'a  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mineur  pour  ses  avances  que 
du  jour  de  (a  clôture  de  son  compte.  Louet , 
Brodean  ,  Bacquet ,  cités  par  Livonière , 
page  52. 

Cas  XVIII.  Domieiut  a  nommé  par  son 
testament  Théophile  pour  tuteur  de  son  fils, 
et  a  déclaré  qu'il  le  déchargeait  de  toute 
obligation  de  rendre  compte  de  la  tutelle  ; 
Théophile  a  été  confirmé,  de  l'avis  des  pa- 
rents, par  l'autorité  du  juge,  et  a  géré  la  tu- 
telle jusqu'à  la  majorité  de  son  miueur,  qui' 
lui  a  voulu  ensuite  faire  rendre  compte. 
Théophile,  que  le  défunt  eu  a  déchargé,  r 
est-Il  obligé? 

R.  Oui,  parce  que  celte  décharge  est  Im- 

Eronvée  par  les  lois,  comme  on  le  voit,  Leg. 
,  ff.  de  kdminist.  tutor.  La  raison  est  qu'un 
père  pent  se  tromper  dans  le  favorable  juge- 
ment qu'il  porte  d'un  tuteur,  et  qne  celui 
qui  est  aujourd'hui  homme  de  bien  peut.de- 
venir  injuste  dans  la  suite.  C'est  la  décision 
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de  la  loi  7,  ff.  de  AdminUtr.  tutorum ,  qui 
dit  :  Quidam  deeedent  fUiit  tui$  dederat  (u- 
tores,  ft  adjecerat  :  epsque  anecloqistos  (1) 
esse  volo.  Et  ait  Julinnus  :  Tutores  nisi  bo- 
namfidem  m  administratione  prœslilerint, 
damnari  debere  :  quamvis  testamento  compre' 
hetisum  sit  ut  aneclogUti  etsent...  Et  est  vera 
senlentia.  Nemo  enim  jus  publicum  remit- 
tere  potest  hujusmodi  cautionibus,nfC  mutare 
formant  antiquitus  eonstitutam. 

Vincent  peut  donc  justement  poarsnirre 
Théophile  et  le  faire  condamner  à  lui  rendre 
compte;  car  il  se  peut  faire  que  Doiqicius 
n'ait  déchargé  ce  tuteur  de  l'obligation  de 
rendre  compte  de  la  tolelle  de  son  Gis  que 
pour  lui  marquer  sa  conflance  et  l'estime 
qu'il  faisait  de  sa  probité  ;  et  que  néanmoins 
il  se  soit  trompé  dans  le  jugement  favorable 
qu'il  en  faisait,  ou  que  Théophile,  étant  vé- 
ritablement alors  un  homme  de  probité,  soit 
devenu  dans  la  suite  d'une  conduite  toute 
contraire,  et  ait  malversé  dans  l'administra- 
tion de  la  tutelle,  ce  qu'on  ne  peut  connaî- 
tre certainement  qu'en  lui  faisant  rendre  un 
compte  exact  de  sa  gestion.  Et  même  quand 
an  mineur  aurait,  après  sa  majorité,  donné 
à  son  tuteur  une  quittance  ou  quelque  au- 
tre acte,  par  lequel  il  l'eût  déclaré  quitte, 
sans  que  ce  tuteur  lui  eût  rendu  compte 
dans  les  formes  ordinaires,  tout  cela  serait 
inutile  au  tuteur,  et  de  tels  actes  seraient 
toujours  considérés  comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs  et  comme  suspects  de  dol  de 
la  part  du  tuteur,  qu'on  pourrait' présumer 
avec  raison  avoir  caché  à  son  pnpiliele  vé- 
ritable état  de  ses  alTnires.  C'est  I  usage  que 
nous  suivons,  quoiqu'il  soit  contraire  aus 
lois  romaines.  Leg.\  et  k,  cod.  do  Transact. 

—  Cas  XIX.  Gaston  a  été  nommé  subrogé 

tuteur  d'Adélaïde,  mais  il  a  si  peu  veillé  sur 

,1a  conduite  de  Marin,  qui  avnfl  été  nommé 

'tuteur  onérai^e,  que  sa  pupille  a  perdu  plus 

de  1^0,000  écus.  Gaston  duit-il  répondre  de 

cette  perte.  Marin  étant  insolvable? 

B.  La  décision  de  ce  cas  important  n'a  pas 
été  la  même  dans  tous  les  Ipmps.  Autrefois 
on  condamnait  un  tuteur  honoraire  à  dé- 
dommager ses  pupilles  des  pertes  dont  il  ne 
les  avait  pas  garantis.  C'était  encore  le  sen- 
timent de  M.  Argou,  et  il  était  fondé  sur  la 
loi  3,  $  73,  ff.  de  Adminisl.  et  Perte,  tulor., 
et  sur  la  loi  60,  §  2  de  Ritu  nupt.  Mais,  dit 
l'auteur  des  notes  sur  ce  jurisconsulte,  tom. 
I ,  pag.  V2  :  «  Dans  les  pays  de  coutumes, 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  du  ressort 
du  parlement  de  Paris,  cela  ne  se  pratique 
plus.  D'abord  on  se  relâcha  de  la  rigueur  du 
dfoit  en  faveur  des  princes  du  sang,  ainsi 
que  le  remarque  Mornac,  sur  la  loi  60,  de 
Ritu  nupt.,  ensuite  en  faveur  des  seigneurs 
de  la  cour,  et  à  la  fin  en  faveur  de  tous  les  tu- 
teurs honeraires,  de  quelque  qualité  qu'ils 
•oient.  » 

Reste  à  savoir  si,  au  moyen  de  ce  relâche- 
ment,  ils  sont,  en  conscience  et  devant  Dieu, 
exempts  de  toute  restitution.  Or,  je  le  crois 
ainsi  :  Salvo  meliori  judicio.  Ma  raison  est 


qu'il  n'y  a  dans  les  contraU  que  ce  qu'on  y 
met.  Or,  aujourd'hui  un  tuteur  honoraire  ne 
se  charge  que  de  l'éducation  du   mineur,  et 

fioint  du  tout  de  l'administration  de  ses  biens. 
1  sera  donc  très-coupable,  s'il  n'a  pas  soiu 
de  veiller  à  ce  qu'il  ail  de  bons  gouverneurs: 
qu'il  soit  élevé  dans  de  bons  collèges;  qu'il 
ne  perde  pas  son  temps  dans  les  futilités  du 
siècle.  Mais  pour  ce  qui  regarde  son  tempo- 
rel ,  c'est  à  sa  famille  à  le  confier  à  des 
mains  aussi  pures  qu'intelligentes.  Il  fau- 
drait raisonner  autrement  dans  les  coutumes 
où  l'ancienne  disposition  subsiste,  parce  que 
l'engagement  du  tuteur  honoraire  y  est  plus 
fort,  et  qu'il  regarde  autant  les  biens  que 
l'éducation. 

Cas  XVIII.  Gennade ,  tuteor  d'Armand , 
qui,  de  l'avis  de  tous  les  parents  de  son  pu- 

fiille,  soutenait  en  sa  faveur  an  procès,  pour 
ni  faire  adjuger  une  riche  succession  qu'on 
lui  contestait  injustement,  étant  venu  à 
mourir  avant  la  décision  de  ce  procès,  les 
parents  d'Armand  ont  négligé  plus  de  six 
mois  de  lui  nommer  un  autre  tuteur,  et  il  d 
perdu  la  succession,  sans  que  les  héritiers  de 
Gennade  ni  ses  propres  parents  aient  pris 
soin  de  défendre  ses  intérêts,  quoique  les 
uns  et  les  autres  fussent  en  état  de  le  faire. 
Ce  mineur  ayant  atteint  l'âge  de  majorité, 
prétend  que  les  héritiers  de  son  tntenr  le 
doivent  dédommager  de  la  perte  de  ce  pro- 
cès. Les  héritiers  soutiennent  que,  quoi- 
qu'ils aient  succédé  aux  biens  de  Gennade, 
ils  ne  sont  pas  néanmoins  les  tuteurs  de  son 
pupille,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  iC,  ff. 
de  Tulel:Scieiidum  est  nullam  tutelam  kcere- 
ditnrio  jure  ad  alium  transir e;  et  que  par 
conséquent  ils  n'étaient  pas  obligés  de  gérer 
ses  affaires  ni  tenus  de  veiller  an  procès  qu'il 
avait.  Ces  héritiers  n'ont-ils  pas  raison  ? 

R.  Les  héritiers  de  Gennade  ont  tort,  et  ils 
sont  responsables  de  cette  perte,  s'ils  l'ont 
causée  par  une  négligence  grossière.  Car, 
comme  le  dit  la  loi  1,  ff.  de  Fidejuss.,  etc.  : 
Quamvis  hœres  tutoris  tutor  non  est,  tamen  ea 
quœ  per  defunctum  inehoata  sunt,  per  hœre- 
aem,silegitimce  œtatis  etmatculussit,  explicari 
debent,  in  quibus  dolus  ejus  admitti  potest. 
C'est  encore  ce  qui  est  évident  par  cette  autre 
loi  ;  Hœredes  tutorum  ob  negtigentiam,  qvut 
non  latte  cnlpœ  comparari  poisit,  condemnart 
non  oportet.  Par  lesquelles  paroles  il  parait 
que,  si  la  négligence  des  héritiers  est  gros-  > 
sière  et  condamnable,  et  qu'ils  aient  été  ca- 
pables de  prendre  en  main  la  défense  du  mi- 
neur, ou  d'y  pourvoir  par  d'autres,  ils  ne 
se  peuvent  exempter  de  répondre  du  dom- 
mage qu'il  a  souffert  par  leur  faute. 

On  peut  confirmer  cette  réponse  par 
l'exemple  du  tuteur  même,  lequel  n'est  pat 
déchargé  de  la  tutelle,  dès  le  moment  qu'elle 
est  finie ,  mais  est  toujours  obligé  de  conti- 
nuer de  prendre  soin  des  affaires  q[u'il  ne 
pourrait  négliger,  sans  qu'il  en  arrivât  du 
dommage,  et  de  pourvoir  à  ce  qui  ne  peut 
souffrir  de  retardement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rendu  compte  de  sa  gestion,  on  qo'en  atten- 


(I)  An»cl«gi$ti,  C'etK-it-àin,  exempts  <ie  rendre  eoiripte,  Closta  m  a.  teg. 
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Jant  qo'il  l'ait  renda,  il  ail  remis  les  papiers 
et  les  actes,  nécessaires  entre  les  mains  <le 
celai  de  la  tntelle  duquel  il  était  chargé , 
aèn  qu'il  paisse  lui-même  y  donner  ses 
soins.  Ainsi  quoique,  régulièrement  parlant, 
la  tutelle  soit  flnie  par  la  mort  du  tuteur, 
comme  elle  l'est  par  la  majorité  du  mineur, 
il  en  reste  toujours  un  accessoire  que  l'hé- 
ritier ne  peut  négliger.  Mais  é  l'égard  de 
toute  antre  affaire  qui  n'a  pas  été  commen- 
cée du  rivant  du  tuteur,  quoique  même  par 
sa  négligence,  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus 
onyers  le  mineur ,  parce  que ,  comme  le  dit 


la  loi  k,  a.  de  Fidejuêt.,  etc.  :  N^gligtntia 
propria  hœredi  non  imputabifur. 

—  L'auteur  ajoute  que  dans  la  matière  des 
Intelles  il  Tant  suivre  les  usages  légitime- 
ment autorisés.  Il  faut  aussi  les  présumer 
justes.  Par  exemple,  dans  ce  dernier  cas,  «u 
ne  voit  pas  bien  pourquoi  l'on  ne  dit  rien 
aux  parents  du  pupille,  qui  étaient  naturel- 
lement intéressés  à  lui  donner  sur-le-champ 
un  autre  tuteur,  et  pourquoi  l'on  s'en  prend 
aux  héritiers  du  tuteur ,  auxquels  le  pu- 
pille peut  quelquefois  être  étranger. 


—  TYRANNICIDE 

Le  concile  de  Constance  a  fait  un  décret  contre  ceux  qui  dogmatisent  qu'il  est  permis  et 
même  ipéritoire  à  tout  vassal  et  sujet  d'dter  la  vie  à  un  tyran,  et  cela  malgré  tous  (es  ser- 
ments de  fidélité  qa'on  aurait  pu  lui  faire.  Le  concile  condamne  celte  doctrine  comme  hé- 
rétique, scandaleuse  et  iatroductive  de  trahison,  sédition  et  perfidie.  11  veut  d«  plus  que 
tous  ceux  qui  la  soutiennent  opiniâtrement  soient  traités  en  hérétiques ,  el  comme  tels 

Eunis  selon  les  saints  décrets.  La  chambre  ecclésiastique  des  Etals  de  161ik  a  renouvelé  et 
lit  publier  ce  décret  du  concile  de  Constance.  On  connaît  aujourd'hui  plus  que  jamais ,  et 
les  auteurs  de  cette  monstrueuse  doctrine,  et  les  suites  énormes  qui  en  résultent.  Voyez  les 
Mimoiru  du  clergé,  tom.  I,  pag.  570  et  572. 


U 


USAGE. 

Ce  mot  se  prend  ou  pour  ane  coutume,  qui  est  quelquefois  un  abus,  el  qui  quelquefois  a 
force  de  loi,  on  pour  le  droit  qu'une  personne  a  sur  un  bien.  On  a  parlé  de  l'usage  pris 
dans  le  premier  sens  au  mot  Coutume.  L'usage  pris  dans  le  second  sens  est  un  droit  per- 
sonnel de  prendre  sur  les  fruits  d'un  bien  appartenant  à  autrui,  autant  qu'il  eu  faut  à  l'u- 
sager pour  ses  propres  besoins.  Ainsi,  ce  droit  est  bien  plus  limité  que  celui  de  l'usufruitier, 
dont  on  parlera  au  titre  suivant.  Les  quatre  cas  solvants  mettront  plus  au  fait. 

—  Cas  1.  ilfar<tn  a  donné  à  Jacques  l'usage     avoir  le  tout  comme  l'asufruitier.  C'est  la 


d'une  maison  de  campagne.  Celui-ci,  qai  ne 
peut  en  profiter  pendant  deux  ans,  ne  peut» 
il  pas  vendre  son  droit  ou  le  louer  a  un 
autre? 

R.  Une  le  peut,  parce  que,  qui  dit  usage, 
dit  quelque  chose  de  très-personnel.  Nec  ul- 
tis  aliii  jwf  quod  habet,  aut  vendere,  aut  lo~ 
care,  aut  gratii  eoneedere  poteêt;  dit  la  loi  11, 
ff.  de  U$u.et  Habitat.  Cependant,  coname 
l'uêage  approche  beaucoup  de  ['habitation, 
qui  donne  plus  de  droit  <iue  le  simple  usage, 
ril  y  avait  quelque  difficulté  de  savoir  si 
l'usager  peut  user  de  son  droit  autrement 
qu'en  personne,  il  faudrait  la  décider  par  le 
litre,  par  la  qualité  des  personnes  et  par  les 
autres  circonstances ,  ainsi  que  l'observe 
Domat,  lom.l.liv.i^tit.  Il,sect.2-2,n.betl0. 

—  Cas  11.  Mariu»  a  légué  à  Catherine  l'u- 
sage de  son  jardin;  mais,  comme  il  ne  lui 
fournil  que  ce  dont  elle  a  absolument  be- 
soin, elle  n'en  veut  rien  céder  à  l'héritier  de 
Marins.  Cet  héritier  s'en  plaint,  en  disant 
qu'elle  s'érige  en  asufruitière,  quoiqu'elle 
ne  soit  qu'osagère.  Qui  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  Catherine;  parce  que,  comme  le 
prouve  Domat,  t6id.,  n.  2,  quand  l'usager  a 
droit  de  prendre  ce  qu'il  lui  faut  pour  ses 
besoins,  et  que  les  fruits  sont  si  modiques 
dans  le  fonds  dont  il  a  l'usage,  qu'il  n  y  a 
précisément  que  ce  qu'il  lui  faut,  il  doit 

USUFRUIT. 

On  appelle  usufhtU  le  droit  qu'a  une  personne  d'user  et  de  jouir  d'une  chose  dont  la 


disposition  de  la  loi  15,  ff.  de  V$u  et  Habi- 
tattone. 

—  Cas  111.  Didime  a  légué  à  Marin  l'usage 
d'un  troupeau  de  brebis.  Marin  veut  proOter 
de  la  laine,  du  lait,  des  agneaux.  L'héritier 
de  Didime  peut-il  l'en  empêcher? 

R.  Marin  peut  se  servir  de  ces  animaux 

ttour  engraisser  ses  terres,  mais  non  de  leur 
aine,  de  leurs  agneaux,  etc.,  quia  ea  tn 
fructu  tunt.  C'est  la  décision  de  Jnslinien  , 
Inst.,  lib.  u,  tit.  5,  §  k,  et  cela  est  d'usage 

Îarmi  nous,  dit  Perrière,  sur  cet  endroit  de 
ustinien. 

—  Cas  IV.  Antoine  ayant  donné  à  Bertulc 
l'usage  d'une  certaine  partie  de  son  bien, 
Bertole  no  s'en  est  jamais  servi;  il  veut 
commencer  d'en  jouir  après  la  mort  d'An- 
toine ,  mais  les  hériiiera  de  celui-ci  s'y  op- 
posent. Le  peuvent-ils  ? 

R.  Ils  le  peuvent  ;  parce  que,  comme  la 
prescription  de  bonne  foi  peut  donner  un 
usage  qu'on  n'avait  pas,  le  non-usage  peut 
dter  celui  qu'on  avait.  L'usager  n'est  pas  de 
meilleure  condition  que  l'usufruitier.  Or  ce- 
laj-ci  perd  l'usufruit  des  biens  meubles  par 
le  non-usage  de  trois  ans,  el  des  immeuble* 
par  le  non-usage  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  aaa  entre  absents.  Voyes  le  mot 
Phbscbiption. 
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propriéti  appartient  à  no  avlre.  Viusjhiotui,  dit  la  loi,  e$tjut  idimi$  r^nu  ut«ndi,  firuen^, 
itUvarerumsubitanlia.  Leg.  3,  ff.  deUsufruetu,  etc. 

1»  On  le  nomme  jtw,  c'est-à-dire  on  poa?oir  légitime,  dont  le  propriétoire  ne  peot  pas  dé- 
pouiller l'usurruilier. 

2«  On  dit/u«  utendi,  ponr  disliagoer  rasafrait  dodépM,  dont  le  dépositaire  n'a  pas  le 
droit  de  se  servir  sans  le  coosentemenl  do  déposant  ;  au  lieu  que  l'usufruitier  a  une  pleine 
et  entière  jouissance  de  tons  les  fruits,  revenus,  usages  et  oommodilés  qu'il  peut  tirer  de 
la  chose  qu'il  tient  à  usufruit;  et  cela  sans  réserve  et  sans  auonne  exception,  euiraot  ces 
paroles  de  la  loi  :  Omni*  (ructus  rei  ad  frueluarium  pertintt  ;  et  ces  antres  :  Quidquid  in 
fundo  nasctfur,  quidguid  tnde  vereipi  potest,  ipriut  fruelui  ut.  Leg.  7  et  9  eod.  tit. 

3*  On  ajoute  fruendi,  c'est-a-dire  un  droit  de  percevoir  et  de  faire  siens  les  fruits  qne 
peut  produire  la  chose  tenne^à  litre  d'usufrait. 

h'  On  ajoute  enfin  celte  condition  :  salva  rerum  axibttanlia,  parce  que  l'usufruitier  b« 
peut  pas  priver  de  la  propriété  celui  à  qui  elle  appartient,  ni  même  diminuer  on  détério- 
rer la  chose. 

Ce  droit  d'usufruit  peut  être  fondé  sur  divers  titres  :  comme  sur  la  lot,  wsr  la  oontame, 
sur  une  convention,  sur  un  testament  ou  sur  une  donation. 

-  L'usufruit  est  établi  de  plein  droit,  1*  par  la  garde  noble  ou  bourgeoise;  a*  par  la 
douaire  des  veuves;  3*  en  plUMenrs  coutumes  les  père  et  mère  succèdent  par  .usufruit  au 
immeubles  de  leurs  enfants  morts  sans  poslérité.  lÀvonière,  pag.  303. 

L'usufruitier  qui,  au  moment  que  l'usufruit  lui  est  acquis,  trouve  les  fruits  prêta  A  cneiU 
lir,  les  fait  siens  ;  et  quand  l'usufruit  viendra  à  cesser  par  sa  mort,  ses  hériliera  profite- 
ront de  tous  cens  qui  auront  été  recueillis  et  séparés  du  fonds  avant  ion  décès,  quand 
même  ils  seraient  restés  dans  l'héritage,  à  moins  qu'il  ne  fût  réglé  autrement  par  le  titra 
même  de  l'usufruit,  comme  il  l'est  en  effet  diversement,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,à 
l'é^'ard  des  usufruits  de  la  dot,  qui,  après  la  dissolution  du  mariage,  se  partagent  différem- 
ment entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pjrédéeédé,  suivant  les  différentes  dispositions 
des  coutumes  des  lieux. 

Comme  l'usufruitier  a  son  droit  acquis  au  temps  de  la  récolte,  s'il  arrive  qu'ayant  donné 
les  fruits  à  ferme,  il  vienne  à  mourir  après  la  récolte,  quoique  avant  l'échéance  du  terme 
du  paiement,  le  prix  entier  du  bail  appartient  et  doit  être  payé  à  ses  héritiefs.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  58,  ff.  eod.  lit. 

Quand  les  fruits  d'un  usufruit  ne  s'acquièrent  que  successivement,  comme  il  arrive  dans 
les  loyers  d'une  maison,  l'usufruitier  n'en  iouit  qu'à  proportion  du  temps  que  dure  son 
droit,  et  ce  qui  a  couru  depuis  rusufruit  fini  appartient  au  propriétaire. 

11  est  de  certains  fruits  que  l'usufruitier  a  droit  de  recueillir  avant  leur  parfaite  matu- 
rité; tels  que  sont  les  foins  et  les  olives;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres,  tels  que 
sont  les  grains  et  les  raisins,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  recueillir  avant  leur  entière  ma< 
turilé.  Leg.  4-2  et  kS,  ibid. 

Tons  les  changement*  utiles  ou  dommageables  qui  arrivent  an  fonds  tenu  A  titre  d'u- 
suflruit ,  regardent  uniquement  l'usufruitier ,  qui  seul  en  profite  ou  en  souffre  par  l'aug- 
mentation ou  par  la  diminution  qui  y  arrive. 

L'usufruitier  peut  faire  dans  le  fonds  qu'il  tient  tels  changements  qu'il  lui  plaît,  paurvn 
qu'il  ne  le  détériore  point  et  qu'il  en  augmente  le  revenu  pour  l'avenir,  l'fri'd.  i.  xii. 

Quand  celui  qui  est  le  propriétaire  djin  fonds  qu'il  a  affermé  le  donne  ensuite  A  an  au- 
tre ponr  an  jouir  A  titre  d  usufruit ,  l'usufrnitier  peut  interrompre  le  bail  et  jouir  par  lui* 
même  des  fonde,  A  moins  que  le  litre  eu  vertu  duquel  il  est  devenu  usufruitier  ne  porte  le 
contraire.  Leg.  12  et  59,  ibii. 

Quand  l'usufruit  tient  à  fiair  après  nu  eertain  tempe  de  jouissance ,  rusofroitiar  n'a  au- 
cun droit  de  demander  que  le  propriétaire  lui  tienne  compte  des  amélioralions  et  augmea- 
laitons  qu'il  a  faites  dans  lelbnds  de  l'usufruit;  mais,  s'il  a  fait  des  réparations  nécessairea 
au  delà  de  celles  dont  il  était  tenu  ,  il  doit  en  être  remboursé  par  le  propriétaire  à  la  fin  de 
l'usurruU.  Si  qtiid  ultra  quam  impendi  debtat  erogatum,  pottê  doeere  ;  ntttnmittr  rtooaeet.  Ce 
sont  les  ternes  de  la  loi  7,  eod.  de  Utufruetu. 

Celui  A  qui  un  usufruit  est  acquis,  soit  par  aohat,  donation  on  testament,  doit  être  néces- 
sairement mis  en  état  d'en  jouir  par  celui  dont  il  le  lient,  ou  par  son  héritier ,  et  même  par 
on  légataire  à  qui  ie  défunt  aurait  légué  l'héritage;  par  où  il  faudrait  que  l'usufruitier  ]>as- 
sit  pour  cultiver  le  fonds  de  son  usufruit.  C'est  ce  qui  est  expressément  décidé  par  les  lois , 
qui  en  cela  sont  fondées  sur  l'équité  aaturelle  qui  le  veut  ainsi.  Mais  on  doit  dire  le  con- 
traire de  toute  autre  commodité ,  qui  n'est  pas  d  une  nécessité  absolue  pour  la  Jouissance  ; 
car  en  ce  cas  l'usufruitier  doit  se  contenter  de  son  usufruit ,  tel  qu'il  est ,  comme  le  porte  la 
loi  Si  fundo  1,  ff.  5i  usutfruet,  petutmr. 

L'usufruit  acquis  par  un  titre  général,  tel  qu'est  celui  d'une  succession,  comprend  non- 
seulement  les  immeubles ,  mais  encore  les  choses  mobilières ,  sans  excepter  celles  qui  se 
consument  par  l'usage  qu'on  aa  fait,  tels  que  sont  les  grains, les  vins  et  les  autres  liqueurs. 
Néanmoins  l'usufruitier  est  tenu  de  rendre,  après  l'usufruit  fini ,  la  même  quotité  que  cella 
qu'il  a  reçue  et  de  la  même  nature,  selon  la  teneur  de  aoa  titre,  s'il  est  fondé  sur  un«  cou» 
vention  ou  sur  un  testament.  Mais ,  à  l'égard  de  celles  oui  ne  se  consument  pas  d'abord  par 
l'usage ,  comme  une  tapisserie  ou  autres  meubles  ,  on  peut  à  la  vérité  s'en  servir  durant 
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tont  le  t«api  tf«  l'asirfriiit«  iMi«  roaolrDiUer  Mt  tena  A  Le»  coBMrver ,  «a  a»  s'eo  Mrvaat 
que  comme  aa  boa  père  de  famille  se  serfirait  de  les  propres  aienbles.  Bieenium  est ,  ita 
uli  tiim  (■snUructuariam)  d$b»r«  n«  tibutatw ,  dit  la  loi  ;  et  on  peu  après  :  Quanquam  luirei 
êtiputaCtutiU  finùto  utufrttct»,  tuttm  rtddi,  attantn  non  «bligari  promUiorjtm  ,  H  eam  sine 
dMo  mat»  attruam  reddiderit.  Leg.  15,  {  k,  0.  ds  Vsufrwtu. 

Qaant  à  IHisofrait,  «onsiatant  ea  aaimaax  ,  soit  haras  «  troopeaax  oo  autres  semblables  , 
rasafmitier «a  a  i  la  vérité  toale  l'ulUité  qa  il  ea  peut  retirer,  mais  i  coaditioa  qu'à  la  fia 
da  temps  de  l'usnfroit  il  rendra  aa  propriétaire  ou  à  l'héritier  le  même  nombre  qu'il  a 
reçu.  Néaomoins  si  ces  aalmaax  étaient  de  nature  i  a'en  pouvoir  produire  d'antres  ,  il  ae 
serait  pas  tenu  à  remplacer  eeos  qui  seraient  péris  sans  sa  faute.  Leg.  68  e(  70 ,  ibid. 

Un  nsufroitier  doit,  pour  sa  sAreté ,  faire  d'abord  on  inventaire  on  procès-verbal  en  pré- 
sence do  propriétaire  ou  de  toute  autre  personne  intéressée,  par  lequel  il  paraisse  ea  quoi 
consiste  1  usufruit,  et  quel  est  Tétat  des  choses  dont  il  se  charge. 

Ce  propriétaire,  on  autre  personne  intéressée,  a  droit  d'exiger  de  t'usufrailier  les  sûretés 
aécessaires  pour  la  conservation  dn  fonds  de  l'usufruit  et  de  la  restitution  qn'il  en  doit  faire 
eu  l'état  où  il  sera  obligé  de  le  rendre  après  l'usufruit  fini  ;  et  l'usufruitier  est  tenu  de  les 
donner,  à  moins  que  son  titre  ae  l'en  exempte. 

Puisqu'un  usufruitier  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  des  choses  qu'il  tient  à  titre 
d'usufruit,  et  d'en  user  en  bon  père  de  famille, comme  on  l'a  déjà  dit:  Débet  omne  quod  di- 
ligens  paterfamUias  in  domo  sua  fuit ,  et  ip$e  facere,  dit  la  loi  :  il  ne  peut  dune  rien  détério- 
rer ni  même  changer  ce  qui  n'est ^lestiné  que  pour  i'embellissementjd'une  terre  ou  pour  le  . 
simple  divertissement.  D'où  il  s'msuil  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  couper  les  arbres 
d'une  avenue,  sons  prétexte  d'augmenter  le  revenu  ,  ea  y  semant  dn  blé  ou  en  y  plantant 
une  vigne.  Si  forte  voluptcarittm  fuit  prœdium  ;  viridaria..,.  deambulationes  arborions  infruc- 
tuosis  opaeas  atque amanas habens  ,  non debebit  dejieere ,  u^  forte hortos  olitorios  facial,  vel 
eUiud  quid  quod  ad  reditum  spécial.  Leg.  13,  ff.  eod.  tit. 

11  est  encore  tenu ,  1*  d'acquitter  toutes  les  charges  de  l'usufruit ,  telles  que  sont  les  cens 
et  les  redevances  ,  les  tailles  et  les  antres  semblables  impositions  ,  sans  en  excepter  mémo 
celles  qui  surviennent  après  l'acquisition  de  l'usufruit;  Leg,n,ibid.;  2*  de  faire  les  menues 
réparations  des  lieux,  de  remplacer  les  arbres  morts  sur  pied,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  entretenir  toutes  choses  en  bon  élal.  Mais,  à  l'égard  des  grosses  réparations  , 
il  n'y  est  pas  tenu,  si  ce  n'esi  qu'elles  fussent  devenues  nécessaires  par  sa  négligence.  Eum, 
ad  quem  u$usfr%i9tus  pertinet  sarta  lecta  suis  sumptibus  prœstare  debere,  explorait  jurit  est.: 
si  qua  tamen  vetustate  eorruissent ,  neutiquam  eogi  repère.  Leg.  7 ,  eod. ,  et  leg.  18 ,  ff.  de 
Vsufructu. 

0  an  autre  cAté,  la  propriétaire  ne  peut  rien  ajouter,  ni  changer  dans  les  iienx  ou  choses 
sujettes  à  l'usnfiruit,  comme  de  démolir  un  bâtiment  inutile,  ou  de  l'exhausser,  ou  dégrader 
un  bois  sans  le  consentement  exprès  de  l'usufrailier,  quand  ce  serait  même  pour  y  faire  des 
améliorations  ;  autrement  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  légitimes  qu'il  lui  aurait 
causés.  Leg.  7,  ff.  ibid. 

Enfin  l'usufruitier  n'est  pas  tenn  à  réparer  ce  qui  se  trouve  démoli  au  temps  que  l'usu- 
fruit lui  est  acquis ,  car  les  choses  ne  lui  sont  données  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
alors. 

Comme  le  droit  d'en  usufruitier  est  personnel,  il  finit  1 1*  par  sa  mort  naturelle  ou  ci- 
vile; 2°  par  l'événement  de  la  condition  ,  quand  le  droit  d'en  jouir  y  est  borné  ;  3*  quand 
l'usufruit  vient  i  périr  par  un  incendie,  par  un  débordement  ou  par  quelque  autre  cas  for- 
tnil,  et  aa  cas  de  l'incendie  on  de  la  ruine  d'une  maison  ,  l'usufruitier  ne  conserve  aucun 
•droit  sur  la  place,  ni  même  sur  les  matériaux  :  Est  «mm  ususfructut  jus  in  corpore,  quù  su- 
blalo  et  iptum  tolli  necesse  est.  Leg.  2 ,  ff.  de  Usufr.  Si  néanmoins  il  n'était  péri  qo'i^ne  par- 
tie de  la  maison ,  en  ce  cas ,  oomme  l'usufruit  subsisterait  à  l'égaM  de  la  partie  qui  reste- 
rait ,  il  subsisterait  aussi  sur  la  place  de  la  partie  périe,  comme  un  accessoire  de  la  mai- 
son, ce  qui  ae  doit  entendre  d'un  usufruit  particulier ,  et  non  pas  de  celui  qui  serait  de  la 
totalité  des  biens. 

Cas  ! .  Pauiin,  jouissant  d'ua  troupeau  de  R.  Paulin  est  obligé  A  porter  cette  perte , 
efnq  cents  mouloas  4  titre  d'usufirait  pandaat  et  par  coaséqueat  à  rendre  cinq  cents  mou- 
six  ans ,  conformément  au  legs  qui  lai  en  a  tons  à  l'héritier  d'Ambroise.  La  raison  est 
été  fait  par  Ambroisc,  en  a  perdu  cinquante  nue,  puisqu'il  a  profilé  du  lait,  de  la  laine , 
par  des  cas  purement  (brtnils,  et  sans  qu'il  y  des  agneaux  et  des  engrais  qu'a  produits  ce 
ail  en  aucunement  de  sa  faute.  Après  les  six  troupeau,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  selon 
ans  expirés ,  il  a  offert  les  quatre  cent  cin-  la  loi  12,  ff.  de  Veu,  etc.,  il  est  obligé  à  cun- 
quaale  restant  A  l'héritier  d'Ambroiso,quia  server  le  même  nombre  qu'il  a  reçu,  et  A  en 
reftaséde  les  recevoir,  prétendant  que  Paulin  remplacer  autant  qu'il  en  manque  pour  ren- 
étail  obligé  A  remplacer  les  cinquante  qni  dre  le  nombre  de  cinq  cents  complet.P/an« , 
manquaient  au  aombra ,  dont  l'usufruit  qui  si  greçis  vel  armenli  sit  tuusfhictus  leçatus  ; 
lui  avait  été  légué  était  composé.  Sur  quoi  debebtt  ex  agnatis  aregem  supplere,  td  est, 
l'un  demaade  s'il  est  vrai  que  cet  usufruitier  in  loeum  capitum  defunetorum ,  dit  une  des 
soit  tenu  .ea  coQieience  à  portar  la  perte  de  lois  du  Digeste.  Si  decêsneril  fétus,  dit  une 
eei  eiaqutute  moutons  ?  ai«lre  loi,  periçulum  érit  fruetuarii,  no»  pro" 
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prietarii:  et  neeeue  habtbit  alio$  fetv$  *id>- 
miltere.  Leg.  të,iï.  de  U*u,  et  1.  68,  ff.  de 
Ueufruetu. 

Mai»  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  Tuso- 
froit  consistait  en  quelques  animaax,  qni  ne 
pourraient  en  produire  d'antres  pour  rem- 

Ïdaeer  ceux  qui  viendraient  à  périr  par  cas 
ortuit.  Par  exemple,  si  c'était  un  attelage 
de  six  chevaux  de  carrosse,  ou  des  mulets, 
ou  un  cheval  seul,  l'usurruitier  en  serait 
quitte  en  rendant  à  la  un  du  temps  de  l'usn- 
nruit  ce  qui  lui  en  resterait,  et  ne  serait  pas 
tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraient  péris 
sans  sa  faute.  Sed  quod  dieitur,  debere  eum 
submittere,  ajoute  la  dernière  loi  que  nous 
Tenons  de  ciler.  toties  verum  est,  quoliet 
gregis,  tel  armenti,  vel  equilii,  id  ei't,  uni- 
versitatit  utu$fruelui  leçjatus  est.  Cœterum 
ein^ulorum  eapitum  nihii  tuppltbit.  Cette  dé- 
cision et  la  plupart  des  autres  qui  suivent 
sont  de  M'.  Domat,  liv.  i,  tit  ii,  secl.  k,  n.  5. 

—  H  aurait  fallu  ajouter  que  l'usufruitier 
n'est  tenu  à  remplacer  que  quand  il  a  l'u- 
sufruit du  troupeau  pris  collective:  et  non 
quand  il  ne  l'a  que  singulorum  eapitum  dt-> 
visim.  Voyez  la  loi  70,  fit.  de  Usufructu. 

Cas  II.  Il  y  a  dix  ans  qu'Augustin  jouit  à 
titre  d'usufruit  d'une  ferme  dont  il  a  été  fait 
un  procès-verbal,  lorsqu'il  s'en  est  mis  en 
possession.  Etant  décédé  justement  à  la  fin 
du  temps  que  devait  durer  l'usufruit,    le 

Ïtropriétaire  de  la  ferme  a  reconnu,  1°  qu'au 
ieo  de  300  pieds  d'arbres  fruitiers,  mention- 
nés au  procès-verbal,  il  n'en  restait  que  200 
dans  le  verger  de  cette  ferme,  le  surplus 
étant  mort  sur  pied,  et  Augustin  n'en  ayant 
point  planté  d'autres  pour  les  remplacer; 
S*  qu'une  grange  est  tombée  en  ruines,  quoi- 
qu'elle fi\l  en  bon  état  lorsqu'on  fit  le  procès- 
verbal.  Sur  cela  le  propriétaire  prétend  que 
les  héritiers  d'Augustin  sont  tenus  de  ces 
dommages.  Ces  béritrers  prétendent  le  con- 
traire. De  quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  L'espèce  qu'on  propose  contient  d«ux 
difficultés  différentes.  Nous  disons  donc  d'a- 
bord, qu'à  l'égard  des  100  arbres  (iruiliers, 
qui  manquent  au  nombre  des  300,  portés  par 
le  procès-verbal,  le  propriétaire  a  raison  de 
vouloir  obliger  les  héritiers  d'Augustin  à  lui 
en  être  responsables  ;  car  un  usufruitier  est 
tenu  de  conserver  en  bon  état  le  fonds  dont 
il  jouit  et  de  ne  pas  le  laisser  détériorer  :  Dc' 
bet  enim  (fructuarius)  omnequod  diligetupa- 
terfamiliat  m  $ua  domo  facit,  et  ipse  faeere, 
dit  la  loi  65,  ff.  de  Usufr.  Ce  qu'on  peut  con- 
firmer par  la  définition  même  de  l'usufruit, 
qui,  selon  la  loi,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  jouir  d'une  chose  dont  on  n'est  pas 
vropriélaire,  en  la  conservant  entière,  sans 
la  détériorer,  ni  diminuer:  U$u$fnictu$  est 
jus  ultenu  r«&us  utetidi,  fruendi,  talva  eorum 
substantia.  L.  i,  ff.  eod.  tit. 

Il  s'ensuit  de  lé,  1*  qu'Augustin  était  obligé 
à  remplacer  par  un  nouveau  plant  les  arbres 
qui  étaient  morts  sur  pied,  conformément  à 
ce  qui  est  ordonné  par  la  loi  18,  ff.  eod,  tit., 
qui  dit  :  Agri  usufructu  legato,  in  loeum  de- 
ntortuarum  arborum  alia  substituendœ  sunt  ; 
^  que  par  conséquent  ses  héritiers  sont  dans 


la  même  obligation,  et  doivent  répondre  du 
dommage  que  souffre  le  propriétaire  par  la 
négligence  de  l'usufruitier,  puisqu'ils  n'ont 
pu  accepter  l'hérédité  du  défunt  sans  en  ac- 
cepter les  charges,  suivant  cette  autre  foi  : 
Hteredes   oneta  nareditaria   agnoseere 

(tlacuit.  Leg.  2,  Cod.  de  Hœred.  action. 
ib.  ir,  tit.  16. 

Quant  à  la  seconde  difBcnlté,  qui  regarde 
la  grange  tombée  en  mines,  il  faut  dire  que, 
puisque  l'usufruitier  est  tenu  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pourconscrveretteniren 
bon  état  les  lieux  sujets  à  l'usufruit,  en  fai- 
sant toutes  les  menues  réparations  néces- 
saires aux  bâtiments,  comme  l'enseignent 
Sylvester  de  Prierio,  Sayros,  Momac  et  le* 
autres,  si  la  grange  est  tombée  en  ruine, 
faute  de  les  avoir  faites,  il  est  tenu  du  dom- 
mage arrivé  par  la  ruine  de  cet  édifice  envers 
le  propriétaire,  et  par  conséquent  ses  héri- 
tiers à  son  défaut.  C'est  ce  que  prouve  M. 
Domat  par  ces  paroles  de  la  loi  i,  Cod.  de 
Usufr.  Jium,  ad  quem  ususfructus  pertinet, 
sarta  lecta  suis  sumptibus  prœstare  debere , 
explorati  juris  est.  Mais  si  celte  grange  est 
tombée  par  caducité,  et  nonobstant  les  soins 
qu'Augustin  a  pris  de  l'entretenir  en  bon 
étal,  c'est  au  propriétaire  seul  à  en  porter 
la  perte;  puisqu'un  usufruitier  n'est  pas 
obligé  aux  grosses  rép.iralions,  comme  est 
celle  de  rebâtir  un  édifice  qui  est  tombé,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Quoniam  igitur  omnes 
fructus  rei  ad  eum  pertinent,  dit  la  loi  7,  iï. 
eod.  tit.,  refieere  quoque  eum  œdes  per  arbi- 

trum  cogi,  Celsus scribit  :  kactenus  ta- 

men,  ut  sarta  teeta  habeat,  si  qua  lamen  ve* 
tuslate  eorruissent,  neutrum  cogi  refieere. 

Il  est  bon  d'observer  que  si  l'usufruitier 
avait  fait  des  réparations  nécessaires  au  delà 
de  celles  qu'il  est  tenu  de  faire  dans  la  ri~ 
gueur,  le  propriétaire  serait  obligé  â  le 
rembourser  du  surplus,  surtout  si  le  juge 
l'avait  ainsi  ordonné:  c'est  ce  qui  est  porté 
parcelle  autre  loi  :  Si  quid.  Ultra  quam  im- 
pendi  debeat,  erogaium  potes  docere,  solemni- 
ter  reposées.  A  quoi  est  conforme  Sayrus, 
que  nous  venons  de  citer,  qui  dit  :  Ad  sump- 
tus  magnos  non  tenetur  (  usufructuarius  ) 
unde,  si  majores  fruclus  expendat  ad  refee- 
tionem  illius  (  rei  )  rationabiliter  et  utili- 

ter datur  ei  aetio  repetendi  ista  a  pro- 

prietario. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
que  nous  alléguions  les  lois  pour  fondemenl 
de  nos  décisions  sur  cette  matière,  puisque 
les  casuistes  n'en  ont  parlé  que  très-suc* 
cinctement,  -â  cause  qu'elle  regarde  princi* 
paiement  les  jurisconsultes;  et  que  nous 
n'en  avons  rien  dans  le  corps  des  Décrétales, 
non  plus  que  dans  le  décret  de  Gratlen. 
Yoyts  le  cas  V. 

Cas  111.  Philbert  a  légaé  en  raoarant  â 
Mœvius  l'usufruit  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Job.  Mffivius  s'en  étant  mis  en  possession, 
jr  a  fait  plusieurs  améliorations,  et  particu- 
lièrement eu  rendant  utiles  et  fertiles  30  ar- 
pents de  terres,  qui  étaient  remplis  d'arbres 
inutiles  et  plantés  pour  la  pUipart  en  allées 
pour  le  seul  plaisir  de  la  oromenade,  qu'il  a 
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fliit  coaper,  et  a  fait  semer  dans  ces  terres 
du  froment,  qui  rapporte  beaucoup  à  cause 
des  engrais  qu'il  y  a  fait  mettre.  Outre  ce- 
la, il  a  fait  abattre  quelques  vieux  bâtiments 
de  la  ferme,  qui  étaient  entièrement  inutiles, 
et  dont  les  réparations  fréquentes  coûtaient 
beaucoup.  Etant  venu  à  mourir  huit  ou  dix 
ans  après,  le  propriétaire  de  la  terre  a  voulu' 
rendre  ses  héritiers  responsables  dn  dom- 
mage qu'il  prétend  que  Ma^vius  Ini  a  causé 
par  l'abattis  de  ces  arbres  et  par  la  démoli- 
tion de  ces  vieux  bâtiments.  Sa  prétention 
est-elle  juste  ? 

R.  Nous  croyons  que  la  prétention  du 
propriétaire  de  cette  terre  est  juste,  et  qu'il 
a  lieu  de  demander  ses  dommages  et  intérêts 
aux  héritiers  de  Mœvius  ;  et,  eu  cas  de  refus, 
de  les  y  faire  condamner  en  justice.  La  raison 
est  qu'un  simple  usufruitier,  non-seulement 
ne  peut  détériorer  ce  qu'il  possède  â  titre 
d'usufruit,  mais  qu'il  n'a  pas  même  droit  de 
changer  l'étal  des  choses,  comme  de  détruire 
on  bâtintent,  quand  même  ces  choses  ne  se- 
raient destinées  que  pour  le  seul  plaisir, 
telles  que  sont  les  avenues  plantées  d'arbres 
aux  environs  de  la  maison,  encore  qu'il  ne 
le  fasse  que  pour  augmenter  le  revenu  de 
la  terre:  ces  bâtiments,  quoique  vieux,  et 
ces  arbres,  quoique  stériles,  étant  d'ailleurs 
censés  faire  partie  du  fonds,  dont  l'usufrui- 
tier n'est  pas  le  matirc.  Si  fundi  est  uiuifruc- 
tus  legatus,  dit  la  loi,  non  débet  neque  arbo- 
res fru^ifera»  excidere,  neque  villam  diruere, 
nec  quidquam  facere  inperniciem proprietali». 
Et  $i  forte  voluptiutrium  fuit  prœdium,  viri- 
daria,  vel  gestationes,  tel  deambulaiiones , 
arboribui  infructuosis  opaecu  atque  amœnas 
habent,  non  debebit  dejicere,  ut  forte  hartot 
olitorioi  faciat,  vel  aliud  quid  quod  ad  redi' 
tum  tpeetat.  Leg.  .13,  ff.  de  Utufr. 

—  H  n'est  pas  même  permis  a  l'usufruitier 
d'élever  une  maison  plus  haut  qu'elle  ne 
l'éUit. 

—  Cas  IV.  Miniut,  nsufruilier  d'une  sei- 
gneurie ,  a  saisi  féodalement  le  flef  d'un 
vassal  de  cette  terre,  parce  qu'il  refusait  de 
faire  foi  et  hommage.  L'a-t-il  pu? 

R.  Un  usufruitier  peut  saisir  féodalement 
pour  son  intérêt  particulier,  sous  le  nom  du 
seigneur  propriétaire;  mais  il  faut  qu'il  ait 
préalablement  Tait  sommation  audit  pro- 
priétaire de  faire  saisir.  Voyez  l'art.  2  de  la 
Coutume  de  Paris,  et  Ferrière,  sur  ce  même 
article. 

Cas  y.  Trente  ou  quarante  grands  arbres 
ayant  été  abattus  par  un  violent  ouragan 
dans  un  bois,  Gaspard,  qui  jouit  à  litre  d'u- 
sufruit de  la  terre  dont  ce  bois  fait  partie, 
les  a  fait  enlever  avec'  quelques  autres  qui 
étaient  morts  sur  pied,  comme  une  chose 
qui  lui  appartient.  Le  propriétair<;  du  fonds 
prétend  qu'il  les  lui  doit  restituer,  comme 
taisant  partie  de  son  fonds.  Lequel  a  raison 
des  deux? 

R.  Les  grands  arbres  font  partie  du  fonds 
de  la  terre  et  appartiennent  sans  contredit 
à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  qui  les  doit 
faire  enlever  à  ses  frais,  afin  que  l'usufrui- 
tier n'en  soit  pas  incommodé,  et  en  faire 
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planter  d'autres  en  leur  place,  s'il  le  veut. 
C'est  pourquoi,  Gaspard  doit  rendre  au  pro- 
priétaire de  ce  bois  ceux  qui  ont  été  abattus 
par  la  violence  dn  vent,  ou  lui  en  payer  la 
valeur,  s'il  les  a  employés  à  son  usage.  Si 
arbores  vento  dejectas  dotninus  non  tollat^ 
dit  la  loi,  per  quod  ineommodior  is  sit  tuu- 
fruclus,  vel  iter,  suis  actionibus  usufruc' 
tuario  cum  eo  experiendum.  Leg.  19,  eoà.  tit. 

Il  y  a  néanmoins  une  autre  loi  qui  porte 
qne  si  les  bâtiments  sujets  â  rnsufruit 
avaient  besoin  de  quelques  réparations  où 
ce  bois  ab:ittn  pât  servir,  l'usufruitier  pour- 
rait l'y  employer,  parce  qu'elles  regardent 
le  bien  propre  du  fonds.  Arboribus  evulsis 
vel  vi  ventorum  dejeetis  usque  ad  usum  suum 
et  villce  passe  usufi-ueluarium  ferre,  Labeo 

ait Materiam  tamen  (de  arboribus  evulsis 

scilicet)  ipsum  succidere,  quantum  ad  villce 
refectionem,  pulat  passe.  Ce  sont  les  termes 
de  cette  loi.  Leg.  12,  ff.  de  Vsufr, 

Â  l'égard  des  arbres  morts  sur  pied,  Gas- 
pard en  a  pu  profiter  ;  car  on  les  doit  consi- 
dérer comme  une  espèce  de  revenu  qui  ap- 
partient â  l'usufruitier,  à  la  charge  néan- 
moins d'en  planter  d'autres  en  leur  place. 
Agri  usufructu  legato  in  locum  demortuarum 
arborum  aliœ  substituendœ  sunt,  et  priores 
ad  fructuarium  pertinent.  Ce  sont  les  termes 
de  la  loi  18,  eod.  tit. 

Cas  YI.  Thierry  ayant  laissé  par  testa- 
ment l'usufruit  de  quatre  arpents  de  vignes 
à  David,  et  étant  venu  à  décéder  la  veille 
même  du  jour  qu'on  devait  faire  vendange 
pour  lui,  David  et  l'héritier  du  défunt  sont 
en  contestation  à  qui  aura  les  fruits  de  ces 
vignes.  David  prétend  que  son  droit  d'usa^- 
fruitier  lui  étant  acquis  avant  qu'on  ait 
commencé  la  vendange,  il  en  doit  profiler 
et  l'héritier  de  Thierry  prétend  le  contraire. 
A  qui  ces  fruits  appartiennent-ils  ? 

R.  Ces  fruits  appartiennent  à  David.  Car, 
dds  le  moment  que  le  droit  d'un  usufruitier 
lui  est  acquis,  il  commence  à  entrer  en 
jouissance ,  et  son  usufruit  commence  à 
courir.  C'est  pourquoi,  si,  dès  le  premier 

{'our  qu'il  commence  à  jouir,  il  trouve  que 
es  fruits  pendants  soient  en  maturité,  il 
peut  les  recueillir  comme  une  chose  qui  lui 
appartient.  Si  pendentes  fructus  jam  maturos 
reliquerit  testalor,  fiueluarius  eos  feret,  si 
die  legati  cedcnle  adhue  pendentes  deprehen- 
deril  ;  nam  et  étantes  fructus  ad  fructuarium 
pertinent.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  27,  If. 
de  Utufr. 

Il  en  serait  de  même  si  les  fruits  avaient 
été  donnés  à  ferme  par  l'usufruitief ,  et  qu'il 
vint  à  mourir  après  la  récolle ,  quoique  le 
terme  du  payement  dû  par  le  fermier  ne  fût 
pas  encore  échu  :  Defuncta  fructuaria  menst 
decembri,  jam  omnibus  fruclibus,  qui  m  hi$ 
agris  nascuntur  mense  oetobri  per  eolonos  su- 
biatis:  quœsilum  est  uirum  pensio  hœredi 
fructuaria  toM  deberet ,  qucmois  fruetuariei 
an  te  kalendas  martias,  quibus  pensionu  in- 
ftrri  debemit,  decesserit  ;an  diviai  debeat  inttr 
hœredem  fructuaria  et  rempublieam,  eut  pro" 
priettts  legata  est  f  Respondi, rempublieam  gui- 
don ettm  coloM  fiM//am  i^tionem  à<d)ere  ;  fruC' 
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ttuarUf  9tr»hmredem  sua  die  {secundum  ta  qum 
proponarentur)  integram  penrionem  pereeplu- 
rum.  Sur  lesquelles dernicres  paroles  la  Glo«e 
dit  :  Et  sic  pre  tUtimo  annû  habet  omnes  fruc- 
tu$,  lictt  non  transierii  tottu.  C'est  ainsi  qae 
M.  Domal  décide  cette  difOcolié. 

Cas  VII.  Hervé,  asafruitier  d'an  bois  taillis 
prêt  à  coaper,  d'un  élang  prêt  à  pécher,  et 
de  dix  arpents  de  blé  prêts  à  être  moisson- 
nés, ayant  déjà  fait  couper  le  bois  qui  est 
néanmoins  encore  sur  la  terre  et  la  moitié 
du  blé  qu'il  n'a  pas  encore  fait  enlever,  et 
ayant  enOn  donné  ses  ordres  et  préparé  tou- 
tes choses  pour  pécher  l'étang  le  lendemain, 
vient  à  mourir  d'npopiexié  la  nuit  suivante. 
Gilles,  son  héritier,  prétend  que  non-seule- 
ment le  bois  coupé  lui  appartient,  mais  en- 
core le  blé  qui  est  sur  le  champ,  coupé  ou  jt 
couper,  et  qu'il  a  droit  de  faire  pécher  î'élang. 
André , -propriétaire  des  fonds,  prétend  au 
contraire  que  I'élang  n'ayant  pas  été  péché 
avant  le  décès  de  Hervé,  et  que  le  bois  et  le 
blé  n'ayant  pas  été  enlevés ,  mais  étant  en- 
core sur  la  terre,  ils  lui  appartiennent.  Ou 
demande  lequel  des  deux  a  raison? 

R.  Dès  le  moment  qu'un  usufruit  vient  à 
finir  pendant  le  temps  de  la  récolte,  soit  par 
la  mort  de  l'usufruitier  on  autrement,  ce  qui 
se  trouve  être  séparé  du  fonds,  quoique  resté 
dans  l'héritaee,  appartient  à  son  héritier,  et 
ce  qui  reste  a  recnelllir  appartient  au  pro- 

ftriétaire  du  fonds.  La  raison  est  que  t'u^u- 
ruilier  n'a  que  le  seul  droit  de  Jouir.  C'est 
pourquoi  ce  droit  venant  à  cesser  avant  qu'il 
ait  joui,  il  n'a  plus  rien  à  prétendre,  ni  par 
conséquent  suu  héritier,  l'un  et  l'autre  n'é- 
tant censés  faire  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne. Si*  fhtetuariui  meetem  fecit  et  deceseit, 
dit  la  loi  13,  quibus  tnodis  nsusfruetu»,  etc. , 
itiputam,  quœ  in  messe  jacet,  hœreiii  ejm  est» 
Labeo  ait  :  spicam,  qu»  terra  tentatur,  domini 
fundi  esst,  fruetumque  pereipi  tpica,  ûutfeno 
emto,  aut  adempta,  aut  exeuist  oUa;  quaihvis 
nondtim  tritwn  frumentum,  mtt  oltnm  faetutn, 
«e/  vindemia  eoacta  sit.  Sed,  ut  vtrutn  est 
quod  de  olea  exctusa  stripHlfita  atittr  oèser- 
vandum  de  ea  olea,  qum  per  s«  dedderit.  Ju- 
lianus  ait,  fruetuarti  fruetus  titne  Aeri,  ettm 
eos  pereeperit.  La  loi  8,  B.  de  snWuIf  Legatit, 
décide  encore  en  peu  de  mots  cotte  même  dif^ 
ficullé  :  Cum  fruetuarius ,  dit-elle ,  ttiamsi 
maturis  fifuctibus ,  nondutn  tamen  ^eeptis , 
deeess(ertt ,  heeredi  sua  eos  fh»etui  non  relin- 
quet.  Ainsi,  le  buis  et  le  blé  qui  se  sont  trou- 
vés coupés  à  l'heure  du  décès  de  Bérvé,  usu- 
fruitier, appartiennent  à  Gilles,  son  héritier, 
quoiqu'ils  hissent  encore  sur  la  terre)  mais 
.  le  blé  qui  restait  à  couper  et  le  poisson  qui 
était  dans  l'étang  appartiennent  à  André, 
propriétaire  du  A>nds. 

It  faut  toutefois  observer  :  1*  que,  «nrome 
l'usufruit  peut  appartenir  à  l'usafruitier  par 
des  titres  différents,  c'est-à-dire  par  testa- 
ment, ou  par  quelque  convention,  ou  par  une 
loi ,  ou  doit  eu  chaque  espèoe  d'usufruit  se 
régler,  à  l'égard  des  droits  de  l'usufruitier, 
sur  M  qui  peut  avoir  été  réglé  par  le  litre  qui 
lo  rend  tel.  Ainsi  les  fhiits  d'une  dot  sa  par- 
tagent différennent ,  «près  J«  disaolotfM  du 


mariage,  entre  la  personne  survivante  et  les 
héritiers  du  prédécédé,  suivant  que  le  règlent 
les  différentes  contumes;  et  II  en  est  de  même 
de  l'usufruit  des  pères  et  de  la  garde  noble 
ou  bourgeoise,  qui  se  règlent  conformément 
aux  dispositions  des  différentes  coutumes  ; 
2*  que,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
n'entendons  pas  pirlerdes  bénéfices  ni  de 
ceux  qui  les  possèdent;  car,  encore  que  l'on 
puisse  dire  que  la  jouissance  qu'ont  les  bé- 
néflciers  des  revenus  de  leurs  bénéfices  soit 
une  espèce  particulière  d'usufruit,  elle  se 
règle  pourtant  d'une  autre  manière ,  parce 

Jue  les  fruits  d'un  bénéfice  n'appartiennent 
celui  qui  en  est  possesseur  qu'à  cause  des 
charges  que  le  bénéfice  lui  impose.  C'est 

Courquoi  les  fruits  de  l'année  de  la  mort  du 
énéficier,  laquelle,  selon  l'usage  ordinaire, 
commence  au  premier  jour  de  janvier,  se 
partagent  en  France  entre  les  héritiers  du 
défunt  titulaire  et  son  successeur,  à  propor- 
tion du  temps  qu'a  vécu  le  titulaire  pendant 
celte  dernière  année. 

Cas  Vlll.  Josse  a  légué  par  son  testament, 
à  Jean  et  à  Jacques,  une  métairie  de  400  liv. 
de  revenu,  pour  en  jouir  conjointement  peu- 
dani  leur  vie.  Trois  mois  après  s'en  être  mis 
en  possession,  Jacques  est  venu  à  mourir. 
L'héritier  de  Josse  prétond  qu'il  doit  profiter 
de  la  portion  du  décédé.  Jean  prétend,  an 
contraire,  que  cette  portion  lui  accroît  et 
qu'il  doit  jouir  seul  de  la  métairie  entière.  De 
quel  c4té  est  la  justice? 

R.  Elle  est  du  c4(é  de  Jean  ;  car  c'est  une 
maxime  constante  que  le  survivant  de  deux 
on  de  plusieurs  usufruitiers  doit  profiter  de 
la  portion  des  prédécédés.  Quoiies  ustufrua- 
tus  legatus  est,  dit  la  loi  1,  B.de  Vsufr.  accrts- 
eendo,  lib  vu,  tit.  8,  itn  inter  fhtetuarios  est 
jus  aeereseendt,  si  eonjunetim  sit  usasfruetus 
retictus.  Une  antre  loi  dit  encore  :  St  mulieri 
cum  liboris  suis  ususfructus  legetur,  amissis 
liberis  fa  unmfructum  habet  ;  sed  et ,  matr* 
mortua  j  tiberi  ejus  nihilominus  usumpruetum 
habent  jmn  acerescendi.  Leg.  8,  eod.  tit. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  morale  ont 
•uivi  la  disposition  de  ces  lois ,  et  outre  an- 
tres Angélus  de  Ciavasio  dans  sa  Somme,  et 
Sylvester  de  Prierio,  qui  dit  t  Si  plures  sint 
usuftutiuarii ,  «t  moriatur  unus;  non  tamem 
revertitur  ususfruetus  tuf  proprùlcirium,  sed 
transit  alleriusufructuario,  v.  Usus,3,  q.  11. 

On  doit  bien  observer  que  nous  ne  parlons 
ici  que  de  l'usufruit  qui  a  été  laissé  à  plu- 
sieurs conjointement,  eonjunctim,  ainsi  que 
parle  la  loi.  Car,  si  chacun  d'eux  avait  sa 
portion  distincte  et  séparément  assignée,  les 
survivants  ne  profiteraient  pas  de  celle  que 
l'un  d'eux  aurait  laissée  par  sa  mort;  mais 
elle  appartiendrait  au  propriétaire  du  fonds. 
C'est  pourquoi  la  première  loi  que  nous  avons 
citée  ajoute  :  Cœterum,  si  separatim  unicuiaus 
partit  rei  ususfruetus  sit  relietus,  sine  duhio 
jut  aterestendt  eetsat. 

Cas  IX.  5avtni«njouissait  à  titre d' usufruit 
d'une  grande  maison  qui  a  été  consumée  par 
le  ieu  du  ciel.  Le  propriétaire  prétend  sp  sai- 
sir des  inalériaux  restants,  disposer  de  la 
pUon  e&  éi«it  le  bâtiment.  Savioien  prétend 
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au  contraire  ao'ils  lai  appartienneol,  et  qaei 
paikqail  perd  son  usofrait,  il  est  bien  jnste 
au  moins  qa'il  dispose  de  l'an  et  de  l'aytre. 
R.  La  prétention  du  propriétaire  est  jilstei 
car,  le  droit  d'asufrait  étant  borné  à  la  «kose 
qui  y  est  sajette,  il  n'afTecle  pas  ses  autres 
biens.  Comme  donc  U  n'y  a  que  des  bâtim<^ntâ 
sor  lesqnels  l'usafruit  de  Savioiea  soit  assi- 

5 né,  dès  le  moment  qn'ilg  viennent  à  périr, 
cesse  entièrement  et  n'a  aqcon  effet  ni  sur 
les  matériaux  restants ,  ni  su/  la  place  da 
bâtiment.  E$t  enim  utusfruetu$  jus  in  eor- 

Sort,  dit  la  loi  2,  ff.  de  Uiufr.  quo  lublato,  9t 
lum  toitt  neeetie  eit.  Une  autre  loi  dit  en- 
core :  Si  œdei  incendia  consumptœ  fuerint^  vd 
ttiam  tetrœmotu,  vel  vilio  iuo  corruertnt; 
exttingm  tuumfmetum ,  et  ne  quidem  art9 
ntumfnctum  deberi.  Nous  aTons  encore  une 
autre  loi  qui  exprime  en  termes  solenneU  les 
matériaux,  en  disant  :  Certistimum  eti,  txxutie 
«edibus,  née  emmentortim  nsumftuetum  deberi, 
Leg.  6,ff.  quibus Modisusu/i-.,  etc.  M.  Briliuo 
cite  deux  arrêts  rendus  en  conformité,  l'un 
da  parlement  de  Paris,  et  l'autre  de  celui  de 
Toalouse. 

Il  faut  néanmoins  observer  :  1*  une ,  si 
«n  nsofrait  était  établi  sur  là  totalité  des 
biens,  rnsofraitier  conserverait  son  droit 
sur  la  place  oA  était  le  bAtimcnt  qui  a  été 
détrui! ,  et  même  sur  les  matériaux  res- 
tants, comme  étant  des  choses  qui  font 
partie  de  cette  totalité  :  5k'  unitiersorum  bo» 
norum,  an  singularum  rerum  ueusfru  lus 
legetur,  hactenus  interesse  pulo,  dit  la  loi  3k, 
ff.  eod,  tit. ,  q«9d  si  œdes  ineensm  fuerint, 
ususfruetus  speeiadter  adium  tegatus  peti  non 
polest  :  bonorumautem  usufructu  legato,  area 
ususfruetus  peti  poterit.  La  raison  qu'en 
donne  la  même  loi  est  que,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  in  substantia....  bonorutn 
eliam  area  est.  S*  il  est  encore  A  remarquer 
que  les  lois  exeeptent  de  la  règle  générale 
que  nous  venons  d'établir  les  bieas  de  cam- 
pagne, dont  les  bAlimenls  viendraient  à  pé- 
rir, et  voalent  qa«  l'uaufriiilier  conserve  en 
ce  CM  son  droit  sur  la  place  qui  resterait , 
comme  étant  an  accessoire  et  faisant  partie 
du  total  de  «e  bien.  Fttndt'  ««u/htefti  Ugato, 
n  villa  diruta  $it ,  xtsuspmclus  non  exstin^ 
gustur  i  quia  nlla  fundi  cctusic  ci<,  non  ma» 
§is  quan  si  oréore*  deeiderint  ;  sed  et  eo  guo- 
que  solo,  in  quo  fuit  villa,  uti  ftui  potero.  Ce 
sont  les  ternies  des  lois  8  et  9,  ff.  quibus  Mo- 
dis,  etc. 

Cas  X.  Michel,  usufruitier  d'ane  terre,  j 
ayant  trouvé  ane  carrière,  l'a  fait  ouvrir 

K»ur  profiter  de  oe  qu'il  en  pourrait  tirer, 
aie  le  propriétaire  s'y  oppose  et  prétend 
Sue  c'est  un  fonds  où  l'osuTruitier  n'a  pas 
roii  (le  toucher.  Michel  ne  peut-il  pas  sans 
injustice  s'attribuer  le  profil  qu'il  pourrait 
tirer  de  cette  carrière,  malgré  l'opposition 
de  celui  qui  est  propriétaire  du  fonds? 

R.  H  le  peut,  parce  que  les  pierres,  le  plâ- 
tre et  les  ««très  matières  qu'on  lire  des  car- 
rièrea  tiennent  lien  de  firuils.  Mais  eela  se 
doit  enlendre  au  ««s  que,  par  l'ouverture  de 
la  carrière  et  par  le  travail  qu'il  y  fera  faire , 
il  ne  («sse  pas  d«  tort  a*  fonda  même  da  Heu 
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oà  elle  M  Iroave,  conoM  il  pourrait  urrivev 
•i  la  carrière  était  dans  un  an^mp  fertile  qui 
vint  à  être  détroit  par  le  travail  qu'on  j  ie<- 
rait;  car,  en  ce  cas,  l'asnfruitier  aérait  teon 
de  tout  le  dommage  qu'en  souffrirait  dans  U 
suite  le  propriétaire.  Inde  quasiium  est,  dit  ia 
loi,  on  lapiàicinas,  vel  cretifodinas,  vel  arenit 
fodinas,  ipse  instituere  possitî  ]Bt  ejo  put» 
etiam  ipsum  instituere  posse,  si  non  agri  par- 
tent, neeeesariam  huie  rei,  oceupaturus  est» 
Proinde  tenas  quoque  lapidicinarum  $t  huins- 

modi  metallorum  tnquirere  poleril et  eo» 

terun  fodinas ,  t:«{  queu  paterfaniilias  insti^ 
tuit ,  sxercire  potent,  vel  ipH  instituere ,  st 
nihil  agri  eulturœ  nocebit.  Ce  même  droit  de 
rosufruilier  parait  encore  établi  su^  cette 
mi^me  loi,  qui  ajoute  un  peu  après  :  Si  ta- 
men  quœ  instiluit  usufruçluarius,  aut  calum 
eorrumpant  agri, aut  magnum  apparat um  sint 
desideratura ,  opi/ieum  forte  vel  Itgulorum  , 
quœ  non  potest  sustinere  proprietarius ,  non 
videbilur  viri  boni  arbitratu  frui.  Leg.  13 , 
§  5  et  6,  ff.  de  Usufructu, 

Cas  XI.  Sigismond,  ayant  l'usufruit  d'une 
maison,  l'a  louée  600  livres  par  chaque  an- 
née, le  bail  à  commencer  le  premier  jour  de 
janvier,  et  le  prix  du  bail  payable  de  six  mois 
en  six  mois.  Mais  cet  homme  étant  venu  à 
mourir  le  premier  jour  d'avril  suivant,  son 
héritier  prétend  quele  locataire  lui  doit  payer 
150  liv.  pour  les  Irois  mois  échus.  Le  proprié- 
taire de  la  maison  prétend  au  contraire  que. 
le  terme  du  payement  n'étant  pas  échu  lors 
du  décès  de  Sigismond,  il  n'est  rien  dû  à  l'hé- 
ritier. Ce  prooriétaire  est-il  bien  fondé  en  sa 
prétention? 

R.  Non;  car,  quand  les  revenus  d'un  usu. 
fruit  ne  s'acquièrent  que  successivement  et 
de  jour  à  antre,  tels  que  sont  les  lofers  de 
maisons ,  ils  appartiennent  A  rosufruilier  A 
proporlli^n  du  temps  que  dure  son  droit;  et 
par  conséquent  son  héritier  peut,  après  son 
décès,  exiger  ce  qui  était  échu  au  jour  de  sa 
mort.  C'est  ainsi  que  cette  question  se  trouve 
décidée  dans  le  droit.  Si  opéras  suas  loeavs- 
tit  servus  fruetuarius,  dit  la  loi,  «t  imper fecto 
ttmpor»  loeationis  ususfruetus  interierit,quod 
superest  ad  proprietarium  pertinrbit.  Sed  et 
si  ab  initia  certam  summam  propter  opéras 
ceriat  stipulatus  fuerit ,  capite  diminuto  eo  , 
idem  dicendum  ett,  Leg.  26,  ff.  de  Usu- 
frueiu,  etc. 

Cas  XII.  Casimir,  jouissant  en  qualité 
d'usufruitier  d'une  petite  terre,  en  vertu  du 
legs  qui  lui  en  avait  été  fait  par  Léandre,  et 
en  ayant  déjA  joui  deux  ans,  il  est  arrivé 
qu'elle  a  été  chargée  d'impositions  publiques, 
à  l'occasion  de  la  guerre.  Casimir  prétend 

Jo'il  doit  jouir  franchement  de  ce  qui  lui  a 
té  légué,  et  que  c'est  A  l'héritier  de  Léandre 
A  porter  ces  nouvelles  charges,  parce  qu'au- 
trement il  ne  retirerait  qae  peu  de  chose  de 
son  legs,  contre  l'intention  de  celui  qui  le  lui 
a  fait.  Sa  prétention  n'est-elle  pas  juste? 
R.  Non;  car  tout  usufruitier  estindispensa- 
bletnent  obligé  à  acquitter  toutes  les  charges 
des  chosesdootil  jouit  A  titre  d'usufruit,  telles 
que  sont  les  impuiitiuDt.pabliqnes,  les  tailles, 
leseeos,  les  rentes  foncières  et  toutes  les  aa- 
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tre»  redevances  ;  encore  même  qu'elles  soient 
•orTenaes  depuis  l'usafruit  acquis.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  la  loi  28,  ff.  de  Viu  et  Vtufr., 
qui  dit  :  Quœro  ri  ututfruetus  fundi  legatut 
ttt;.  tt  tidem  fundo  indictionet  temporariœ 
iitdietœsivt,  juid  juris  $it  f  Paulus  retpon- 
dit,  idem  jwn$  esse  et  in  Ms  epeeiebtu  qnœ 
postea  indtcuntuft  quodin  vectigalibus  depen- 
dendi»  retpotuum  est.  Jdeoque  hoe  onus  ad 
fruetuarium  pertinet.  Sylvester  de  Prierio 
enseigne  la  même  chose,  et  il  n'excepte  que 
le  seul  cas  où  les  impositions  publiques  éga- 
leraient la  valeur  entière  de  tout  l'usufruit, 
laquelle  exception  fait  aussi  Angélus  de  Cla- 
vasio,  après  la  Glose,  Dynus  et  Bartole,  à 
l'égard  d'un  usufruit  qui  n'est  pas  fait  géné- 
ralement de  tous  les  biens  du  propriétuire. 

Cas  XIII.  Léon,  usufruitier  de  dix  arpents 
ae  prés,  les  a  fait  faucher  et  en  a  enlevé  le 
foin  plus  d'un  mois  avant  le  temps  ordinaire, 
où  tout  le  monde  a  coutume  de  faire  couper 
les  foins.  Etant  venu  à-mourir  dans  cet  entre- 
temps,  le  propriétaire  du  fonds  a  voulu  obli- 
ger l'héritier  du  déi'unt  à  lui  restituer  le  foin 
comme  lui  appartenant,  puisque  si  Léon  ne 
l'eût  pas  fait  couper  avant  le  temps  de  sa 
maturité,  il  en  eût  profité  par  la  mort  qui 
lui  est  arrivée  avant  ce  temps.  L'héritier  est-il 
obligé  en  conscience  à  rendre  au  proprié- 
taire le  foin  tel  qu'il/est  7 

R.  Il  n'y  est  pas  tenu.  La  raison  est  qu'il 
y  a  de  certains  fruits  qu'il  est  utile  ou  de  l'u- 
sage de  cueillir  avant  leur  parfaite  maturité, 
tels  que  sont  les  bois  taillis,  les  olives  et  les 
foins,  dont  on  n'a  pas  coutume  d'attendre 
l'entière  maturité,  comme  on  est  obligé  d'at- 
tendre celle  du  blé  et  des  raisins,  avant  que 
de  poar.oir  faire  la  moisson  et  la  vendange. 
Sylvam  caduam,  dit  la'  loi,  etianui  intempe$- 
tire  ca$a  til,  in  fruelu  esse  constat,  sieut 
ole<iimmutura  lecta  :  item  fœnum  immalurum 
cœsutn  in  fruetu  est.  Une  autre  loi  dit  aussi  : 
In  fiuctu  id  esse  inlelligitur,  quod  ad  utum . 
hominis  inducium  est  :  ne<{ue  enitn  maturitas 
naturalis  hic  tpeclanda  est,  sed  id  tempus 
quod  magis  colono  dominove  eum  fruclum 
tollere  expedit.  Leg.  ^  et  k%  de  Usu  et  Vsw- 
fruetu  per  legalum,  etc. 

Cas  XIV.  Geo/f'roi  a  laissé  par  son  testa- 
ment à  Delphins,  l'usufruit  d'une  ferme, 
consistant  en  soixanteet  dix  arpents  de  terre 
labourable ,  un   corps  de   logis   avec   une 

i [range  et  les  autres  choses  nécessaires  à  un 
èrinier.  La  grange  étant  tombée  par  sa  pro- 
!ire  caducité  un  jour  avant  la  mort  de  Geof- 
roi,  Uelphius  s'est  mis  en  piissession  de  la' 
ferme  le  lendemain  de  la  mort  du  testateur, 
et  a  demandé  à  l'héritier  qu'il  fit  réédiiier 
la  grange,  qui  lui  était  absolument  néces- 
saire pour  y  resserrer  les  grains  de  la  mois- 
son procbaioe.  L'héritier  lui  a  répondu  que, 
jiuisqu'il  avait  la  jouissance  du  fonds,  il  était 

{usle  qu'il  fit  rétablir  les  lieux  à  ses  dépens. 
)elphiut  lui  a  répliqué  que,  selon  les  lois, 
un  usufruitier  n'était  obligé  qu'aux  menues 
réparations ,  et  que  par  conséquent  celle-li 
n'étant  pas  de  cette  nature,  ce  n'était  pas  à 
l^i  à  la  faire.  Delphfus  n'a-t-il  pas  raison  ? 
R.  Non  ;  car  un   propriétaire  n'est  pas 


obligé  à  refaire  ou  à  rétablir  ce  qui  se  trouve 
détruit  ou  endommagé  au  temps  que  l'usu- 
fruit est  acquis  à  l'usufruitier,  a  moins  que 
le  dommage  ne  fût  arrivé  par  sa  faute  ou  qu'il 
ne  fût  chargé  par  le  litre  d'usufruitier  de  ré- 
tablir les  choses  dans  l'état  où  elles  doivent 
être  peur  son  utilité.  D'oii  il  s'ensuit  que 
-tout  le  droit  de  Delphius  consiste  seulement 
à  jouir  de  la  ferme  qui  lui  a  été  léguée  en 
l'état  où  il  l'a  trouvée  lorsque  le  droit  d'en 
jouir  loi  a  été  acquis  ;  de  la  même  manière 
que  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose  ne 
la  doit  avoir  que  dans  l'état  on  elle  était  lors- 
qu'il l'a  acqui-ie.  C'est  ce  qui  est  évident  par 
cette  loi  :  Non  magis  hœres  reficere  débet  quod 
vetustate  jam  deterius  faclum  reliquisset  testa- 
tor,  quam  siproprietatem  alieui  testator  legas- 
set.  Leg.  65,  $  1,  ff.  de  Vsufructu,  etc. 

Cas  XV.  ilr^us  a  légué  par  son  testament 
à  Caïus  l'usufruit  d'un  grand  pré  situé  entre 
les  deux  bras  d'une  rivière,  et  en  deçà  du- 
quel est  un  autre  pré  dont  Maviut,  fils  d'Ar- 
tus,  a  hérité  do  son  père.  Caïus  lui  a -de* 
mandé  passage  pour  faucher  et  pour  enlever 
le  foin  de  son  pré  ;  mais  Maevius,  chagrin  du 
legs  que  son  père  a  fait  à  cet  homme,  le  lui 
a  refusé.  Ce  refus   est-il  bien  fondé  ? 

R.  Non  ;  la  raison  est  qu'Artus,  en  léguant 
l'usufruit  de  ce  pré  à  Caïus,  est  censé  avoir 
voulu  lui  léguer  en  même  temps  le  passage 
par  l'autre  pré  qu'il  a  laissé  à  son  fils,  puis- 
qu'autrement  le  legs  deviendrait  inutile  à 
Caïus,  qui  n'en  pourrait  jouir.  Ce  qui  est 
évidemment  contraire  à  l'intention  du  testa- 
teur. Ususfructus  legatus,  dit  la  loi  1 ,  ff.  si 
Usiisfruetus,  etc.,  admtntcu/ts  eget,  sine  qui^ 
bus  ulifrui  quis  non  potfst.  Et  ideo  si  usus- 
fructus  legetur,  neeesse  est  tamen,  ut  seqwi' 
tur  eum  aditus.  El  un  peu  après:  Si  ususfru- 
ctus sit  legatus,  ad  quem  aditus  non  est  niri 
per  hœredttarium  fundum  ;  ex  testamento  utt- 
que  agendo  fructuarius  consequetur,  ut  eum 
adilu  sibi  prœstetur  ususfructus.  Enfin  elle 
ajoute  :  Utrum  autem  aditus  tantum  et  iter, 
an  vero  et  via  debealur  fructuario  ,  legato  et 
usufructu,  Pomponiu*  libro  v  dubitat,  et  reete 
putat,  prout  ususfructus  perceptio  dtsiderat^ 
hoc  ei  prœslandum.  ^jlvester  de  Prierio  est 
dans  ce  même  sentiment,  et  dit  qu'autre- 
ment l'usufruitier  perdrait  son  usufruit  après 
an  non-usa^e  de  dix  ans,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  justice  et  contre  la  volonté  du 
testateur. 

Il  faudrait  dire  la  même  chose,  quand 
même  Mœvius  ne  serait  que  simple  légataire 
d'Artns  ;  rar  il  serait  pareillement  obligé 
d'accorder  à  Caïus  la  liberté  du  passage.  7n 
hac  specie,  dit  la  loi  .15,  ff.  de  Usu.  etc.,  non 
aliter  concedendum  esse,  legatario  fundum  «tn- 
dicare;  nisi  priusjus  transeundi  usufruetua- 
rio  prœstet.  Mais  ni  l'héritier  ni  le  légataire 
ne  sont  obligés  de  fournir  à  l'uson-uitier 
les  choses  qui  ne  regardent  que  la  simple 
commodité,  et  qui  ne  lui  sont  pas  d'une  né- 
cessité absolue,  comme  l'est  le  passage  dont 
il  s'agit.  Sed  on  et  eUias  utilitates  et  sermtutes 
ei  hares  prœstare  debeat ,  pula  luminum  et 
aquarum  ;  nn  vero  non  ?  et  puto  eàs  solas 
prœstare  compellendum ,  sine  q(tibus  omnino 
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uti  non  potest.  Sed  *t  cum  aliquo  incommode 
utatur,  non'este prastanda.Cenont  les  termes 
de  la  première  loi  qae  noos  avons  déjà  citée. 

Cas  XVI.  Octaviut  a  légué  à  Fabius  l'uso- 
fruit  d'une  terre  affermée  depuis  peu  à  Bal- 
thasar  pour  cinq  ans.  Octarius  étant  mort, 
Fabius  a  voulu  se  mettre  aussilât  en  posses- 
sion de  celle  terre;  mais  Balihasar  s'y  est 
opposé,  prétendant  avoir  droit  d'en  jouir  pen» 
dant  le  tempa  entier  de  son  baii ,  en  payant 
I  le  prix  dont  il  était  convenu  avec  Oclavius. 
Fabius  peut-il  sans  injustice  l'en  déposséder? 

R.  Il  le  peut  ;  car  un  usufruitier  a  droit 
d'interrompre  le  bail  Tait  par  le  propriétaire, 
ainsi  qn'un  acheteur.  Quidquid  in  fundo 
naicitur,  tel  quidquid  inde  pereipitur,  ad 
fructuarium  pertinet  :  pen$ione$  quoque  jam 
antea  toeatorum  agrorum,  H  ipsm  quoque  tpe- 
cialiter  eomprehensm  tint.  Sed  et  ad  exemptum 
venditionit,  niti  fuerint  tpecialiter  excepta, 

Eotest  utufructuarius  conductorem  repeltere. 
eg.  59,  §  1,  ff.  de  Usufructu,  etc. 

Gis  XVII.  Sylviut,  ayant  léffué  par  son 
test  aiment  à  Magloire  l'usufruit  de  quatre  ar- 
pents de  pré,  y  a  fait  bâiir  depuis  une  mai- 
son, et  a  fait  un  jardin  du  reste  de  la  terre  ; 
après  quoi  étant  venu  à  décéder  sans  avoir 
rien  changé  à  son  testament,  Magloire  de- 
mande à  .l'héritier  de  Sylvius  à  être  mis  en 
possession  de  cet  héritage ,  comme  d'une 
chose  qui  lui  appartient  à  titre  d'usufruit. 
Cet  héritier  peut-il  en  conscience  s'y  opposer? 

R.  Magloire  n'a  pas  de  droit  sur  ces  quatre 
arpent^  de  terre,  et  l'héritier  de  Sylvius  peut 
sans  aucune  injustice  l'empêcher  de  s'en 
mettre  en  possession.  La  raison  est  que  le 
changement  qu'a  fait  le  testateur  dans  ce 
fonds  avant  sa  mort  marque  clairement  qu'il 
a  changé  de  volonté,  et  anéantit  par  consé- 
quent ie  legs ,  puisqu'il  n'était  déterminé  el 
borné  qu'à  un  pré  qui  n'est  plus.  Si  area  tit 
Uiusfrueius  legatut,  el  in  ta  adipeium  $it  po- 
situm;  rem  mutari  et  usumfructum  exelingui 
constat.  Leg.  5,  §  3,  ff.  quibut  Modis,  etc. 

Il  en  serait  de  même,  selon  la  même  loi, 
si  le  testateur  avait  légué  la  moitié  d'un  bois 

9 D'il  eût  ensuite  abattu,  et  du  fonds  duquel 
e&t  fait  une  terre  labourable  où  il  eût  semé 
du  blé.  Car  l'usufruit  n'étant  assigné  que  sur 
le  bois,  et  ce  bois  n'étant  plus,  celui  qui 
avait  été  désigné  usufruitier  n'a  rien  à  pré- 
tendre sur  la  terre  où  il  était  planté  :  Si  tylva 
eata,  dit  la  loi  10,  eod.  tit.,  illie  $ationes  fue- 
rint faetœ,  fine  dubio  usuefruetut  exttingtùtur. 
Mais  ce  que  nous  disons  ici  ne  doit  pas  être 
éleodn  aux  asofrqits  que  l'on  a  acquis  par 
des  conventions  parlicalières  entre  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier  ;  car  en  ce  cas  les.  cban- 
gements  ne  sont  pas  libres  an  propriétaire, 
qui  serait  tenu  de  dédommager  l'usofruitier, 
s'il  changeait  la  nature  on  l'état  des  choses 
sans  son  consentement. 

Cas  XVIII.  EvrotUtL  légué  l'usofriiit  d'une 
métairie-de  200  liv.  de  revenu  à  Faostin,  qui 
est  tombé  quelque  temps  après  dans  on 
-  crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  an 
fouet  et  au  bannissement.  Ou  demande  si  le 
changement  d'état  de  Faustin  fait  cesser  l'ef- 
fet de  cet  Qsufroil,  et  si  l'héritier  d'Evroal  se 


peut  mettre  en  possession  de  celte  métairie  ? 

R.  Il  faut  distinguer,  car  ou  le  btnnisse- 
ment,  auquel  a  été  condamné  Faustin  est 
perpétuel ,  ou  il  est  seulement  pour  un  cer 
tain  temps  déterminé:  s'il  n'est  que  uour  un 
.certain  temps,  l'usufruit  ne  devient  pas  éteint 
par  là  ;  mais  si  le  bannissement  est  perpétuel, 
il  faut  considérer  Faustin  comme  mort  civi- 
lement, et  dire  qa'étant  dépouillé  pour  tou- 
jours, par  la  condamnation  portée  contre  lui» 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  il  demeure  par 
conséquent  déchu  de  celui  qu'il  avait  de  jouir 
de  l'usufruit  qui  lui  avait  été  légué  par 
Evroul,  et  qu'ainsi  l'héritier  du  défunt  peut 
en  ce  cas  se  mettre  en  possession  de  la  mé- 
tairie» Finitur  autem  ututfruclut  morte  u$»- 
fruetuarii  et  duabus  eapilisdiminutionibui  ^ 
maxima  et  média.  C'est  la  décision  de  l'empe- 
reur Jastinien,  Inttit.,  lib.  ii,  lit.  k,. 

Capitit  diminutio  maxima,  le  grand  cban» 
gement  d'état  arrivait  chei;  les  Romains  A 
ceux  qui  perdaient  le  droit  de  citoyen  et  la 
liberté  naturelle:  Quod  aecidil  hit  qui  lervt 
panmefficiunturatrocitate  lententiœ,  dit  Justi* 
nien,  Intlit.,  lib.  i  ,tit.  16,  §  1 .  Diminutio  minor, 
tive  média,  était  lorsqu'un  homme  perdait  le 
droit  de  citoyen  sans  perdre  la  liberté,  comme 
ceux  qui,  comme  Ovide,  étaient  transportés 
pour  toujours  dans  une  lie  ou  ailleurs.  J'ai 
remarqué  dans  le  Traité  de  Jure,  que  l'usu- 
fruit estperda  pour  celui  qui  est  banni  pour 
plus  de  neuf  ans. 

—  Cas  XIX.  Marin  a  légué  à  Jean  l'usu- 
fruit d'une  maison  qui  produit  200  livres  de 
rente.  Jean  s'est  fait  religieux  et  prétend  se 
faire  une  pension  de  ces  200  livres.  Ne  le 
peut-il  pas? 

R.   Non  ;   parce  qu'on   religieux   meurt 
d'une  mort  civile,  quoique  volontaire,  qui  le 
prive  de  tous  les  droits  civils.  Et  en  France 
il  ne  peut  transmettre  ces  droits  à  son  mo-. 
naslère.  Domat,  pag-  15,  édit.  in-foi. 

—  Cas  XX.  Martial  a  légué  l'usufruit 
d'une  prairie  à  sa  paroisse ,  sans  déterminer 
le  temps  pendant  lequel  elle  en  doit  jouir. 
Jacob,  flis  de  Martial,  qui  voit  qu'elle  en  a 
déjà  Joui  près  de  vingt  ans,  demande  cet 
usufruit  à  la  fibrique,  et  dit  pour  ses  rai- 
sons qu'en  le  gardant  si  longtemps  elle  sem- 
ble s'en  adjuger  la  propriété.  Jacob,  n'a-t-il 
pas  raison? 

R.  La  règle  générale  est  que  l'usufruit, 
quand  il  n'y  a  point  de  temps  limité,  dure 
toute  la  vie  de  celui  à  qui  il  a  été  accordé. 
Mais  comme  l'église  ne  meurt  point,  l'usu- 
fruit qui  lui  a  été  donné  dure  pendant  cent 
ans,  parce  que  it  finit  ette  longavi  hominit 
ut  :  c'est  la  raison  et  la  disposition  de  la  loi 
66,  ff.  de  Vtufructu.  Ce  qu'on  vient  de  dire 
de  l'usufruit  accordé  à  une  église  s'étend  à 
celui  qui  serait  donné  à  une  ville. 

—  Cas  XXI.  Alexamdre,  osufrnitier  ou  en- 
gagiste  d'une  seigneurie  qui  a  plusieurs 
droits  de  patronage,  a  nommé  A  deux  béné- 
fices vacants.  L'a-t-il  pa  en  verta  de  l'une  et 
de  l'autre  de  ces  qualités? 

R.  Si  Alexandre  est  usafraitier,  il  l'a  pu, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  eoU<aio  ett  in 
fruetu.  Il  n'en  «st  pas  ainsi  du  seigneur  en- 
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gagiste;  car,  qooiqae  le  patronage  paMe  or-  de  rachat.  Il  faut  doue  qoe  le  cootrat  d'alié< 

diitairement  à  l'acquéreur  par  la  vente  de  la  nation   renferme   une  clause  spéciale  qol 

glèlie,  il  n'y  passe  pas  dans  l'aliénation  qui  donne  i  l'engagiste  la  faculté  de  nommer 

se  fait  par  rengagement  du  domain*  de  la  aux  bénéfices;  et  celle-ci  ne  renfermerait  ja- 


par        „  „ 
couronne,  lequel  ne  se  fait  jamais  incoinma-     mais  la  nomination  des  grands  bénéGces«  tels 
taUement,  mais  sons  nne  facolié  perpétoeUe  ^  qne  sont  les  éfôcbés  et  Us  abbayaa. 

USUBE. 
Penx  maai  de  différent  genre  ont  été  la  sonrce  de  l'usure,  sayolr  :  la  cnpidiié  de  eeini 
qni  prête,  et  l'indigence  de  eelai  qoi  emprunte  ;  le  riche  se  servant  de  la  misère  da  pauvra 

Kur  l'acoabler.an  lien  de  le  seooarir  dans  son  besoin,  oonuiie  la  charité  l'y  «btige  et  nomme 
nmanilé  même  doit  l'y  porter. 

L'usure  est  un  profit  qu'on  tire  on  qu'on  prétend  tirer  principalement  à  caose  du  prêt 
qu'oR  a  fait  de  quelque  chose  à  nne  personne.  Untra  «$t  luerum  ew  mutuo  prineipmlUer  t»« 
t4ntum.  C'est  la  définition  qu'en  donne  saint  Aotonin,  pari,  ii,  til.  i",  «op.  7.  Ce  profit  peut 
consister  non-seulement  en  argent,  mais  encore  en  toute  antre  chose  appréciable  à  pri& 
d'argent,  comme  il  parait  par  ce»  paroles  de  saint  Angostin,  serm.  3,  in  psalra.  xxxvi,  a.  6  : 
Si  ftntravtris  komini,  id  e$t,  muluain  peewm'iHn  tuam  Mderi$,  a  aua  aliqmd  plmmtam  dedûH, 
ex$pecie$  accipere,  non  peeuniam  êokm^  $«d  a/tçntd  plufquam  atiiêti,  «i'm  tllud  iritieum  ni, 
ssM  vinum,  tm  oleum,  iive  fttadlUnt  alind;  $i  pht$fi»am  dêdUti  eM$ptottu  acdpere,  feuerafr 
Hy  et  m  koe  improbandut. 

Nous  arons  dit,  1*  qu'on  tire  à  cmue  du  prêt;  car,  à  proprenenl  parler,  l'usure  ne  se 
corauiet  qne  dans  le  prêt,  soit  explieite,  soil  implicite  :  c  est  pourquoi,  quand  on  la  com- 
met dans  un  autre  contrat,  comme  en  celui  de  rente,  c'est  toujours  en  conséquence  du 
prêt  implicite  qoi  s'y  rencontre.  Ainsi  quand  ud  marchand,  par  exemple,  vend  sa  mar- 
chandise plus  cher  qne  son  juste  prix,  i  cause  qu'il  la  vend  à  un  crédit  de  six  mois  on  d'un 
•n,  il  fait  la  même  chose  que  s'il  recevait  comptant  le  juste  prix  et  qu'il  exigcAt  le  surplus» 
parce  qu'il  prête  sa  marchandise  pour  le  temps  convenu.  8°  Nous  ajoutons  :  on  fw'en  pr^ 
tmd  tir$r,  parce  qu'on  peut  devenir  coupable  d'usure  par  la  seule  intention  qu'on  a  de  ti- 
rer quelque  surcroît  an  delà  de  la  chose  qu'on  prête;  comme  l'on  devient  simoniaque  par 
la  seule  volonté  d'obtenir  un  bénéfice  par  le  moyen  d'une  chose  temporelle,  quoique  celte 
intention  ne  soit  accompagnée  d'aoenne  cenvendon.  3*  Nous  ajoutons  enfin  :  prtn«ip<U^ 
ment  à  «au$e  du  prêt,  parce  qne  si  l'on  prête  par  une  intention  principale  ti'exereer  la  cha- 
rité, ou  de  faire  plaisir  à  celui  qui  emprunte,  on  ne  se  rend  pas  coupable  d'usure,  bien 
qu'on  ail  quelque  intention  moins  principale  d'en  tirer  quelque  avantage.  Or,  celte  se- 
conde intention  se  reconnaît  quand  celui  qui  prête  se  trouve  tellement  disposé,  qn'il  ne 
laisserait  pas  de  prêter,  encore  qu'il  n'attendit  aucun  profit,  ainsi  que  l'explique  saint 
Antonin. 

Il  parait,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'usures,  l'une  réelle  et 
l'autre  mentale.  La  première  est  celle  qni  se  fait  par  une  convention  expresse  ou  tacite  de 
.  tirer  quelque  profit  du  prêt,  et  la  seconde  est  celle  qui  se  commet  par  la  seule  intention 
qu'on  a  de  le  tirer. 

L'usure  est  défendue,  1*  par  le  droit  naturel,  3>  par  le  droit  divin,  par  le  droit  humain, 
tant  ecclésiastique  que  civil,  comme  nous  le  prouverons  dans  la  suite,  où  nous  explique- 
rons aussi  en  vertu  de  quels  titres,  sous  quelles  conditions  et  en  quels  cas  on  peut  retirer 
quelque  intérêt  du  prêt  sans  être  coupable  d'usure. 

Voici  les  propositions  de  morale  et  les  deux  censures  qu'en  fit  le  elerié  de  France  en 
1700,  qui  confirment  celles  qu'avaient  déjà  faites  Alexandre  VII,  Innocent  Xl  et  les  fooultés 
de  Paris  et  de  Louvain,  et  qui  servent  de  preuve  de  ce  qne  nons  venons  de  dire  et  de  ce 
que  nous  dirons  dans  la  soite  de  ce  titre. 

Prop.  ^.  Contraelus  mokaira,  is  nempe  quo  mercalor  rem  a  se  majori  pretio  vendltam, 
jtalim  redimit  pretio  minori,  {iei(u«  ett  eHatn  respecta  ejusdem  pereonm,  et  eum  eoninetu  rs- 
Irovendtlto'nis,  prœvie  inito,  «um  intenlione  lucri. 

Pnor.  55.  Cum  numérota  peeunia  pretiosior  $it  numeratt<is,  et  nullt  sit,  qui  non  maorie 
fatiat  peeuniam  prœsentem  quam  fuluram,  potest  ereditor  aliquid  ultra  eortem  a  mutuatari» 
emigere,  et  eo  lilulo  ab  utura  excusari. 

Prop.  56.  I7«ura  non  esl,  dum  ultra  twtem  aliquid  exigitur  tanquam  e»  benmtoltntim  et 
gratitudine  dtbitum;  ifd  eelum  ti  eaigatur  tanquam  em  juititia  debitum. 

Prop.  57.  Licilum  est  mutuanti  aliquid  ultra  êortem  exigere,  li  ee  oblieet  ad  non  repHt»- 
dam  eortem  ad  eertum  temput. 

Pnop.  58.  Tarn  liett  em  atienalione  per  aliquoi  emnos  eentum  «isntmm  exiger*,  quatk  lieet 
4Wigere  eenium  perpetwum  em  alienatiaHe  perpétua 

Gknsori.  Ha  propoeitionee  m  quibue  wutato  tantum  fnmtui  H  ueura  mominet  lioet  re*  eo- 
itm  recidat,  per  foleas  venditionee  et  alitnmtionesy  eimulatasque  eocietutet,  aHaique-ejuemodi 
or  tes  et  (Yaudee  trie  divinwlegis  «huh'tar,  dttetrinam  eontinent  faleam.  secmMoevm,  eavHlatP- 
rtam,  in  praxi  pernieioeam,  palliati^am  usurorum,  terbo  Dei  teripto  «c  non  seripti»  contrth' 
nam,jam  a  elero  gaUicano  reprobaéam,  eêneiliotum  ae  pontifieum  deeretitsmpe  damnatam. 

Prop.  60.  Ueura,  etei  esset  proMbita  Judœis,  non  tamen  ekristianis,  lege  veteri  in  judieiali- 
bue  preeeeptis  abolita  per  Ckrittum 
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Cersitra.  Bac  propositio  «erbo  Dèi  eontraria  e$t,nowt  tegii  perfeetionetn,  gmtiutn  om- 
nium in  Chritto  adunatarum  fraternitatem  toUit. 

'  Noos  abrégerons  trës-pea  tont  cet  article,  parce  qo«  la  matière  est  aussi  difficile  qu'elle 
est  importante. 


Cas  I.  Egbert,  riche  banquier,  est  dans  la 
pratique  de  prêter  &  intérêt,  sans  engager 
son  capital,  poor  un  temps  déterminé,  aus 
personnes  accommodées.  Cn  jeune  confes- 
seur,  à  qui  il  s'est  adressé  dans  le  temps  da 
jabllé,  a  voulu  l'obliger  à  restituer  euTirod 
10,000  écns  qu'il  a  gagnés  par  cette  voie  de* 
pnis  douze  ou  quinze  ans  qu'il  fait  ce  com<* 
nerce.  Egbert  s'en  est  défendu,  prétendant 
n'être  obligé  à  aucune  restitotion,  par  pla- 
Sieurs  raisons  : 

La  première,  parce  que  l'Ecriture  ne  ton- 
damné  l'usure  qu'à  l'égard  des  pauvres  et 
sans  la  condamner  comme  mauvaise  d'elle* 
même  :  elle  se  contente  de  condamner  seu- 
lement la  dureté  des  riches  à  l'égard  des 
pauvres  qu'ils  oppriment  par  les  usures ,  an 
lieu  de  les  secourir  dans  leurs  besoins, 
ainsi  que  la  charité  les  y  oblige.  Car  voici 
comme  elle  s'explique  sur  ce  sujet ,  Exod. 
XXII,  V.  25  :  Si  vous  prêtez  de  l'argent  à 
mon  peuple,  qui  est  pauvre  et  qui  nabite 
avec  vous,  vous  ne  le  presserez  pas  en 
exacleur  impitoyable  et  vous  ne  l'accableret 
point  d'usures  :  Si  pecuniam  mutuam  dederis 
populo  meo  pauperx,  qui  habit/at  tecum,  non 
ur^ebis  eum,  quasi  exaetor,  née  usurit  op~ 
pnmtt. 

Il  parait  évidemment  par  ce  passage,  dit 
Egbert.  que  Dieu  ne  défend  de  tirer  des  in- 
térêts du  prêt,  qu'à  l'égard  des  pauvres  ou 
de  ceux  dont  la  fortune  est  renversée.  Ce 
sont  de  ces  seules  sortes  de  personnes,  dit- 
il,  qu'il  est  défendu  d'exiger  des  usures  , 
parce  qu'on  ne  le  peut  faire  sans  les  miner 
et  sans  les  réduire  en  un  état  pire  que  celui 
où  ils  étaient  auparavant.  Cf'esl  pourquoi 
il  faut  que  ceux  qui  sont  riches,  les  secou- 
rent dans  leur  misère  et  qu'ils  leur  prê- 
tent gratuitement  l'argent  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  relever  de  la  nécessité  où  ils  se 
trouvent  réduits;  mais  cette  défense  ne  s'é- 
tend point  aux  riches  à  qui  l'on  'prête,  et 
qu'on  n'opprime  pas  en  tirant  d'eux  an  in- 
térêt modéré. 

11  y  a  à  la  vérité  un  autre  passage  de  TEf 
eritare,  qui  défend  l'usure  en  ces  termes 

Sénéraux  :  Tons  ne  prêterez  point  à  usure 
votre  frère,  soit  argent  ou  blé,  on  quelque 
autre  chose' que  ce  soit,  mais  seulement  î 
celui  qui  est  étranger.  Vous  prêterez  à  votre 
frère  ce  dont  il  a  besoin,  sans  en  tirer  aucun 
intérêt,  aCn  que  le  Seigneur  votre  Dieu  vous 
bénisse  en  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la 
terre  que  vous  allez  posséder.  Non  fenerabi» 
fratri  tuo  ad  usuram  pecuniam,  née  fruges, 
née  quamlibet  aliam  rem;  sed  atieno  :  fratri 
autem  tuo  absque  utura  id  quo  indiget  com- 
modabit,  Dent,  xxiii,  19  et  20.  Mais  on  doit 
toujours,  dit  Egbert,  sous-entendre  la  con- 
dition de  pauvre  dans  cette  défense,  pofsaue 
ce  n'est  tfu'nne  répétition  de  celle  qoe  Diea 
avait  déjà  faite  dans  l'Exode  et  dans  t  le  Lé* 
vitique.  où  l'usure  ne  se  trouve  défendaé 
qu'à  l'égard  des  pauvres. 


Il  eM  «neor«  vrai  qae,  par  le  terme  de 
frire  on  peut  entendre  tout  homme  de  la 
nation  juive,  que!  qu'il  soit,  riche  ou  pauvre} 
mais  cela  n  empêche  pas  que  l'on  ne  puisse 
dire  qae  l'asore  n'est  pas  mauvaise  de  sa 
nature,  pnfsqae  Dieu  la  perme|  à  l'égard  des 
étrangers,  voilà  la  première  raison  qu'ap- 
porte Egbert,  Mur  ^ire  voir  qu'il  peut  sans 
péché  prêter  t  nsure  aux  riches  ;  et  que, 
n'ayant  Jamais  exigé  aucun  intérêt  des  prêts 
qa'll  a  laits  aux  pauvres,  on  nç  le  doit  pas 
condamner  d'injustice  dans  l'exaction  des 
intérêts  qu'il  a  pris  de  eeux  qu'il  a  foits  aux 

ftersonnes  accommodées^  ni  par  conséquent 
'obliger  à  restitution 

Sa  seconde  raison  est  que  le  premier  con- 
cile général  de  Nicée  et  tons  les  autres  qui 
ont  été  tenus  pendant  les  premiers .  siècles, 
n'ont  défendu  de  prendre  des  intérêts  usu- 
raires  qu'aux  seuis  ecclésiastiques  qui,  étant 
des  personnes  destinées  à  procurer  le  salut 
du  peaple,doiventdonneraux  fidèles  l'exem-i 
pie  d'un  parfait  détachement  des  biens  de  la 
terre  pour  ne  s'occaper  que  de  Dieu  seul, 
qu'ils  ont  fait  profession  de  prendre  pour 
partage.  C'est  pour  cela,  dit  Egbert,  qu'en 
peol  dire  que  Pexaction  de  l'usure  ne  leur 
est  pas  défendue  par  les  conciles  comme  une 
chose  qui  soit  essentiellement  mauvaise , 
mais  seulement  comme  un  commerce  qui 
fie  convient  pas  à  la  sainteté  de  leur  étal, 
non  plus  que  celui  de  la  marchandise,  el 
plusieurs  autres  semblables  qui  ne  convien- 
nent qu'aux  laYques.  D'où  Bgberl  conclut 
qu'encore  que  l'usure  soit  interdite  aux  ec- 
clésiastiques, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  lo 
doive  être  aux  laïques,  puisque  ces  premiers 
conciles  ne  la  leur  interdisent  pas,  et  que 
même  les  premiers  papes  se  sont  contentés 
de  faire  une  pareille  défense,  sans  condam- 
ner les  lois  civiles  qui  permettent  les  usures 
aux  laïques. 

La  troisième  raison  d'Egbert  est ,  qu  en 
prêtant  son  argent  à  des  négociants  qui  font 
nn  gros  commerce,  à  un  homme  de  qualité 
qui  achète  nne  charge  de  magistrature,  ou 
une  terre,  ou  qui  enfin  a  besoin  de  10,000 
liv.  comptant  pour  rembourser  une  rente 
qu'il  doit  et  qui  l'incommode,  il  procure  un 
avantage  fort  considérable  à  ces  sortes  de 
personnes ,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  juste 
qu'elles  tirent  une  si  grande  utilité  de  son 
argent,  sans  qu'il  lut  en  revienne  aucun 
profil,  et  que  d'ailleur«  il  risque  son  capital. 
La  quatrième  enfin  est  qu'il  n'a  jamais 
exigé  d'usures  exorbitantes,  mais  qu  il  n'a 
pris  les  Intérêts  de  son  argent  que  sur  le 

Sied  des  ordonnances,  déclarations  et  arrêts; 
quoi  il  ajoute  que  ce  commerce  étant  en 
usage  chez  tontes  les  nations,  et  même  au-< 
torisé  par  les  lois  des  empereurs  el  des  prin- 
ces chrétiens,  il   n'eri  faut  pas  davantage 
fiour  en  prouver  l'innocence  et  la  nécessité  - 
névitable. 
Ces  raisons  sont-elles  snfBsanles   pour 
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l'excuser  Je  la  resUtulion  à  laquelle  on  le 
vent  obliger  ? 

R.  Noos  croyons  devoir  commencer  notre 
réponse  par  établir  d'abord  la  vérité  qui 
regarde  ce  point  de  morale  ;  après  qnoi  nous 
examinerons  les  raisons  qu'Ëgberl  apporte 

{loar  s'excnser  de  faire  la  resiituiion  à 
aquelle  son  confesseur  veut  l'obliger. 

Noos  disons  donc  que  l'asnre,  qui  n'est 
autre  chose  qu'on  gain  qu'on  tire  précisé- 
ment dn  prêt  d'une  somme  d'argent  on  de 
tonte  autre  chose  que  l'on  prête,  et  qui  se 
consume  par  l'usage,  est  également  condam- 
néedans  les  ecclésiastiques  et  dans  les  laïques, 
comme  il  est  très-évident  par  le  témoignage 
du  prophète  Ezéchiel,  par  la  bouche  duquel 
Dieu  déclare  A  son  peuple  que  chacuojera 
puni  pour  ses  propres  péchés,  mais  qu'il 
oubliera  les  péchés  de  celui  qui  en  fera  pé- 
nitence, pourvu  qu'il  ne  ravisse  point  le  bien 
d'autrui,  qu'il  ne  prèle  point  a  usure  ,  et 
qu'il  ne  reçoive  rien  au  delà  de  ce  qu'il  a 
prêté  :  St....  ad  usuram  no'n  commodaverit, 
et  ampliu$  tumaeeeperit.  Ezéchiel  xviii.  Voilà 
l'usure  déclarée  un  péché  qui  ferme  la  porte 
de  la  vie  éternelle  à  tous  cpux  ^ui  s'en  ren- 
dent coupables,  sans  aucune  distinction  d'ec- 
clésiastiqnes  et  de  laïques.  11  ajoute  que  si, 
au  lieu  de  marcher  ainsi  dans  la  voie  de  se» 
commandements,  les  enfants  suivent  au 
contraire  les  traces  de  leurs  pères  ,  s'ils 
s'adonnent  A  l'idolâtrie,  s'ils  prêtent  à  usure, 
et  qu'ils  reçoivent  plus  qu'ils  n'ont  prêté,  ils 
ne  vivront  point,  mais  mourront  très-cer- 
tainement, puisqu  ils  ont  fait  toutes  ces  ac- 
tions détestables.  Quod  $i  genuerit  filium  la- 

troneni,  effimdentem  taaguinem uxorem 

proximi  sut  polluentem.,..  rapientem  rapi- 
na$....  ad  idola  levantem  oculot  tuos,  abotni- 
tiationtm  faeientem,  ad  wuram  dantem,  el  am' 
pliu$  aecipientem,  nwnquid  vivel?  Non  vivet, 
ettmuniversahœc  deleslanda  fecerit.  Voilà  l'u- 
sure mise  an  rangdes  crimes  les  plus  détesta- 
bles, tels  que  sont  ceux  d'idolâtrie,  d'adullère, 
do  larcin  et  les  autres  abominations  qui  cau- 
sent la  mort  éternelle.  Qui  peut  donc  nier 
après  cela  que  l'usure  ne  soit  contre  la  loi 
de  Dieu,  et  par  conséquent  condamnable  et 
mauvaise  de  sa  nature  ?  C'est  encore  ce  que 
le  prophète-roi,  p$al.  xiv,  5,  déclare  très- 
positivement,  en  disant  que  tous  ceux  qui 
sont  coupables  d'usure  seront  exclus  pour 
jarnais  de  la  béatitude  céleste  :  Domine,  guis 
habitabit  intabernaculo  tuo,  aut  quis  requiei- 
eet  tn  monte  taneto  tuo  î  dit  ce  saint  roi,  qui 
répond  aussitôt  que  les  usuriers  n'ont  rien 
à  espérer  à  un  si  grand  bonheur  ;  ^ut  pect*- 
ntam  non  dédit  ad  uiuram. 

La  loi  nouvelle  est  conforme  à  l'ancienne, 
Notre-Seigneor  ayant  renouvelé  dans  l'E- 
vangile la  défense  de  l'usure  par  ces  paro- 
les, Luc  VI,  35.  Mutuum  date,  nihil  inde  tpe- 
rotttM,  dont  ces  deux  premières,  nmtuum 
date,  ne  renferment  qu'un  conseil,  parce  que 
tout  le  monde  n'est  pas  obligé  à  prêter;  et 
ces  trois  antres,  nihil  inde  speranlei,  mar- 
quent un  précepte  formel,  n'étant  permis  à 
personne  de  tirer  aucun  profit  en  vertu  du 
prêt.  C'est  l'interprétation  qu'en  donne  saint 
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Thomas,  qui  dit,  conformément  aux  décrets 
des  conciles  et  aux  constitutions  des  papes  que 
nous  rapporterons  ci-après:  Jlf  ufuttm  dare,non 
tetnper  tenetur  homo  ;  et  ideo  quantum  ad  hoe 
ponilur  inter  consilia  :  sed  quodhomo  lucrum 
de  mutuo  non  qitœrat,  hoe  eadit  tvA  ration» 
pracepti:2-2,  q.  78,  a.  1,  ad  4. 

Au  reste,  comme  nous  sommes  obligés  par 
le  saint  concile  de  Trente,  sess.  4,  de  rece- 
voir l'Ecriture  selon  le  sens  et  l'interpréta- 
tion que  lui  donnent  les  saints  Pères  de  l'E- 
Slise,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'établir  soli- 
ement  la  vérité  que  nous  venons  de  prou- 
ver par  ces  passages;  en  montrant  que 
l'Eglise  dans  ses  conciles, elles  snints  Pères 
dans  leurs  écrits,  ont  toujours  réprouvé  l'u- 
sure comme  condamnée  par  l'Ecriture  sainte, 
tant  de  l'Ancien  c^ne  du  Nouveau  Testament, 
et  comme  un  crime  contraire  à  la  loi  de 
Dieu.  Nous  ne  pouvons  pas  rapporter  tout 
au  long  ce  qu'ils  en  ont  dit,  puisqu'il  fau- 
drait, pour  le  faire, 'un  traité  entier;  mais 
nous  citerons  seulement  ceux  qni  se  sont 
expliqués  dans  les  termes  les  plus  précis  et 
les  plus  forts. 

Lactance  et  avant  lui  saint  Cyprien  sont  dn 
nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  invertivé 
contre  l'usure.  Saint  Grégoire  de  Nysse, 
Hom.  4,  in  Ecdes.  ,  l'appelle  un  larcin  et  un 
parricide  :  Improbum  fenorit  inventum  , 
guod  qui  aliud  latrocintum  et  parrieidium 
nominaverii,  non  procul  ab  eo  quod  decet 
aberraverit.  Saint  Chrysostome  qui,  .entre 
tous  les  Pères,  est  un  de  ceux  qui  s'élèvent 
avec  plus  de  force  et  plus  d'indignation  con- 
tre l'usure,  dit  que  c'est  une  chose  très-in- 
fâme et  qu'on  la  doit  regarder  comme  la 
marque  de  la  dernière  impudence.  Saint 
Basile  avait  déjà  enseigné  la  même  chose 
que  sainl  Grégoire  de  Nysse  et  saintChrysos- 
tome,  et  prouvé,  par  le  prophète  Eséchiel , 
qne  l'usure  est  condamnée  par  la  loi  de  Dieu, 
et  que  ce  que  l'on  appelle  usure  est  tout  ce 
qu'on  prend  au  delà  de  ce  que  l'on  a  prêté. 
Saint  Ambroise,  /t6.  de  Tobia,  c.  k,  enché- 
rit par-dessus  tons  les  autres  Pères  en 
invectives  contre  ce  crime,  et  dit,  en  parlant 
de  tous  les  usuriers  en  général,  que  leur 
iniquité  est  sans  pareille  :  Nihil  iniquiut 
feneratoribus,  qui  lucra  sua  aliéna  damna  ar- 
bitrantur.  Enfin  saint  Augustin,  en  parlant, 
non  pas  à  des  ecclésiastiques,  mais  à  tout 
son  peuple,  déclare  que  1  usure  est  détesta- 
ble en  elle-même,  et  qne  tous  les  fidèles  la 
doivent  avoir  en  horreur  :  Nolo  sitis  fenera^ 
tores,  ce  sont  ses  paroles,  et  ideo  nolo,  quia 
Deus  non  vull...unde  apparet  Dtum  hoe  nolle: 
dietum  eit  alio  loeo:  Qui  peouniam  non  de- 
ditad  nsuram.  P<a/m;Xiv,  et  quam  detestabile 
sit,  quam  odiosum,  quam  exseerandum  ;  pulo, 
quia  et  ipsi  feneratores  noverunt. 

Voilà  pins  d'autorités  qu'il  n'en  faut  pour 
prouver  parl'Ecriture  et  par  les  Pères,  quel'n- 
sure  est  défendue  par  le  droit  divin,  et  qu'elle 
est  même  contraire  au  droit  naturel  :  Est 
enim  contra  juslitiam  naturalem,  ainsi  que 
parle  saint  Thomas  ,  qu.  13 ,  de  Malo  , 
art.  k,  et  que  par  conséquent  Egbert  ne  peut, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  excu- 
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té  da  crime  d'ainré  et  de  roblt^ation  de  red- 
litaer  tout  ce  qu'il  a  acquis  de  bien  par  cette 
voie.  Mais,  afin  d'arhcTer  d'éclaircir  parfai- 
tement  la  fausse  lueur  ou  plutôt  les  ténè- 
bres dont  ses  excuses  sont  enveloppées,  nous 
allons  les  examiner  et  y  répondre. 
-  La   première  raison  dont  se  sert  Egbert 

Ïiour  autoriser  son  usui;p,  est  qu'il  n'a  exigé 
'intérêt  des  préis  qu'il  a  faits  que  des  riches; 
et  que  les  passages  de  l'Exode  et  du  Lériti- 
que  ne  condamnent  que  l'usure  qu'on  exer- 
ce à  l'égard  des  pauvres.  À  quoi  nous  répon- 
dons, 1*  qu'il  suffît  que  l'usure  soit  une 
chose  manvaise  d'elle-même,  pour  qu'on  ne 
la  poisse  jamais  excuser  dépêché,  soit  qu'on 
l'exerce  à  l'égard  des  pauvres  ou  des  riches, 
une  chose  qui  est  manvaise  de  sa  nature,  ne 
pouvant  en  aucun  cas  devenir  permise.  Or 
nous  avons  déjà  fait  voir,  par  oies  autorités 
qui  sont  sans  réplique,  que  l'usure  est  une 
chose  essentiellement  manvaise  ;  il  est  donc 
inutile  de  vouloir  distinguer  entre  le  riche  et 
le  pauvre.  Mais  si  les  deux  passages  tirés  de 
l'Exode  et  du  Lévitique  ne  défendent  l'u- 
sure qu'à  l'égard  des  pauvres,  il  y  en  a  plu- 
sieorsautresqui  la  condamnent  généralement 
et  indistinctement  à  l'égard  detoutes  sortes  de 
personnes.  Pourrait-on  donc  avec  raison  con- 
clure que  les  Pères  de  l'Eglise  ne  condam- 
nent que  l'usure  qu'on  exige  des  pauvres, 
■ouB  prétexte  qu'on  trouve  quelques  passa- 
ges dans  leurs  ouvrages  où  ils  ne  parlent 
que  de  cette  usure  ?  Ce  serait  tirer  la  consé- 
quence la  plus  absurde  et  la  plus  fausse  qui 
fut  jamais  ;  puisqu'il  y  en  a  un  grand  nom» 
bre  d'autres  oii  ils  condamnent  ce  vice  ab- 
solument et  sans  faire  aucune  distinction  en- 
tre le  pauvre  et  le  riche. 

En  effet,  il  en  est  de  l'usure  comme  du 
larcin,  et  l'on  peut  raisonner  de  l'un  comme 
de  l'antre,  puisque  l'usure  est  une  espèce  de 
larcin  ou  de  rapine,  comme  ledit  saint  Âm- 
broise  :  Si  qui»  usuram  aeceperit,  rapinam  fa- 
cit.  Or,  supposez  qu'un  on  deux  passages  de 
l'Ecriture  défendissent  de  dérober  le  bien  des 
pauvres,  et  que  la  défense  de  dérober  fût 
conçue  en  termes  généraux  en  plusieurs  au- 
tres endroits,  pourrait-on,  sans  une  absur- 
dité toute  visible,  conclure  des  premiers 
qu'il  serait  permis  de  dérober  le  bien  des 
riches? Et  véritablement,  s'il  était  libre  de  se 
servir  de  semblables  distinctions,  ce  serait  le 
moyen  de  renverser  toute  la  morale  de  l'E- 
rangile. 

Il  est  donc  sans  doute  pins  raisonnable  et  plus 
juste  de  dire  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  défense 
conçue  en  termes  généraux,  sans  inventer 
des  distinctions  mal  fondées,  et  que  si  l'E- 
criture parle  des  pauvres  en  particulier  dans 
les  deux  passages  qu'on  objecte,  elle  ne  le 
fait  que  parce  que  l'usure  qu'on  exige  des 
pauvres  est  sans  comparaison  plus  injuste  et 
pins  criante  que  celle  qu'on  exige  des  per- 
sonnes riches.  Aussi,  est-ce  pour  cette  rai- 
son que  de  célèbres  auteurs  soutiennent  que, 
dans  le  passage  de  l'Exode  qu'on  objecte, 
ce  mot  pauperi  n'est  ajouté  que  pour  servir 
d'exemple  et  non  pour  restreindre  la  loi,  et 
pour  la  déterminer  à  l'égard  du  seul  pauvre, 
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à  l'exclusion  du  riche.  Grolius,  qnoique  peu 
scrupuleux  en  matière  d'usure,  est  de  ce  gen- 
timent, foxpauperis,  dit-il,  Aie  non  re«/ftn- 
git  legem,  seaexempli  eauta  posita  e»t ,  quia 
plerutnque  ita  aecidit  ut  illi  magis  egeant  opii 
aliéna.  Grot.  in  Exod.  22. 

La  raison  qui  justifie  cette  interprétation 
se  tire  de  ces  paroles  qui  suivent  :  Qui  habi- 
tat teeum.  Car  si  le  mot  pauper  était  mis  pour 
marquer  une  restriction  du  sens  de  ces  an- 
tres mots,  populo  meo,  qui  précèdent  immé- 
diatement ,  on  pourrait  pareillement  dire 
que  ces  antres  termes,  sut  habitat  teeum,  ne 
sont  ajoutés  aux  précédents  que  pour  en 
limiter  le  sens.  Or,  rien  ne  serait  plus  ab- 
surde que  de  vouloir  soutenir  que  ces  mots, 
qui  habitat  tecum,  sont  ajoutés  pour  mar-  ' 
qner  les  seuls  pauvres  qui  demeurent  dans 
la  même  cité  où  demeurent  les  riches  qui 
leur  prélent,  puisqu'il  s'ensuivrait  de  là 
que  ces  riches  pourraient  accabler  d'usures 
les  autres  pauvres  qui  ne  demeureraient  pas 
avec  eux  ;  ce  qui  serait  une  absurdité  into- 
térable.  Il  faut  donc  conclure  de  ce  raisonne- 
ment que,  comme  ces  termes,  qui  habitat  te- 
cum, ne  doivent  marquer  aucune  restric- 
tion, mais  qu'ils  ne  sont  seulement  ajoutés 
que  pour  exemple,  de  même  le  mot  pauperi 
ne  limite  pas,  non  plus  le  sens  des  paroles 
populo  meo,  qui  précèdent,  et  qu'il  n'y  est 
ajouté  que  par  un  exemple  qui  doit  faire 
une  plus  forte  impression  sur  l'esprit. 

Au  surplus,  quand  Dieu  dit  dans  le  Deu- 
téronome  que  le  peuple  juif  pourra  seule- 
ment tirer  des  usures  des  étrangers  :  Non  fe- 
nerabiê  fratri  tuo  ad  usuram  pecuniam...,  $ed 
alienOf  on  ne  peut  pas  inférer  de  là  que  l'a- 
sure  n'est  pas  mauvaise  de  sa  nature.  Car  il 
faut  observer,  avecEstius,  qu'il  y  a  trois  cho- 
ses qu'on  doit  distinguer  dans  ce  pnssage. 
La  première  est  un  précepte,  la  seconde  est 
une  défense,  et  la  troisième  une  tolérance. 
Un  précepte  ;  car  Dieu  commande  aux  Juifs 
de  prêter  gratuitement  à  ceux  de  leur  nation 
qui  sont  dans  le  besoin  :  Non  fenerabis  fra- 
tri tuo  ad  usuram....  Fratri  autem  luo 
absqueusura  idquo  indiget  commodabis.  Une 
défense;  car  il  leur  défend  par  ces  mêmes  pa- 
roles d'exercer  l'usure  à  l'égard  de  ceux  de 
leur  nation.  Une  tolérance  ;  parce  qu'il  veut 
bien  souffrir  qu'ils  l'exercent  à  l'égard  des 
nations  étrangères.  Il  la  leur  défend  d'abord 
à  l'égard  de  leurs  frères,  afin  de  les  dispo- 
ser à  ne  l'exiger  de  personne.  li  tolère  qu'ils 
l'exigent  des  étrangers,  non  comme  une 
chose  qui  soit  licite,  mais  afin  de  leur  faire 
éviter  un  plus  grand  mal,  et  de  peur 
que  leur  extrême  avarice  ne  les  porte  à  op- 
primer leurs  compatriotes  par  des  exactions 
usuraires. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ce 

Ïassage  est  l'explication  qu'en  donne  saint 
homas,  2-2,  q.  78,  art.  1,  ad  k.  Voici  ses  pro- 
pres termes  :  Quod  autem  ab  extraneis  usu- 
ram  aeciperent,  non  fuit  eis  eoneessum,  qudsi 
licitum,  sed  jfermissum  ad  malum  majm  vitan- 
dum;  ne  scilieet  a  Judœis  Deum  eolentibu$ 
usuras  aeciperent  propter  avaritiam  eui  de- 
ditî  erant,  ut  Ao&etur  Jtaiœ,  56.  Ce  mémo 
11.  27 
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t^int  docteur  atait  déjà  donné  la  même  in- 
terprétation de  ce  passage  dans  an  antre 
endroit,  où  il  dit  t  Afcipere  usuras  ab  alienis, 
non  trat  steundum  inltntionem  legir ,  sed  ex 
quadam  p«rm*tio»e  propler  pronitatem  Ju- 
dœorumad  avariiiam,  tl  ut  magie  pacifiée  $e 
haberent  ad  txlraneoi  a  guibus  litcrubantur. 
Ideiiiil>id.  a.  105,  art.  3. 

Saint  Amnroise  donne  nne  antre  raison  de 
cette  tolérance,  en  disant  que  ces  élrangera 
dont  parle  l'Ecriturf*,  c'est->à-dire  le»  natona 
étrangères,  comme  les  Amaléciies,  les  Ainor- 
rhécns,  les  Cananéens  et  les  autres  eentiU, 
étaient  les  ennemii»  que  le  peuple  de  Dieu 
avait  à  combattre,  et  que.  comme  les  Juiià 
araient  droit  de  leqr  ôler  la  vie  à  force  ou- 
verte, ils  pouvaient  à  plus  forte  raison  leur 
6tt>r  leurs  biens  par  l'eiaction  des  usures  : 
Legi$  ipsiut  terba  considéra,  dit  ce  Père,  fra- 
tri  luo,  inquit,  non  fenerabig  ad  usuram;  led 
ab  alienigena  exiges.  Çmt  erat  tnnç  alieni- 
gêna,  nisi  Amaleen,  nin  Àmorrhœui,  n'sihoâ- 
tesl  ibi,  inquit,  usuram  exige;  eut  merito 
nocere  aesideras,  eui  jure  inferuntur  arm^, 
huic  légitime  indicanlur  usura.  Cvm  bello  non 
potes  facile  vincere,  de  hoc  cito  potes  cente- 
sima  vindicare  (r;  ab  hoc  usuram  exige,  quem 
non  sil  cripten  oceidere  :  sine  ftrro  dimieat, 
qui  uiuram  ftagitat;  sine  gladio  se  de  hoste 
uleiseUur,  qui  fuerit  usurarius  emactor  ini- 
mi9i  .•■•  Ergo  »'>ijui  betli,  ibi  etiamjut  usu- 
rœ.  Lib.  deTobia,  cap,  15,  n.  51, 

On  voit  donc  évidemment  qu'où  ne  peut 
pas  prouver  par  le  passage  du  Oeulérooome, 
que  l'usure  soit  licite  de  sa  nature;  mais 
seulement  qu'encore  bien  qu'elle  soit  mau- 
vaise d'elle-même.  Dieu  n'a  pas  laissé  de  la 
tolérer  dans  les  Juifs,  peuple  ciiarnél  et  gros- 
sier, comme  Moïse  leur  permit  le  divorce  de 
lenrs  femmes  légitimes,  ad  dwritiam  eordis; 
ainsi  que  parle  Jésus-Christ,  Matth.  xix,  8, 
alin  qu'ils  ne  tombassent  pas  dans  de  plus 
grands  désordres,  ou  pour  pnnir  les  nations 
étrangères  et  païennes  qui  leur  faisaient  la 
guerre,  comm*;  le  veut  saint  Àmbroise.  Au 
contraire,  il  est  très-certain  que  l'eiaction 
des  nsnres,  étant  mauvaise  de  sa  nature, 
ne  peut  jamais  devenir  licite,  ni  à  l'égard 
d^-s  pauvres,  ni  i  l'égard  des  riches.  En  ef- 
f'>t,  il  parait  évidemment  que  l'usure  était 
défendue  aux  Juifs  eénéralemcnl  et  indis- 
tinctement à  régiirdde  tous  reux  qui  étaient 
de  leur  nation  iiion  fenerabis  fratri  tua  ad 
usuram,  le  mot  fratri  ne  pouvant  avoir  d'au- 
tre sens,  comme  le  prouve  le  terme  aliéna 
qui  suit,  et  qui  lui  est  opposé.  Or  on  ne  peut 
pas  nier  qn'il  n'y  eût  an  grand  nombre  de 
riches  parmi  les  Juifs.  Donc  la  défouse  d'exi- 
ger des  usures  de  leurs  frères  ne  regardait 
pas  moins  les  riches  que  les  pauvies.  C'est 
la  conclusion  que  tire  saint  Thomas,  qui 
dit  :  Dictndum  quod  Judœis  prohibitum  fuit 
aeeiptre  usuram  a  fratrihus  suis,  scilieet  Ju- 
deeis  :  per  quod  datur  intelligi  quod  accipere 
usuram  a  quoeunque  homine,  est  simpliciter 
malum  r  debemus  enim  ownem  hominem  habere 

Îunsi  proximum  et  fratrem,  prvdpae  in  statu 
^vnngetii  ad  quod  otnnes  voeantur.  Vnde  m 
Psal.  XIV,  absolute  dieitur  :  Qui  peeuniam 


suam  non  dedil  ai  usttram  ;  et  BteçUêlii  xviii , 
Qui  usuram  non  aeeeperit. 

La  seconde  raison  qu'on  apporte  en  fa- 
veur d'Egbert,  est  tirée  du  silence  des  con- 
ciles, el  l'on  dit  qu'il  n'ont  défendu  l'usure 
qu'aux  seuls  ecclésiastiques,  sans  faire  au- 
cune mention  des  laïques,  et  qu'ils  ne  la  leur 
ont  défendue  que  par  rapport  à  la  sainteté 
de  leur  éiat  et  à  cad-^e  que  ces  sortes  de  per- 
sonnes doiveot  donner  l'exemple  d'un  plus 
([rand  détarbemenl  des  biens  de  la  brre  que 
es  laïques.  Mais  cette  raison  «-st  fort  aisée 
à  détruire.  Car  ai  l'Eglise  dans  son  premier 
concile  général  et  dans  queliiues  autres  sol- 
vants n'a  détendu  la  honteuse  pratique  de 
l'usure  qu'aux  ecclésiastiques,  on  ne  doit 
pas  tirer  à  ronséqurnce  son  silence  à  l'é- 

fard  des  laïques.  La  raison  est  que  le  mal 
tait  alors  universel,  et  comme  un  torrent 
rapide  qu'il  n'était  pas  facile  d'arrêter.  Il 
n'était  pas  encore  alors  de  la  prudence  d'ef- 
frayer tous  les  peu  pi  9  par  la  rigaeur  des 
censures  ecclésiastiques;  il  était  au  contraire 
absolument  nécessaire  de  les  ménager,  (tonr 
les  accoutumer  peu  à  peu  et  avec  deaeenr 
aux  saintes  maximes  de  l'Evangile  qu'en 
leur  annonçait.  La  contame  générale  d'exi- 
ger des  usures  était  soutenue  par  les  lois 
civiles  qui  le  permettaient,  et  ce  commerce 

Earaissait  juste  el  nécessaire  aux  yenx  des 
ommos  charnels  et  de  cvnx  dont  la  Coi  était 
encore  chancelante;  ce  qui  en  rendait  l'abe» 
lition  générale  très-difficile.  Il  fallait  donc 
que  les  saints  prélats,  qui  gouveruaient  l'E- 
glise, usassent  alors  d'un  grand  ménage- 
ment et  qu'ils  dissioiulassent  un  mal  ^ni 
était  si  général,  et  qui  avait  si  fort  pris  le 
dessus,  qu'il  paraissait  presque  impossible 
d'y  apporter  le  remède  nécessaire,  antre- 
ment  qu'en  temporisant. 

Néanmoins,  nonobstant  la  grande  diffi- 
culté que  noos  venons  de  représenter,  l'B- 
S  lise  ne  laissa  pas  de  condamner  l'usure  et 
'ordonner  des  pi'ines  centra  les  nsariers 
même  laïques,  comme  nous  Iç  voyons  d«ns 
le  concile  d'Elvire,  qui  fut  tenu  en  l'an  305. 
Car  les  Pères  de  celle  assemblée  prononcè- 
rent non-seulement  les  peines  de  l'excom- 
munication el  de  la  déposition  contre  les  ee- 
clésiasiiqn-s  oui  exerçaient  l'usun*,  mais 
encore  ordonnèrent  que  si  nn  laïque  se  trou- 
vait coupable  de  ce  péché,  et  que  ne  voulant 
{tas  »e  soumettre  à  la  correction  de  ses  pas- 
eurs  il  s'opiniâlrât  à  continuer  cet  injuste 
commerce,  il  fiit  chassé  de  l'Eglise,  c*est-A- 
dire  qu'il  fût  excommunié  :  Si  quis  eltriço- 
fum  delectus  fwrit  usuras  accipere,  dit  ce  con- 
cile, plae\fit  eum  degradari  et  abstineri.  Si 
quis,  etiam  taicus,  accepisse  pfobaJur  usuras, 
et promiterit  cotrectus  jam ,  eessaiurum,  née 
ulteriusext^cturum; phcuit  et  veniam  tribut; 
si  vero  in  «a  iniquitate  duraverit,  de  Ecclesia 
esse  projiciendum,  can.  20. 

Le  premier  concile  général  même  fait  clai- 
rement voir  par  les  expressions  dont  il  se 
sert,  can.  17,  qu'il  condamne  l'usure  dans  les 
laïques  comme  dans  les  ecclésiastiques;  car 
il  déclare  qu'elle  provient  d'une  avarice  sor- 
dide, et  que  cetu  qui  l'eiercent  9nt  oublié 
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)à  loi  d*  Diea  qvA  la  défend.  Or  poarrait-on 
dire  qa*  l'avarioa  sordide  Mt  permiM  nux 
iaïqa**?  Ce  ^ne  la  loi  de  Dieo  défrad  â  tnos 
Mos  eiM^toa,  l*ar  peat-il  être  permiaf 
L'E«ritar«  dit-olle  qnelqne  part  que  l'asarè 
a'eat  iatardUe  qo'aai  seaU  eeclésiasiiqaet? 
Xunt  lae  f  raadt  prélats  qai  composaient  ca 
soMïle  de  Nieée  aaraieat-ils  ordoaaé  qoe 
lea  eedésiaii  iiqaea  atariert  seraient  dégr  Adéa, 
ai  l'asara  n'était  on  crime  très'coDBidérable 
et  trèS'-eeaadaleaKT  Dieona  piotdt  que  ces  la- 

fea  prélate,  an  paninant  rigouredscment 
Dsore  dans  les  ecelésiasliqaes,  ont  ea  des- 
sein d'en  ïBiprimer  de  l'horreur  dans  l'esprit 
de  tons  les  fidèlasi  at  da  lear  persuader  qoe 
s'ils  a'ardoaaaiettt  pas  des  eensares  contre 
eut)  ae  «'était  qae  ponr  les  gagner  plos 
tisénenl  par  lear  patience  at  leor  doO'- 
aenr. 

Un  aatre  aoaaHa»  tenn  i  Toars  en  l'an  ^14, 
défead  aassi  l'osore  aax  ecclésiastiques,  et 
la  raieoQ  qu'il  en  apporte  regarde  les  laTqnes 
aossi  Wen  i|a'aoX  «  ea  disant  qae  personne 
aa  paat  étrasaavésans  garder  la  loi  de  IHea, 
qui  défend  l'nsare.  En  TOici  les  termes , 
aaa.  Iff  :  JUvd  ttiam  «cetnldiMi  5«rtp<urartMi 
fluc(er»<at<ai ,  vti  PatrwH  totulitutiontm , 
addendwn  credidmM$,  ut  nt  qui$  eUrietu  qui 
ntgttmuii  Mudimm  habtrt  9»tmerit ,  u$uras 
atsipiatt  fwta  «eripliMi  t$t  :  Qui  pecaniam 
aan  dédit  ad  nsnram...,  manifutum  t$t  ttati- 
tudimt  n0n  pe«M  eotutqui  gloriam  qui  a  pra- 
««•/ts<Uv<nisds«<aacn<.Cone.Tnron.,cao.l8. 

Mais  enfin,  qnand  ces  conciles  n'auraient 

Îas  dit  un  seul  mot  de  l'usure,  pourrait-oa 
ire  qp'aile  fAt  licite,  après  qoe  rBcriiare  l'a 
aaadamnée  si  expressément  dans  les  pas* 
sages  qoe  noua  aroas  rapportés?  Ne  suffl- 
rail-il  pas  aoénM  qoe  nous  en  trouvassions 
la  aondamaatioa  ea  d'antres  conciles  gêné* 
raoa,  quoique  postérieurs  à  ceux-là?  Or 
e'ast  ea  que  noua  trouvons  ea  plusieurs, 
aar  1°  fes  troisième  de  Latran ,  tenu  soas 
Alexandre  111,  en  1179,  ordonna,  cap.  S5, 

Ïoe  tous  les  asuricrs  publics  soient  privé* 
e  la  commoaloh  penaant  leur  vie,  et  de  la 
•épaltore  ecclésiastique  après  leur  mort,  et 
cela  sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux 
qui  prêtent  à  usure  aux  pauvres  et  ceux  qui 
prêtent  aux  riches  t  Conititmmu$,  disent  les 
Pèrea  de  ce  concile,  n(  uivrarii  manifuli  née 
ad  etmmunionetn  admittantur  oUarU;  née 
Ckrùtiatuun ,  ri  in  hoc  ptttato  4ee»$terint, 
ëceipiant  tepvUtmram  ;  t$4  née  oblationeê  eo~ 
mmfuis^iMiN  aeeipiat. 

Lb  second  concile  général  de  Lyon,  tenu 
sous  Orégoira  X,  en  iéjk,  menace  de  la  ma* 
lédiclioo  de  Dieu  tons  ceux  qui  n'observe- 
roat  pas  le  décret  de  celui  de  Latran  que 
ftoaa  venons  de  citer.  Il  défend  en  outre, 
Soas  paina  d'excomauinlcation,  de  louer  des 
maisons  i  eaux  qai  s'adonnent  à  cet  inféme 
traâc,  et  da  leur  accorder  la  sépulture  ecelé- 
siasliqoa,  quand  ils  auraient,  même  avant 
law  nort,  chargé  leurs  hériii  -rs  de  f>iire  la 
restitution  à  laquelle  il^  étaient  obligés,  et 
jasqu'à  ce  qoe  la  restitution  ait  été  raeeti- 
veoienl  faite,  ou  que  leurs  héritiers  en  aient 
donné  das  assorances  à  ceox  à  qai  elle  est 


due  :  Uturarum  toraginem,  qvm  animas  d«^ 
lM>rat  et  fêeultatêi  exfiaurit,  eompe$etn  eu- 
ptisn/n,  fnutitutionem  Lateranenri$  eoneilii 
centra  Msursno*  *4itam  «wè  dfet'na  tnnltdie- 
tioniê  interminttti9nt  pr»eipimu$  intiolabUi" 
ter  »biertaH,  etc.  Gap.  2g  et  ST. 

Le  concile  général  de  Vienne  eaDaaphiné, 
tenu  au  commencement  du  quainrtièinè 
aiècle,  soos  Clément  V  qui  y  présidait,  veut 
qu'en  traite  comme  hérétiques  ceux  qui  ao«- 
ront  la  témérité  de  soutenir  avec  opiniâ'- 
treté  que  l'on  peut  prêter  à  usure  sans  péché: 
San$  ri  fuit  in  itîum  errorem  ineiderit,  ut 
pertvMciUr  tifprmeure  prœiumat  exeieen 
uauras  non  et$«  peeeûtwm;  deeernimus  euth 
9tluti  haretitum  puniendum.  Clément  V,  de 
Uêurit. 

Enfln  Léon  X,  étant  présent  an  cinquième 
concile  de  Latran,  parlant  des  mo»ts-de> 
piété  dont  il  confirme  l'établissement,  dé- 
clare, sess.  tO,  que  e'ett  Jésus-Christ  même 
quia  eondamnéet  défendu  l'usure  au  sixième 
chap.  de  saint  Lue  t  Cum  Ihminu$  nost/T, 
dit  ce  pape,  Luea  Etangelitta  attettmie, 
uperto  no$  pntetpté  obstrinxerit,  ne  ex  daté 
muAio,  quiiquid  ultra  tertem  eperare  débets- 
mue  :  eo  enim  ptopria  en  uiurarum  interpre^ 
talio,  quando  viàffieet  ex  ittu  rei  qum  noitt 
germinal,  nullo  îabore,  nullo  tumptw,  Mtttove 
periculo  luerum,  fenutque  eantfwri  ttuletut. 

Les  autres  papes  ont  toujours  été  très- 
exacts  à  se  conformer  k  ces  conciles  dana 
les  constitations  qu'ils  Ont  faites  sur  cett* 
mntiére. 

Urbain  tll,  parlant,  cap,  tO,  de  tîeurte,  d^ 
ceox  qui  vendent  leurs  marchandises  plu| 

Î|ue  le  juste  prix,  à  cause  du  c^édit  qu'il! 
ont  aux  acheteurs,  condamne  pareillement 
Fusure  en  ces  termes  :  Quid  in  hit  eaiihuf 
tenendum  tit  ex  Bvangetio  Lucm  mnnift^tt 
eopnvteitur,  in  quo  dieilur  :  Date  mutuum, 
ninil  inde  speranles  ;  huiuimodi  hominet  pr» 
inttntione  lueri  quam  kaoent  {rum  omnit  uturA 
et  tuptrabundantia  prohibeatur  in  tege)iudir 
eanai  lunt  mol*  agere;  et  ad  ea,  qua  laliler 
tunt  aeepla,  rettituenda  tn  animarum  judi- 
eio  efHeaeiier  indueendi.  Nous  passons  sons 
silence  plusieurs  autres  semblables  consti- 
tutions qu'Alexandre  III  et  Grégoire  IX  ont 
faites  sur  ce  même  sujet,  parce  qu'on  les 
peut  voir  dans  le  cinquième  livre  des  Décré- 
tales,  où  elles  sont  rapportées  au  titre  de 
Vturit. 

Nous  supprimons  aussi  tous  les  décrets 
fulminants  faits  contre  tous  les  usuriers, 
sans  exception  ni  distinction,  par  la  célèbre 
assemblée  du  clergé  de  France ,  tenue  à 
Melun  en  1579,  par  le  concile  provincial  de 
Heims  de  l'an  1S>83,  par  celui  de  Toulouse 
teno  eu  1590,  et  par  celui  de  Narbonne  as- 
semblé en  1609,  qui  sont  tous  parfaitement 
Conformes  aux  conciles  généraux  et  aux 
décrétales  des  papes  qoi<  les  ont  précédés. 

La  troisième  raison  qu'apporte  Ëgbert 
pour  excuser  son  usure  et  l'obligation  où  il 
est  de  restituer,  ne  mérite  pas  que  nous 
noos  j  arrêtions  longtemps.  Car  si  ceox  à 
qui  il  a  prêté  son  argent  en  ont  retiré  une 
grande  utilité,  il  ne  lui  en  doit  rien  revenir, 
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paisqn'iU  n'ont  profilé  qae  d'an  argent  dont 
jU  avaient  le  véritable  domaine,  an  moyen 
du  prêt  qu'il  lenr  en  avait  fait,  étant  certain 
que  celui  qui  prèle  son  argent  en  transfère 
la  propriété  à  celui  qui  l'emprunte,  et  qu'il 
n'a  par  conséquent  aucun  droit  aux  profits 

3 ne  celui-ci  eu  retire,  parce  qu'il  les  relire 
e  ses  propres  deniers  et  de  son  industrie  : 
Jlte  qut  mutual  pecuniam ,  dit  saint  Thomas, 
transfert  dominium  pecuniœ  in  eum  qui  mu- 
tuat.  Vnde  ilU,  eut  pecunia  mutuatur,  $ub 
suo  perieulo  tenetur  eam  rettituere  intègre. 
Vnde  non  débet  ampliu»  exigere  ilte  qui  mu- 
ttMvit.  2-2,  q.  78,  n.  2. 

A  l'égard  du  péril  où  s'expose  Egbert  eo 
prêtant,  on  doit  répondre  qu'il  ne  peut  être 
grand,  puisque,  de  son  propre  aven,  il  n'a 
prêté  qu'à  des  personnes  riches  ou  accom- 
modées, et  par  conséquent  solvables;  ce  qui 
est  une  preuve  qoe  cette  excuse  n'est  qu'un 
vain  prétexte  dont  il  tâche  de  couvrir  son 
honteux  commerce.  Mais,  supposons  qoe  ce 
risque  soit  grand ,  Il  est  encore  certain  qu'il 
ne  doit  être  d'aucune  considération,  parce 
qu'il  est  intrinsèque  au  pré(  et  en  est  insé- 
parable, et  encore  plus  à  celui  qu'on  fail  aux 
nécessiteux,  de  qui  il  serait  pourtant  cruel 
d'exiger  des  intérêts  osoraires  sous  ce  faux 
prétexte. 

La  quatrième  raison  qu'on  apporte  pour 

f*osUfler  ta  condnile  d'Egbert  n'est  pas  meil- 
eure  que  les  précédentes.  Car  1"  il  est  inu- 
tile d'alléguer  le  taux  du  roi,  puisque  nos 
rois  n'autorisent  point  l'exaction  des  usures, 
et  qu'au  contraire  ils  les  ont  toujours  dé- 
fendues,  comme  il  parait  par  l'édit  de  Phi- 
lippclVdit  le  Bel,  fait  à  Montargis,  l'an  1311, 
confirmé  par  une  déclaration  du  même 
prince,  donnée  à  Poissy  le  8  décembre  1312, 
et  expliquée  des  petites  comme  des  graiides 
usures;  par  la  déclaration  de  Louis  Xli, 
faite  en  1512  sur  le  fait  de  la  justice;  par 
l'ordonnance  d'Orléans,  do  mois  de  jan- 
vier 1560,  suivie  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  6  juillet  1565;  par  1  ordonnance  de 
Charles  IX,  du  20  janvier  1567;  par  celle  de 
Henri  III,  du  6  octobre  1576  ;  par  celle  de 
Blois  et  par  celle  de  Henri  IV,  de  l'an  1605; 

1>ar  lesquelles  tous  ces  princes  ont  signalé 
ear  piélé,  en  soutenant  de  toute  lenr  auto- 
rité les  lois  de  Dieu  et  de  son  Kglise,  au  su- 
jet do  l'usure  qu'ils  ont  toujours  condamnée 
sans  aucune  ex<  eption  ni  distinction  de  per- 
sonnes. Nous  croyons  qoe  ce  qu'en  dit  l'or- 
donnance de  Blois  mérite  particulièrement 
d'être  rapporté.  En  voici  donc  les  termes  : 
«  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  do  quelque  état, 
■exe  et  condition  qu'elles  soient,  d'exercer 
aucunes  usures,  ou  prêter  deniers  à  profit  et 
Iniérét,  ou  bailler  marchandises  à  perte  de 
finance  par  eux  ou  par  autres,  encore  que 
ce  fût  sous  prétexte  de  commerce,  et  ce,  sur 
peine,  pour  la  première  fois,  d'amende  ho- 
norable, bannissement  et  condamnation  de 
grosses  amendes;  et  pour  la  seconde  fois, 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Ce  que 
•emblablement  nous  voulons  être  observé 
contre  les  proxénètes,  médinleurs  et  entre- 


mettears  de  tels  trafics  et  contrats  iUieitei 
et  réprouvés.  »  Ajontent  à  tantes  ce*  lois 
celles  de  Cbarlemagne  et  de  Loaia  le  Dé- 
bonnaire, qu'on  peut  voir  dans  lears  capi- 
tnlaires.  Le  taux  du  roi  n'a  donc  jamais  eu 
ancnn  lien  à  l'égard  des  usures,  et  n'est  uni- 
quement fixé  qu'à  l'égard  des  intérêts  légi- 
times, tels  que  sont  cenx  qu'on  tire  des  con- 
trats de  constitution,  ou  d'une  juste  sentence 
de  condamnation  rendue  par  le  joge  contre 
le  débiteur  aoi  est  en  faute  on  eu  demeure 
de  payer. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  coutume  dont  Egbert 
tâche  de  se  prévaloir,  on  en  doit  dire  aotant 
que  des  lois  qni  autoriseraient  l'usure  contre 
la  loi  de  Dieu  et  contre  celle  de  son  Eglise, 
c'est-à-dire  qu'on  n'y  doit  ayoir  aucun  égard, 
étant  très-ceriain  qu'aucune  coutume  ne 
peut  jamais  établir  ou  favoriser  des  maximes 
contraires  à  celles  qni  sont  de  droit  naturel 
ou  de  droit  divin;  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  des  usuriers,  qui  allèguent,  pour  leur 
justification,  la  coutume,  ce  que  notre  Sei- 

(;neur  disait  aux  pharisiens  qui  violaient  la 
oi  de  Dieu  par  la  coutume  qu'ils  avaient 
Introduite  .*  /rrtfum  fecistis  mandatum  Dei 
propter  traditionem  vettram. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  con- 
vaincre Egbert  qne  l'usure  ne  peut  jamais 
être  permise  à  l'égard  de  quelanes  personnes 
qne  ce  soit,  et  que,  par  conséquent ,  on  ne 
peut  l'excuser  de  péché  mortel  dans  l'espèce 
proposée  ,  ni  '  l'exempter  de  restituer  les 
10,<K)0  écos  dont  il  s'est  enrichi  par  la  voie 
des  usures ,  encore  qu'il  n'ait  exigé  que  des 
personnes  riches  ou  accommodées  1  intérêt 
de  l'argent  qu'il  a  prêté.  Au  reste,  on  prie 
ceux  qui  liront  celte  décision  d'en  excuser  la 
longueur;  car,  comme  nous  savons  qu'un 
certain  docteur  do  Paris,  homme  d'ailleurs 
de  grande  réputation,  a  autrefois  composé 
un  petit  Traité  manuscrit  que  nous  avons 
entre  les  mains,  où  il  s'efforce  vainement  'de 

[trouver  que  l'on  pent,  sans  péché,  exercer 
'usure  à  l'égard  des  riches,  nous  avons  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  traiter  plus  à  fond 
ce  point  de  morale,  pour  désabuser  ceux  qui 
se  pourraient  laisser  surprendre  aux  faux 
raisonnements  de  ce  théologien. 

Cas  11.  Othon,  en  nrélant  10,000  livres  à 
Sylvain,  s'est  engagé  a  ne  les  pouvoir  retirer 
qoe  dans  trois  ans  ;  mais,  pour  se  dédom- 
mager de  la  privation  d'une  si  grosse  somme 
pendant  un  temps  si  long,  il  ^  voulu  qme  cei 
homme  s'obligeât,  par  le  billet  qu'il  lut  en  a 
fait,  à  lui  en  pa^er  l'intérêt  sur  le  pied  du 
denier  vingt,  qui  est  celui  de  l'ordonnance, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'autre  interpella- 
tion. On  lui  en  a  fait  du  scrupule  ;  mais  il 
est  persuadé  qu'il  peut,  sans  péché,  tirer  cet 
intéréi  ;  parce  que  ne  pouvant  sous  aucun 
prétexte  retirer  son  capital  avant  les  trois 
ans  expirés,  il  doit  être  censé  l'avoir  suffi- 
samment aliéné  pour  ce  temps-là.  Est-il 
exempt  d'usure  par  cette  raison  ? 

R.  Olhon  ne  peut,  sans  usure,  exiger  cet 
intérêt;  car,  quoiqu'il  se  soit  engagé  de  ne  ré- 
péter que  dans  le  terme  de  trois  ans  la  somme 
qu'il  a  prêtée  à  Sylvain ,  il  ne  peut  pas  être 
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censé  l'aToir  aliénée.  La  raison  est  qu'il  est 
toajoors  rrai  de  dire  qa'il  la  ponrra  répéter 
an  terme  écba  ;  ce  qui  ne  serait  -pas  en  son 
pouvoir  s'il  y  avait  nne  aliénation  réelle  et 
véritable.  Ce  n'est  donc  qu'un  simple  et  pur 
prêt  à  terme,  dont  il  n'est  jamais  permis  de 
tirer  intérêt  ra^toiM  mutai. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Faculté  de  théolo- 
gie  de  Paris,  par  la  condamnation  qu'elle 
prononça  en  1658  et  en  1665,  contre  deux 
ouvrages  de  morale,  l'un  intitulé  :  Apologi» 
dti  easuittes,  et  l'autre  AmadiBUB  Guimenitu. 
Voici  la  proposition  qui  se  trouve  en  ces 
deux  livres  :  Il  est  permis  à  celui  qui  a  prêté 
d'exiger  quelque  chose  outre  le  sort  princi» 
pal,  s'il  s  oblige  de  ne  le  répéter  que  dans  un 
certain  terme  :  Lieitum  etiam  et$e  muttuinti 
tUiquid  ultra  iortem  exigere,  si  se  obliget  ad 
non  repetendam  sortem  tuque  ad  eertum  ter- 
mtn«m.  Laquelle  proposition  fut  condamnée 
comme  fausse,  scandaleuse,  induisant  à 
commettre  le  crime  d'usure ,  et  fournissant 
plotiears  moyens  firaodulenx  pour  la  pallier. 
Doetrina  harum  propotitionum  faUa  est, 
«cofula/ofa,  inducens  ad  usuras,  variasque 
aptrit  or  tes  eas  pcdliandi,  jtutitiamac  charita- 
ttm  tiotandi,  et  a  $aera  FaetUtate  jam  dam~ 
nota. 

Ce  même  ouvrage  entier  d'Amadœus  a  pa- 
reillement été  condamné  |>ar  un  décret  de  la 
congrégation  de  l'Inquisition  de  Rome,  le  12 
septembre  1675,  et  par  le  pape  Innocent  XI, 
le  16  septembre  16o0,  qui  a  défendu ,  sons 
peine  d^xcommunication  ipso  fado,  réser- 
vée au  saint-siége,  de  le  lire,  de  le  retenir  et 
d'en  enseigner  la  doctrine.  La  môme  propo- 
sition dont  nous  venons  de  parler,  fui  aussi 
condamnée  par  an  autre  décret  d'Alexan- 
dre VII ,  du  18  mars  1666 ,  donné  contre 
quarante-cinq  propositions  de  morale,  dont 
celle-ljt  était  la  quarante-deuxième.  Enfin 
plusieurs  évéques,  dont  les  censures  ont  été 
rendues  publiques,  ont  suivi  l'exemple  que 
la  Sorbonne  a  donné  la  première  par  sa  cé- 
lèbre censure. 

Cas  m.  Gauslbert,  bourgeois  de  Paris, 
ayant  6,000  liv.  à  mettre  en  rente,  et  Lau- 
rent, bourgeois  de  Rouen,  qui  est  venu  faire 
on  voyage  a  Paris,  l'ayant  su,  et  se  trouvant 
dans  la  nécessité  d'emprunter  une  même 
somme,  la  demande  à  Gausberl,  et  lui  offre 
de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  liv.  de 
rente,  qui  est  sur  le  pied  du  denier  vingt. 
Gansbert  consent  de  la  lui  donner  à  consti- 
tution ;  mais,  parce  que  les  rentes  se  con- 
•tituent  en  Normandie  au  denier  dix-huit, 
il  lui  propose  d'en  aller  passer  le  contrat  à 
Rouen,  afin  de  retirer  une  plus  forte  rente 
de  ses  6,000  liv.  Laurent  y  consent ,  et  ils 
partent  tous  deux  de  Paris  pour  Rouen,  où 
ils  font  passer  le  contrat.  Gausbert  ne  com- 
met-il point  d'injustice  et  ne  fraude-t-il  point 
la  loi  en  passant. exprès  d'une  province  à  une 
autre  pour  se  procurer  un  plus  gros  profit , 
en  évitant  de  contracter  où  est  fixé  son  do- 
micile ? 

R.  Noos  ne  croyons  pas  que  Gausbert  soit 
coupable  d'injustice,  ni  qu'il  ait  fraudé  la 
loi  du  prince.  11  est  vrai  qu'on  pèche  contre 


l'esprit  de  la  loi,  qnand  on  fait  nn  contrat 
contre  sa  teneur,  suivant  cette  règle  do  droit 
canonique  :  Certum  est ,  quod  is  eommittit 
in  legem,  qui  legis  verba  complectens,  eontra 
legis  nitilur  voiuntatem. 

Mais  la  question  est  de  savoir  de  quelle 
nature  est  la  loi  qui  a  réglé  an  denier  dix- 
hnit  les  constitutions  des  rentes  pour  la  pro- 
vince de  Normandie,  c'est-à-dire  si  elle  re- 
garde seulement  les  personnes  et  le  terri- 
toire, ou  si  elle  ne  regarde  que  le  territoire. 
Pour  en  mieux  juger,  il  faut  examiner  les 
propres  termes  de  cette  loi.  Voici  comme 
elle  est  conçue  :  «  Nous  statuons  et  ordon- 
nons que  les  deniers  qui  seront  ci-après 
donnés  dans  l'étendue  de  notre  province  de 
Normandie  à  constitution  de  rente  par  nos 
sujets,  ne  puissent  produire  par  an  plus  haut 
intérêt  que  celui  de  dix-huit.  » 

Or,  il  est  évident  que  les  termes  de  cet 
édit,  par  lequel  le  roi  a  réglé  l'intérêt  des 
constitutions  de  rentes  à  l'égard  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  ne  font  aucune  mention 
du  lieu  du  domicile  de  ceux  qui  fournissent 
les  deniers  de  ces  constitutions,  et  qu'ils 
n'expriment  que  le  territoire,  ou  la  pro- 
vince où  l'on  en  passe  les  contrats.  On  ne 
fteot  donc  accuser  Gausbert  d'avoir  fraudé 
a  loi  en  allant  à  Rouen  pour  y  faire  passer 
son  contrat  de  rente,  le  prince  n'ayant  par 
son  édit  fait  aucune  défense  à  ses  sujets  des 
autres  provinces  de  porter  leur  argent  en 
Normandie  pour  l'y  employer  en  constitu- 
tions de  rente.  En  effet.  Sa  Majesté  a  expri- 
mé en  termes  généraux  tua»  ses  sujets,  ayant 
dit  :  Par  nos  sujets,  et  non  pas  par  nos  sujets 
de  ladite  province.  Voilà  noire  première 
raison. 

La  seconde  est  que,  pour  rendre  un  con- 
trat légitime,  il  suffit  qu'il  soit  passé  selon 
toutes  les  formns  requises  par  la  coutume 
de  la  province  où  il  a  été  faii ,  comme  le  dit 
Basnage.  Or,  le  contrat  pas>é  à  Rouen  entre 
Gausberl  et  Laurent  a  été  fait,  comme  nous 
le  supposons,  par-devant  des  notaires  de 
cette  même  ville  et  dans  toutes  les  autres 
formes  requises  par  la  coutume  de  Norman- 
die :  il  est  donc  valide. 

Cas  IV.  Si  Gausbert  et  Laurent  étaient 
tous  deux  de  Paris,  Gausbert  pourrait-il  lui 
proposer  d'aller  passer  son  contrat  à  Rouen, 
afin  d'en  tirer  un  plus  gros  profit,  c'est-à- 
dire  le  denier  dix'hnit. 

R.  M.  de  la  Paluelle,  qui  se  propose  cette 
difficulté  dans  ses  Résolutions  de  plusieurs 
cas  de  conscience,  pag.  tâS  de  la  2*  édit.,  y 
répund  en  substance  que  de  telles  conven- 
tions peuvent  quelquefois*  être  contre  la 
charité,  quand  elles  naissent  d'avarice,  mais 
qu'elles  ne  sont  pas  contre  la  justice.  Ses 
raisons  sont,  1°  que  si  un  Parisien  peut  don- 
ner son  argent  au  denier  dix-huit  à  an 
homme  de  Normandie,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  cas  précédent,  il  le  peut  bien  donner 
au  même  taux  à  un  autre  Parisien,  quand 
il  n'a,  par  exemple,  qu'un  pas  à  faire  pour 
le  placer  en  Normandie  ;  parce  qu'alors  il  y 
a  pour  lui  un  lucre  cessant  ;  2°  qu'il  faut 
distinguer  entre  un  édit  afjiciens  personas , 
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et  on  Mit  affitiHkt  àtmitutat  terrltofhmi.  Or, 
ré<li(  in  moft  de  aotembre  IMT,  dont  fioof 
a? on»  «lié  les  paralet  dans  le  eas  préeMent, 
ne  regarde  point  le  domicile  de«  contrac- 
tants ,  mai*  sealemeHI  le  Ifea  ot  iif  eon' 
traelent,  «avoir*  le*  dmriert  t^iter^mt  tf«K- 
né$  éatu  Péttnéu»  d»  la  prtvinee  de  ^er- 
mandit.  Ainai,  eontne  ane  pertonne  qai  eti 
majeare  en  Normandie  à  vingt  ani,  eit  ma- 

trore  partout  oà  elle  centracie,  et  même  à 
*arii  où  il  fanl  39  ans  poor  la  majorité, 
parce  qae  hm  affieit  pmonam,  de  même  an 
coniral  qai  ne  faudrait  rien  à  Paris,  est 
bon  à  Rnocn,  parce  que  lex,  *«u  favor  Ugii 
affitU  Itrrittritun.  8*  Parce  que  M.  Torgol, 
domicilié  h  Paris,  ayani  passé  à  son  profil 
platieurs  Contrats  aa<  A  ndelyset  k  Rouen  avee 
des  bourgeois  de  Paris,  le  parlemeni  de  celle 
dernière  ville  jugea  en  sa  faveur.  Ainsi,  dit 
la  Paluelle,  cette  qBeslion  a  été  jugée  in 
iirminit. 

—  Cas  y.  M  Bmubert  avait  eomplé  see 
deniers  à  Laurent  â  Paria ,  et  qu'il  se  fAt 
contenté  de  passer  le  contrat  A  itoaen,  ao" 
rait-il  encore  droit  de  prétendre  le  denier 
dix-boilT 

R.  Le  même  auteur,  pag.  iSO.  le  rreil 
ainsi,  parce  que  la  numération  des  deniers 
en  présence  des  notaires,  n  est  p  s  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  validité  d'un  eoH- 
Irai,  nnoiqu'elle  ail  été  sagement  ordonnée, 
et  qo  il  est  vrai  qne  le  contrat  a  été  patte 
dans  un  lien  oA  l'on  peoi  exiger  le  denier 
diK*h<it. 

—  Ci»  VI.  Gausbtrtt  pour  épargner  tant 
A  Ini-ihéme  qu'à  Lanrent  les  frais  du  voyage, 
du  port  de  l'argent,  etc.,  a  feit  k  Laurent  une 
coiislitullon  de  1,800  liv.  qu'il  a  supposé 
avoir  passée  à  Rouen,  oA  ils  étaient  tons 
deux  un  mois  arant.  Puis  ils  ont  paru  devant 
les  notaires  de  Paris,  oà  ils  ont  passé  un 
contrat  de  reconnaissance  de  ce  premier 
acte.  Gela  lui  donne-l-il  droit  de  retirer  le 
denier  dix-iiuitf 

R.  Non  t  car  il  est  vrai  que  te  droit  an  de- 
nier dix-buit  ne  pouvait  venir  que  du  lien 
où  la  contrat  terail  passé,  c'est-ànlire  de  la 
Normandie.  Or,  il  est  vrai  encore  que  l'acte 
sur  lequel  porta  la  conslitulion  n'a  pas  été 
passé  dans  cette  province,  mais  à  Paris.  Je 
dirai  néanmoins,  ajoute  la  Paluelle,  pag.  493, 
que  les  doUit  contractants  auraient  pu  éviter 
cei  inconvéuient,  en  envoyant  à  Rouen  leurs 
procurations  s  car,  «si  la  contrat  y  Avall  élé 
passé  et  l'argent  compté,  en  eiiécaiion  de 
ces  procurations,  je  crois  qu'il  aurait  été 
bon  et  valide.  »  Quoique  je  n'aie  pas  un  goAt 
infini  pour  ces  quatre  déciiiions,  j'y  souscris 
néanmoins,  tant  à  cause  de  l'aulorité  de 
ceux  qui  les  uni  données  qu'à  cause  du 
j«g(>ment  qui  a  confirmé  les  deux  premières. 

Cas  VIII.  Mogtr  sachimt  qu'Artus,  ban- 
quier et  son  ami,  cherchait  de  l'argent  à  em> 
prniiter  à  intérêt,  comme  il  se  pratique  sou- 
vent parmi  les  banquiers,  il  lui  est  allé  of- 
frir ti.OOO  llv.  qu'il  lui  a  prêtées  pour  un 
an  sur  son  simple  billet,  sans  aucune  stipu- 
lation d'iuiéréis,  quoique  dans  l'espérance 
d'en  tirer.  Api«s  rannée  expirée,  il  est  «Ué 


demander  son  argent  à  ce  bnnf  nier,  qnl,  aa 
lien  de  le  lui  rendre,  lai  a  fait  présent  de 
300  llv.,  qui  est  justement  l'intérêt  de  la 
samne  au  denier  vingt  ;  et  ayant  retiré  sati 
billet ,  Il  en  a  fait  nn  antre  aemblaUe  an 
premier,  et  a  fait  la  méiae  chose  i  la  fin  dn 
chaque  année  pendant  qnaire  ans.  Le  eon- 
fessenr  de  Roger  le  vent  obliger  aajonrd'hui 
à  ne  plus  recevoir  dlntéréts  de  celte  ma« 
nière,  et  même  ê  imputer  les  1,200  livres 
qu'il  a  reçues  pendant  les  quatre  années  snr 
le  sert  principal  qn'il  a  prêté  A  Artus  j  de 
sorte  qn'il  n'en  retire  que  l^,800  liv,  an  lien 
de  6,000  liv.  Roger  s'escuse  de  iaire  cette 
restitution,  sur  ce  qu'en  prêtant  son  argent 
à  ce  banquier  il  ne  lui  a  aemaadé  aacna  in- 
térêt, et  qu'Artns  ne  lui  en  a  paa  non  pins 
proposé,  et  que  par  conséqnent  les  900  livrée 
qu'il  a  reçues  ne  doivent  être  regardées  qie 
comme  une  pure  gratiflealion  yolentaire, 
que  le  banquier  lai  a  laite  en  revandMde 
la  générosité  qu'il  a  ene  de  ini  prêter  sen 
argent  sans  en  exiger  dlatèrdts.  On  de* 
mande  si,  par  cette  raison ,  Bngernetteol 
pas  à  la  rigHeur  garder  las  l^MO  ttv.  u  té» 
péter  les  6,900  liv. 

Ri  Quoique  Roger  ne  soit  point  Marier 
dans  le  for  extérieur,  parce  qn'il  n'a  pas 
stipulé  d'intérêts  ni  par  é«rit<  ni  verbale- 
ment, pour  les  6,000  livres  qu'il  a  prêtées  à 
Artus,  il  ne  laisse  pas  de  l'être  devant  iUea 
à  qui  la  eopruptioo  du  e«or  de  l'homme  ne 
peut  être  eacbée.  Car  la  seule  espéranee  de 
tirer  intérêt  de  «on  prêt  le  rend  coupable 
d'usure)  Jésus-Christ  n'ayant  pas  défendu 
sfalementdedemandereidepreodre  des  iot^ 
rets  nsuraires,  mais  même  d'avoir  intention 
de  les  recevoir.  Jf  u(tM««  dut»,  «lAii  i»d*  sjse* 
raaiw,  dit-il,  £««<  vi.  étant  certain  que  cea 
dernières  paroles  >  NiMkuh $p9rmnH»i  cen* 
tiennent  un  véritable  préeepie   qa'oa    ne 

F  eut  transgresser  sans  crime,  ainsi  qae 
enseignent  Urbain  111,  cap.  10,  de  Umtri», 
et  saint  Thomas,  qae  nens  avens  cité  dans 
la  première  décision.  D'où  il  s'ensuit  ane, 
puisque  Roger  suivait  bien  qa'Artat  n'em- 
pruntait qu'a  intérêt,  qu'il  ne  lui  A  prêté  les 
6,000  liv  1  es  qne  dana  le  dessein  d'en  retirer 
intérêt,  et  qn'il  a  reçu  cet  intérêt  peadant 
quatre  ans  conséoniifs,  et  qu'il  n'cAt  pas 
sans  dnnle  laissé  une  si  grosse  somme  entre 
les  nain»  d'Arlus.  si  elle  ne  loi  eèt  rien 
produit,  il  est  évident  qn'il  a  commis  le  pé- 
ché d'usure  par  le  pacte  tacite  qai  était  entre 
Artus  et  lui.  C'est  poarqaoi  il  est  obligea 
la  restitalioa  des  1,200  liv.  qu'il  a  reçue»  de 
ce  banquier,  en  les  Ini  préeomplaat  sur  le 
sort  principal,  qui  par  ià  denenre  réduit  à 
la  somme  de  i,800  liv. 

Nous  disons  en  précomptant  à  Artus  les 
1,300  livres  snr  le  sort  principal  ;  ce  qui 
se  doit  entendre ,  an  cas  qa'Arlns  ait  eu 
une  juste  raison  d'emprunter  à  intérêt,  et 

Îju'il  n'ait  par  conséquent  |Mia  pécbè  en  le 
atsanl,  comme  s'il  ne  l'a  fait  que  par  la  nér 
cessilé  de  ses  affaires.  Car  si  Roger  est  cer- 
tain qu'Artns  a  péc.hé  en  empruntant  ainsi, 
comme,  par  exemple,  s'il  est  assuré  qu'il  ne 
l'a  fait  que  pour  employer  cet  argent  ea  dé- 
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Wacfceit,  Od  poQf  en  faire  daeli|ae  «fltr« 
naaiais  usnge,  la  restitallon  doit,  en  ce  eas, 
être  fiile,  od  en  d'autres  oeurrcs  pieuses, 
«iiivant  là  dortrlne  de  saint  Thomas,  qoidit, 
â-3,  q.  63,  an.  5,  ad.  2  i  AHqui$  duplidltr 
4iliqutd  dût  UUeile.  Vna  modo,  ^uia  ipta  da* 
gio  est  UUcita  et  eonira  legttn  :  tieut  patit  f» 
«0,  qui  iimoniaet  aliquid  dédit  t  et  tahi  mett" 
iut  amitttre  quod  dédit.  Vnde  tion  débet  H 
rtttitutio  fitri  de  hit  :  et  quia  etinm  ille  qui 
■aeetpit,  contra  legttn  aceepit,  non  âebtt  $ibi 
retiAffé,  *ed  débet  inpioi  usut  contertefe. 

—  J'ai  remaraué  plu<t  d'une  fois  qae  ee 
«i'eftl  pas  te  fait  d*un  tiiéoloffieB  de  (raifspeir- 
tér  ie  domaine  de  Pierre  à  Paul  pour  patiir 
le  premier  de  sa  faute.  J'admets  le  eas  de  ic 
aimoiiie,  parce  que  la  ioi  de  l'Eglise  «si 
comme  devenne  lui  de  t'Ctat  eo  ce  point.  A 
l'égard  de  l'osore  et  de  plusieurs  aatre* 
crimes  semblables,  je  me  régleMis  seir  Tu-- 
M<«  des  lient. 

Cas  Vill.  Gilbert ,  aydnt  betoirt  d'une 
somme  de  1,000  lir.  pour  sootenir  son  com- 
merce, la  demande  à  Keoéi  mais,  parce  que 
René  ne  les  lui  veut  pas  prêter  gratuitement* 
Gilbert  lai  rend  quatre  arpent<  de  pré 
mojcananl  la  même  somme  de  1,000  livres, 
«t  se  réserve  le  pouvoir  de  les  raciietef 
daflsS,  7  oo  9  ans,  en  rendant  à  Hené  pi- 
reille  somme  de  1,000  livres.  Après  ie  con- 
trat passé,  René  donne  à  ferme  h  Gilbert  les 
Suaire  arpents,  pour  la  somme  de  cinquante 
rres  de  rente  annuelle  ,  laquelle  somme 
est  )ustement  l'intérêt  que  l'ordonnance 
permet  de  tirer  de  1,000  litres.  On  a  fait 
quelque  scropuie  i  Keué  au  sujet  de  ce  con'- 
trat;  mais  René  a  répliqué  que  ces  sorfei 
de  contrais  sont  autorisés  parla  coulome  de 
M  province.  On  demande  s'il  t  a  quelque 
Usure  dans  le  contrat  qu'il  i  fait  avec  Qii- 
ber  1 1 

K.  Il  est  vrai  qne  ces  sortes  de  contrats 
sont  aotorisés  par  quelques  eoulnmes, 
comme  par  celles  de  Tonraioe,  d'Anjou  et 
du  Maine,  où  ils  ont  beaucoup  plus  de  eoors 
*qne  les  contrats  de  constituilon;  parce  que 
les  hypothèques  des  contrats  de  eonslitotioa 
»*j  peuvent  prescrire  par  cinq  ans,  tant 
entre  présents  qu'entre  absents,  an  Heu  que, 
suivant  les  dotrescoulume«,  comme  celle  de 
Paris,  la  prescription  ne  s'acqniert  que  pvf 
dil  ans  entre  présents,  c'esi^à-dire  entre 
les  personnes  die  la  même  province,  et  par 
viogt  ans  entre  absents,  c  esl-à-dire  entre 
ceux  qui  sont  de  différentes  provinces.  Iféait» 
moins  les  circonstances  qui  se  Irooirent  dans 
ces  contrats  font  ciairemeni  ruif  que  ce 
ne  sont  pas  des  contrats  de  fente  propre* 
ment  dits,  mais  seulement  nli  prêt  pallie  et 
déguisé  sous  le  nom  d«  «otejjpt.gu:ilîjO^ 

rér.n^;ienr;=  *«  »a  p-t^''.*^,  -^«l 

n'est  d'aucune  considéra  ion  à  »^««J^  ™ 
for  de  la  coniclence ,  puisqu*  l  «»J*''f«" 
qne  les  parties  ne  f»"» '»«.»'>»  *'"^'i. ,''2* 
Jour  coSvrir  et  pour  ««'"•«""«/.f •5"Lf ' 
îrêi  osuraire.  C'est  »««•>««"' J^j^^SS 
Reuve  tom.  I.  cas  lOi.  An  fond,  cesi 
Slre\préleïnio!  1.000  lir.  pont  cinq  W,  et 


je  fous  payerii  cbaqod  aonM  80  lit.  d'inté* 
rét. 

Cas  ra.  Gratitn,  ayant  besoin  de  cent  éca«, 
les  demande  à  empranier  k  Clément  qui, 
rotflant  faire  profiter  son  argent*  les  lui 
donne  à  eenstllalion;  et,  p«nr  la  tàreté  de 
cette  s0fflme«  Gratien  loi  engage  on  arpent 
de  figne,  et  ila  euaviennent  cuire  mx  que, 
pour  le  revenu  de  cent  écas*  Gratien  payera 
chaque  année  à  Clément  on  muid  de  vin* 
jQSqu'i  l'amortisseiiient  de  la  rente.  Mais, 

Saree  que  le  muid  de  fin  se  tead  les  iBoiR« 
res  années  2S  llv.,  ee  qui  passe  le  taux  6x4 
par  l'ordonnance  pour  le  contrat  de  coastl^ 
talion,  Clémetil  se  fait  faire  nne  rente  d« 
cet  afpent  par  Gralien ,  dont  le  conlrat 
porte  qa'il  la  acheté  de  Clément,  taoyelw 
nant  cent  écaa,  quoiqu'il  raille  beancou|» 
plos  )  et  après  l'avoir  possédé  l'aa  «t  joar; 
afin  de  s'en  pouvoir  dire  le  maître,  il  rend 
l'arpent  à  Gratien  pour  le  prix  dont  ils 
étaient  conreana,  o'est'à-dire  pour  oti  maié 
de  tilt  ebaqae  année.  Ce  contrat  de  vent* 
inet'll  dénient  en  sérelé  de  conscience  f 

H.  Ce  contrat  de  ooostitutionj  par  leqaei 
Clément  acquiert  duH  rente  d«  Gratien,  est 
nsuralre  d'une  osure  palliée  par  «■  second 
contrat  d'une  vente  feinte  et  frauduleuse* 
et  qui  par  conséqnent  né  peat  mettre  la 
conscience  de  Clément  k  couvert  d'usure* 
puisqu'il  n'a  pas  été  fait  de  bonne  foi; 
mais  seulement  pour  lui  assurer  un  intérêt 
pins  fort  que  eeloi  qu'on  peut  prendre  par 
une  légitime  con.ititotion,  ronrormément  à 
l'ordonnance  du  r^  de  l'an  16r;5,  par  1»^ 
quelle  Sa  Maje^lé  a  fixé  au  denier  vingt  leS 
intérêts  des  contrats  decousti>uliu<i.  De  sorte 
que  si  (>ratien~  n'a  pas  encore  racheté  celi^ 
rente  ,  Cléntent  eti  lonu  en  conscience  i  lui 
tenir  coinpl«  do  surplus  qu'il  a  reçu,  «t  da 
précompter  sur  les  cent  éeus ,  ou  si  la  renié 
est  rachetée,  de  lai  faire  la  restitution  de  ce 
surplus.  C'est  ainsi  que  Sainte-Beuve  décide 
ce  cas,  tom<  11,  n.  lâ&,  pag.  446.  Pontas 
ajoute  néanmoins  qtie  si  Gratien  «t  Clément 
araient  tons  deux  agi  de  bonne  foi  dans  lé 
traité  qu'ils  ont  fait,  et  que  Clément  n'eût  ea 
aucune  intention  de  gagner  eo  tertu  du  prêt 
qu'il  faisait,  mais  seulement  de  faire  profiter 
légitimement  son  aigent,  il  semble  qu'on 
ne  pourrait  pas  le  condamner  d'usure.  Je 
m'en  tiendrais  à  la  décision  du  premier. 

G*s  X.  Liminius  doit  à  t'ublios  une  rente 
annuelle  de  cent  écus.  Publiu«  ayant  besoin 
d'argent*  le  prie  de  vouloir  bien  lui  payer 
une  année  par  avance,  et  lui  oiïre  cinq  pour 
cent  de  diminution.  Liaainius  accepte  celle 

firoposilion  et  paye  95  écus  à    Publius,  qui 
ni  donne  une  qottiaact^  de  100  écus.  Y  a- 

R.  Saint  Thomas,  dans  son  opuscale  66, 
adressé  à  Jacques  de  Vilerbe,  condamne 
d'usure  tons  ceux  qui  payent  avant  terme  ce 
qu'ils  doivent,  afin  que  leurs  c''é«n^f" 
?eor  diminoent  une  partie  de  leur  dette, 
parce  que  c'est ,  k  proprement  parler, 
rendre  lanticipalion  du  payement  qui» 
font,  qui  o'wt  a«tre  aaird  chose  qu  no  prK 
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aa  moins  implicite  :  Ille,  qui  ad  eertum  ter- 
minum  débet,,  dit  co  saint,  $i  ante  tertninutn 
solvit,  ut  et  de  débita  aliquid  dimittatur, 
uturam  committere  videtur  ;  quia  manifeste 
temput  sotutionis  vendit.  Ùnde  ad  restitu- 
tionem  tenetur,  A  quoi  il  ajoute  que  celui 
qui  anticipe  un  payement  ne  se  peut  cou- 
vrir du  prétexte  qu'il  est  incommodé  par 
cette  anticipai  ion,  ou  qu'il  ne  l'a  fait  qu'à  la 
prière  du  créancier,  puisque  tous  les  usu- 
riers se  pourraient  excuser  sur  ce  même 
prétexte  :  ^ee  exeutatur  per  hoc  quod,  tol- 
vendo  ante  terminum,  gravatur  ;  vel  quod  ad 
hoe  ttb  alio  inducitur  :  quia  eadem  ratione 
poesent  usurarii  excusari  omne»  :  d'où  nous 
concluons  que  Liminius  est  obligé  en  con- 
science i  restituer  à  Publins  les  cinq  écus 
de  dimination  qu'il  lui  a  accordés,  s'il  ne 
reçoit  aucun  dommage  par  cette  anticipa- 
tion du  payement,  et  qu'il  n'ait  reçu  cette 
remise  que  parce  qu'il  anticipait  le  terme  ; 
paisqa'en  le  faisant  dans  celte  intention,  il 
vend  véritablement  le  temps,  et  fait  à  Pu- 
bliuB  un  prêt  implicite  avec  intention  de 
gagner  en  vertu  du  prêt.  C'est  dans  ce  sens 

?ue  saint  Antonin,  part.  2,  tit.  1,  cap.  3,  8, 
3,  explique  les  paroles  de  saint  Thomas 
que  nous  venons  do  rapporter  :  Si  debitor, 
dit-il,  ex  tali  anticipatione  solutionis ,  née 
damnum  incurrit,  nec  negotiari  eum  iUi$  e$t 
paratus  ;  née  super  hœc  cogitât  ;  ted  solum 
quia  prcsvenit  tempus,  vult  sibi  Ula  quinque 
remilli;  tune  est  usura,  et  ralio  est  quia  ven- 
dit tempus:  et  mutuum  est  ibi  implicttum  eum 
lucro  lanlo,  et  m  hoc  easu  loquitur  beatus 
Thomas. 

Il  est  vrai  que,  si  Liminius  souffrait  véri- 
tablement autant  de  dommage  par  cette  an- 
ticipation ,  que  Pnblius  en  souffre  par  la 
perte  qu'il  fait  des  cinq  pour  cent,  il  ne  fe- 
rait aucune  injustice  et  ne  commettrait  au- 
cune usure,  puisqu'il  ne  ferait  pas  ce  gain 
en  vertu  du  payement  anticipé,  mais  seule- 
ment pour  se  dédommager  de  la  perle  qu'il 
porterait  en  l'anticipant,  comme  il  arrive- 
rait s'il  était  obligé  d'emprunter  toute  la 
somme,  oa  partie,  à  an  intérêt  qui  fût  égal 
an  profit  qa'il  retirerait.  C'est  ce  qu'enseigne 
le  même  saint  Antonio  ,  quand  il  ajoute  : 
Quod  si  itla  quinque  retinet  debitor ,  quia 
tantumdem  est  damnum,  quod  ipse  inde  reci- 
pit  ex  antieipatione  solutionis,  tune  non  est 
usura  ;  quta  ntdlum  ex  hoc  lucrum  consequi^ 
tur;  sed  solum  conservât  se  indemnem.  Ce  qui 
est  conforme  à  la  doctrine  de  saint  Thomas 
qui  dit  :  Non  enim  est  vendere  usum  pecuniœ, 
ted  damnum  vitare^  2-2,  q.  78,  art.  2. 

-yo'lâ  la  première  exception.  Il  y  en  a 

lit  ij  iiiiiiihtf  a  LiiiiiiiiuH  uài  uiH)  ViVire  to*_ 

nérosilé,  et  que  Liminius  ne  faccep"ât  |u^ 
*«"7  »"«  V^raliié,  et  non  pas  cSmmSïS 
prix  de  1  anticipation  du  payement  il  la 
P"°"«;t  recevoir  en  ce  cas*^  sans  se  rendre 

SfurlT'f-  ^-^'^  ''  '«"'  avouSqTune 
lelle  pureté  d  intention  est  bien  rare  et  nu-^i 

est  bien  à  craindre  qu'on  ne  se  aVa  3^„i 
oue  lollo  occasion.  C?s  d"eaxVxUii?„»  ?e 


trouvent  dans  l'opuscule  73  de  Uswri$,  faus- 
sement attribué  à  saint  Thomas. 

Cks.  XI.  Salvius  achète  de  Clitus,  an  mois 
de  mai ,  et  paye  comptant ,  mille  (oisons  de 
deux  troupeaux  de  moutons  que  le  ven-^ 
deur  lui  doit  livrer  sur  la  Qn  du  mois  d'août. 
Chaque  toison  vaut  communément  dix  sols  ; 
mais  parce  qu'il  en  paye  comptant  le  prix 
dès  le  temps  qu'il  les  achète,  il  ne  paye 
que  sept  sous  six  deniers  de  chacune,  n'y 
a-t-il  point  d'usure  dans  cet  achat  7 

R.  Il  y  en  a  sûrement  ;  parceîque  le  paye- 
ment  anticipé  que  Salvius  fait  à  Clitas  tient 
lieu  de  prêt.  C  est  pourquoi  il  ne  s'en  peut 
prévaloir  pour  en  retirer  du  proHten  payant 
comptant,  avant  le  terme  de  la  livraison,  les 
toisons  à  un  plus  bas  prix  qu'elles  ne  valent, 
s'il  ne  souffre  point  de  dommage  par  cette 
anticipation  ;  les  deux  passages  de  saint 
Thomas  et  de  saint  Antonin,  que  nous  avons 
cités  en  répondant  à  la  difficulté  précédente, 
suffisent  pour  prouver  cette  vérité.  En  voici 
néanmoins  encore  -un  antre  qui  les  con- 
firme :  Si  quis  emplor  velit  rem  emere  vilivu, 
quam  sit  justum  pretium,  dit  le  docteur  an- 
gélique,  eod.  art.  2,  ad  7,  eo  quodpecuniam 
ante  solvit.  quam  possit  ei  res  tradi,  est  pec- 
eatum  usura.  Quia  etiam  ista  antieipatio  so- 
lutionis pecuniœ  habet  mutui  reUionem,  eujus 
quoddam  pretium  est,  quod  diminuitur  de 
justo  pretio  rei  emptœ.  Le  vendeur  néan- 
moins ne  pèche  pas  en  diminuant  quelque 
chose  de  la  juste  valeur  de  sa  marchandise 
pour  avoir  plus  tdt  son  argent.  5t  vero, 
ajoute  saint  Thomas,  aliquis  de  justo  pretio 
velit  diminuere  ,  ut  peeuniam  prius  habeat , 
non  peccat  peccato  usura. 

L'auteur  de  l'opuscule  73  de  Vsuris  ensei- 
gne plus  au  long  la  même  chose  et  fait  voir 
3ue  la  seule  considération  de  l'anticipation 
u  payement ,  non  plus  que  celle  du  délai , 
ne  «ont  point  des  titres  suffisants  pour  pou- 
voir, en  sûreté  de  conscience ,  acheter  les 
choses  moins  ,  ou  pour  les  vendre  plus 
qu'elles  ne  valent.  U  est  vrai,  dit-il,  qu'il  se 
rencontre  quelquefois  de  certaines  circon- 
stances de  temps  qui  peuvent  changer  le  prix 
des  marchandises  ;  mais  il  faut  observer  que 
ces  circonstances  sont  fondées  ou  sur  la  na- 
ture même  de  ces  marchandises,  ou  sur  leur 
usage  :  par  exemple  ces  marchandises  sont 
plus  rares  en  certaines  saisons ,  et  elles  de- 
viennent beaucoup  plus  abondantes  en  d'au- 
tres ;  ce  qui  arrive  particulièrement  à  l'égard 
de  celles  qui  se  consument  par  l'usage  , 
comme  est  le  blé,  qui,  à  l'automne,  où  on  en 
fait  la  récolte ,  est  en  plus  grande  abondance 
qu'il  ne  l'est  au  printemps.  U  y  a  encore  une 
seconde  circonstance  de  temps,  continue  cet 

gHifiHffstftny.'j.'' "Mgcgtgr'e  P"*  «"«»  «n*"^ 
temps  elles  deviennent  meilleures ,  et  tels 

rtU'n/"'"'."  ""'""  nourrit  un  «pacî 
d'm.  T  P""]"'  enS'a»ser ,  lesquels  sont 
d  un  plus  grand  prix  quand  ils  sortent  plus 

quon  les  y  avait  mis.  Telle  est  encore  un' 
terre  ensemencée  qui  est  beaucoup  plus  es 
•'•nable  au  temps  de  la  moisson  ,  quÇue  ni 
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l'éUH  avant  qu'elle  fût  ensemencée.  Il  ]r  a 
enfin,  ajoute  ce  doetenr ,  une  troisième  cir- 
constance qui  se  prend  du  lieu  où  les  mar- 
chandises sont  exposées  en  vente ,  et  qui 
peut  contribuer  à  en  faire  augmenter  ou  à 
en  diminaer  le  prix;  comme  quand  on  les  y 
a  transportées  de  loin  ,  et  par  conséquent 
avec  plas  de  peine  et  de  dépense  qu'on  n'eût 
fait  dans  un  lieu  plus  proche  ;  on  bien  quand 
il  y  a  en  certains  lieux  quantité  d'aclieteurs, 
et  qu'il  y  «n  a  très-peu  en  d'autres. 

Ces  trois  circonstances  do  temps  et  du 
lien,  qui  sont  fondées  sur  la  nature  même 
des  marchandises,  ou  sur  leur  usage,  en 
font  augmenter  ou  diminuer  le  prix.  D'où 
cet  auteur  conclut  que  lorsqa  on  prend 
quelque  chose  de  l'acheteur  ou  du  vendeur 
au  delà  de  la  juste  valeur  de  la  marchandise, 
on  se  rend  coupable  d'usure,  si  cette  augmen- 
tation ou  diminution  de  prix  n'est  pas  fondée 
snrqnelqn'une de  ces  circonstances, etqu'elle 
ne  le  soit  que  sur  la  seule  anticipation  ou  sur 
le  délai  du  payement.  Voici  ses  propres  ter« 
mes  :  Ett  ergo  generaliter  tenendum  quod  m 
«mRt6tw  eontractibus  in  quibu»  accipitur 
plui  a  vendmte  vel  emente,  çruqm  dederit;  et 
non  fuerit  ratio  hujuimbdi  augtnenti  m  mu 
rei,necproductal'ueritex  temporis  aliquaeon- 
diiione  existentein  ipsis  rébus,  $icut  apparet  tn 
tribui  modit  pradictù,  $ed  accidil  incremen- 
tum  «X  dilatione  temporis  concessa  a  vendente 
vel  emente,  utperkoeplus  aeeipiat  :  tune  talis 
superabundantia  accepta  super  datum,  usura 
dicitur  et  usurce  tenet  vitium  ;  quia  sinejusta 
ratione  gentratur  in  talibus  eontractibus  et 
muttti»  ;  et  hoc  vocatur  apud  jurisperitos,  et 
etiam  vwgariter,  vendere  vel  emere  ai  cre- 
dentiam. 

Concluons  donc  que  Salvius  ne  peut  sans 
nsnre  acheter  de  Clitus  chaque  toison  sept 
sons  six  deniers,  puisque,  comme  on  le  sup- 
pose, sa  juste  valeur  est  de  dix  sous,  et  qu'il 
ne  rabat  de  ce  prix,  que  parce  qu'il  en  anti- 
cipe de  trois  oo  quatre  mois  le  payement; 
mais  il  le  pourrait,  si,  par  l'anticipation  du 
payement  qu'il  fait  dans  l'intention  de  faire 
plaisir  à  Clilns  son  vendeur,  il  souffrait  nn 
dommage  équivalent  an  proflt  qu'il  relire; 
ou  que,  ne  payant  pas  par  avance,  il  eût  oc- 
casion de  se  servir  utilement  de  son  argent 
et  de  faire  quelque  gain  très-probable  ;  car, 
non-seulemeni  le  dommage  naissant,  mais 
encore  le  gain  cessant,  pris  dans  le  sens 
que  nous  expliquons  ailleurs,  sont  l'un  et 
I  autre  un  titre  légitime  pour  acheter  plus 
ou  moins  que  la  juste  valeur  de  la  mar- 
chandise, par  formede  dédommagement  de  la 
perle  réelle  qu'on  fait  d'ailleurs,  c'est  à-dire 
que  fait  le  vendeur  pnr  la  privation  de  sa 
marchandise,  ou  l'antre  tenu  par  la  priva- 
tion de  l'argent  qu'il  aurait  employé  utile- 
ment dans  un  autre  commerce,  (fou  il  aurait 
très-probablement  tiré  un  profit  proportionné 
à  celui  qu'il  .manque  do  faire,  en  anticipant 
le  payement. 

Cas  XII.  Nébridius,  seigneur  de  paroisse, 
étant  prié  par  Joseph  délai  prêter  MOI.,  dont 
ilavaitanpressant besoin,  lui  a  accordécette 
grâce,  à  condition  que  par  reconnaissance 


USD  85S 

il  viendrait  dorénavant  faire  moudre  son  blé 
à  son  moulin,  ou  faire  cuire  son  pain  i  son 
four  banal,  a  quoi  Joseph  n'est  pas  tenu, 
mais  ce  qu'il  s'est  engagé  envers  Mébridias 
de  faire  à  l'avenir,  et  ae  payer  pour  la  mou- 
ture de  son  blé,  on  pour  la  caisson  de  son 
pain  ce  qu'il  payerait  ailleurs.  Cette  condi- 
tion est-elle  usuraire  à  l'égard  de  Nébridius? 
Une  semblable  condition  le  serait-elle  à  l'é- 
gard, par  exemple,  d'un  boulanger  qui  prê- 
terait une  somme  d'argent  àquelqo'an  qa'il 
engagerait,  en  lui  faisant  le  prêt,  à  se  four- 
nir de  pain  dans  sa  boutique  au  prix  que 
tout  le  monde  l'y  achète? 

R.  Cette  condition  est  usuraire,  puisque 
Nébridius  ne  prête  les  bOO  liv.  à  Joseph  que 
sons  cette  obligation,  et  qu'il  ne  les  lui  prê- 
terait pas  autrement.  La  raison  est  que  cette 
condition  renferme  une  servitude  estimable 
à  prix  d'argent,  et  que  Nébridius  l'obtient  dé 
Joseph  en  vertu  du  prêt  qu'il  fait.  D'où  il 
s'ensuit  qu'il  ne  lui  prête  donc  pas  gratui- 
tement cette  somme,  et  que  par  conséquent 
il  pèche  contre  le  précepte  de  Jésus-Christ, 
qui  veut  qu'on  prête  sans  espérance  d'en  ti- 
rer aucun  profit  :  Mutuum  date,  nihil  ind$ 
nerantes.  Lesquelles  dernières  paroles  ren- . 
ferment  nn  véritable  précepte,  comme  nous 
l'avons  prouvé  ci-dessus.  Il  faut  raisonner 
de  même  du  boulanger  et  de  tout  autre  qui 
ne  veut  prêter  son  argent  que  sous  une  telle 
condition.  5t  quis,  dit  saint  Ântonin,  mutmt 
offert,  ea  inlentione,  vel  pacto,  ut  vadat  ad 
molendinum  $uum,  vel  fumum,  vel  wi  apo- 
theeam  sutan  ad  emendum,  vel  intret  seholat 
«ii6  «0,  et  hujutmodi,  aliat  non  mutucUurue, 
usuram  committit,  etiamsi  non  majori  pretio 
sibi  vendit  propter  hoc,  «eu  plus  ad  eo  quam 
ab  aliis  petit,  natio  est,  quia  commodilatem, 
«eu  utiliiatem  inde  reciptt,  qum  pretio  euti- 
mari  potest;  part.  2,  tit,  1,  c.  7,  S  8. 

Sylvius  enseigne  la  même  chose,  eu  di* 
sant  que  si  quelqu'un,  eu  prêtant  son  ar- 
gent, obligeait  son  débiteur  à  labourer  sa 
terre,  s'il  est  laboureur,  on  à  le  venir  visi- 
ter dans  ses  maladies,  s'il  ett  médecin,  en 
f (ayant  néanmoins  à  l'un  et  i  l'autre  le  sa- 
aire  dû  pour  le  labourage  ou  pour  les  visi- 
tes, celui-là  commettrait  véritablement  le 
péché  d'usure,  parce  que  cette  obligation 
qu'il  leur  imposerait  est  certainement  une 
chose  estimable  à  prix  d'argent  :  Si  quis  al- 
teri  muluans,  dit  ce  savant  théologien,  cit. 
art.  2,  concl.  7,  obliget  ipium,  ut  emat  ex 
sua  officina,  colat  suos  agros,utscholam  suam 
fi^equentet,  ut  frumentum  molat  in  suo  molen- 
dino;  ut,  si  medicus  est,  curet  mutuantem 
e jusque  infirmes,  quando  agrotabunt ,  est 
usurarius,  etiamsi  justam  solvat  mereedem, 
tum  agrieola,  tum  medieo  ;  neque  mutuata- 
rius  et  plus  solvat  pro  mercibus,  pro  moli- 
tura,  quam  solveret  alteri  :  obligatio  enim  ad 
eolendum  agrummutuantis,  etiamsi  persoluta 
justa  mercede,  est  pretio  œstimabilis.  Ergo 
nonlicet  eam  exiger  e  ex  mutuo.  Il  ajoute  en- 
core cette  autre  raison  :  Quia  est  obli- 
Jiatio  eivilis,  qua  mutuatarius  privatur  sua 
ibertate;  et  consequenter  se  exponit  hujuS' 
modi  perictUo,  ut  non  possit  offert  operam 
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$uam  loeairn,  mamttê  tuh  majori  $tipmdio 
requireretur.  n  cite  ponr  son  sentiment  Syl- 
vestre Mozoliû,  Cajetaa,  fiannés,  Salonias, 
Navarre.  Tolet,  el  Azor. 

Cas  XIII.  Rigitbert  a  prélé  deux  cents 
écas  è  Jérdme,  avocat,  à  condition  qu'il  plai- 
dera gratis  tine  cause  qu'il  a  au  parlement, 
qdi  est  un  simple  bon  ofiice,  qui  ne  lui  coû* 
ter<i  rien  que  la  peine  de  parler  quelques 
quarts  d'heure.  Eai-il  coupable  d'usure 
pour  avoir  prêté  suus  cette  condition  son 
argent  à  cet  avocat  ? 

H.  Il  est  évident,  par  les  autorités  que 
nons  avons  rapportées  dnns  la  décision  pré- 
cédente,  qne  Rigubert  n'a  pu,  sans  se  ren- 
dre coubable  d'usure,  prêter  les  deux  cents 
écos  à  Jérôme,  sous  la  condition  mention- 
née dans  l'espèce  proposée,  puisqu'il  est 
certain  que  le  travail  et  le  ministère  d'un 
avocat  sont  des  choses  estimables  à  prix  d'ar-^ 
gent  et  que  par  conséquent  Ri^oberl  ne  lui 
a  pas  fuit  un  prêt  gratuit.  5i  o/tV/uû,  dit 
saint  Thomas,  cit.  art.  2,  ad.  8,  ex  pi'cunia 
Mutuaia  exspectil  vel  exigat,  quaii  p$r  obli- 
gationem  pacti  taeiti,  vel  txpresii,  recom- 
peniationem  muntris  'flb  obsequio,  vel  a  lin~ 
gtMf  perinde  eit,  ac$i  extpectaret,  vel  exigent 
munut  a  manu,  quia  utrumque^  pecunia  œsti- 
maripoteât,  utpatel.  in  his,  quiloeant  operoM 
êUas,  quas  Manu,  vel  lingua  exercent. 

Mais  si  cet  avocat  voulait  bien,  par  une 
pore  rec<^nnaissance  et  par  amitié,  rendre  ce 
service  àRigobert,  celui-ci  le  pourrait  ac- 
cepter sans  aucun  péché,  et  même  l'exiger, 
pourvu  que  ce  f&l  indépendamment  du  prél^ 
c'est-à'dire  qu'il  ne  l'exigeât  pas  comme 
une  chose  qui  serait  due  eu  vertu  du  prêt. 
Si  Dtrù,  ajoute  le  docteur  angélique,  munus 
ùb  obsequio,  vel  a  lingua,  non  quan  ex  obli- 
gatione  rei  éxhibetur,  tti  ex  benevolentia, 

2  tue  sub  ëstimatione  petunim  non  cuditf  licet 
oe  aeeipere,  et  exigere,  et  expeiere,  idem  q. 
13,  de  Malo,  art.  «,  ad.  13. 

—  Je  n'admettrais  pas  volontiers  cet  «xt- 
ger»,  ^arce  que  \d  quod  exigitur,  quasi  ta 
obligalione  exnibelur.  loyex  la  censure  d'ia- 
DOcent  XI  dans  le  cas  XV. 

Cas  XlV.  Thibaud,  en  prêtant  cinq  cents 
Itv.  â  Philippes  espère  qu  il  l'en  reconnaîtra 
par  quelque  présent.  Cette  espérance  le  rend- 
elle  coupable  d'une  usure  mentale,  et  par 
conséquent  de  péché  ? 

R.  Si  cette  homme,  en  espérant  une  ré- 
compense â  l'occasion  du  prêt  qu'il  a  fait  k 
Philippes,  la  regarde  comme  une  chose  qui 
lui  I  st  due  i.  cause  du  prêt,  son  espérance 
est  vicieuse  et  nsuraire.  Mais  s'il  n'attend 
un  présent  que  comme  une  chose  entière- 
ment graluite,  e(  au  payement  de  laqueila 
Pbilipp'  s  n'est  aucunement  obligé,  il  ne  se 
rend  pas  pour  cela  coupable  d'usure.  Mu- 
nus (liquod  vel  a  manu,  vel  a  lingua,  vel  ab 
obsequio,  potest  usurarius  s}terare  ex  mutuo, 

Suod  concetlit,  dupliciter,  dit  le  même  saint 
octeur,  cit.  q.  13,  ttno  modu  quasi  deintum 
ex  quaaam  ooligatione  tacita  vel  exjxresta  : 
et  sic,  quodcunqiie  munut  speret,  illicilê  spe^ 
rat.  Alio  modo  potest  aliquod  tmtaus  sperare, 
non  quasi  debUum,  «d  quasi  gratuitum  et  abs- 


que  obligations  prœstandum  :  et  sic  licite  po- 
test itle  qui  mutuat  sperare  aliquod  munus  aU 
eo  oui  mutuat,  sicut  qui  facit  servitutem  ati- 
eui,  confidit  de  eo,  ut  amicabiliter  suo  tem- 
pore  strvitium  faeiat. 

Thibaud  peut  donc  sans  aucun  péché  non- 
•eulemcnl  espérer,  mais  encore  recevoir  ce 
que  Philippes  lui  donnera  gratuitement  et 

J>ar  une  reconnaissance  purement  volon- 
aire.  Si  vero  aeeipiat  aliquid  hujusmodi,  dit 
encore  ailleurs  le  docteur  angéliqUe,  non 
quasi  exigtns  ex  aliqua  obligntione  tacita  vel 
expressa,  sed  sicut  gratuitum  donum,  Hon 
peccat  :  quia  etiam,  antequam  pteuniam  mu- 
tuasset,  licite  poterat  ehauod  donum  gratis 
aeeipere  :  nec  p'ioris  t'onaitionis  efRcitw  per 
hoc  quod  mutuavit,  2-2,  q.  78,  a.  2. 

Mais  comme  il  est  fort  aisé  de  t>e  flatter 
en  ces  occasions,  et  de  prêter  plus  volon- 
tiers à  ceux  de  qui  on  a  déjà  reçu  en  pareil 
cas  quelque  présent,  parce  qu'on  en  espère 
encore  par  le  prêt  qu'on leurrait,ilest impor- 
tant de  si  bien  régler  son  intention,  qu'on 
soit  dans  une  véritable  disposition  de  prêter 
griituitement,  quand  même  en  serait  assuré 
qu'on  n'en  recevrait  aucune  gralificaliou. 

Cas  XV.  Busèbe  prie  Gautier  de  lui  prêter 
cent  écus  dont  il  a  besoin;  Gautier  les  lui 
prête,  mais  à  condition  qu'il  lui  prêtera  une 
pareille  somme  lorsqu'il  aura  besoin  d'ar- 

Senf,  à  quoi  Eusèke  s'engage  de  parole, 
ette  condition  est-elle  usuraire? 
R.  Oui,  selon  saint  Thomas,  cit.  art.  8, 
ad.  i,  parce  qu'an  tel  engagement  est  une 
chose  estimable  à  prix  d'argent,  et  que  par 
conséquent  i  celui  qui  prête  exige  quelque 
chose  au  delà  de  son  capital  :  Quia  etiam  t*. 
lis  obligatio  pecunia  msiimari  posset,  dit  ce 
sai n t ,  et  ideo  licet  mu (uanti  wnum  simul  aliquod 
aliud  mutuum  reeipere;  non  autem  licet  eum 
ubligare  ad  mutuum  in  posltrum  faciendum. 
Sylvius  Oit  dans  le  même  sentiment:  5a- 
tis  constat,  dit-il,  non  poses  illum  qui  mutuat 
obltgare  muiuatarium,  obligatione  seilieet  ci- 
vili,  ut  in  fulurum^  quand»  etiam  contingtt 
ipsum  re  aliéna  indiyere,  ei  remutuet  ;  dicit 
enim  beatus  Thomas  i  Licet  inutuanii  unum 
fimul,  etc.  £l  hoc  ideo,  quia  eum  ejusmodi 
obligatio  sit  eivilis  et  onerosa,  atque  adso  œs- 
timabilis  pecunia  i  is  qui  ta  mutuo  lalem 
obligalionem  postulat,  nihilomjnus  vult  sor- 
tem  prineip<Uem  restitui  integram,  et  txspee- 
tat  ex  mu(uo  aliquid  pecunia  asiimabile  ultra 
sortem  et  per  eonsequens  committil  usuram. 
La  raison  est  que  la  rcconnatssance  doit 
être  parfaitement  libre  et  gratuite  ;  en  sor- 
te que  celui  qui  en  a  ne  soil  pas  contraint 
d'en  donner  de  telles  ou  telles  marques,  en 
tel  temps  ou  en  telle  manière  ;  mais  qu'il 
soit  entièrement  le  maître  de  les  donner,  s'il 
le  veut,  de  quelle  manière  et  en  quel  temps 
il  juge  à  propos,  ou  sealemeul  d'en  conser- 
ver un  simple  ressenlimeni  dans  le  cœur  ; 
autrement,  s'il  obligeait  à  quelque  chose  de 
contraire,  ce  ne  serait  plus,  à  proprement 
parler,  une  reconnaissance,  mais  on  paye- 
ment auquel  celui  qui  emprunte  sérail  obligé 
à  titre  de  justice,  au  vertu  de  to  conveutioa 
qu'il  aurait  faite. 
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Ajoofoot  à  tei  autorilës  àaa  le  sainl-s'ê- 
ge  t'est  oUTCrlement  dédare  sur  relte  diffi- 
culté. Inoocenl  XI  ayont  censuré  la  quaran- 
te-deuxième proposition  qui  se  trouve  entre 
les  05  oa'il  condamna  le  second  jour  de  mars 
1679 ,  lailueile  est  conçue  rû  ces  (eroies  : 
«  Ce  n'est  pas  usure  d'exiger  quelque  chose 
aa  delà  da  sort  principal,  quand  on  ne 
l'exige  que  comme  dA  par  bieuTeirance  et 
par  reconnaissance.  L'usure  est  seulement 
de  l'exiger  comme  une  dette  de  justice.  » 
Uttira  non  ett,  dum  ultra  tortem  aliquid  exl- 
gitur ,  tanquam  ex  benevoUntia  et  gralitudi- 
ne  dtbitum:  $ed  lolum,  ii  exigalur  tanquam 
exjuttitia  dtbitum.  La  censure  de  cetie  pro- 

Ïtosilion  et  de  toutes  les  autres  porte  une  dé- 
èase  étroite  d'enseigner  une  telle  doctrine  ou 
de  la  soutenir,  et  cola  sous  peine  d'cxcom- 
niaoicdtion  ipio  facto  réservée  au  saint-siè- 
ge, excepté  à  l'article  de  la  mort. 

Cas  xVI.  Bibert  a  prêté  vingt  pistoles  à 
Pierre,  priocipalemenl  par  amitié  et  pour 
fol  bire  plaisir;  mais  II  a  eu  ,  eu  lui  faisant 
er  prél,  une  seconde  intention  secrète  de 
recevoir  de  lui  fin  semblable  plaisir  dans  une 
occasion  où  11  prévoit  qu'il  aura  b-soin  d'em- 

{iranler  une  plus  forte  somme.  Cette  iulen- 
ion  est-elle  illicite  et  usuraire  ? 

11. Si  ente  intention  aëtéseutomcnt  secrète, 
et  que  Hébert  n'ait  exigé  aucune  promesse 
de  Pierre  par  laquelle  il  I  ail  engagé  a  lui  faire 
lin  semblable  plaisir,  il  ne  doit  pas  être  censé 
eoni>able  d'usure  mentale,  pane  qu'il  a  lais- 
té  Pierre  duns  une  pleine  liberté  de  lui  donner 
ou  de  ne  lui  pas  donner  cette  marque  de  sa  re- 
tonnaissance.  Mais ,  afin  de  no  pas  se  flatter 
m  ces  occasions,  il  fant  s'examiner  si  l'on  est 
•incèremcnt  disposé  à  prêter  ,  qa  ind  même 
un  serait  persuadé  que  celui  à  qui  l'on  prête 
fie  fera  pas  un  pareil  plaisir.  Car  si  nonob- 
stant cela  on  prête,  c'est  une  preuve  certaine 
Îuc  l'inienlloo  qu'en  a  n'est  pas  usurai.e. 
'est  saint  Antofiin  qui  nousdonnerelteièjtle: 
tntentio  iteundaria  dicitur,  c'est  ainsi  qu'il 
tar!e.  Ibidem,  c.  7,  quando  etsi  sperai  aliquii 
ibi  dari  ab  ro  qui  mutuavit,  tx  sua  liberali- 
tate,  tamen  non  eum  illud  movel,  $td  wagit 
benevolentia,  ita  quod  etiamsi  non  crederet 
sibi  ùliquii  dari  ultra  $orltm,  adiwc  tamen 
inutuaret.  Saint  Ralmond  dit  la  même  cho^e 
Cn  ces  termes  :  .^i  tecuninrio  tperet ,  i/uod 
file  debi  or  tibi  remuluet.vetnlfquid  timile,  ai 
6pu^  fuerit,  non  e*t  reprob-ndum. 

Tuutc<l<i  est  fondé  sur  la  définition  même  ' 
que  saint  Anionin  donne  de  l'usure,  oui  est 
un  profit  qu'on  veut  tirer  priuripaiement 
à  cause  du  prêt  :  Vtura  e$t  tucrum  ex  mutuo 
prineipaliter  intentum.  De  sorte  que  la  prin- 
cipale intention  de  Hébert  n'ajant  pas  été 
de  retirer  aucun  avantage  du  prêt  qu'il  a 
tait  à  Pierre,  mais  seulement  do  lui  faire 
plaisir,  OR  ne  doit  pas  l'estimer  usuraire, 

SluoiquMI  ait  espéré  que  Pierre  lut  pouvait 
aire  un  semblabif*  plaisir,  s'il  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  lui. 

Cl*  XVll.  Scévole  prête  une  sutnme  d'ar-> 
cent  â  un  de  ses  voisins ,  dans  l'intention 
principale  de  gagner  son  amitié  et  d'en  re- 
cevoir de  la  reconnaissance.  Cette  intention 
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renferme-l-elle   quelque  chose  d'nsuraire  ? 

R.  Cette  intention  n'est  point  u>nraire, 
parce  que  l'amitié  et  la  reconnaissance  ne 
sont  pas  estimables  à  prix  d'argent.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Thomas,  qui  dit  :  Jtccom- 
pemalionem  vero  eorum  quœ  peeunia  non 
mrnêurantw,  lieet  pro  mutuo  exigrre  :  puta 
benevolentiam  et  amor$m  eius  eut  mutuavit , 
vel  aliqud  hujutmodi,  eau.  q.  73,  art.  2,  O. 

Cas  XVIII.  Hercule»  ajant  besoin  d'une 
somme  de  550  liv.,  la  demande  à  tiratien  à 
emprunter  à  Paris,  e\  lui  promet  de  la  lui 
rendre  dans  trois  mois  en  cinquante  louis 
d'or,  auquel  temps  il  est  fort  probable  que 
les  louis  d'or  vaudront  plus  qo  ils  ne  valent 
actuellement,  ou  de  les  lui  faire  rendre  i 
Strasbourg,  où  chaque  louis  d'or  vaut  dix 
sous  plus  qu'à  Paris.  Gratien  peut-il  sans 
usure  accepter  cette  offre? 

K.  Si  Gratien  a  pour  fin  principale  de  ga- 
gner par  le  prêt  qu'il  fait  à  Hercules,  son  in- 
tention est  certainement  usuraire.  Car,  selon 
l'auteur  de  l'opuscule  73  di  Uturis,  e.  Il, 
celui-là  se  rena  coupable  d'usure  qui  prête 
principalement  dans  le  dessein  de  retirer  un 
profit  en  vertu  de  son  prêt.  Mais  si  son  in- 
tention principale  est  de  faire  plaisir  à  Her- 
cules, sans  aucune  inlcnlion  de  gagner  en. 
prêtant,  il  ne  pèche  pas  quand  même  il  ar- 
riverait dans  la  suite  qu'il  gagnât  quelque 
chose  sur  les  espèces  qu'on  lui  doit  rendre  : 
Aut  mutuant  committit  uturam,  dit  cet  an- 
cien docteur,  ^uta  lucrum  tptrat  ex  mutuo, 
aut  mutuans  mhil  lucri  in  mutuando  inlen- 
dit,  tipe  tx  tempore,  sive  ex  loco ,  eed  tanlum 
ob  favorem  et  gratiam  proximihoc  mutuat, 
et  lune  nïA  t  culiiabUe  ex  hoc  incurrit.  L'an- 
leur  de  la  Théologie  morale  de  Grenoble, 
qu'on  ne  prendra  pas  sans  doute  pour  un  ca- 
suisle  trop  large,  est  de  ce  sentiment,  tum.  I, 
til.  5,  cb.  1,  q.  14. 

Cas  XIX.  Lieiniui  a  une  terre  qui  lui  rap- 
porte trois  cents  livres  paran.  Âjant  besoin 
d'argent,  il  oOTrc  à  iulien  de  lui  vendre  pour 
dix  Tins  ce  revenu.  Julien  accepte  sa  propo- 
sition et  convient  avec  lui  de  lui  en  payer 
comptant  la  somme  de  deux  mille  deux  ceoia 
livres.  N'y  a-t-il  point  d'usure  dans  cette 
convention? 

R.  L'auteur  qu'on  vient  de  citer  enseigne, 
eap.  9,  qu'il  n  y  a  point  d'usure  dans  le  cas 
proposé,  et  il  le  prouve  par  trois  raisons  : 

La  première,  parce  que  le  vendeur  étant 
maître  de  celte  terre,  il  lui  est  libie  de  la  cé- 
der â  l'acheteur  pour  le  temps  qu'il  juge  i 
propos  pour  un  prix  au-dessous  de  sa  juste 
valeur  .  De  naturn  tua  contraetut  habet  m  «« 
tria,  qua  ip$umju$tum  ottendunt.  Vnum  «*/, 
ipta  vendentit  librraliia$,qua  potett  rem  tuam 
dare  gratis,  tel  ptrmulare  pro  remtnoris  pre^ 
ta  quam  til  sua  res,  et  lecundum  hoc  nnllum 
inndil  vitium  in  emenle;  quia  id  quod  aeci- 
pitur  tutum  est  de  volunlate  libéra  domini. 

La  seconde,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'injus- 
tice à  vendre  une  chose  autant  qu'elle  est  es- 
timée par  les  contractants. pourvu  que  l'esti- 
mation soit  juste,  comme  il  paraltqu'elle  l'est 
dans  l'espèce  à  laquelle  nous  répondons,  tant 
âcause  que  LIcinins  n'accepterait  pas  les 2,200 
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lir.,  s'il  en  treatait  davantage,  qu'à  câose 
que  les  trois  mille  livres  qu'il  retirerait  de  sa 
terre  en  dix  ans  ne  sont  pas  un  bien  plus  es- 
timable que  la  somme  qu'il  reçoit  comptant, 
on  bien  à  venir  consistant  en  Tonds  de  terre 
étant  censé  beaucoup  moins  valoirqu'un  bien 
présent  ;  d'autant  qu'un  bien  présent  est  ac- 
tuellement plus  utile  lAUudeslipsa  œqualitas 
permutationis  rerum,  ajoute  le  même  auteur, 
quia  qtumdo  res  vendiiur  pro  lanto  quanto 
atlimalur  juste,  rive  a  venditore  et  emente, 
iive  ab  his  qui  $unt  legis  positivœ,  tune  est 
jttstitia  in  permutatione,  sed  constat  quod 
venden$  non  potest  plus  habere  pro  lempore, 
pro  quo  vendidit,  et  etiam  res,  futures  ptr 
tempora,  non  sunt  Tanto  œstimalionis,  sieut 
eœdem  eollectœ  in  instanti;  nec  tantam  utili- 
tatem  inferunt  possidentibus  propter  quod 
oportel  quod  sintminoris  astitnationis  secun- 
mitn  justitiam, 

La  troisième  enfin,  parce^que  le  surplus 
des  deux  milledeux  cents  lir.  ne  doit  pas  être 
considéré  Commcanlncredislinctdosort  prin- 
cipal, puisque  l'acheteur  qui,  dans  notre  cas 
est  Julien,  a  véritablement  acheté  le  revenu 
entier  de  la  terre  pour  le  temps  de  dix  années. 
Âquoi  il  faut  ajouter  qu'il  peut  aisément  arri- 
ver que  cette  terre  pourra  beaucoup  moins 
.  rapporter  dans  quelques  années  de  stérilité, 
dont  le  vendeur  ne  se  rend  pas  responsable 
envers  l'acheteur  :  Tertiumest  ipsa  ratio  sor- 
tit :  quia  quod  plus  accipitur  quod  datur, 
ttt  de  ratione  sortis  ;  eo  quod  emens  totum 
émit  quod  eventurum  erat  tempore  delermi- 
nato  :  et  ideo  non  ultra  eortem  propriam  ae~ 
eipit,  ticut  nec  ille  qui  émit  reditus  ad  omne 
ttmput. 

C'est  sur  ce  fondement  et  par  ces  mêmes 
raisons  que  cet  ancien  docteur  enseigne , 
ibid.  cap.  10,  qu'on  peut  acheter  un  champ 
ensemencé  à  un  prix  moindre  qn'il  ne  vau- 
drait au  temps  de  là  récolte  :  lllud,  dit-il, 
quodper  naturam  temporis  accrescit  rei  ali- 
eui,  juste  est  illiut  cujus  est  ipsa  res,  ut  si 
quis  émit  terras  fructiferat,  vel  arbores,  vel 
animalia  fructifera,  quidqaid  evenit  per  na- 
turam temporis  et  non  tantum  per  exerci- 
tium  laboris,  juste  fit  illius  eut'ue  sunt  hujus- 
modi  terrœ,  quare  cumper  naturam  temporis 
legetet  in  terra  satœ  veniant  ad  majorera  va- 
lorem, et  similiter  silvœ,sequitur  quod  quid- 
(fuid  provenit  ultra  pretium  datum,  juste  fit 
tllius  ^ui  émit  ipsa  (scilicet  seyetet  et  silvas), 
et  eedit  in  proprietatem  sortis.  Quare  nihil 
aecipit  ultra  sortein,licet  plw  accipiatemeru, 
quam  dederit. 

Cas  XX.C'ésaire,  ayant  besoin  de  dix  bois* 
seaux  de  blé,  les  emprunte  de  Glande  qui 
les  lui  prête  à  la  mi-octobre,  auquel  temps 
chaque  boisseau  vaut  trente  sous,  à  condi- 
tion qu'il  lui  rendra  pareils  dix  boisseaux 
à  la  Onde  juin,  oii  le  blé  vaut  ordinairement 
quarante-cinq  sous  le  boisseau,  ou  de  lui  en 
payer  alors  la  valeur  sur  ce  pied.  N'y  a-t-il 
point  d'usure  dans  cette  convention  ? 

R.  Si  Claude  en  prêtant  ce  blé  à  Césaire  a 
intention  de  pronter  par  le  moyen  de  ce 
prêt,  on  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  se  rende 
coupable  d'usure,  puisque,  selon  l'Ecriture, 


les  conciles,  les  Pères,  etc.,  on  ne  peut  en  au- 
cun cas,  sansnsure,  tirer  aucun  profit  en  ver- 
tnduptét:  Qttimutuat  hoc  paeto,  dit  Sylvlas, 
ut  mutuatarius  eo  loco  vel  tempore  solvat, 
ubi  vel  quando  res  pluris  valet,  usuram  eom- 
mittit  ;  puta  si  mutuat  frumentum  vêtus,  ut 
reddatur  novum  eo  tempore  quo  veritimile 
est  illud  pluris  valiturum.  El  c  est  pour  celte 
raison  et  dans  ce  sens  que  celte  sorte  de 
prêt  est  condamnée  par  nn  concile  de  Paris, 
tenu  sous  le  pontificat  de  Grégoire  IV,  l'an 
829,  comme  aussi  par  Alexandre  III  et  par 
Urbain  III,  cap.  6  et  10  de  Vsurit. 

Néanmoins,  si  Claude  n'a  pas  cette  mau- 
vaise intention,  il  ne  commet  pas  le  péché 
d'usure.  Or  la  marque  par  laquelle  on  peut 
reconnaître  la  droiture  de  son  intention, 
est  1*  qu'il  soit   résolu   de  garder  son  blé 

Jour  ne  le  vendre  que  vers  la  fin  du  mois 
e  juin  ;  2*  qu'il  soit  toujours  disposé  i  re- 
cevoir de  Césaire  les  dix  boisseaux  de  blé 
qu'il  lui  a  prêtés,  en  quelque  temps  qu'il 
offre  de  les  lui  rendre  ;  3''  qu'il  ne  détermine 
un  temps  où  vraisemblablement  le  blé  doit 
être  plus  cher,  que  dans  le  dessein  d'éviter 
son  propre  dommage  qui  pourrait  lui  arri- 
ver si,  en  prêtant  ce  blé  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sa  subsistance,  il  était  obligé  d'en 
acheter  d'autre  à  plus  haut  prix  pour  vivre, 
en  cas  que  Césaire  ne  le  lui  rendit  pas  alors. 
C'est  donc  à  lui  à  s'examiner  devant  Dieu 
s'il  est  dans  ces  circonstances  et  dans  ces  dis- 
positions :  In  hoc  casu  eonscienlia  aut  excusât, 
aut  accusât,  dit  nn  ancien  docteur,  quia  vero 
mutuum  débet  fieri  gratis  et  sine  spe  lucri  ; 
quandocunque  in  mutuo  vd  ex  mutuo  intenr- 
ailur  spis  lucri,  tune  non  caret  vitio  usurœ..., 
potest  aulem  excltuii  spes  lucri  ab  intention* 
danlis  mutuo  modo  prœdicto  dupliciter.  Uno 
modo,  quando  dans  mutuo  paratus  est  omni 
tempore  accipere  rem  mutualam,  eliam  antt 
illud  tempus  delerminatum,  quo  res-verisimi- 
liter  deberent  esse  cariores.  Hoc  modo  spes 
lucri,  etsi  per  aecidens  intendatur,  non  tam«H 
per  se,  quia  non  tollit  rationem  graluiti  a 
mutuo.  Alio  modo,  quando  dans  mutuo,  etiam 
tempus  illtul  determtnavit  in  quo  verisimiliter 
plus  valiturœ  erant  propter  solam  damni  viVo- 
tionem:  tune  enim  àamnum  vitat,  quando  ne 
eessitati  proprim  consulens  ,  intendit  eonser- 
vare  res  suas  ribi  magis  necessarias  ad  usum 
vitcB  quas,  si  tune  non  haberet,  oporteret  eat 
alibi  emere,  et  sic  reporlare  damnum  de  gratia 
mutui  facta  proximo  ,  et  sic  intendent  m  mu- 
tuando  excusalur  ab  omni  vitio  usurce.  Opusc. 
73 ,  cap.  ik. 

H  s'ensuit  de  là  que  je  puis  sans  usure  prê- 
ter à  Jean  une  mesure  de  blé  an  mois  de 
mars  ou  d'avril ,  à  condition  qu'il  m'en  ren- 
dra une  et  demie  au  mois  d'août  ou  de  sep- 
tembre ,  supposé  qu'il  soit  certain  on  au 
moins  très-probable  que  la  mesure  et  demie 
ne  vaudra  pas  davantage  au  mois  d'août  on 
de  septembre  que  ne  vaut  la  mesure  que  je 
lui  prèle  au  mois  de  mars  ou  d'avril ,  parce 
qu'autrement  je  souffrirais  du  dommage  en 
n'en  recevant  qu'une  mesure,  qui  alors  se- 
rait de  moindre  valeur  nue  celle  que  je  lui 
aurais  prêtée. 


Digitized  by 


Google 


ses  uso 

Cas  XXI.  Maeé,  saivant  la  oontome  pra- 
tiquée commonément  dans  une  certaine  pro« 
Tince  de  France,  aa  liea  de  prêter  à  Jacques 
100  livres  qa'il  lai  demande  à  emprunter,  lai 
dit  qu'il  a  dessein  d'employer  son  argent  à 
acheter  do  blé  ponr  y  gagner,  mais  qu'il  vent 
bieo  néanmoins  lai  prêter  les  100  livres  qu'il 
demande,  poorvo  qu'il  lui  fasse  une  obliga- 
tion payable  à  terme,  par  laquelle  il  recon- 
naisse lui  devoir  tant  de  mesures  de  blé  sur 
le  pied  actuellement  courant,  jusqu'à  la  eon» 
correncede  celte  somme.  Ce  commerce  n'est- 
il  point  nsuraire? 

R.  Ou  Macé  est  sincèrement  dans  le  des- 
sein d'employer  son  argent  en  blé  ponr  y  ga- 
gner, ou  il  n'y  est  pas  ;  s'il  n'y  est  pas ,  il 
commet  une  usure  palliée  sous  le  nom  de 
prêt;  s'il  y  est,  il  faut  encore  distinguer  :  car, 
ou  le  terme  du  payement  porté  par  l'obliga- 
tion est  un  temps  où  il  est  certain  que  le  blé 
raut  plus  qu'il  ne  vaut  au  temps  do  prêt  qu'il 
fait;  ou  bien  il  est  incertain  s'il  vaudra  plus 
on  moins.  S'il  est  certain  on  très-probable 

Sue  le  prix  du  blé  sera  plus  haut  à  l'échéance 
u  terme,  comme  si  l'obligation  était  passée 
an  mois  d'octobre  ou  de  novembre,  et  que  le 
terme  du  payement  fût  fixé  à  la  Penleci^te , 
il  est  évident  que  Macé  commet  le  péché  d'n- 
snre ,  puisqu'il' ne  stipule  ce  terme  dans  l'o- 
bligation qoe  lui  donne  Jacques  que  parce 
quHl  est  assuré  de  gagner  par  le  prêt  qu'il 
tait. 

On  doit  néanmoins  excepter  le  cas  oùMacé 
serait  absolument  résolu  d'employer  actuel- 
lement son  argent  à  acheter  da  blé,  parce 
qu'il  est  à  bon  marché,  et  de  le  garder  jus- 
qu'à la  Pentecôte  pour  le  vendre  alors  plus 
cher  ;  car,  en  ce  cas,  il  serait  en  droit  d'exi- 
ger un  dédommagement  de  ce  qu'il  maoaue- 
rail  à  gagner  en  prêtant  son  argent  à  Jac- 
ques pour  le  soulager  daos  sa  nécessité  ; 
lequel  dédommagement  ou  intérêt  se  doit  en- 
tendre d'une  somme  proportionnée  à  celle 
qu'il  aurait  gagnéo  en  gardant  le  blé  jusqu'à 
ce  temps-là,  en  déduisant  sur  ce  dédomma- 
gement les  frais  et  les  dépenses  qu'il  lui  au- 
rait fallu  faire  ponr  le  garder  et  ponr  le  ven- 
dre,  comme  aussi  le  déchet ,  le  tout  selon 
l'estimation  d'un  homme  prudent,  c'est-à- 
dire  bon  connaisseur  et  vertueux. 

Enfin,  s'il  est  certain  que  le  blé  vaudra 
plus  ou  moins  à  l'échéance  du  payement 
porté  par  l'obligation  qu'il  ne  vaut  actuelle- 
ment^ lorsque  Macé  fait  ce  prêt,  il  n'y  a  point 
d'usure  en  ce  cas,  comme  il  est  évident  par  la 
décision  de  Grégoire  IX,  qui  dit  :  Ratione  Au- 
fut  dubii  etiam  exeusatur  qui  pannos,  grana, 
vinum ,  oleum  et  aliat  mereet  vendil ,  ut  am- 
plius  quam  tune  valeant,  in  eerto  termina  re^ 
eipiat  pro  eisdem ,  si  tamen  ea  tempore  eon- 
tractut  non  fuerat  venditurue^  cap.  Navigan- 
ti,  fin.,  </e  {7«uris,  lib.  v,tit.  19. 

Cas  XXll.  Irénie,  bourgeois  de  Marseille, 
faisant  commerce  de  figues,  donne  à  Bernard 
Tingt  panaux  do  celles  qu'on  appelle  dans 
le  pays  métrisses,  c'est-à-dire  blanches  et 
noires  lant  grosses  qne  petites,  chaque  panai 
Talant  15  sous,  à  condition  qne  Bernard  lui 
rendra  à  la  récolte  vingt  panaux,  savoir  : 
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dix  de  panmonle,  qui  est  nue  espèce  de  grain, 
dont  le  panai  vaut  alors  communément  15 
sous ,  et  dix  de  seigle,  valant  obacnn  18  à  20 
sons.  Y  a-t-il  usure  dans  ce  commerce  qui 
est  commun  en  Provence? 
R.  Ce  trafic  est  nsuraire,  quelque  commua 
[u'il  soit  dans  le  pays;  car  le  bailleur  exige 
u  preneur,  en  vertu  du  prêt,  quelque  chose 
par-dessus    le  sort  principal,  c'est-è-dir« 
3  sons  ou  5  sous  pour  chaque  panai  de  sei- 
gle, plus  qne  ne  vaut  chaque  panai  de  figues 
métrisses. 

On  pourrait  néanmoins  excuser  Irénée 
d'usure,  s'il  n'était  pas  certain  qne  le  panai 
de  seigle  dût  valoir  alors  18  on  20  sous  ;  car 
si  le  prix  en  était  incertain  et  qu'il  fût  quel- 
quefois de  li  sous  et  quelquefois  de  18 ,  ce 
commerce  ne  serait  pas  illicite,  -ainsi  qu'il 

Îaralt,  1*  par  le  eh.  6,  de  VturU,  où  Âlexan- 
re  III  met  cette  exception  qui  exclut  l'osu- 
re  :  ^ùt  dubwm  rit,  mereee  illat  pl%u,  mtmcr- 
«e  solutionit  tempore  valituras;  2°  par  la 
décrétale  Navigantiàe  Grégoire  IX,  qui  met 
la  même  exception  en  ces  termes  :  Quœ 
(mensurœ  grani,  etc.),  licet  tune  plus  valeantt 
ulrum,  p/tM  vel  im'nut  tolutionit  tempore  fue- 
rint  vâlttura,  verisimiliter  dtAitatur,  non  de- 
bitt  ex  hoc  uturariu»  reputari,  A  quoi  ce  sou- 
verain pontife  ajoute  ces  paroles  que  nous 
avons  rapportées  dans  la  décision  précéden- 
te :  Ratione  hujus  dtdfii  etiam  excutatur  qm 
pannes,  j^rantim,  vt'num,  oleum  et  cUiasmereee 
venditfUt  amplitts  quam  tune  valeant,  in  eerto 
termina  recipiat  pra  eisdem  :  ri  tamen  ea  tem- 
pore eontraetu»  non  fuerat  venditurut.  S.-B., 
tom.  III,  cas  253. 

Gis  XXIII.  Manliut ,  voyant  que  le  pris 
courant  du  muid  de  blé  était  de  140  liv.,  en 
a  acheté  quatre  muids  de  Sempronins  an 
mois  de  mai,  qu'il  a  payés  comptant  sur  le 
pied  de  120  livres  chaque  muid,  pour  loi  être 
livrés  au  mois  d'octobre  suivant.  Ayant  dif- 
féré à  les  recevoir  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
janvier,  auquel  temps  le  muid  valait.160  liv., 
il  les  a  vendus  ce  prix  à  Junius ,  qui  les  a 
reçus  ensuite  de  Sempronins.  N'y  a-t-il  point 
quelque  usure  dans  le  profil  qn  a  fait  Maa- 
lias  dans  ce  commerce? 

R.  Non;  car,  1*  il  a  pu  sans  usure  acheter 
au  mois  de  mai  le  muid  de  blé  120  liv.,  quoi- 
qu'il en  valût  communément  alors  ikO,  parce 
qu'il  ne  l'achetait  que  ponr  lui  être  livré  ao 
mois  d'octobre,  où  il  ne  vaut  ordinairement 
que  le  prix  qu'il  en  a  payé.  C'est  ce  qu'en- 
seigne le  cardinal  Cajetan,  qui ,  parlant  de 
l'achat  qu'on  fait  d'une  chose,  dont  on  anti- 
cipe le  payement,  dit  :  In  hujusmodi  emptie- 
netpectatur  ad  œstimatum  pretium  tempore 
<urignationit  frumenti ,  et  propterea  ri  vert- 
eimiliter  ereditur  frumentum  valiturum  menée 
junii  deeem  vel  cirea  ,  licet  tune  valeat  quin- 
deeim,  licite  ego  ex  nune  emopro  mente  junii 
deeem,  ut  patet  ex  cap.  Naviganti,  de  V surit. 
Nec  obttat  quodin  augutto  ereditur  valitu- 
rum duodecim  aut  quindecim;  quoniam  emp- 
tor  non  émit  pro  augutto  ttd  pro  junio: 
2°  parce  que  Manlius  a  pu  sans  injustice  ven- 
dre au  mois  de  janvier  suivant  chaque  muid 
de  blé  160  livres,  puisque,  comme  on  le  sap- 
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pose,  c'était  alors  le  prix  qn'it  se  rendait 
comoiutténkéot.  Et  il  est  inolil*  d'objecter 
qu'il  TeHdait  ce  qa'il  n'avait  pns  encore  en 
•a  posieision,  puitqne  ce  blé  lui  appartenait 
légitimentrat  «  ion  vciidour  s'élant  obligé  i 
le  lui  lirrer  dès  le  mois  d'oclobre  précédenU 
Celte  décision  estconrorme  à  celle  que  donna 
Sylvius,  le  10  juillet  1633 ,  snr  une  diHicallé 
semblable.  Mais  il  est  bon  d'ajouter  que, 
puisque  Maqlius  a  négligé  pendant  plus  de 
trois  mois  de  recevoir  de  Scmpronius  les 

Suaire  muid»  de  blé,  il  est  de  ta  justice. qu'il 
édommage  Scmpronius  de  la  pert^  qu'il  a 
pu  fiire  par  le  déebet  do  blé,  suivant  le  ju- 
gement d'un  homme  équitable,  et  cela,  snp-* 
posé  que  Semprodius  loi  en  ait  offert  la  li* 
vraàsoB  (tant  le  teaapt  oonrena.  Yoyex  Syl- 
vins,  V.  Vtwra,  3. 

:  Ci»  XXIV.  PatqvUr  prêta  1,000  lirres  à 
Jacqaes ,  à  co«dit|Oii  que  si  lui  on  Jacques 
meureBl  avant  cinq  ans,  Jacques  on  sa  suo* 
cession  en  leront  déchargés;  mais  qoa  si,  au 
-contrair*,  l'un  et  l'aatre  rirent  après  les 
cinq  ans  écoulée, laéqMS  ial  rendra  les  1,000 
lirres  et  e»  outre  une  aatre  aoniaie  pareille. 
Y  a-t^il  Hsare  dans  cette  espèce  de  prétt 

R.  Nararre  a  rarié  snr  eetiedlfSeulté;Biait 
il  soutient  aree  raison  daaa.soD  Manuel,  eh. 
17,  n.  W^,  p.  nuM  113,  qu'il  j  a  nsni^e  dans 
le  cas  proposé  :  Qui  mutnat,  dit  ce  dodeor, 
eum  ptieto  ut  si  mmtuMtarhu  infra  etrtum  ttm- 
fu$  moriatwr,  ril  Mert  $i  vitat,  duplum  rtd- 
dat,  murmrius  $$*;  quia  $x  mutuo  lu$r»tw  il- 
lam  obdgaliontm  »9lv«ndi  duplum,  Hcet4u~ 
biam,;  M«<w  ti  donartt  gratis  abtqut  fraude... 
quia  vMiuak  ihi  mutuum  inttrttnil;  ui  ut 
fontraclus  innominatut.  Do,  ut  uùH  4«$. 

En  effet,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'on  tel 
pfi^t  soit  gratuit  ;  an  contraire,  on  le  peut  000* 
parer  à  celui  que  PasquierferaltA  un  paurre, 
A  eondilion  que  si  ee  pauvre  derenait  rieha 
dans  cinq  ou  sis  a  lis,  il  lui  rendrait  le  dou- 
ble de  ce  qu'il  lui  aurait  prêté;  ee  qui  est  une 
conreotion  tout  A  fait  nsnratre  et  condam- 
nable. Sylvestre  est  de  ee  même  sentiment, 
r.  Utura,  i,q.  36,  pag.  508,  où  il  propose  U 
cas  eomne  je  l'ai  proposé. 

—  J'avoue  que  cette  décision  m'embarras* 
se.  Le  prêt  mutuum  emporte  essentiellement 
une  ebligaiKHi  de  rradre  ,  après  un  certain 
temps,  la  cbose  prêtée.  Or,  daM  un  contrat 
où  l'empronteur  petit  autant  acquérir  A  lui 
ou  aus  su'Bs  le  domaine  de  la  ebose  prêtée 
que  la  perdre,  il  n'y  a,  ai  H  ne  peut  y  avoir 
d'obligation  absoioo  de  rendre  la  chose.  Ce 
n'est  ^ne  lA  qu'un  contrat  «ans  nom,  al 
cummo  on  4«l,  m»  hasard  A  la  blanfoe;  oà, 
en  supposant  une  égale  probabilité  de  «ie  «t 
de  oaort,  i<  y  a  aulam  A  gagner  qu'A  perdra. 
La  «otnparaisMi  dn  paurre  est  déplacée ,  A 
moins  que  ce  panvra  n«  soit  supposé  acqué* 
rir  le  dumaioe  de  la  chose  A  lui  prêtée,  en 
CAS  qu'il  contmoeà  élr«  panvre;  et  alors  c'est 
1.1  même  dilBcntté,  et  ^mi  pas  une  réponse 
A  la  première.  Au  resta.  Sylvestre  réprouve 
ce  con4r'4t ,  en  supposant  même  que  le  pr^ 
leur  stipule  !>iii>plemepl  aliquid  supra  sorletUf 
et  non  le  double  de  re  qu'il  a  donné.  Axor 
peusa  somma  moi,  et  Sylvios  aussi,  p.  669. 


C*8  XXV.  Gomès,  proenrenr,  roiiliint  éta- 
blir Blandine,  sa  nl^ce,  qui  n'a  aucun  H«n, 
et  qui  l*a  servi  gralaltenoenl  depuis  dix  A  s, 
la  propose  en  mariage  èBauds^in  et  lui  offr« 
en  forme  da  <iet  sa  rharge  de  |  rocureur,  es- 
timée par  deux  autres  procureurs  sens  d0 
bien  10,000  livres,  y  compris  In  pratique,  et 
t'fngjige  de  faire  les  hù»  de  ^es  prorisiona 
et  de  sa  réception,  A  eandilias  néanmoins 
que  Baudouin  lai  payera  sa  rie  dorant  «en* 
lemenl  la  somme  de  600  llr.,  et  qu'au  «iéfaut 
de  payement,  il  rentreiA  de  plein  droit  dan* 
sa  charge.  Baudouin  accepte  la  proposilioa 
de  Gomès.  Sur  quoi  l'on  dt>m.indt>  i  1*  S|  ce 
traité  n'est  point  osuraire  on  iojqste  ;  car  il 
semble  que  le  prix  de  celle  charge  n'est  qu'ufl 
prêt,  A  prendre  le  traité  dans  la  rigueur,  et 
■on  pas  un  fonds  dont  GOmès  puisse  retirer 
la  somma  qa'il  a  stipulée  avec  Baudould. 
Maif  quand  ce  ne  serait  pas  on  prêt,  il  ne 

f»arati  pas  juste  qu'il  retire  600  lir.  pour  un 
onds  de  10,000  livres. 

S*  Goaiès  demande  s'il  est  teno  de  soMf 
la  diminution  dn  dixième  denier  qa'on  pajc 
an  roi. 

R.  Il  n'y  a  aacaae  asare  d^ns  le  eas  pro- 
posé. Ce  n'est  point  tin  prêt  :  1*  parce  que 
c'est  une  donation  que  Gomès  fait  4e  sÀ 
charge  A  Baudouin  en  fareçr  du  mariage 
que  celni>el  a  contracté  Arec  Blandine,  et 
qae,  par  ce  moyen,  Baudouin  en  est  derenn 
le  rrai  propriétaire  par  les  prorisions  qui.ont 
été  expédiées  sous  son  non. 

9>  Parée  que  Gomès  ne  peut  pa»  obliger 
Baudouin  A  lui  rendre  eftie  charge,  pourra 
qu'il  lui  paye  annuellement  la  somme  dont 
ils  sont  couvenas  entre  eux. 

La  stipulation  du  payement  de  la  rente  rla- 
gère  de  600  lirres  ne  eontient  rien  d'injuste  ; 
car  il  y  a  une  grande  différence  entre  une 
telle  renie  et  une  renie  perpétuelle  eu  fon- 
cière. La  rente  perpéfnelle  doit  toujours 
être  constituée  tnr  le  pied  de  la  fixation  or- 
donnée pnr  le  pr^pce  ;  mais  il  n'en  est  pat  de 
même  d'une  rente  viagère,  puisqu'eUe  n'a 
pour  fondement  de  sa  dorée  qoe  l'incerti- 
tude de  la  rie  dn  rentier,  et  qu'elle  peut  de- 
renir  éteinte  pur  sa  mort,  dès  le  lendemain 
de  sa  créalioD. 

La  clause  qui  porte  que,  faute  de  paye- 
ment de  la  part  de  Baudouin,  Gomès  rentrera 
dans  la  propriété  de  la  cb  irge,  n'est  pas  non 
plus  injuste,  poisque  c'est  une  condition 
qui  fait  partie  du  contrat,  et  qui  y  est  essen- 
tiellement attachée,  et  sans  laquelle  la  dO'- 
nation  n'aurait  pas  été  faite  :  aussi  une  pa- 
reille clause  euire-t-elle  tous  les  leurs  dans 
les  eoo'.rats  de  rente  et  d'emphyteose,  sans 
qu'on  paisse  condammer  d'usure  ni  d'Injus- 
tice. 

Baodeain  est  done  teoa  de  s'y  conformer, 
et  elle  ne  peut  lai  dire  préjudiciable  en 
payant  les  609  lir.  de  pension  riagère  A  Go 
mé»,  eoffiiiie  il  s'y  est  rolonlairement  obli 
par  le  contrat.  Gela  est  fondé  sur  ta  loi 
Cod,  de-  Du»<ttionii.,  Mb.  riii,  tit.  S5,  dont 
Balde  a  compris  le  sens  soUii  ce  sommaire  : 
Si  donalarms  non  prestat  alimenta  donalori, 
fua  ex  paeto  donare  tenetuf  :  donalia  r^vo- 
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eatwr,  «I  p»ttst  donan*  rem  $vam  vinditart,  ' 
Mais,  parce  que  celte  loi  renrenne  aoe  es- 
pèce loDte  semblable  à  celle  qu'on  propose, 
et  qu'elle  en  décide  le  cas.  il  est  i  propos 
4e  ta  rapporter  tout  eqtlère  ;  la  Toici  : 
5i  doceas,  nepti  tuw  ea  Itge  esse  donatum  «  (e, 
ut  çtrta  libi  a'imenta  prte'ieret  ;  vind  cntio' 
tiem  etiam  in  hoe  ea$u  utitem,  eo  quoi  legi  illa 
obtemperare  noluerit,  impetrart potes;  tdtst^ 
actionem  aua  dominirtm  pristinum  tilii  resti" 
tuatnr.  Voilà  qne  donation  faite  par  an 
aïeul  A  sa  petilç-fille,  à  condition  qu  elle  Iql 
Touroira  certains  aliments  que  nous  suppo- 
sons pouvoir  élro  évalués  à  la  somme  de 
600  liv.  par  chaque  année,  et  qui,  faute 
d'être  exécutée  par  le  donataire,  peut  être 
justement  révoquée  par  le  donateur;  et  c'est 
précisément  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  où  Go- 
niès  donne  â  sa  nièce,  on  à  Baudouin,  son 
mari,  en  sa  place  et  en  sa  considération,  une 
charge  pour  lui  tenir  lien  d'un  fonds  que 
son  industrie  et  ses  soins  peuvent  faire 
be<incoup  fructifier,  sous  la  condition  de  lui 
payer  une  somme  par  forme  d'une  pension 
viagère  ou  alimentaire;  et  qu'au  défaut  de 
payement,  Gomès  redevienora  matire  de  la 
charge,  c'est-à-dire  que  la  donation  devien- 
dra nulle  et  révoquée. 

A  l'égard  du  dixième  dnnier,  Gomès  en 
doit  souffrir  la  diminution,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  dans  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  Baudouin  et  Blandine. 

Cas  XXVI.  A/ain,ayantbesoindel,200liv., 

5 rie  Philippe  de  les  lui  prêter,  et  lui  offre 
e  lui  engager  pour  sArele  de  sa  dette  quatre 
arpents  de  bois  taillis, dont  il  pourra  tirer  une 
partie  de  son  chauffage.  Philippe  peut-il  ac- 
cepter celte  proposition  sans  crainte  d'usure? 
n.  Philippe  ne  peut,  sans  se  rendre  coupa- 
ble d'usure,  tirer  son  chauffiige  des  quatre 
arpents  de  bois  taillis  qu'Alain  offre  de  lui 
engager  pour  sAreté  des  1,200  liv.  qu'il  lui 
demande  à  emprunter,  à  moins  qu'il  ne  dé- 
duise sur  le  capital  la  valeur  du  bois  qu'il 
en  retirera.  St  quis ,  dit  saint  Thomas , 
pre  pteuniasibi  mutuata  obliget  rtm  aliquam 
eujus  ususpretio  œstimari  potest,  débet  tuum 
ittius  rei  ille  qui  mutuavil,  computare  in  rts~ 
litutionem  ejui  quod  tnutuavil  :  alioqui  si 
Ufum  illiiis  rei  quasi  gratis  superaddi  velit, 
idem  est  ie  si  pecuniam  aeeiperet  pro  mucu», 
quod  est  usurarittm,  nisi  forte  esset  talis  tes, 
eujus  usus  sine  prelio  soleat  concedi,  sicut 
pafM^elifrro  eommoda<o,2- â,q.78,art.2,adO. 
La  doi-triae  de  saint  Tliomas  est  conforme 
à  la  décision  d'Alexandre  Itl,  qui,  étant  au 
concile  de  Tours,  tenu  en  1163,  dit  cap.  i,de 
V suris  :  Generatis  eoneilii  deerevit  auctoriius 
ut.,.,  si  auis  alicujus  possessionsm  data  p«- 
eufiM  suh  kac  speeie  vit  tondit  one  tn  piqnus 
aeeeptHt:  si  sortem  suam  {deductis  txpensis) 
ée  fruetibus  jam  pereepit ,  absolute  posses' 
sionem  re»tituat  debitori.  Sin  autem  aliquid 
minus  kabet,  eo  receplo^  possessio  libère  ad 
domimumreoertatur.  Le  même  pontife,  eap.i, 
eod.  tit.,  dit  encore  :  iluc(ortfa(e  preesentium 
duximus  iiijungemdum,  ut  eos  qui  de  posseS' 
siouibus  tel  arboribus  qnas  lenere  in  pigaore 
noseuHtttr,  sTtem  {deductis  expensis)  recept- 
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fwtt^  aâ  eadem  pignora  restituemia,  «tu* 
uturarum  exactions  eeclesiastica  dislrietione 
tompeUat.\ 

Cas  XXVII.  Amable  emprunte  1,000  lir.  de 
Tbimoléonpourunan;et,  pourupeplus  gran- 
de sAreté  de  sa  dette,  il  lui  eneage  un  Gefqu'il 
tient  delui:  Tbimoléon  est-if  obligé  en  con- 
science.enrecevantses  1,000  liv. à  l'échéance 
du  terme,  àprécompierà  Amahleen  déduction 
ce  qu'il  a  reçu  par  la  jouissance  de  ce  fief, 
et  commet-il  le  péché  d'usure  s'il  ne  les  lui 
précompte  pas? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
d'un  seigneur  qui  reçoit  en,  engagement 
un  fief  qui  relève  de  lui,  comme  d'un  parti- 
culier à  qui  le  débiteur  engagerait  une  terre 
pour  lu  sûreté  d'une  somme  d'argent  qu'il 
aurait  empruniée  de  lui  ;  car  ce  particulier 
est  obligé  en  conscience  à  précompter  sur  la 
somme  ou'il  a  prêtée  le  prix  des  fruits  qu'il 
a  reçus  de  la  terre  qui  lui  est  engagée;  mais 
te  seigneur  peut  jouir  de  son  fief  et  retirer  la 
somme  entière  qu'il  a  prêtée.  C'est  la  déci- 
sion d'Alexandre  III ,  cap.  8,  dt  Vsuris. 
Voici  le  cas  snr  lequel  ce  savant  pape  avait 
été  consulté  :  Un  ecclésiastique  av.iit  em- 
prunté une  somme  d'argent  oe  l'abbé  et  des 
religieux  du  monastère  de  Saint-Laurent,  à 
qui  il  avait  engagé  une  terre  pour  sûreté  de 
leur  dette,  et  sur  la  difficulté  qu'ils  faisaient 
de  la  lui  rendre,  il  en  porta  ses  plaintes  an 
pape,  qui  leur  ordonna  de  (a  Ini  restituer, 
si  les  fruits  qu'ils  en  avaient  retirés  éga- 
laient la  somme  qu'ils  lui  iivaient  prêtée. 
Piscretioni  vettrœ  mandamus,  ce  sont  ses  ter- 
mes, qualenus  si  ferram  ipiam  titulo  pigno- 
ris  detinetis,  et  de  fntctibus  ejus  sortem  re- 
eepislis,  prœdictam  terram  clerico  mrmorato 
reddatii.  Mais  il  ajout*  aussitât  cette  excep- 
tion :  Nisi  (erra  ipsa  sit  d§  feudo  mouasferii 
vestri. 

La  raison  pour  laquelle  on  seigneur  n'est 
pas  obligé  â  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a 
reçns  du  fief  qai  relève  de  lui,  et  qui  lui  a 
été  engagé  par  celui  à  qui  il  a  prêté  de 
l'argent,  est  qu'an  fief  n'est  posséJe  par  un 
vassal  qu'à  cond  tion  de  certains  sirvices 
qu'il  doit  A  son  seigneur.  Or,  ces  services, 

aui  ne  sont  pas  censés  valoir  moins  qne  le 
ef,  le  seigneur  ne  les  peut  exiger  de  son 
vassal  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'en- 
gagement; ainsi  que  le  dit  Innocent  III, 
cap.  I,  de  Feudis.  par  ces  paroles  :  lia 
tidelicet ,  ut  quanaiu  fructus  iltos  peree- 
peris,  if.  sortem  minime  eomputandos^  idem 
M.  a  servitio ,  m  quo  tibi  et  eccUsiœ  tua  pro 
feudo  ipso  tsnetur,  intérim  tit  immunis.  In- 
nocent IV  enseigne  là  même  chose  dans  son 
Commentaire  sur  le  même  chapitre,  et  il 
ajoute  qne,  s!  véritablement  la  valeur  de 
CCS  fruits  est  beaucoup  plus  grande  qne  les 
servii-es  qui  sont  dus,  alors  le  seigneur  à 
qui  le  débrteur  a  engagé  le  Qef  est  obligé  en 
conscience  à  lui  en  tenir  compte,  en  pré- 
eomplaot  sur  le  capital  uni  laf  est  dû  le  sur- 
plus, parce  qu'antreBCtti  il  pécherait  contre 
ce  précepie  ;  N'espérez  rien  de  ceux  à  qui  vous 
prelex.  C'est  donc  A  Tbrmotéon  à  examiner 
devant  Dieu  ti  les  fruits  qu'il  a  retirés  do 
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fief  qa  Amable  lai  a  engagé  ponr  la  lûreté 
de  ses  mille  lirres,  n'exâdent  pas  notable- 
ment le  service  qai  lui  est  dA  par  Amable  à 
raison  de  ce  flef  ;  car,  en  ce  cas,  il  serait 
Jans  l'obligation  de  lui  en  faire  jnstice,  en 
déduisant  le  surplns  sur  le  capital  de  la 
somme.  C'est  la  décision  des  Conf.  de  Lnçon 
et  des  Conf.  de  Condom. 

Cas  XXVlII.  Epipodiut  a  prété'ponr  denx 
ans  deux  cents  écas  à  Lncins ,  qui  loi  a 
donné  un  lit  garni  et  donze  chaises  en  nan- 
tissement. Epipodius  s'étant  servi  de  ces 
meubles,  da  consentement  de  Lucius,  est-il 
obligé  en  conscience  à  lui  précompter  sur  le 
capital  le  prix  da  serrice  qu'il  en  a  retiré  ;  et 
ne  le  faisant  pas,  se  rend-il  coupable  d'usure? 

R.  Oui,  sans  doute  ;  car  il  en  esta  cet 
égard  des  meubles  comme  d'un  fonds  de 
terre;  les  fruits  des  meubles  n'étant  autre 
chose  que  l'usage  qu'on  en  fait,  lequel  est 
estimable  à  prix  d'argent,  aussi  bien  que  les 
fruits  d'un  fonds  de  terre.  D'où  il  s  ensuit 
qne,  dans  ce  cas,  le  créancier  n'est  pas 
moins  usurier,  que  s'il  recerait  véritable- 
ment une  somme  pour  l'intérêt  de  ce  qu'il  a 
prêté;  parce  qne,  comme  dit  un  ancien  ca- 
non rapporté  par  Gralien,  Usura  est  abi  am- 
plitu  requiritur  quam  datur,  v.  g.  si  dederit 
êolidos  deeem,  et  amplius  quœsieris;  vel  dede- 
rit  frumenti  modium  unum,  et  euper  aliquid 
exegerit,  cap.  fin.  XIY,  q.  3. 

Cas  XXIX.  Florent,  ayant  trente  mille  li- 
yres  d'argent  comptant,  qu'il  va  actuelle- 
ment employer  à  réparer  une  maison  qu'il 
ne  peat  louer  à  personne,  sans  y  faire  cette 
dépense.  Calas,  son  ami,  le  prie  de  lui  prê- 
ter cette  somme,  sans  qaoi  sa  terre  qui 
est  saisie,  ra  être  vendue  la  moitié  moins 
qn'elle  ne  rant.  Florent  lui  prête  cette 
somme ,  mais  à  condition  qu'il  lui  don^ 
nera  tant  ponr  le  dédommager  da  tort 
qu'il  souffrira  en  laissant  sa  propre  maison 
en  l'état  où  elle  est,  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
ait  rendu  son  argent.  Florent  ne  commet-il 
point  d'usure,  en  exigeant  de  Caïns  une 
somme  d'argent  par-dessus  son  sort  princi- 
pal, sous  prétexte  d'un  dédommagement, etc. 

R.  Point  du  tout;  car  tous  les  théologiens 
conviennent  que  ce  qu'ils  appellent  damnum 
mtergens,  un  dommage  naissant,  est  un  juste 
titre  pour  recevoir  quelqae  chose  au  delà  du 
tort  principal  ;  parce  que,  quand  on  souffre 
quelque  dommage  pour  avoir  prêté  son  ar- 
gent, on  ne  reçoit  rien  en  vertu  du  prêt 
qu'on  a  fait,  mais  seulement  un  dédomma- 

Ïement  du  tort  que  l'on  souffre  en  ses  biens, 
'est  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui  dit  : 
JtU  qui  mututan  dat^  potest  abtque  peeeato  in 
pactum  deducere  eum  eo  quimutuum  accipit,! 
recotnpentationem  damni,  per  quod  tubstra- 
hitur  tibi  aliquid  quod  débet  habere:  hoc  enim 
non  e$l  venaere  u$um  peeuniœ,  ied  damnum 
vitare,  ^2,  q.  78,  art.  2. 

Or  Florent^st  dans  ce  cas,  puisque  Tinté* 
rêt  qu'il  (ire  dn  prêt  qa'il  fait  à  Caïus  a  les 
trois  conditions  qui  sont  nécessaires  pour 
être  légitimes;  dont  la  première  est,  que  le 
dommage  soit  véritable  et  réel,  et  non  pas 
causé  par  des  accidents  qui  n'aient  aucan 


rapport  au  prêt;  parce  que,  si  le  dommage 
n'était  pas  réel,  c  est-à-dlre  si  le  tort  qu'on 
croyait  devoir  arriver  à  cause  dnprêt,  n'ar- 
rivait pas,  le  créancier  ne  pourrait  recevoir 
aucune  chose  au  delà  de  son  capital,  encore 
qu'il  fût  convenu  avec  son  débiteur  d'un  cet- 
tain  dédommagement  IVoyex  le  cas  XXXI). 
La  seconde,  qne  le  dédommagement  qu'on 
exige  de  celui  à  qui  l'on  prête  soit  précisé- 
ment proportionné  au  tort  qu'on  souffre; 
autrement  il  y  aurait  usure.  La  troisième, 

Îoe  le  créancier  convienne  avec  le  débiteur, 
ans  le  temps  même  qu'il  lui  prête ,  du  dé- 
dommagement qu'il  prétend ,  afin  qne  ce 
débiteur  ait  une  pleine  Nberté  d'emprunter 
à  cette  condition,  on  de  ne  pas  accepter  le 
prêt;  tontes  lesauelles  conditions  se  trouvent 
dans  le  cas  ou  l'on  suppose  qu'est  Flo- 
ernt.  D'où  il  faut  conclure,  qu'il  ne  commet 
point  d'usure,  en  exigeant  et  en  recevant  un 
juste  dédommagement  du  tort  que  lai  cause 
le  prêt  qu'il  fait  à  Caïus. 

Cas  XXX.  Quand  Florent  a  prêté  ses  dix 
mille  écus,  Antoine,  son  ami,  loi  en  a  offert 
dix  mille  autres  sans  intérêt.  Peut-il  encore 
dans  ce  cas  exiger  de  Caïus  qu'il  le  dédom- 
mage de  la  perte  qu'il  souffrira,  en  ne  ré- 
parant pas  sa  maison? 

R.  II  ne  le  peut  pas.  La  raison  est  qo'il  ne 
souffre  pas  cette  perte  à  cause  du  prêt  qu'il 
faft  à  Caïus,  puisqu'on  peut  dire  qu'il  a  As 
l'argent  à  la  main  pour  rétablir  sa  maison; 
mais  qu'il  la  souffre,  ou  parce  qu'il  aime 
mieux  tirer  une  sorte  d'intérêt  de  son  argent 
ou  parce  qu'il  a  peu  de  cette  charité  sainte 
qui  porte  à  épargner  à  ceux  qui  sont  dans 
l'aflliction  des  atuictions  nouvelles ,  quand 
on  le  peut  sine  §ravi  incommoda.  D'où  je 
conclus  que,  quand  Antoine  n'aurait  pas 
prévenu  Florent  en  lui  offrant  lui-même 
son  argent,  celui-ci  ne  pourrait  encore  de- 
mander de  dédommagement  à  Caïus,  s'il 
Souvait,  sans  s'exposer  à  un  refos  ou  à  bien 
es  bassesses,  obtenircette  somme  d'Antoine* 
Car  enfin,  si  la  charité  qu'on  doit  au  pro 
chain,  n'exige  pas  tout,  au  moins  est-il  sur 
qu'elle  exige  quelque  chose. 

—  Cas  XXXI.  Est-il  toujours  vrai,  comme 
le  dit  Pontas,  qne  celui  qui,  en  prêtant,  s'ex- 
pose à  un  domiùage,  ne  puisse  rien  exiger 
de  l'emprunteur,  quand  ce  dommage  n'ar- 
rive pas  réellement? 

R.  Non,  au  moins  selon  Sylvins.  Car  ce 
théologien  enseigne,  S-2,  q.  17,  art.  2,  quig- 
ritur  4,  pag.  5^,  que  l'emprunteur  peat 
convenir  de  payer  telle  somme  au  prêteur, 
soit  que.le  dommage  arrive  ou  n'arrive  pas, 
pourvu  que  cette  somme  soit  moindre  que  le 
dommage.qu'on  a  lieu  de  craindre.  La  raison 
est  qu'en  ce  cas  le  prêteur  s'expose  au  danger 
de  perdre  beaucoup  et  d'être  médiocrement 
dédommagé  ;  danger  qui  est  estimable  à  prix. 
FI.  de  Coq  enseigne  la  même  chose  dans  le 
traitéqu'il  a  composé  sur  cette  matière,p.  317. 
Il  est  clair  que,  par  cette  convention,  cha- 
cun des  contractants  peut  perdre  et  gagner. 

Cas  XXXII.  Guillebaud,  marchand,  ayant 

Srêté  à  Guillaume  une  somme  de  mille  livres 
un  an  de  terme,  a  sonffert,  six  mois  après 
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le  prêt  fait,  an  dommage  de  plat  de  cinq 
cents  lîTres  par  le  défaot  de  la  somme  qu'il 
a  prêtée.  GaïUaame  est-il  obligé  en  ce  cas  à 
le  dédommager,  et  Gnillebaud  peut-il  en  con- 
science lui  foire  porter  cette  perle? 

R.  Non  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit  cas 
XXIX,  celui  qui  emprunte  n'est  tenu  à  au- 
tan dédommagement  envers  celui  qui  prête, 
qae  lorsque  l'un  et  l'antre  en  sont  convenus 
so  temps  même  que  se  fait  le  prêt,  afin  que 
celai  qni  emprunte  soit  dans  une  pleine 
liberté  d'accepter  le  prêt  à  celte  condition, 
on  de  le  refuser,  s'il  ne  jnge  à  propos  de  s'y 
soumettre.  De  plus,  si  Guillebaud  a  prêté 
imprademment  son  argent,  il  s'en  doit  im- 
puter la  faute,  et  non  pas  à  Guillaume,  qui 
par  le  prêt  qni  lui  a  été  fait  est  devenu  en- 
tièrement maître  de  cet  argent  jusqu'au 
terme  convenu  entre  l'an  et  l'autre;  d'où 
vient  ce  proverbe  trivial  :  Qui  a  terme  ne  doit 
rien.  Ainsi  il  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage qu'a  souffert  dans  la  suite  Guillebaud, 
non  pins  que  celui  qui  a  acheté  un  mnid  de 
blé  au  mois  de  janvier  pour  la  somme  de 
cent  livres,  qui  était  alors  sa  juste  valeur, 
n'est  pas  tenu  à  dédommager  son  vendeur, 
qui  a  été  contraint  de  payer  deux  cents  li- 
vres une  pareille  quantité  de  blé  qu'il  a 
achetée  le  mois  de  jnillat  suivant.  C'est  ce 

3 n'enseigne  saint  ïhbmas,  qui  dit,  ^u.  13, 
e  Malo,  art.  i,  ad  ik,  que  si  celui  qai  a  em- 
prunté pour  nn  temps  dont  il  est  convenu 
avec  celui  qui  lui  a  prêté,  manque  par  sa 
faute  à  rendre  dans  le  terme  marqué  ce  qu'il 
a  emprunté,  et  qae  celui  qui  a  fait  le  prêt 
en  souffre  du  dommage,  il  est  à  la  vérité 
obligé  à  la  réparation  de  ce  dommage;  mais 
que  si  ce  dommage  est  arrivé  avant  le  temps 
convenu,  il  n'est  tena  à  aucun  dédommage- 
ment :£xpecum'amu<tMito,  dit  ce  aàint,potest 
ille  qui  mtUuoU,  ineurrere  damnum  rei  jam 
habitm  duplieiter  :  uno  modo,  ex  quo  non 
redditur  $ibi  peeunia  ttatuto  termina  ;  et  m 
to/t  cam  ille  qui  mutuum  accepit,  ienetur  ad 
intereste  :  alio  modo,  infra  tempus  deputatum; 
et  tune  non  tenetur  ad  intéresse  ille  qui  mu- 
tuum accepit  :  debebat  enim  ille  qui  peeuniam 
mutuavit  sibi  eavisse,  ne  detrimentum  incur- 
rtret;  née  ille  qui  mutuo  accepit,  débet  dam- 
nutn  ineurrere  de  stultitia  mutuantis,  et  est 
etiam  simile  m  emptione  :  qui  enim  «mit  rem 
aliquam  tantum  pro  ea  juste  dat,  qtMntum  ^ 
valet  :  non  autem  quantum  Ule  qui  vendit,  ex 
ejus  earentiadamnifieatur. 

Cas  XXXIII.  Lasvius,  marchand  mercier, 
prête  à  Daniel  mille  écns,  qui  est  le  seul 
argent  qn'il  a  et  qa'il  était  prêt  d'employer  , 
en  achat  d'étoffes ,  d'où  il  pouvait  très-pro-  \ 
iMblement  tirer  sept  ou  nuit  pour  cent  de 
profit;  et  stipule  qae  Daniel  lui  donnera  une 
telle  somme  an  delà  de  son  capital  pour  Ini 
tenir  liea  de  dédommagement,  a  cause  qu'en 
lai  faisant  ce  prêt  il  manque  à  faire  le  profit 
qae  lai  prodoiraitson  argent:  l°Ce  marchand 
pent-il  en  conscience  recevoir  de  Daniel  la 
somme  convenue  entre  eux?  2°  Le  pourrait-il 
aussi,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  actuelle- 
ment déterminé  i  employer  ces  mille  écas, 
n'en  ayant  pas  à  la  vérité  I  occasion  présente, 

Dictionnaire  de  Cas  uk  conscikncb. 


mais  cette  occasion  pouvant  néanmoins  ar- 
river après  qu'il  les  lui  aura  prêtés? 

R.  Ce  marchand  peut  sans  usure,  dans  le 
premier  cas,  recevoir  une  somme  au  delà  de  , 
son  capital  ;  car  tous  les  théologiens  demeu- 
rent d'accord  qae  le  lacre  cessant  est  an 
titre  légitime  pour  pouvoir  recevoir  quelque 
chose  par-dessns  le  sort  principal  qu'on  a 
prêté,  pourva  que  cela  se  fasse  sous  trois 
conditions  que  Tolet  a  marquées  dans  ses 
Instructions  sacerdotales,  lib.  v,  cap.  33. 

La  première,  que  l'argent  qu'on  prête  soit 
exposé  au  commerce;  car  s'il  n'y  était  pas 
destiné,  l'on  ne  pourrait  pas  dire  que  celui 
qui  le  prête  eût  manqué  de  gagner  en  le 
prêtant;  de  sorte  que  l'intérêt  qu'il  prendrait 
serait  simplement  à  caase  da  prêt,  et  par 
conséquent  osnraire. 

La  seconde  condition  est  que  le  marchand 
qni  prête  n'ait  point  d'autre  argent  eu  ré-' 
serve  qu'il  paisse  prêter,  que  celui  qui  est 
exposé  au  négoce  ;  car  s'il  en  avait  d'autre 
qai  n'y  fût  pas  destiné,  et  qu'il  pût  prêter, 
on  ne  pourrait  pas  dire  véritablement  qu'il 
cessât  de  gagner  en  prêtant. 

La  troisième  condition  enfin  est  que  le 
profit  ne  soit  pas  seulement  possible  et  éloi- 
gné, mais  encore  qu'il  soit  probable  et  pro- 
chain; car  il  ne  suffit  pus  que  l'on  puisse 
tirer  du  gain  de  l'argent  exposé  au  com- 
merce, il  faut  en  outre  que  celte  probabilité 
soit  accompagnée  de  quelques  apparences  et 
de  quelques  raisons  probables  du  profit 
qu'on  peut  faire.  D'où  il  suit  que,  quoique 
ce  lucre  cessant  soit  séparé  du  dommage 
naissant  actuel,  il  ne  l'est  pourtant  pas  du 
dommage  probable,  car  autrement  ce  ne  se- 
rait pas  un  titre  suffisant  pour  retirer  quel- 
que intérêt  au  delà  du  sort  principal. 

Saint  Thomas  dislingue  fort  nettement  ces 
deux  sortes  de  dommages  et  soutient  qu'on 
est  tenu  à  la  réparation  de  l'un  et  de  l'autre. 
Un  homme,  dit-il,  2-2,  q.  62,  a.  k,  peut  rece- 
voir du  dommage  en  deux  manières  diffé- 
rentes ;  la  première,  lorsqu'on  lui  ôte  ce  qu'il 
possède  actuellement ,  auquel  cas  on  est  tenu 
à  réparer  ce  dommage  avec  égalité  :  Aliquis 
damnifieatur  duplieiter,  uno  modo,  quia  au- 
fertur  et,  quod  aetu  habebat  :  et  taie  damnum 
est  semper  restituendum  secundum  recompen- 
salionem  œqualis  :  puta ,  aliquis  damnificel 
aliquem  diruens  domum  ejus,  tenetur  ad  tan- 
tum, quantum  valet  domus.  L'aulro  espèce  de 
dommage  est  lorsqu'on  est  cause  qu'une 
personne  n'arrive  pas  à  la  possession  de  ce 
qu'elle  est  en  état  ou  prête  de  gagner.  Ali(> 
modo ,  si  damnificel  aliquem  impediendo ,  ne 
adipiscatur  quod  erat  in  via  habendi;  et  ce 
.  dommage  doit  être  aussi  réparé,  ajoute  eu 
"  saint  docteur,  non  pas  à  la  vérité  selon  l'é- 
galité, en  sorte  que  l'on  soit  obligé  à  donner 
a  cette  personne  une  somme  égale  à  cullc 
qu'elle  espérait  de  gagner;  car  il  y  a  une 
grande  différence  entre  pouvoir  avoir  un 
bien  et  l'avoir  en  effet;  l'espérancei  quelque 
probable  qu'elle  soit,  d'avoir  un  gain,  étant 
nn  avantage  beaucoup  moindre  qne  l'actuelle 
possession  de  ce  gain.  D'où  il  s'ensuit  qu'il 
n'est  pas  jnste  de  donner  actuellement  à  co- 
ll. 28 
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lai  qu'on  a  empêché  de  profiter,  la  chose 
entière  qu'il  espérait  :  if  ta/e  damnumnon 
oportet  recompensare  exœquo,  poursuit  saint 
Thomas,  quta  tniniu  est,  àliquid  hahere  in 
tirtute,  quam  hahere  in  actu  :  qui  autem  est 
in  via  aaipiscendi  aliquid,  habel  illud  solum 
seeundam  virlutem,  vèl  potentiam,  et  ideo,  $i 
rrdderetur  et  ut  haberet  hoc  in  actu,  restitue- 
relur  et  quod  est  abtatam,  non  simplum,  sud 
multiplicalttm;  quod  non  est  de  neeetsitate 
restitutionis.  Après  qapi  ce  docteur  Angéli- 
que conclut  qu'on  est  néanmoins  obligé  à 
réparer  ce  dommage  en  quelque  manière, 
eu  égard  à  la  condition  des  personnes  et  à 
la  nature  de  la  chose  dont  il  s'agit  :  Tenetur 
tamen  aliquam  récompensât! onem  facere,  se- 
cundum  condttionem  personarum  et  negotio- 
rum. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  mani- 
festement favorable  à  Lœvins,  dont  parle 
l'espèce  proposée;  car, puisque  les  mille  écus 
qu'il  a  prête»  à  Daniel  sont  exposés  dans  le 
négoce,  et  qu'il  n'a  aucun  autre  argent  qu'il 
puisse  prêter,  et  qu'enGn  il  a  une  occasion 
toute  prête  de  les  employer  utilement  et 
avec  I  espérance  d'un  gain  considérable,  il 
est  constant  iju'il  peut  recevoir,  outre  son 
capital,  une  somme,  non  pas  ^ale  au  profit 
qu  il  espérait  de  faire,  mais  qui  soit  moindre 
et  telle  que  le  jugerait  à  propos  un  h^mme 
sage  et  expérimenté  dans  le  commerce;  eu 
quoi  les  antres  théologiens  ont  suivi  la  doc- 
trine de  saintThomas,  et  entre  autres  Adrien 
Vl,  ^ui  dit  :  pfeque  débet  œstimatio  intéressé 
htert  cessantis  haberi  ad  quantum  lucrari 
posset,  %ed  quantum  verisimililer  lueraturuâ 
fuisset,  deductis  expensis  et  iaboribus,  et  certt 
ejus  habita  ratione  ad  arbitrium  viri  boni, 

Îuantum  inlerest  inler  habere  et  prope  esse. 
urand,  Sylvestre  Mozoliu,  Corarrnvias, 
Médina,  Gabriel  Biel,  Navarre,  Bannes,  Ma- 
jor, gyfvius  et  les  autres,  tiennent  le  même 
langage.  Voyez  ce  dernier  in  2-2,  q.  77,  a.  1. 

Il  n  en  est  pas  de'même  du  second  cas  que 
renferme  l'exposé ,  où  l'on  demande  si  L«i- 
vius  pourrait  en  conscience  stipuler  une 
somme  pour  se  dédommager  du  lucre  ces- 
sant ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  actuellement  dé- 
terminé à  employer  ses  1,000  écus  en  achat 
d'étoffes,  et  qu'il  n'en  eût  pas  l'occasion  pré- 
sente. Car  alors  on  ne  doit  pas  considérer  le 
proGt  qu'il  pourrait  Caire  comme  probable  et 
moralement  certain,  mais  seulement  comme 
possible,  incertain  et  éloigné.  Lnvius  a» 
peut  donc  sans  usure,  en  ce  second  cas  ,  sti- 
puler ni  recevoir  aucun  intérêt  an  delà  des 
1,000  écus  qu'il  a  jprélés  à  Daniel ,  sous  pré- 
texte du  gain  qu  il  en  pourrait  retirer  dans 
la  suite  par  son  commerce  lorsque  l'occasion 
se  présenterait.  La  raison  est  que  le  proGit 
qu'il  prétexte  étant  incertain  et  ca3uel ,  et 
pouvant  être  aisément  empêché  par  plusieurs 
accidents  imprévus,  ne  peut  justemeul  être 
apprécié  par  un  prix  certain  pouf  être  vendu 
à  un  autre. 

— Je  distinguerais  bien  entre  «n  marchand, 
qui  est  résolu  i  garder  son  argent,  on  qui 
n'a  que  des  voes  très-vagues  sur  l'emploi 
qn'il  en  peut  faire,  et  on  marchand  qui  n'at- 


tend que  l'occasion  de  faire  rajoir  le  sien  et 
qui  est  très-rés«la  à  saisir  11  pi«niièn<|ai  te 
présentcFa.  La  premier  ne  ptqt  stipuler  4e 
dédommagemant,  paisa  qn'H  èsl  vrai,  à  par- 
ler  à  la  ri^ncnr  at  ném»  aaàs  «ignevr .  fa'il 
ne  perd  rien.  Le  second  ne  um  pavaltmit  p^s 
répréhensible ,  s'il  disait  i  l'enpmalear  :  ie 
vous  prête  ces  1 ,000  écus ,  à  coHitiM  <q»e 
vous  me  les  rendrex  en  teix  ,  tn»ia  t  «iatre 
mois,  si  j«  Irouré  une  bonne  «ccasion  me  les 
placer  ;  on  que ,  si  vous  ne  peavex  ne  les 
rendre  alors,  vous  qt'indamnisarezde  la  perte 

![oe  je  ferai  en  ne  les  plaçant  pas.  Mais  il 
àul  toujours  qu'alors ,  4*  roccation  soit 
réelle  ;  et  c'est  ce  que  la  prêteur  peut  ai8é< 
ment  faire  cenaaltre  ;  2°  que  l'inieation  do 
même  préteor  ne  soit  pas  de  gagner  pins  sû- 
rement et  plus  commodément  par  le  moyen 
du  prêt.  Car,  comme  dit  Sylvius ,  cité  far 
l'aoteur  sur  la  fin  de  ca  cas  :  Steunia  eondi- 
tio  t  ut  quis  supra  sorteni  aliqnid  redpiat 
propter  Incrum  cessans,  est,  ut  it  qui  mtttuat 
non  sponte  subtraxerit  saam  piteuniam  a  ne- 
gotialione,  priusquam  iet  mutuum,  initndtna 
proprium  commodttm,  et  malens  mutuart  cttm 
certo  luero  ,  quam  negoliari  eum  mcerta  ^ 
tucri  :  sic  enim  fitt*  pacisceretur  de  lucro 
cessante,  eum  pscunta  jam  stubtraeta  tit  a 
prosima  potenlia  lueràndi;  ut  pote  née  se- 
cvndum  rem ,  née  seeuiulum  volantaltm  ejiu 
exposita  negotiationi  :  alque  adto  lucnun  ti 
quod  cessai,  non  cesset  ex  mti^uo,  vel  ex  eon' 
tractu  in  gratiam  alterius  facto ,  sed  ex  eo 
quod  negoliari  rotmerit.&jlvlus,  in  S-i,  q. 
77,  art.  1,  qusBst.  5. 

—  Cas  XXXIV.  Pierre  était  prêt  à  mettre 
500  livres  en  fanx  sel  cl  antres  marchandi» 
ses  de .  contrebande ,  qaand  Etienne  l'a  prié 
de  lui  prêter  ce«  500  livres.  Pierre  »  sans  lai 
rien  dire  de  leur  destination, loi  a  représenté 
qu'en  les  lui  prêtant  il  perdait  aa  moins  64 
écus.  Etienne  Ini  en  a  promis  l'indemnité. 
Pierre  peut- il  la  recevoir? 

B.  Non  ;  la  raison  en  est  qu'on  ne  pent 
que  ce  qu'on  peut  justement,  et  qu'un  com- 
merce défendu  par  les  lois  ne  peut  être  juste. 
Il  en  serait  de  même  si  Pierre  ne  pouvait 
faire  valoir  son  argent  qu'en  ouvrant  sa 
maison  à  l'infamie  et  à  la  débauche. 

—  Cas  X.XXV.  Raimond  soupçonne  qu'il 
y  a ,  dans  un  de  ses  champs  ,  une  mine  da 
plomb  OH  4»  cuivre.  U  veut  sacrifier  2,000 
écus  pour  voir  s'il  pourra  en  tirer  parti. 
LuUe ,  son  aaai  intime ,  le  prie  de  lui  prêter 
cette  somme.  Qlatniond  pant-il  stipuler  quel- 
que dédommagemaot  à  caute  du  gain  qu'il 
aurait  pu  faire  ? 

R.  Non,  parce  qu'on  na  peut  prétendre  d« 
dédommagement  d'un  gain  ijai  est  pnrameoC 
possiUe.  Une  expérieacc  coûta  beaucoup  à 
faire  et  souvent  ne  produit  que  de  ta  pMne 
et  de  la  confusion.  Cflia  n'asi  pas  tatt  esti«ia> 
ble  à  prix.  Disona  donc  avec  Tolët ,  lib.  f , 
Insir,  satserd^,  que  mère  poteiMiumrati»  moH 
habetttr. 

Cas  XXXVl.  Agnan  a  2,000  Ïcm  qu'il  est 
prêt  i  employer  en  adMit  de  aarohindisaa , 
où  il  est  très-probable  qu'il  gamara  aept  ou 
huit  pour  cent.  Il  a  outre  cala  uwb  autre 
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somme  pareille  en  réserve  ,  qu'il  n'expose 

ttfllit  au  commerce  ,  parce  qu'il  en  destine 
,000  If  rres  pour  marier  sa  fille  qui  est  nu- 
bile» ifl  lés  autres  2,000  livres  pour  pourvoir 
kttk  Ittesoins  foriàits  qui  peuvent  arriver  dans 
«fté  flteille  ,  tels  que  sont  des  procès  ,  des 
tttàiaMes  et  autres  semblables  nécessités. 
BaudMn  ,  son  ami ,  lui  demandé  ces  6,000 
livres  à  emprunter.  Âgnan  peul-il  en  con- 
8<iienee  retirer  de  son  prêt  pai*  forme  de  dé- 
dommagement une  somme  proportionnée  au 
lacre  cessant ,  outre  son  capital ,  quoiqu'il 
ait  en  réserve  une  pareille  somme  de  6,000 
tîtrei  'qu'il  ne  veut  pas  exposer  au  com- 

R.  On  ne  doit  pas  regarder  les  6,0001ivres 
qu'Agnan  tient  en  réserve  comme  un  argent 
inutile  ou  superflu  ,  puisque  la  destination 
qu'il  en  a  faite  est  prudente  et  légitime  ;  et 
qjtt'il  ne  peut  pas  s'en  défaire  ,  soit  par  le 
prêt  ou  par  le  commerce ,  sans  agir  contre 
les  règles  que  doit  garder  un  sage  père  de 
famille  ,  qui  est  également  tenu  de  pourvoir 
A  l'établissement  de  ses  enfants  et  au  soutien 
Kle  sa  famille.  De  sorte  qu'on  doit  considérer 
cet  homme  comme  s'il  n'avait  que  la  somme 
qu'il  est  prêt  d'employer  dans  son  commerce. 
D'où  nous  concluons  qu'en  prêtant  2,000 
ëcus  à  Baudoin,  il  peut  stipuler  avec  lui  une 
somme  convenable  au  delà  de  son  capital , 

fiour  le  dédommager  du  gain  que  ce  prêt 
'empêche  de  faire  ,  sans  qu'on  doive  pour 
cela  le  condamner  d'usure.  Sainte-Beuve  , 
tom.  III,  cas  240. 

Cas  XXXVII.  LandtUfe,  ayant  1,000  écus 
qu'il  veut  faire  profiter, les  a  proposés  à  Lu- 
cien, marchand  joaillier  ,  qui  lui  a  offert  de 
Ibs  prendre  à  titre  de  société,  et  lui  a  fait  es- 
pérer un  profit  de  trois  ou  quatre  cents  li- 
vres att  moins  par  chaque  année,  dont  il  est 
raoraléhient  assuré.  Landulfe,  voulant  éviter 
les  inconvénients  d'une  société  ,  aime  mieux 
lui  prêter  ses  1,000  écus  et  n'en  retirer  que 
i50livres  paran, comme  partie  du  profit  que 
produira  son  argent ,  si  Lucien  les  lui  veut 
assurer.  Lucien  accepte  cette  proposition.  Y 
a-t-il  quelque  chose  d'usuraire  dans  cette 
convention  ? 

R.  Cette  convention  est  certainement  usu- 
raire  ;  car,  quoique  Landulfe  pût  licitement 
retirer  un  profit  raisonnable  de  son  argent , 
s'il  le  mettait  en  société  avec  Lucien,  à  cause 
qu'il  demeurerait  toujours  maître  des  1,000 
écus  qu'il  y  mettrait,  et  qu'il  courrait  les 
risques  d'une  société,  c'est-à-dire  une  partie 
de  la  perte  qui  pourrait  arriver  ,  il  ne  peut 
néanmoins  rien  retirer  de  cette  somme,  en  la 
prêtant  à  Lucien;  parce  que  celui  qui  pi  été 
transfère  le  domaine  de  son  arg(;nt  à  celui 
qui  l'emprunte,  et  n'en  est  plus  le  proprié- 
taire ,  et  par  conséquent  n'en  peut  pas  reti- 
rer d'intérêt.  C'est  pourquoi  tout  le  profit 
qui  doit  provenir  des  1,000  écUs  appartient 
tout  entier  à  Lucien  ,  comme  étant  le  seul 
propriétaire  de  celle  somme, et,  par  la  même 
raison,  si,  au  lieu  de  profiter,  il  souffre 
quelque  perte,  elle  doit  tomber  sur  lui  seul , 
sans  que  Landulfe  y  participe  en  rien  et  de- 
meure toujours  obligé  à  rendre  à  Landulfe 


lun  capital.  C'est  ce  qu'enscignç  saint  Tho- 
mas ,  que  nous  allons  rapporter  dans  la  dé- 
cision suivante. 

Cas  XXXVill.  Pierre  a  mis  10,000  livres 
à  la  grosse'aventure  ou  bodemerie,  entre  les', 
mains  de  René,  qui  va  négocier  aux  Indes 
orientales,  à  condition,  1*  que  si  le  raisseaa 
Se  René  vient  à  faire  naufrage  ou  à  être  pris 

Sar  les  pirates  ou  par  les  ennemis ,  ou  enfin 
périr  par  quelque  autre  cas  fortuit ,  sans  ) 
sa  faute ,  Pierre  perdra  toute  la  tomme  avec 
les  intérêts  stipulés,  sans  en  pouvoir  rien  ré- 
péter sur  René  ;  2°  oue  le  profit  qui  poarra 
provenir  des  10,000  livres  sera  partagé  entre 
eut,  et  la  perte,s'il  y  en  a,8upportée  à  pro- 
portion. 

Le  même  jour ,  Pierre  ,  qui  n'entend  rien 
ao  comm  rce  que  va  faireRené,  ni  au  compte 
que  ce  commerçant  sera  obligé  de  lui  rendre 
à  son  retout  des  Indes,  lui  dit  qa'il  veut  bien 
"se  contenter  d'un  profit  certain  de  quinze  on 
dé  vingt  pour  cent,  outre  son  capital,  en  cal 
que  le  vaisseau  vienne  à  bon  port  ;  consen- 
tant de  perdre  non-seulement  cet  intérêt , 
mais  encore  son  capital  de  10,000  livres,  on 
cas  que  le  vaisseau  vienne  à  périr  ,  suivant 
et  conformément  â  leur  convention  précé- 
dente. René,  dans  l'espérance  qu'il  a  de  faire 
un  profit  de  cent  pour  cent  au  moins ,  et 
élojDU  bien  aise  d'éviter  de  donner  connais- 
sancc  dé  ses  affaires  et  de  son  commerce  k 
Pierre ,  par  le  compte  qu'il  serait  autrement 
obligé  de  lui  rendre ,  accepte  celte  offre  et 
la  préfère  mémç  avec  plaisir  à  une  société  en 
forme  ,  qui  demanderait  une  longue  et  diffi- 
cile discussion  du  profit  qu'il  se  flatte  de 
faire.  Ce  contrat  n'cst-il  point  nsuraire? 

R.  pour  décider  celte  difficulté  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  périls  :  l'nn  est  ex- 
trinsèque et  séparable  du  prêt.  Le  péril  in- 
trinsèque au  prêt  ne  peut  jamais  être  un  titre 
sntfisant  pour  pouvoir  retirer  aucun  intérêt, 
mais  on  en  peut  tirer  en  vertu  du  péril  qid 
est  extrinsèque. 

Cela  étant  présupposé,  la  question  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  proposée  consiste  à  sa- 
voir de  quelle  pâture  est  le  risque  dont 
Pierre  se  charge.  Car»  s'il  est  intrinsèque  aq 
prêt ,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  tirer  aucun 
profil  des  10,000  livres  qu'il  a  mises  à  la 
grosse  aventure  sur  le  vaisseau  de  René.  Si 
au  contraire  ce  péril  est  extrinsèqae  au  prêt, 
il  peut,  sans  usure,  recevoir  l'intéjrêt  stipulé 
entre  eux. 

Il  est  des  anteurs  qui  soutiennent  que  lo 
péril  dont  il  est  parlé  dans  l'exposé  est  in- 
triiisèque  au  prêt,  et  que  par  conséquent  ce- 
lui qui  prête  de  celte  manière  se  rend  cou- 
pable d'usure,  en  stipulant  et  en  recevant  les 
inléréis  de  son  prêt.  Us  se  fondent  sur  la  fa- 
meuse déçrétale  de  Grégoire  IX ,  ^ui  est  le 
dernière  dn  titre  de  Usurit,  et  que  nous  rap- 
porterons ci-après. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette  opinion, 
et  nous  estimons  que  cette  espèce  de  péril 
est  entièrement  extrinsèque  an  prêt  et  qu'il 
en  est  séparable ,  et  que  par  conséquent 
Pierre  ne  doit  pas  être  condamné  d'usure. 
i  dans  le  cas  dont  il  s'agil  ;  pourvu  néanmoins. 
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1*  que  «a  principale  intention  ne  soit  pas  de 
$;agner  précisément  en  verta  da  prêt  qu'il 
fait ,  et  qne  ponr  cela  il  ne  contraigne  pas 
Kené  à  se  charger  du  péril  de  son  capital 
poar  en  tirer  l'intérêt,  mais  qu'an  contraire 
ce  soit  Kené  qui  le  lui  offre ,  ou  qai  préfère 
de  s'en  charger  ,  anx  conditions  marquées 
dans  l'exposé,  à  l'embarras  où  il  serait  de 
lai  rendre  compte  du  secret  de  son  commerce 
et  do  profit  qa'il  y  ferait.  Car  alors  ce  dan- 
ger qu'on  appelle  de  droit ,  et  qui  consiste 
dans  l'obligation  qu'on  a  volontairement 
contractée  de  souffrir  une  perte ,  en  cas 
qu'elle  arrive ,  n'a  aacun  rapport  essentiel 
au  prêt  ;  2*  pourvu  que  Pierre  ne  retire  pas 
un  plus  grand  profil  à  cause  qu'il  prête , 
mais  que  son  profit  soit  proportionné  au  pé- 
ril qu'il  subit ,  et  qu'il  le  considère  seule- 
ment comme  en  étant  le  prix  ;  parce  qu'au- 
trement il  serait  vrai  de  dire  que  l'intérêt 
aurait  un  véritable  rapport  au  prêt  même , 
et  non  pas  au  péril,  qui  par  là  deviendrait 
Intriosèqne  à  ce  prêt  et  ne  lui  pourrait  par 
conséquent  servir  de  litre  légitime  pour  ea 
tirer  du  profit. 

Ce  raisonnement  est  de  saint  Antonin. 
Voici  comme  il  s'explique  ;  Aul  illud  ullra 
iortem  reeipit  ratiotu  mutui  tantum,  et  sic  est 
usura  :  non  obttante  quod  ipte  periculum 
lutàpiat  ;  et  iste  est  easus  etiam  eapitis  navi- 
gant! :  aut  reeipit  illud  ultra  sortem,  prœcise 
ratione  periculi  ut  prelium  pericitli  ;  et  sic 
non  est  usura ,  sed  licitum.  Nam  eliamsi  non 
mutuaret,  et  periculum  navigantis  in  se  vellet 
reeipere ,  licite  posset  reeipere  pretium  péri, 
culi  :  nec  propter  hoc  quod  ei  servitium  fa- 
eiat  in  mutuando ,  effieitur  deterioris  eondi- 
tionis  :  aut  aliquid  ultra  sortem  reeipit  talis 
mutuant  partim  ratione  periculi  et  partim 
ratione  inului,  et  hoc  usura  est ,  quantum  ad 
id  quod  plus  pereipit  respectu  mutui ,  et  il- 
lud taie  tenetur  restituere.  Par  lesquelles  pa- 
roles il  parait  clairement  :  1°  que  celui-là 
commet  le  péché  d'usure  qui,  en  prêtant  son 
argent,  n'a  d'autre  vue  principale  que  d'en 
tirer  un  intérêt  certain  ,  en  se  chargeant  du 
péril  par  un  pacte  fait  exprès  ,  et  c'est  pour- 
tant ce  qui  arrive  presque  toujours  dans 
cette  espèce  de  commerce  ;  quia  taies  semper 
faeiunt  taie  luerum ,  dit  saint  Kaimond  ;  2» 
que  son  péché  est  plus  grand  lorsque ,  sous 
ce  prétexte ,  il  retire  un  profit  plus  grand 
<|u'il  n'en  retirerait  si,  sans  avoir  rien  prêté, 
il  se  chargeait  do  péril  envers  celui  à  qui  il 
prête. 

On  peut  confirmer  ce  qne  nons  venons  de 
dire  par  ce  raisonnement.  La  différence  que 
!  les  théologiens  et  les  canonistes  mettent  en- 
tre un  capital  dont  on  fait  un  prêt  pur  et 
simple  et  celui  qu'on  met  en  société  consiste 
en  ce  que  le  premier  devient  propre  à  celui 
qui  emprunte,  et  que  dans  la  société  il  de- 
meure toujours  propre  à  celui  qni  l'y  met. 
L'argent  qu'on  prête  purement  et  simple- 
ment devient  propre  à  celui  qui  l'emprunte, 
et  c'est  ponr  cette  raison  qne  ce  prêt  est  ap- 
pelé mutuum,  parce  qne/!(  de  meo  tuum. 


comme  dit  Justinien.lib.  m  Institut.,  tiU  15. 
De  sorte  que  c'est  une  conséquence  néces- 
saire que  tout  le  risque  de  la  somme  prêtée 
tombe  sur  celui  qui  l'a  empruntée  ;  puisqu'il 
en  est  devenu  le  propriétaire  par  le  prêt 
qu'on  lui  en  a  fait ,  et  que  res..,.  domino  $uo 
péril.  C'est  pourquoi  il  serait  injuste  qu'il  en 
payât  l'intérêt ,  puisque  l'égalité  sans  la- 
quelle, comme  dit  le  même  saint,  un  contrat 
ne  peut  être  juste,  serait  violée  dans  ce  cou- 
trat,  et  que  d'aiilenrs  celui  qui  a  prêté  n'a 
aucun  droit  de  tirer  du  profil  d'un  argent 
qni  ne  lui  appartient  plus.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  capital  qu'on  a  mis  en  so- 
ciété, car  la  propriété  en  demeure  toujours 
à  celui  qui  l'y  a  mis  ;  c'est  pourquoi  il  en  doit 
subir  les  risques  et,  comme  il  se  trouve  dans 
une  société  une  communication  et  une 
compensation  de  gain  et  de  perte,  le  profit 
qu'on  tire  du  sort  principal  est  d'autant  pins 
légitime,  que  le  propriétaire  ne  profite  que 
de  ce  que  lui  produit  son  propre  bien.  IIU. 
qui  commit  tit  pecuniam  suam  mereatori  vd 
artifici  ptr  modum  societatis  eujusdam,  dit 
l'Ange  de  l'école,  non  transfert  dominttim 
pecuniœ  suœ  in  illum,  sed  remanet  yus;  ita 
quod  cum  perieulo  ipsius  mereator  de  ea  mer- 
ealur  tel  artifex  operatur;  et  ideo  sic  lieitt 
potttt  partem  /ucrt  inde  provenientis  expeter» 
tanquam  de  re  sua.  Et  'son  coassocié  ne  se 
peut  plaindre  d'aucune  injustice,  parce  que 
ses  peines  et  son  industrie  sont  compensées 
avec  l'argent  que  l'autre  lui  a  donné  i  titre 
de  société  ;  de  sorte  que  si  celui-là  court 
risque  de  perdre  ses  peines  eLson  industrie, 
celui-ci  court  aussi  le  risque  de  perdre  son 
argent.  Tout  cela  est  conforme  au  droit  re- 
main et  fondé  sur  l'équité  naturelle  :  Ita  eoiri 
passe  soeietatem  non  dufti<afur,  dit  Justinien, 
ut  alter  pecuniam  conférât,  alter  non  confé- 
rât :  et  tamen  luerum  inter  eos  commune  sit: 
Îuta  soepe  opéra  alicujtu  pro  pecunia  valet, 
nstil.  lib.  m,  tit.  26,  n.  2. 
Cette  différence  entre  le  prêt  et  la  société 
étant  ainsi  établie,  il  est  aisé  dé  voir  que 
Pierre  a  pu,  sans  s»  rendre  coupable  d  in- 
justice ni  d'usure,  convenir  avec  René  do 
profit  incertain  qu'il  adroit  de  retirer,  en  cas 
que  le  vaisseau  arrive  à  bon  port,  pour  on 
profil  raisonnable, fixeet  certain.  Car,  l'une 
telle  convention  n'est  autre  chose  qu'une 
'  vente  que  Pierre  fait  à  René  de  l'espérance 
de  son  gain,  ce  qu'on  ne  peut  pas  condam- 
ner d'injnstice,  puisqu'il  est  ordinaire  qu'un 
pêcheur  vende  le  profil  incertain  qu'il  es- 
père d'un  coup  de  filet,  moyennant  un  moin- 
dre profit  qu'on  lui  offre  ,  et  qne  tous  les 
jours  on  achète  de  la  tcéme  manière  les 
fruits  d'un  verger  qui  sont  à  naître  ou  en- 
core fort  éloignés  de  leur  maturité,  et  qui 
peuvent  périr  à  l'acheteur  par  plusieurs  ac- 
cidents. C'est  de  cette  espèce  de  vente  qne 
parle  la  loi,  qui  dit  :  AliqtMndo  tamen  et  sine 
re  tenditio  intelligetur  :  veluti,  eum  quasi 
aléa  emitur .  quod  fit,  cum  captum  pttctum, 
vel  avium,  vet  missilium  (i)  emitur.  Emplio 
«ntm  eontrahitur,  etiamsi  nihil  inciderit,  quia 
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Miitilium.  Qiin  jacUniur  ia  vulgus  et  flont  oceopantiam.  Ciosta  in  ttl.  leg. 
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«p«t  emptio  ttt.  Leg.  8  de  Con(rab.  Empl., 
etc.,  iib.  xviii,  tit.  1. 

En  Mcond  tien,  Pierre  peut  faire  la  seconde 
cunrentioa  dont  il  «'agit  arec  aoe  tierce  per- 
sonne sans  aocaa  soapçon  ni  apparence 
d'osnre.  C'est  nne  rérité  qne  personne  ne 
contestera.  11  la  peut  donc  faire  avec  René, 
car  on  ne  peat  pas  dire  que  ce  second  con- 
trat change  de  nature  pour  être  fait  avec  loi 
plutôt  qa  arec  un  autre,  !•  parce  que,  soit 
qu'il  le  fasse  avec  lui  ou  avec  un  tiers,  le 
profit  est  également  incertain,  et  le  prix  cer- 
tain à  l'égard  de  René  comme  à  l'égard  de 
tout  autre  ;  2°  parce  qne  l'espérance  du  pro- 
6t  n'est  pas  moins  appréciable  à  l'égard  des 
uns  qu'il  l'est  à  l'égard  des  antres.  Celle  con- 
vention n'est  donc  pas  plus  condamnable  en 
Pierre,  pour  l'avoir  faite  avec  René,  qu'elle 
ne  le  serait  s'il  l'avait  faite  avec  une  tierce 
personne;  c'est-à-dire  qu'elle  est  également 
licite  étant  faite  arec  loi  comme  avec  tout 
autre  avec  qui  il  aurait  voulu  traiter  de 
l'espérance  qu'il  avait  du  proflt  plus  grand 
que  celui  dont  il  serait  convenu. 

C'est  donc  uniquement  l'incertitude  qui 
rend  justes  ces  sortes  de  conventions ,  parce 
que  l'acheteur  et  le  vendeur  espèrent  égale- 
ment d'en  tirer  de  l'avantage  ;  et  c'est  pour 
cela  qo'on  peut  en  conscience  acheter  nne 
mesure  de  blé  à  un  prix  moindre  qu'elle  ne 
raut  actuellement,  lorsque  le  vendeur  ne 
•'oblige  de  la  livrer  que  dans  on  autre  temps, 
ou  il  est  incertain  si  elle  vaudra  pins  ou 
moins,  ainsi  qne  le  déclare  Grégoire  IX,  qui 
dit  :///«  quoque  qui  datdecemtolidos,  utalio 
tempore  totidem  tibi  grani,  vint,  vel  olei 
memurœ  reddantur  :  quœ  licet  tune  plus  va- 
teant,  ulrum  plus  vel  minus  solulionis  tem- 
pore hurint  taliturcBfVerisimiliter  dubitatur; 
non  débet  ex  hoeueurarius  reputari:et  que 
l'on  peut  rendre  des  étoCTes,  du  blé,  du  vin, 
OQ  autres  choses  plus  qu'elles  ne  se  vendent 
actuellemenl,  pour  en  être  payé  dans  no 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  doivent  valoir 
le  prix  qu'on  les  rend,  lorsqu'on  est  dans  la 
sincère  résolution  de  ne  les  vendre  que  dans 
ce  temps-là.  Ratione  hujut  dubii,  ajoute  ce 
pape,  excusatur  qui  pannos,  granum,  vinum, 
oleum  et  alias  mer  ces  vendit;  ut  amptius 
^uam  tune  valeant,  in  certo  termina  reeipiat 
pro  eiidem;  $i  tamen  ea,  tempore  eontractus, 
non  fuerat  venditurus.  Cit.  cap.,  iVoet- 
ganti 

^  On  peut  encore ,  ponrconfirmer  notre  sen- 
timent, ajouter  une  décrétale  d'Innocent  III, 
qu'on  avait  consulté  pour  savoir  si  l'on  de- 
rait  laisser  la  dot  d'une  certaine  femme  en 
la  disposition  de  son  mari,  entre  les  mains 
duquel  elle  n'était  pas  en  assurance,  à  cause 
du  mauvais  état  de  ses  affaires  ;  à  quoi  il  ré- 
pond, cap.  7,  de  Donat,  inter  virum,  que  si 
l'on  ne  la  laisse  pas  an  mari,  il  faut  au  moins 
la  mettre  entre  les  mains  d'un  marchand 

ice  qui  se  doit  entendre  en  société),  afin  que 
e  mari  ait  de  quoi  porter  les  charges  du 
mariage  par  le  proflt  honnête  que  ce  mar- 
chand en  donnera  :  Mandamus  q\tattnus  do- 
ttm  eidem  (marito)  sub  ea,  quam  potest,  eau- 
tione  prtestare,  vu  saltem  alieui  mercatori 
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committi;  ut  de  parte  honesli  cucri  diclus  vir 
onera  possit  matrimonii  portare.  Or,  on  ne 
peut  guère  mieux  entendre  ce  profit  que  d'un 
profit  certain  que  devait  donner  ce  mar- 
chand pour  un  incertain.  Car  si  l'on  prétend 
que  ce  pape  n'entendait  parler  que  d'une 
simple  société,  sans  qne  ce  marchand  don- 
nât un  profil -ceruin  et  déterminé  au  mari, 
il  semble  qn'it  n'aurait  pas  assigné  un  fonds  < 
suffisamment  sûr  pour  fournir  nus  charges 
du  mariage.  Il  faut  donc  l'entendre  d  un  ' 
profit  certain  que  le  marchand  ne  pouvait 
néanmoins  donner  qu'après  être  convenu  de 
ce  profit  certain  pour  un  profit  incertain. 
T^oul  ce  raisonnement  est  de  Navarre,  Man., 
c.  17,  n.  256,  où  il  cite  Sylvestre,  Moxolin, 
Major  ;  et  de  plusieurs  autres  pins  récents, 
dont  Sylvius  est  du  nombre,  ainsi  que  Co- 
varruvias  et  le  cardinal  Tolet.  Sylvius  2-2, 
q.  78,  a.  2,  concl.  3  ;  Tolet,l.  v,  c.  il. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si 
cettedécision  s'accorde  avec  celle  deGrégoire 
IX.  dont  nous  avons  parlé.  En  voici  les  ter- 
mes :  Naviganli  vel  eunli  ad  nundinas  cer- 
tam  mutuans  peeuniœ  quanlilalem,  eo  quod 
suscipit  in  se  periculum  receplurus  altquid 
ultra  sortem,  usurarias  est  censendus.  La 
question  est  donc  de  savoir  quel  est  le  véri- 
table sens  des  paroles  de  ce  pape. 

1°  H  est  des  auteurs  même  considérables, 
qui  soutiennent  qne  le  texte  de  celte  décré- 
tale est  corrompu  ;  qu'il  doit  y  avoir  une 
négation,  et  qu'on  doit  lire:  Usurarius  non 
est  censendus,  et  non  pas  affirmativement 
usurarius  est  censendus.  La  première  raison 
qu'ils  en  donnent  est  que,  selon  tous  les 
théologiens,  celui  qui  reçoit  quelque  chose 
par-dessns  son  capital,  à  raison  du  péril 
purement  extrinsèque  dont  il  se  charge, 
ne  se  rend  point  coupable  d'usure.  La  se- 
conde est  que  la  suite  dn  texte  de  cette  dé* 
crétale  justifie  clairement  que  cette  conjec- 
ture est  bien  fondée  ;  car  ce  pape  dit  immé- 
diatement après  que  de  même  il  n'y  a  point 
aussi  d'usure  à  donner,  par  exemple,  dix 
écus  pour  dix  mesures  de  blé,  à  condition 
que  celui  qui  reçoit  l'argent  les  livrera  dans 
un  certain  temps  à  venir,  où  il  est  incertain 
si  elles  vaudront  plus  ou  moins.  Ille  quoque 
qui  dat  deeem  solidos,  etc.,  non  débet  ex  noe 
usurarius  repulari.  Or  ce  terme  quoque  mar- 
que évidemment  qu'il  doit  y  avoir  une  néga- 
tion dans  la  période  qui  précède,  comme  il  y 
en  a  une  dans  ce  qui  suit  ;  autrement  ce 
souverain  pontife  n'aurait  pas  parlé  juste  et 
aurait  dû  dire  :  Jlle  aulem,  pour  marquer  la 
différence  de  l'une  et  de  l'antre  ;  et  non  pas  : 
Jlle  quoque. 

Voilà  la  première  réponse.  Mais  parce 
«in'elle  n'est  fondée  que  sur  une  simple  con- 
jecture, et  qne  les  manuscrits  et  les  éditions, 
tant  anciennes  que  modernes,  y  sont  contrai- 
res, et  qu'on  y  lit  partout  :I/<urartus  est  cen- 
sendus, sans  négation,  il  est  bon  de  nepas  s'en 
tenir  là  et  d'examiner  de  plus  près  celte  dé-» 
crétale,  en  supposant  que  ces  paroles  sont 
et  doivent  être  affirmatives. 

2*Ces  auteurs  donnent  donc  une  autre  ré- 
ponse et  disent  qne  Grégoire  iX   n'entend 
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parier  qae  d'on  péril  commun  et  ordinaire, 
tel  qo'edt  celai  qni  se  tronre  dans  le  prêt,  et 
qu'il  n'est  pas  juste,  de  rouloir  comparer 
arec  celui  qni  est  inséparable  d'un  voyage 
aux  Indes,  ood'ane  navigation  de  long  cours, 
où  l'on  est  toujours  nécessairement  exposé 
an  danger  des  tempêtes  et  des  naufrages,  des 
pirates  et  des  ennemis,  et  à  d'autres  périls 
semblables. 

3*  Ils  ajoutent  que  Grégoire  IX  s'explique 
seulement  selon  la  présomption  do  droit, 
parce  qu'il  nedil  pas  positivement  que  celui 
qui,  dans  le  cas  proposé,  reçoit  quelqnechose 
au  delà  de  son  sort  principal,  à  cause  du 
risque  dont  il  se  charge,  soit  véritablement 
coupabled'usure  ;  mais  il  dit  seulement  qu'on 
doit  présumer  on  juger  qu'il  en  estcoupable , 
tuurarius  e$l  censenaas  ;  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  on  ne  s'en  charge 
ordinairement  que  pour  gagner  en  vertu  do 
prêt;  ce  qni  dans  la  vérité  est  usuraire.  Cette 
explication  est  de  Navarre. 

i"  Enfln  d'autres  auteurs  en  plus  grand 
nombre  assurent  que  Grégoire  IX  n'entend 

Sarler  que  de  celui  qui  ne  prête  son  argent 
un  marchand  qu'eu  l'obligeant  à  con!>en- 
tir  à  on  second  contrat  par  lequel,  èou»  pré- 
texte qu'il  se  charge  du  péril,  ce  marchand 
lui  assure  un  profil  certain  pour  on  incer- 
tain qu'il  aurait  lieu  d'espérer,  auquel  cas 
il  y  a  véritablement  usure,  dont  Sylvius,  in 
S-2,  qu.  77,  art.  1;  quœsito  h,  in  fine,  apporte 
cette  raison  :  Quia  laliter  mutuant  imponil 
onus  mutuatario,  quoi  ett  pretio  œstimabile; 
eum  debuisset  ei  relinqutre  Ubertalem  assecu- 
randi  ipsum  per  pignus  ,  ve(  fidejussorem 
tMtmeunque ,  motld  tufficientem.  Â  quoi  it 
faut  ajouter  que  celui  qui  ne  veut  prêter  â 
an  commerçant  que  sous  cette  condition,  ij 
pour  principale  vue  l'intention  de  gagner  en 
verto  oe  son  prêt;  en  quoi  II  se  rend  cou- 
pable d'Usure  ,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé. 

Cette  dernière  explication  est  d'Angélus 
de  Clavasio,  de  Gabriel  Biel.  de  Major,  de 
Svivestre  de  Prierio,  de  Médina,  de  Salonius 
et  de  plusieurs  autres  cités  par  Sylvius,  qui 
soutiennent  tous  unanimement  que  ces  pa- 
roles de  Grégoire  IX,  eo  quod  suscepit  in  se 
periculum,  ont  un  rapport  nécess<1ire  à  ces 
autres  qui  précèdent  :  Naviganli  et  eunli  ad 
Hundinà»  certam  mutuans  pecuniœ  quantita- 
tem  ;  et  qu'elles  expriment  le  motif  vicieux 
qui  porte  celui  dont  il  s'agit  à  prêter  son  ar- 
gent à  un  marchand,  c'est-à-dire  qu'elles 
iliarquent  son  intention  u<uraire.  En  sorte 
que  le  sens  naturel  et  véritable  de  la  décré- 
tate  de  ce  pape  est  celui-ci  :  Naviganli  vet 
eunli  ad  nundinaa  ideo  mutuqt}s  certatn  pé- 
tunia quantilatein  ;  quia  suseipit  in  se  péri- 
eulum  [aliat  scilicet  non  mutuaturus  ),  ut  ita 
lueretur  recipiens  aliquid  ultra  sdrtetn,  u$u- 
rarius  est  eensendus.  Selon  lequel  sens  Gré- 
goire IX  ne  condamne  pas  d'usure  celui 
qui,  prêtant  en  celte  occasion,  retire  un  in- 
lérêi  de  son  argent,  simplement  â  raiso^i^u 
péril  où  il  expose  son  capital,  et  dont  Wse 
charge,  pourvu  qu'en  prêtant,  il  laisse  au 
marchand  une  pleine  et  enlièi-ë  liberté  de 
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{«rendre  ou  de  ne  pas  prendre  i  ceUe  condi- 
tion ce  qa'fl  loi  prête. 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  qnè  noi^s  vènoiiî  de 
dire  que,  comme  notts  Pavons  piarqdé;  si  la 

Rrincipale  intention  de  Pierre  tt'ipàs  fitS  de 
rer  dn  profit  A  t-aison  dâ  prêt  <ie  Iddlte 
lomoie  de  dix  mille  livres  <iù:i\  a  vraiment 
mise  en  société,  et  non  pas  prêtée,  inais  ieû- 
lement  de  tirer  du  profit  dû  gdtn  espéré  èaut 
par  lui  que  par  René,  qoi  avait  la  Hberté  de 
consentir  à  donner  une  certaine  somme  â 
Pierre,  on  à  venir  à  un  partage  égal  par  pro- 
portion à  ses  dit  mille  livres,  on  ne  doit  pas 
condamner  Pierre  d'usure,  poisqo'il  ne  re- 
tire rien  préciséirient  en  verto  d'aucun  prêt. 
Or,  c'est  ce  qu'il  partit  qu'il  a  fait,  pu'sque, 
comme  il  est  porté  pa^  l'exposé,  le  marchand 
a  préféré  foi-t  volontiers  cette  condition  à  la 
nécessité  et  à  l'embarras  de  la  discussion  dn 
profit,  qu'il  lui  eût  fellu  subir,  en  rendadt 
compte  à  Pierre  si  celui-ci  av^it  foula  reti- 
fer  tout  le  profit  qui  lui  pouvait  provenir  de 
son  contrat  de  société.  Mais  il  au  contraire 
Pierre  avait  vouln  obliger  René  à  lui  paver 
une  certaine  somme  podr  l'intérêt  de  ses  dix 
bille  livres,  et  qu'autrement  il  n'eût  pas 
Toolo  les  risquer,  il  est  constant  qu'en  ce 
cas  il  serait  coupable  d'usure ,  poisqu'en 
prêtant  (|ë  cette  thanlère,  il  aurait  tmt  dé- 
pendre te  prêt  de  la  condition  qu'il  loi  au- 
rait imposée,  çt  rendu  par  là  le  péril  de  sop 
capital  intrinsèque  et  inséparable  du  prêt, 
et  par  conséquent  uu  titre  insuffisant  pour 
en  tirer  i(ucan  intérêt.  « 

—  Je  ne  ferai  que  trois  petites  remarque» 
sur  cette  longue  et  ennuyeuse  décision. 

La  première  est  qn'on  ne  doit  pas  admet- 
tre la  particule  non  dan$  la  décrelalç  Naçi- 
ganti.  Si  on  ne  peut  prouver  par  ^original 
de  cette  décrétale  que  cette  aiidition  est 
fausse,  ori  le  peut  prouver  par  saint  Rai> 
Inond  de  Pegnafùrt  ou  de  Rochqrprt,  à  qui 
elle  fut  adressée  en  1236,  et  qui  ta  rapport^, 
quant  au  sens,  sans  particule  négative,  ainsi 
que  l'observe  Concina,  disf^rt.  1,  de  U$ura 
contractus  trini,  cap.  o,  num.  9, 

La  seconde  remarque  est  qu'on  ne  peut 
poser  comme  maxime  qu'il  8oi(  permis  de 
Recevoir  quelque  chose  ïtfpra  sonfi,^  çaQse 
dn  danger  extrinsèque-  Il  est  yra>  q\ip  beau- 
coup de  théologiens  le  croient  ainsi;  piais 
beaucoup  lé  nient,  à  moins  que,  comipé  dans 
le  cas  présent,  il  qo  s'agisse  du  danger  de 
droit,  c'est-à-dire  de  celui  des  cas  forlujts; 
dont  le  préteur  se  charge  à  la  prière  ^e  Qe- 
lui  qui  emprunte.  Mais  e^l-ca  là  Qn  vrai 
prêt? 

La  trçisième  remarque  po9rrài|,d.o^c  4(co 
que,  d^ns  Te  cas  présepl,  il  y  a  upe,  npciélçi 
plutôt  qu'un  prêt,  parce  que  Pierre  pqmeure 
propriétaire  du  fonds  qu'il  4  n^is  entrç  les 
qiains  de  René;  et  il  en  demeure  proprié- 
taire, puisque,  s'il  périt  sat^s  la  fliute  de 
René,  il  péfit  absolument  pour  lui.  ^ 

Cas  XaXIX.  Faron^  qy^nt  mis.  poil)*  di| 
mille  écus  de  marcliauflisc^  différentes  sur 
un  vaissçau  qui  a  fait  yoile  pour  les  Inde^ 
occidentales,  et  craigp^t^'  due  ce  vaisseàn 
ne  vint  à  périr  par  la  tempête  à  cause  du 
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gros  (einpt  qa'it  U\m\H  depuis  quinx»  joars, 
ou  que  les  éoneinis  avec  lesquels  on  venait 
(l'eotrer  en  gaene  ne  l'enlevasseiit  à  son  re- 
toar,  parce  «aM  p'avait  point  d  escorte ,  a 
venda  à  Raaulfe  son  fonds  pour  vingt-cinq 
iqiUe  litres  comptant.  Le  vaisseau  est  re- 
iéna  à  bon  port  huit  mois  après,  si  riche* 
ment  chargé,  que  Radulfe  a  retiré  les  dix 
iBilleécaSt  et  «à  ontre  nn  profit  de  cinquante 
pour  cent.  Ce  eonunieirce  de  mer,  qui  «e  pra- 
tique dans  les  chambrçs  d'assurance,  est-il 
licite?  et  Radulfe  peut-il  sans  usure  retenir 
le  fonds  et  le  profit  ? 

R.  Il  le  peut.  La  raison  est  que,  quoiqu'il 
n'ait  payé  que  vingt-cinq  mille  Ûvres,  son 
achat  ne  laisse  pas  d'être  légitime,  parce 
qu'il  a  acheté  ce  fonds  selon  sa  juste  valeur, 
fa  ajant  payé  tout  ce  qu'il  eût  été  alors  e»-; 
timé  par  de  bons  connaisseur^,  eu  égard 
aux  différents  dangers  qui  sont  énoncés  dans 
respecte  proposée  ;  et  le  juste  prix  des  choses 
n'étant  autre  que  ce  qu'elles  seraient  esti- 
mées dans  de  telles  circonslaiiees  par  des 
personnes  «age^  et  capables  d'en  juger ,  et 
oui  en  jugeraient  sans  prévention  et  sans 
tirànde.  Prelia.  rtrtm,  dit  la  loi,  non  ex  af- 
feelu,  nec  utilUate  sinaularum,  Ud  commu- 
niter  finguntvr,  Leg.  65  ad  legem  Falddiam, 
lib.  xxxT,,  tit.  2. 

Cas  XL.  Euilase  a  n^is  sur  un  vaisseau 
Dollandais  pour  dix  mille  florins  de  mar- 
chabdises,  pour  être  portées  en  Espagne] 
mais,  parce  qu'il  craint  à  présent  que  liç 
vaisseau  né  périsse  par  la  tempête»  ou  qti'il. 
ne  soll  pris  par  )es  pirates  on  par  les  enne- 
)nis,  il  offre  dix  pour  cent  à  Martin  pouir  luj 
assurer  ses  marchandises.  Martin  accepta 
9on  offre.  Le  vaisseau  revient  à  bon  port 
trois  mois  après,  et  Martin  reçoit  les  di^ 
pour,  cent  qu'Eustase  était  convenu  de  lui 
donner.  Ce  commerce  est-il  iiâuraire  ^  l'é- 
gard de  Martin  ? 

R.  Ce  commerce  est  légitime  et  permis; 
car,  par  la  même  raison  an  on  pei^t  légiti- 
mement acheter  on  fonds  de  dix  mille  écus 
pour  vingt^cinq  mille  livres,  à  cause  du 
risque  où  ce  fonds  est  exposé  sur  iner,  on 
peut  aiissl  assurer  un  moindre  profit  cerUin 
pour  un  plus  grand  profit  incertain., C'est 
pourquoi  lé  gain  qu'a  fait  Martin  est  licite, 
puisqu'il  s'est  chargé  du  péril  du  capital,  elî 
s'obligeant  de  payer  les  dix  mille  florins  à 
Eustase,  ep  cas  que  ses  marchandises  vins- 
sent à  périr.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  ^n- 
tonin,  qui  se  propose  cette  même  difllculté, 
et  qui  y  réponil  en  ces  termes  :  Lieitum  rt- 
putatur  taie  lucrum  rnlione  perictUi  guod 
tubiiit.  Née  entm  patest  dici  ibi  este  mu(uum, 
cum  nihil  mutuetur  ;  nec  lucrum  turpe,  cum 
nec  inveniatt^r  prohibitum,  part,  iii,  tit  q, 
cap.  3,  $  i. 

Càs  XLl.  Goiard  a  prêté  pour  un  aq  cent 
écus  à  Néhiesien,  sur  une  obligation  qui 
porte  que  si  Némésien  manque  à  lui  rendre 
cette  somme  (l  lui  payera  pour  peine  deux 
pistoies  au  delà  des  cent  écus.  Némésien  ne 
rendant  pas  les  cent  écus  au  terme  échu, 
Godard  peut-il  sans  usure  lui  faire  payer  les 
deux  pistoies  par-d«8su$  son  capital? 
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R.  Ces  sortes  de  peines  conventionnelles 
n'ont  rien  d'essentiellement  injuste,  pourvu 
quecina  conditions  concourent.  La  première, 
que  Godard,  en  imposant  cette  peine  à  son 
débiteur,  ait  en  une  intention  pure  et  droite 
de  l'obliger  seulement  par  là  à  être  plus 
exact  à  lui  rendre  ses  cent  écus  dans  le 
temps  convenu ,  et  non  pas  de  tirer  sous 
ce  prétexte  nn  profit  de  son  prêt.  C'est  le 

Îentiment  d'Innocent  IV,  sur  le  ch.  3,  de 
*anis.  Saint  Antonio  enseigne  la  même 
chose.  Voici  comme  il  parle  :  5t  eliam  jfcma 
rit  de  eoneensu  parlium  tn  çontractu  appo- 
nta,  ad  hoc  scilieet,  ut  saltem  metu  panœ  de- 
bitum  solvalur,  ueura  non  commititiur,  nisi 
a  principio  fuerit  prava  intentio  :  part,  ii , 
tit,l,  c.  7, 122. 

'  La  seconde  condition,  nécessaire  pour  ren- 
dre juste  I  exaction  de  cette  peine,  est  une  lu 
débiteur  soit  coupable  du  délai ,  c'est-4-dir« 
qn'it  ait  été  en  pouvoir  de  payer,  et  que 
néanmoins  il  n'ait  pas  payé,  soit  par  ma- 
lice, par  négligence  ou  autrement  par  sa 
faute;  car  sile  payement  était  retardé  sans 
sa  faute,  comme  s'il  eût  été  dans  l'impuis- 
sance de  payer ,  Godard  ne  pourrait  pas 
exiger  les  deux  pistoies  dans  le  cas  proposé, 
à  moins  que  le  retardement  du  payement  ne 
lui  causât  du  dommage.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Antonio  an  même  en- 
droit, toute  peine  suppose  une  fante,  et 
qu'il  est  contre  la  justice  de  punir  celui  qui 
n'est  pas  coupable. 

La  troisième  condition  est  que  la  peine  se 
mesure  sur  la  valeur  de  la  chose  prêtée. 
C'est  pourquoi,  si  le  rautuataire  avait  donné 
un  gage  qui  valîit  beaucoup  plus  que  U 

Îomme  à  lui  prêtée,  le  prêteur  ne  pourrait 
e  retenir  en  payement,  comme  l'enseigne 
Sylvius,  2-2,  q.  "78,  art.  2,  concl.7}  il  devrait 
rendre  l'excédant. 

La  quatrième  est  que  le  délai  de  payement 
f  oit  considérable.  Il  y  aurait  de  la  tyrannie  à 
exiger  deux  pistoies  d'un  homme  ,  parce 

3u'il  n'a  rendu  que  le  25  ce  qu'il  devait  ren- 
re  dès  le  ^.  Une  semaine  même  n'est  pas 
censée  mora  notabilit,  à  moins  que  ce  retar- 
dement ne  devienne  préjudiciable  au  pré- 
leur. 

La  cinquième  est  qu'on  ne  fasse  pas  subir 
tonte  la  peine  à  celui  qui  a  déjà  rendu  uue 
partie.  Qui  n'est  pas  en  faute  pour  le  tout  ne 
doit  pas  être  puni  pour  le  tout. 

U  eil  pourtant  a  propos  d  observer  qu'il 
est  fort  à  craindre  que  ceux  qui  prêtent  sous 
une  telle  convention  ne  couvrent  leur  inten 
iion  usuraire  sous  le  voile  de  ces  sortes  de 
peines,  et  qu'une  telle  pratique  ne  devienne 
une  porte  ouverte  à  tous  les  usuriers,  qui  ne 
manqueront  pas  de  mettre  une  peine  pour 
ceux  qu'ils  savent  n'être  guère  on  état  de  ren- 
dre à  point  nommé.  C'est  donc  avec  une 
grande  sagesse  que  la  plupart  des  parle- 
ments n'approuvent  pas  ces  peines  conven- 
tionnelles, et  qu'ils  présument  que  ceux  qui 
les  stipulent,  en  prêtant  leur  argent,  ne  s'en 
servent  que  pour  pallier  l'usure. 

Cas  XLIl.  Germaniquet  ayant  dessein  de 
paraître  magnifique  dans  un  repas  qu'il  veut 
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donner  à  quelques-ans  de  ses  principaux 
amis,  ufTre  à  Scipion  de  loi  payer  trois  pis» 
tôles  pour  plusieurs  vases  d'argent,  s'il  les 
lui  veut  prêter  pour  le  jour  destiné  à  ce  ré- 
gal ;  et,  comme  it  a  en  vue  d'y  conclure  une 
affaire  avantageuse,  et  que  pour  cela  il  lui 
est  important  de  paraître  fort  accommodé 
dans  ses  affaires,  il  lui-ofTre  encore  une  pa- 
reille somme  pour  qu'il  lui  prèle  une  bourse 
de  200  doubles  louis  d'or,  voulant  en  faire 
parade  en  les  faisant  servir  de  jetons  dans  le 
jeu  qui  suivra  le  repas.  Scipion  peut-il  ac- 
cepter cette  offre  sans  usure  T 

K.  Scipion  peut,  sans  se  rendre  coupable 
d'usure,  accepter  l'offre  que  lui  fait  Germa- 
nique; car,  à  proprement  parler,  il  ne  prête 
Sas,  non  mutuo  dat,  ces  vases  d'argent,  ni  la 
ourse  de  200  doubles  louis  à  Germanique', 
mais  il  les  lui  loue,  et,  en  lui  en  vendant  seu- 
lement l'usage,  il  s'en  réserve  tellement  la 
propriété,  que  Germanique  est  tenu  de  lui 
rendre  les  mêmes  pièces  d'argenterie ,  la 
mêma  bourse  et  les  mêmes  200  doubles  louis 
d'or  en  espèce  ;  et  que,  si  le  tout  venait  à  pé- 
rir par  un  cas  fortuit  et  sans  la  faute  de  Ger- 
manique, ce  serait  à  Scipion  seul  à  en  porter 
la  perte,  comme  en  étant  le  véritable  pro- 
priétaire, suivant  cette  maxime  de  droit,  Res 
périt  domino  rei.  En  quoi  il  est  évident  que 
ce  contrat  n'est  pas  celui  de  prêt  qu'on  ap- 
pelle muluum,  par  lequel  le  domaine  de.  l'ar- 
gent ou  des  autres  choses  qu'on  prête,  qwe 
mutuo  dantur,  est  transféré  à  celui  qui  em- 
prunte, lequel  en  peut  faire  tout  ce  qu'il  lui 
plaît,  sans  être  obligé  à  les  rendre  en  mêmes 
espèces,  mais  à  en  rendre  seulement  la  va- 
leur. In  hoc  damut,  ut  aecipientium  fiant,  dit 
l'empereur  Justinien,  Instit.  tit.  15  init.  Et 
guoniam  nobis  non  eœdem  res,  sed  aliœ  ejus' 
dem  naiurœ  redduntur,  inde  etiam  mutuum 
appellatum  est  :  quia  ita  a  me  tibi  datur,  ut  ex 
meo  tuum  pat.  Ce  qu'on  ne  peut  dire  des  ra- 
ses d'argent  et  des  200  doubles  louis  d'or 
prêtés  à  Germanique  par  Scipion  ,  Germa- 
nique n'ayant  aucun  droit  d'en  disposer  en 
{iropriélaire,  mais  seulement  de  s'en  servir  i 
'usage  dont  il  est  convenu.  Car  il  en  est  de 
même  que  si  Scipion  lui  avait  prêté  pour 
quelques  jours  un  attelage  de  six  chevaux  de 
carrosse,  pour  les  mettre  dans  son  écurie,  et 
pour  faire  croire  qu'ils  seraient  à  lui.  C'est 

Sourquoi,  comme  il  ne  se  pourrait  pas  altri- 
uer  In  propriété  de  ces  chevaux,  ni  les  alié- 
ner, soit  en  les  vendant,  ou  en  les  donnant, 
mais  qu'il  serait  obligé  à  les  rendre  à  Sci- 
pion ,  Je  même  est-il  tenu  à  lui  rendre  les 
mêmes  pièces  d'argenterie  et  les  mêmes  don- 
bl(  s  louis  d'or  qu'il  a  reçus  de  lui. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine 
de  saint  Thomas  qui,  q.  13,  de  Malo,  art.  i , 
ad  15 ,  de  ce  qu'on  peut  faire  deux  sortes 
d'usages  de  l'argent,  comme  de  toute  autre 
chose,  tire  cette  conclusion.:  Vnde,  si  quii 
peeuniam  argenteam  in  sacculo  concédât  alicui 
ad  hoc  quod  ponat  eam  in  pignore,  et  exinde , 
pretium  accipiat ,  non  est  usura,  quia  non  est 
ibi  eontraclus  mutui,  sed  magis  loealio  et  eon- 
duetio  :  et  eadem  est  ratio,  si  quis  concédai  al- 
t«ri  pecttniam  ad  vsum  ostentalionis.  La  Glose 


sur  une  décrétale  d'Alexandre  m  soutient 
aussi  le  même  sentiment ,  en  disant  :  Vbi 
peeunia  datur  ad  pompam,  possum  inde  reei- 
pere  mercedem  :  quia  non  est  mutuum,  sed  po- 
tius  commodatum ,  seu  locatio,  in  cap.  8^  de 
Usuris.Les lois  3  et  k, ff.  Commodati, ub. xm / 
til.  6,  disent  la  même  chose. 

On  doit  néanmoins  observer  ici  deux  cho* 
ses  :  la  première,  qu'afin  que  Scipion  ne  pè- 
che pas ,  il  faut  qu'il  ne  reçoive  de  Germa- 
nique qu'une  somme  proportionnée  à  l'u- 
sage des  choses  mentionnées  dans  l'exposé, 
selon  l'estimation  d'un  homme  sage  ;  car,  si 
la  proportion  n'était  pas  observée  entre  l'u- 
sage de  ces  choses  et  la  somme  qu'on  donne 
pour  avoir  la  liberté  de  s'en  servir,  et  que  la 
somme  excédât,  il  y  aurait  de  l'injustice.  La 
seconde,  qu'en  cas  qu'on  ne  loue  ces  choses 
que  pour  l'ostentation,  il  est  bien  à  craindre 
qu'on  ne  pèche,  en  coopérant  à  la  vanité  de 
celui  qui  s'en  sert  à  cet  usage,  on  à  la  trom- 
perie qu'il  médite  de  faire  par  ce  moven  à 
son  prochain. 

Cas  XLUI.  Robert,  qui  est  connu  de  tout 
pour  un  homme  qui  n'a  aucun  autre  bien 
que  celui  qu'il  a  amassé  et  qu'il  amasse  en- 
core tous  les  jours  par  les  usures  qu'il  com- 
met, fait  bâtir  un  pavillon.  Les  ouvriers  qu'il 
emploie  peuvent-ils  en  conscience  et  sans 
être  obligés  à  restitution,  recevoir  tous  les 
jours  de  lui  l'argent  qui  leur  est  dû  pour 
leurs  travaux, sachant  bien  qu'il  n'en  a  point 
d'autre  que  celui  qu'il  a  gagné  par  cet  in- 
juste commerce  ? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Usuris , 
cnf.  19,  répond  à  cette  difficulté,  que  ceux 
qui  reçoivent  quelque  chose  des  usuriers 
pour  leur  subsistance  ne  pèchent  pas ,  lors- 
qu'ils ne  la  penvent  trouver  commodément 
ailleurs,  et  principalement  lorsqu'ils  la  re- 
çoivent comme  un  salaire  qui  leur  est  dû 
pour  leurs  peines  ou  pour  leurs  travaux , 
qu'on  doit  considérer  comme  un  juste  équi- 
valent qn'ils  donnent  pour  l'argent  qu'ils 
reçoivent,  et  par  où  ils  n'Aient  pas  à  l'usu- 
rier le  moyen  de  restituer  le  bien  qu'il  a  mal 
acquis.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  :  Ar- 
tifices, et  laborantes,elservientespossunt juste 
aliquando  percipere  de  bonis  usurariorum, 
quœ  acquirunt  ab  usurariis  ;  quia  quantum 
accipiunt  ab  usurariis,  tantumdem  rr.ddunt 
ipsisper  recompensationem  opsris,vel  laboris, 
vel  arlificii;  ita  quod  per  hoc  non  sunt  tuu- 
rartt  impotentes  ejfecti  ad  restitutionem  fa- 
eiendam. 

Néanmoins  si  la  nécessité  n'oblige  pas  ces 
ouvriers  à  travailler  pour  cet  usurier,  et 
qu'ils  puissent  commodément  gagner  leur 
vie  en  travaillant  pour  d'autres  personnes , 
ils  ne  peuvent  sans  péché  travailler  pour  lui, 
en  recevant  de  lui  le  salaire  de  leur  travail, 
lorsqu'ils  savent  certainement  que  l'argent 
qu'ils  reçoivent  provient  des  usures  qu'il 
exerce,  comme  on  suppose  qu'ils  le  savent 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit  ;  parce  qu'en  ce 
cas  on  ne  peut  en  conscience  recevoir  une 
dette  ou  un  salaire  qu'on  sait  être  payé  d'un 
bien  mal  acquis.  Nihihminus  tamen  hujus- 
modi  artifices,  ajoute  le  même  auteur,  5t  cre- 
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dont uturarioM  nihit  habere  dei/ono  :  et  eadem 
faeititate  postunt  ab  alii»  lucrari^  peeeant, 
seienter  uturariis  communicando  opéra  sua 
pro  lucro,  guod  $eiunt  esse  rem  alienam ,  et 
maxime  propter  seandalum. 
■  —  Un  nsarier  est  un  vrai  voleurl  Or  il 
n'est  permis  à  personne,  hors  le  cas  d'une 
extrême  nécessité.de  recevoir  ou  de  prendre 
en  payement  de  son  travail  ce  qu'un  voleur 
a  dérobé  à  un  autre.  Pour  supposer  que  le 
voleur  ou  l'usurier  ont  encore,  malgré  le 
don  ou  le  payement  qu'ils  Tont ,  le  moyen 
de  restituer  le  bien  qu'ils  ont  mal  acquis ,  il 
faut  supposer  qu'ils  ont  du  bien  d'ailleurs  ; 
mais  alors  il  ne  faut  pas  supposer  avec  l'au- 
tenr ,  que  l'usurier  n'a  aucun  autre  bien  que 
celui  qu'il  a  amassé  et  qu'il  amasse  encore  tous 
les  jour*  par  ses  usures. 

Cas  XLIV.  Philométor  a  une  somme  de 
10,000 livr.  qu'ilfne  croit|pas  être  assez  en  sû- 
reté chez  lui  ;  il  a  dessein  de  la  donner  à  gar- 
der pour  un  an  à  Samuel  qu'il  sait  être  un 
usurier  de  proression.  Le  peut-il  faire  sans 
péché? 

R.  Si  Philométor  mettait  ses  10,000  liv.  en- 
tre les  mains  de  Samuel,  dans  l'intention  de 
lui  aider  à  faire  plus  facilement  son  com- 
merce nsuraire,  il  participerait  sans  doute  an 
péché  de  cet  usurier,  puisqu'il  lui  donnerait 
par  là  occasion  de  pécher  ;  mais  s'il  ne  le 
lait  que  pour  mettre  son  argent  en  plus 
grande  sûreté,  on  ne  le  doit  pa.o  condamner 
de  péché,  puisqu'il  n'est  pa$  défendu  de  se 
servir  du  ministère  d'un  méchant  homme 
pour  une  bonne  fin.  Si  quis,  dit  saint  Tho- 
mas, cit.  q.  78,  a.  &>,  ad  3,  eommitteret  pecu- 
niam  suam  umrario  ,  non  habenti  alias  unde 
usuram  exerceret,  vel  hac  inlentione  eommit- 
teret, ut  inde  copiosius  per  usuram  lucrare- 
tur;  darel  materiam  peccandi :  undeet  ipse 
esset  particeps  culpa.  Si  aulem  aliquis  usu~ 
rario  alias  habenti  unde  usuras  exerceat,  pe- 
euniam  suam  eommittat,  ut  tutius  servetur, 
non  peccat ,  sed  utilur  homine  pecealore  ad 
bonum. 

Il  suit  de  ces  paroles  ae  saint  Thomas  que 
si  Philométor  savait  que  Samuel  ne  pût 
d'ailleurs  exercer  l'usure,  il  est  certain  qu'il 
ne  pourrait  lui  donner  ses  10,000  liv.  en  dé- 
pôt, sans  pécher  contre  la  charité  et  même 
contre  la  justice,  ainsi  que  l'enseigne  Sylvius 
sur  cet  endroit  de  saint  Thomas  ;  2°  que  s'il 
était  persuadé  que  Samuel ,  quoiqu'en  pou- 
voir d'exercer  1  usure  sans  les  10,000  liv.,  ne 
laisserait  pas  de  s'en  servir  pour  faire  de 
plus  gros  gains  usuraïres,  il  ne  pourrait  en- 
core en  ce  cas  lui  faire  ce  dépôt ,  puisqu'il 
contribuerait,  contre  les  lumières  de  sa  con- 
science, au  crime  de  Samuel ,  par  l'occasion 
qu'il  lui  en  fournirait  volontairement.  C'est 
ce  que  prouve  le  même  Sylvius  par  cette 
comparaison  palpable.  Si  quis  dtponerel  gla- 
dium  apud  eum,  quem  seit  illo  esse  abusurum 
ad  interficiendum  inimicum,  esset  particeps 
homicidii,  atque  adeo  ad  restitulionem  ebli- 
Sfattu  :  neque  excusaretur  per  hoc  quod  alius 
jam  <mte  haberet  voluntatem  illum  interfi- 
<sitndi.  Ergo  etiam  e.'l  parlieeps  peccati usurte 
et  tutituttoni  obnoxius,  qui  pecitniam  deponit 


apud  illum,  quem  nomt  ea  telle  abuti  ad  «xtr- 
cendas  usuroi  .■  utarpte  enim  dat  materiom 
seu  instrumentum  injustes  actioni$. 

On  doit  donc  conseiller  à  Philométor,  1*  de 
chercher  un  autre  dépositaire  qui  ne  soit  pat 
suspect  de  cet  infâme  commerce  ;  S**  que  s'il 
n'en  peut  trouver  aucun  qui  lui  paraisse  sAr, 
il  lui  dépose  ses  10,000  liv.  enfermées  dans 
un  coffre  dont  il  retienne  la  clef,  ou  qu'il  les 
mette  dans  un  sac  cacheté,  afin  d'ôter  à  Sa- 
muel toute  occasion  d'en  mal  user  ;  3°  que  si 
enfin  Samuel  refusait  absolument  de  se  char- 
ger de  ce  dépôt,  ainsi  enfermé  ou  cacheté,  et 
qu'il  regardât  l'un  et  l'autre  de  ces  expé- 
dients comme  une  marque  de  la  défiance  que 
Philométor  aurait  de  lui,  alors,  supposé  que 
Philométor  fût  persuadé  que  Samuel  eût 
d'ailleurs  assez  d'argent  pour  continuer  ses 
prêts  usuraires,  et  qu'il  ne  crût  pas  qu'il 
abusât  du  dépôt  pour  augmenter  ses  usures, 
et  qu'enfin,  il  ne  sût  où  mettre  ailleurs  ses 
10,000  liv.  pour  être  en  sûreté,  il  pourrait 
sans  aucun  péché  les  déposer  es  mains  de 
Samuel,  parce  qu'un  dépôt  peut  être  fait  en- 
tre les  mains  d'un  pécheur,  comme  entre 
celles  d'un  homme  de  bien,  et  principalement 
quand  la  nécessité  y  contraint. 

Cas  XLY.  Magloire,  homme  riche,  a  prêté 
12,000  liv.  à  Sylvestre,  banquier,  sur  un  sim- 
ple billet,  à  un  an  de  terme ,  et  il  a  reçu  de- 
puis dix  ans  600  liv.  d'intérêt  par  chaque 
année,  Sylvestre  lui  renouvelant  tous  les  ans 
son  billet.  Magloire  ayant  enfin  voulu  reti- 
rer de  ses  mains  son  capital,  l'a  fait  con- 
damner en  justice  à  le  lui  payer,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  jour  de  la  sommation. 
Un  an  après.  Sylvestre  lui  a  rendu  ses  12,0001. 
avec  600  liv.  pour  les  intérêts  adjugés  ;  de 
sorte  qu'en  onze  ans  il  a  reçu  6,600  liv.  d'in- 
térêts. Symphorose,  femme  de  Magloire, 
qui  est  commune  en  biens  avec  son  mari,  et 
qui  s'est  toujours  opposée,  autant  qu'elle  a 
pu,  au  profil  usuraire  qu'il  retirait  de  ce 
prêt,  demande,  1°  ce  qu'elle  doit  faire  à  pré- 
sent qu'elle  est  sous  la  puissance  de  son 
mari  ;  2°  co  qu'elle  sera  obligée  de  faire  au 
cas  qu'elle  lui  survive,  sans  qu'il  ait  fait 
restitution. 

R.  1*  Comme  le  prêt  que  Magloire  fait  à 
Sylvestre  est  usuraire,  il  est  nécessairement 
obligé  à  la  restitution  de  tous  les  intérêts 
qu'il  a  reçus  jusqu'au  jour  de  la  sommation 
qu'il  a  fait  faire  à  son  débiteur,  et  par  con- 
séquent il  n'a  pu  en  conscience  recevoir  son 
capital  de  12,000  liv.  sans  précompter  les 
6,000.  liv.  d'intérêts  usuraires  reçus  pendant 
dix  ans  ;  mais  seulement  un  capital  de  6,000 
liv.  pour,  avec  les  6,000  liv.  d'intérêts,  com- 
poser les  12,000  liv.  qui  lui  étaient  dues  par 
Sylvestre,  et  300  liv.  seulement ,  au  lieu  des 
600  liv.  à  lui  adjugées  par  la  sentence  qui 
est  intervenue  il  y  a  un  an  ;  puisqu'alors  il 
ne  lui  était  plus  légitimement  dû  que  6,000 1. 
par  Sylvestre,  et  cela  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
obtenu  cette  sentence  par  collusion,  mais  do 
bonne  foi. 

2*  Â  l'égard  de  Symphorose,  qui  est  actuel- 
lement sous  la  puissance  de  son  mari,  et  corn» 
mune  en  biens  avec  lui,  elle  n'est  pas  tenue 


Digitized  by 


Google 


88i 


mCTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


89S 


i  rastitution  durant  la  vie  de  son  mari;  si 
Bèasmoiiis  elle  eat  aasorée  qm  soa  mari  ne 
la  fera  pas^  et  qn'elle  la  pnisse  faire  en  toat 
on  en  partie  par  le  moyen  de  tes  épargnes 
légithnest  elle  fera  très- bien. 

3'  Si  Magloire  lai  sarrit  et  qu'elle  juge  qoe 
ses  propres  héritiers  accepteront  la  commo- 
qaqtè  après  M  mort,  elle  est  obligée  par 
justice  d'ordonner  par  son  testament  cette 
restitution  jnsqn'à  la  concarrenee  de  la 
tomme  qu'ils  retireraient  do  proGt  usoraire, 
laquelle  monte  pour  sa  moitié  à  celle  de 
3,000  livres,  et,  pour  cela,  de  faire  son  te- 
stament avec  toutes  les  précautions  et  les 
formalités  requises  ;  de  sorte  qu'on  n'en 
puisse  raisonnablement  contester  la  validité; 
et  si  au  contraire  elle  survit  à  Magloire,  elle 
est  tenue  de  faire  au  plus  tôt  cette  même 
restitution,  en  cas  qu'elle  accepte  la  comma- 
naulé. 

4*  Si  Sylvestre  a  été  contraint  d'emprunter 
à  intérêt  les  12,000  livres  par  la  nécessité  de 
ses  affaires,  la  restitution  des  3,000  livres 
lui  doit  être  fuite,  conformément  au  senti- 
ment de  saint  Thomas,  qui  dit,  cit.  q.  78, 
art.  U,  0  :  ticet  tamen  ab  eo  qui  hoc  paratut 
t$t  facere,  et  uturas  exercet,  muluum  aecipere 
êub  Murii,  propter  aliquod  bonum,  quod  est 
iubventio  luœ  necessitatis  vel  allerius.  La  rai- 
son est  que  Sylvestre  n'ayant  pas  péché  en 
eipprunlant  à  intérêt  par  nécessité,  il  ne  mé- 
rite pas  d'être  privé  oe  la  restitution  de  ses 
intérêts,  puisqu'il  ne  les  a  payés  que  malgré 
lui  et  pour  pourvoir  par  là  à  ses  besoins. 
Mais  s  il  a  fait  cet  emprunt  pour  fournir  an 
luxe,  à  la  débauche  ou  aux  plaisirs,  ou  pour 
quelque  autre  cause  semblable,  la  restitu- 
tion doit  être  faite  aux  pauvres,  seloa  la 
doctrine  da  même  saint,  parce  qu'en  ce  cas 
il  ne  mérite  pas  qu'elle  lui  sot  faite.  Qttando 
ipsa  datio,  ait  ce  docteui-  angèliquc,  eit  illi- 
tila  et  contra  legem...  talis  meretur  amillere 

Suod  dédit.  Vnde  non  débet  ei  restitulio  fiert 
e  hit  ;  et  quia  etiam  ille  qui  aecepil  contra 
Ugem,  non  débet  sibi  retinere,  ted  débet  in 
pios  usus  convertere.  2-2,  q.  62,  art.  5.  "  J'ai 
remarqué  plus  d'une  fois  que  la  décision 
d'un  édii  vaudrait  mieux  en  cas  paretj  que 
celle  d'un  théologien,  à  moins  qn'elle  né  soit 
conGrméc  par  l'usage  des  lieux. 

Cas  XLVl.  PoHxine,  marchand,  a  un  billet 
de  change  à  payer  dans  deux  jours,  ei 
comme  il  manque  d'argent,  il  sollicite  Mé- 
tellus  son  ami  de  lui  prêter  cette  somme, 
avec  offre  de  lui  donner  six  pour  cent  d'in- 
térêt, pour  le  terme  de  six  mois  qu'il  demande. 
Métellus  accepte  sa  proposition.  Sur  quoi  l'on 
demande  si  Polixène  pècheT  • 

R.  Il  faut  distinguer;  car  ou  Polixène  con- 
naît Métellus  pour  un  usurier,  ou  il  le  con- 
naît pour  un  homme  qui  ne  fait  aucun  trafic 
d'argent.  S'il  sait  que  Métellus  n'exerce  pas 
col  injuste  commerce,  il  pèche  rerlainenient 
on  le  solliritanl  à  commettre  le  péché  d'u- 
sure; mais  s'il  sait  qu'il  fait  ce  honteux 
cotiimerce  et  qu'il  prête  ordinairement  à  in- 
térêt à  ceux.qui  s'adressent  A  lui,  et  qni  lui 
donnent  les  sûretés  qu'il  demande,  il  ne 
pèche  |>as,  jiarce  qu'on  peut  en  conscience 


se  servir  du  péché  d'aotrui,  quand  on  ne  le 
fait  que  pour  «ne  boone  fin  et  pour  une  né- 
cessité pressante,  telle  que  l'est  celle  4e  Po- 
lixène qui,  par  cet  emtrnnt  vent  se  retirer 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve,  nuântenir  ht 
réputation  de  son  crédit  et  éyiter  les  suite* 
d'une  sentence  de  condamnation  qui  inter- 
viendrait infailliblement  contre  lui,  s'il  ne 
payait  pas  A  l'échéance  le  billet  qu'il  doit. 

C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  cit.  art. 
4,  où  il  prouve  s«n  sentiment,  1°  par  l'exem- 
ple de  Dieu  même,  qui,  comme  dit  saint 
Augustin,  fncAir.,  cap.  11,  se  sert  de  ton* 
les  péchés  des  hommes  pour  en  tirer  qnd-" 
que  bien  ;  2°  par  l'antorité  de  ce  mène  Père 
qai,  écrivant  à  Pohlicola,  qui  lui  demandait 
s'il  était  permis  de  se  servir  du  serment  d'an 
païen  qui  jure  par  ses  idoles,  répopd  qne 
cela  est  permis,  pourvu  qu'on  ne  le  sollicité 
pas  directement  à  jurer  par  ses  faux  dieux. 
D'où  ce  saint  tire  cette  conclusion  :  ila  etiam 
in  proposito  dicendum  ett,  quod  nullo  modo 
licet  inducere  aliquem  ad  mutuandum  sub  «mm- 
rit.  Licet  (amen  ab  eo  qui  hoc  paratut  ett  fo- 
eere,  et  uturat  exercet,  mutuum  aecipere  nib 
uswrit  propter  aiiquod  bonum,  quoi  ett  tub- 
ventio  tuœ  necettxtatis ,  vel  alteriut  :  tient 
etiam  Hret  ei,  qui  incidit  in  latronet,  mani- 
fettare  bona  qiue  hatet.  quœ  lalronet  peccant 
diripiendo,  ad  hoc  quod  non  occidatur  :  exem- 
plo  decem  virorutn,  qui  dixerunt  ad  Itmael  ; 
Noli  occidére  nos,  quia  thesanros  habemus 
in  agro.  Jtrem.,  xu,  8. 

Le  docteur  angélique  confirme  peu  aprèt 
ce  qu'il  vient  de  dire,  en  répondant  à  une 
question  qui  est  de  savoir  si,  pour  évitei 
le  scandale  qu'on  peut  causer  a  l'usurier, 
on  n'est  pas  quelquefois  obligé  à  s'abstenir 
d'emprunter  de  lui  à  intérêt  :  à  quoi  il  ré- 
pond que  l'on  n'y  est  pas  obligé,  parce  que 
le  scandale  n'est  que  passif  de  la  part  d< 
celui  qui  emprunte,  qui  par  conséquent  n'est 
pas  coupable.  Ipse  autem  usurariut  «umfl 
occationem  peccandi  ex  malitia  cordit  tui 
Vnde  scandalum  passivum  ex  parte  tua  ett . 
non  autem  activum  ex  parte  petentit  mutuum  ■ 
nec  tamen  propler  hujusmoai  scandalum  pat- 
sivum  débet  aliut  a  muluo  pelendo  desittere. 
ti  indigent;  quia  hujusmoai  passivum  leanr 
dalum  non  provenit  ex  infirmitate  vel  igno- 
ranlia,  sed  tx  malitia. 

On  ne  peut  pas<direnon  plus  que  celui  qu' 
paye  l'intérêt  usuraire  participe  an  pécl)^ 
d'injustice  quecommetrusurierqnileprend; 
car,qnoiqueruiuriernélui  Tasse  pas  une  via 
lence  absolue  pour  l'exiger,  il  lui  en  fait  pour- 
tant une  suffisante  en  lui  imposant  la  dore 
condition  de  payer  l'osnre,  sans  quoi  celui  qui 
emprunte  ne  peut  trouver  de  remède  à  la 
nécessité  d'argent  qui  le  presse  ;  et  c'est  d« 
même,  comme  quand  un  homme,'profitant  de 
la  nécessité  d'autrni,  lui  vend  une  chose  beau- 
coup plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  parce  qu'il  sait 
qu'il  en  a  un  besoin  pressant.  C'est  encore 
ainsi  qne  raisonne  ailleurs  le  docteur  angé- 
lique, lorsqu'il  dit  :  Itte  qui  dut  uturam,  pa- 
titur  injuttum,  non  a  teipso,  sed  ab  usurario, 
qui  licet  non  inférât  ei  quamdam  violentiam 
c^olutam.  inferl  tamen  ei  auamdam  eiolek- 
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tiam  misplam,  win  fcilieet  neee$titatem  hu- 
bèntt  becipiendt  mutuum  gravem  conditionem 
impoHiti  ùt  êcilieet  plus  reddat  quam  $ibi 
prœiMkr  ;  et  iit  tîmle,  si  quis  altcui  in  ne- 
eesiUàte  eomitltuto  vtnderet  rem  aliquatn 
mUllo  ampUusqùam  vdleret.  Es$et  enitn  in- 
juttn  véfiditio,  Heût  el  usùrarii  mutualio  eit 
injutta.  S:  Th.,  q- 18>  (<«  Malo,  art.  k,  ad  7. 

Cis  XLVII.  Pantttléon,  marchand  joaillier, 
<tal  a  deaz  enfants,  et  pour  toat  bien  an 
fonds  de  t>ierteri6s  de  la  valeur  de  1^0,000  à 
Û,00d  livres  qai  rdtilentdans  son  commerce, 
et  environ  8,<)00  livres  de  rente,  tant  sur  le 
roi  qoe  stlr  des  partibollers,  demande  si, 
dans  qdèlqaes  occasions  extraordinaires, 
il  peut,  sans  péché,  emprunter  de  l'argent  à 
^ntérét,  en  s'adressant  a  ceux  qu'il  connaît 

()oar  gens  anlfont  profession  publique  de 
aire  valoir  leur  argent  par  le  prêt  à  terme. 
Trois  raisons  lai  persuadent  qu'il  le  peut  : 
la  pi'elnière  est  que  son  négoce  est  tout  à  fait 
différent  de  tous  les  antres  commerces  ordi- 
naire^; car  les  occasions  de  vendre  y  sont 
fort  rares,  et  principalement  depuis  deûiC 
on  trois  ans  que  les  particuliers  ont  leurs 
rentes  diminuées,  les  grands  impôts  conti- 
nués, les  vivres  devenus  plus  chers,  et  i'ar- 
Sent  desserré  dans  les  coffres  des  riches.  Ce 
éfaut  de  débit  empêche  les  joailliers  d'ache- 
ter faute  d'argent,  «t  de  peur  de  se  charger 
mal  à  propos  de  marchandises  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  a  vendre  :  en  quoi  parait  l'extrême 
différence  qu'il  y  a  entre  leur  commerce  et 
les  autres  commerces  ordinaires  où  l'on  vend 
toujours  de  temps  en  temps,  parce  que  le 
public  est  dans  la  nécessité  d'acheter, et  où 
un  marchand  peut  toujours  trouver  à  ache- 
ter de  nouvelles  marchandises  dans  les  ma- 
Îasins,  lorsqu'il  a  vendu  celles  qu'il  avait 
ans  sa  bonlioue  ;  an  lieu  qu'il  ne  se  trouve 
aucun  magasin  de  pierreries,  et  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
échapper  les  occasions  favorables  d'acheter, 
lorsqu'elles  se  présentent. 

La  seconde  raison  de  ^aqtaléon  es^  qu'il  à 
deui  énfonts  à  pourvoir,  à  qui  il  ne  peut 
pas  moins  donner  poqr  leur  établisseapept, 
qu'jl  n'a  faitâdeux  autres, à chacjin  desquels 
il  a  donné  2o,000  liy  .,  ce  qui  lui  cause  une 
diminution  Irès-considéruhle  daqs  son  bjcq, 
qu'il  loi  est  ioiportanl  de  réparer  par  la  conr 
tinuation  de  son  cqpin^erce,  qu'j.1  np  lui  est 
pas  possibljE  de  soutenir  sans  être  quelque- 
fois obligé  d'ismpruntcr  de  l'argent  à  intérêt, 
puisqu'il  en  faut  de  comptant  a  c«ux  qiii  ne 
vendent  leurs  pierreries  que  pour  en  avoir. 

La  troisième,  parce  qu'il  est  obligé  de  faire 
une  dépense  de  5,000  1.  au  moins  par  chaque 
année,  tant  pour  sa  table  qui  est  frugale, 
qu'eu  loyer  de  mdisou,  nourriture  et  gages 
de  cinq  domestiques  qui  lui  sont  nécessaires, 
qu'en  capiliilion  et  antres  charges  publiques. 

On  demande  si  ce  genre  de  nécessité  où 
Pantaléon  se  trouve  quelquefois,  (iuoique< 
rarement;  lui  suffit  pour  poavoir,  sans  péché, 
enlprnnler  de  l'argent  à  intérêt,  bit  ne  s'a- 
dressant qa'A  ceux  qu'il  sait  n'en  vouloir 
pas  prêter  abtremeni,  el  lorsqu'il  ne  trouve 


point  d'autres  personnes  qui  veuillent  lui 
en  prêter  gratuitement  i 

K.  Nous  estimons,  1°  quePantaléonsetruu- 
vant  dans  Iç  cas  où  on  le  suppose,  et  ne 
trouvant  persoihne  qui  lui  veuille  prêter  gra- 
tuitemeint,  peut  sans  péché  s'adresser  &  un 
usurier  piiblic,  t]onr  emprunter  de  loi  les 
sopihics  doht  il  à  besoin,  et  lui  payer  l'inté- 
rêt usuralre  qu'il  exigera  de  lui,  pourvu 
qu'il  ne  l'induise  pué  directement  à  exercer 
rttsnre, 

2*  On  demeure  d'atebrd,  et  il  est  vrai  que, 
selon  la  doctrine  d^  saint  Thomaa,  suivie 
par  tous   les  ihéolojiens,  et   entre  autres 

Êai-  Sylvlùs  et  par  Durand,  tlichardas,  Ga- 
riel  Biel,  Sylvestre  et  Valentia,  cités  par  ce 
théologien,  on  ne  peut,  sans  se  rendre  com- 
plice 00  crime  que  commet  l'usurier,  em- 
prunter de  lui  à  intérêt  sans  nécessité,  on 
sans  une  utilité  légitime,  comme  lorsqu'on 
le  fait  pour  fournir  à  la  débauche,  an  jeu  el 
à  des  dépenses  vaines  et  superflues  :  ce  que 
les  meilleurs  théologiens,  comme  Sylvins, 
taxent  même  de  péché  mortel;  mais  tOns 
conviennent  aussi  que  la  juste  nécessité  où 
l'on  ^e  trouve  de  faire  de  tels  emprunts  ex- 
cuse de  péché  celui  qui  les  fait.  Licet  tatHen, 
dit  saint  Thomas,  que  nous  avons  déjà  cité, 
ab  eH  qui  hoc  paratus  est  facere,  et  usuras 
exereet,  tnuluutti  aecipere  suh  usuris  pt-opter 
aliquod  bnntnn,quod  est  subvenlio  stue  neces- 
sitalis  vel  alterius. 

3°  La  difficulté  qui  partage  les  théologiens 
est  de  savoir  jusqu'à  quel  degré  doit  s'éten- 
dre cette  nécessité, et  si elledoltèlre  extrême, 
ou  au  moins  griève,  OU  s'il  sulBt,  pour  ex- 
cuser de  péché  celui  qui  emprunte,  qu'elle 
soit  seulement  nnlable,  telle  qu'est  celle 
qu'on  appelle  nécessité  d'état,  qui  est  celle 
qui  réduit  un  marchand  ou  un  antre  homme 
à  ne  pouvoir  soutenir  la  dépense  de  Son  étal, 
sans  faire  quclqucfoiâ  de  semblables  em- 
prunts à  intérêt.  La  plupart  des  docteurs 
estiment  que  cette  espèce  de  néceséité  suffit 
pour  exempter  de  péché  ceux  qui  font  de  tels 
emprunts.  Sylvius  est  de  ce  sentiment  :  Pie' 
riqùe,  dit-il,  exislimaninonrequiri  eMrematn 
vef  gravem,  sed  suffittre  nolabilem  aliquattk 
Ulilitatem,  qua  ad  decititiam  status  vel  per- 
soHœ  muUiim  pertineat.  Dico  notabitem  :  quia 
pro    l'evibus    eommodis    temparal^us   aare 

SroxiiHô.  etiam  ad  peceanduni  pnralo,  peecati 
ic  et  fiune  commitlendi  oecdsionem,  quod 
sine  en  non  eommitterelur,  ut  minimum  eon- 
tinet  aliquam  salutis  ipsius  negligentiam. 

Ot  Pantaléon  se  trouve  certainement  dans 
cette  espèce  de  nécessité,  comme  il  est  évi- 
dent par  les  trois  raisons  qu'il  allègue  dans 
l'expoSé,  et  saint  Thomas,  qui  est  si  exact 
dans  toutes  ses  décisions,  n'exige  ni  la  né- 
cessité extrême,  ni  la  nécessité  griève  en 
cela,  se  contentant  de  dire  en  général,  qu'on 
peut  faire  un  tel  emprunt  sans  péché  :  Prop- 
ter  atiqûod  bonum,  quod  est  subventio  sues 
neeessùatià  :  et  disant  simplemetit  qu'un 
homme  le  peut,  »t  indigeat  ;  lesquels  termes 
fie  marquent  certalinement  qu'uhe  nécessité 
cbmmube  ou  d'état,  telle  qu  eSl  celle  où  se 
tiroare  quelquefois  Pantaléon ,  et  non  pas 
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une  nécessité  extrême  «a  grièTe,  que  ce  saint 
docteur  n'efit  pas  manqué  de  spécifier,  s'il 
l'eût  jugé  nécessaire. 

—  Pe  sages  théologiens  regardent  la  déci- 
sion de  Sylrins ,  citée  par  l'auteur ,  comme 
trop  rel&cliée.  Ils  demandent  avec  Richard 
de  Media-Vilia,  in  k,  dist.  15,  art.  l^,  q.  5, 
ad.  2,  qu'il  soit  vrai  que  homo  notabiliter 
damnifiearetur,  vel  notahilem  penuriam  pate- 
retur,  Jt  non  ae'eiperet  ad  uturam.  L'auteur 
des  Confér.  d'Anger»,  tum.  II,  pag.  mihi  351, 
demande  aussi  une  néce$ntipre$sante  ou  con- 
ndirable.  Decoq,  pag.  3JiO,  et  le  P.  Antoine, 
pag.  I^IO,  disent  la  même  chose.  Voyez  le  cas 
suivant,  et  remarquez  que  dans  ces  mots  de 
saint  Thomas ,  ut  majore»  mercatione*  fa- 
eiant,  on  trouverait  aisément  la  notabilis 
ttliqua  utilitas  de  Sjvlvins. 

Cas  XLVUI.  Si  Pantaléon  ne  se  trouve  pas 
dans  une  nécessité  pressante  d'emprunter  do 
Métellus  à  intérêt,  et  qu'il  ne  le.  fasse  qu'à 
dessein  de  faire  un  plus  gros  négoce,  et  d'a- 
masser de  plus  grands  biens  poar  vivre  plus 
splendidement;  le  peut-il  faire  sans  péché? 
B.  Dans  ce  cas  Pantaléon,  qui  sait  que 
Métellus  ne  prend  pas  des  intérêts  par  le 
titre  du  dommage  naissant,  ou  du  lucre  ces- 
sant, pris  dans  le  sens  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué, mais  qu'il  exerce  une  véritable  usure, 
ne  peut  sans  péché  emprunter  de  lui  à  inté- 
rêt; car  l'intention  de  faire  an  plus  gros 
commerce,  afin  d'amasser  de  gros  biens  et 
de  vivre  plus  magnifiquement,  n'est  pas  suf- 
fisante pour  justifier  de  tels  emprunts;  n'y 
ayant  que  la  juste  nécessité  d'emprunter 
qui  le  puisse  exempter  de  participer  au  pé- 
ché de  cet  usurier,  hors  laquelle  il  y  a  tou- 
jours péché  à  emprunter  à  usure,  lorsqu'on 
donne  injustement  occasion  de  pécher  aux 
usuriers,  et  que  par  conséquent  on  parti- 
cipe au  mal  qu'ils  commettent.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  décision  précédente,  n'es- 
lime  excusables  de  tels  emprunts  que  quand 
on  les  fait  propler  aliquod  bonum,  quod  est 
subvenîio  »uœ  neceiêUatis  vel  alteriui;  et  que 
lorsqu'on  les  fait  pour  vivre  plus  honora- 
btemenl,  par  le  moyen  des  biens  qu'on 
amasse  par  celte  voie,  on  participe  au  péché 
de  celui  qui  exerce  l'usure.  Cum  dando  usu~ 
rat  peeeaverint,  lunquam  occasionem  pee- 
eandi  usurariit  prœbentes  cum  nécessitas  quœ 
fonitur,  ut  scilieet  honorabilius  vivant,  et 
majores  mercationes  faciant,  non  sit  talis  né- 
cessitas, auœ  sufficiat  ad  excusandum  pecca- 
tum  prœaiclum.  Et  c'est  en  ce  cas  que  l'on 
doit  dire  que  celui  qui  emprnntese  rend  cou- 
pable du  péché  que  commet  l'usurier,  puis- 
qu'il y  consent  et  qu'il  l'approuve,  et  qu'on 
lui  doit  appliquer  ce  que  dit  saint  Paul, 
Rom.  I,  S&f  que  ceux  qui  consentent  au  pé- 
ché d'antrui  se  rendent  coupables  de  ce 
même  péché  devant  Dieu  :  Non  solum  qui  ea 
faciunt,  sed  etiamqui  eonsentiunt  facientibus. 
Quid  enim  prodest  illi  suo  errore  non  poUui, 
qui  consensum  prœstat  errantif  iii  le  canon  4, 
dist.  S3.  Celte  décision  est  non-seulement  de 
saint  Thomas,  mais  encore  de  plusieurs  sa- 
vants auteurs,  (ant  anciens  qUc  uiodernes) 


tels  que  sont  Genêt,  tom  I,  traité  5,  cb.  1, 
q.  18  ;  Sainte-Beuve,  tom.  I,  cas  93,  etc. 

Cas  XLIX.  Germain,  curé,  étant  averti  par 
plusieurs  personnes  que  Rupert,  son  parois- 
sien, faisait  depuis  quelques  années  un  com- 
merce usuraire  par  des  prêts  d'argent  et  de 
bestiaux,  l'a  interrogé  sur  cela  dans  sa  con- 
fession pascale,  et  lui  a  demandé  s'il  n'était 
point  coupable  d'usure;  à  quoi  Rupert  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  rien  à  se  reprocher  là- 
dessus;  et  sur  ce  que  Germain  lui  a  foit  con- 
naître que  c'était  pourtant  le  bruit  commun, 
et  que  même  il  en  avait  été  averti  par  des 
gens  dignes  de  foi,  et  que,  pour  s'assurer  de 
la  vérité  ou  de  la.  fausseté,  il  était  nécessaire 
qu'il  lui  fit  voir  ses  contrats,  ses  obligations 
et  ses  billets,  Rupert  a  persisté  à  nier  qu'il 
fât  coupable  d'aucune  usure,  et  a  refusé  de 
les  lui  représenter.  Que  doit  faire  le  curé 
dans  ce  cas?  Lui  doit-il  différer  l'absolution 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  obéi  ? 

R.  La  doctrine  de  saint  Thomas,  quodlib.  1, 
art.  12,  0,  est  qu'un  curé  et  tout  autre  con- 
fesseur est  obligé  d'ajouter  foi  à  ce  que  son 
pénitent  lui  dit  pour  ou  contre  soi-même  au 
tribunal  de  la  pénitence  :  In  foro  jitdieiaU 
creditur  homini  contra  se,  sed  nonpro  se  ;  in 
foro  autem  pœnitentiœ  creditur  homini  pro 
se  et  contra  se.  La  raison  est  que  celui  qui 
s'y  présente  fait  la  fonction  d'accusateur  e| 
de  témoin  tout  ensemble,  comme  le  confes-^ 
seur  y  fait  celle  de  médecin  et  de  juge.  Or 
un  juge  ne  peut  prononcer  une  sentence  ju- 
ridique que  sur  les  choses  dont  il  a  des 
preuves  constantes,  nr  un  médecin  ordonner 
des  remèdes  que  pour  un  mal  qui  lui  est 
connu  ;  et  par  conséquent  un  confesseur  ne 
doit  pas  exclure  de  la  grâce  de  l'absolution 
celui  dont  il  ne  connaît  pas  le  crime  par  une 
voie  certaine  et  indubitable,  et  qu'il  ne  sait 
que  par  un  simple  soupçon,  fondé  sur  des 
rapports  qu'on  lui  a  faits  et  sur  un  bruit 
Éommun,  qui  peut  n'avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  haine,  la  jalousie,  l'envie  ou 
de  fausses  conjectures.  Fama  per  se  nihil 

Î>robat,  dit  la  Glose,  in  cap.  2k,  de  Accusât. 
ib.  T,  tit.  1.  D'oà  il  s'ensuit  que  Germain 
n'a  pas  droit  d'obliger  Rupert  à  lui  repré- 
senter ses  contrats,  ses  obligations  et  ses 
billets,  puisqu'il  est  obligé  à  ajouter  foi  à  ce 
qu'il  lui  dit  dans  la  confession,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  souvent  important  à  un  homme 
de  ne  déclarer  à  personne  ses  affaires  do- 
mestiques ou  l'état  de  son  bien.  C'est  la  ré- 
solution de  S.-B.,  tom.  H,  cas  158. 

Cas  L.  Sigebert,  qui  a  besoin  d'argent, 
achète  de  Philippe,  marchand  joaillier,  deux 
diamants,  moyennant  la  sonune  de  6,000  1., 

Eayables  dans  un  an,  dont  il  lui  fait  son 
illet  ;  après  quoi  il  revend  sur-le-champ  les 
mêmes  diamants  à  ce  joaillier,  qui  lui  en  paie 
5,600  1.  comptant.  N'y  a-t-il  point  d'usure 
dans  ce  contrat  ? 

R.  Ce  contrat,  qu'on  appelle  de  mohatra, 
ou  barata,  contient  une  usure  très-mani- 
feste, quoique  palliée  sous  le  nom  d'achat  et 
de  vente.  Sigebert  n'ayant  revendu  à.  Phi- 
lippe les  deux  diamants  à  moindre  prix,  que 
parce  que,  à  proprement  parler,  Pbilippelui 
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prèle  5,600  lir.,  à  an  an  do  terme,  ponr  l'in- 
térêt daqoel  il  prend  MO  liv.  :  Patent  i^itur 
eit,  dit  saint  Antonin,  dont  le  premier  con- 
cile de  Milan  conseille  la  lectare  aux  ecclé- 
siattiqoes ,  quod  ideo  ieeundus  revendidit 
primo  vendenti  pro  pretio  tatis  minori,  quia 
sub  qvadam  mutui  ratione,  potiut  quam  (uA 
i  reatt  veritate  tolutionit,  tradidit  ille  $ibi  no- 
naginta  vel  oetoginta,  ab  eo,  debens  rehabere 
centum,  quia  ipti  primo  vendenti  non  solvit 
tune  :  pr opter ea  tait»  eontractu»  uturarius  eit 
et  omni  malignitate  ae  duplieilate  plenut. 
Saint  Antonin,  part,  ii,  tit.  1,  c.  8,  §  3. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de 
raison  que  ce  contrat  a  été  condamné,  i*  par 
le  premier  concile  de-Milan^  tenu  sous  saint 
Charles  Rorromée  en  1565,  en  ces  termes  : 
Ne  cui  prœsenlem  peeuniam  quœrenti  quid- 
quam  carius  tendatw.  ut  slatim  a  venditore, 
per  te,  vel  per  interposilam  personam  viliut 
ematur;  2*  par  le  pape  Innocent  XI,  qui,  en- 
tre les  soixante-cinq  propositions  de  murale 
qu'il  censura  le  2  mars  1679,  y  comprit 
celle-ci, qui  est  la  quarantième:  Conttactut 
roohaira  licilut  al,  etiam  respectu  ejusdem 
personor,  et  cum  eontractu  retrovenaitionis 
prœcie  inilo,  cum  intentione  iueri.  Laquelle 

Ïiroposition,  avec  les  soixantc-qualre  autres, 
ut  condamnée,  avec  défenses  â  toutes  sortes 
de  personnes  de  la  soutenir,  de  l'enseigner, 
ni  de  la  mettre  en  pratique,  sous  peine  d'en- 
courir rcxcommunication  ipto  facto,  réser- 


vée an  saint-siége,  excepté  4  l'article  de  la 
moi't. 

—  Gis  LI.  Si  ce  contrat  se  faisait  sans  ac- 
cord précédent,  tine  eontractu  retrovenditio' 
nit  prœvie  inilo,  serait-il  usuraire  ? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  qu'il  no  serait  pas 
dans  le  cas  de  la  proposition  censurée  par 
Innocent  XI  qu'on  rient  de  rapporter  ;  mais 
sera-t-ii  mauvais?  Voili  la  qusstion.  Saiift 
Antonin  le  croit  tel.  Le  gros  des  théologiens 
pensent  autrement,  et  nous  croyons  devoir 
penser  comme  eux.  J'achète  une  montre 
200  liv.  J'ai  besoin  de  cette  somme  un  mo- 
ment après.  Toat  le  monde  convient  que  je 
pois  vendre  ma  montre  180  liv.  au  premier 
venu.  Pourquoi  ne  pourrais-je  pas  la  donner 
ao  même  prix  à  celui  qui  me  l'a  vendoe  de 
bonne  foi.  Il  est  sûr,  dit  le  docteur  Habert, 

In'nn  orfèvre  rachète  tous  les  jours  des  vases 
'or  on  d'argent  moins  qu'il  ne  les  a  vendus  ; 
parce  qu'ils  valent  moins ,  selon  l'estime 
commune,  dans  les  mains  d'un  particulier 
qu'en  celle  d'un  marchand.  C'est  donc  la 
convention  expresse  ou  tacite  qui  fait  l'u- 
sure du  contrat  mohatra.  Si  l'on  profite  du 
besoin  d'an  homme  poar  acheter  a  trop  bas 
prix,  c'est  une  injustice,  mais  qui  n'a  point 
de  rapport  à  l'usure. 

Voyex  Achat,  Vkntb,  Change,  Dommaobs 

HT  INTÉRÊTS,  Ga6B,  INTÉRÊTS  ;  PRÊTmHliMM»; 

Société. 


ADDITION  SDR   LES  j  MONTS-DE-PIÉTÉ. 

On  appelle  mont-de>piété  une  espèce  de  caisse  publique ,  où  l'on  prête  sur  gage  aux 
pauvres;,  un  à  d'autres  personnes  ,  oe  l'argent ,  da  blé ,  de  la  farine ,  afln  qu'ils  trouvent 
dans  leurs  besoins  des  secours  qu'ils  seraient  obUgés  d'aller  chercher  chez  des  usuriers  qui 
les  ruineraient.  Il  y  a  de  ces  monts  qui  ne  sont  faits  que  d'ann^ônes,  d'autres  qui  sont  faits 
d'argent  à  rente,  d'antres  enfin,  qui  sont  composés  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  conditions 
sous  lesquelles  on  y  prête,  sont  :  1°  que  le  prêt  ne  dure  qu'un  certain  temps,  par  exemple, 
on  an  ;  z"  que  celui  qui  emprunte  donne  un  gage,  lequel ,  après  l'expiration  du  terme,  doit 
être  venda,  s'il  ne  rend  pas  le  prêt.  L'excédant  lui  est  rendu,  le  reste  paye  le  capital;  3* 
soit  qu'on  vende,  ou  qa'on  ne  vende  pas  le  gage ,  il  faut  payer  quelque  chose  aux  officiers 
du  mont,  tant  parce  qu'il  faut  qu'ils  vivent ,  que  parce  qu  ils  doivent  eax-mêmes  payer  nn 
loyer  de  maison  puur  placer  les  gages ,  ou  an  certain  intérêt  pour  les  sommes  qu'il  leur  ' 
faut  quelquefois  emprunter ,  pour  l'entretien  du  mont ,  etc. 

C'est  cette  dernière  condition  qui  fait  de  la  peine.  On  demande  si,  ponr  bannir  l'usure 
d'un  cAté,  elle  ne  l'introduit  point  de  l'autre,  (jajetan  et  Soto  ont  cru  qu'il  y  avait  là  de  l'u-    - 
sure;  vraisemblablement,  parce  que,  de  leur  temps,  il  s'y  commettait  des  abas.  Le  sentiment 
contraire  est  si  solidement  appuyé,  qu'il  faudrait  être  plus  que  téméraire  aajoard'hui  pour 
le  combattre.  On  le  proave  : 

1*  Parce  que  les  monts^e-pîété  ont  été  formellement  approuvés  par  Léon  X  et  par  tous 
les  Pères  qui  se  trouvèrent  au  concile  de  Latran ,  où  il  présida. 

2*  Parce  que  le  concile  de  Trente  met ,  teu.  22,  eap.  8,  de  Reform..  les  monts-de-piélé  an 
nombre  des  lieux  pieux  que  l'évêque  doit  visiter.  Un  établissement  usuraire  ou  vicieux 
n'aurait  pas  été  mis  au  nombre  des  établissements  de  piété. 

8*  Parce  qu'on  ne  peut  trouver  une  ombre  de  mal  dans  les  monts-de-piété  ,  qu'en  tant 

u'on  y  reçoit  quelque  chose  au-dessus  du  capital  qu'on  y  a  placé.  Or  ils  sont  invulnérables 
fe  ce  c4té-là.  La  raison  est  qu'il  y  a  de  très-légitimes  motifs  de  recevoir  cette  petite  rétri- 
bution. Car  enfin  il  faut  an  nombre  d'officiers  pour  tenir  toujours  prêtes  les  différentes 


ï 


tretien  de  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  même  détail.  Il  s'y  trouve  donc  une  peine  réelle  et 
antérieure  à  tout  prêt,  qui  est  digne  de  son  salaire. 

l^°  Parce  que  les  monts-de-piété,  qui  sont  formés  ,  non  d'aamAnes,  mais  d'emprunts  ,  et 
qui  souffrent  plas  de  difficultés,  parce  qu'ils  demandent  un  intérêt  ploa  fort ,  ont  été  ap- 


Digitized  by 


Google 


m  biCTioNN^m^  De  cas  de  coN$ciENçfi.  900 

!>roavë8 ,  tant  par  huit  éyéqaes  assemblés  en  1619,  pour  «n  Diire  reiamen,  q^DP  par  iM  tbéo- 
Miens  des  Seas  faoallés  de  Loa?ain  et  de  Douai. 

ar  Parce  qne,  si  mon  ani  domicilié  à  vingt  Heaes  de  Paris  m«  d^mAsde  en  prêt  vingt  pis 
loles ,  et  que  je  sois  obligé  de  les  lai  envoyer  par  an  exprès ,  il  est  clair  qa'U  doit  me  ren» 
^  et  vingt  pistoles ,  et  la  dépense  qa«  j'ai  faite  pour  les  lui  fkire  tenir-  Il  doit  donc  être 
ejflirpar  la  même  raison  qne  les  adminisiratears  des  monts,  qui  me  tiennent  de  l'argent 
tout  prêt,  qui  font  beaucoup  de  dépense  pour  cela,  qui  renoncent  éternellement  à  i*ut 

E'oOt  qu'ils  pourraient  tirer  de  leurs  fonds,  peuvent  prendre  qo^<}ae  chose  à  titre  de  sa* 
ire  et  d'indemnité. 

0* Parce  que  Louis XIV  voulut,  la  prenûèr*  année  de  son  règne,  e  ett-à-dire  en  i6W,  oo- 
.vrir  cette  ressource  à  son  peuple  {  et  qne  ,  bien  lain  de  la  regarder  comme  ajtè  inventioa 
usuraire,  il  prétendait  renverser  tovtà  tu  fois  et  la  fondtment$  et  Ui  ministres  d»  ctttè 
pernieietut  pratique  de  l'usure ,  qui  s'tceeree ,  disait-il,  daiu  les  prine^les  niUu  d$  notr» 
royaume. 

J'ai  traité  cette  question  asaes  on  long  dans  mon  second  volume  de  Contraetib%u :  mais 
qaand  cette  édition  paraltra4-elle  T  J'ajoute  que  eetXe  diseussion  n'est  pas  nbselument  inu- 
tile en  France ,  puisque,  comme  le  dit  if.  Oarand  de  Maiilane,  il  jr  a  dans  les  provinces  mé- 
ridiondu  deicerojanoM»»«ùtii««  4»  ritali$,  quelques  villes,  où  les  monts^e-ptété  sont  en 
«sage. 

Cas  1.  Métellus  s'étànl  associé  qaatr«  ou  R.  Non  c  1*  parc«  qne  Léon  X  veut  qu'on 
cinq  amis ,  a  établi  de  son  èhef  un  montre-  ne  prenne  d'autre  intérêt  qne  celtai  qui  est 
piété,  où  il  sttil' toutes  les  conditions  qne  nécessaire  ad  indetAnilatem  montitm.  abt-^ 
nous  venons  de  marquer.  Soû  confesseur  que  ullo  tnontium  tuer».  3*  Parce  que,  s'il 
lui  en  fait  da  scrupAle.  Mais  H  répond  que  ,  est  permis  à  un  particulier  de  prendre  au 
Misque  ces  monts  ne  sont  pab  mauvais  par  delà  de  ce  «(n'il  a  prêté,  pouf  sindemniser 
rapport  aux  Italiens  ,  eux  Flamands  ,  aux  d'une  perte  qu'il  fait  en  prêtant,  il  ne  lai 
Lombards,  ils  ne  peuvent  être' mauvais  par  est  pas  permis  de  rieâ  préndl^  pour  aog- 
rapport  A  sa  compagnie,  qui  ne  fait  ni  plus,  meftter  sA  fortune.  Srgo  a  pari.  Ainsi  t'itt- 
ni  moins  qu'enxi  Que  lai  mai  tention  de  Nicolas  eït  bonne,  mais  le  moyen 

R.  On  ne  peut  regarder  comme  mauvais     qttll  prend  pour  l'exécuter  ne  l'est  pas. 
par  soi-même  le  fait  de  Métellns.  Sou  coo-        r>   ■  i»i    w    i        ,i_'  .  «•#    jx-».   -•    • 
kuau  a  cependant  raison  d«  le  lui  déien-         ^"  Jl''  ^"'?"  4  S?'  J"?!'  J^^i^  *'".!' 
dre ,  parce  qn^n  y  soupçonnerait  aisément     «"f "^  ^f."'^  5""«  *«"»•  «eniïnde  ce  qu'A 
de  l'usure,  et  qu'ainsi  iTy  àiiraît  du  scan-     «•«"  «»  '*""•  ' 

dale.  Il  lant  donc  qu'il  prenne  i'allAohe  da  La  réponse  est  ais^.  Il  D'y  a  qu'à  les  ren- 
prinoe,  cemafe  frent  les  LémbardS,  dont  dre  à  ceux  dont  it  les  avait  tirés,  et  des- 
Sixte  V  approuva  4a  conduite  par  lin  l>ref  quels  il  trouvera  les  noms  sur  son  livre  de 
adressé  à  Emnuuuiel,  doo  de  Savoie.  compte.  Qne  s'il  ne  peut  les  déterrer,  il  an- 

Cas  U.  Niàolast  qaf  est  à  la  tête  4'an  pUauera  ce  surplus  au  mont-de-piété»  à  la 
mont-de-piélé,  lire  des  emprunts  un  peu  «décharge  des  pauvres  qui  emprunteront  les 
plusqa'il  ne  faut  pour  snbvemr  aux  dépenses  années  suivantes,  et  dont  U  exigera  moins 
nécessaires,  non  pour  en  Caire  son  proGt,  qa'U  n'aurait  droit  de  faire,  jusqu'à  ce  ^ué 
mais  poar  augmenter  le  mont.  Ne  le  peut-  cet  excédant  soit  dépensé. 
Il  paar  '^ 

DlSSERtATlON 
Sur  «M  povtt  important ,  ave/c  une  décision  de  Soroonne.  ^ 

On  oemande  si  4\>n  beat  prêter  deux  cent  DaMle  livres  i  une  personne  pour  JH^eter  une 
charge  à  la  cOur  :  ceà  leax  cent  mille  liv.  hypothéquées  sur  on  brevet  de  retenue  de  qua- 
tre cent  miiie  livres ,  qui  fait  un  privilège  ,  en  vertu  duquel  privilège,  lorsque  celai  qui 
achète  aujourd'hui  cette  charge,  viendra  à  mourir,  ou  lorsqu  il  voidra  ladite  diarge ,  oetni 
qni  en  sefti  revêtu  à  sa  place  (qaa.nd  ntême  ce  serait  son  fils),  sera  obligé  pour  la  posséder 
de  rembourser  lesdits  deux  cent  mille  francs  hypothéqués  sar  le  brevet  de  retenue  qui 
rend  la  dette  privilégiée.  Ge  Jour  peut  être  éloigné,  mais  41  peiit  aussi  être  ibrl  prochain  ;  et 
a-t-on  suffisamment  aliéné  son  fonds ,  lorsqu'on  est  s&r  qu'il'  vous  sera  remboursé,  et  que 
vous  aurez  action  poiir  vous  le  Aire  rendre,  lorsque  celai  à  qui  «n  le  prête  mourra  ou 
vendra  sa  charge?....  Aa  cas  qu'il  sot<  permis  de  prêter  é  ces  eonditieas,  peut-on  exiger 
les  arrérages ,  sans  supporter  de  relenne  de  éUxième  ni  autre ,  sons  pnèlexte  qu'il  y  a  âc- 
tueUemeM  des  emprunts  ouverts ,  «4  l'on  peut  placer  son  argent  «t  en  recevoir  iée  in- 
térêts libres  de  toute  retenue,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'on  préfère  de  le  prêter  aa  particaliar 
dont  il  s^agit,  non  poiM  pour  son  avantage,  Inais  poor  oeiol  du  préteur,  regardant 
cet  einploi  de  fonds  comme  plus  sù^  que  ceox  oè  on  le  {dacerait  mbs  snpportar  da 
retenait 

BÉrOnSlt  D'cit  QRÀRD  VlCAtU. 

Cette  question  serait  la  même  par  rapport  A  t<>^  ^^^  privilèges  de  change  et  d'of- 
fice existants  en  France,. al  pa^-ià  même,  p  semblerait  que  ce  ne  peut  pas  è\re  une 
question. 

Les  privilèges  sont  établis  et  respectés  par  les  lois  ,  par  tous  les  tribunaux  qui  peuveill 
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«aétrelés  inierprèl««  etlMCxéenteurs.  La  même  autorité  qui  a  srescrû  4m  conriitiont 
et  de>  formât  aux  contrats  de  constitution  ,  a  voulu  régler  eUe-méme  les  différents 
rapports  par  lesquels  na  eonlrat  de  constitution  pouvait  être  uni  et  attaché  au  privUége 
d'une  charge.        « 

L'usage  ancien  et  incontestable,  pratiqué  dans  tons  les  temps  saut  crainte,  sans  remords 
et  sans  oppositieo  ,  «ienlé  à  la  loi  même  une  espèce  de  loi  nonrelle  qui  réeulte  du  eon-^ 
sentcmeni.  uniTersei. 

les  différents  ofGces  munis  de  brevets  et  de  privilèges  ont  passé  successivement  dabB 
mille  main*  différentes.  Dne  suite  continuelle  de  ventes  et  d'aequfsitfbhs  lear  a  fait 
èpronrer  des  mulalions  inSuj^s,  et,  dans  tous  ces  changements  ,  uni  obstacle,  aotahè  dtf>- 
ficulté  n'iKi«Bais  arrêté  les  créations,  les  renooTe|iement«,  elles  libres  reprises  des  ft^po^ 
'hèqnes.  '    '^ 

S  il  est  rrai  que  le  point  et  le  degré  précis  où  l'nsare  expire  doivent  être  réglés  par  la  loi 
du  prince ,  il  est  impossible  qu'une  suite  de  traités  consacrés  également  par  l'usage  et  pair 
l'autorité  devienne  tout  à  coup  une  suite  d'injustices  et  d'nsnres.  Le  recueil  e&act  des  (oie 
et  des  coutumes  ne  peut  point  ressembler  aux  ^registres  d'un  usurier.  Des  privilèges  lOujoure 
existants  et  toujours  respectés,  ont  acquis  parle  temps  même  toute  la  force  et  la  légitimité 
dont  un  acte  hamain  fuisse  être  susceptible. 

Si  ces  sortes  de  privilèges ,  par  leur  nature  même,  étaient  si  contraires  aux  principes 
par  lesquels  la  religion  a  le  droit  d'administrer  toutes  les  affaires  humaines ,  comment  se- 
rait-il possible  que  tous  les  casuistes  (1)  se  fussent  accordés  mutuellement  i  garder  un  si- 
lence dangereux  sur  une  matière  aussi  intéressante?  Pourquoi  jamais,  par  une  improbation 
Jui  devenait  si  simple  et  si  nécessaire,  n'ont-ils  voulu  réclamer  en  faveur  des  principes 
ont  ils  doivent  être  les  défenseurs  contre  l'abus  qui  les  détruit,  il  est  certain  qu'on  ne 
trouTera  nalfe  part  dans  leurs  livres  et  dans  leurs  traités  les  plus  savants  et  les  plus  éten- 
diu,  ni  la  décision,  ai  même  la  connaissance  de  la  nouvelle  difScelté  qui  se  présente.  Ils 
n'ont  Jamais  pensé  que  les  hypothèques  sur  les  charges  fussent  différentes  des  hypothèques 
sur  les  terres;  et  lés  règles  qu'ils  ont  données  sur  les  hypothèques  en  général  sont  également  ' 
ai^licables  è  toutes  les  rentes  constituées,  sott  sur  les  privilèges,  soit  sur  tout  autre  effet 
possible.  Ce  sont  ces  règles  qu'on  va  déduire  dans  ce  mémoire  :  la  solution  de  la  difficulté 
supposée  en  sera  la  conséquence  nécessaire. 

Les  rentes  constituées  sont  permises  de  Faven  de  tous  les  casuistes  sans  ekception  , 
pourvu  que  le  taux  ne  soit  pas  aa-dessns  de  celui  qui  est  autorisé  par  lés  lois  ,  et  que  lé 

Srincipal  en  soit  aliéné,  c'est-à-dire,  que  le  constituant  renonce  au  droit  qu'il  aurait  eu 
'exiger  le  remboursement  à  sa  volonté,  s'il  n'avait  été  question  que  d'un  simple  prêt  sans 
intérêt;  il  est  bun  d'observer  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  perd  pas  le  droit  de  s'en  libérer 
quand  il  lui  plaît  eu  remboursant  le  principal.  Mais  cette  aliénation  n'empêche  pas  que  ce- 
lui qui  livre  son  fonds  oe  puisse  et  ne  doive  prendre  toutes  les  sûretés  convenables  pour 
être  pBjré  de  sa  rente.  Ces  sûretés  ne  peuvent  être  que  l'hypothéqué  des  biens  du  débiteur, 
ou  un  privilège  sur  quelqu'un  de  ses  biens. 

L'usage  de  ces  sortes  de  sâretés  est  autorité  par  les  lois  de  tontes  les  nation»  et  oe  tons 
les  tribunaux,  tant  civils  qu'ecclésiastiques;  et  bien  loin  qu'il  ait  jamais  été  réprouvé  par 
l'Eglise,  il  a  été  aU  contraire  longtemps  mis  en  question  par  les  casuistes  et  les  canouistes, 
s'il  était  permis  de  constituer  des  rentes  qni  ne  fussent  pas  assises  et  hypothéquées  sur  dçs 
fonds  utiles  et  produisant  un  revenu.  Ces  sortes  de  rentes  s'appelaient  renies  volantes  ,  et 
Fon  peut  voir  dans  les  Conférences  de  Paris  sur  Fusore,  liv.  t,  conf.  1,  p.  k,  quelles  étaient 
les  raisons  de  ce  doute  assez  mal  fondé.  Je  dis  bien  plus  :  l'usage  de  ces  sûretés  est  si  loin 
de  pouvoir  être  illicite,  qu'il  y  a  des  cas  où  il  devient  un  devoir,  et  dans  lesquels  ni  les  lois, 
ni  la  conscience  ne  permettent  de  les  négliger. 

Tel  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  place  les  deniers  appartenant  à  son  pupille.  Aurait-un  pu 
penser  que  le  droit  qui  reste  au  créancier  soit  hypothécaire,  soit  privilégié,  de  se  faire  rem- 
bourser sur  le  prix  du  fonds,  dans  le  cas  où  ee  fonds  est  vendu  par  le  débiteur  de  la  rente, 
fût  contraire  à  l'aliénation  du  principal  ?  Si  c'est  là  le  motif  du  doute  ,  il  ne  faut,  pour  eu 
trouver  la  solution,  qu'ouvrir  les  Conférences  de  Paris  sur  l'usure;  car  voici  ce  qu'on  y 
lit,  paragraphe  déjà  cité,  page  323,  édition  de  Paris  de  1756.  //  faut  avouer  Q»'ily  a  des  cas 
où  le  créancier  peut  exigent  redemanieir  sontemboursemenl,  mais  c'est  quand  le  débiteur  est 
«n  faute  et  qu'il  e$t  coupable  de  fraude.  En  voici  trois  exemples.  Le  premier  cas  est  quand  le 
débiteur  se  déclare  franc  et  quitte  de  toute  dette  et  ne  l'est  pas....  Le  second,  quand  le  débiteur 
a  promis  «n  emploi  et  nt  le  fournit  pas,  et  qu'il  ne  donne  pas  les  assurances  dont  il  est  con- 
venu. Le  troitiime  est  quand  le  débiteur  vertii quelqu'un  de  ses  fonds;  le  créancier  hypothécaire 
qui  t'oppose  au  décret  qui  en  est  fait  est  aussi  en  droit  de  se  faire  rembourser  sur  le  prix  de  ce 
fond$que  le  débitevr  a  vendu.  L'autour  des  Conférences  s'exprime  mal,  lorsqu'il  traite  de 
fraude  la  vente  que  le  débiteur  de  la  rente  fait  du  fonds  qui  y  est  afftcté.  11  peut  le  vendre. 


V)  Un  fijwwje  que  les  casuistes  se  8001  beaucoup  exerces  sur  ceuç  matière.  Mi  réponse  àe  Sqrlmwfl 


va  nious  dire  le  contraire. 
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qné ,  dam  les  mains  du  tiers  acquéreur,  et  de  l'obliffer  a  lai  abandonner  le  fonds  bypoth^ 
qoé  ou  i  payer  sur  le  prix  io  montant  de  la  dette.  Mais  cet  auteur,  et  arec  lui  tous  les  ca— 
suistes,  ont  bien  raison  de  penser  que  ce  droit  et  l'usage  de  ce  droit  n'ont  rien  de  contraire 
Araliénation  du  capital  essentiel  à  tout  contrat  de  constitution.  En  effet,  cette  aliénation 
est  complète,  si  par  le  contrat  celui  qui  donne  son  argent  à  rente  est  Térilablement  dessaisi 
ie  la  propriété,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  a  renoncé  à  tout  droit  d'exiger  son 
remboursement,  et  qu'il  ne  peut  jamais  rentrer  dans  ce  droit  que  par  le  fait  de  son  dé- 
biteur. 

Ce  qui  peut  tromper  ici  les  personnes  qui  n'y  feraient  pas  une  attention  sofBsante,  c'est 
qu'elles  sont  portées  à  supposer  qu'une  véritable  aliénation  exclut  absolument  le  droit  de 
rentrer  dans  la  chose  aliénée  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit.  Or  celte  supposition 
est  évidemment  fausse. 

'  11  n'y  a  pas  d'aliénation  plus  complète  que  celle  d'un  effet  rendu  ;  dépendant  il  est  cer- 
tain qu'on  peut  toujours  rentrer  dans  la  possession  de  la  chose  vendue,  faute  par  l'acqué- 
reur d'en  payer  le  prix,  et  réciproquement  qu'on  peut  rentrer  dans  le  prix,  lorsque  la  chose 
ne  se  trouve  pas  telle  que  le  vendeur  l'a  déclarée  à  l'acheteur. 

Les  casuistes  vont  plus  loin  et  reconnaissent  qu'il  est  permis  de  réserver,  en  rendant  un 
héritage,  la  faculté  d'^  rentrer  en  remboursant  l'acquéreur,  et  que,  dans  ce  cas,  la  propriété 
de  l'héritage  a  été  véritablement  transmise  et  aliénée.  Voyez  les  Conférences  sur  l'usure, 
liv.  IV ,  conf.  2,  §  W.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'une  aliénation  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble et  complète,  quoiqu'il  puisse  arriver  que  certaines  circonstances  fassent  renaître  dans  la 
suite  le  droit  de  rentrer  dans  la  chose  aliénée;  et  cela  est  surtout  évident ,  lorsque  l'événe- 
ment qui  donne  ouverture  à  ce  droit  ne  peut  jamais  dépendre  de  la  volonté  de  celui  qui  a 
fait  l'aliénation,  mais  uniquement  du  fait  de  celui  auquel  il  avait  transmis  sa  propriété.  Or 
c'est  ce  qui  arrive  au  créancier  hypothécaire  ou  privilégié.  Il  est  si  pleinement  dépouillé  de 
son  capital ,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  l'exiger  à  sa  volonté.  Mais  comme  il  n'a  pas  voulu 
faire  un  don  de  ce  capital,  comme  il  a  prétendu  seulement  acquérir  une  rente  et  une  hypo- 
thèque, il  est  visible  que,  dans  le  cas  où  cette  hypothèque  serait  ou  deviendrait  illusoire , 
soit  par  la  fraude,  soit  simplement  par  le  fait  du  débiteur,  le  créancier ,  perdant  ce  qui  fai- 
sait la  sûreté  de  sa  rente,  aurait  le  droit  de  rentrer  dans  un  fonds  qu'il  n'avait  aliéné  que 
comme  prix  de  celte  rente. 

L'hypothèque  serait  illusoire  par  la  fraude  du  débiteur,  s'il  avait  caché,  lors  du  contrat, 
d'anciennes  hypothèques  sur  lés  effets  qu'il  offre  d'engager,  ou  s'il  vendait  ces  mêmes  effets 
hypothéqués  à  l'insu  du  créancier.  Elle  le  deviendrait ,  sinon  par  la  fraude,  du  moins  par 
le  fait  du  débiteur,  si,  pour  l'arrangement  de  ses  affaires  et  sans  tromper  son  créancier,  il 
vendait  le  fonds  qui  fait  la  sûreté  de  celui-ci;  et  comme  la  condition  essentielle  de  l'aliéna- 
tion a  été  que  lui  débiteur  ferait  jouir  son  créancier  de  la  rente  et  des  sûretés  stipulées  par 
le  contrat,  celui-ci  rentre  de  plein  droit  dans  le  priv  qu'il  avait  payé  et  dont  11  avait  perdu 
la  propriété;  ainsi  qu'un  vendeur  s'est  engagé  en  recevant  le  prix  à  faire  jouir  l'acquéreur 
de  la  chose  vendue,  et  que,  faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation,  l'acquéreur  rentre 
dans  le  droit  de  se  faire  restituer  la  somme  qu'il  a  payée.  L'auteur  des  Conférences  de 
Paris  prouve  la  même  vérité  par  cette  même  comparaison,  qui  est  d'une  justesse  frappante. 
Il  n'y  a  donc  aucune  difCculté  à  conclure  que,  non-seulement  la  stipulation  de  l'hypothèque 
dans  les  contrats  de  constitution,  mais  aussi  l'usage  de  ce  droit  et  la  répétition  du  principal 
dans  le  cas  de  la  vente  des  effets  hypothéqués,  ne  donnent  aucune  atteinte  au  principe  de 
l'aliénation  du  capital  des  rentes  constituées,  et  n'ont  par  conséquent  rien  que  de  très-légi- 
time. En  un  root,  par  la  vente  de  l'effet  affecté  au  payement  d'une  rente,  le  créancier  per- 
drait la  sûreté  dont  la  somme  principale  qu'il  avait  donnée  était  le  prix  ;  il  peut  donc  répéter 
le  prix  ou.  ce  qui  est  la  même  chose,  s'opposer  à  ce  que  l'héritage  qui  fait  sa  sûreté  passe 
en  d'autres  mains  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé. 

n  est  donc  également  démontré  par  les  principes  les  plus  clairs,  et  avoaé  par  les  casuis- 
tes les  plus  rigides,  que  le  créancier  n'est  point  obligé  de  laisser  le  principal  de  sa  rente 
entre  les  mains  du  débiteur  qui  vend  l'effet  affecté  par  hypothèque  on  par  privilège  au 
pavement  de  cette  rente. 

M  Imaginerait-on  que  ce  créancier  dans  la  crainte  de  rétracter  en  quelque  sorte  l'aliénatioB 
qu'il  avait  consentie  de  son  principal,  doit  laisser  au  nouvel  acquéreur  de  l'effet  hypothé- 
qué cette  somme  principale  aux  mêmes  conditions  qu'au  premier  débiteur  plutôt  que  de  la 
retirer. 

Je  remarquerai  d'abord  que  cette  réflexion  ne  pourrait  pas  arrêter  la  conscience  la  plus 
délicate,  puisque  dans  le  temps  où  l'effet  sur  lequel  on  acquerrait  privilège  serait  rendu, 
l'on  serait  toujours  âtemps  de  laisser  sabsisler  sa  créance  sur  le  nouvel  acquéreur,  s'il  y 
consentait  alors,  et  s'il  offrait  les  mêmes  sûretés.  Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus,  et 
une  pareille  prétention  ne  pouvait  jamais  se  soutenir. 

Car  quel  titre  aurait  ce  tiers  acquéreur  pour  exiger  cette  complaisance  d'nn  homme  arec 
lequel  il  n'a  fait  aucune  convention.  Lorsque  le  créancier  a  aliéné  son  principal,  c'était 
pour  acquérir  une  rente  sur  celui  avec  lequel  il  traitait,  et  non  une  rente  sur  tout  antre 
particulier  au  choix  de  celui-ci.  Lorsque  le  débiteur  a  aliéné  l'effet  qui  faisait  la  sûreté  du 
créancier»  il  a  nanqaéâ  son  obligation,  et  dès  lors  le  contrat  est  anéanti  de  part  et  d'autre, 
comne  le  serait  un  contrat  de  rente  pour  suivre  la  comparaison  de  l'auteur  des  Conférences 


Digitized  by 


Google 


«05  ose  USD  906 

de  Paris.  Il  serait  bien. singulier  qa'oa  homme  qai,  en  manquant  a  son  engagement,  a  dé- 
gagé dn  sien  celui  avec  lequel  il  arail  traité,  eût  le  droit  de  l'engager  avec  un  tiers  et  un 
inconnu. 

Le  principe  n'est  pas  douteux;  le  contrat  est  résolu  par  la  vente  du  fonds  hypothéqué;  il 
n'est  donc  pas  douteux,  que  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  le  créancier.  L'acuuéreur 
du  fonds  hypothéqué  est  ici  une  personne  étrangère  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  a  exer- 
cer contre  le  créancier  de  son  vendeur;  et  si  celui-ci  vent  bien  lui  laisser  son  fonds  aux 
mêmes  conditions  qu'à  l'ancien  débiteur,  ce  sera  un  nouvel  engagement  qui  n'aura  rien 
de  commun  avec  le  premier.  11  est  vrai  qne  les  auteurs  des  Conférences  de  Paris,  tant  de 
fois  cités,  ne  parlent  que  des  hypothèques  en  général  ;  mais  ce  serait  faire  tort  aux  person- 
nes qui  ont  pu  être  consultées,  que  de  les  soupçonner  d'ignorer  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
différence  entrele privilège  et  l'hypothèque.  L'un  et  l'autre  donnent  également  au  créancier 
le  droit  de  suite,  c'esi-à-dire,  droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  l'effet  qui  fait  sa  sûreté,  et  de 
forcer  le  tiers-acquéreur  à  rembourser  sur  le  prix  les  sommes  hypothéquées  ou  privilégiées, 
avant  d'entrer  en  possession. 

L'hypothèque  est  l'affectation  générale  oo  spéciale  des  biens  d'un  homme  aux  engagements 
qu'il  a  contractés,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  engagements.  Ainsi,  un  homme  qui  place, 
par  exemple,  20.000  liv.  sur  un  autre,  acquiert  sur  les  biens  de  celui-ci  une  hypothèque,  ou 
un  droit  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  créance.  Une  autre  personne  qui  placerait  encore 
20,000  liv.  sur  le  même  particulier  acquerrait  une  nouvelle  hypothèque.  Mais,  comme  les 
biens  étaient  déjà  engagés  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  était  dû  au  premier,  il  est 
visible  que  le  propriétaire  n'a  pas  pu  par  ce  nouvel  engagement  diminuer  l'effet  du  premier. 
La.première  hypothèque  aura  donc  son  effet  plein  et  entier,  et  le  créancier  antérieur  doit 
être  totalement  remboursé,  avant  que  le  second  puisse  faire  usage  de  son  hypothèque  sur 
les  biens  qui  resteront  quand  le  premier  aura  été  satisfait.  D'où  il  suit  que  le  créancier  qui 
a  l'hypolbèque  la  plus  ancienne  est  préféré  aux  autres  pour  le  payement  de  sa  créance,  et 
ainsi  par  ordre  de  date.  Par  conséquent  l'hypothèque  ne  peut  s'établir  que  par  une  date 
certaine  et  authentique  de  la  créance. 

La  nature  du  privilège  est  différente.  H  est  établi  non  sur  la  date,  mais  sur  la  qualité 
de  la  créance,  et  il  emporte  une  préférence  pour  éire  payé  sur  la  chose  avant  tous  les  an- 
Ires  créanciers,  et  avant  toute  hypothèque  indépendamment  de  la  date.  Le  vendeur  a  un 
privilège  sur  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  payé  du  prix,  et  il  est  évidentqueson  droit  doit 
être  préféré  à  celui  des  créanciers  hypothécaires,  puisque  l'acquéreur  n'a  pu  engagera 
ceux-ci  an  bien  dont  il  n'est  pas  pleinement  propriétaire  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  payé  le 
prix.  Par  une  raison  semblable,  celui  qui  a  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  ven- 
deur, a  le  même  privilège  sur  la  chose.  C'est  lui  qui  ajoute  à  la  masse  des  biens  le  fonds 
dont  il  s'agit,  en  même  temps  qu'il  acquiert  sur  lui  une  créance  de  même  valeur;  le  privi- 
lège de  celte  créance  ne  nuit  donc  point  aux  droit  des  créanciers  hypothécaires  ,  quelle 
que  soit  leur  antériorité.  Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  connaître  en  quoi  difleront 
précisément  le  privilège  et  l'hypoihèqne.  Or  il  est  bien  clair  que  cette  différence  n'iuflua 
que  sur  l'ordre  du  remboursement,  le  créancier  privilégié  devant  être  payé  avant  le  créan- 
cier hypothécaire,  et  nullement  sur  la  nature  des  constitutions  de  rentes,  soit  qu'elles  aient 
été  stipdlées  sur  le  fondement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sûretés.  Le  capital  n'en  est  pas 
moins  aliéné  dans  un  cas  qne  dans  l'autre;  le  constiluant  n'en  a  pas  moins  renoncé  au  droit 
d'exiger  son  remboursement  à  volonté,  et  il  n'en  rentre  pas  moins  dans  ce  droit,  lorsque 
par  le  fait  du  débiteur  il  se  verrait  privé  de  sa  sûreté. 

On  peut  se  représenter  l'état  de  la  question  sous  un  point  de  vue  infiniment  plus  sim- 
ple. Il  n'y  a  qu'a  demander  la  véritable  raison  qui  a  donné  naissance  aux  privilèges. 

Ces  hypothèques  ne  sont  accordées  qu'à  celui  qui  est  censé  avoir  acheté,  ou  qui  a  vrai- 
ment acheté  la  charge,  qui  a  fourni  les  deniers  nécessaires  pour  la  payer. 

Par  là  même  il  a  acquis  les  revenus  mêmes  de  la  charge;  ces  revenus  sont  à  lui  en  toute 
propriété,  et  voilà  le  motif  pour  lequel  son  hypothèque  est  assise  sur  la  charge  qui  pro- 
duit ces  revenus. 

Si  la  charge  est  en  vente  par  la  mort  du  possesseur,  ce  sont  donc  ses  propres  revenus, 
ses  biens  qui  sont  en  vente;  dès  ce  moment  ils  ne  lui  appartiennent  plus,  cl  le  fonds  seul, 
ce  fonds  qui  en  était  le  prix,  lui  appartient;  c'est  à  lui  à  se  consuUei^  à  voir  s'il  veut 
une  seconde  fois  donner  son  fonds,  payer  la  charge,  acheter  ces  revenus. 

De  tout  cela  il  résulte; 

1°  Que  la  liberté  de  rentrer  dans  son  fonds  dans  certaines  circonstances  no  détruit  point 
le  principe  de  l'aliénation. 

2*  Que  le  privilège  ne  réserve  aucun  droit,  aucune  liberté  particulière  qui  n'accompa- 
gne également  toutes  les  autres  acquisitions  de  rente  qui  peuvent  être  hypothéquées  sur  une 
terre. 

Que  le  fonds  soit  une  terre,  qne  ce  soit  une  charge,  il  est  soumis  aux  mêmes  lois,  nai 
mêmes  conditions  comme  aux  mêmes  changements,  et,  dans  le  cas  de  la  vente,  il  est  égale- 
ment dépendant  de  l'hypothèque  dont  il  est  chargé^  également  assujetti  à  la  libre  volonté  de 
l'acquéreur,  qui  peut  reprendre  à  son  choix  ou  renouveler  son  hypothèque. 

3"  Que  celte  terre,  que  celle  charge  su  vendent  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  après  dix 
ans  uu  dans  un  siècle,  qu'importe,  quand  il  s'agit  d'une  aliénation   perpétuelle,  trois  renis 
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ans  sont  comme  ane  année  et  on  joar.  Un  engagement  perpétoel  est  détnilt  par  la  Tfola- 
tion  la  ptos  etoignée,  comme  par  U  mptore la  plus  prompte  ;  étendez  oa  bomef  l'espace 
dans  lequel  vous  renfermez  vos  droits,  ces  droits  que  vons  regarderiez  comme  opposés  à 
vos  premiers  engagements  ;  si  ces  engagements  doivent  être  éternels,  rien  ne  les  étend,  rien 
ne  les  borne,  et  rien  jamais  ne  doit  les  détrnire. 

4*  Qne,  dans  le  cas  de  la  vente,  l'acquérear  poarrait  peat-élre  toot  an  plus  être  obligé 
de  renoaveler  son  hypothèque,  s'il  retrouvait  les  mêmes  sûretés,  et  par  là  même  le  vêrira- 
ble  moment  de  l'inquiétude  ce  serait  celol  où  l'hypothèque  pourrait  être  renouvelée,  Jamais 
ceûii  où  elle  est  constituée. 

5°  Que,  dans  le  cas  de  la  vente,  l'acquéreur  est  le  maître  libre  et  absolu  de  retirer  ton 
fonds  par  bien  des  raisons  : 

La  première  est  qne  l'engagement  est  rompu  par  le  débiteur  même  de  la  rente  qni  a'af- 
fre  plus  ni  one  charge  qu'il  possède,  ni  lui-même  pour  la  garantie  et  sûreté  du  fonds  qu'il 
avait  reçu. 

La  seconde  est  que  l'acquéreur  de  la  rente  n'a  formé  aucun  engagement,  atieune  obliga- 
tion avec  le  nouvel  acquéreur  de  la  charge. 

La  troisième  est  que,  dans  le  cas  de  vente,  les  revenus  que  racqnéreor  a?att  achetés  s« 
trouvent  eov-mêmes  en  vente,  ne  tpi  aopartiennent  plus,  et  que  par  la  même  le  fonds,  qui 
en  était  le  prix,  lui  appartient  seul. 

Ces  principes  sont  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être  appuyés  sur  beaucoup  d'antori^ 
tes.  11  n'y  a  pas  d'auteurs  de  droit  qu'un  ne  pût  citer.  On  peut  lire  indifféremment  ou  les 
Institutions  du  droit  français  d'Argou,  ou  les  Kois  civiles  de  Domat,  on  le  Traité  de  la  vente 
des  immeubles,  par  décret,  de  H.  d'Héricourt. 

[  RBMABQtlBS  SDR  LA  DISSB&TATlON  VtActDKmM. 

On  a  cm  devoir  insérer  ici  lee  réflexions  qu'un  théologien  avait  faites  sur  la  disaerlatioii 
qu'on  vient  de  lire.  On  avertit  seulement  que  ce  théoloj^en  t'est  rendu  sana  peine  à  la  déci- 
sion  des  quatre  docteurs  qui  ont  décidé  contre  lui.  Voici  ces  réflexions  : 

«  La  dissertation  m'a  para  digne  de  la  main  dont  elle  vient.  Avec  cda  je  n'y  vmsnea  qui 
doive  n'engager  à  ebanffer  de  sentiment. 

«  1*  Le  silence  des  easutstes  sur  an  point  qn'aoenn  d'eux  n'a  traité  ne  proate  rteo.  Dans 
nne  matière  où  des  gens  qui  craignent  Dieu  et  qni  ont  des  lumières  voient  do  danger.  Il  ian< 
drait,  non  des  raisonnements  généraux,  mais  des  décisions  formelles.  Celles  des  joriscon- 
salles  ne  rassureraient  pas.  Il  y  a  telle  province  où  ils  aalorisent  le  prêt  à  intérêta  des  de- 
niers populaires.  Cesse-t-il  pour  cela  (Têtre  vicieux  ? 

«  2°  Dans  la  comparaison  do  privilège  sur  one  charge,  avec  l'hypothèque  sur  one  terre, 
ie  ne  passerais  ni  le  principe,  ni  la  conséquence. 

«  Le  principe,  dans  le  sens  de  l'aoteur  de  la  dissertation,  est  que  je  suis  en  droit  de  me 
faire  rembourser  de  mon  capital  tontes  les  fols  que  celui  à  qni  je  l'ai  prêté  à  constitution 
se  défoitde  la  terre  qni  fait  mon  hypothèque. Or,  c'est  ce  que  je  crois  faux  dans  tous  les  cas 
où  cette  aliénation  ne  rend  pas  ma  condition  plus  mauvaise,  et  encore  plus  dans  ceux  où 
elle  la  rend  meilleure.  Aorais-je  bonne  grâce  de  dire  à  un  homme  :  Vous  vous  défaites  de 
Totre  bien,  pour  en  acquérir  un  qui  vnut  deux  fois  davantage,  qui  est  plus  sons  mes  yeox. 


que  vous  payez  comptant,  que  tous  êtes  prêt  de  m'hypolhéqoer  ao  lieu  et  place  de  l'autre, 
etc.  ?  N'importe,  je  veux  être  remboursé  I  Mais,  me  dites-vous,  la  loi  m'y  autorise.  J'en  suis 
fAchépour  elle.  C'est  une  preuve  qu'elle  souffre  bien  des  choses  qui  souffrent  elles-mêmes 
one  tres-grnode  difSculté.  Je  dirai  donc  avec  saint  Augustin  iLegem  quitUm  mon  repr^mtdo. 
QuotHodo  aulem  eos  qui  talia  faeiunt,  exeutem,  non  video. 
«  Mais  en  vous  passant  le  principe,  c'est-à-dire  qu'une  rente  se  peut  constituer  avec  hy~ 

Solhèque  sur  one  terre,  avec  la  clause  auc  la  terre  Tenant  à  se  vendre  il  me  sera  loisible 
e  répeter  mon  capital ,  j'aurais  encore  beaucoup  de  peine  sur  la  conséquence  ;  et  je  ne 
;  verrais  pas  qu'on  pût  bien  en  conclure  qu'il  soit  permis  d'en  constituer  sur  une  charge 
avec  le  privilège  de  se  faire  rembourser,  quand  des  mains  daipossesseur  elle  passera  dans 
le*  mains  d'un  autre.  En  général  une  bonne  terre  ne  se  vend  pas  aisément  ;  elle  passe  du 
père  à  son  fils,  sans  que  le  créancier  soit  en  droit  d'exiger  son  remboursement.  Il  y  a 
même  bien  de  l'apparence  que,  quand  elle  passe  à  des  collatéraux  qai  sont  bons  et  valables, 
le  contrat  subsiste  toujours.  Dans  un  prinlége  sur  une  charge  c'est  tout  autre  chose.  Le 
père  la  vend  ;  il  faut  qu'il  me  rembourse.  Il  s  en  démet  avec  l'agrément  du  prince  en  fa- 
veur de  son  fils  ;  je  suis  toujours  en  droit  de  redemander  mon  argent.  En  nn  mot,  j'aliène 
si  peu  à  perpétuité  qu'il  est  physiquement  impossible  qoe  je  ne  rentre  (dans  mon  bien  dans 
l'espace  de  vingt  ou  trente  ans.  Et  il  m'en  faudra  beaucoup  moins  si  je  constitue  sur  uo 
homme  déjà  âgé,  qui  n'achète  on  emploi  que  pour  le  ménager  à  un  de  ses  enfants. 
■  «  Mais,  dit-on,  je  ne  suis  pas  obligé  de  faire  à  on  tiers  le  plaisir  qoe  j'ai  bien  vooln  faire 
an  prainier  acquéreur  de  la  charge.  J'en  conviens  :  aussi  ne  vous  y  obligé-je  pas.  Mais 
je  crois  qo'alors,  si  celoi  avec  qui  vous  avez  d'abord  traité  vous  ofire  une  sûreté  égale  ou 
plus  grande,  vous  devez  l'accepter.  Sans  qooi,  voire  condition  changeant  de  sa  part,  je  vous 
crois  en  droit  de  répéter  votre  créance.  » 
On  verra,  dans  la  décision  de  Sorbonue,  que  les  quatre doctenra  qui  la  signèrent 
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partirent  d'aa  principe  assez  différent  de  cenz  lar  lesqaeis  se  fondait  l'auteur  de  la  diiser^ 
talion  ,  homme  d'aillears  très-éclairé. 

BÉClâlOM  SK  SOaBONNB. 

Comme  ces  raisons,  qnoiqne  très-dignes  dà  jeone  et  sage  grand  ricaîre  dont  'eîles  rlén" 
nenl,  laissaient  encore  ce  Tond  de  doote  qni  fatigue  une  conscience  timorée,  on  crut  devof^ 
recoorir  à  messieurs  de  Sorbonne,  qni  sont  faits  i  (outes  sortes  de  difficaltéï ,  et  qui  ont 
l'avantage  de  réunir  à  nne  longue  expérience  cette  heureuse  discussion  ,  qui.  après  avoii' 
mûrement  balancé  les  raisons  du  pour  et  du  contre,  amètié  enfin  le  vrai  et  tranquillise 
mémo  par  l'autorité.  Voici  leur  réponse  :  .  < 

Le  conseil  estime  que  le  consultant  peut  constituer  sans  usure  300,000  Hf.  dans  l'espèce 
proposée,  pourvu  néanmoins  que  dans  te  contrat  de  constitution  qni  sera  passé  à  cet  effet 
il  n'y  ail  aucune  clause  qui  fixe  le  remboursement  du  capital  à  un  temps  ou  à  une  époqtitf 

filut6t  qu'à  une  antre;  et  que  la  renie  de  dix  mille  li?.  y  soit  dite  rendue  comme  dans  tous 
es  autres  contrats  4e  c<>ast>tutioii,  sans  aucuBc  noodificaliou  et  san»  autre  tfi^rence  ane 
l'expressioa  de  l'hypothèque  spéciale  ou  pri.tilége  sur  le  fonds  fictif  des  M0,000  lir.  pntitÉ 
au  brevet  de  retenue,  ledit  privilège  fondé  sur  oe  <|ue  le*  à0O,00O  lirrea  ont  été  fvurniee  par 
le  coBStitoant  pour  pay*r  partie  du  priv  de  la  charge }  ce  qni  le  fait  receanaitre  comme 
beUlt%tr  de  fends. 

Ij»  contrat  dresaé  de  cette  sorte  ne  coatiendra  que  des  drspositioae  régnHèrea  et  eaabtrmét 
à  toutes  les  lois  qui  fixent  la  nature  des  contrats  de  constitution»  légitimes.  S'il  arrire,  pa^ 
des  arrangement»  hits  son»  la  v<rienl4dn  roi,  par  le  débiteur  titriaire  de  la  charge  ave» 
celui  qui  lui  succédera,  qae  le  rembeursemeat  se  Casse  lors  de  la  mnlatien  (de  cette  curge)r 
c'est  1  effet  d'une  came  purement  exiriusèque  an  contrat,  et  qni  dès  lors  ne  peut  le  reme 
inlrinséqaement  vicieux.  Ce  qni  décide  de  sa  régularité ,  c'est  qu'il  ne  conneene  aucun* 
elauee  qui  donne  an  constituant  aclien  peur  étra  remboursé  dan»  on  temps  plutôt  que 
dan»  nn  antre.  Dé»  lor»  le*  390,000  livres  sont  aliénées  par  l'essence  mémie  dn  eontrtit.  Cettn 
essence  ne  peut  être  détruite  par  le  contenu  an  brevet  de  retenue.  Ge  brevet  n'e»(  pa*  nv 
acte  législatif;  il  n'en  a  ni  la  solennité,  ni  l'étëndae,  ni  la  stabilité. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  la  solennité,  il  est  censé  comme  ignoré  par  le  constituant,  et  phu 
encore  par  ceux  qui  le  représenteront  dans  la  suite.  Il  est  même  certain  que,  dans  la  rigueur 
du  droit,  le  contrat  étant  fait  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  constituant  ou  ses  représentant», 
ne  pourraient  exiger  en  justice  la  communication  du  brevet,  pour  contraindre  ,  lors  de  la 
mutation  du  titulaire,  ou  le  cédant,  on  le  nouveau  pourvu,  à  faire  le  remboursement  do  tn 
pital. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  i  étendue,  il  ne  peut  et  ne  doit  être  regardé  que  comme  nn  béoéfiee 
particulier  du  prince  à  l'égard  d'un  de  ses  sujets,  dont  tout  antre  ne  peut  légalement  tirer 
des  conséquences  pour  lui-même. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  la  stabilité,  la  clause  de  ce  brevet  qui  ordonne  le  rembonrsemeal 
des  200,000  livres  avant  l'installation  de  celui  qui  succédera  au  titulaire  actuel,  pourra  être 
anéantie  par  la  même  volonté  du  roi  et  par  la  même  faveur  qui  loi  ont  donné  l'existence  ^ 
en  consei-vant  néanmoins  le  droit  d'hypothèque  spécial,  ou  privilège.  Il  en  sera  dès  lors  du 
constituant  sur  cette  charge,  comme  d  un  constituant  sur  une  terre ,  qui  n'a  aoean  droit 
d'exiger  son  remboursement,  lurs  de  la  vente  de  la  terre,  s'il  est  bien  payé  de  la  rente  ;  et 
si  l'acquéreur  (de  cette  terre)  reconnaît  l'hypothèque  spéciale 


ou  privilège,  eeit  par  un  aele 
devant*notaire,'soit  par  son  acquiescement  à  unosentënce  donnée  sur  nne  assignation  en 
donation  d'hypothèque. 

Ces  raisons  prouvent  que  le  constituant  n'a  aucune  certitude  légale  que  son  rembouree» 
ment  sera  fait  dans  un  temps  plutêt  que  dans  on  autre.  Il  peut  être  comparé  à  quelqu'un 
qui  placerait  très-légitimement  à  cunstilution  sur  un  homin«  très-riene  en  mobilier,  et 
père  d'une  famille  très-nombreuse  ,  quoiqu'il  eût  nne  sorte  de  certitude  que  ,  lors  de  la 
mort  du  père,  il  y  aurait,  comme  cela  est  très-ordinaire  entre  des  partageants  nombrena^ 
une  vente  du  mobilier  qui  produirait  son  remboursement.  Si  la  comparaison  n'est  pa* 
d'une  justesse  rigoureuse,  elle  Test  assez  pour  montrer  que,  quand  il  n  y  a  point  de  certi- 
tude légale  du  rembeursemeat,  dans  un  temps  plutôt  que  dans  nn  autre,  l'aliénation  d» 
capital  est  réputée  suffisante, 

11  serait  inutile  d'attendre  du  conseil  des  citations  d'auteurs  sur  cet  article  ;  1  espèce  dont 
il  s'agit  n'a  été  traitée  par  aucun.  Mais  ils  conviennent  ton»  que,  quand  le  constituant  n'a, 
par  la  tenenr  du  contrat,  vi  eontractw ,  aucune  action  pour  exiger  son  rembourtement  » 
tant  que  la  renteest  bien  payée,  et  l'hypothèque  ou  privilège  bien  conservé,ilpent  percevoir 
légitimement  les  intérêts  du  capital.  Il  faudrait,  pour  empêcher  dans  l'espèce  présente  t'a* 
sage  de  ce  principe,  nne  certitude  vraiment  légale  du  remboursement  en  certain  temp» 
plutôt  qu'en  un  autre.  Or  il  n'en  résulte  aucune  du  brevet.  Ainsi,  le  conseil  estime  que  le 
constituant,  en  observant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  percevra  légitimenaent  le»  intérêt»  4n 
capital  des  deux  cent  mille  livres. 

Délibéré  en  dorbenne  le  23  janvier  de  l'an  i7<9. 

Db  MàKciLLT,  Le  f  ÈvftB.  Mahibu.  VmMeH». 
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DICTIONNAIRE  DR' CAS  DE  CONSCIENCE: 
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VAGABONDS. 

On  appelle  vagaifondt  et  gens  sans  aven  cenx  qui  n'ont  ni  domiche,  ni  biens,  ni  certificat 

de  rie  et  de  moeurs.  -  .    j,,         ^,  j,     „     x  t      zwi.    ^. 

Rien  n'est  plus  répété  dans  les  anciens  canons  que  la  défense  d  admettre  a  la  célébration 
des  saints  mystères  les  prêtres  vagabonds,  ou  ceux  qui ,  étant  d'un  diocèse  étranger,  n'ont 

fioint  de  lettres  commendatices ,  Litleras  formatas.  L'arlicle  k  des  Réguliers  leur  défend  de 
es  admettre,  si  ce  ne  sont  passants  connus  des  supérieurs.  Mém.  du  Clergé,  tom.  VI,  p.  1263. 

On  a  parié  dans  son  propre  lieu  du  mariage  des  vagabonds. 

La  déclaration  du  25  juillet  1700  défend  de  donner  l'aumône  aux  mendiants  valides,  et 
impose  des  peines  sévères  aux  mendiants  vagabonds. 

VANTERIE. 

On  pent  définir  la  vanterie  en  ces  termes ,  selon  l'explication  qu'en  donne  saint  Thomas, 
Jaetantia  est  vitium  quo  quis  te  effert  supra  id  quodin  ipso  est  ,vel , supra  id  quod  «at  m 
opinions  hominum,  ou  en  ces  termes  qui  sont  de  Cajetan  :  E$t  vitium  quo  quis  plut  de  te, 
quam  sit ,  aut  apparet ,  elevando  dicit.  Enfin  Varron,  cité  par  de  Rochefort,  dit  qae  la 
vanterie  est  inanis  et  ttulta  prœdicatio ,  per  quam  quis  te  extollit  supra  id  quod  eit  m  eo. 
Ainsi  l'on  voit  que  tons  les  auteurs,  tant  sacrés  que  profanes,  conviennent  sur  la  nalare, 
la  cause  et  la  fin  de  ce  vice,  qu'il  est  l'effet  de  l'oi^ueil  secret  et  de  l'amour-propre,  et  qu'il 
est  même  une  espèce  de  mensonge,  selon  le  docteur  angéliqne.  La  raison  qu'en  donne 
Cajetan  est  que  jaetantia  proprie  dicta  opponitur  vtritati  per  modum  excestut. 

Ce  vice  a  paru  si  odieux  aux  païens  mêmes  ,  qu'ils  ne  le  pouvaient  souffrir.  C'est  en  effet 
par  là  qu'Alcibiade ,  qui  se  glorifiait  en  toutes  rencontres  de  ses  richesses,  devint  insup- 
portable à  Socrate,  et  que  Sylla,  général  d'armée  du  roi  Agrippa,  se  rendit  odieux  à  ce 
prince,  et  à  toute  la  cour,  à  cause  qu'il  se  vantait  sans  cesse  de  ses  actions  héroïques, 
comme  le  marque  Josèphe  dans  son  Histoire  de  la  Guenee  des  Juift,  lib.  xxvii,  cap.  7.  On 
Ta  examiner  la  nature  et  la  qualité  de  ce  péché. 

Cas  L  On  a  agile  la  question  :  Si  la  van-  —  R.  La  jaclance  est  un  péché  mortel, 
terie  différé  de  la  superbe,  et  la  superbe  de     i."  quand  elfe  déroge  à  la_gloire  deJDieu, 


la  vanité.  Qu'en  penser? 

R.  Ces  trois  vices  ont  beaucoup  de  liaison  ; 
mais  ils  diffèrent  en  ce  que  la  superbe  ;oa 
l'orgueil  est  an  secret  mouvement  du  cœur 
qui  porte  à  se  croire  plus  parfait  que  les 
autres  et  à  se  complaire  dans  sa  propre  ex- 
cellence, très-sonvent  imaginaire.  La  vanité, 
3 ni  en  est  une  suite ,  est  un  désir  de  passer 
ans  l'esprit  des  antres  pour  ce  qu  on  se 
croit  être.  La  vanterie,  on  la  jactance,  est  un 
vice  qui  fait  qu'un  homme  publie  tout  ce 
qu'il  croit  capable  de  le  faire  estimer;  par 
exemple,  la  noblesse ;de  sa  naissance,  ses 
biens,  son  crédit  auprès  des  personnes  puis- 
santes, ses  amis,  ses  bonnes  œuvres,  sa  ca- 
pacité, ses  belles  actions,  ses  talents  natu- 
rels, etc. ,  sa  force  d'esprit  ou  de  corps,  sa 
beauté  ou  sa  bonne  mine,  son  industrie  ou 
son  adresse ,  ou  même  ses  vices  et  ses  mau- 
vaises actions,  selon  la  fausse  idée  qu'il  s'en 
forme.  Saint  Grégoire,  lib.  xiii.  Moral,  c.  17, 
compte  six  effets  de  la  vanité,  qui  sont  :  l'a- 
mour des  erreurs  ou  des  hérésies,  l'hypo- 
crisie ,  l'esprit  de  contention  ,  l'opiniâtreté, 
la  discorde  et  la  désobéissance  :  Nùm  ex  inani 
gloria,  inobedienlia ,  jaetantia,  hypoerisit, 
eontentionet ,  perttnaciœ,  discordiœ  et  novi- 
tatum  prœtumptiones  oriuntur.  D'où  il  est 
évident  que  la  vanité  est  la  malheureuse 
source  d'un  grand  nombre  de  péchés  très- 
griefs,  tels  que  sont  les  mensonges,  les  jure- 
ments, les  parjures,  les  inimitiés,  les  dis- 
cordes, les  querelles  et  les  injures.) 

Cas  il.  On  a  encore  demandé  si  un  homme 
qui  se  vanie  pèche  quelquefois  mortelle- 
ment ou  non ,  et  par  quels  moyens  on  peut 
discerner  l'un  d'avec  l'autre. 


comme  quand  l'impie  roi  deTyr  disait,  Ezech. 
XXVIII  :  Deus  ego  tum;  2*  quand  elle  blessa 
considérablement  la  charité  due  au  prochain, 
comme  faisait  le  pharisien ,  en  disant ,  Luc 
XIII  :  Non  tum  tieut  cœteri  hominum...  telut 
etiam  hic  publieanut  ;  3*  quand  elle  porte 
préjudice  à  nos  frères,  comme  quand  un  mé- 
decin ou  an  avocat ,  tous  deux  ignorants,  se 
vantent  de  leur  science  pour  attraper  l'ar- 
gent de  ceux  qui  les  croient  ■,  k°  quand  elle 
emporte  une  tacite  approbation  du  mal  qu'on 
a  commis,  comme  il  arrive  à  tant  de  liber- 
tins qui  se  vantent  de  leurs  mauvais  com- 
merce, de  leurs  démêlés  ,  de  leurs  duels,  de 
l'ivresse  où  ils  sont  tombés  ou  ont  fait  tom- 
ber les  autres  ;  et  alors  il  faut  se  confesser 
de  la  jactance  et  du  crime  qui  en  a  été  le 
sujet,  et  du  scandale  qu'on  a  donné.  Hors  de 
ces  cas ,  la  jactance  n'est  que  péché  véniel , 
tecluso  teandalo.  Scandale  qui  sera  toujours 
plus  grand  de  la  part  d'une  personne  consa- 
crée à  Dieu  que  du  côté  d'un  séculier 

—  Cas  111.  .ffenrt  découvre  quelquefois  a 
ses  amis  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  Dieu. 
N'est-ce  point  là  peceatum  iaetantiœ  ? 

R.  11  y  a  des  occasions  où  l'on  peut  le  faire 
et  où  même  on  y  est  obligé.  Et  cela  arrive , 
1°  quand  on  a  lieu  de  craindre  l'illusion  :  c'est 
ainsi  que  saint  Vincent  de  Paul,  le  plus 
humble  des  hommes ,  découvrit  à  quelques 
personnes  éclairées  la  magnifique  vision 
qui  lui  annonçait  la  gloire  de  la  bienheu- 
reuse de  Chantai;  2*  quand  il  faut  donner 
une  juste  confiance  ao  prochain  :  c'est  ainsi 

Su'un  saint  des  derniers  temps ,  saint  Jean 
e.la  Croix  disait  à  quelqu'un  en  confession  : 
Je  tuit  un  pécheur,  mait  je  ne  $wt  pat  igno- 
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rant.  Et  c'est  à  pen  près  en  ce  sens  qne  saint  eliam  bic  pnblicanut.  Quandoque  ver»  tst 

Paul  t'est  loué  pins  d'une  fois  ;  3°  qaand  on  peeeatum  veniale  ,  qrtando  tçilicet  aliguit  dt 

peut  par  là  porter  le  prochain  à  s'onir  à  nous  te  talia  jactat ,  quœ  nequa  sunt  contra  Dewm, 

Jour  remercier  Dieu  de  ses  miséricordes  :  neque  contra  proximum. 

fagnifieate  Dominum  tneeum,  etc.  Mais  les  Ce  docteur  angélique  ajoute  que  ce  même 

Trais  saints  ne  se  rappellent  guère  les  grAces  vice  peut  encore  être  considéré  en  nue  se- 

que  Diea  leur  a  faites,  sans  se  reprocher  conde  manière ,  par  rapport  à  sa  cause  qui 

l'abus  qu'ils  croient  en  avoir  fait.  Le  fond  de  est  l'orgueil  ou  l'avarice,  et  qu'alors  il  est 

celte  réponse  est  tiré  de  saint  Thomas,  2-2,  péché  mortel,  si  l'orgueil  va  jusqu'à  un  degré 

q.  112,  art.  2,  0.  Voici  comme  il  y  parle  :  de  malice  qui  soit  péché  mortel,  et  qu'autre- 

Pteeatum  mortale  est,  quod  eharitati  contra-  ment  il  n'est  que  véniel.  Alto  modo  poietC 

riatur.  Dupliciter  ergo  jactantta  contiderari  contiderari  secundum  luam  catuam  ,  scil(cet 

potent.  Vno  modo,  tecundtunte,  prout  est  superbiaml,  vil  oppetitum  lucri,  aut  inani$ 

mtndaeium  quoddam  :  et  tic  quandoque  ett  gloriœ  ;  et  tic ,  li  procédât  ex  tuperbia ,  vel 

peeeatum  mortale,  quandoque  veniale.  Mor-  inani  gtoria,  quœ  tit  peeeatum  mortale,  etiam 

taie  quidem,  quanao  aliauit  jactanler  de  te  jactanlia  crit  peeeatum  mortale  :  Alioquin 

profert  quod  est  contra  gloriam  Dei  ;  tieut  ex  erit  peeeatum  veniale.  A  l'égard  de  l'avidité 

pertona  régit  Tyri,  Ezeck.  xxviii.  Elevalam  du  gain,  il  n'est  mortel  ordinairement  que 

est  cor  tuum,  et  dixisti  :  Deus  ego  sum  :  Yel  quand  il  est  dommageable  an  prochain.  Hors 

etiam  contra  charitatem  proximi  ;  tieut ,  cum  cela,  il  n'est  que  péché  véniel...  non  tamen 

aliquit,  jactando  'te  iptum,  prorumpit  m  con-  temper  ett   peeeatum  mortale ,  quia  polett 

tumeliat  eUiorum,  tieut  habetur.  Lue.  xiii,  de  ette  taie  lu&rum  ,  ex  quo  a/tu«  non  damnt- 

Pharisœo ,  qui  dicebat  ;  Non  sam  sicut  cœteri  fieatw. 
bominum ,  raotores,  injastî,  adulteri ,  velot 

VASES  SACRÉS. 

On  donne  ce  nom  aax  vaisseaux  qui  servent  aux  divins  mystères,  comme  sont  le  calice, 
la  patène,  le  ciboire  on  custode.  Il  résulte  de  ce  qne  nous  avons  dit  aux  mots  Calice, 
Oknemsnts,  etc.,  avec  et  contre  l'anlenr,  1*  que  les  principaux  de  ces  vases  doivent  être 
consacrés  ;  2*  qu'ils  ne  le  sont  pas  par  le  seul  usage  qu'en  ferait  un  prêtre  de  bonne  on  d« 
mauvaise  foi  ;  3°  qu'ils  perdent  leur  consécration  en  certains  cas,  par  exemple,  quand  ila 
•ont  brisés  jusqu'à  un  certain  point;  quoiqu'ils  ne  la  perdent  pas  dans  d'autres,  par  exemple, 
un  calice,  quand  il  perd  sa  dorure,  q[uoi  qu'en  pense  Suarès  ;  ï"  qu'on  doit  toujours  les 
tenir  très-propres ,  et  qu'un  curé  qui  y  manque,  et  qui  va  quelquefois  jusqu'à  laisser  le 
ciboire  dans  un  tabernacle,  an  milieu  des  araignées,  pèche  fort  grièvement;  5*  qu'il  n'est 

Jas  permis  aux  séculiers  de  les  toucher  tine  tpeciali  lieentia  ;  6°  qu'on  ue  peut  s  en  servie 
des  usages  profanes,  comme  il  parait,  a  fortiori,  par  la  terrible  manière  dont  fut  puni 
Baltbazar;  7°  qu'on  ne  peut  les  vendre,  à  cause  de  la  consécration,  plas  qu'ils  ne  valent  ^ 
raison  de  |a  matière;  8°  qu'on  peut  cependant  en  vendre  la  matière,  quand  ib  sont  hon 
d'état  de  servir,  quoique  autrefois  on  fût  obligé  de  les  consumer  par  le  feu  et  d'en  mettra 
les  cendres  tn  loco  honetto  ,  comme  le  prescrit  le  ch.  Altari ,  de  Contecrat.  dist.  1 ,  que  cite 
Famns ,  dans  son  aurea  Armilta ,  pag.  mihi  1104'.  *  * 

VASSAL. 

Le  vatiat,  en  latin  client  benefitiariut  attrictior,  et  pour  avoir  platdt  fait  vaiallnt,  est  un 
homme  propriétaire  d'un  flef  qui  relève  d'un  seigneur  dominant.  Car  an  vassal  peut  avoir 
d'antres  vassaux  qui  sont  arrière-vassaux  par  rapport  à  celui  dont  il  relève  lai-même. 

Le  vassal  doit  :  1°  la  foi  et  hommage  à  son  seigneur;  et,  s'il  y  manque,  le  «eignear  peot 
saisir  le  fief  et  faire  les  fruits  siens.  De  là  le  vieux  proverbe  :  Tandis  que  le  vattai  dort,  le 
seigneur  veille, 

^  Il  lui  doit  en  conscience  les  droits,  charges  et  redevances  dont  son  fief  est  grevé, 

3°  Dès  qu'il  cesse  d'être  possesseur  du  fief,  les  obligations  qu'il  avait  contractées  au 
temps  de  son  investiture  sont  éteintes.  L'un  n'est  pins  vassal,  l'autre  n'est  plus  seigneur. 

f^'  La  foi  et  hommage  doivent  être  rendus  en  personne,  et  non  pas  par  procureur,  si  le 
Tassai  n'a  des  excuses  suiSsantes. 

5*  Le  mari  fait  la  foi  et  hommage  pour  sa  femme,  et  le  tuteur  pour  ses  mineurs,  si  le  sei- 
gneur n'aime  mieux  leur  donner  souffrance. 

6*  Le  seigneur  peut  tenir  les  assises  pour  la  réception  de  ses  droits  féodaux,  en  telle 
maison  de  ses  vassaux  qu'il  voudra  indiquer,  pourvu  qne  ce  soit  dans  l'étendue  de  son 
fief. 

7*  Le  vassal,  après  avoir  fait  foi  et  hommage,  doit  fournir  son  areo  et  dénombrement 
dans  les  quarante  jours  suivants. 

8*  Quand  il  a  une  fois  fourni  son  aven,  il  n'est  point  obligé  d'en  donner  on  second  à 
ton  nouveau  seigneur  ;  mais  seulement  une  copie  de  l'ancien  aux  frais  du  seignear,  s'il  le 
requiert. 

9*  Le  vassal  qui  attaque  son  seignear  dans  sa  personne,  dans  son  honneur,  dans  ses 
biens,  commet  félonie,  tombe  en  eommite.  La  commise  est  une  dévolution  ou  confiscation 
du  fief  serrant,  au  profit  du  seigneur  dominant;  et  elle  arrive  d'ordinaire  pour  félonie  ou 
pour  le  désATeu  du  vassal'  Aiiui  : 
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10*  Le  vassal  qui  de  propos  délibéré  désavoue  son  seigneur,  tombe  en  comnaise  et  perd 
son  fiafi  q«i  Mt  dévolu  au  8fiign«ar.  Si  cepft<idaat,  en  désavouant  son  seigneur,  il  déclare 
q«'il  relève  du  roi  iflunédialement,  il  est  exempt  'de «la  commise;  à  moins  qu'après  avoir 
el^  abandosaé  par  le  f  rocurear  géaéral,  ou  par  ses  snbstitats,  H  ne  persiste  dans  son  dés- 
aven.  Voyez  sur  cette  matière  Argoa,  tom.  h  liv.  ii,  cb.  %  «t  très-bien  Livonaièra#,  Règle* 
dv  Oroit  flrttHtçaiê,  tit.  S,  ebap-  i,  art.  i  et  suiv.,  pag.  Ml,  etc. 

VEILLÉES. 

On  donne  ce  nom  aux  assemblées  qui  se  font  dans  les  villages  pour  filer,  tricoter  on  faire 
d'antres  menus  ouvrages  :  Noeturnm  vigilia  in  cotuessum  et  opérai.  Ces  assemblée*,  qui 
durent  à  peu  près  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  PAques,  ont  cela  de  commode  qu'elles  épar- 
gnent  la  oépense  que  chacun  ferait  chez  soi  en  bois  et  en  lumière,  puisque  une  on  aeax 
suffisent  à  une  partie  du  village  ;  mais  elles  soni,  ainsi  que  les  danses  qui  se  font  dans  les 
campagnes,  sujettes  à  bien  des  inconvénients,  et  d'ordinaire  on  y  perd  plus  pour  l'âme 
^ti'on  n'y  gagne  pour  la  fortune.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  deux  consultnlions  suivantes. 

Cas  I.  Adnen,  sage  et  vertueux  curé,  qui     Jerem.  xv.  Il  ne  faut  qu'une  étincelle  de  bou 
•aK  que  dans  les  veillées  il  se  fait  bien  des     sens  pour  voir  qu'on  aime  bien  peu  le  Sei- 
médisances ,  que  les  jeunes  personnes  des     gneur,  quand  on  se  trouve  tranquillemeol  ' 
deux  sexes  y  prennent  ou  y  souffrent  bien     dans  des  assemblées  où  il  est  offensé.  Voyez 
des  libertés ,  qu'on  y  chante  des  chansons     Daïisb,  cas  II. 

trop  libres ,  n  ayant  pu  arrêter  ce  désordre.  Cas  II .  Martine  mène  ses  deux  filles,  l'une 
a  déclaré  en  chaire  qu'il  n'absoudrait  per-  âgée  de  nenf  ans,  l'autre  de  dix-sept,  aux 
sonne  de  ceux  qui  ne  s'abstiendraient  pas  veillées  de  son  village;  mais  elle  les  tient 
d'y  aller.  Quelques  vieilles  gens,  qui  sont  toujours  à  côté  d'elle,  en  sorte  que  personne 
fort  éloignés  d'y  vouloir  faire  du  mal,  l'ont  n'oserait  s'en  approcher.  Cette  précaution  la 
trouvé  trop  sévère  sur  ce  point.  Et  sa  mo-  met-elle  à  l'abri  de  tout  péché? 
raie,  jusque-là  inconnue  dans  la  paroisse,  a  R.  Non.  Il  faudrait  en  outre  que  Martine 
fait  grand  bruit.  Quel  parti  prendre?  pût  disposer  des- yeux,  des  oreilles  et  du  cœur 

R.  Point  d'autre  que  celui  de  marcher  con-  de  ses  ulles.  Car  c'est  du  ccsur,  comme  le  dit 
stamment  sur  la  même  ligne.  Dès  que  res  le  Fils  de  Dieu,  que  sortent  les  mauvaises 
veillées  dégénèrent  en  abus,  que  la  jeunesse  pensées ,  et  c'est  par  les  yeux  aussi  bien  que 
s'y  corrompt,  que  Dieu  y  est  offensé,  un  par  les  oreilles  que  la  mon  entre  dans  l'âme, 
pasteur  qui  l'est  de  nom  et  d'effet,  ne  peut  Martine  doit  donc  tenir  ses  Biles  chez  elle, 
bI  les  souffrir  ni  admettre  à  la  table  du  Dieu  les  former  avec  douceur  à  la  vertu,  chanter 
des  vierves  ceux  et  celles  qui,  malgré  ses  avec  elles  quelques-uns  de  ces  beaux  caati- 
cxhortations,  continuent  à  s'y  rendre.  Ce     ques  qui  ont  été  composés  pour  les  campa- 

3UC  disent  les  vieilles  gens  dont  il  s'agit  gnes,  etc.  Si  elle  avait  assez  de  crédit  dans  le 
ans  l'exposé,  qu'ils  n'y  l'ont  point  de  mal,  lien  pour  établir  des  assemblées  où  il  ne  se 
est  précisément  ce  que  disent  une  infinité  de  trouvât  que  des  personnes  de  son  sexe,  ou 
personnes  qui  vont  à  la  comédie  et  qui  pré-  tout  au  plus  des  hommes  sages  et  vertueux, 
tendent  y  âUer  sans  mauvaises  vues  et  uni-  elle  ferait  nue  oeuvre  très-méritoire;  mais 
quement  pour  se  délasser.  C'est  toujours  un  avant  tontes  choses  il  faudrait  consulter  son 
grand  mal  que  d'autoriser  par  sa  présence  curé.  Des  récréations  innocentes  ont  souvent 
celui  que  font  les  autres,  et  de  mettre  par  donné  l'idée  d'autres  récréations  qui  ne  l'é' 
son  silence  des  personnes  sages  hors  d'état     (aient  pas. 

de  s'y  opposer.  Beatut  vir  oia  non  abiit  in        Si  l'auteur  parlait  ainsi  des  pauvres  veit^ 
contltio  impiorum ,  etc.,  Psalm.  i.  Non  tedi     lées  d'artisans  ,  qa'aaralt-il  dit  des  soirées 
tn  concitio  tudentium,  disait  Jérémie  :  Solug     d'â-présent  ? 
tedebam,  quoniam  comminatione  replesti  me, 

VliNTB. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  cède  a  i  autre  la  propriété  d'ane  ehese, 
moyennant  une  somme  d'argent  dont  Us  sont  convenus.  Si  au  lieu  d  argent  on  dennait  une 
oiioss  pour  ■•«  autre,  ce  serait  an  échange  et  non  une  vente.  Il  fant  bien  remarquer  qae  la 
vente  s'accomplit  par  le  seul  consentement  réciproque  des  contractants,  quoique  le  prix  ne 
soit  pas  payé  et  que  ia  chose  vendue  ne  soit  pas  livrée  à  l'acheteur  :  Èmpti»  «I  veniitio 
eontrtAitur  simiU  atque  de  pretio  convenerit,  guamvis  prelium  nondtun  nwneratwn  $it,  aiasf 
que  parle  J'eoapereur  JusdaieB,  ^ni  dit  eneere  :  Comensu  fitmt  obligationee  m  mnptionibus 
et  venditionibus.  Instit.  de  Empttonib.,  etc.,  et  de  ObUyat.  ex  Conemsu.  Ce  «oasentement 
l^ot  sedooaer  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  entre  présents  ;  on  par  lettres,  sa  par  proeara- 
tiaa,  entre  absents.  De  sorte  qu'après  qae  les  4eux  parties  ont  ceasenti  4*  cette  manière, 
l'âne  ne  peut  plus  révoquer  son  consentement,  à  moins  que  l'autre  n'v  donne  les  mains. 

Tant  ce  qai  entre  en  eonmeroe  et  qui  «st  appréciable  de  sa  nature  a  prix  d'argent  peut 
être  vendu,  pourvu  que  les  lois  de  l'Eglise  on  celles  du  prince  n'y  soient  pas  eeatraires; 
ainsi,  l'ea  peut  vendre,  i*  des  meubles ,  dos  immeubles ,  ou  autres  choses  eorperelleB  ;  t* 
iat  dettes  aetires ,  nae  ssnritade  et  teas  autres  droits  incorporels  ;  3*  4m  choses  à  venir, 
tels  que  sont  les  fruits  que  produira  un  fonds ,  et  les  animaux  qui  naîtront  d'un  troupeau 
oo  d  on  certain  bétail;  «'-respéraaee  d'une  chose  tout  i  fait  iocertaine;  comnse  on  iêt  de 
âlel  qu'aa  pécheur  ^m  de  faire.  Mais  on  ne  peut  vendre  ni  les  cMaes  ssiates,  ai  les  eboses 
qui  seat  esnuMUies  à  tout  ua  peuple, 
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A  l'éjard  des  choses  qai  se  comptent,  se  mesareoi  oo  se  pèsent*  et  (|ii'on  a  vendues  en 
délailf'm  rente  n'ett  défient  parfaite  qu'après  qu'elles  ont  été  comptées,  mesurées  ou  pesées.; 
le:te«aps  qu'il  flratpoor  les  compter,  mesurer  ou  peser,  lient  lieu  d'une  condition  qui  sus- 
pend ta  vente  josqa'à  ce  qu'elles  afênt  été  comptées,  mesurées  ou  pesées.  Et  il  en  est 
de  même  des  choses  dont  l'acheteur  s'est  réservé  la  (acuité  de  faire  l'essai  ;  car  cette  réserve 
tient  flacsi  Uto  d'âne  condition  d'où  dépend  l'accomplissement,  ou  la  résolution  de  la  rente. 
Généralement  parlant,  tout  ee  qui  fait  partie ,  ou  qui  est  Taceessoire  de  la  chose  rendue, 
estrépaté  renda  avec  elle,  i  moins  qu'il  ne  soit  expressément  réservé  par  le  vendeur, 
dans  lie  oonlvat  •  du  consentement  de  l'acheteur.  Il  est  pourtant  de  certains  accessoires  de 
choses  Bsobiliéifee  qai,  n'étant  pas  produits  an  vendeur  arec  la  chose  readae,  n'entrent 
pas  dans  la  rente,  comme  les  hamois  dn  cheral,  quand  on  l'expose  nu. 

Le  contrat  de  rente  renferme  trois  espèces  d'engagements ,  saroir  :  f*  ceux  qui  y  ont  été 
exprimés;  2°  ceux  qui  sont  une  saite  naturelle  de  la  rente,  soit  qu'on  les  ait  exprimés  on 
non  ;  3°  ceux  qui  sont  portés  par  les  lois,  par  la  coutume  on  par  l'usage  dn  pays. 

Le  premier  engagement  du  rondeur  est  de  livrer  i  l'acheteur  la  chose  rendue,  quand  it 
en  a  payé  le  prix  conrenu ,  et  de  la  loi  garantir  contre  tonte  opposition  d'an  tiers.  Il  faut 
excepter  de  cette  règle  les  cas  fortnita  et  les  faits  du  prinee,  dont  le  rendenr  n'est  pas  ga- 
rant, à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu;  mais  il  ne  peut  jamais  s'exempter  d'être  garant  de 
son  propre  fait.  Une  pareiUe  convention  serait  contre  la  Inmne  M  et  par  conséquent  con- 
tre les  bonnes  mœurs. 

Quand  le  rendeur  n'a  pas,  par  sa  faute,  délitré  la  chose  dans  le  temps  on  dans  le  lieu  où 
il  derait  la  délivrer,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  t  5i  re«  vendita  t%on 
traditur,  m  id^u»4  inftrM  agitur  ;  Kte  »»t,  quoi  rem  habtr«  inUrtit  empttrtt.  Leg.  1,  ff.  d« 
Àetionià.  emptt  et  venditi.  Ainsi,  si  j'ai  acheté  de  Jean  10  muids  de  blé  ou  de  vin,  en  no» 
rembre ,  pour  m'élre  livrés  en  janvier,  et  que  ce  blé  ou  oe  vin  soit  enchéri  d'un  tiers  i 
Pâques,  Jean,  qui  est  alors  en  demeure  de  la  délivrance ,  me  doit  tenir  compte  de  cette 
augmentation  de  prix,  s'il  est  cause  que  j'en  ai  acheté  d'autre  sur  ce  pied  pour  mon  besoin, 
ou  que  par  ce  retardement  j'ai  été  privé  du  profit  que  j'aurais  fait  en  le  revendant.  En  an 
mot,  tout  vendear  qui  n'a  pas  fait  la  déUvraaœ  dans  le  temps  on  dans  le  lieu  qa'il  derait, 
est  tenu  de  toutes  les  suites  naturelles,  prochaines  et  immédiates,  et  lesquelles  on  poorait 
nalnrellement  attendre  du  retardement,  et  qui  arrivent  par  ce  début  ;  mais  11  n'est  pas  tenu 
de  celles  qui  sont  seulement  éloignées  ou  imprérues  et  cxlraordinairea  ;  et  11  en  est  de  même, 
quand  il  a  été  empêché  de  délirrer  la  chose  par  un  cas  purement  fortait,  comme  lorsqu'elle 
lui  a  été  enlerée  par  riolence,  avant  qu'il  fût  en  demeure  d'en  faire  la  délivrance  à  1  ache- 
teur. Leg.  31,  ff.  4t  Action,  tmpl.,  etc.,  M  xtx,  tit.  1. 

Le  vendear  qui  n'a  pas  délivré  la  cbose  vendue  est  étroitement  obligé  de  veiller  à  sa  con- 
servation jusqu'à  la  délivrance ,  et  d'en  prendre  un  soin, même  plus  grand  que  de  son  pro- 
pre bien,  ou  que  d'une  chose  qu'on  lui  aurait  prêtée  pour  son  usage.  Cvutodiam  vmàitot. 
taltm  firmtwrt  4$b4t,  miam  frœttwt  ht,  qnibut  ru  eommodmta  t$t,  ul  ëiligentiam  prmtet 
txactiortm.qmmmimt  rtbw  adhibtret  :  ce  sont  les  termes  d'une  loi  du  Digeste.  Tatin  at- 
êlodia  â«tiitrt»4a  «»$  a  «Mdilorc,  dit  encore  une  autre  loi,  fu<U«m  bonu$  pattrfamllita  mi$ 
rtbui  adhib*L  S'U  arrive  néanmoins  qu'il  ne  puisse  la  conserver  sans  Caire  quelques  frais, 
ou  sans  souffrir  qaelaue  dommage,  l'acheteur  en  est  tena. 

Si  le  vendeur  est  obligé  à  retenir  oa  à  reprendre  la  chose,  faute  de  payement,  et  qu'elle 
se  trouve  diminuée  de  prix,  il  a  droit  d'exiger  de  l'acheteur  an  dédommagement  propor- 
tionné à  la  diminution,  parce  que,  comme  dit  la  loi  :  Pott  parftctam  vimdUiaHtm  omtu 
commodum  et  ineommoaim  quod  rà  ttuniitaewtingit,  ad  enptortm  pertinêt.  Leg.  I,  cod. 
de  Psrfculo  et  Commod.  r«t. 

Quand  les  deux  contractants  sont  également  en  demeure,  l'un  de  délirrer  la  chose,  et 
l'autre  de  la  recevoir  après  qu'elle  lui  a  été  offerte,  l'acheteur  ne  doit  pas  être  reçu  à  se 
plaindre  du  délai;  mais  s'il  vient  à  demander  la  délivrance*  et  que  le  vendeur  ennlinue  A 
être  en  retard  de  la  délivrer,  la  perle  ou  le  dommage  qui  arrivera  doit  le  regarder  seul, 
parce  qu'il  est  le  dernier  en  demeure,  et  vice  versa. 

Si  un  vendeur  avait  rendu  la  même  chose  à  deux  différents  aobelaurs»  celui  qui  aérait  le 

(dus  diligent  à  se  mettre  en  possession  serait  préféré  à^ l'autre;  car  il  est  de  la  justice  et  de 
'intérêt  public  de  ne  pas  souffrir  qu'un  trouble  on  possesseur  par  des  ventes  secrètes  on  an- 
tidatées {  Quotiee  duobue  in  solidtm  prwdium  jure  dietrahitur,  dit  une  loi  du  oode ,  ««m- 
fe$tijuri$  est,  eum,  cui  priori  Iradittm  est,  in  detinsndo  donùnio  ene  potiorem,  Leg.  Itt.  ood. 
de  Rei  vindicatioiu,  lib.  m,  tit.  3:^. 

Le  contrat  de  vente  admet,  comme  les  autres,  toutes  sortes  de  conditions  et  de  deusee 
licites.  Quand  l'accomplissemenl  de  la  vente  dépend  de  l'événement  d'une  condition  qu'on 
y  a  apposée,  le  vendeur  demeure  propriétaire  de  la  chose,  et  la  vente  n'a  son  plein  effet 
qu'au  moment  que  la  condition  se  trouve  aocomplie.  CoiuHtionaUs  veniilionH  tune  ptrfi- 
eiuntHr,cumimpUta[uerit  conditio;  A'on  il  s'ensuii,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu  il  est 
aussi  le  maître  des  fruits  que  la  chose  peut  produire,  suivant  ces  paroles  d'une  autre  loi  t 
"Fructtu  medii  temporis  venditoris  sunt,  et  par  cette  raison  il  doit  porter  la  perte  de  la  chose 
qui  arrive  avant  l'événement  de  la  condiliun,  quand  uiéme  la  condition  viendrait è s'accom- 
plir dans  la  suite.  Mais  si  la  chose  ne  souffrait  qu'un  simple  dépérissement,  ce  serait  à  l'a  - 
cbetenr  à  le  porter,  parce  que,  si  elle  était  devenue  meilleure,  il  en  eût  profité  vt  noD  pas  le 


Digitized  by 


Google 


919  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSOBNCE.  MO 

vendeur,  qui  d'ailleors  était  obligé  à  la  lui  garder.  Mais  quaud  la  vente  est  accomplie,  l'a- 
cheteur est  le  maître  de  la  chose  et  des  fruits  qu'elle  produit,  encore  qu'il  seit  stipulé  dans 
le  contrat  que  la  vente  sera  résolue  par  l'événement  d'une  certaine  condition,  et  cela  jusqu'A 
cet  événement  ;  et  par  la  même  raison  la  perte  en  doit  tomber  sur  lui. 

C'est  une  règle  constante  que  les  changements  qui  arrivent  à  la  chose  avant  que  la  vente 
soit  accomplie  regardent  uniquement  le  vendeur ,  comme  ceux  qui  arrivent  après  regardent 
l'acheteur,  encore  que  la  chose  ne  lui  ait  pas  été  livrée,  parce  qu'il  en  est  le  matire  et 
qu'il  a  droit  de  se  la  faire  délivrer  par  le  vendeur  :  Periculum  rei  venditœ  statim  ad  tmplo- 
rem  perlinet,  tamelsi  adhue  ea  res  emptori  tradita  non  sil.  Plusieurs  autres  lois  décidenl  la 
même  chose.  Ce  que  l'on  ne  doit  pourtant  point  entendre  d'un  vendeur  qui  serait  en  demeure 
delà  délivrer;  car,  en  ce  cas,  il  doit  porter  toutes  tes  pertesqui  arrivent,  sans  excepter  même 
celles  qui  seraient  arrivées  par  des  cas  purement  fortuits. 

S'il  y  a  une  condition  apposée  en  faveur  d'un  des  contractants,  et  que  son  événement  dé- 
pende de  l'autre,  celui-ci  ne  peut,  sans  injustice,  en  empêcher  l'accomplissement  pour  en 
tirer  avantage.  Par  exemple,  Pierre  a  acheté  de  Paul  an  muid  de  blé,  à  condition  que  Paul 
le  lui  livrera  le  premier  jour  de  mai,  au  marché  de  Paris  :  si  ce  blé  vient  à  augmenter  de 
prix  avant  la  délivrance  faite,  Paul  ne  peut  pas  éluder  l'accomplissement  de  cette  condition 
pour  proGter  de  cette  augmentation,  paisqu'il  y  va  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'elle  soit  accom- 
plie. 

Enfln  si  les  contractants  étaient  convenus  de  quelques  clauses  qui  fussent  contraires  aux 
règles  que  nous  venons  d'établir  sur  les  changements  de  la  chose  vendue,  ou  à  d'autres 
dont  nous  n'avons  pas  parlé,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  teneur  du  contrat  et  en  suivre 
les  conventions  à  la  lettre. 

Les  mineurs,  les  insensés,  les  interdits,  et  tous  ceux  qui.  n'ont  pas  le  droit  d'administrer 
leurs  biens,  ne  les  peuvent  pas  vendre.  Il  en  est  de  même  d'un  usufruitier  et  d'un  héritier 
dont  le  bien  est  substitué  à  un  autre,  si  ce  n'est  à  condition  que  l'acheteur  le  rendra  dans 
le  temps  requis  à  celui  à  qui  il  appartiendra. 

Un  tuteur,  un  curateur  et  tout  autre  administrateur  ne  peuvent  rien  acheter  des  biens  de 
ceux  qui  sont  sous  leur  charge. 

Toute  vente  faite  avec  erreur  sur  la  substance,  avec  dol,  violence,  etc.,  est  nulle;  si  néan- 
moins l'erreur  ne  regarde  que  la  qualité,  la  vente  n'est  pas  nulle  par  elle-même  :  c'est  au 
luge  à  en  décider  suivant  les  circonstances 

L'acheteur,  en  cas  d'éviction,  a  droit  de  se  faire  payer  des  dépenses  utiles  ou  néces^ 
saires  qu'il  a  faites  pour  améliorer  la  chose  ,  déduction  néanmoins  faite  des  fruits  que  cette 
amélioration  lui  a  produits  ;  car  s'ils  excédent  le  principal  de  ses  dépenses,  ce  principal  de- 
meure éteint ,  et  l'excédant,  perçu  de  bonne  foi  et  avant  l'action  d'éviction  intentée,  est 
pour  lui. 

Quand  un  acheteur  se  laisse  évincer  sans  se  défendre  et  sans  avoir  dénoncé  an  vendeur 
le  trouble  qu'on  lui  à  suscité,  ou  qu'il  transige  de  son  autorité  privée  avec  celui  qui  le  trou- 
ble, ou  qu'enfin  il  préjudicie  d'une  autre  manière  à  la  condition  de  son  vendeur,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  à  la  garantie  de  l'éviction  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  se  la  doit  imputer.  Mais 
.  la  seule  dénonciation  qu'il  fait  au  vendeur,  du  trouble  qui  lui  est  fait,  l'exempte  de  toute 
obligation  de  se  défendre,  et  rend  le  vendeur  garant  de  l'événement  de  l'action  intentée. 

Quand  le  vendeur  connaît  dans  la  chose  qu'il  vend  des  défauts  qui  la  rendent  inutile,  ou 
tellement  incommode  que  l'acheteur  ne  l'eût  pas  achetée,  ou  ne  l'eût  achetée  qu'un  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  connus,  l'acheteur  peut  le  poursuivre  en  rédhibition  pour  l'obliger  à 
la  reprendre,  ou  au  moins  aie  dédommager,  selon  la  qualité  du  défaut.  Il  en  est  de  même, 
quoique  les  défauts  aient  été  inconnus  au  vendeur.  Si  celui-ci  a  connu  ou  dû  connaître  le 
défaut,  et  que  l'acheteur  en  ait  souffert  du  dommage,  il  est  tenu  non-seulement  à  reprendre 
la  chose  ou  à  en  diminuer  le  prix,  mais  à  répondre  des  dommages  qui  auront  été  causés 
parce  défaut.  Dans  ce  cas  l'amélioration,  ou  la  détérioration  arrivée  à  la  chose,  sans  la 
faute  de  l'acheteur,  regarde  uniquement  le  vendeur.  Quand  un  défaut  est  si  évident,  que 
l'acheteur  ne  l'ail  pu  ignorer,  ou  lorsque  le  vendeur  le  lui  a  déclaré,  cet  acheteur  ne  peut 
avoir  en  justice  aucune  action  contre  son  vendeur.  Mais  tout  ceci  ne  s'entend  que  des  ven- 
tes faites  entre  des  particuliers,  et  non  pas  de  celles  qui  se  font  par  l'autorité  de  la  justice, 
laquelle  adjuge  la  chose,  seulement  telle  qu'elle  est  de  sa  nature. 

Un  propriétaire  peut  être  contraint  à  vendre  son  fonds,  1*  par  un  décret  ordonné  en  Jus- 
tice, en  faveur  de  ses  créanciers  ;  2°  par  la  voie  de  licitation,  lorsqu'un  fonds  ne  peut  aisé- 
ment se  partager  entre  plusieurs  héritiers  ;  3»  quand  il  se  trouve  nécessaire  au  public  ;  par 
exemple,  pour  faire  ou  des  fortiCcations  à  une  ville,  ou  un  cimetière  à  une  église,  etc.  C'est 
pour  cela  que  dans  un  temps  de  disette  on  contraint  ceux  qui  ont  des  grains  à  les  vendre. 

On  peut  même  contraindre  un  particulier  à  vendre  à  un  autre  particulier  l'usage  de  quel- 
que partie  de  son  fonds  ;  par  exemple,  un  passage  sur  sa  terre,  quand  il  est  nécessaire  à 
un  tiers  pour  entrer  dans  la  sienne. 

Cis  I.  Fa6m5  possède  un  fonds  qui  lui  a  substitué  qu'il  est.  Peut-il  le  vendre  en  cou 

été  légué  avec  une  substitution  en  faveur  de  science?  « 

ses  enfants.  Ilciitdans  un  pressant  besoin,         K.  On  ne  peut  vendre  que  ce  dont  on  a  la 

et  il  trouve  un  ami  qui  veut  l'acheter^  tout  propriété.  Or  Fabius  n'a  q,w  l'usufruit,  e| 
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non  la  propriété  do  fonds,  puisqu'on  ne  le  lui 
a  légué  qu'en  le  substituant  à  ses  enfants  ; 
par  conséquent  il  ne  le  peut  vendre  à  per- 
sonne sans  une  injustice  manifeste-  C'est  ce 
qui  se  prauve  par  la  loi,  qui  dit  :  Saneimus, 
rive  lex  alienationem  inhibuerit,  sive  testator 
hoe  feeerit ,  «iv«  pactio  conirahentium  hoc 
admiserit,  non  soltim  domini  alienationem^ 
vtl  maneipiorwn  manumis$ionem  e$$e  prohi- 
btndam,  eedet,  etc.  Leg.  6n.  cod.  de  Rébus 
alienis  non  altenandis.,  lib.  i,  Ut.  51.  C'est 
pourquoi  si  Fabius  avait  vendu  ce  fonds  à 
son  ami ,  ses  enfants  pourraient  Caire  con- 
damner l'acheteur  à  le  déguerpir,  et  celui  ci, 
poursondédommagement,  ne  pourrait  avoir 
son  recours  que  contre  son  faux  vendeur. 
Les  substitutions  de  ce  genre  sont  aujourd'hui 
défendues.  Voyez  Substitution. 

Cas  II.  Eparchius,  curateur  de  Constantin, 
mineur,  a  vendu  à  Julien,  pour  6,000  livres, 
une  métairie  appartenant  à  ce  mineur,  qui  y 
a  consenti,  à  condition  que  cette  somme  ne 
sera  payée  à  Constantin  qu'après  sa  majorité, 
et  que  cependant  Julien  lui  en  payera  l'inté- 
rêt. Ce  contrat  de  vente  est-il  valioe  ? 

K.  Ce  contrat  est  nul  ;  parce  qu'il  n'y  a 
que  ceux  qui  sont  m  juris  qui  puissent 
aliéner  leurs  fonds.  Or  un  mineur  n'est  pas 
maître  de  ses  droits  ,  la  loi  ne  l'ayant  pat 
permis,  parce  qu'il  serait  très-aisé  a  un  cu- 
rateur d'abuser  de  sa  simplicité.  Donc,  etc. 
Du  reste  il  est  permis,  de  recevoir  les  inté- 
rêts d'un  fonds  vendu,  quand  l'acquéreur 
n'en  paye  pas  le  prix  et  qu'il  jouit  de  ce 
fonds,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  13,  ff. 
de  Action,  empti.  etc.  Veniunt  autem  in  hoe 
fudicio  infra  scripta,  imprimis,  pretium 
quanti  ret  venit.  Item  tuura  prttii  pott  ditm 
traditionis;  nom  ewn  emptor  fruatur,  œqttiê- 
iimum  est  eum  muras  prelii  pendtre.  La 
même  chose  est  encore  portée  par  la  loi  5, 
cod.  eod.  en  ces  termes  :  Curabit  prœses  pro- 
vineiœ  compellere  emptorem,  qui,  nao(u*  pos- 
sessionem,  fruetus  pereepit,  partent  pretii, 
fpum  pênes  se  habet,  cum  usuris  reslituere, 
quas  et  pereeptorum  fructuum  ratio  et  mino- 
ris  atatis  favor,  licet  nulla  mora  intercesse- 
rit,  generavit.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  le 
sentiment  de  la  Glose  sur  une  décrétale  d'A-  ' 
lexandre  III,  laquelle  dit  :  17* urœ  possunt 
peti,  eliam  secundum  canones...  cum  vendo 
tibi  prcedium,  et  trado  et  percipio  fruetus,  née 
solvts  mihi  pretium  ad  terminum...,  quia  hu- 
fusmodi  usurœ,  non  quasi  usurœ,  sed  quasi 
interesse  petuntur.  Covarruvias,  Navarre, 
Louet  et  plusieurs  autres  auteurs  sont  dans 
le  même  sentiment. 

—  Cette  décision  des  lois  est  d'autant  plus 
juste  que  sans  cela  un  acquéreur  payerait 
en  quinze  on  vingt  ans  une  terre  du  simple 
fruit  de  la  terre  même.  Mais  je  crois  que, 
comme-on  ne  peut  refuser  le  remboursement 
d'une  somme,  dans  le  dessein  que  l'emprun» 
tenr  continue  d'en  payer  la  rente,  on  ne  peut 
stipuler  qu'on  acquéreur  ne  payera  pas  actuel- 
lement le  prix  d'une  terre,  mais  la  rente  du 
prix,  si  ce  n'est  qoand  le  vendeur  en  souf- 
frirait un  vrai  dommage,  comme  s'il  ne  pou- 
vait pas  placer  sou  argeat. 


Cas  III.  Si^onius,  tuteur  de  Théogène, 
étant  poursuivi  en  justice  par  Hercule  pour 
le  payement  de  mille  écus  qui  lui  étaient  dus 
par  ce  mineur,  a  vendu  à  Hercule,  de  son 
autorité  privée,  une  terre  qui  faisait  partie 
du  bien  de  ce  même  mineur,  pour  pareille 
somme,  aBn  d'acquitter  Théogène  et  d'évi- 
ter les  frais  qui  fussent  tombés  sur  lui.  Her- 
cule a  joui  six  ans  de  cette  terre,  dont  il  a 
retiré  200  liv.  par  an  (déduction  faite  de  ses 
frais  et  dépenses).  Théogène,-devena  majeur, 
demande  a  rentrer  en  cette  terre,  et  offre  a 
Hercule  1,800  liv.  d'argent  comptant,  pré- 
tendant que  les  1,200  liv.  qu'il  en  a  retirées 
pendant  les  six  ans  qu'il  en  a  joui,  doivent 
être  précomptées  sur  la  somme  principale, 
à  quoi  Hercule  s'oppose.  De  quel  cêté  est  la 
justice  f 

B.  La  justice  est  du  cêté  de  Théogène.  Car 
Sigenitts  n'étant  pas  maître  du  fonds  qu'il  a 
prétendu  vendre,  puisqu'il  appartenait  à 
son  pupille,  n'a  pu  en  transférer  le  domaine  à 
Hercule,  suivant  cette  rè^le  du  droit  canoni- 
que :  Nemo  potest  plus  juris  transferre  in 
alium,  quam  sibi  eompetere  dignoseatur.  On 
ne  doit  donc  tout  au  plus  considérer  cette 
espèce  de  vente  que  comme  un  simple 
engagement  :  or,  dans  l'engagement  d'un 
fonds  fait  au  créancier  par  le  débiteur,  les 
fruits  de  ce  fonds  perçus  par  l'engagiste, 
doivent  être  comptés  en  l'acquit  du  8ortprin-> 
cipal,  ainsi  que  t'a  décidé  Alexandre  III,  c. 
I,  de  Usuris,  où  il  dit  :  Si  quis  alieujus  poS' 
sessionem,  data  peeunia  sub  hae  speeie  vel 
conditione  in  pignus  acceperit,  si  sortem 
suam  (deductis  expensis  ]  de  fructibus  jam 
perce^it;  absolute  ijossesstonem  restituât  de- 
oilori  :  si  autem  (diquid  minus  habet,  eo  re- 
cepto,  possessio  libère  <id  dominum  rêver  talur^ 
D  où  il  s'ensuit  qu'Hercule  doit  précompter 
les  1,200  liv.  qu  il  a  reçues  du  revenu  de  la 
terre,  en  déduction  sur  les  mille  écus  qui  lui 
sont  dus,  et  qu'ainsi  l'offre  de  1,800  liv.  que 
lui  fait  Théogèno  est  raisonnable  et  juste , 
sauf  néanmoins  son  recours  contre  Sigonins 
pour  ses  dommages  et  intérêts,  s'il  en  pré- 
tend, à  cause  qu'il  lui  a  mal  vendu  ;  sur  quoi 
le  juge  ordonnera  c«  qu'il  estimera  juste. 

Cas  IV.  Nicolas,  pauvre  paysan,  a  une  pe« 
lite  maison  et  un  verger,  le  tout  valant  iOO 
livres. René,  qui  en  a  besoin,  le  lui  demande 
à  acheter.  Nicolas  sait  bien  que  ,  s'il  cher- 
chait à  le  vendre,  il  n'en  pourrait  avoir  que 
800  livres  au  plus  ;  mais  comme  il  en  tire  sa 
subsistance  avec  le  travail  qu'il  fait,  et  qu'il 
prévoit  que  cette  somme  se  dissiperait  entre 
ses  mains,  ou  qu'il  n'en  pourrait  pas  faire 
un  emploi  qui  lui  fût  aussi  avantageux  que 
lui  est  ce  petit  héritage,  il  en  demande  à  René 
1,200  livres,  qui  les  lui  accorde  à  cause  du 
besoin  qu'il  en  a.  Nicolas  peut-il  en  con- 
science le  lui  vendre  MO  livres  plus  que,  sa 
juste  valeur? 

R.  Il  le  peut;  parce  que,  quoiqu'une  chose 
vaille  moins  en  elle-même ,  elle  vaut  plus 
par  rapport  au  besoin  qu'en  a  celui  qui  s'en 
prive  a  la  sollicitation  d'un  autre.  C'est  ea 
qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  a.  2, 
par  ces  paroles  :  Cum  aliqmt  m;ullum  indigtt 
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tuibere  rem  aliquam,  et  aKu»  lœditur,  si  ea  ea- 
reat  ;  m  te/t  tuujuttum  pntiwn  trit,  ut  «on 
tolum  reepiciatur  ad  rim  quœ  venditur;  sed 
ad  damnum  quod  vendkor  e»  vendiUon^  m- 
eurrit;  et  sic  lieite  p»terit  aliqttid  vendi  plue 
quam  tateat  $tcu$ulwn  te ,  amamvit  non  «nt- 
dotmr  plue  quam  taleeU  Mttnti.  Sar  quoi  il 
est  à  reui^aer  qu'il  B'«a  •erait  pM  d« 
mhnt,  i"  »i  Nicolas  m  «ouimit  point  d« 
dommage  en  vendaet ,  parc*  qae  l'nUlité  de 
l'aeiieteur  a'ett  pas  an  litre  pour  augmenter 
le  prix  d'ane  cfaoM  qa'oa  lui  vead  :  UtUitat 
enim,  dit  saint  Thomas.  2-â,  q.  77,  a.  3  O , 
qum  alteri  a«en$eit ,  non  cet  tx' itendilione , 
eed  ex  eonditione  mnentie.  NuUmt  autem  de- 
bei  vmdere  aUeri  quod  non  est  euum ,  licet 
poêrit  «  9end«redaiimmmquod  patitur.  9>  S'il 
était  olrfigé  par  la  nécessité  de  ses  affiiires  de 
rendre  son  héritage,  parce  qu'alors  ce  serait 
la  nécessité  «t  non  l^sliatenr  ^iA  serait  la 
caosedu  domoiage  qa'il  souffrira.  Qui  émit 
rem  aUquam,  dit  encore  le  même  docteur 
angélique ,  tantum  prceajtute  dat,  quantum 
valet  {  non  mutem  quanfum  ille  qui  vendit,  ex 
qui  earentia  damnificatur.  Au  reste ,  ce  que 
nous  arons  dit  du  veadeur  se  doit  aussi  en- 
tendre de  l'achetenr  qui  aehèle  au-dessous 
dnjusto  prix. 

Cas  V.  Âub»rt  ayant  rendu  et  détirré  une 
maison  A  Jacques  aree  celte  clause  que  la 
rente  demeurera  résolue;,  si  Jacques  n'en 
paye  le  pris  entier  dans  trois  mois  ,  et  Jac- 
ques n'ayant  pas  encore  tout  son  argent  prêt 
à  l'échéance  «e  «e  terme,  ce  vendeur,  qui  se 
repent  d'avoir  rendu  sa  maison ,  se  sert  du 

Kétexte  de  cette  clause,  et  reul  y  rentrer, 
cques  est-il  obligé  en  eonsdenee  A  la  lui 
remettre? 

R.  L'inexécution  de  cette  clause  n'a  pas 
l'eSet  de  résoudre  d'abord  la  rente ,  arant 
que  le  juge  en  ait  prononcé  la  résolution ,  et 
1  on  ne  regarde  dans  les  tribunaux  cette 
clause  que  comme  comminatoire,  jusqu'à  ce 
|]ue  le  Juge  ait  déclaré  la  rente  résolue  ;  car 
il  est  de  I  équité  naturelle  d'accorder  un  dé- 
lai raisonnable  A  l'acbeteur,  lorsqu'il  ne  peut 
payer  le  prix  de  la  vente  précisément  an 
temps  eonreno  :  aussi  le  juge  l'accorde-t-il 
ordinairement  sur  le  reftas  du  vendeur,  selon 
la  loi,  88  ff.  de  Obligat.,  qui  dit  :  Si  quando 
diee,  qua  peeunia  darelur,  eententia  arbitri 
eomprehenea  non  estet  ;  moiicum  tpatium  da- 
.tum  videri.  Uoe  idem  dicendum,  et  cum  quid 
ea  lege  venierit;  ut  niti  ad  diem  pretium  <o- 
lutum  faerit,  inempfa  ret  fiât.  Il  s'ensuit  de 
là  que  Jacques  n'est  pas  obligé  en  conscien- 
ce, dans  le  cas  proposé,  de  remettre  A  Au- 
bert  la  maison  qu'il  a  achetée  de  lui ,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  condamné  par  une  sentence 
juridique.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas 
où  un  pareil  délai  ne  pourrait  être  accordé 
sans  un  grand  dommage  ;  comme  si  le  ven- 
deur manquait  de  livrer  une  marchandise 
promise  précisément  pour  le  jour  d'un  em- 
barquement ou  d'une  foire;  mais  ce  n'est  pas 
de  quoi  II  s'agit. 

Cas  VI  Cledoniut  a  rendu  rerbalement  un 
diamant  à  CaYos  pour  3,000  lirres,  à  condi- 
tion que  GaYus  «n  payera  le  prix  dans  huit 


jours,,  faute  de  quoi  la  vente  deviendra 
nulle.  CaïDS  a  donné  cependant  deux  louis 
d'arrhes  à  Glédonius  pour  sûreté  de  sa  pa- 
role; mais  ayant  laissé  passer  plasieors 
jours  au  delà  du  terme  coarenn,  sans  aroir 
exécolé  cette  condition ,  Clédonias  a  refusé 
de  Ini  lirrer  son  diaasant  at  d'en  recevoir  la 
prix,  et  méma  de  loi  rendre  ses  arrhes.  Le 
refus  de  Glédonius  n'est*il  point  contre  la 
justice,  surtout  A  l'égard  des  dmx  loais  d'or 
d'arrhes  7 

R.  Cette  cenvenlion,  qu'on  appeUe  Paoium 
Itgit  commitioriœ,  résout  la  rente  par  défsnt 
de  payement.  D'où  il  snit  qoa  Glédonius  peut 
sans  Injustice  refuser  de  livrer  son  dianaat 
à  Caïas,  puisqu'il  ne  l'avait  rendu  qna  sons 
une  condition  qui,  n'ayant  pas  été  accompiia 
par  l'achetenr,  en  rend  la  vente  nulle.  It 
n'est  pas  tenu  non  pins  de  rendre  à  GaYus  les 
deux  louis  que  cet  homme  lui  avait  donnés 
pour  les  arrhes  de  l'achat  et  pour  sûreté  da 
sa  parole ,  étant  juste  qu'il  les  perde  fàula 
d'aroir  accompli  la  condition  oonrenue  entra 
eux.  De  lege  eommiêtoria  interro§atut,  itm 
retpondit  :  Si  per  emptorem  faetum  Ht,  quo- 
minut  legi  (commissorite)  pareretur,  et  ea  leg* 
utivenmtor  velit,fundos  inemptot  fore: et 
id  quod  arrhott  vel  dio  nomine  datum  etset , 
(mud  venditorem  romanourum,  dit  la  loi,  3  ff. 
de  Contrah.  empt. 

—  Gette  seconde  décision ,  qui  na  donna 
point  de  temps  A  l'acheteur,  ne  s'accorde  pas 
trop  bien  arec  la  précédente,  qui  reat  qu  on 
loi  accorde  ua  juste  délai.  Perrière,  t.  Pti- 
etum  legit  eommittoria ,  dit  en  général  qna 
«  l'effet  de  ce  pacte  est  que,  faute  par  l'aelM- 
tsur  de  payer  le  prix  de  la  chose  rendue,  ou 
même  le  restant  du  prix  dans  le  temps  «ar- 
qué, le  vendeur  rentre  dans  la  pro{H*iété  da 
la  chose,  comme  si  elle  n'arait  point  été  va» 
due.  » 

Cas  vu.  Cyrille  a  acheté  de  Pasehal  «a 
arpent  de  rignes,  par  violeneeou  par  flrande, 
pour  une  somme  moindre  de  plus  de  moitié 
que  sa  juste  valeur.  Pasehal  a  fait  résoudra 
la  vente,  et  demande  en  même  tempe  A  Cy- 
rille la  restitution  de  tous  les  Amits  qu'il  • 
perçus  depuis  l'achat.  Le  juge  paut-il  con- 
damner Gyrille  à  cette  restltiAion? 

R.  Il  le  peut;  car  quoiqu'un  acbelaor  qui 
n'a  usé  ni  de  fraude  ni  de  viirienee,  ne  doive 
être  condamné  à  la  resUtation  des  fruits,  un 
à  l'intérêt  du  supplément  du  juste  prix  ,  s'il 
veut  retenir  la  chose  qu'il  a  achetée ,  qn'A 
compter  du  jour  de  la  demande  qui  Ini 
a  été  faite  en  justice  par  le  readear,  il  n'en 
est  pas  de  même ,  s'il  se  trouve  coupable  de 
l'un  ou  de  l'autre ,  puisqu'il  est  |>essessenr 
de  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il 
tire  avantage  de  sa  riolenoe  on  de  sa  fraude, 
suivant  celte  règle  206  du  droK  romain  : 
Jure  naturœ  aquum  eet  fMntmmi  eum  olf erms 
detrimento  et  injuria  fieri  loeupletiorem, 
Gyrille  doit  donc  être  condamné  à  restituer 
les  firuits  du  jour  de  sa  jouissance,  nuisqulf 
a  joint  la  violence  ou  la  fraude  A  i'injustiae 
de  l'achat  qu'il  a  fait,  sauf  an  juge  A  lui  dé- 
duire l'intérêt  de  la  somme  qu  il  a  payée.  Si 
fundum  vettrum,  dit  la  loi ,  vobitper  denun» 
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tiationem  admontntibwt  voUnt«m  aâ  emptio- 
n«m  acctdtrt,  quod  tUttrahtntis  »•»  fiurit  : 
non  rut*  iseantra  qttem  fnu*  ftmditis,  eom- 
paravU ,  vtl  cUie  modo  moia  ftie  eontntxU  : 
(«m  fundum  vutrum  eonsliiutum  prtboHti- 
biu ,  f  uo»  firuetut  quos  etm  maUt  jkU  pwe^ 
piut  fkarit  ftrobatum,  aditui  pnttN  pr*M'n- 
eùt  rtititui  tuMit.  Leg.  Si  fùndum^  il,  «od. 
d*  MeiDimduttt,,  lib.  m,  lit.  Si. 

CiM  VIII.  J^tuuie,  architecte,  ayant  deeseHi 
d'acheter  A  grand  naarcbé  la  maison  de  Mtetr 
vint,  loi  a  pereaadi  fauseenMBt  qu'elle  me- 
naçait mine  par  les  fondements.  Marias  1^ 
l«i  a  rendae  10,080  livres,  qnoiqae,  sll  eût 
cpnnu  sa  aMOTaise  foi,  il  ne  la  lui  eût  pas 
vendue,  on  qu'an  moins  il  ne  Teût  point 
donnée  à  moins  de  16,000  Hrres.  Ignace 
n'est-il  pas  ohHgé  en  conscience  A  se  désister 
da  contrat,  on  a  dédonnaager  Maerias? 

R.  Il  est  oUigé  A  l'un  ou  A  l'antre ,  parce 
qu'il  j  a  lA  da  côté  de  Meeviuff  une  erreur 
qoi  est  la  c^ase  eOeetive  de  son  consente- 
lemeni,  et  du  cAté  d'Ignace  an  dolsant  lequel 
Af«rias  ne  loi  eût  pas  venda  sa  noaison ,  ou 
du  moins  la  loi  eût  Tendue  an  tiers  de  pins. 
Ijt  raisMi  est  palpable  ;  car  le  dol ,  comme 
rcrreur,  empêche  k  libre  consentement, 
sans  Inqnel  il  ne  peal  jamais  j  avoir  de  <ré- 
ritnbi*  contrat  ;  le  contrat  n'étant  autre 
chose  que  dnontm  vtl  pluriwn  in  idem  plaei- 
tum  OMUtHtiu.  Or,  dit  la  loi  15,  ff.  de  Juris- 
dittùme,  etc.,  lib.  n,  Ut.  1  :  Qwd  tam  eon- 
trariwn  eon««n«M«' ,  qwtm  error. 

Cas  IX.  Si  l'orrear  et  la  fraude  n'ont  été 
que  coacomitantes  dans  le  contrat  de  vente  ; 
par  exemple,  si  Ifaevius  avait  exposé  sa  mai- 
son en  vente,  «tqa'ignaee  en  faisant  le  mar- 
ché, l'ail  persnadé,  poar  l'avoir  à  an  prix 
plus  modique,  qne  sa  maison  était  beaucoup 

ftlus  défectueuse  qu'elle  ne  l'était  en  effet, 
e  contrat  est-il  valide ,  et  Ignace  doit-il  en 
co  cas  quelque  dédommagement  à  Mnvius  ? 
R.  GooMne  cette  erreur  concomitante,  ou 
cette  espèce  de  fraude,  n'a  pas  été  la  vérita- 
ble cause  du  contrat,  elle  n'en  empêche  pas 
la  validité,  ainsi  que  le  dit  la  Glose ,  in  cap. 
3,  de  Bmptione,  etc.  Néanmoins  Mnvius,  qui 
a  été  lésé  dans  eette  vente,  peut  demander  A 
Ignace  le  supplément  du  juste  prix  de  sa 
mkisoa,  et  Ignace  est  obligé  en  conscience  A 
le  Itti  donner.  Bt  par  la  même  raison,  si 
M»vios  avait  trompé  Ignace  dans  le  contrat, 
il  serait  tenu  à  le  dédommager,  selon  ces  pa- 
roles de  la  loi  13,  ff.  Act.  empt.,  elc.  Si  ven- 

ditordolo  fectrU,  utremplurie  venderet 

empd  ewnjuditio  (eneri,  ut  prmttet  tmptori 
qtumtoplmrie  «srvum  emitset. 

Cà»  jL.  Chryeotvgue,  marchand  d'eau-de- 
vie  en  gros  et  en  détail ,  a  des  eaox-de-vie 
fcMTtes,  dans  lesquelles  il  mêle  environ  une 
sixième  partie  d'eaa  commune,  sans  qu'on 
s'en  puisse  aisément  apercevoir.  11  croit  pou- 
voir les  vendre  telles,  sans  injustice,  1*  parce 
que  tous,  on  presque  tons  les  autres  mar- 
chands de  sa  profession  font  la  même  chose  ; 
3*  parce  qne,  sit  ne  le  faisait  pas,  il  ne  pour- 
rait presque  rien  gagner  dans  ce  commerce, . 
vu  qu'il  sérail  cootrainlde  vendre  plus  cher, 
pendant  que  les  antres  vendraient  à  meil- 


leur marché,  et  attireraient  par  là  (ous  cens 
qui  ont  coutume  d'aelMter  chez  lui  ;  ^  pare* 
que  ce  mélange  uc  préjudicie  en  rien  A  It 
santé  da  ceux  qui  se  servent  de  cette  liqueur. 

R.  Saint  Thomas,  3-2,  q.  77,  art.  2, 0.  dit 
qne  le  premier  défaut  où  tombent  les  mar- 
chands est,  lorsqu'ils  vendent  une  espèce  de 
marchandise  pour  une  autre  ,  comme  dans 
l'espèce  qn'oa  propose  ici ,  «k  Chrysologue 
vend  de  1  eaa  oemmune  pour  de  l'ean-de-vie, 
et  que  le  marchand  commet  en  ce  cas  une 
fraude  qui  le  rend  coupable  de  péché,  ^ntis 
defeetus  eit  teeundttm  speeiem  rei  .  dK  ce 
saint  et  savant  docteur,  et  hune  quidem  de- 
feelum  H  venditor  eognotcat  in  re  qwm  v«n- 
dit,  fttMdem  eommittit  in  venditione.  Undé 
venditio  illieita  reddifur.  Après  cela  il  ajoute 
que  cette  sorte  de  fraude,  ainsi  que  celle  qui 
regarde  la  quantité  de  la  chose  rendue, 
oblige  A  restitution  celui  qui  la  commet.  Et 
in  omtUbus  talibw  non  somm  àliquis  peceat. 
injuttam  venditionem  faeiendo,  ted  etiam  aâ 
resKtulionem  tenetw. 

Il  semble  néanmoins  que,  dans  l'espèce 
proposée,  l'on  pourrait  excuser  Chrysologue 
par  les  raisons  qu'il  apporte  ,  pourvu  ,  1* 

Îu'tl  vendit  son  ean-de-vie,  ainsi  mêlée,  au- 
essous  du  prix  qu'elle  vaudrait,  si  elle  était 
pure  -,  fi*  que  la  diminnlion  du  prix  fût  pro- 
portionnée au  mélange;  3°  que  ce  mélange 
ne  fût  pas  nuisible  an  corps.  Voici  ce  qu'en 
dit  saint  Antonio,  part.  2,  tit.  1,  c.  17,  ^k  : 
Cum  ali^isophiiticant  ea  quce  vendunt,  ut  s» 
fervent  tnéemnes  et  cum  aliquo  lucro  congruo; 
quia  si  venderent  puras  re» ,  et  emptores  non 
vellent  dare  jutium  prelium  ;  quia  alii  ven- 
dunt taHasic  iophiitieataet  mixta  minori  pr$- 
tio ,  videntur  fosse  excusari ,  dummodo  non 
fiant  taies  mtxtttra,  mue  noceant  humaniê 
corporibus  :  quod  aceiaere  potest  in  his  quee 
tenduntur  in  cibum  et  potum  hominum,  et 
pnteipue  in  medicinalibus.  Ces  paroles,  vi- 
dentur  posse  excusari,  marquent  que  ce  saint 
ne  parle  qu'en  doutant-  Ainsi,  il  est  plus  sûr 
ponr  la  conscienre  de  vendre  les  choses  sans 
altération,  ru  surtout  qne  la  cupidité  expose 
an  marchand  au  danger  de  se  trop  flatter. 
Mais  au  moins  est-il  nécessaire,  pour  la  sû- 
reté de  la  coa8cionc<?,  de  ne  vendre  ces  sortes 
de  marchandises,  mélangées  ou  altérées,  qu'à 
an  prix  moindre  qu'elles  ne  vaudraient,  si 
elles  étaient  pures.  Debent  tamen  venditores, 
ajoute  saint  Antonin,  in  hujusmodi  easibus 
minus  tendere ,  quam  si  esset  purum  ;  alias 
venderent  aquam  pro  vino.  et  sic  de  aliit  limi' 
libus.  Et  voilà  sur  quoi  Cnrysologne  et  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas  se  doivent  régler 
pour  ne  pas  commettre  d'injustice. 

—  Des  théologiens  exacts  permettent  cet 
artiBce  qu'ils  appellent  mangonia.  Cepen- 
dant ayant  été  obligé  de  consulter  sur  le 
mélange  que  font  leslaitières,  on  s'est  récrié 
sur  l'abus  qui  rè^ne  de  ce  côté-là  ;  et  il  est 
sûr  que  du  lait  lalsifié  peut  nuire  dans  bien 
des  occasions,  et  qu'on  pourrait  aller  droit, 
si  l'on  voulait  moins  gagner.  Ces  mélanges 
sont  au  moins  contraires  &  la  sincérité  et 
blessent  la  justice  légale.  La  faculté  de  théo- 
logie de  Paris  censura,  eu- 1665,  cette  proi 
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poiition  :  LicUum  t$t  tabemariii  vinwn  aqua 
miicere,  etc. 

Cis  XI.  Joaehim,  marchaod  de  laine,  met 
sa  laine  dans  an  lien  bamide,  afin  qae,  pe- 
sant davantage,  il  y  fasse  on  plas  grand 
profit.  Pècbe-t-il  en  cela  contre  la  jastice? 

R.  Oui;  puisqu'en  vendant  de  l'humidité 
pour  de  la  laine,  il  vend  à  faux  poids.  Et  il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  font  ou  qui  ven- 
dent des  étoffes  de  laine  qu'ils  mettent  dans 
an  lieu  humide,  afin  qu'elles  s'allongent  da- 
vantage en  les  aunant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  et  de  réqaité.£atit/lce(,dit-il, 
qui  facivmt  panno»  trahere  ad  Jraetorium 
ultra  debitum  artit  :  unde  postea  madefactut 
et  tomus,  ut  morts  est,  relrahitur  ad  longe 
tninorem  mensuram  quam  débet,  fraudem  fa- 
eiunt.  Saint  Thomas  enseigne  équi  valemment 
la  même  chose,  cit.  art.  2,  par  ces  mêmes 
paroles  :  Si  guis  eeienter  utalur  deficienti 
mentura  in  vendendo,  fraudem  commtttit,  et 
eerilUcitavenditio.  Unde  dieitur,  Deut.,  xxv. 
Non  habebis  in  taeculo  dieer<a  pondéra, 
majus  et  mintu,  nec  erit  in  domo  tua  modiue 
major  et  minor  :  Et  postea  sobdilur  :  abomi- 
natur  enim  Domintu  qui  facit  bec,  et  aver- 
eatur  omnem  injustitiam. 

Cas  XU.  Anthime,  marchand  drapier,  a 
dans  sa  boutique  plusieurs  pièces  de  draps 
noirs,  qu'ifsait  être  défectueux  par  une  tein- 
ture trop  forte  qui  les  a  brûlés  ;  ce  qu'on  ne 
peut  connaître  que  par  l'usage.  Il  vend 
néanmoins  l'aune  de  ce  drap  le  même  prix 
que  celui  dont  la  teinture  est  bonne  ;  parce 
que,  dit-il,  le  défaut  de  la  teinture  ne  vient 
[tas  de  lui,  et  que  d'ailleurs  il  est  juste  que 
le  fort  porto  le  faible.  Est-il  obligé  a  quelque 
restitution? 

K.  Oui  sans  doute,  puisqu'il  vend  comme 
bon  ce  qni  ne  l'est  pas.  Et  il  en  est  de  même 
de  celui  qui  vend  une  bête  malade  comme 
saine,  des  drogues  passées  pour  de  nouvel- 
les, de  la  chair  prête  à  se  gftter  pour  fraî- 
che, etc.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas, 
2-2,  q.  77,  a.  2,  O,  et  de  saint  Antonin,  2 
pari.  Summœ  Iheolog.  tit.  1,  cap.  17,  §  6,  où 
il  dit  :  In  qualitate  rerum  fit  (raue,  eum  eei- 
licet  tenduntur  carnes  infectm,  pro  eanis; 
aromala  antiquata  et  sic  virtute  debilitata, 
pro  recenlibus  ;  liber  eorruptue  et  falsus,  pro 
fideli  ;  et  corium  fragile  pro  durabili;  vinum 
eorruptum  pro  sano  ;  domus  ruitura  pro  sta- 
bili;  animal  infirmum  pro  sano;  pannut  de- 
fectuoeus  pro  indefectuoso,  et  hujtumodi.  Ces 
autorités  doivent   suffire   pour  faire  voir 

Su'Anthime  pèche,  non-sealement  en  ven- 
ant un  drap  d'une  teinture  brûlante,  et  qui, 
par  ce  défaut  est  d'un  mauvais  usage,  mais 
encore  qu'il  est  obligé  à  dédommager  ceux 
à  qui  il  l'a  vendu,  s'u  leur  en  a  fait  payer  le 
même  prix  qu'il  vend  celui  qui  n'est  pas  dé- 
fectueux. 

Cas  XIII.  Hipparqut,  marchand  drapier, 
a  vendu  à  Sosiènes  une  pièce  de  drap  écar- 
lale,  dont  il  savait  que  les  deux  dernières 
aunes  n'étaient  pas  d'une  teinture  aussi 
belle  que  le  reste  ;  mais  il  a  diminué  du  prix, 
à  proportion  de  la  teinture  défectueuse. 
A-t-ii  péché  en  celant  ce  défaut? 


r. 


R.  Non  ,  pourvu  que  l'acheteur  n'ea 
souffre  point  de  dommage;  parce  qu'alors  il 
évite  sa  propre  perte;  sans  en  causer  A  per- 
sonne. St  trgo  mtium  rei  vendUœ,  dit  saint 
Thomas,  non  feieiat  rem  minus  tolère,  quam 
pretium  impositum,  quia  forte  venaitor 
minus  pretium  imponit  propter  vitium  ;  (une 
non  peccat,  tacens  vitium  :  quia  venditio  non 
est  injusta,  et  forte  esset  stbi  damnosum,  ti 
vitium  dieeret ,  quia  emptor  vellet .  habere 
rem,  etiam  minort  pretio,  quam  vederit.  Mais 
si,  comme  il  peut  arriver  à  un  homme  de 
qualité,  l'acheteur  en  souffrait  du  dommage, 
le  marchand  serait  tenu  de  le  dédommager, 
nonobstant  la  diminution  qu'il  aurait  faite 
du  prix  des  deux  aunes  défectueuses,  ou  de 
les  reprendre  sur  le  pied  de  leur  just«  valeur. 

—  La  remarque  que  j'ai  faite  au  mot 
Taillbcr  d'habits,  cas  II.  n'est  mb  con- 
traire à  cette  décision.  Ici,  on  dimimie  le 

ttrix  en  proportion  du  défaut  ;  là,  on  couvre 
»  défaut  et  on  ne  diminue  rien. 

Cas  XIV.  Samuel  a  vendu  à  Laurent  une 
terre  pour  20,000  livres,  à  l'exception  des 
bois  qu'il  s'est  réservés;  et  se  confiant  i 
Laurent  qu'il  a  charEé  d'en  Ciire  dresser  le 
contrat,  celui-ci  y  a  fait  mettre  que  Samuel 
lui  a  vendu  la  terre  et  tout  ce  qiril  y  possé* 
dait,  excepté  les  bois  appelés  de  Marci  et  du 
Val.  Laurent  s'est  mis  en  possession  de  la 
terre  et  en  a  joui  deux  ans.  Quelque  temps 
après,  Samuel,  qui  ne  connaissait  pas  assez 
bien  sa  terre,  a  appris  qu'il  y  avait  encore 
un  autre  petit  bois  de  la  valeur  de  1,000  li- 
vres, qui  n'avait  pas  été  expressément  ex- 
cepté, parce  que  Laurent  n'en  avait,  non 
Elus  que  lui,  aucune  connaissance,  lors  de 
I  passation  du  contrat.  Sur  cela  il  se  plain* 
que  Laurent  l'a  trompé,  et  prétend  que  ce 
bois  lui  appartient,  puisqu'en  vendant  il  a 
excepté  les  bois.  Laurent  répond  qqe,  puis- 
qu'il n'y  a  que  doux  bois  exceptés  dans  ce 
contrat,  il  ne  peut  rien  prétendre  an  troi- 
sième, qui  doit  être  censé  vendu  avec  la 
terre;  mais,  pour  montrer  sa  bonne  foi,  il 
loi  déclare  qu'il  est  prêt  de  consentir  à  la 
résolution  du  contrat,  s'il  lui  vent  rendre  les 
20,000  liv.  dans  le  terme  de  trois  mois.  Sur 
quoi  l'on  demande  si,  ce  temps  étant  expiré 
sans  que  Samuel  lui  ait  rendu  cette  somme, 
il  peut  en  sûreté  de  conscience  retenir  ce 
bois  avec  la  terre. 

—  R.  L'auteur  répond  qu'il  n'y  a  là  au- 
cun dol  de  la  part  de  Laurent.  Il  semble  ce- 
pendant qu'il  y  a  de  la  différence  entre  n'ex- 
cepter que  deux  bois,  comme  a  fait  Laurent, 
et  -excepter  les  bois,  comme  le  prétendait 
Samuel.  Si  cependant  celui-ci  a  approuvé  le 
contrat  ainsi  rédigé,  on  ne  voit  pas  qu'il  ait 
à  se  plaindre.  Mais,  comme  dit  M.  P.,  ce  qui 
met  Laurent  A  couvert  de  toute  restitution, 
c'est  que,  si  Samuel  se  trouvait  lésé,  il  pou- 
vait accepter  la  résolution  do  contrat  qu'il 
lui  offrait.  Enfin,  supposé  qu'il  y  eût  lieu  de 
douter  de  la  justice  ou  droit  de  l'un  et  de 
l'autre,  il  serait  de  l'équité  de  juger  pintdt 
en  faveur  de  Laurent  que  de  son  vendeur, 
Buirant  cette  règle  du  pape  Booiface  VIII  : 
Cum  sunt  par  tium  jura  obieura^  reo  favendum 
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t$t  poHut  géam  aetori.  Ce  qai.est  d'antant 

Î>lns  rérifable,  qneJa  possession  est  toujours 
arorable  à  celai  qoi  possède  de  bonne  foi  : 
In  pari  cauia  potior  est  conditio  posridtfUU, 
h.eg,  11  et  65  Juris  in  Sexto. 

Cas  XV.  Jules,  propriétaire  d'une  maison 
qu'il  croit  menacer  mine,  la  vend  6,000  li- 
vres à  Lucien.  Un  mois  après,  un  habile 
architecte  l'a  désabusé  de  l'erreur  où  il  était, 
et  lui  a  offert  1^,000  livres  de  sa  maison,  s'il 
voulait  faire  résoudre  la  vente  qu'il  en  avait 
faite  à  Lucien.  Jules  peut-il  en  conscience 
demander  en  justice  la  rescision  du  contrat? 
R.  Un  vendeur  qui  a  été  lésé  de  plus  de 
moitié,  peut  demander  la  rescision  du  con- 
trat, quoiqne  l'acheteur  y  ait  été  de  bonne 
foi  ;  c'est  ce  que  dit  la  loi  2,  cod.  de  Reteind. 
vendit,  en  ces  termes  :  Rem  majoris  pretii, 
$i  tu,  vel  pater  tuus  minoris  dislraxertt,  hu- 
manum  est,  ut,  vel  pretium  te  restiluente 
emploribut,  fundum  venundatum  recipiat, 
auctoritate  jùdieis  intereedente  ;  vel  si  emptor 
eUgerit,  quod  deest  jusio  pretio  recipias.  Mi- 
nus autem  pretium  esse  videtur,  si  née  dimidia 
Sors  veri  pretii  soluta  sit.  £tsi,  ajoute  la  loi 
6,  ff.  de  Verb,  obligat.,  nuUus  dolus  inter-^ 
eessit  stipulantis.  Pour  juger  justement  de  la 
lésion,  il  se  faut  régler  sur  le  prix  que  valait 
la  chose  au  temps  même  de  la  vente,  et  non 
pas  sur  ce  qu'elle  pourrait  valoir  dans  la 
suite;  parce  qu'il  peut  arriver  en  bien  des 
manières  qu'un  fonds  ait  augmenté  de  prix 
de  moitié,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  aliéné; 
auquel  cas  le  vendeur  ne  peut  revenir  contre 
l'acheteur.  Jules  peut  donc  procéder  contre 
Lucien  à  la  rescision  du  contrat  de  la  vente 
qni  a  été  faite  de  sa  maison,  puisqu'il  a  été 
lésé  de  plus  de  moitié  ;  et,  après  que  le  juge 
aura  déclaré  la  vente  résolue,  il  pourra, 
sans  blesser  sa  conscience,  rentrer  dans  la 
possession  de  sa  maison  en  restituant  à  Lu- 
cien les  6,000  livres  qu'il  en  a  reçues.  Lex 
humana,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  1, 
ad.  1,  cogit  ad  restituendum...sialiquis sit  de' 
eeptus  ultra  dimidiamjusti  pretii  quantitatem. 
Cas  XVI.  Amand,  libraire,  ayant  besoin 
d'un  quatrième  volume  pour  compléter  un 
livre  très-rare,  Baudouin,  qni  savait  le  cas, 
lui  a  vendu  ce  lome  12  livres,  quoiqu'élant 
•éparé  il  n'en  valût  que  cinq.  L'a-t-il  pu? 
.  R.  Non;  car  en  vendant  l'utilité  d'autrni, 
il  a  vendu  ce  qui  n'étail  pas  son  propre  bien. 
Il  devait  donc  se  contenter  d'un  juste  profit. 
Saint  Thomas  donne  cette  décision,  2-2, 
qu.  77,  art.  1, 0,  par  ces  paroles  :  Si  vero 
aliquis  muttum  juvetw  ex  re  alterius  quam 
aecipit,  ille  vero  qui  vendit,  non  damnificetur 
earendo  illa  re,  non  débet  eam  supervendere  : 
quia  utititas  quce  alteri  accreseit,  non  est  ex 
venditione,  sed  ex  conditione  ementis.  Nullus 
autem  débet  vmdere  alteri  quod  non  est  suum; 
liett  possit  et  v«ndere  damnum  quod  patilur. 
Ce  saint  docteur  ajoute  que  dans  une  telle 
conjoncture  le  vendeur  peut  prendre  quelque 
chose  an  delà  du  juste  prix ,  si  l'acheteur 
le  lui  vent  bien  donner  par  générosité.  Mais 
cela  ne  regarde  pas  Baudouin,  puisqu'il  a 
exigé  les  12  livres  avec  rigueur  pour  le  prix 
de  son  livre,  qui  n'en  valait  pas  la  moitié. 


-  Cas  XVn.  Il  suit  de  là  qn'on  ne  peut 
rendre  35  louis  une  montre  qui  n'en  vaut  au 
plus  haut  prix  que  25,  à  un  domestique  qui 
vent  remplacer  celle  de  son  maître  qu'il  a 
perdue;  parce  qu'il  n'est  permis  ni  d'acheter 
au-dessous  du  plus  bas  prix,  ni  de  vendre 
au-dessus  du  plus  haut.  Si  guis,  dit  saint 
Thomas,  q.  13,  de  Malo,  art.  k,  ad  7,  alicui 
in  necessitate  eonstituto  venderet  rem  ali- 
quam  multo  amplius  quam  valeret,  tsset  tn- 
justa  venditio.  Ainsi  quand  l'auteur  de  l'o^ 
puscule  73,  attribué  faussement  au  saint 
docteur^  dit  cap.  9  :  Res  tantum  juste  vtUet, 
quantum  sine  fraudé  vendi  potest,  cela  doit 
s'entendre  :  Quantum  vendi  potest  habita  ro' 
tione  justi  v<Uoris.  '  Cette  remarque  de  l'an" 
leur  est  assez  inutile,  puisque  autrement  ^es 
non  venderetur  sine  fraude. 

En  vain  nous  dirait-oa  qu'une  montre  est 
de  ces  sortes  de  choses  dont  le  prix  n'est  pas 
fixé  par  la  loi  du  prince,  ou  par  l'ordon- 
nance du  magistrat  de  police,  et  qui  est  celui 
qui,  à  proprement  parler,  s'appelle  légitime,  et 
qn'on  ne  peut  jamais  outre-passer  sans  inju- 
stice. Car  une  montre  et  autres  choses  sem- 
blables ont  toujours  un  prix  naturel  et  com- 
mun, qui  est  celui  que  vaut  une  chose  esti- 
mée par  un  bon  connaisseur  équitable  ;  et 
comme  ce  prix  ne  consiste  pas  dans  un  in- 
divisible, mais  dans  une  juste  médiocrité, 
on  lui  donne  ordinairement  trois  degrés; 
savoir,  le  plus  haut,  le  moyen  et  le  plus 
bas,  comme  l'observe  saint  Antonin,  qui  dit  ; 
Potest  etiam  distirigui  triplex  limitationis  gra< 
dus,  etiam  justus,  Primus  potest  nominari 
plus;  secundus,  discretus  ;  tertius  vero,  rigi- 
dus.  Primus  est  pretii  minoris  ;  secundus  est 
medioeris;  tertius  est  majoris.  De  sorte,  par 
exemple,  qu'une  montre  d'une  telle  façon, 
d'un  tel  métal,  ne  peut  avoir  un  prix  indi- 
visible et  valoir  précisément  vingt-cinq 
pistoles,  ni  plus  ni  moins;  mais  quand,  se- 
lon son  prix  moyen,  elle  est  estimée  vingt"' 
deux  pistoles  par  un  bon  connaisseur,  son 
plus  bas  prix  peut  être  de  vingt  pistules,  et 
son  plus  haut  de  vingt-cinq.  Or  on  ne  peut 
en  conscience  acheter  ces  sortes  de  choses 
moins  que  leur  plus  bas  prix,  ni  les  vendre 
au  delà  du  plus  haut,  parce  qu'alors,  comme 
le  dit  saint  Thomas,  cil.  q.  77,  a.  i,  ad.  2, 
l'égalité  de  la  justice  ne  serait  pas  observée. 
Si  donc  la  montre  de  Joseph  ne  vaut  que 
vingt  pistoles  au  plus  bas  prix,  et  vingt-deux 
ou  même  vingt-cinq  au  médiocre,  elle  n'en 
peut  pas  valoir  trente-cinq  au  plus  haut,  et 
par  conséquent  il  no  peut  pas  la  vendre  à  ce 
prix  sans  injustice,  n'y  ayant  nulle  égalité 
morale  en  ce  cas  entre  la  chose  et  le  prix. 

Cas  XVIIL  Cosme  a  vendu  à  Clément  une 
maison  pbur  10,000  livres,  sous  la  clause 
qu'il  pourra  résoudre  ce  contrat  en  cas 
qu'on  antre  lui  en  offre  12,000  livres.  Ua 
mois  après  le  tonnerre  étant  tombé  sur  sa 
maison,  elle  a  été  entièrement  consumée 

Rar  le  feu.  A  qui  est-ce  à  en  porter  la  perte? 
''est-ce  pas  an  vendeur,  puisque  le  temps 
stipulé  pour  la  rescision  du  contrat  n'était 
pas  encore  expiré,  quand  l'incendie  çs\ 
arrivé? 
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R.  C'est  A  l'«chét«ir,  p«rc«  qaM!  était  frei- 
nent propriétaira  et  qu'il  M  ponrait  étr« 
«4potséd«  de  la  maison,  A  moins  qo'an  tien 
n'en  offrit  dans  le  temps  stipalé  12,000  livres 
an  rendeor}  laquelle  offre  ne  Ini  avait  pas 
été  faite,  lorsq^elle  a  ét«  consamée  par  le 
fea  da  eieli  et  il  en  Jouitsail  sans  trouble. 
C'est  dORC  sar  loi  senl  que  le  dommagn  d«it 
tomber,'  et  non  pas  sor  son  rendoar.  C'est  la 
décisioa  de  la  loi  9,  ff.  d«  in  dton»  Condiet., 
qui  dit  :  Si  quidem  h»e  acttm  $$t ,  ut  me- 
Uore  Mata  eonditione  ab  smptione  eedatur; 
«rit  pwra  tmpti»,  qua  ntb  eonditione  rttol' 
vtltir.....  Uoi  igitur  ptira  venditio  ut,  Jtn- 
Inmtis  $tnbit,  Âmm,  «m*  rt»  in  diem  addicta 
ut,  *t  u$u  eaptrt  pout,  et  fruetw,  et  aeeee- 
eionu  hurari:  et  ptrieulum  ad  enm  perti^ 
nere,  xt  res  interierit.  Lib.  xtiii,  tit.  2. 

Cas  XiX.  Isaae  a  reoda,  le  10  avril,  à 
Pierre,  la  toison  é'nn  troupean  de  moutons, 
à  condition  de  la  lai  Hvrer  le  10  juillet  sni' 
vaut ,  taule  de  qooi  la  vente  deosenrera 
résolue.  Isaac  a  manqué  A  la  livrer,  parce 
qu'il  s'est  repenti  de  son  marché;  la  vente 
demenro-t-elle  nulle  ? 

R.  Non;  parce  que  la  clause  résolutoire 
n'a  pas  été  mise  en  fareor  décelai  qui  man« 

?|ae  A  son  engagement,  mais  seulement  en 
avenr  d«  l'autre  contractant,  an  eboix  du- 
quel il  est,  on  de  le  contraindre  A  exécuter 
sa  promesse,  on  de  faire  adjuger  ses  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû.  C'est  ce 
qui  est  conforme  A  celte  maxime  de  droit: 
Qitod  fatore  quorumdam  eonêtitutum  est, 
qmlnudum  caeibiu  ad  lœsienem  eorum  noJu» 
muê  tn««tt(um  videri.  Leg.  9«od  Foeore,  6. 
Cod.  de  Legib.,  lib.  i,  til.  1^^.  Isaae  ne  peut 
donc  pas  plus  manquer  A  sa  parole,  parce 
qu'il  voit,  par  exemple,  que  la  laine  a  bean- 
ooop  augmenté,  que  Pierre  ne  pourrait 
manquer  A  la  sienne,  parce  qu'il  verrait 
qu'eue  a  beaucoup  diminué.  Et  c'est  aussi 
ce  qu'a  décidé  la  loi  2,  ff.  de  Fideicommiee., 
en  ces  termes  :  Cum  venditor  fundi  ita  eov4- 
rit.  Si  ad  diem  soluta  pecunia  non  sit,  ut 
fonda»  ieemptus  »lt  ;  ita  aceipitur  inemptue 
este  fundue,  ei  venditor  inemp4tim  ewm  e««s 
i>«^t^  juta  id  venditorit  cawya  cavetw. 

Cas  XX.  Othon  vend,  au  mois  d'octobre, 
six  setiers  de  blé  A  Philbert  qui  est  dans 
la  nécessilé,  A  condition  que  Philbert  lui  en 
payera  la  valeur  au  plus  haut  prix  qu'il  se 
vendra  jusqu'au  premier  jour  d'octobre  d« 
l'année  suivante.  Ce  contrat  est-il  licite  7 

R.  Ce  contrat  est  illicite  et  réprouvé  par 
le  sixième  concile  de  Paris,  tenu  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  IV,  en  l'an  829.  Voiei 
comme  y  parlent  les  prélats  qui  le  compo- 
saient :  Famie  prœtereatempore,  eum  quis- 
pitm  pauper,  omnium  r<f  um  penurta  alte- 
nuatue,  ad  aliqitem  feneralorem  venit,  ut 
pote  frater  ad  fratrem  ;  quoe  eonetat  tmo 
pretioso  Chrieli  sanguine  redemptos ,  peteiu 
ab  eo  sms  miserabUes  necustlates  suble^ 
vari;  sibique  id  quo  indiget,  conunodari, 
taliter  sibi  ab  eo  solet  retponderi  :  Non 
est  mihi  frumentum,  aut  aliud  quid,  quod  in 
cibum  tibi  lumere  vis  ad  muluandum,  sed 
magis  ad  vendendum;  si  vis  emere,  fer  pre- 


Uum  et  toile.  Cui  pauper,  non  ut  miki,  in- 

Îuit,  quidqutm  pretii,  quo  emere  id,  quo  (n- 
igeo  taleoMT  sed  pet*  a6«  te,  ut  miserearis 
met,  et  quomodoeunque  vis ,  mihi  quod  peto, 
ne  famé  peream,  muttium  porrige.  Fenerator 
eeontra  :  quot  modo  âenariis  pouum  modium 
frumenti  mei  vendere,  àut  tôt  denarios  (em- 
pore  fructus  novi  mihiredde,  <xut  eerte  eorum 
pretium  m  ftumento  et  tino,  et  ceeteris  qui- 
ouslibet  alits  ftugibus  ad  plénum  tupple.  Unde 
evenire  solet,  ut  pro  uno  ftvmentt  modio  ta- 
liter mutuato,  très  aut  certe  quatuor  modii  a 
pauperibus  temporetnessis  violenter  exigantur. 

Innocent  III  a  aussi  condamné  ces  sortes 
de  contrats,  cap.  6,  de  Usuris.  La  raison  est 
que  six  setiers  de  blé  an  temps  le  plus 
cher  de  l'année  sont  quelque  chose  de  plus 
estimable  que  ne  l'est  pareille  quantité,  dans 
le  temps  où  il  se  vend  A  beaucoup  meilleur 
marché. 

Néanmoins  si  Othon  était  sincèrement  el 
absolument  résolu  A  garder  son  blé,  pat 
exemple,  jusqu'au  mois  de  juin  ou  de  iuHier, 
qui  est  le  temps  de  l'année  6ù  il  est  ordi 
nairement  le  pins  cher,  il  pourrait  sans  in^* 
jnsiice  le  vendre  A  Philbert  A  peu  près  le 
même  prix  qu'il  vaudrait  alors.  Nous  disons 
A  peu  près,  c'est^A-dire  en  déduisant  quel- 
que chose ,  judieio  tiri  prudenHs,  ptntr  la 
garde,  le  péril  elle  déchet.  C'est  la  dédsiftn 
e  S.-B.,  tom.I.cas  129.  Voyez  le  cas  XXXY. 

Cas  XXL  Joue  a  vendu  cinqfiaiite  bok- 
seanx  de  froment  A  Gilles  I  prendre  dans 
son  grenier;  et  il  a  été  stipulé  entre  eux 

Sue  Gilles  les  viendrait  mesurer  et  enlever 
ans  l'espace  d'un  mois.  Qalnze  jours  après 
cette  vente  conclue,  le  blé  s'est  totalement 
détérioré,  et  Gilles  prétend  ne  donner  A  losse 
que  le  tiers  moins  da  prix  dont  il  étaient 
convenus.  Josse  soutient  que  le  blé  ne  s'é- 
tant  pas  détérioré  par  sa  faute,  leur  conven<- 
tion  doit  être  exécutée  A  la  lettre  par  Gilles. 
Lequel  a  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  Gilles  ;  la  raison  est  que  dans  les 
choses  qui  se  vendent  au  nombre,  an  poidé 
ou  A  la  mesure,  la  vente  n'est  censée  par- 
faite qu'après  qu'elles  ont  été  contotéeS,  pe- 
sées ou  mesuréiBS,  ainsi  qu'il  eat  drt  leg.  99, 
ff.  de  Contrah.  empt.,  qui  dit:  Si  tmme 
vinum  ,  vel  oleum  ,  vel  frumentum  ,  vel 
argentum,  quenlumeunque  esset,  uno  prtti» 
venieril  ;  idem  juris  ut  quod  in  ceeteris 
rébus.  Quod  si  vinum  Ua  ttnlerit,  nt  tK 
singulas  amphora»,  item  oleum  ut  in  singulas 
metrelas;  item  frumontum,  ut  in  ùngules  mo- 
dios;  item  argentum,  vt  in  s,ngiuas  libras 
eortum  pretium  diuretur:  quoeritar  quando 
videalur  entptio  perfiei  f  Quod  smililer 
quœritur  et  de  Ms  quœ  numéro  constant,  ri 
pro  numéro  eorporum  pretium  fuerit  statu  ' 
tum.  Sabinui  et  Ceieius  lune  perfhi  «mptionem 
existimant,  eum  aénum»rato,  eidmensa,  ad- 
pensave  sint,  quia  venditio  sub  hae  eonditione 
widetur  fieri,  ut  in  singulas  metretea,  aut  (n 
eingulos  modios  quos  quasve  admeneus  etis, 
aut  in  singulas  libras ,  quas  adpenderis  ;  aut 
in  singula  corpora  quce  adnumeraveris, 

D'oaUs'ensuit  que,  puisque  ta  vente  n'est 
pas  parfaite,  avant  qne  les  chose*  de  eelto 
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nature  ««heté«»  aleat  été  «ouptéM,  pM6M 
ou  mMorées,  le  domnage  qoi  arrïTO  doH 
tomber  Mir  le  seul  vendeur  et  non  pas  snr 
l'acheteur  ;  mais  ai  le  Ué  avait  M  iD«aré« 
cempté  et  mis  à  part,  nénM  daaa  le  grenier 
du  rendeor,  la  perte  on  la  détérioration  qvl 
arrirerait  eneuite  regarderait  uniquement 
,  l'acheteur,  aelon  ce  mot  de  la  loi  i,  ff.  d$ 
'  Ptrieulo,  etc.  Priuiqmm  «tUam  aéiMtimlut 
vinum,  proptqwui  nendum  venit,  po$t  mtn- 
suram  faetam  vêHdilorU  iefinit  un  péri" 
Cttium. 

Cas  XXII.  Lueiw  ,  ayant  vendu  dqpx 
k  bœuli  à  Sébastien  are«  la  etipulaUon  ex- 
presse  qu'il  les  lui  lirrerait  dans  huit  jours, 
a  différé  par  négligence  près  d'on  mois  de  le 
faire  ;  après  lequel  temps  ayant  offert  à  Sé- 
bastien de  lui  en  fairo  la  déHvrance ,  eelui- 
ci  a  négligea  son  tour  pendant  trois  jèurA 
seulement  de  les  recevoir  ;  le  quatrième 
jour  un  de  ces  bœuCs  est  venu  à  périr  par  un 
pur  accident}  la  perte  en  doit-elle  tomber 
sur  Sébastiaa  ? 

R.  Selon  les  lois  et  le  bon  sens  la  perte 
deit  tomber  sur  celui  qui  est  le  dernier  en 
retard;  parce  qu'il  ne  tenait  qu'i  lui  de 
donner  ou  de  recevoir  la  chose.  Quié  «nim, 
dit  la  loi  17,  ff.  de  Ptria...  rti  vendita, 
«t  interpMovtro  venditorem,  et  non  dederit 
id  quod  tmeram  :  deinde  potttriore  offe- 
rtnte  illo ,  tgo  non  ateeperim  î  Sane  hoc 
etuu  n«c<re  «piAf  dtbtrtt.  Sed  ri  per  emptorem 
mora  (muet;  drinde,  eum  vmnia  in  tntegro 
es$9nt,  vtndilor  moram  adhibumt,  cumpoMt 
st  tatêohtre  ;  «f  nui»  est  peeteriorem  moram 
mmdttori  noeere.  Puis  donc  que,  quoique 
Lucitts,  vendeur,  ait  été  le  premier  en  de- 
meure  de  délivrer  les  deux  boeufs  à  Séba- 
stien, sou  acheteur,  il  a  réparé  sa  négli- 
geanoe  par  l'offre  qu'il  lui  a  faite  de  les  lui 
livrer,  et  que  Sébastien  a  été  en  demeure  de 
lee  recevoir,  il  est  juste  que  le  dommage  du 
bœuf  qui  est  péri  depuis,  tombe  sur  lui,  et 
non  sor  Lueius. 

Cm  XXIU  et  XXIV.  Mais  quedh-e,  1°  si 
le  retardeaaentde  Lucius  eût  été  la  cause  de 
celui  de  Sébastien  ;  2°  si  l'un  et  l'autre  eus- 
sent été  également  in  mora. 

R.  Dana  le  preaiier  cas  la  perte  tomberait 
sur  Lncius ,  parce  qu'il  l'a  virtuellement 
mise  aor  son  ooaipte,  en  ne  remplissant  pas 
les  clauses  du  contrat,  et  en  exposant  par 
là  Sébastien  à  n'en  pouvoir  profiter. 

Dana  le  second  cas ,  e'esl  l'acheteur  qui 
deit  porter  la  perte.  Si  per  emptorem  et  ven- 
ditorem mora  fimeet,  quominut  vinum  prœ- 
btretttr  et  tràderetur,  perinde  est  qucut  per 
emptorem  lolum  ttetiteet.  Leg.  51,  ff.  de 
Aetim.  empli,  «te. ,  lib.  xtx;  lit.  i. 

Ga»  XXV.  Budo»  vend  son  cheval  à  Ro- 
main et  promet  de  le  lui  livrer  dans  trois 
jours,  moyennant  300  liv. ,  sous  celte  con- 
ditioa  :  si  son  valet  qu'il  a  envoyé  à  la  foire 
pour  loi  en  acheter  nn  autre,  lui  en  achète 
un.  Le  lendemain  le  cheval  vient  à  mourir 
d'une  mort  naturelle  et  deux  heures  après 
le  valet  arrive  de  la  foire  avec  le  cheval 

u'fiudes  lui  .avait  donné  ordre  d'acheter. 

u  demande  si  Romain  est  teou  de  payer  à 
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Budes  I««  200  liv.  promises  potif  le  cheval, 
quoiqu'il  soit  mort  avant  l'arrivée  du  valet, 
et  par  conséquent  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  stipulée? 

R.  Romain  n'est ^as  tenu  de  payer  à  Eu- 
des le  prix  de  son  cheval.  La  raison  est  que, 
daM  les  ventes  faites  sous  condition,  le 
vendeur  demeure  toujours  maître  de  la 
chose,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  réel- 
lement accomplie,  et  ce  n'est  qu'alors  quO' 
M  vente  est  parfaite  :  Conditionalee  aulem 
vinéHtione»  iune  perâeiuntur,  cum  impleta 
ftterit  eoAditio,  I.  7,  ff.  de  Contrah.  emption. 

Il  suit  de  là  que  si  ce  cheval  ne  fût  pas 
mort,  mais  qu'il  eût  seulement  dépéri,  même 
considérablement,  le  dommage  fût  tombé  sur 
Faeheteur.  Car  l'événement  de  la  conditloa 
ayant  rendu  la  vente  parfaite,  il  serait;  de- 
venu le  maître  du  cheval  que  le  vendeur 
avait  été  obligé  de  lui  garder  jusqu'à  ce  que 
la  condition  fût  accomplie.  5t  exttet  res  (ven- 
dita  sub  conditlone)  lieet  deterior  effecta^ 
potest  diei  eue  damnum  entptoris,  dit  la  loi  8, 
ff.  de  Perte.  Par  la  même  raison,  l'acheteur 
doit  proflter  de  l'amélioration  qui  arrive  à 
la  chose,  suivant  cette  règle  du  droit  :  5«eun- 
dum  naturam  est,  commoaa  cujusque  rti  eum 
.sequi,  quem  sequuntur  incommoda,  Reg.  10^ 
ff.  Jur.  antiqui. 

Cas  XX VI.  Juvënal  a  vendu  son  coeval  à 
l'essai,  et  l'a  livré  à  Louis  qui  est  convenu 
d'en  donner  30  pisloles,  si  dans  huit  jours  il 
en  était  content.  Six  jours  après,  la  foudre 
étant  tombée  sur  l'écurie  de  Louis,  le  cheval 
en  a  été  lue.  Juvénal  en  demande  le  prix  à 
Louis  qui  prétend  que  la  perte  en  doit  tom- 
ber sur  luvénal.  Quid.jttrisî 

R.  C'est  Juvénal  qui  doit  porter  la  per- 
te. Car  quand  une  cnose  est  vendue  à  l'essai 
ponr  on  certain  temps,  à  condition  qu'elle 
ne  sera  réellement  vendue  qu'en  cas  qu'elle 
agrée  à  l'acheteur,  la  vente  n'est  accomplie 

Îue lorsque  après  l'essai  la  chose  aété  agréée. 
)r  ici  il  n'y  avait  encore  ni  essai  suffisant, 
ni  agrément  de  la  chose.  Et  c'est  pour  cela 
que  si  Louis  avait  tiré  du  profil  du  cheval, 
avant  l'accident  qui  est  arrivé,  ce  profit  ap- 
partiendrait à  Juvénal.  Tout  cela  est  décidé 
par  |es  lois  :  Si  mulas  libi  dedero,  dit  la  loi 
20,  §  l,B.de  Prœscriptis  ver&i«,lib.  xix,  t.  1, 
ut  experiaris,  et  si  placuissent,  emeres  :  si 
dispUcuissent,  ut  m  dies  singulos  tUiqmi 
prœstares  :  deinde  mulœ  a  grauatoribus  fue^ 
rinl  ablatœ  intra  dies  experimenti  ;  quid  esset 
prœstandum  T  Vtrum  preliwn  et  merees  ,  an 
merces  tantum  ?  Et  ait  Mêla,  interesse  uirum 
empliojam  eral  contracta^  an  fulura  :  ut  ri 
facta,  pretium  petatur  :  st  futura  merees  pt- 
(atur. La  loi  13,  §  l,Comm«daf,elc.,  ajoute: 
Si  quem  quœstum  feeit  is  qtri  experitndum- 
quid  accepit ,  veluti ,  si  jumenla  fuerint, 
eaque  loeata  sint,  id  ipsum  prastabit  ri ,  qui 
experiendum  dedit^  neque  enim  anle  «an»  rctii 
qumstui  cuiqttam  esse  oportet,  priusquan\  pe- 
rieulo  rius  sit,  liv.  xiii,  tit.  6. 

Cas  XXVII.  Nicomède,  maquigndn,  vend, 
à  Barthélemi  nn  cheval  fort  en  bouche,  ou 
ombrageux,  moyennant  20  écus,  au  lieu  de  ' 
80  qu'il  vaudrait  s'il  était  sans  dé(aut.  Pè- 
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cbe-t-il  entne  déclarant  pas  le  défaat  de  ce 
cberal,  et  est-il  obligea  quelque  restitution 
envers  Barthélemi? 

R.  Nieomide  pécherait  contre  la  Térité  et 
contre  la  justice,  s'il  assurait  que  son  che- 
val fût  sain  et  sans  défaut.  Mais  puisque 
Barthélemi  ne  s'en  est  pas  informé,  Nico' 
mède  n'est  pas  obligé  de  manifester  ce  dé- 
faut; car,  quand  le  défaut  de  la  chose  qu'on 
vend  ne  cause  point  de  dommage  à  l'ache- 
teur, on  n'est  pas  obligé  à  le  manifester, 
soit  qu'il  soit  caché  ou  qu'il  soit  évident,  et 
la  vente  est  valide.  Res  bona  fide  vendita 
propttr  minimam  causam  inempta  fieri  non 
débet,  1.  5fc,  ff.  de  Conirah.  empt.  Or  Nico- 
mède  ne  cause  point  de  dommage  à  Barthé- 
lemi, puisqu'il  diminue  le  prix  de  son  che- 
val à  proportion  de  son  défaut.  Si  vitium  rei 
tenditœ  faeiat  rnn  minus  valert,  quam  pre^ 
tium  imposituma  tenditore,Ai\.  saint  Thomas» 
quodl.  2,  a  2,injiuta  erit  vendilio.  Undepee- 
eat  occultons  vUium.  Si  aulem  non  faeiat 
rem  minus  valere,  quam  prelium  impotilum  : 
quia  forte  venditor  minus  pretium  imponit 
propter  vilium  :  tune  non  peccat,  tacens  vi- 
tium, quia  venditio  non  est  injusta,  et  forte 
tsset  sihi  damnosum,  si  vtitum  diceret,  quia 
emptorvellet  remhabere  etiampro  minoripre- 
tio,  quam  valeret. 

Mais  si  le  cheval  avait  un  défaut  secret, 
qui  le  rendu  inutile  ou  nuisible  à  Barthé- 
lemi, par  exemple,  s'il  était  courbatu  (1), 
morveux,  on  poussif,  ou  engraissé  par  do 
certaines  drogues,  et  dont  la  graisse  ne  dure 
que  très-peu  de  temps,  ou  qu  enQn  il  eût  de 
mauvais  yeux,  que  Nicomède  eût  fait  paraî- 
tre beaux  par  le  moyen  de  certaines  pou- 
dres qui  ont  la  vertu  de  les  éclaircir  pour 
quelques  jours  seulement;  alors  Nicomède 
serait  obligé  de  réparer  le  dommage,  ou 
môme  de  reprendre  son  cheval,  si  l'acheteur 
ne  voulait  pas  le  garder.  ,Ce  serait  autre 
chose,  si  le  défaut  était  manifeste;  par  exem- 
ple, si  ce  cheval  était  aveugle  ou  boiteux, 
car  alors  Nicomède  ne  serait  pas  obligé  à 
déclarer  ce  défaut;  et  supposé  que,  selon  le 
jugement  des  bons  connaisseurs,  le  cheval 
valût  véritablement  20  écus,  nonobstant  ce 
défaut ,  il  ne  serait  obligé  à  aucun  dédom- 
magement envers  Barinélemi  qui  a  connu 
ou  pu  facilement  connaître  un  tel  défaut  : 
Si  quis  hominem  luminibus  effossit  emat,  et 
de  sanitate  stipuletur....  de  eœtera  parte  eor' 
porit  potius  stipulatus  videtur,  quam  de  eo, 
inquo  se  ipse  deeipiebal.  Leg.  43,  ff.  de  Con- 
trah.  empt.,  I.  xviii,  tit.  i. 

—  Si  M.  P.  avait  couru  le  risque  que  j'ai 
conru  sur  la  levée  de  Saumur  par  le  vice 
d'un  cheval  ombrageux,  il  n'aurait  pas  re- 
gardé ce  défaut  comme  ne  causant  aucun 
dommage  à  l'acheteur. 

Gis  XXVllI.  Camille  vend  à  Hercules  on 
choval  borgne  pour  150  liv.,  quoique  Her- 
cules croie,  faute  de  le  bien  examiner,  qu'il 


a  denx  bons  yeox,  Camille  est-il  obligé  à 
quelque  restitution ,  pour  n'avoir  pas  dé- 
claré ce  défaut  â  Herculesi  qai  certainement 
n'aurait  pas  acheté  ce  cheval,  ou  an  moins 
n'en  aurait  pas  donné  plus  de  100  lir.,  s'il 
avait  reconnn  ce  défaut? 

K.  Ce  qp'on  a  dit  dans  la  décision  précé- 
dente suffit  pour  faire  voir  qu'un  tel  défaut 
étant  très-visible,  Camille  n'était  pas  obligé 
à  l&déclarer  à  Hercules  qui  ne  s'en  était  pas 
informé,  et  qui  se  doit  imputer  la  négligence 
qu'il  a  eue  d  examiner  le  cheval  qu'il  ache- 
tait. Par  la  même  raison,  si  Camille  n'a 
vendu  son  cheval  qne  le  prix  qu'il  valait,  il 
n'est  tenu  d'aucun  dédommagement  envers 
Hercules.  Si  «t(tum  sit  manifestum ,  puta  si 
equus  rit  monoeulus.,.  et  venditor  propter 
hujusmodi  vitium  subtrahat  quantum  oporttt 
de  pretio  ,  non  tenetur  ad  manifestandum  vi- 
tium rri,  quia  forte  propter  hujtumodi  rt- 
tium  empt  or  vellet  plus  subir  aht  de  pretio 
quam  esset  subtrahendum.  Unde  potut  licite 
venditor  indemnitati  $uœ  consufere,  vitium 
rei  relicendo.  C'est  ce  que  dit  saint  Thomas, 
2-2,  q.  77,  a.  3. 

Cas  XXIX.  Mais  s'il  n'avait  manqué  d'a- 
percevoir le  défaut  du  cheval  que  parce  qu'il 
avnil  lui-même  de  fort  mauvais  yeux,  Ca- 
mille serait  obligé  de  reprendre  son  cheval, 
si  Hercules  n'en  voulait  point  ;  parce  que  le 
vice  du  cheval,  quoique  manifeste  de  soi,  ne 
l'était  pas  par  rapport  à  lui.  H  faudrait  dire 
la  même  chose  si  le  vendeur ,  interrogé  sur 
un  défaut,  même  visible,  avait  répondu  que 
ce  cheval  en  était  exempt.  Ces  deux  décisions 
sont  de  Sylvius  hic  Conclus,  k.  Si  emptor,  dit 
ce  savant  et  judicieux  docteur,  nequiverit 
vilium  advertere,  ut  pote  eœcus,  aut  viiu  de- 
bilis;  vel  si  venditor  interrogaltu  de  defeetu, 
etiam  manifesto,  eum  occultavit,  injxtsttu  est 
contractus.  Quandoeunque  enim  venditor ro- 
gatur  ab  emptore  an  stut  res  defeetum  aliquan 
hubeat,  exjusiilia  tenetur  eum  sive  oecultumt 
sive  manifestum  indicare;  prœseriim  si  emptor 
declaret  se  nolle  emere  eam,  qua  qualemeum- 
que  defeetum  habeat.  C'est  aussi  le  sentiment 
des  Confér.  de  Luçon,  tom.  U,  Conf.  42,  q.  3. 

Cas  XXX.  Jean  a  vendu  un  cheval  fort 
boiteux  à  Jacques,  son  intime  ami,  qui  s'est 
contenté  de  le  voir  dans  l'écurie,  sans  l'exa- 
miner, à  cause  de  la  confiance  qu'il  avait  au 
vendeur,  quoiqu'il  se  connaisse  bien  en  che- 
vaux. Jean,  qui  sait  que  ce  cheval  sera  inu- 
tile à  Jacques  pour  on  long  voyage  qu'il  veut 
faire,  pèche-t-il  contre  la  charité,  ou  même 
contre  la  justice,  s'il  ne  l'avertit  pas  de  ce 
défaut ,  quoiqu'il  ne  le  lui  vende  que  le  juste 
prix  qu'il  vaut  avec  ce  défaut. 

R.  Puisque  la  charité  ne  permet  pas  d'agir 
à  l'égard  de  son  prochain  d'une  manière 
qu'on  ne  voudrait  pas  soi-même  souffrir,  on 
doit  dire  que  Jean  ne  peut  en  conscience 
laisser  son  acheteur  dans  la  fausse  conOance 
où  il  le  voit,  sans  violer  la  charité  chré- 


(1)  Cowrbalure.  Maladie  qai  vient  au  cheval  d'une 
clialeor  éirangère,  causée  par  les  otraiructions  qai  se 
font  dans  les  poumons  ei  dans  les  intestins. 

La  Pouêu.  Paltenieiit  et  altération  du  flanc,  qui 


empêche  le  cheval  de  respirer  par  l'embarras  des 
poumons,  ei  par  l'oltstruction  des  veines  et  des 
ancres,  et  suriout  du  conduit  et  de  l'égout  des  pou 
mvtii,  qui  «e  fait  par  ie  conduit  des  reins. 
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tiaaa«,  quoiqu'on  1«  puisse  excuser  d'injus- 
tice, supposé  que  cet  acheteur  n'eu  souffre 
aucun  dommage  :  ce  qui  ne  parait  pas  vrai- 
semblable  dans  le  cas  proposé,  quoique,  ab- 
solument parlant,  cela  puisse  arriver.  C'est 
la  décision  de  Lessius,  de  Valentiaet  de  Syl- 
vius.  Voici  les  paroles  du  dernier  :  Tametri 
«mplor  judiào  suo  fidens  nikil  interrogaverit, 
pùtueritque  ipte  vitium,  ut  pote  satis  mani- 
letlum,  advertere  ;  potest  tame»e$se  peecatum, 
etiam  grave  contra  charitalem  eum  non  mo- 
nerjs  ant«  contraettun ,  ut  ti  vendUtor  videt 
«mptoretn  ex  simplieitate  decipi,  vel  rem  Ulam 
fore  ipti  inutilem. 


l 


G&s  XXXI.  Hercules  vend  à  Claude  on 
cheval  fourbu  (1)  pour  200  liv.  au  lieu  de 
300  liv.  qu'il  vaudrait  sans  ce  défaut.  Claude 
lui  demande  si  ce  cheval  n'est  point  défec- 
tueux. Hercules  lui  répond  qu'il  le  peut  exa- 
miner, qu'ille  lui  vend  tel  qu'il  est,  sans  se 
vouloir  obliger  i  être  garant  des  défauts  qui 
pourraient  se  trouver  dans  la  suite.  Claude 
ne  laisse  pas  de  conclure  le  marché ,  no- 
nobstant cette  réponse  peu  favorable,  se 
persuadant  par  les  apparences  que  le  che- 
val n'a  point  de  défaut,  au  moins  considéra- 
ble ;  mais  huit  jours  après,  voulant  s'en  ser- 
vir, il  reconnaît  qu'il  est  fourbu  ;  sur  quoi  il 
demandée  Hercules  qu'il  reprenne  son  che- 
val, on  qu'au  moins  il  le  dédommage  du 
tort  qu'il  lui  a  causé.  Hercules  est-il  obligé 
à  quelque  restitution,  nonobstant  la  protes- 
tation qu'il  a  faite  à  Claude ,  qu'il  ne  garan- 
tissait pas  son  cheval  sans  défaut? 

R.  Si  Hercules  connaissait  ce  défaut  de  son 
cheval,  la  réponse  qu'il  a  faite  à  Claude  ne 
le  peut  excuser  devant  Dieu  de  l'obligation 
où  il  est  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 
à  ce  dernier  ;  quoiqu'en  fait  de  chevaux  l'ac- 
tion rédhihitoire  (qui  oblige  le  vendeur  à 
reprendre  sa  marchandise)  n'ait  lieu,  selon 
la  coutume  de  Paris,  que  quand  il  y  a  pousse» 
morve  ou  courbature.  Mais  si  Hercules  ne 
connaissait  pas  ce  défaut  caché,  et  qu'il  ait 
vendu  son  cneval  de  bonne  foi  avec  la  pro- 
testation qu'il  a  faite  à  Claude,  il  ne  lui  doit 
aucun  dédommagement ,  pourvu  qu'il  l'ait 
vendu  un  prix  plus  modique  par  rapport  au 
risque  qu'il  y  avait  que  le  cheval  n'eût  des 
défauts;  car,  en  ce  cas,  la  venie  n'est  pas  in- 
juste ,  comme  au  contraire  elle  le  serait,  s'il 
n'y  avait  aucun  égard,  en  fixant  le  prit  de 
son  cheval,  et  qu  il  eût  intention  de  le  faire 
tomber  entièrement  sur  l'acheteur,  auquel 
cas  il  serait  tenu  de  le  dédommager  de  ce 
qu'il  eût  d&  diminuer. 

—  le  ne  sais  si  la  fourbure  est  une  de  ces 
maladies  de  cheval ,  qu'il  est  difficile  d'a- 
percevoir. Ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  fait  de 
pousse,  morve  et  courbature,  l'acheteur  doit 
agir  dans  les  neuf  jours  de  la  tradition  du 
cheval.  Yoyex  Argon,  1.  m,  ch.  23,  p.  2*2; 
mais  il  faut  sur  ce  point  consulter  les  cou- 
tumes. La  loi  31,  ff.  de  JEdil.  ediclo  donnait 

(1)  Fourbure;  Fluxion  iur  Ut  nerf*  de*  jambe*  du 
cbeval,  qui  le*  rend  *i  raidet,  qu'elle  leur  été  le  mon- 
«eni<nl  ;  ce  qui  arrive  au  ekeval  qu'en  (ail  ioire  irop 
(9l,  aprè*  avoir  eu  fort  chaud,  ou  qu'il  a  éié  trop  fa- 
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60  jours  pour  agir,  à  moins  que  les  parties 
ne  fussent  convenues  d'un  autre  terme. 

Cas  XXXIl.  Gaston  ayant  rendu  à  Paul 
un  cheval  courbatu  ou  qui  était  poussif, 
Paul  loi  a  intenté  action  dans  le  temps  porté 
par  la  coutume  du  lieu  pour  le  faire  condam- 
ner à  le  reprendre  et  à  loi  rendre  le  prix 
qu'il  en  a  payé  ;  mais  pendant  le  procès  le 
cheval  est  venu  à  mourir  par  un  cas  pure- 
ment fortuit  :  à  qui  est-ce  des  deux  à  en  por- 
ter la  perle  ? 

H.  C'est  au  vendeur  ;  car  quand  le  défaut 
de  la  chose  vendue  suffit  pour  donner  lieu  à 
la  rédhibition  et  à  la  résolution  de  la  vente, 
comme  il  l'est  dans  lu  cas  dont  il  s'agit ,  le 
vendeur  et  l'acheteur  doivent  être  considérés 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  conlrnt 
entre  eux.  Facta  redhibitione,  dit  la  loi  66, 
omnia  in  integrum  reslituuntur,  perinde  ac  si 
neque  etnplio,  neque  venditio  inlercessit.  De 
sorte  que  tous  les  changements  même  dom- 
mageables, qni  arrivent  à  la  chose  vendue 
après  la  vente  et  avant  la  rédhibition,  sans 
la  faute  de  l'acheteur  et  de  ceux  dont  il  doit 
répondre,  regardent  uniquement  le  vendeur. 
Si  mortuum  fuerit  jumentum,  dit  la  loi  38, 
ibid.,  pari  modo  redhiberi  poterit,  quemad- 
modum  maneipiumpoteit.  D'où  il  s'ensuit  que 
le  cheval  vendu  par  Gaston  étant  mort  par 
un  cas  purement  fortuit  et  sans  la  faute  de 
Paul  qui  l'avait  acheté,  la  perte  en  doit  être 
portée  par  Gaston  seul,  comme  nous  l'avons 
dil. 

Cas  XXXllI.  Edouard  a  vendu  à  Justin 
un  attelage  de  six  chevaux  de  carrosse  pour 
1,200  écas  qu'il  a  i-eçus  comptant  ;  un  seul 
de  ses  chevaux  s'est  trouvé  malade  de  la 
morve  ou  de  la  pousse.  Justin  prétend  sur 
cela.faire  résoudre  la  rente  des  six  chevaux, 
mais  Edouard  no  veut  reprendre  que  celui 
qui  est  défectueux.  Â-t-il  tort  ? 

R.  Oui,  car  quand  entre  plusieurs  choses 
qui  s'assortissent,  comme  les  chevaux  d'un 
attelage,  une  se  trouve  avoir  un  défaut  suffi- 
sant pour  faire  résoudre  le  contrat  de  vente, 
il  peut  être  résolu  pour  le  tout  étant  égale- 
ment de  l'intérêt  tant  du  vendeur  que  ae  l'a- 
cheteur, que  ces  sortes  de  choses  no  soient 
pas  dépareillées.  D'ailleurs  l'acheteur  n'est 
pas  censé,  dans  le  cas  proposé,  avoir  voulu 
acheter  une  partie  des  chevaux,  mais  le 
tout  ;  et  il  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher 
un  sixième  cheval  qui  convienne  en  âge,  en 
grandeur,  eu  poil  et  dans  les  antres  qualilés, 
aux  cinq  autres,  dont  il  demeurerait  chargé. 
Aussi  est-ce  à  quoi  a  pourvu  la  loi  38 ,  ff. 
eod.  tit.,  en  ces  termes  :  Cum  jumenla  paria 
veneunt,  edieto  expressum  est,  ut  eum  alte- 
rum  in  ea  eattsa  sit,  ut  redhiberi  debeat , 
utrumque  redhibeatur  :  m  quore,  tam  empiori 
quam  venditori  eonsulilur,  dum  jumenta  non 
separantur.  Simili  modo  et  si  tnga  venierit , 
redhibenda  erit  tota  :  et  $i  quadriga,  rodki- 
beatur. 


tigué.  Voyez  SoUeysel  dam  ton  Parfait  Maréchal,  p. 
35tt,  et  suiv.,  oit  il  marque  trois  espèces  différentes 
de  fourbure. 
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MsU  la  rédMbitioo,  n!  même  la  dimiaaMMi 
do  prix  ,  à  cause  da  défaut  de  la  cbofe  rea« 
due,  n'ont  pa*  lien  dan*  les  rentes  qui  se  font 
par  l'autorité  de  la  justice,  parce  que  ca  ; 
n'est  pas  le  propriétaire  qui  vend,  mais  qae  ' 
c'est  le  )ugeÂ.a<  *iaP(  lian  de  rendeur,  et  aai, 
•ans  être  «Mifé  i  ascane  f aranlie,  vena  l« 
chose  purement  et  Nomilement  telle  qu'eHé 
est.  C'est  aussi  pour  cela  que  les  choses  qoi 
•e  vendent  de  cetle  maniàre  sont  ordinaire»  ; 
ment  adjugées  à  un  moindre  prix  qu'elles  ne ''. 
raient.  Cette  exception  est  tirée  d'une  loi  du 
Digeste,  qui  dit  :  Illitd  êcimâum  ut  tdictum  ■ 
hoc   non    perlinere  ad  v»dUione$  fiiadu.  - 
Leg.  1,  {  3,  toiem  tit.  ï. 

Il  faut  encore  ohaerrer  que,  régulièrement 
parlant,  le  temps  où  l'on  est  reçu  à  exercer  ;, 
la  rédhibition  ne  commence  à  courir  que  do  : 
jour  que  l'acheteur  a  pu  reconnaître  le  dé-  ~ 
faut  qui  y  donne  lieu,  i  moins  qne  le  droit 
cootamier  du  pays  n'ait  réglé  le  temps  ou 
qu'il  n'ait  été  réglé  entre  le  rondeur  et  l'a- 
cheteur par  une  convention  expresse..  Si 
fuid  ita  venierit,  dil  la  loi,  ut placueril  intra 
prafinitum  temptu  rtdhibealur,  ea  eonventi» 
rata  habtatur  ;  $i  autem  de  ttmpor»  nihil  eon- 
vtnerit,  m  fattum  aetio  intra  60  die$  utile» 
aceommodatur$mplori  airedMbendum,ultrm, 
non.  Si  wro  eonvtneritt  ut  in  perpetuum 
redhibitio  fiât  ;  puto  hane  eon»«nHonem  vo- 
lere.  Leg.  91,  ff.  eod.  tit.  Yoyt»  la  petite  re- 
marque sur  le  cas  XXXI. 

Cas  XXXIV.  DAnétrius  vend  à  Sempro- 
nias  une  maison  pour  38,080  liv.  ;  l'acheteur 
en  paye  comptant  8,000  liv.  et  s'oblige  par  le 
contrat  à  aire  1000  liv.  de  rente  à  Démé- 
trius  pour  les  30,000  livres  qui  restent  à 
payer,  i  condition  1*  qne  Démétrius  ne  le 
pourra  contraindre  A  loi  payer  le  capital, 
tant  qu'il  lui  en  paiera  la  renie;  3*  qo'il  lui 
sera  libre  de  l'amortir,  qaand  il  voudra,  en 
l'avertissant  six  mois  auparavant  et  non  au- 
trement. Ce  centtat  eat-U  vicieax  f 

R.  Non,  car  qaeiaoe  la  «oaditien  par  la- 
quelle le  vaodear  oUige  l'acheteur  A  l'aver- 
tir trois  ou  six  mois  avant  qm  de  loi  faire  le 
rembooraemant  d'une  rente  paraiaee  injuste, 
comme  remarque  Sainte>Benve,  t.  I,ces  203, 
en  ce  qu'elle  6te  la  pleine  liberté  que  d«it 
avoir  le  débiteur  de  s'acquitter  envers  son 
créancier,  qaand  il  le  vent,  et  que  cette 
olanae  ne  ae  trouva  antoriaée  ni  par  le  droit 
canoniqne,  ni  par  aucnn  édit,  déclaration 
ou  arrêt,  et  qn'èlle  ne  soit  en  usage  qne  de^ 
pais  peu  de  temps,  néanmoins  elle  est  tolé- 
rée, parce  que  son  injustice  ne  va  pas  jus- 
qu'à rendre  illégitime  le  eontrat  où  elle  est 
insérée,  et  quand  même  elle  auraH  cet  eSét, 
cela  ne  serait  pas  véritable  dans  l'espèce 
proposée,  puisqu'on  la  doit  considérer  comme 
étant  nn«  des  eondltioae  du  prix  de  la  mai-r 
•OB  vaudne. 

Gaa  XXXV.  Ni»*troi«  ayant  acheté  nne 
charge  de  conseiller  an  parlement  de  Bor- 
deaux, pour  la  somme  de  35,000  liv.,  Ca- 
mille loi  an  oSra  Ul^OOfi  1.  d4s  le  lendemain 
qu'il  en  a  pris  poMession.  Pent-il  y  faire  ce 
proSt  en  la  revendant  T 

—  R.  L'anteur  dit  qu'il  le  peut  ;  parce  qne 


le  prix  d'une  «iinrfa,  aeliaMe  de  l«  pvewièrn 
nain  et  dès  sa  eréation,  est  toojonra  eenaé 
«oindre  qn'aprèaqu^ie  a  pateé  par  d'antre* 
■nains.  C'eat  poarqnel,  dit-il,  comme  la  va- 
leur des  cbmea  dont  le  prix  n'est  pas  flz^ 
par  l'autorité  pubtiqua,  dépend  uniqaement 
de  la  cammnne  estimation  dea  hommes,  cette 
charge,  considéKée  dans  cette  Hrconslanee  , 
étant  d'ordinaire  eetimée  moins  que  dans  la 
*enl«  poitérienre  qu'en  en  fait,  le  premier 
aebetenr  l'a  pn  vendre  sans  injustice  plus 
cher  qo'elle  ne  lui  a  eoété ,  comme  dit  8.- 
B.,  tam.  III,  eas  lOT.  Mais  fl  nie  semble 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  rendre  une 
charge  plus  efaer,  et  gagner  du  soir  an  lende- 
main S,000  1.  dessus  ;  en  tout  cas  ce  ne  se- 
rait point  le  goût  d'un  seul  homme  qoi  ferait 
la  commune  estimation. 

Cas  XXXVI.  ffermatn,  riche  marchand  de 
blé,  sachant  qne  six  autres  marchands  ont 
pris  II  résolution,  A  linsn  les  nus  des  antres, 
de  faire  voiturer  beaucoup  de  blé  on  certain 
jour  dans  nne  ville  où  il  est  fort  cher,  ce  qui 
en  diminuera  beanconp  le  prix,  prend  de  si 
instes  mesures,  que  son  blé  y  arrive  trois 
heures  avant  celui  des  antres  marchands. 
Pent-il  dans  celte  cireoqstanoe  vendre  le  sien 
au  prix  courant  du  dernier  marché  en  do 
jour  même  qu'il  y  arrive ,  sans  élre  obligé  A 
déclarer  qne  dans  peu  d'heures  il  en  arrivera 
une  quantité  considérable  qui  en  fera  bais- 
ser le  prix,  ceux  <iui  ont  besoin  d'en  acheter 
ne  le  sachant  pasf 

R.  11  le  peut,  c'est  la  décision  de  saint 
Thomas ,  2-8,  q.  T7,  a.  9,  oui  ajoute  :  Si  ta- 
mendeprttio  subtraheret,  abundantiorit  esset 
virtutis:  guamvis  ad  hoc  non  videatur  ten$ri 
ex  jusiitiœ  debito.  Gomme  j'ai  vu  cette  déci- 
sion contestée  A  Saint-Quentin,  par  un  com- 
merçant très-timoré,  il  ne  sera  pas  inolile  de 
rapporter  au  long  les  quatre  raisons  dont  se 
sert  Sylvins  pour  l'établir. 

La  première  est  qu'un  tel  vendeur  ne  vend 
pas  pins  qne  le  juste  prix,  parce  que  le 
juste  prix,  ôuand  il  n'est  pas  fixé  par  le  ma- 
gistrat, consiste  dans  la  commune  estimation, 
et  qu'il  est  véritable  qne  le  blé  quHt  vend  est 
encore  alors  actoellement  estimé  le  même 
prix  qu'il  en  exige,  pnisqoe  c'est  le  prix  «pa- 
rant du  marché. 

La  seconde,  qu'un  vendeur  qui,  de  bonna 
foi  et  sans  savoir  le  chansement  qui  doit  ar- 
river, vend  sa  marchandise  autant  qu'elle 
est  estimée  par  le  public,  n'est  obligé  A  au- 
cune restitotion  envers  l'achetear,  quoiqu'il 
reconnaisse  que  peu  de  temps  après  le  prix 
est  diminué  a  cause  de  f  abondance  qoi  est 
sorvenoe.  Donc  il  n'y  est  pas  non  pins  obligé, 
quoiqu'il  sache  que  le  prix  en  diminuera 
bientôt  parla  même  raison;  car,  puisqu'il 
vend  en  ces  deux  cas  la  miéme  e«p^ce  de 
marchandise  dans  un  même  Heu,  dans  un 
même  temps  et  i  un  même,  prix,  c'est-à-dire 
au  prix  courant ,  comme  on  le  suppose,  il 
n'est  pas  pins  obligé  à  restitution  dans  un  cas 
qne  dans  nn  antre. 

La  troisième,  qu'un  marchand  peut  en 
conscience  vendre  sa  marchandise  le  prix 
qu'on  la  vend  communément  dans  le  lien  ci 
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Il  se  (roare,  encore  qu'elle  se  vende  la  moi- 
tié moins  dans  on  antre,  à  cause  de  l'abon- 
dance qoi  y  est.  Res  quœ  uno  loeo  valent  cen- 
'  tutnjuxta  communem  usum  fori,  dit  Sylrius, 

Swssunt  itlie  tendi  eenturrit  etiamsi  alibi  so- 
um  vendantur  quinquagintaoroptér  abundan- 
tiamqtueibi  eut.  Donc  une  chose  qai  se  vend 
actuelteopent  et  communément  cent  francs 
peat  être  vondae  le  même  prix  sans  injas- 
lice ,  qaoiqa'il  doive  arriver  qu'elle  ne  sera 
bientôt  plus  vendue  que  cinquante  ,â  cause 
de  Fabondance  qui  sarvi«ndra.  Ergo  simili- 
ter  ra,qwB  hoe  t empare  pasrim  venditur  een- 
tum,  potest  nunc  vendi  eentum,  etiamsi  tem- 
pore  proximo  tolum  sit  vendenda  quinqua- 
ffinta  propter  copiam  tune  adfuturam.  La  rai- 
son est  qu'en  matière  de  contrats  de  vente  et 
d'achat,  on  doit  raisonner  des  circonstances 
du  temps  comme  de  celles  du  lieu ,  et  que, 
comme  les  prix  sont  difTérents  en  différents 
^ieux,  ils  le  doirent  être  aussi  par  rapport 
aux  différents  temps.  In  hit  enim  eontraeti- 
buf,  ajoute  c«  théologien ,  quœ  e$t  ratio  lofi 
a<t  locum,  eadem  est  temporit  ad  temput: 
quia  riet$*pra  divertis locitdiverta$untpre- 
tià ,  ita  et  pro  divertit  temporibut. 

La -quatrième,  qu'un  marchand,  qui  pré- 
voit certainement  qu'une  sorte  de  marcnao- 
dise  encbérira  dans  peu  de  femps  à  cause  de 
sa  rareté,  n'e^t  pas  obligé  en  conscience  à 
l'acheter  plus  que  le  prix  coorant,  ainsi 
qu'il  est  érideat  par  Cexemple  de  Joseph,  qui 
ayant  prévu  la  ramrqe  qui  devait  arriver  en 
Egypte,  acheta  une  grande  quantité  de  blé  à 
un  prix  nodiqve,  qu'il  vendit  ensuite  plus 
cher.  En^tor  teient  inopiam  rei  paulo  post 
futuram,  non  tenetur  nunc  emere  mereet  alio 
pretio,  quam  qt^odmodo  currit.  Unde  Joteph, 
Ceae$.  xu,  cmnprœvidittet  famem  futuram, 
(rumenta  émit  vifi  pretio,  tane  currente,  quœ 
postea  tendidit  maiori.  C'etl  toujours  Sylvias 
qui  parfe.  Donc  celui  qui  prévoit  que  la  mar- 
chandise dlmuiuera    n'est    pas   non   plus 
obligé  à  vendre  à  un  moindre  prix  que  celui 
qni  est  alors  courant  :  Ergo  etiam  venditor 
potetivendere  magno  pretio ^  quodjam  currit, 
etiatlui  «ctat    ilhid  postea  futurum  minus. 
C'est  la  conclusion  de  ce  même  théologien 
qui  observe  que,  quoiqu'un  tel  marchand  ne 
pèche  point  contre  la  justice  dans  l'espèce 
proposée,  il  peut  néanmoins  arriver  que  ce 
marehamd  pèche  conUre  la  charité,  par  exem- 
ple, dit  Syivins  kic ,  pag.  537^  s'il  ne  vendait 
PU»  son  blé  à  différents  acbetenrs,  mais  qu'il 
ne  le  Tonlût  vendre  qu'à  un  settTqui  ne  l'a- 
chèterait que  dans  le  dessein  de  te  garder 
poqrle  revendre  plus  cber  dans  la  suite,  et 
qui  ferait  par  là  une  perte  eonsidérable  en  se 
trouvant  obligé  de  le  revendre  â  un  prix 
beaoceap  moindre,  à  cause  de  Tabondance 
qoi  serait  survenue.  Mais  bors  ce  cas  il  ne 
'  pèefae  ni  contre  la  justice  ni  contre  la  cha- 
rité. 

—  Stivit»  ajoute  aree  raison  qu'il  y  au- 
rait là  un  péché  contre  la  justice,  si  ce  mar- 
chand ompiftchait  par  dol  que  les  acheteurs 
ne  connussent  l'abondance  qui  doit  arriver. 

—  Cas  XXXVII.  Luciut  et  Jean  ,  dont  le 
premier  est  du  conseil  du  roi,  le  second  n'est 


qu'un  simple  partîcolier,  savent  que  l'ar- 
gent doit  baisser  en  dix  jours,  on  niéme  que 
certaines  espèce*  seront  décriées.  Peuvent- 
ils  user  de  cette  connaissance  pour  éviter 
la  perte  de  la  diminution  on  oe  l'espèce 
même? 

R.  Si  ledécri  des  espèces  est  fondé  sur  on 
défaut  intrinsèque,  comme  serait  ceint  du 
poids  ou  de  Taloi,  ni  Lnoius,  ni  Jean,  ne  peu- 
vent mettre  dans  le  commerça  celle»  qu'ils 
ont,  parce  que  celui  qni  a  reçu  un  faux 
louis  ne  le  peut  faire  passer  à  au  autre. 
Mais  si  la  diminution  se  fait  pour  d'autres 
raisons ,  Jean  peut  ordinairement  profiter 
de  sa  science  particulière,  pour  les  rai- 
sons du  cas  précédent,  «t  Lneias  ne  le 
peut  pas,  parce  qu'un  magistrat  est  fait  pour 
procurer  le  bien  des  citoyens,  et  non  peur 
abuser  de  ses  connaissances  à  leur  préju- 
dice. Et  même  Jean  violerait  la  cbarité,  s'il 
allait  porter  tout  son  argent'chea  un  seul 


bonune,  qui  en  souffrirait  une  perte  ceasi- 
dërable.  Sulviui,  ibid.,B^  538. 
Cas  XXXrilI  et  XXXIX.  Ûiogène  a ,  au 


mois  de  septembre,  dix  muids  de  blé  â  ven- 
dre ;  mais,  parce  (^ue  le  blé  ne  vaut  alors 
}Be60  livres  le  muid,  et  qu'il  n'a  fM  besoin 
'argent,  il  a  résolu  de  le  garder  jusqu'au 
mois  de  juin  suivant,  où  il  a  coutume  d'être 
plus  cher  qu'en  tonte  autre  saison,  surtout 
quand  la  récolte  n'est  pas  abondante.  Antoine 
le  presse  de  lui  en  vendre  un  muid  et  de  lui 
fure  crédit  jusqu'à  la  Saint-Jean.  Diogèae 
le  lui  vend  80  livres  sous  prétexte  que,  se- 
lon toute  apparence,  il  vaudra  alors  ce  prix 
et  même  davantage.  Cette  vente  est-eUe 
exempte  de  toute  usure  T 

R.  Oui ,  car  Diogène  ne  vend  pas  son  blé 
plus  cher  précisément  â  cause  du  crédit  qu'il 
fait  à  Antoine ,  mais  pour  éviter  la  perte 
qu'il  ferait  en  donnant  aujourd'hui  à  bae 
prix  une  marchandise  dont  ri  a  lieu  d'atten- 
dre un  prix  plus  considérable.  Cependant  il 
faut,  comme  l'observe  Cabas8Ut,Uv.vi,ch.d, 
B.  13,  qu'il  déduise  ce  qu'il  lui  en  coûlersiit 
pour  la  garde»  le  remuage,  le  déchet,  ete., 
parce  que  sans  cela  il  recevrait  plus  qu'il 
ne  faut  peur  son  indemnité.  *  Que  s'il  sliy a^ 
laif  que  son  blé  lai  sera  payé  au  prix  emv- 
lant  qu'il  aura  pendant  le  mois  de  jaia^  il 
devrait  se  contenter  du  prix  mojeu,  et  ne 
pas  exiger  le  plus  haut,  coame  le  dit  encoa» 
Cabassut,  qui  ajoute  qîie  cette  décisiOBn'eMt 
point  pour  ceux  qui,  à  force  de  Taire  ie$ 
amas  de  blé,  en  causent  la  rareté,  et  dont  il 
est  dit,  Proverb.  xi  :  Qui  abtcondit  frummu», 
maledicetur  in  pvpulit;  6ea«dt«(ia  autsmtu^ 
p»r  eaput  vendtnttum. 

De  là  il  suit  qu'un  marchand  qui  a  ikk 
inoids  d'excellent  vin,  qu'il  prévoit  devoia, 
six  mois  après»  valoir  le  double  de  ee  qu'iiv 
valent  actuellement,  et  qni  veut  les  gardât 
jusqu'à  ce  temps ,  peut  htc  et  ttuue  les  ve«> 
dre  ce  qu'ils  vauturont  «lorsy  4  cd»  f(^ 
qu'il  doit  déduire  le  déchet,  le  pris  daa 
soins,  etc.  Cest  la  décisieu  de  Grégoire  IX , 
cap.  ffaeiganti,  19,  d*  ff suris,  où  il  dit  :  Étaf 
tione  hujus  dubii^etiarn.  excusaturqmftmntfi 
granum,  vinum,  oleum,  vel  alias  merees  ven- 
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dit,  ut  omplius,  quam  lune  valeant,  in  certo 
termina  reeipiat  pro  eisdem;  si  tamen  ea  tem- 

Îiore  eontractus  non  fuerat  vendifurui ,  sur 
esqoelles  dernières  paroles  la  Glose  dit: 
Alias  non  excuiatur,  quia  si  tune  fuerat  ven~ 
diturus  pro  minori,  et  ex  certa  seientia  plus 
reeipiat  alio  termina,  usuraest.  j 

Yayex  le  cas  précédent. 
'  Cas  XL.  Sulpice,  épicier  en  gros,  vend  or- 
dinairement plus  cher  à  crédit  qu'il  ne  fait 
argent  comptant,  quoiqu'il  aimât  mieux  ven- 
dre à  meilleur  marché  argent  comptant.  Est- 
il  coupable  en  cela? 

I  R.  Le  pape  UrbainlII,  étant  consulté  pour 
savoir  si  un  marchand  est  condamnable, 
lorsqu'il  vend  sa  marchandise  plus  cher , 
quand  il  donne  à  l'acheteur  un  terme  nota- 
blement plus  long  pour  le  payer  :  An  nego- 
tiator  pœna  eonsimiîi  debeat  condemnari,  qui 
merces  suas  lange  maiori  pretio  dislrahit,  $i 
ad  solutionem  faeienaam  prolixioris  tempo- 
ris  dilalio  prorogetur,  quam  si  ei  tncotitt- 
nentipretium  salvatur;  répond  cap.  10,  de 
Usuris,  1.  r,  til.  19,  que,  suivant  la  parole 
de  Jésus-Christ,  on  doit  prêter  sans  espé- 
rance de  gagner  par  le  prêt  :  Verum  quia 
?md  in  his  casibus  tenendum  sit,  ex  Evange- 
io  manifeste  eognoscitur ,  m  quo  dicitur  : 
Date  muluum  nihil  indesperanles;  et  que  par 
conséquent  ceux  qui  vendent  plus  cher  à 
cause  du  prêt  qu'ils  font,  dans  l'espérance  de 
gagner  davantage  par  ce  moyen,  se  rendent 
coupables  d'usure,  et  sont  obligés  à  restitu- 
tion :  Hujusmodi  komines  pro  intentione  lu- 
cri  quam  habent,  cum  omnis  utura  et  supe- 
rabundantia  prohibeatur  in  lege,  judieandi 
«un/  maie  agere  ,  et  ea  quœ  taliter  sunt  ac- 
cota rettituenda  iti  animarum  judieio  effiea- 
ciler  inducendi. 

I  Le  premier  concile  de  Milan,  tenu  en 
1365,  et  celui  de  Bordeaux,  de  l'an  1S83,  dé- 
clarent la  même  chose  :  Ne  quis  rem  aliquam 
ob  dilatam  solutionem  earius  vendat  justo 
pretio,  dit  celui  de  Milan  :  Ne  quis  ob  dila- 
tam solutionis  diem  earius  vendat,  quamjusti 
prêta  ratio  ftrat,  dit  celui  de  Bordeaux  de 
1583.  Mais ,  quand  un  marchand  ne  rend 
qu'à  regret  à  crédit,  qu'il  ne  peut  le  faire 
sans  que  son  commerce  en  souffre ,  qu'il 
s*expose  à  n'être  gue  difficilement  payé,  il 
peut  vendre  plus  cher,  pourvu  qu'il  vende 
toujours  dans  la  latitude  du  juste  prix.  C'est 
la  décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73', 
longtemps  attribué  à  saint  Thomas,  et  elle 
est  communément  reçue.  Voici  les  paroles 
de  cet  auteur  :  5t  venditor  intendat  rem 
«uatn  vendere  earius ,  non  propler  tempus 
tantum,  sed  tantum  propter  damnum  quod 
sibi  videt  imminere  ex  ditatiane  persalutio' 
nis  reeuperanda;  seu  propter  vexationem 
suam  reaimendam,  quam  probabiliter  timet 
futuram  sibi  in  repetttione  debiti  sui  propter 
tnalitiam  vel  impotentiam  debitoris;  tune 
exeusaturatitio,  et  fit  œqualitas  œstimatio' 
nisinhuiusmodi  contraetibus  per  récompensa^ 
tionem  damni:  tel  quando  probabiliter  limen- 
tur  hœc  in  credentia  accidere.  Après  quoi  il 
ajoute  :  Et  tune  rectitudo  hujusmodi  inten- 
tionis  apparel,  quando  venditor  optaret  po- 


tius  non  vendere  talibus,  quam  vendere  a^ 
eredentiam\  et  quando  lubentius  daret  alOs 
pro  minori  pretio  ineonlinenti  persolvendo  , 
quam  venderet  ad  credentiam  talibus  pro  pre- 
tio majori.  Genêt,  Sainte-Beuve,  etc.,  ensei- 
gnent la  même  chose.  *  Au  fond  celai  qui 
vend  au  plus  bas  prix  ou  au  prix  moyen . 
parce  qu  on  le  paie  argent  comptant,  pour- 
rait sans  injustice  vendre  au  plus  haut  prix 
dans  ce  même  cas,  puisque  ce  prix  est  un  des 
trois  qui  sont  estimés  justes. 

Cas  XL\.  Fulbert,  ayant  un  diamant  qui  ne° 
vaut  au  plus  que  20O  livres,  et  dont  il  igno- 
rait le  prix,  l'a  vendu  400  livres  à  Probus 
qui  en  avait  fort  envie  et  qui  n'en  connais- 
sait pas  non  plus  la  valeur.  Probus  l'ayant 
ensuite  fait  estimer  par  un  habile  Joaillier 
qui  l'a  assuré  qu'il  ne  valait  que  200  livres  â 
bien  payer,  il  a  demandé  le  supplément  à 
Fulbert.  Celui-ci  est-il  obligé  à  quelque  dé- 
dommngement  envers  Probus?        I 

B.  La  bonne  foi  de  Fulbert  l'excose  de 
péché,  mais  non  pas  de  l'obligation  de  réta- 
blir l'égalité  qu'il  a  blessée  sans  le  savoir  : 
Si,  eo  ignorante,iit  saint  Thomas, 2-2,  q.T7, 
a.  2, 0,  aliquis prwdictorum  defectuum  m  re 
vendita  fuerit  ;  venditor  quidem  non  peceat  : 
quia  facit  injustum  matertaliter,nee  ejtu  ope- 
ratio  est  injusta...  tenetur  tamen,  cum  ad  êjus 
notitiam  pervenerit ,  damnum  reeompensare 
emptori  :  et  quod  dietum  est  de  venditore^ 
etiam  inteUigendum  est  ex  'parte  emptoris. 
Néanmoins  le  vendeur  est  exempt  de  restita« 
tion,  s'il  a  consumé,  durant  sa  bonne  foi  et 
sans  être  devenu  plus  riche,  le  profit  qu'il 
avait  fait  sur  ce  diamant,  aucun  possesseur 
de  bonne  foi  n'étant  tenu  à  restitution  des 
,  fruits  consumés  :iVon  tenetur restituere  frue- 
tus  eansumptos  :  quia  bona  fidepossedil,  dit 
le  saint  docteur,  2-2,  q.  100,  a.  6,  ad  S. 

—  On  raisonnerait  différemment  dans  le 
cas  d'nn  marché  fait,  comme  on  dit,  à  tout 
hasard.  Pourquoi  Fulbert  restituerait-il  300 
livres,  s'il  avait  couru  risque  d'en  perdre 
trois  on  quatre  cents,  en  donnant  à  MO  liv. 
un  diamant  qui  aurait  pu  en  valoir  une  fois 
autant?  Saint  Thomas,  dans  le  texte  cité  par 
l'auteur,  parle  d'un  défaut  intrinsèque. 

CasXLJI.  Lueile  vend  à  Sempronios  un 
tableau  dont  l'un  et  l'autre  ignorent  le  prix. 
Julien, médiateur  de  cette  vente,as8ure,  con- 
tre sa  conscience  et  contre  la  vérité,  que 
c'est  un  original  du  Titien.  Lucile  et  Sem- 
pronios, sur  l'assurance  de  Julien,  consom- 
ment le  marché,  moyennant  le  prix  de  2,000 
écus.  Mais  Sempronius  apprend  dans  la 
suite  ({ue  ce  tableau  n'est  qu'une  copie  qui 
vaut  à  peine  50  pisloles.  On  demande,  1*  si 
ce  contrat  de  vente  est  valide;  2"  si  Sempro- 
nius peut  demander  son  dédommagement,  et 
à  qui? 

R.  Ce  contrat  est  valide,  parce  que  Lucile 
et  Sempronios  y  ont  véritablement  consenti. 
Mais  Sempronios  peut  avec  jostice  se  pour- 
voir contre  Lucile,  son  vendeur,  et  i  son 
défaut  contre  Julien.  Contre  Lucile,  parc 
que  c'est  loi  qui  a  profilé  des  2,000  écos,  et 
qui  par  cette  raison  est  le  premier  obligé  à 
restitution;  contre  Julien, parce  que  c'est  )ai 
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qui  a  été  cause  de  la  vente,  et  qui  par  con- 
séquent pst  tenu  au  dédommagement  de 
Sempronius,  au  défaot  de  Lucile.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  7  de  Dolo  malo,  I.  iv,  tit.  3. 
La  Glose  dit  aussi  :  /n  contractibu$  bonœ 
fidei,  si  dolus  dat  eausam  contractui,  non  per 
«ontrahentes,  $ed  per.  intermediam  pertonam, 
tenet  contracttu,  ted  iatur  aetio  contra  me- 
diatorem.  Glossa  in  cap.  3;  de  Empt. 

Cas  XLIII.  Martial  a  vendu  à  Rolland  une 
maison  et  un  grand  verser  pour  la  somme 
de  9,000  livres.  Roliandeu  a  joui  cinq  ans 
et  a  amélioré  la  maison  de  plus  de  3,000  li- 
vres, par  des  augmentations  utiles  qu'il  y  a 
faites.  Après  cela  Jean,  qui  avait  vendu  cet 
héritage  k  Martial,  et  qui  n'en  avait  pas  eib- 
core  reçu  le  prix,  a  procédé  contre  lui ,  et 
a  obtenu  une  sentence  d'éviction  contre 
Bolland,  en  vertu  de  laquelle  il  a  voulu  s'ea 
mettre  en  possession  :  Rolland  a  demandé 
qu'on  lui  tint  compte  de  l'amélioration  de  la 
maison ,  à  quoi  Jean  a  répondu  que  cela  ne 
le  regardait  point,  et  qu'il  pouvait  avoir  son 
recours  contre  Martial.  Celui-ci,  n'ayant 
qu'un  bien  fort  modique,  prétend  que  c'est 
à  Jean,  à  qui  l'héritage  est  adjugé,  à  l'indem- 
Biser.  On  demande  sur  cela,  1°  si  la  préten»> 
tion  de  Rolland,  qui  demande  un  dédomma- 
gement, est  juste  7  2°  par  qui  ce  dédommage- 
ment est  dû? 

R.  Rolland  peut  avoir  son  recours,  pour 
•son  dédommagement,  contre  Martial ,  son 
(Tendeur;  parce  que  tout  vendeur  est  natu- 
rellement obligé  a  garantir  à  son  acheteur 
ce  qu'il  lui  vend:Stee  tota  res  evineatur,  sive 
pare ,  habet  regretium  emptor  l'n  vendiloretn , 
dit  la  loi  ff.  de  Act.  empli,  etc.  Quod  $i  nihil 
eonvenit,  dit  une  autre  loi,  tune  eu  prcuta- 
buntur,quœ  natur aliter  insnnt  huju$  jitdieii 
potettate.  Et  il  ne  faut  excepter  que  les  cas 
fortuits  à  l'égard  du  fait  du  pnnce  et  des 
voies  qui  sont  purement  de  fait.  De  sorte  que 
la  vente  faite  par  Martial  à  Rolland,  ayant 
été  résolue  par  la  sentence  d'éviction,  obte- 
nue par  Jean,  Martial  est  tmu,  l*de  rendre 
les  9,000  livres  é  Rolland  et  de  l'indemniser 
de  tous  les  dommages  qu'il  a  soufferts  : 
Evicta  re,  actio  non  ad  prelium  duintaxat 
reeipttndum;  sed  ad  id  quoâ  interett  eompetit, 
L«g.  70,eod.  tit,;  2» il  est  obligé  de  lui  tenir 
compte  de  ce  que  valait  cet  héritage  au 
temps  même  de  l'éviction,  et  par  conséquent 
du  revenu  que  le  verger  lui  rapportait 
alors,  puisque  Rolland  perd  en  effet  celte  va- 
leur par  l'éviction,  et  que  sa  condition  ne 
doit- pas  être  rendue  pire  par  cet  événement 
dont  Martial,  son  vendeur,  est  tenu  de  le 
garantir;  3*  Martial  doit  rembourser  Rolland 
de  toutes  les  dépenses  légitimes  qu'il  a  faites 
pour  l'amélioration  de  la  maison ,  cçnformé- 
iitent  à  la  loi  9,  Cod.  eod  tit.  Néanmoins  Jean, 
qui  rentre  dans  la  possession  de  ce  fonds, 
est  le  premier  obligé  i  dédommager  Rolland 
de  eett%  amélioration ,  puisqu'il  n'est  pas 
juste  qu'il  en  profite  aux  dépens  de  cet  ache- 
teur. 

'  .11  est  important  d'observer  sur  ce  sujet 
qiie ,  lorsqn  on  fait  l'estimation  des  dépenses 
qui  ont  été  faites  par  l'acquéreur  pour  amé- 


liorer l'héritage  qu'il  a  acheté,  comme  s'il  y 
a  fait  un  plant ,  il  faut  compenser  avec  les 
dépenses  les  fruits  provenns  de  l'améliora- 
tion qui  auront  augmenté  le  revenu  de  l'hé- 
ritage. De  sorte  que,  si  le  profit  de  ces  fruits 
égale  le  prix  du  principal  et  les  intérêts  des 
avances  faites  pour  l'amélioration  ,  il  n'en 
est  d&  aucun  remboursement,  parce  qu'en  ce 
cas  l'acheteur  n'en  souffre  aucun  dommage  ; 
que,  si  le  profit  des  fruits  excède  le  principal, 
le  surplus  qu'il  a  reçu  avant  la  demande  en 
éviction  faite  en  justice  doit  tourner  à  son 

Erofit,  en  conséquence  de  sa  possession  de 
onne  foi;  et,  s'ils  sont  moindres,  il  doit  être 
remboursé  du  surplus,  n'étant  pas  juste  qu'il 
perde  rien.  Sumptus  in  prœdium ,  quod  ali«- 
num  esse  apparuit,  a  bonœ  fidei  poeeessore 
facti,  neque  ab  eo,  qui  prœdium  donavit,  ne- 
que  a  domino  peti  posiunt;  verum  exception* 
aoli  porita,  ptr  officium  judicis,  œquit'atis 
ratione  scrventur;  $cilicet, .  si  fructuum  ante 
liiem  contestatam  pereeptorum  eummam  excé- 
dant. Etenim,  admissa  compeneatione,  suptr- 
fiuum  sumptum^  meliore  prœdio  facto ,  domi- 
nm  reetitucre  cogitur.  Leg.  fc8  et  65 ,  ff.  de 
Rei  vendit.  Au  reste,  il  est  important  de  sa- 
voir que  toutes  les  lois  que  nous  venons  de 
citer  sont  conformes  à  notre  usage,  commt 
le  prouve  M.  Domat. 

Cas  XLIV.  Leufroi,  ayant  acheté  de  Basile 
un  jardin  et  s'en  étant  mis  en  possession ,  a 
été  troublé  quelques  mois  après  par  Alexan- 
dre, qui  a  obtenu  contre  lui  une  sentence 
d'éviction  ;  et ,  au  lieu  de  dénoncer  à  son 
vendeur  le  trouble  qu'on  lai  faisait ,  il  s'est 
laissé  évincer  par  Alexandre,  avec  lequel  il 
s'est  contenté  de  composer,  pour  une  partie 
de  son  dédommagement ,  sur  quelque  amé- 
lioration qu'il  y  avait  faite.  Après  quoi  il 
s'est  adressé  à  Basile,  et  l'a  appelé  en  garan- 
tie contre  l'éviction  obtenue  par  Alexandre , 
et  lui  a  demandé  le  surplus  de  son  dédom- 
magement. Basile  soutient  que ,  puisqu'il  a 
négligé  de  l'avertir  du  trouble  qu'Alexandre 
lui  suscitait,  il  doit  s'imputer  tout  le  dom- 
mage qu'il  en  a  souffert.  Basile  n'a-t-il  pas 
raison  ? 

R.  Basile  a  raison  ;  car  quand  l'acheteur 
d'un  fonds,  étant  troublé  par  un  tiers,  se 
laisse  condamner  en  justice  sans  dénoncer  à 
son  vendeur  le  trouble  qui  lui  est  fait,  ou 
quand  il  transige,  à  l'insu  de  son  vendeur, 
avec  celui  qui  lui  suscite  le  trouble  ,  il  est 
censé  par  là  avoir  renoncé  à  la  garantie  na- 
turelle qui  lui  était  due,  et  doit  par  consé- 
quent s'imputer  l'éviction.  C'est  ce  que  porte 
la  loi  53,  u.  de  Evietionib. ,  <]ui  dit  :  Si  cum 
pottet  emptor  auelori  denuntiare,non  denun- 
tiaseet,  idemque  vict^it  fuitset ,  qtioniam  pa- 
rum  instructue  esset;  hoe  ipso  videtur  dolo 
fecis$e,et  ex  stipulato  agere  nonpotett.  Voici 
encore  .comme  parle  une  autre  loi  :  Si  com- 
promisero,  et  contra  me  data  fuerit  tententia, 
nulla  mihi  actio  de  evictione  danda  est  adver- 
$us  vendilorem:  nulla  enim  neeessitate  cogente 
id  feci.  Leg.  56 ,  eod.  tit.  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  que  l'acheteur,  se  laissant  évincer 
sans  en  donner  avis  à  son  vendeur,  lui  été  la 
moyen  de  se  défendre  eenlra-celoi  qui  poar- 
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suit  l'érictioo.  Il  ett  donc  ju«te  que  cet  ache- 
lear  soit  puni  de  sa  négligence,  rt  que  tout 
le  dommage  qui  en  provient  retombe  sur  lui. 
Cette  décision  est  de  Bouchel  et  de  Domai , 
lirre  l,  titre  2,  section  10,  nombre  21. 

Cas  \hV.  Céeilius  a  vendu  purement  et 
simplement  ft  CaTus  une  obligation  de  lOOécut 
qv'il  avait  sur  Mœvius,  et  la  lui  a  cédée  pour 
150  livres.  CaTus  a  fuit  ses  diligences  contre 
Meviu^,  qui  s'est  trouvé  insolvable.  Céeilius 
est-il  tenu,  comme  étant  naturellemeot  ga- 
rant de  la  vente,  de  rendre  les  150  livres.A 
CaTus? 

R.  Si  Céeilius  a  agi  de  bonne  foi  en  ven- 
dant à  Caïus  celte  oDligatiun ,  et  (ju'il  ne  se 
soit  point  obligé  par  écrit  ou  de  vive  voix  à 
en  être  garant ,  il  n'est  pas  tenu  en  con- 
science à  lui  rendre  les  ISOliv.  qu'il  a  reçues 
de  lai,  parce  que,  quand  on  vend  quelqaes 
droits,  on  n'est  tpnn,  par  les  lois,  qu'à  en 
garantir  la  réalité  et  la  vérité  ,  à  moins  que 
le  cédant  ne  se  soit  expressément  obligé  a  la 
garantie  de  la  chose  cédée  envers  le  cession- 
naire.  Qui  nomen,  maie  fuit,  vendidit,  dit  la 
loi,  duntaxat  ut  ttt,  non  ut  exi^ji  etiam  ali- 
quid  pottit,  «t  dolum  prwstare  cogitur.  Leg. 
Ik,  B.  eod.  Ut. 

Ckt  XLVt.  Germain,  qai  a  on  contrat  de 
1,000  livres  de  rente  sor  l'hôtel  de  ville  de 
Paris ,  ao  principal  de  25,000  livres,  dont  le 
roi ,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  31  aotit 
1719,  a  ordonné  le  remboarsement ,  comm» 
de  toos  les  autres,  sur  le  pied  du  capital,  al- 
lant chez  son  notaire  pour  signer  une  quit- 
tance de  remboarsement,  dans  le  dessein 
d'employer  les  25,000  lir.  en  l'acquisition 
d'une  maison,  dn  prix  de  laquelle  il  est  déjà 
convenu  avec  son  vendeur,  rem  outre  Imbert 
qui  lui  offre  de  lui  paver  sur-le-champ  les 
25,000  llr.  sll  lui  veut  céder  son  contrat,  et 
même  de  lui  en  donner  5  pour  100  de  profit, 
parce  qu'il  vent  s'en  servir  pour  le  convertir 
en  actions  sur  la  compagnie  des  Indes,  d'où 
il  eiipère  retirer  un  grand  profit  dans  la  suHe 
du  temps,  mais  pour  la  délivrance  desquelles 
la  compagnie  ne  reçoit  que  de  semblables 
contrats  ou  autres  papiers  rojaux. 

Germain,  après  avoir  tâché  inutilement 
'd'obtenir  8  pour  100,  a  enfin  accepté  l'ofA-e 
d'Imbert,  qni  lui  a  pavé  comptant  les  25,000 
lir.  avec  les  S  pour  100  de  profit,  montant  à 
la  somme  de  1,250  liv.  Ce  profit  n'est-il  pas 
licite  ? 

R.  Non;  car  il  est  sûr,  1°  que  les  lois  des 
souverains  obligent  en  conscience  ;  2*  qu'il 
appartient  au  prince  seul,  privalirement  i 
tous  autres,  d'établir  la  validité  des  contrats 
de  constitution  de  rente,  de  régler  les  inté- 
rêts qu'on  en  peut  tirer,  d'en  prescrire  toutes 
les  conditions  essenliellee.  Or,  la  principale 
de  ces  conditions  est  que  le  remboursement 
d«  ces  contrats  ne  doit  être  que  du  capKat  de 
la  somme  qaiyesténoncée,sansqn'on  puisie 
reftaser  ni  de  le  recevoir,  ni  rien  exiger  au 
delà.  Donc  le  surplus ,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  est  Illicite  et  injaste  :  de  soi  te  qne, 
par  exemple,  Jean,qal  doit  i  iacques'lOO  liv. 
de  rente  annuelle  en  vertu  d'un  contrat  de 
constitatioa  dent  le  capital  est  de  2,099  liv. , 


et  une  pareille  rente  à  Gilles  nar  un  autre 
contrat  au  principal  de  25,000  livres,  peut 
amortir  ces  deux  renies  toutes  et  quanles  ToPs 
il  lai  plaira,  en  remboursant  les  2,000  liv. 
à  Jacques  et  les  25,000  liv.  à  Gilles  :1a  valeur 
entière  de  ces  contrats  ronsistant  unique- 
ment dans  la  somme  principale  qui  j  est  ex- 
primée et  qui  a  été  fixée  par  le  consentement 
mutuel  des  deux  contractants,  dont  la  con- 
vention tient  Heu  de  loi  à  cet  égard,  suivant 
celle  règle  de  droit  :  Contractas  ex  eonven- 
tione  legem  aceipere  dignoetuntur :  le  prince 
ayant  seulement  fixé  les  intérêts  au  aenief 
vingt,  pour  dtcr  aux  usuriers  la  liberté  d'en 
exiger  de  plus  forts.  La  raison  primitive  de 
tout  ceci  est  qne,  quoique  le  prix  tulgairt 
baisse  et  augmente  souvent,  le  prix  Ugtttme 
est  toujours  le  même,  parce  qu'il  est  fixé  par 
l'autorité  du  prinee. 

On  peut  former  plusieurs  objections  contre 
cette  décision,  auxquelles  nous  allons  ré- 
pondre pour  achever  de  l'éclaircir  et  pour 
dissiper  l'iHnsion  qu'elles  peuvent  prounire 
dans  l'esprit  de  ceux  qni  sont  dans  nn  senti- 
ment contraire. 

Depuis  que  les  rentet  sur  l'bAtel  de  rflTe 
sont  établies ,  dit-on ,  elles  n'ont  presque  ja- 
mais été  vendues  sur  le  pied  de  leur  capital, 
mais  A  nn  denier  beaucoup  moindre,  et  quel- 
quefois même  i  moitié  <ie  perte ,  et  cela  i 
cause  :  1*  que  l'acheteur  courait  risque  de 
n'être  pas  entidrement  payé  de  tous  ses  ar- 
rérages dans  les  temps  diinciles,  ou  de  l'être 
en  papier  à  perte;  2*  parce  qne,  dans  les 
pressants  besoins  derÉtat,il  ponrait  arri- 
ver que  le  roi  fAt  obligé  d'en  retrancher  une 
partie  on  de  changer  la  fixation  do  capital  à 
un  denier  plus  haut,  comme  nous  l'avons  vu 
en  lT15,el  qu'en  ces  cas  l'acheteur  n'a  aucun 
recours  contre  son  vendeur,  qni  n'est  pas 
garant  des  faits  dn  prinee;  3*  parce  que  l'a- 
cheteur n'est  pas  en  pouvoir  de  procéder  en 
justice  contre  son  souverain  pour  l'obliger  à 
le  payer  en  entier  ou  au  temps  de  l'échéance, 
comme  il  le  serait  à  l'égard  d'un  particulier. 
Car,  quand  te  fisc  diffère  de  payer,  il  n'y  peut 
être  contraint. C'est  pourquoi,  comme  le  prix 
de  ces  sortes  de  contrats  a  toujours  varié,  on 
les  a  considérés  comme  ane  espèce  de  mar- 
chandise dont  la  nature  est  de  nadsaer  et  de 
baisser  selon  les  différentes  circonstances 
des  temps.  Et  ainsi,  comme  on  peut  gagner  ' 
sur  une  maison  ou  sur  une  terre  qu'on  a 
achetée  à  un  bas  prix  dans  un  temps  de 

§nerre,  où  l'argent  était  rare,  en  la  reven- 
ant beaucoup  plus  dans  un  autre  temps,  où 
l'argent  est  commun,  on  peut  aussi  gagner 
sur  ces  contrats  en  les  vendant  an  delà  du 
capital,  sortent  aujourd'hui  qu'ils  sont  en- 
tièrement abolis. 

Nous  répondons  qull  est  rrai  qu'on  a  pres- 
que tonjours  vendu  ces  sortes  dé  contrats 
au-dessous  do  denier  de  leur  constitntion. 
Itfais,  sans  examiner  si  en  les  peut  acheter  A 
moindre  prix  que  leur  capital,  ce  qui  n'est 
pas  sans  difficulté,  cela  ne  prouve  pas  fu'oa 
les  puisse  vendre  au  delà,  parce  que,  si  le 
prinee  ou  le  magistrat  fixe  un  certain  prix , 
c  est  afin  qn'on  ne  Texeède  point.  Ainsi,  quoi» 
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qn'an  pnicM  rendre  une  maison  plat  qu'elle 
n'a  conté,  tant  que  son  estimation  est  vul- 
gairer,  on  ne  pourrait  la  vendre  plus  qu'elle 
n'a  coûté,  si  le  juce,  et  encore  plus  le  prince, 
en  avaient  fixé  la  râleur  à  cette  somme. 
Aussi  les  acheteiirs,  de  concert  avec  les  no< 
taires  qui  ont  passé  des  contrats  de  rente  de 
ces  rentes,  ont-ils  toujours  caché  le  prix 
qu'ils  en  donnaient,  en  supposant  faussement 
que  la  rente  qui  s'en  faisait  était  sur  le  pied 
du  capital,  afin  d'éviter  par  là  qu'ils  ne  fus- 
sent eandatonél  enrers  leurs  vendeurs  à  la 
restitution  de  ce  qui  y  manquait;  preuve  cer- 
taine, qtle  le  prince  n'autoris';iit  point  ces 
sortes  m  ventes.  Et  c'est  la  raison  pourquoi 
on  a  puni  les  agioteurs  qui,  en  1708  et  en 
170$,  avaknt  acheté  ces  contrats  à  vil  prix 
pour  les  rereiidre  plus  cher,  ou  pour  s'enri- 
chir, e»  leur  retranchant  les  deux  cinquiè- 
mes #a  capital ,  lorsqu'on  en  fit  là  rédaction 
eu  1115,  et  «me  la  dernière  chambre  de  jus- 
tiM ,  tenue  à  Paris ,  condamna  aussi  a  de 
gtaades  amemfes  ceux  qui  araiént  négocié 
de  même  les  biflets  de  monnaie  et  les  autres 
papiers  royam.  Et  quand  même  le  prince 
n'aurait  Jaoïals  ptn!  ce  mauvais  commerce,- 
il  ne  serait  pas  censé  l'approuver,  puisque, 
comme  dit  saint  Augnstin,  les  princes  ne  sont 
ni  obligés  At  même  en  pouvoir  de  punir  tous 
les  excès  qui  aé  commettent  dans  leurs  Etats. 

La  seconde  objection  est  que  Germain  a 
perdu  10  pour  100  sur  un  autre  contrat  de 
pareille  raient  qu'il  vendit  11  y  a  cinq  ans, 
auquel  temps  ces  sortes  de  contrats  étaient 
fort  décrédilés  dans  l'esprit  du  public.  Pour- 
quoi donc,  dit-il,  ne  pourrait-il  pas  recou- 
rrer  an  moin*  une  partie  de  cette  perte,  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  recherchés  avec  em- 
pressement pair  ceux  qui  les  emploient  à 
acduérir  des  actions  snr  la  compagnie  de» 
Inups  T 

On  r6pond  i  cela  :  1*  que  Germain  a  pu 
s  ms  aucune  fnittstice  de  sa  part,  et  même  de 
la  part  de  l'acheteur,  en  certaines  circon- 
stances, et  poor  les  raisons  doùt  on  a  déjà 
parlé,  céder  son  contrat  A  un  moindre  prix 
que  celui  de  la  flxatiOfl  de  son  capital,  à  cause 
de  la  difflculté  des  temps,  où  l'argent ,  étant 
rare,  était  communément  plus  estimé  que  ne 
l'étaient  ces  sortes  de  contrats ,  et  qu'ainsi 
une  moindre  somme  était  alors  cens.ée  être 
éqtiltaleme  à  leur  capital.  Mais  il  ne  s'ensuit 

fias  de  le  qu'il  paisse,  aujourd'hui  que  le  roi 
iri  olfrcr  son  remboursement,  le  vendre  à  un 
pfix  phis  hant.  S*  Que  le  dommage  qu'il  sup- 
pose avoir  souffert,  en  vendant  son  premier 
contrat  fl  10  pour  100  de  perte,  ne  doit  pas 
être  porté,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  par  Im- 


berl,  qui  n'est  pas  cause  de  cette  perte;  car, 

Îu'oH  lu ".      ; 
af  de  ce  contrat,  ce  se'rail  à  celui- 


sopposé  qu'on  lui  edt  fait  quelque  injustice 


là  seul  à  qui  il  l'aurait  vendu  qu'il  pourrait 
s'en  prendre,  en  osant  de  compensation, 
supposé  qtt'il  ne  pût  en  tirer  raison  autre- 
ment, et  non  pas  à  Imbert. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  disons  par 
une  maxime  de  saint  Thomas, -:i-2,  q.  77, 
art.  1,  approuvée  et  suivie  par  tous  les  théo- 
logiens, qui  est,  que  les  contrats  de  rente  et 


d'achat  n'ont  été  introduits  que  pour  l'utilité 
du  vendeur,  qui  a  besoin  de  l'argent  de  l'a- 
cheteur, et  pour  celle  de  l'acheteur  qui  a  be- 
soin de  la  chose  qu'il  achète.  Or  ce  qui  a  été 
introduit  pour  l'utilité  réciproque  des  deux 
contractants  ne  doit  pas  être  préjudiciable  à 
l'un,  pendant  qu'il  est  utile  à  l'autre  :  Quod 
autem  oro  eotnmuni  utilitaU  induclitm  est, 
dit  le  aocteur  angélique,  non  débet  esse  ma-' 
gis  in  gravamen  untus,  quam  alterius,  et  ideo 
aebet  secundum  œqualUatem  inter  eos  oonlra' 
ctus  institut.  Autrement  l'utilité  rommune 
ne  s'r  rencontremît  pas,  non  plus  que  l'é- 
galité, sans  laquelle  la  justice  d'un  contrat 
ne  peut  subsister.  Donc  Germain  ne  peut 
rien  prendre  au  delà  de  son  capiial,  puis- 
qu'autrement  il  n'y  aurait  plus  d'utilité  ré- 
ciproque, ni  d'égalité  entre  lui,  qui  recerrait 
plus  que  le  juste  prix  de  son  contrat,  et  Im- 
bert qui  en  souffrirait  du  dommage ,  en  lui 
payant  cinq  pour  cent  plus  qne  sa  râleur. 
C'est  la  conséquence  que  le  même  saint  doc- 
teur tire  de  ce  principe  qu'il  renaît  d'éta- 
blir. Et  ideo,  dit-il,  si  vel  pretium  excédât 
quantitatem  valorit  rei,  vel  e  converto  re$ 
excédât  pretium;  tollitur  justitiœ  œqualitas. 

La  troisième  objection  consiste  dans  ce 
raisonnement.  Saint  Antonio ,  suivi  par  tone 
les  théologiens,  dit  que  toutes  les  choses  qui 
peuvent  enlrer  en  commerce  peuvent  avoir 
trois  sortes  de  prix,  savoir  :  le  plus  haut,  le 
moyen  et  le  plus  bas,  eummum,  médium  et 
infimum.  Or  les  contrats  de  l'hôtel  de  ville 
ont  pu  être  considérés  seus  ces  trois  sortes 
de  prix.  Le  plus  haut  était  celui  qui  excé- 
dait le  capital  et  qui  se  réglait  par  l'estima- 
tion commune ,  selon  la  circonstance  du 
temps  où  l'on  se  trouvait  ;  le  moyen  était 
celui  du  capital  exprimé  dans  le  contrat,  et 
le  plus  bas  était  celui  où,  selon  le  cours  or- 
dinaire et  commun,  on  perdait  tantôt  le 
quart,  tantôt  le  tiers  et  quelquefois  davan- 
tage, suivant  la  plus  ou  la  moins  grande 
rareté  de  l'argent,  ou  eu  égard  au  temps  où 
ils  étaient  plus  ou  moins  recherchés. 

Nous  répondons,  1°  que  ce  raisonnement 
est  entièrement  illusoire  et  faux,  et  qu'il 
ne  peut  être  appliqué  au  cas  présenL  Car, 
quand  ce  saint  archevêque  dit  qu'on  doit 
distinguer  trois  sortes  de  prix  des  chose»  . 
qui  sont  en  commerce ,  il  ne  parle  en  an* 
cuné  fnanière  de  celles  dont  le  prix  a  été 
déterminé  par  le  prince  ou  par  l'autorité 
souveraine,  mais  uniquement  de  celles  dont 
la  juste  râleur  consiste  dans  la  seule  estima- 
tion commune  des  hommes,  telles  que  sont 
celles  qui  se  rendent  dans  les  marchés  pu- 
bltcs,dans  les  boutiquesdes  marchands, dans 
les  magasins  des  nëgocianls,  ou  ailleurs  ; 
comme  les  étoffes,  les  toile-i,  le  blé,  le  pain, 
le  vin,  les  fruits,  les  maisons,  les  terres,  le» 
charges  ou  offices,  et  une  infinité  d'autres 
choses  nécessaires  à  la  vie  ou  à  la  société 
civile. 

2*  Que,  quand  même  on  accorderait  que 
les  contrats  fussent  de  la  nature  des  autres 
choses  qui  peuvent  admettre  ces  trois  sortes 
de  prix  (ce  qui  n'est  pas),  on  ne  pourrait  pas 
dire  que  le  capital  dût  être  considéré  comme 
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le  prix  moyen,  étant  certain  qo'il  est  le  plus 
haut,  puisque  c'est  le  prince  même  qui  l'a 
déterminé  par  un  édit  solennel,  revêtu  de 
toutes  les  formalités  qui  sont  nécessaires 
pour  faire  loi  dans  ses  Étals. 

La  quatrième  objection  est  Urée  de  Na- 
varre, qui  dans  son  Commentaire  de  Vtu- 
ris,  n.  112,  est  d'une  opinion  contraire  à  la 
nôtre.  Son  fondement  est  qu'une  marchan- 
dise  que  le  vendeur  oiTre  à  I  acheteur  devient 
par  là  d'une  moindre  valeur,  suivant  cette 
maxime  commune  des  casuistes  :  lUerceiul— 
troneœ  vilescunt.  Ce  qui  est  véritable,  dit-il, 
principalement  quand  il  j  a  beaucoup  de 
vendeurs  et  peu  d'acheteurs  :  Quia  multi  sunt 
vendilores  talium  et  pauci  emptore»;  propter 

Îuod  vnlor  rerum  vendendarum  minui  solet. 
)'où  il  conclut»  par  une  raison  contraire, 
qu'on  peut  donc  en  conscience  vendre  une 
rente  au  delà  du  capital  de  sa  constitution, 
lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'acheteurs  qui  se 
présentent  à  ceux  qui  en  veulent  vendre.  Il 
avoue  qu'il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport 
au  for  extérieur;  mais  que  cependant  on  le 
peut  faire  en  do  certaines  circonstances,  en 
prenant  les  précautions  requises  et  permises 
en  pareil  cas. 

il  est  évident,  par  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  en  répondant  à  la  troisième  objection, 
que  le  principe  de  Navarre  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  la  venie  des  contrats.  Car  la  pre- 

;  mière  maxime  sur  laquelle  il  se  fonde  ne 
s'entend,  de  l'aveu  de  tons  les  casuistes,  que 
des  choses^qui  sont  dans  le  commerce  ordi» 
naire  et  commun,  et  des  marchandises  qu'où 
a  coutume  d'e&poser  en  vente,  pour  les  né- 
cessités et  les  commodités  de  la  vie,  et  dont  la 
I'uste  valeur  dépend  de  l'eslimalion  des 
lommcs,  eu  égard  à  leur  abondance  ou  à 

;  leur  rareté  et  à  celle  de  l'argent;  mais  il  ne 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  celles  dont  le 
juste  prix  a  été  6xé  par  le  prince,  telles  que 
le  sont  les  rentes  uu'il  a  constituées  sur  lui- 
même;  car  leur  lixation  en  rend  le  prix 
également  juste  et  indivisible.  Il  faut  rai- 
sonner de  même  do  la  seconde  maxime  que  ce 
canoniste  apporte;  car  le  grand  ou  le  petit 
nombre  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  ne 
peut  jamais  faire  augmenter  un  prix  que 
l'autorité  souveraine  a  déterminé. 

Pour  confirmer  ce  qu'il  avance,  il  apporte 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  à  Rome,  où, 
dit-il,  les  rentes  constituées  sur  les  monts- 
de-piété  se  vendent  tantôt  i^lus  et  tantôt 
moins,  mais  où  le  prix  de  ces  rentes  est  Oxé 
par  le  pape,  ou  par  ses  magistrats,  ou  bien 
il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  l'est  pas,  cet  exemple 
est  entièrement  hors  de  propos  et  ne  prouve 
pas  ce  qui  est  en  question.  S  il  l'est,  c'est  une 
coutume  abusive  et  contraire  à  la  justice; 
c'est  à  peu  près  ainsi  que  M.  de  Sainte- 
Beuve  réfute  le  sentiment  trop  relâché  de 
Navarre,  dans  une  de  ses  décisions  du  25 
fév.  1670,  t.  il,  cas  145,  où  il  ajoute,  en  pas- 
sant, que  pour  connaître  le  juste  prix  des 
rentes  on  ne  doit  pas  se  régler  sur  la  bulle 
Cum  onua  de  saint  Pie  V,  quoiqu'elle  snit 
entièrement  conforme  à  notre  sentiment , 
parce  qu'elle  n'a  jamais  été  reçue  en  France, 


mais  sur  la  fixation  qu'en  a  faite  le  roi,  sou' 
tenue  par  une  coutume  universelle  qui  s'ob» 
serve  dans  tout  le  royaume. 

La  cinquième  objection  est  que  le  proQt 
de  cinq  pour  cent  a  été  d'abord  offert  volon- 
tairement par  Imbert  à  Germain,  qui  ne 
(tensait  qu  à  aller  chez  son  notaire  pour 
aire  décharger  la  minute  de  son  contrat  et 
pour  signer  une  quittance  de  rembourse- 
ment, afin  de  se  mettre  par  là  en  état  de  le 
recevoir.  On  peut  donc  considérer  l'offre 
d'Imbert  comme  un  don  et  une  libéralité,  et 
non  pas  comme,  on  gain  injuste,  rien  n'étant 
plus  légitimement  acquis  que  ce  qui  est 
donné  librement  et  sans  dol  ni  contrainte. 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  cette 
raison  équivoque  qu'apporte  Germain.  Car, 
encore  qu'il  soit  vrai  qu'il  eût  pu  recevoir 
ce  profit,  s'il  lui  eût  été  offert  libéralement 
par  Imbert,  après  la  vente  consommée,  sui- 
vant ces  paroles  de  l'Ange  de  l'école  :  ///• 
tamen  qtù  ex  re  alterius  accepta  multum  ju~ 
vatur,  potest  propria  tponle  aliquid  vendeiUi 
supererogare  :  quod  pertinet  ad  ejus  honetta- 
(em;  néanmoins  il  ne  l'a  pu  prendre  dans 
notre  hypothèse  : 

-  1°  Parce  que  la.  convention  de  cinq  pour 
cent  de  profit,  proposée  par  imbert,  et  ac- 
ceptée par  Germain  ,  est  une  condition  ex- 
pressément stipulée  dans  la  vente  du  con- 
trat. 

3*  Parce  qu'il  a  même  tâché  d'obtenir  un 
plus  grand  profit,  en  demandant  huit  pour 
cent  au  lieu  des  cinq  que  lui  offrait  Imbert; 
ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  que 
ce  profit  vienne  de  la  pure  libéralité  d'Im- 
bert, qui  n'eût  eu  garde  de  lui  offrir  aucun 
profit,  s'il  avait  cru  pouvoir  acheter  le  con- 
trat sur  le  pied  du  seul  capital.  Or  une  telle 
volonté  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  vendeur 
à  couvert  du  péché  d'injustice  et  de  l'obliga- 
tion de  restituer;  autrement  il  faudrait  dire 
que  ceux  qui  prêtent  à  usure  ne  pécheraient 
pas  et  ne  seraient  pas  tenus  a  restiloer  ; 
parce  que,  encore  qu'on  veuille  bien  leur  don- 
ner le  profit  usnraire  qu'ils  demandent,  il 
est  certain  que  ceux  qui  le  donnent  ne  le 
veulent  que  parce  qu'ils  savent  bien  quci'u-' 
surier  ne  leur  prêterait  pas  gratuitement,  et 
qu'ils  n'emprunteraient  pas  à  usure,  s'ils 
pouvaient  emprunter  de  loi  ou  de  tout  autre, 
sans  qu'ils  en  payassent  d'intérêts. 

La  sixième  objection  que  fait  Germain  est 
qu'en  prenant  en  argent  comptant  une  ou 
plusieurs  actions  sur  la  compagnie  des 
Indes,  qui,  dans  la  suite,  lui  pourraient  pro- 
duire un  profit  considérable,  il  ne  pourrait 
les  obtenir  aujourd'hui  qu'en  perdant  dix 
pour  cent;  au  lieu  qu'on  y  recevrait  son 
contrat  selon  tonte  l'étendue  de  sa  valeur  et 
sans  qu'il  y  perdit  rien.  C'est  donc  un  gain 
qu'il  manque  de  faire  en  le  vendant.  Donc 
il  pst  juste  que  l'acheteur  le  dédommage  du 
moins  en  partie. 

Pour  résoudre  celte  vaine  difficulté,  il  suf- 
fit de  savoir  qu'il  y  a  deux  sortes  de  lucre 
cossant,  l'un  prochain,  l'autre  éloigné.  Le 
premier  renferme  toujours  quelque  dommage 
nais-ant,  moralement  certain,  au  lieu  que 
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celai  qai  n'est  qu'éloigné  n'est  joint  à  aucun 
dommage,  ni  présent,  ni  moralement  cer- 
tain. Par  exemple  :  Jacques  ,  qni  est  un 
marchand,  a  2,000  livres  qu'il  va,  an  pre- 
mier joor,  employer  en  achat  de  marchan- 
dises, snr  le  débit  desquelles  il  est  morale- 
ment certain  de  gagner  vingt  pour  cent. 
Gilles,  son  ami,  qu'on  va  saisir,  s'il  ne  paye 
S,000  livres,  le  prie  de  lui  prêter  cette 
somme.  Il  y  a  là  pour  Jacques  un  lucre  ces- 
sant prochain,  auquel  se  trouve  joiht  un 
dommage  naissant  moralement  certain;  et 
ainsi  il  «st  justo  que,  s'il  prête  ses  2,000  li- 
vres à  Gilles,  il  retire  nn  dédommagement 
raisonnable  du  gain  qu'il  est  moralement 
assuré  de  faire  sur  les  marchandises  qu'il 
était  près  d'acheter,  et  que  le  prêt  qu'il  fait 
à  Gilles  l'empêche  de  faire.  Mais  si  Jacques 
a  ces  2,000  livres  dans  son  coffre,  et  qu'il 
n'ait  aucune  intention  de  les  faire  proGier, 
et  que  Gilles  vienne  les  lui  demander  à  em- 
prunter, il  ne  peot  en  aucune  manière  pré- 
texter un  lucre  cessant  pour  en  retirer  aacnn 
dédommagement  ou  profil,  parce  que  ce  gain 
cessant  n'est  qu'éloigné  et  en  idée  seule- 
ment. Or  c'est  ici  la  même  chose;  car  ceux 
qni  vendent  leurs  contrats  à  cinq  ou  à  huit 
pour  cent  de  gain,  n'ont  aucune  intention 
d'en  emiiloyer  l'argent  en  actions  sur  la 
compagnie  des  Indes,  puisque,  s'ils  l'avaient, 
ils  n  auraient  qu'à  les  porter  a  cette  compa- 
gnie qui  les  recevrait  selon  toute  l'étendue 
de  leur  valeur,  au  lieu  qu'ils  n'y  pourraient 
mettre  leur  argent  comptant  qu'à  dix  pour 
cent  de  perte.  Ce  prétendu  gain  cessant  n'est 
donc  qu'éloigné  ou  ,  pour  mieux  dire,  que 
chimérique,  et  Germain  ne  peut  le  prétexter, 
pour  justifier  le  profit  qu'il  a  fait  sur  Im- 

Oette  décision  serait  vraie,  quand  même, 
comme nbns  l'avons  vu  sous  la  régence,  l'or 
et  l'argent  sernient  à  un  taux  si  haut,  qu'il 
excéderait  de  près  de  moitié  la  valeur  intrin- 
sèque des  espèces.  Car,  1*  la  valeur  des  mon- 
naies dépend  incontestablement  dn  prince. 
Ainsi  les  25,000  livres  que  Germain  recevrait 
alors  en  louis  et  autres  pièces  courantes 
équivaudraient  à  son  contrat  de  25,000  liv.  ; 
2*  si  Germain  était  remboursé  par  le  prince, 
il  ne  le  serait  pas  en  antre  monnaie  ;  3°  s'il 
achète  une  maison  25,000  livres ,  il  ne  la 

ftaicra  pas  snr  an  autre  pied;  k'  pour  éviter 
a  perte  du  rabais,  probablement  futur,  Ger- 
main p«nt  payer  ses  dettes,  s'il  en  a,  ou  em- 
ployer son  argent  en  achat,  en  société,  etc. 
Après  tout,  il  faut  que  les  sujets  souffrent 
quelque  perte,  quand  le  bien  de  l'Etat- 
l'exige. 

Nous  concluons  donc  que  toutes  les  rai- 
tons  qu'apporte  Germain  ne  lui  peuvent 
servir  qu'à  pallier  l'injustice  qu'il  a  com- 
mise et  qu'il  est  obligé  de  réparer,  en  resli- 
taanl  A  Imbert  les  1,230  livres  de  profit  qu'il 
a  reçues  de  loi,  an  delà  du  juste  prix  du 
contrat  qu'il  loi  a  vendu. 

Cas  XLVII.  Adrien,  ayant  besoin  d'argent, 
vend  de  bonne  foi  à  Marcnlfe  ane  pièce  de 
terre  pour  la  somme  de  1,000  livres,  ou  un 
contrat  de  rente  de  pareille  valeur  en  prin- 


cipal, sous  CCS  deux  conditions  :  1*  qu'A- 
drien pourra,  s'il  le  veut,  racheter  la  terre 
ou  le  contrat,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  en 
rendant  les  1,000  livres  à  Marculfe  ;  2°  que 
Marcnlfe  ne  sera  point  obligé  à  déduire  sur 
le  principal  les  fruits  qu'il  aura  perçus  de 
cette  terre,ou  les  arrérages  qu'il  aura  touchés 
de  la  rente.  On  demande,  1*  si  la  première 
condition  est  juste  ?  2*  si  la  seconde  ne  res- 
sent point  l'usure? 

R.  Le  contrat  de  vente  fait  à  faculté  de  ra- 
chat est  permis,  comme  on  le  peut  prouver, 
1"  par  l'Ecriture,  Levil.  xxv,  v,10,  où  ces 
sortes  ^e  conventions  sont  autorisées  ;  2'  par 
les  lois  civiles,  leg.  2  et  7,  cod.  de  Pactis  ; 
3'  parce  qu'il  ne  renferme  rien  d'injuste, 
pourvu ,  1°  que  la  chose  vendue  devienne 
propre  à  celui  qui  l'achète;  en  qaoi  ce  con- 
trat diffère  de  celui  d'engagement,  par  le- 
quell'engageant  demeure  propriétaire  de  la 
chose  engagée,  et  non  pas  l'engagiste,  A  qui 
par  conséquent  elle  ne  peut  rien  produire  ; 
2*  que  le  prix  payé  pour  la  chose  vendue  soit 
proportionné  à  la  juste  valeur  de  cette  chose, 
considérée  avec  la  charge  qu'ielle  a  de  pou- 
voir être  rachetée  dans  un  tel  temps  par  le 
vendeur  :  ce  qui  semble  demander  qu'elle 
soit  vendue  un  quart  ou  au  plus  un  tiers 
moins  de  ce  qu'elle  vaudrait,  si  la  vente  s'en 
faisait  purement  et  sans  y  ajouter  la  clause 
de  la  faculté  de  rachat;  mais  si  le  prix 
était  notablement  plus  modique,  ce  contrat, 
selon  plusieurs  canonistes,  ne  serait  pas 
censé  une  vente,  mais  un  simple  engage- 
ment; 3*  que  le  temps  stipulé  pour  faire  le 
rachat  soit  commode  à  l'on  et  à  l'antre  des 
contractants. 

Aussi  ce  genre  de  vente  a-l-il  été  approuvé 
par  Martin  V,  cap.  1,  de  Empt.  extrnv.  eomm. 
Et  en  effet,  la  clause  qui  porte  que  l'ache- 
teur ne  sera  point  tenu  à  déduire  sur  le  prin- 
cipal les  fruits  ou  les  arrérages  perçus,  no 
contient  rien  de  vicieux.  Car,  puisque  par 
l'achat  d'une  terre  ou  d'un  contrat  de  rente, 
on  en  acquiert  véritablement  le  domaine, 
on  en  acquiert  aussi  les  fruits  ou  les  arré- 
rages qni  en  proviennent.  '  Et  si  la  terre  ve- 
nait A  périr,  elle  périrait  pour  l'acquéreur. 
Voici  le  texte  de  Martin  V  :  Prœfatos  eon-  . 
traetus,  lieitot  etjuri  eommuni  conformes, 
ae  ipsorum  censuum  venditores  ad  illorum  to- 
tutioner,  remoto  eontradiclioni»  obilaeulo, 
obligari  auctoritate  apostolica,  tenore  prœ- 
senlium  ex  eerla  scientia  declaramus.  Et  un 
peu  auparavant  :  et  semper  in  ipsis  contrac- 
libui  expresêe  iptii  vendiloribus  data  fuit  fa- 
cultat  (tique  gratta,  quodiptum  annuum  een- 
sum  in  toto  vel  in  parte  pro  eadem  summa 
Uenariorum,  quam  ab  ipsis  emptoribus  rece- 
perunt,  quanaocumque  vellent,  libère  (Asqut 
alicujus  requisiliont,  contradietione,  vel  as- 
sensu  passent  exttinguere  et  redimere ,  ae  se 
ab  ipstus  census  solutione  ex  tune  penitus  li- 
berare.  Mais,  outre  les  conditions  exprimées 
dans  l'espèce  proposée,  il  faut  encore  que 
l'acheteur  ne  puisse  répéter  sur  le  vendeur 
le  prix  qu'il  a  payé  en  renonçant  à  la  terre 
ou  an  contrat  de  rente  qu'il  u  achetée,  ainsi 
que  le  dit  expressément  ce  même  pape':  SeU 
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ad  A«e  hufuimoâi  emuui  vtnditore$  invili  ne-- 
guaquam  per  êmptores  aretari  vcl  aitringi 
vâlertnt  eliam  ^sit  posteêtionibus  et  bonis 
obiigatis  penittu  interemptis  $eu  dUtractts. 
Car  alors,  si  l'achelear  avait  la  liberté  de  se 
désister  de  ton  achat,  ce  ne  serait  plas  an 
contrat  de  veale,  mais  un  véritable  prêt. 
Calixte  lit  décida  la  même  chose  en  1455, 
extravag.  3,  de  Exempt. 

Cas  XLVIIl.  théodat  a  venda  à  Pamélias 
un  pré  de  vingt^ciiK^  arpents  pour  la  somme 
de  2,000  livres,  quoiqu'il  en  vaille  beaucoup 
plus,  à  condiiion  qu'il  aura  la  faculté  de  le 
racheter  dans  trois  ans,  en  rendant  A  Pamé- 
lias 2,200  livres.  Ce  contrat  de  vente  n'est-il 
-pas  vicieux  T 

R.  Ce  contrat  est  usuraire.  La  modicité  du 
prix  payé  par  le  prétendu  acheteur,  et  le 
surplus  du  même  prix  pavable  par  le  ven- 
deur, sans  compter  les  fruits  qui  doivent 
être  perças  pendant  trois  ans,  font  bien  v»ir 
qu'il  n'y  a  la  qu'un  prêt  très-usuraire ,  dé- 
guisé sous  le  nom  de  vente.  C'est  ce  qu'en- 
seigne assez  clairement  Innocent  111,  c.  h, 
'  de  Pignorib.,  liv.,  m,  tit.  21,  où  il  déclare 
qu'on  a  tout  lieu  de  juger  un  contrat  usu- 
raire, lorsque  l'acheteur  s'oblige  de  rendre 
la  chose  qu'il  achète  au  vendeur,  à  condition 
que  le  vendeur  lui  donnera  une  somme  d'ar- 
gent par-dessus  le  prix  dunt  ils  sont  conve» 
nus.  Or.  c'est  là  justement  le  cas  où  l'on  sup- 
pose qu'est  Pamélius,  qui  ne  s'oblige  à  ren- 
dre à  Théodat  les  vingt-cinq  arpents  de  prés 
qu'il  a  achetés  de  lui,  qu'en  recevant  200  liv. 
au-delà  des  2,000  livres  qu'il  a  pavées. 

Cas  XLIX.  Burcard  a  vendu  a  Christophe 
dix  arpents  de  vignoble  à  faculté  de  rachat. 
Christophe  avant  changé  la  terre  en  pré,  l'a 
rendue  par  là  d'un  revenu  de  moitié  plus 

frand  qu'elle  n^étai't  aoparavAnt.  Christophe 
tant  vMiu  à  mourir  dans  ces  entrefaites, 
Georges,  son  fils  unique,  qui  avait  un  pres- 
sant BesoÏD  d'argent,  a  exposé  cette  terre  en 
Tente,  et  a  en  même  temps  déclaré  à  Burcard 
que  s'il  voulait  lui  rendre  le  prix  que  son 
père  lui  en  avait  payé ,  il  était  prêt  à  la  lui 
céder,  ou  qu'autrement  il  se  désistât  de  la 
clause  qui  portail  la  bculté  de  rachat.  Bur- 
card a  pris  re  dernier  parti;  après  quoi 
Georges  a  rendu  les  dix  arpents,  le  triple 
de  ce  que  son  (père  en  avait  payé.  N'esl-il 
point  tenu  à  quelque  dédommagement  en- 
vers Burcard,  puisqu'il  y  a  lésion  de  iplus  de 
la  moitié  du  prix,  et  qu  il  y  serait  condamné 
CD  jusUce  dans  les  dix  ans  qui  ne  sont  pat 
encore  expirés. 

H.  Georges  n'est  tenu  à  aacQO  dédomma- 
gement, parce  qu'il  est  libre  à  chacun  de  re- 
noncer à  son  droit  :  Cum  auilibtt  ad  renun- 
tiandmn  furi  $uo  liberam  habeat  faeuUat$m,. 
dit  Innocent  III,  c.  8,  de  Cfimine  falti.Or  c'est 
ce  qu'a  fait  Burcard,  en  m  désistant,  sans 
contrainte  et  sans  fraude,  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  de  racheter  les  dix  al^pents 
de  terre,  sans  demander  aucuns  intérêts,  ni 
aucun  dédommagement  à  Georges.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  l'améliDration  d«  ce  fonds 
est  entièrement  due  à  l'industrie  de  Chris- 
tophe» duat  Georges  représente  la  personne. 


et  uni  par  consAqnant  en  doit  profiter ,  pnia- 
qn'il  est  son  fils  et  uniqae  héntier. 
Cas  L.  Eléaxar  ayant  rendu  un  arpent  de 

Îiré  à  Marcellin ,  pour  la  comme  de  300  liv., 
t  s'élant  réserré  par  le  contrat  la  (kculté  de 
le  racheter  dans  cinq  ans  échéants  au  10  mai 
1707,  il  lui  a  fait  sa  déclaration  dans  les 
formes,  la  reille  du  jour  de  l'échéance,  avec 
offre  de  lui  rendre  le»  300  livres.  MareelUn, 
roulant  recueillir  le  foin  de  oe  pré  qui  était 
prêt  à  faucher,  a  éludé,  sous  différents  pré- 
textes ,  d'accepter  les  offres  d'£léazar ,  àt  a 
fait  cependant  faucher  et  enlerer  ^  foin, 
après  quoi  il  a  offert  à  Eléazar  de  Ini  renetr 
tre  ce  pré  et  de  recevoir  les  dOO-lirres;  mais 
Eléfizar  prétend  que  le  foin  lui  apparttaai. 
puisqu'il  a  fait  ses  offres  dans  le  teoiss  qu'il 
était  encore  sur  pied.  Marcellin  soutient  an 
contraire  que,  n  étant  point  encore  interrena 
de  sentence  qui  le  condamne,  il  doit  profiler 
des  fruits  du  pré,  qui  d'ailleurs  étaient  alors 
en  maturité.  Qui  a  raison? 

R.  C'est  Bleazar  ;  parce  que  les  lois  renient 
que  quand  le  vendeur  exerce  la  (acuité  du 
rachat  de  l'héritage  qu'il  a  vendu,  l'acheteur 
lui  restitue  les  fruits  perçus  depuis  le  jenr 
de  la  demande  elde  l'offredu  remboursement 
fait  dans  les  formés  requises  :  Eabita  ratio- 
ne  eorwn,  qum  pott  oblatam  t*  foet»  quanti- 
tatein  ex  eo  fundo  ad  advertartum  pmrvnu- 
runt,  dit  la  loi  2 ,  cod.  d*  Pacti».  Au  fond. 
suivant  leur  convention,  Marcellin  a  eeasé 
d'en  être  le  véritable  propriétaire  dès  le  jonr 
qu'KIéazar  a  exercé  sa  Tacullé  de  rachat,  «t 
n'a  par  conséquent  pu  en  proGter.  G'Mt  le 
sentiment  de  Domat. 

—  On  peut  le  confirmer  sur  ce  que ,  ai  le 
foin  avait  été  mAr  et  coupé  dix  jours  plut 
tôt,  Eléazar  en  aurait  subi  la  perte.  Étgo  a 
contrario,  etc. 

Cas  LI.  Victor,  fonrbissenr,  vovant  deus 
hommes  fort  animés  l'un  contre  1  autre,  qui 
lui  viennent  demander  deux  épées  d'une  égale 
longueur  à  acheler,  peut'il  sans  péché  les 
leur  vendre ,  principalement  lorsqu'il  a  an 
besoin  pressant  d'argent,  ^s'il  est  peraoadé 
qu'ils  ne  les  veulent  acheter  que  poor  t'aller 
battre? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  coopérerait  effieac*- 
ment  à  leur  crime,  en  leur  fournissant  le» 
moyens  de  le  commettre.  Cai*,  comme  dit 
l'Apêtre,  Rom.  i,  Digni  sunt  mort»,  «en  so- 
lum  qui  ea  faciuM,  sed  ttiam  qui  cotuentiunt 
facientibut.  Mais  si  Victor  n'était  pas  per- 


suadé de  leur  maovais  dessein,  et  qali  na 
fût  une  dans  an  doote  mal  fondé,  il  pourrait 
les  leur  rendre,  sans  participer  au  péché 
qu'ils  viendraient  à  commettre  dans  la  snita, 
pourru  qu'anpararant  il  eût  déposé  s«i 
doute.  S.-B.,  t.  UI.  cas  183. 

Cas  UI.  Les  habitants  d'nne  nonrelle  pa- 
roisse, n'ayant  point  de  cimetière,  ont  ronln 
acheter  un  quartier  da  terre  appartenant  i 
Paul  pour  en  faire  un  ;  PanI  ayant  refnsé  de 
le  leur  rendre,  le  juge  royal  l'y  a  condamné. 
L'a-t-il  pu  sans  injustice? 

R.  Oui  ;  car,  quand  le  bien  d'nn  particv 
lier  est  nécessaire  pour  quelque  usage  pn- 
blic,  et  que  ce  parlioulier  rewade  1«  reBara» 
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le  magistral  paotiatlemeia  l'j  conlralodra, 
parce  qae  riotérèt  particalier  doit  toujours 
céder  à  celai  du  pablic.  Par  exemple,  une 
maison  se  trouve  dans  une  rue  qu'il  est  né- 
cessaire d^élargir  pour  la  commodité  et  l'u- 
tilité des  habitants  de  la  ville,  ou  sur  le  fonds 
de  laquelle  il  est  nécessaire  de  bâtir  une 
église,  ou  d'y  faire  des  fortificalioD«  pour  la 
défendre  contre  l'ennemi,  celui  qui  eu  est  le 
propriétaire  peut  sans  injustice  être  contraint 
de  la  vendre  pour  le  juste  prix  qu'elle  vaut. 
C'est  ce  qui  se  prouve  par  une  ordonnance  de 


ua^appartencot  d«ot  il  a  b«a*io.  L'«-t^U  pu 
faire,  en  ewnseieace,  de  son  chef? 

R.  Non  ;  car  il  est  défende  à  tous  ecclé- 
siastiques, par  plusieurs  ordonnances,  et 
surtout  par  Tart.  k  de  celle  de  1669,  de  cou- 
per aucun  arbre  de  haute  futaie  ni  aucuns 
baliveaux  de  bois  taillis,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  le  pouvoir  du  roi  par  lettres. 
palent<;8  dament  enregistrées,  lesquelles  ne 
leur  seront  accordées  que  dans  le  cas  d'in- 
cendie ou  de  ruine  des  bAlioients,  ou  autres 
dommages   extroarUinaires   causés  par  les 


1303,  dans  laquelle  Philippe  le  Bel  s'exprime     guerres,  les  inondations  ou  autres  sembla 


en  ces  termes  :  Possessiones  quas  pro  eccle 
iiis  aut  domibtu  eecUsiarum  paiochialium  de 
nota  fundandis  aut  ampliandis  infra  villas, 
non  ad  tuperfluitatem,sed  convenientemnecet- 
iitatem  aeguiri  contingat;  de  ottterù  ajmi 

dif  vel  extra  manum ifewrum  ponendi; elpot- 
êestore»  illarum  poteessionum  ad  ea$  dimit- 
tendumjuito  pretio  eompellanlur  :  pro  ecele- 
tiit  parochialibus ,  cemeleriis  et  domibus  pa- 
roenialibus  reclorum  extra  villam  fundandis 
vel  applicandis,  iîltid  idem  concedtmus. 

C'est  aussi  pour  celte  raison  que,  dans  un 
temps  de  disette,  ceux  qui  ont  des  grains 
plus  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  subsis- 
tance peuvent  être  contraints  de  les  vendre 
à  an  prix  raisonnable,  comme  il  est  dit, 
leg.  2,  ff.  de  lege  Julia,  etc.,  liv.  xlviii, 
Ut.  12. 

Cas  LIU.  Attieui,  abbé  de  Sainle-Fare,  qui 
a  six  arpents  de  bois  debaute  futaie,  dépen- 
dant de  son  abbave,  en  a  vendu  un  dans  le 
desseia  d*ea  employer  le  fruit  à  faire  bâtir 

VÉTÉitAN. 

On  ap««ne  tétéran  m  oM0i«r  d«  jnslice  qui  a  exercé  sa  charge  pendant  I«  temps  prescrit 

par  les  •rdoanances,  qui  «st  celui  de  vingt  anwées,  et  qoi  en  conséquence  a  obtenu  des  l«l- 

ues  de  II  eliancell«rie,  qui  font  foi  des  serrioet  qu'il  a  rendus  dans  son  o™*»»  et  qni,  en 

cette  constdéralien,  le  conservent  dan»  tous  le»  rangs,  droits,  honoraire»  et  prinlége»  dont 


blés  cas  fortuits.  Ainsi,  bien  lein  qu'AlUcus 
puisse  en  conscience  vendre  de  son  chef  les 
bols  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  d'en  em- 
ployer le  prix  pour  se  mieux  loger  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  il  ne  lui  serait  pas 
même  permis  du  le  faire  pour  l'ntilité  et  le 
bien  de  son  abbaye,  sans  la  permission  da 
roi.  Et  rien  n'est  plus  sagement  ordonné, 
puisque  autrement  un  abbé  pea  scrupuleux 
ou  peu  réglé  se  rendrait  maître  de  tous  les 
bois  de  haute  futaie,  quoiqu'ils  ne  soient 

Eoint  m  fructu,  et  dissiperait  par  là  le  plus 
eau  bien  des  abbayes,  sans  se  mettre  en 
peine  des  besoins  que  ses  successeurs  pour- 
raient en  avoir  dans  la  suite  du  temps.  Aussi 
est-ce  pour  celle  raison,  et  pour  le  bien  pu- 
blic, quQ  les  parlements  ont  toujours  sou- 
tenu par  leurs  arrêts  et  fait  exécuter  çonc- 
tnellemenl  et  à  la  rigueur  ce  po^nt  de  juris- 
prudence. 

Yoyex  Achat,  Cabahetibr,  CoNTBAt,  Or- 
FiciAi.,  cas  XIV  ;  Usorb 


après  Tingi  ans  ne  service»  j"ui»B«<o"»  »«'»  «mciitod  pnnroe»'  t-.  «"-.™.  — - — 

qui  étaïeoi  actaeNement  au  iertlee  de  la  répaWlque,  et  ou  il  est  (ait  mention  de»  hoonears 
et  privUéfres  qbe  Théodose  el  Valenlinlen  aceordèrent,  après  un  eerialn  temps,  aux  pro - 
fesseaie  ift  gramwalre,  de  pbilesopkie  et  de  droit.  Leg.  nmie.,  e*d.  d«  Pffêeiorib.,  lib.  », 

il  eM  ^  eeMafnes  charge*  de  iadi«at«re,  dan»  le»  provlneei  do  royawe,  qui  demaadeM 
un  serrke  plos  long  que  celol  de  vh»gt  a&Bées  }  maie  le  roi  est  le  maître  daccor«er  «es 
lettres  de  féléram  à  qai  et  quand  il  lui  plaît.  

Un  juge  vétéran  a  droit  d'assister  et  de  donner  sa  voix  au  jo^ement  des  procès,  comiae  ii 
l'avait  auparavant;  mais  il  n'a  pas  la  prérogative  d'y  pouvoir  présider,  parce  qo  11  a  est 
plus  en  clMrn.  U«  secrétaire  du  roi  qoi  est  vétéran  acquiert  i  ses  enfants  le  droit  de  no- 
blesse. Perrière)  hoe  verbo. 


Cas  I.  Ariitobnte,  après  avoir  exercé  iin 
office  de  judicalure  pendant  dix-neuf  ans, 
reconnaît  enGn  qu'il  en  est  très-incapable, 
n'ayant  pas  la  science  snfGsante  pour  rem- 
plir ses  devoirs,  et  est  résolu,  suivant  le 
conseil  même  de  son  eonfeeseur,  de  le  quit- 
ter. Mais  comme  ua  ofBcier  de  justice  a 
droit  d'obteair  dea  lettre»  de  vétéran  après 
vingt  annèea  d'exerciee,  et  «fue  ce  privilège 
qoe  le  roi  accorde  lai  est  d'une  grande  con- 
séqaeace,  tant  parce  qu'il  exempte  de  taille 
ceux  qui  t'ont  ebteaa  qu'à  cause  de  l'hon- 
near  el  des  a«lf«s  prérogatives  qui  y  sont 


attachés,  il  voudrait  bien  garder  sa  charge 
encore  une  année,  afin  d'accomplir  le  temps 
reqais  pour  l'obtenir.  Le  peut-il  faire  en 
sûreté  de  conscience? 

R.  Si  ce  n'est  pas  par  un  scrupule  mal 
fondé  qu'Aristobule  se  jage  incapable  de 
l'office  qu'il  exerce,  mais  qu'il  le  soit  véri> 
laMement,  il  se  peut  en  conscience  le  gar- 
de» encore  un  an,  sous  prétexte  d'achever 
le  temps  qu'il  est  nécessairo  de  l'exercer 
pour  obtenir  le  privilège  de  vétéran.  La  rai* 
son  est ,  1*  qu'aucun  homme  ne  doit  cooU> 
naer  dans  une  charge  eu  dao»  ua  emploi»  ni 
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dans  nn  état,  s'H  n'«st  capable  d'en  remplir  ont  servi  dif^ement  le  roi  et  le  pablic  pen> 

les  devoirs  :  ce  qui  est  encore   beancoap  dant  vingt  ans  accomplis,  et  non  pas  à  ceux 

plos  véritable  à  l'égard  d'an  office  de  judi-  qai  sont  incapables  et  par  conséquent  indi- 

cature,  qai  met  souvent  les  biens,  l'honncar  gnes  de  leurs  charges,  paisqa'an  tel  privi- 

et  la  vie  même  des  particuliers  entre  les  lége  n'est  accordé  par  le  prince  que  comme 

mains  de  celai  qui  en  est  revétn,  et  qui,  par  une  récompense  dae  aa  véritable  mérite, 

le  défaut  de  capacité  on  de  probité,  peol  j  S.-B.,  toro.  II,  cas  IM). 
commettre  des  faates  irréparables ,  au  péril        —  Cas  II.  Est-il  vrai  généralement,  comme 

desqaelles  il  s'expose   volontairement  en  le  dit  Pontas  dans  ses  prénolions ,  qu'un 

continuant  à  l'exercer  ;  ce  qu'il  ne  peut  par  conseiller  vétéran  ait  voix  et  séance  aa  ju- 

cdnséqoent  faire  sans  péché,  suivant  cette  gemenl  des  procès? 

parole  da  Sage  :  Qui  amat  periculum,  in  illo        R.  Non;  car,  dit  Perrière,  an  mot  Vétéran, 

peribit,  Eccle.  ni;  2*  parce  qne  le  privilège  il  n'a  pas  droit  d'assister  au  jagement  des 

de  vétéran  et  la  qualité  qu'il  donne,  d'ora-  procès  par  écrit, 
cier  honoraire,  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui  - 

-VEUVE. 

Nous  ne  ferons  sur  les  veuvet  que  cinq  petites  observations  : 

La  première,  qu'elles  doivent  s'efforcer,  par  leur  religion,  par  l'innocence  de  leur  vie  et 
par  lear  retraite,  d'être  du  nombre  de  celles  que  saint  Paul  appelle  tare  viduas,  et  qu'il 
voulait  que  son  disciple  honorât. 

La  seconde,  que,  selon  l'édit  de  François  H,  de  1560,  sur  les  secondes  noces,  les  femmes 
veuves  ayant  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  si  elles  passent  à  de  nouvelles  noces,  ne 
peuvent  en  quelque  façon  que  ce  soit,  c'est-à-diré  ni  par  elles-mêmes  ni  par  def  personnes 
frauduleusement  interposées,  donner  à  leurs  nouveaux  maris,  père,  mère,  ou  enfants  des- 
dits maris,  de  leun  biens,  meubles,  acquêts  ou  acquis  par  elles  d'ailleurs  que  leur  premier 
mari,  plus  qu'à  un  de  leurs  enfants,  ou  à  enfants  de  leurs  enfants.  Et  s'il  se  trouve  division 
inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  les  donations  faites 
par  elles  à  leurs  nouveaux  maris  seront  réduites  et  mesurées  à  raison  de  celui  qui  en  aura  le 
moins.  Sur  quoi  il  faut  remarque;*  que,  quoique  l'édit  ne  parle  point  des  hommes  qoi,  ayant 
des  enfants  d'un  premier  lit,  se  remarient,  sa  décision  a  été,  par  les  cours  souveraines  du 
royaume,  étendue  à  eux  par  parité  de  raison  :  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent,  non  plus  que  les 
veuves  qui  se  remarient,  donner  à  leurs  nouvelles  épouses,  ou  aux  enfants  qu'elles  au- 
raient d'un  premier  lit,  plus  que  n'a  ou  ne  doit  avoir  le  moins  prenant  des  enfants  qu'ils 
ont  ens  de  leur  premier  mariage.  An  fond,  rien  de  plus  jaste  que  cette  extension,  puisqu'il 

Î'  a  des  hommes  que  la  faiblesse  qu'ils  ont  pour  leurs  secondes  femmes  dépouille  de  toute 
a  tendresse  qu'ils  doivent  à  leurs  premiers  enfants. 

La  troisième  remarque  est  que,  quoique  M.  Talon,  en  portant  la  parole,  le  i  septembre 
1632,  oât  soutenu,  1°  qu'une  veuve  âgée  de  seize  ans  peut  contracter  valablement  mariage 
contre  la  volonté  de  ses  père  et  mère,  sur  ce  principe  que,  son  mariage  l'ayant  éaïaacipée, 
elle  n'est  plus  sous  leur  puissance;  2°  qu'en  contractant  ainsi  elle  n'est  point  sujette  à  l'ex- 
hérédatioo,  etc.,  il  est  aujourd'hui  constant,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697,  que 
les  pères  et  mères  peuvent  exhéréder  leurs  fiUes  veuves,  mime  majeures  de  vingl-einq  ans, 
lesquelles  se  marieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseil.  M.  de  Livonière  dit 
cependant  que  les  donations  faites  a  la  femme  par  antres  que  par  son  mari,  quoique  pa- 
rents de  son  mari,  non  plus  que  la  réparation  civile  adjugée  à  la  veuve  pour  l'assassinat 
de  son  premier  mari,  ne  sont  point  comprises  sous  la  prohibition  da  second  chef  de  l'édit 
des  secondes  noces. 

La  quatrième  est  qne  les  veuves  qui,  ayant  des  enfants,  épousent  des  personnes  indignes 
de  leur  qualité,  ne  peuvent  faire  en  leur  faveur  aucune  donation  directement  ou  indirecte- 
ment, et  sont  dans  l'instant  interdites  de  toute  disposition  ou  aliénation  de  leurs  biens.  Li- 
vonière, page  306. 

La  cinquième  est  qne  plusieurs  conciles,  comme  ceux  de  Tours,  en  liSl,  d'Angers,  en 
iltkS,  de  Narbonne,  en  1603,  après  avoir  approuvé  les  secondes  et  ultérieures  noces,  con- 
damnent ces  jeux  indécents  qui  s'y  font  et  qu'on  nomme  charivaris,  et  cela  sons  peine  d'ex- 
communication contre  ceux  qui  y  contribuent.  Voy.  sur  les  veuves  les  Mémoires  du  Clergé, 
tom,  V,  pag.  6W...,  682...,  763,  etc. 

VIATIQUE.  Voyez  Cohmoriou. 

VICAIRE  D'UN  DIOCÈSE. 

Nous  entendons  ici  par  vicaire  celai  qui  exerce  les  fonctions  pastorales  ou  ecclésiastiques 
d'un  autre  qui:  en  est  naturellement  chargé,  ei  tels  sontle  vicaire  général  d'un  évéque  et  le 
vicaire  d'un  curé,  dont  le  premier  exerce,  au  défaut  de  son  prélat,  les  fonctions  qui  concer- 
nent la  jaridictioB  volontaire  dans  tout  le  diocèse,  comme  rofficial,que  lé  droit  appelle  aussi 
tiearius  episeopi,  exer«e  la  juridiction  contentieuse  ;  et  le  second,  les  fondions  curialesen 
l'abienee  on  au  défantdu  curé. 

On  dislingue  deux  sortes  de  vicaires  :  l'un  n'est  que  temporel,  c'cst-â-dire  établi  pour 
autant  de- temps  qu'il  plaira  à  celui  de  qui  il  a  reçu  son  pouvoir,  tel  qn'est  le  grand  vicaire 
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d'un  prélat,  ou  celoi  d'ao  eoré.  L'autre  est  perpétuel  et  est  hvAè  «ur  db  titre  oaaoaiqoe  qui 
le  rend  irrévocable. 

Saivant  l'art.  45  de  l'ordonoance  de  Blois  ,  nul  ae  peut  être  vicaire  général  d'un  évéque 
s'il  n'est  prêtre  et  graduel  ni  tenir  à  ferme  aucuns  biens  dépendant  de  son  prélat,  comme  le 
porte  la  même  ordonnance,  qui  confirme  sur  cet  arlieie  celle  d'Orléans,  art.  17. 

Il  est  encore  absolument  nécessaire  qu'on  grand  vicaire  soit  régnioole,  et  non  pas  étran- 

T  (à  moins  qu'il  ne  soit  naturalisé),  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de  Henri  II, 
onnée  à  Villers-Coterets,  an  mois  de  septembre  155(,  vériOée  au  parlement,  le  8  octobre 
suivant;  à  quoi  l'évéque  peut  être  conlraini  par  la  saisie  de  son  temporel.  Sur  quoi  l'on 
peut  voir  les  Mémoirei  du  Clergé,  tam.  I,  part.  1,  p.  157.  Et  c'est  en  conséquence  de  cette 
nuxime,  que  le  parlement  de  Provence  ordonna,  par  un  arrêt  du  1"  décembre  1597,  qn« 
l'archevêque  d'Avignon  serait  tenu  d'établir  en  Provence ,  dans  les  évêcbés  dépendant  du 
comtat  d'Avignon,  des  vicaires  généraux  et  des  ofTiciaux  naturels  français. 

Tous  les  vicaires  généraux  des  prélats,  dont  les  lettres  de  vicariat  leur  donnent  pouvoir 
exprès  et  spécial  de  présenter  aux  bénéfices  on  d'y  nommer,  doivent  nécessairement  les  faire 
insinuer  an  greffe  des  insinuation^  ecclésiastiques,  comme  il  est  marqué  dans  les  Mémoires 
dit  Clergé,  ibid.,  p.  162,  n.  6,  et  ces  lettres  doivent  être  signées  par  deux  témoins. 

A  l'égard  des  vicaires  qu'on  appelle  perpétuels,  ils  doivent  leur  premiier  établissement  an 
quatrième  concile  de  Latran,  qui  ordonna  qu'au  lieu  de  vicaires  amovibles  on  en  instituftt 
de  perpétuels  par  un  titre  canonique  dans  tons  les  bénéfices  à  chaire  d'imes,  sans  même 
excepter  ceux  qui  étaient  unis  à  une  communauté;  et  cette  »age  ordonnance  des  Pères  de  ce 
concile  a  été  renouvelée  et  parfaitement  consommée  par  une  déclaration  que  le  roi  donna 
à  Versailles,  le  29  janvier  1686,  enregistrée  an  parlement  le  il  février  suivant. 

Cfs  I.  Cfawdt«n,  évêqoe  d'Oléron,  étant  à     ner  les  provisions  de  la. cure  de  Sainte-Apol 


Paris  pour  les  affaires  de  son  Eglise,  a  appris 
que  son  grand  vicaire  venait  de  mourir;  sur 
quoi  il  a  écrit  à  Georges  ,  docteur  de  Paris, 
qu'il  avait  jeté  les  yeux  sur  loi  pour  remplir 
la  place  du  défunt,  et  qu'il  lui  donnait  tous 
les  pouvoirs  ordinaires  de  vicaire  général, 
sans  même  excepter  celui  de  conférer  les  bé- 
néfices qui  viendraient  à  raquer  pendant  tout 
le  temps  qu'il  serait  obligé  de  rester  à  Paris; 
à  quoi  il  a  ajouté  qu'il  lui  enverrait  inces- 
samment ses  lettres  de  vicariat.  Dcnx  on  trois 
jours  après  que  Georges  eut  reçu  la  lettre 
de  Clandien,  la  cure  de  Sainte-Apolline  ayant 
vaqué  par  mort,  Gerbert,  seigneur  de  la  pa- 
roisse et  patron  présentateur  de  ce  bénéfice, 
y  a  nommé  Bertin,  et  Georges  a  cru  avoir  un 
pouvoir  suffisant  pour  recevoir  la  présenta- 
tion de  Gerbert  et  en  accorder  1rs  provisions 
à  Berlin,  en  conséquence  de  sa  nouvelle  qua- 
lité de  grand  vicaire  et  du  droit  de  conférer 
que  l'évéque  y  joignait.  Bertin  n'en  est-il 
pas  canoniquement  ou  du  moins  validemcnt 
pourvu,  surtout  dans  le  for  de  la  conscience, 
conformément  à  cette  maxime  commune  : 
Ver bo  fit  gratiaT 

IV  La  collation  on  provision  donnée  par 
Georges  à  Bertin  n'est  ni  canonique  ,  ni  va- 
lide, même  dans  le  for  intérieur.  La  raison 
est  qu'un  évéque  ne  peut  par  établir  un  vi- 
caire général,  ni  do  vive  voix,  ni  par  lettre 
missive,  mais  qn'il  est  absolument  nécessaire 
qu'il  lui  donne  des  lettres  de  vicariat  en  for- 
me; c'est-à-dire ,  qui  soient  signées  de  sa 
main  et  de  deux  témoins,  et  que  cet  acie  soit 
du  moins  insinué  au  greffe  (tes  insinnatioos 
ecclésiastiques  du  diocèse,  sans  quoi  il  est 
nul,  et  tout  ce  qui  se  -fait  en  conséquence. 
<r  Les  vicariats,  dit  l'édit  de  1691 ,  ne  pour- 
ront sortir  aocon  effet ,  ni  adcnne  nomina- 
tion, ou  collation  être  faite  en  vertu  d'iceux, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  registre^  an  greffe 
du  diocèse  où  est  assis  le  chef-lieu  des  préla- 
tures,  chapitres  et  dignités,  desquels  dépen- 
dent les  bénéfices.  » 

Puis  donc  que  Georges  s'est  ingéré  de  don- 


line  sur  la  simple  lettre  missire  de  Clandien, 
laquelle  il  ne  devait  regarder  que  comme 
une  lettre  d'avis,  il  est  nécessaire  qu'il'  rec- 
tifie ce  qu'il  a  mal  fait,  en  donnant  à  Bertin 
une  nouvelle  provision  ,  dès  qu'il  aura  reçu 
ses  lettres  de  vicariat  expédiées  dans  les 
formes  requises ,  et  que  Bertin  prenne  de 
nouveau  possession  de  ce  bénéfice.  Autre- 
ment il  ne  serait  pas  en  sûreté  de  conscience 
et  pourrait  même  on  être  dépossédé  par  un 
dévolutaire  ou  par  un  autre  à  qni  l'évéque 
l'aurait  conféré  auparavant,  il  est  inutile 
d'opposer  cette  maxime,  verbo  fit  gratta;  car 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  seuls 
où  le  droit  ne  s'y  trouve  pas  contraire.  Or 
le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1691  y  est 
formellement  contraire  à  l'égard  du  cas  dont 
il  s'agit ,  et  par  conséquent  elle  ne  doit  être 
ici  d'aucune  considération. 

Cas  II.  Georges  a  enfin  reçu  ses  lettres  de 
vicarint  ;  mais  l'évéque  n'y  a  point  exprimé 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  qu'il  lui 
avait  annoncé  dans  sa  lettre  d'avis.  Ne  peut- 
il  pas  regarder  cette  omission  commeaune 
faute  d'oubli ,  et  conférer  les  bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer? 

R.  Il  ne  le  peut  ;  car  un  grand  vicaire  ne 

{>eut  conférer  les  bénéfices,  si  ses  lettres  ne 
ui  en  donnent  le  pouvoir  en  termes  exprès, 
et  d'ailleurs  l'évéque  peut  avoir  changé  de 
résolution.  On  peut  confirmer  ceci  par  ce 
que  dit  Boniface  vlil,  cap.  2,  de  Pemitent., 
savoir,  que  la  permission  qu'un  évêqne  a  ac- 
cordée a  un  particulier  de  se  confesser  à  tel 
prêtre  qu'il  voudra  choisir,  ne  se  doit  enten- 
dre qnc  de  la  confession  des  péchés  ordinai- 
res, et  non  pas  de  ceux  qui  sont  réservés  à 
l'évéque  même,  qui  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  accorder  une  permission  pins  ample. 
11  est  bon  d'observer ,  à  l'occasion  de  la 
présente  décision,  1°  que,  suivant  la  même 
ordonnance  de  1691,  quand  l'évéque  veut  ré- 
voquer les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  son 
grand  vicaire,  il  est  nécessaire  que  la  révo- 
cation s'en  fasse  par  écrit,  qu'elle  soit  signi- 
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iée  à  M  penoniM,  el  qt»  Paete  en  Mit  {«81- 
naéaa  greffe  des  insinnations  ecclésiastiques 
àm  tfieolae;  après  «iiioi,  toat  ce  que  te  gra»4 
vicaire  pourrait  faire  écrient  abs^ument 
nul.  Cependant  babs  er»jeiM  q«e  dans  le  fer 
intériear,  Ms  qa'an  graod  vicaire  aeonnais 
sanoe  de  sa  rérecation,  il  ne  loi  eat  pat  per 
mis  de  s'ingérer  ea  aacane  manière  dam  le« 
choses  qoi  concernent  le  gcovemmaent  dq 
diocèse,  qooifae  l'acte  ne  loi  en  ait  pas  en- 
core élésignifiè  dans  la  fome  ordinaire;  2*  qae 
les  commissions  données  aax  officia»  etanx 
vice-géranls  doivent  anssi  ne  faire  par  écrit, 
ainsi  que  celles  de  prometeor  et  de  greffier 
de  l'efncialité,  et  être  Ipslnnées  comim  eelles 
des  grands  vienires,  par  la  raison  qae  l'eti 
cial  est  le  vicaire  de  l'éséqoe  en  ce  qni  re- 

Sarde  la  jnridictien  cententleute,  et  qu'il  est 
e  rintérdl  public  qa'on  connaisse  rinalita-> 
tien  et  la  destitution  du  ces  sortes  d'officiers» 
C'est  en  ellel  ce  qni  est  porté  par  la  mène 
ordonnance  de  1691. 

—  Cas  m.  Ga«toit  a  nenné  penv  s«a 
.  grand  Twaire  Thomias,  iioinme  Irès-savant, 
mais  qui  n'est  poiAt  gradué,  ou  qui  n'est  que 
aullre  és-arls.  L'a>t-ii  pu  valideueat? 

R.  L'art.  45  de  l'ordonnaniea  de  Bioia  dit  : 
■  Nnl  ne  pourra  être  vicaire  génér»!  ou  otfi- 
eial  d'aucnn  arclievéqaeeM  évéque  t^U  n'««t 
gradtti  et  coastitaé  ea  l'ordre  de  prétrîee.» 
AioM  le  gMuad  vicaire  doit  être  gradué.  Mais 
comne  cet  article  ne  détermine  pas  la  nature 
da  degïé,  «t  qiw  la  déclaration  du  22  mafs 
1680  ne  ^rle  qn#  des  oIGciaux,  en  d«maa- 
dMU  le  gtade  de  Ucancié  en  droit  eanoa  on 
«A  théologie,  il  sanble  qu'on  peut  dire  qne 
le  pJu»  ainiple  grade  suffit  pour  être  vicafare 
général.  Cependant  ûiberl,  uu-  le  nombre  18 
du  13'  cbap.  in.  i"  liv.  de  CabassnJ^  dit  :  Uo- 
iisrt  i*lm»*4(  viwfium  fienariUeu  in  GaUia 
(Ubw  t$ae.b«s««lau)rt¥m  in  tlualQgia  tacris- 
itt  .ùmumilm*;  aoais  il  n'«Mi  donne  aucune 
preuve  :  sans  do«te  qa'it  s'est  fondé  »or  l'u- 
sage. Vetftf  6tt  me  j'ai  dit  an  titre  Dovati. 

Cûa  IV.  L'arcnevéqne  d'Aruuich,  fuyact 
d'Irlande  Mor  éviter  la  persécution,  s'est 
embarqué  a  Gork  poor  passer  de  là  en  quel- 
que autre  lieu  de  sûreté,  après  avoir  établi 
PaUadn  pM«r  aen  graAd  vtcaifc;.  mais  dites 
corsaires  d'Alger  ayant  pcia  son  «aisseau, 
l'oRt  fait  esclave.  La  commission  de  Pallade 
fiuit«elle  par  cet  aeeid«at? 

R,  Non;  car  Le  pouvoir  d'an  grand  vicaire 
ne  peut  finir  <iue  par  la  ràvecatioa  ou  par  la 
mort  palureUe  eo.  civile  de  l'évéqae:  or  cet 
arche«éqae  n'est  pas  mort  civilement,  quoi- 
qu'il aoU  détawi  par  las  corsaires  tares  ;  car 
la  servitude  dont  parlent  les  lois  romaines  et 
quelques  canons  n'est  censée»  fietione  jiurit, 
UJM  mort  civile  que.  dans  le  cas  exprimé  par 
le  droit,  comme  Test  celui  de  la  profession 
aolenueile  de  religion.  Or,  le  cas  dont  il  «'agit 
ne  se  trouve  exprimé  dans  ancun  canon.  Il 
faot  donc  dire  avec  Fagaaa,  tn  cap.  Per 
tuas  33,  de  Simotùa^  et  Covarravias,  que  cet 
évéqoe  conserve  toujouss  la  juridiction  ;  on, 
ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  peut  ton- 
jours  être  exercée  par  celui  à  qui  il  l'avait 
confiée,.  cooanM  le  serait  celle  qu'un  évêqne 


avrattilomiée à  est  framÊt vImIm» •v«nA qne 
de  tomber  en  dénienee  :  e'eet  la  cwnparaiseii 
de  Fagnan. 

Ab  fond  rien  ne  paraf  I  plos  wlWMa  à 
la  )afltfoe«t  i  la  charité  qae  de  «•  pas  Ir— 
bler  on  tel  prélat  éaitt  la  jowsaaace  d'an 
irait  aosei  «sseaiieHera*n«  attaché  à  ea  di- 
gQilé  qoe  l'est  s«|BrMieUoa  épiscopaic,  pois» 
qa'on  ne  pootrait  •Btrepvenëf*  de  le  Wre 
•ans  lui  casser  an  neovwm  sutet  d'aiflietian 
et  de  dônieor  contre  Teeprit  de  reglisatC^iim... 
«te  afj/lietù  affiittio  Ht  adienâm  :  ime  potiiu 
iptiuM  mitêrim  mistretuhtm,  ainsi  que  parle 
Insèrent  lii,  eap.  5,  dt  CUHm  ctgrot.  Aussi 
av«k»-»OBs  va  de  mm  jeax,  qaa  nenobstanl 
la  délenUon  et  la  fuite  du  eardiaal  de  ftetz, 
r»>  archevêque  de  Paris ,  e*a  grande  vkaires 
continaereBt  tonjeare,  sans  aBoaae  opposi- 
tion, à  gouverner  te  dioeèse  jasqa'aa  jsnr 
qnll  éenna  a«  roi  sa  démiHiea }  à  foai  l'en 
peut  aJMiler  me  second  exemple  nias  réeeat, 
qatesieelnide  M.  I'év4q«e  de  Qaéber,  qni 
ayant  été  pris  sur  mfv  par  les  Anglais  lors- 
qu'il allait  vésidev  en  cette  ville*là,  fui  mené 
et  détenu  priaoBaier  pendant  plusieurs  an- 
nées en  Angleterre,  aan«  q^e  se»  grands 
vicaire*  cessassent  d'exeeaer  toe  feaclioas  de 
la  juridiaion  épiseopale. 

Ci»  V.  PauMtwe,  pcétre,  oonseiUer-clerc 
au  parlemeAt  deBretagae,  «t  docteur  de  Sor- 
bonne,  étant  dans  la  réputaUan  d'être  un 
homme  d'une  grande  intégrité  et  lré»-habile 
eu  oe  qqi  regarde  lee  affaire*  ecclésiastiqiuep, 
révêqa«  de  Saint-Pol  de  Léun  l'a  nommé 
son  grand  vicaire.  Ne  pctti>-il  pan  exercer 
les  fonctioiu  de  CQtte  dignité  1 

R.  Non;  parce  que  l'édii  d«  Bloia,  art  12, 
défend  expressément»  non-seiUementi  tons 
conseillers,  mais  encore  à  loua  las  autres  of> 
ficiersdes  parlements  du  royantoe,  dugraud 
conseil,  de  la  chambre  des  comptée»  de  la 
cour  des  aides,  et  généralemeal  a  tous  aa- 
tres  officiers,  même  des  cours  suhaiterees, 
d'qpcepter  les  charges  de  vicaires  généraux 
des  évéques,  tant  a  l'égard  de  iear&évêchés 
que  des  abbayes  ou  prieBrêf.dpat  ces  pré- 
lats seraient  revêtu*;  et  c'est  ce  qui  s'est  ob- 
servé de  tout  temps  dan»  le  royaumei  comme 
on  le  voit  par  un  ancien  arrêt  d«  parlement 
de  Paris,  rapporté  par  du  Lac  et  par  plu- 
sieurs autres.  Févrel  raconte  la  grande  dif- 
ficulté que  fit  le  parlement  de  Dijon,  le  ijuil- 
let  15S8,  d'admettre  La  dispense  en  forme  de 
lettre*  patentes  que  le  roi  avait  accordée  A 
M.  Berbis,,  l'un  d£s  conseillers  de  ce  parle- 
meut,  par  laquelle  Sa  Majesté  lai  permettait 
d'accepter  la  chars»  de  grand  vicaire  du  car- 
dinal do  Givri^  éveque  de  Laogresk  Sa  rai- 
son était,  dit  Fév«et»  «  que  cela  divertirait 
les  o (liciers  dii  rendre  la  justice  avec  assi- 
duité, étant  occupés  aax  affaire*  de  leur 
vicariat,  et  par  ainsi  que  le  service  du  roi 
serait  délaissé  ;  qu'au  lieu  d'être  juges  Us 
deviendraient  sotUoiteurs  des  affaires  des 
prélats...  que  les  contention»  de  juridictiofs 
entre  les  cours  ecclésiastiques  et  séculières 
étaient  les  plus  fréquents  différends  qui  se 
présentassent  à  juger,  et  qu'il  serait  péril- 
leux que  les  conseillers  qui  exercent  les  vi- 
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ciurlM»  ppiUMMt  en  cm  proeèii,  étaal  ••- 
aoré  qn'iu  favoriiaraievl  platèl  l'ase  ë« 
juridielioas  «DO  i'aalra.  »  Bafi«,  r«ol4rin*- 
loenl  4«  €«a  lettres  f  9l«ll(e«  ne  pasM  qu'à 
copdUillR  quQ  I«4i(  h«W  Betb»  te  néclige- 
rait  poUt  le  service  dn  roi  ei  les  affaiMe 
de  la  cour  à  raisoe  de  soa  vicariat  ;  qàH 
n'asiwlerait  poiot  ao  jagefoeol  des  eanees  da 
«nrdinal,  et  qu'il  ne  les  Mllieiterait  point  ; 
aa'enfiQ,  il  «e  leNit  aocuDa  chose  qai  pAt 
élre  contraire  à  la  dignité  de  ceaaciUer. 

U  est  boa  d'observer,  1*  qtie,  snivant  1'^ 
dit  de  iKA,  faU  p«r  Henri  II  à  ViUers-Cotle^ 
rets,  tQ«s  lec  grande  vicaires  des  évdqnes 
doivent  être  Français  et  régnieoles  ;  ft>  qa'fl 
en  cet  de  ptdwe  des  Ti«airea  généeaas,  que 
les  religieux,  généranx  d'ordres  étrangeurs, 
établissent  ea  France}  car  «'ils  en  étaWs^ 
saienl^ui  fussentétrangers,  il  y  aurait  abus, 
cooinM  le  jugea  le  parlement  de  Paris,  le  19 
juin  167{k,  contre  le  P.  Gavalli,  général  dee 
lacobins,  en  larewr  do  P.  Nicolas  Boarin, 
Français  de  nation,  que  ce  général  avait  de» 
Utné  de  sa  charge  de  vicaire  fénéral  peur 
loi  sahsiituer  an  étranger  ;  3»  qne  ces  lettres 
de  vicariats  doivent  être  expédiées  par  l'é» 
véqae,  Siellées  de  son  sceau  et  sigaees  par 
snn  secrétaire  et  deux  témoins,  et  ensuite 
insinuées  au  greffe  dn  siège  de  réréehé,  soi* 
vànt  redit  de  1513,  art.  10;  k*  qne  le  viea-' 
riat  général  doit  être  donné  ett  eee  termes 
généraux  i  /n  spirU%Mlibus  et  ttmporoHbutt 
et  non  autrement  ;  5°  qu'un  vieaire  générai 
ne  peut  coniérer  ancnn  héMéfice  à  l^véqua 
ni  â  soi-même,  et  qu'il  y  aurait  abas,  qnaod 
mêone  il  le  ferait  avec  dispease  du  papêt  va, 
comme  le  dit  encore  Févret,  qae  les  colla» 
tenrs  peu  scrupuleux  ae  feraient  donner  par 
cette  voie  «t  retiendraient  Ions  les  bons  béo 
néices  qui  sont  à  leur  collation  ;  9f  que  s) 
le  grand  vicaire  a  conféré  «a  bénéfice,  même 
à  ua  sqjet  incapable,  Mit  par  erreur  on  a»t 
trement,  il  ne  peut  plms  eenférer  le  même 
bénéfice  è  un  aoire  sons  prétexte  de  répa» 
rer  sa  taote,  mais  doit  avoir  receors  à  l'ëvé- 
que  mému,  au  dreit.de  eoliatien  duquel  il^ 
'  n'a  pu  préjudicier  ;  7°  que  dans  une  provineo 
oà  la  eoliatien  est  aUeraalive  entre  le  pape 
et  l'évéque,  comme  ea  Bretagae,  le  grand 
vicaire  ne  peut  conférer  en  la  place  de  l'é* 
vaque,  i  moins  que,  1*  lea  lettres  de  rie»»- 
riat  êéaéral  ne  portant  expressément  en 
pouvoir;  8*  et  qne  l'évéqae  ne  «oit  aotM«lle>« 
ment  résidant,  parce  qu'il  n*a  le  droit  d'al^* 
lernative  que  précisément  à  raiann  de  a« 
résidence.  C'est  pourquoi  La  collation  qntl 
donneeiU  Uù-aséine  serait  ab«eiv.e  et  nulle 
•'il la  donnait  étant  hors  de  soa  diocèse, 
coqune  rohseme  Févret,  Uv.  m,  oh.  5,  n.20. 
I    -!-  PeinrqMi  tAU  évéqne  qui  ne  s'abseale 
que  pour  une  caxise  très-léeitime,  par  exea». 
pie  poor  «Mister  à  une  assemblée  général* 
ou  clergé,  perdra  it-il  son  privilège  d'alter'- 
nativ*?  La  remarque  de  Févret  n'est  don» 

Kis  juste,  et  celui  qui  a  fait  des  notes  sur 
i  £t  qu'en  Bretagne  on  s'a  garde  de  sui- 
vre ces  vaines  délicatesses,  p.  302. 

CUs  VI.  Mtrnurdin,  vicaire  général  de  l'é- 
yéqne  de  Cracovie,  a  conKré  plosiears  bé- 


néSees,  donné  des  dhnfsiefret  et  fiilt  d'Isa- 
très  foncions  de  sa  dignité,  pendant  qne  cet 
Avéqne  était  allé  faire  un  royage  à  Léopold, 
oè  il  est  merl  huit  jours  après  y  être  arrivé. 
On  demande  si  tout  ee  que  Bemsrdin  a  fait 
df^s  la  mort  de  son  prélat,  qu'il  a  ignorée 
pendant  plus  -d'un  mois,  est  valide  et  cano- 
Biqae? 

H.  Il  est  vrai  qne  l'évéqae  et  son  grand 
«leaire  ne  sont  censés  dans  le  droit  qu'une 
seule  personne,  et  qu'ils  n'ont  qu'une  seule 
et  même  juridiction.  Il  est  vrai,  par  consé- 

Îuent,  que  tes   pouvoirs  du  grand  vicaire 
nttiaent  par  la  mort  de  l'évéque.   De  sorte 
qoit  ne  pe«t  pas,  en  ce  cas,  continuer  de 
comiattre  d'une  afDiirç  qu'il  aurait  com- 
mesKée  auparavant;  en  quoi  H  diffère  d'un 
juge  délégué,  dont  la  juridiction  n'f  st  pas 
éteinte  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  commis, 
A  l'égard  de  l'afMre  dont  il  avait  à  connaî- 
tre avant  le  décès  de  son  commettant ,  ainsi 
qne  le  déclare  Urbain  111,  cap.  20»  de  Offleio 
M  Pohet.  jud.  dtleg.  Il  fliat  cependant  dire 
que  toed  ce  qu'a  fait  Bernardin  doit  être  ré- 
puté valide,  sans  même  excepter  la  coHation 
dM  bénéftees  et  les  dimissoires  qnll  a  accor- 
dés, poorva  que  févêque  lui  eât  communi- 
qué ee«  deux  sortes  de  pouvoirs  par  une 
concession  spéciale  (car  un  grand  vicaire  ne 
les  a  pas  de  droit).   La  raison  est  que    la 
mort  éc  l'évéqae  n'étant  pas  encore  eonnne 
dans  le  paye,  et  an  contraire  le  public  le 
ereyant  eneere  en  vie.  Bernardin  passait 
communément   pour  grand    vicaire.  C'est 
pearqnai  toos  les  actes  de  juridiction  qoll 
a  faits  pendant  ce  leaaps-là  sont  canoniques 
et  incontestables;  parée  que  l'Eglise  est  cen- 
sée suppléer  dans  ces  sortes  d^ccasions  è 
tout  ee  qui  n'est  qne  de  droit  humaia,  non- 
senlement  poor  conserver  le  repos  des  coih 
seienee»,  mais  encore  pew  obvier  aux  con- 
testallooset  pour  remédier  anx  scandales 
qui  aolrement  arriveraient  infailliblement. 
Ce  fut  par  cette  raison  qœ,  queiqa'nn  es- 
e'ave  ne  pAt  dire  ragé  chec  le»  Romains,  tout 
ce  qoe  fit  Barbanus,  qui  devint  préteur  sans 
qu'on  eenoât  la  servilité  de  sa  condition,  fat 
mtiié  aprée  sps'on  l'eet  connue.  Yoyea  la  loi 
Aoréarsus,  ff.  d»  Ofjkio  prmt»rum^  Mb.  i,  tit. 
ik  i  Quid  dktmm  f  dit-elle,  qtut  ediœit,  %fWB 
itèrent,  Barbariue, nuttiu»  fore m^menti TA» 
fore  ftepter  vttilittitem  0ori*m  qvi  apnd  ntm 
9§trvmt...  «I  eerMmjHrfa,  niMi  eitrum  repro~ 
Mn'.-Aoc  «RM»  kumtMius  fit.  Ajoutez  que, 
comme  le  dit  la  6lose  sorcechapilre  :  Circa 
faetum  «rrsr. ..  tommtim»  faeit  fus. 

C48  Yli.  àri$iopk»n»,  vieeire  général  de 
âptre,  a  , admis  «ae  permutation  faite  par 
deux  béoéfleiers  dn  dlecèec,  on  Mei»  a  reç« 
nne  démission  qoHtn  earé  lai  a  faite  de  sa 
oure.  L'a-t.-il  po  faire  légitimement,  quei- 
qo'il assoit  pas  autorieé  spécialement  par 
Kévéqôe  à  coiMérer  les  bénéfices  T 

R.  U  ne  l'a  po;  oor  il  faut  avoir  le  même 
pouvoir  poor  reoeveir  me  démission  on  nour 
admettre  une  permotatioa  que  peer  conférer 
on  béaéOee  :  Sju$dim  namque  poiestatis  est 
eautre,  eujut  ett  invMttrv,  dit  Gabassniius, 
lib.  ^  cap.  18,  a.  «,  eà  il  #wue  <fae  dai»- 
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leurs  ooe  peruuiutioo  ne  s»  pent  faire  tans 
une  double  collalioa  qa'il  n'esl  pas  au  pou- 
voir d'uD  grand  vicaire  de  donner,  à  moins 
que  l'évéque  ne  lo. lui  ait  accordé  expressé- 
ment. Ce  canoaiste  conRrme  son  sentiment 
par  celle  règle  du  droit  canonique  :  Omnis 
r:s  per  qwucumqui  coûtas  nascitur,  ptr  eat' 
dem  di$solvitur  :  à  laquelle  est  conforme  cette 
autre  loi  du  droit  romain  :  Nihil  tam  natu- 
rale  est,  quam  to  génère  quidque  ditsolvere, 

Îuo  eoUigatum  est.  Reg.  SS,  ff.  de  divers. 
\eg.  juris  antiqui. 

Il  est  bon  d'observer,  à  l'occasion  de  la 
présente  difGculté,  que,  selon  notre  juris- 
prudence, le  vicaire  général  d'un  chapitre, 
$ede  vacante,  peut  conférer  aux.  gradués, 
même  simples,  les  bénéGces  qu'ils  reqniè- 
rent,  suivant  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  8  avril  1604,  rapporté  par  Lau- 
rent Jovet  en  sa  Bibliothèque  des  Arrêts,  où 
il  cite  aussi  RebnSé  poar  fe  même  senti- 
ment. 

G4S  Vlli.  Archilochus ,  vicaire  général 
d'un  évéqne,  a  conféré  à  Gabriel  une  cure 
vacante,  en  vertu  du  pouvoir  spécial  qu'il  a 
de  conférer.  L'évéque,  qui  n'en  savait  rien, 
a  conféré  le  même  bénéfice  à  Bertrand.  La- 
quelle de  ces  deux  collations  est  valide  et 
légitime? 

R.  La  collation  que  l'évéque  a  accordée  à 
Bertrand  doit  prévaloir  à  celle  que  son 
grand  vicaire  a  donnée  à  Gabriel ,  propter 
conferenlis  atnpliorem  prœrogativam,  ainsi 
que  parle  Boaiface  VIII,  cap.  31,  de  Prœ- 
bendis,  etc.,  in  6.  C'est  ce  qu'enseigne  Re- 
buffe,  quand  il  dit  :  Collatio  faeta  extradieS' 
eesim  ab  episcopo,  valet:  licet  a  viettrio  in 
diœcesi  eadem  die  fiât  ;  ce  sont  ses  termes. 
La  première  raison  qu'il  en  apporte ,  et 
qu'il  a  prise  de  Boniface  Vlll,  que  nous  ve- 
nons de  citer,  est  que  le  pouvoir  de  l'évéque 
est  plus  noble  que  celui  de  son  grand  vi- 
caire, quia  est  faeta  a  majori;  et  ideo  prœva- 
let.  La  seconde  est  que  1  évéqoe  ayant  con- 
féré le  bénéGqe,  est  censé  avoir  révoqué  à 
cet  égard  le  pouvoir  de  son  grand  vicaire, 
et  quia  censetur  revoeatus  vicarius  quoad  il- 
latn  eollationtm  :  de  la  même  manière  qu'an 

{)rocureur,  nommé  pour  agir  dans  une  af- 
aire,  est  censé  révoqué,  quand  celai  qui  l'a 
commis  la  termine  lui-même,  suivant  ces 

Îaroles  du  même  pape,  cap.  3,  de  Procurât, 
'ractando  ipsam  (causam)  «um  (procuralo- 
rem)  revoeare  censeris;  et  qu'un  juge  aubdé- 
légué  l'est  aussi,  lorsque  celui  qui  l'a  délé- 
gué agit  lui-même  dans  la  cause  pour  le  ju- 
gement de  laquelle  il  l'avait  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  cap.  68,  de  Appellat.  C'est  sur 
ces  principes  que  le  même  Boniface  VIII  dé- 
clare cap.  ik,  de  Prœbendis,  que  s'il  donne 
une  prébende,  sa  collation  doit  prévaloir  à 
celle  que  son  légat  aurait  accordée  à  un  au- 
tre :  Pênes  nos  tamcn,  dit-il,  nihilomimu  re- 
mansit  major,  licet  eadem,  potestas  etiam  in 
prndictis  ;  propter  quod  nostra  qui  eamdem 
praoccupavimus  polestatem  potior  débet  esse 
eonditio;  prœsertim  quod  stcundum  canoni- 
cas  sanctiones  per  speciem  generi  derogatur; 
quunquam  de  gendre  in  derogante  specie  mm- 


tionultafiat.  Or,  de  là  il  suit,  par  identité  de 
raison,  que  la  collation  dç  l'évéque  doit 
prévaloir  à  celle  de  son  vicaire  général;  et 
c'est  en  effet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement 
de  Paris,  par  son  arrêt  du  IS  août  iStik, 
rapporté  par  Chopin.  Rebuffe  observe  néan- 
moins que,  si  le  poarvu  par  le  grand  vi- 
caire avait  déjà  pris  possessioB'du  bénéfica 
avant  que  l'évéque  l'eût  conféré,  il  serait 

f>référable  é  oelui  qui  n'aurait  encore  que 
a  simple  collation  oe  l'évéque,  parce  qn  en 
ce  cas  cette  règle  de  droit  a  lieu.  In  pari, 
causa  potior  est  eonditio  possidentis,  Voyes 
Gabassulios,  lib.  i,  c.  13,  n.  10,  où  il  suit 
Rebuffe  pas  à  pas. 

—  Si  plusieurs  grands  vicaires,  qui  au- 
raient le  même  pouvoir  de  conférer  les  bé- 
néfices, avaient  nommé  au  même  différents 
sujets,  la  collation  de  celui  qui  aurait  été 
poarvu  le  premier  l'emporterait  sur  tout 
autre.  Si  tous  avaient  nommé  en  même 
temps,  elles  seraient  nulles,  et  ce  serait  à 
l'évéque  à  nommer. 

—  Càs  IX.  Médard,  grand  vicaire  d'an 
évêque  ,  a  conféré  une  cure  à  un  sujet  qui 
en  était  indigne.  L'évéque  peut-il  la  confé- 
rer à  un  autre?  Il  semble  que  non;  puis- 
qu'un ecclésiastique  ne  peut  varier,  et  que 
i  évêque  et  son  grand  vicaire  ne  sont  qu'une 
même  personne,   fictione  juris. 

R.  Plasienrs  canonistes,  dont  M.  de  Héri- 
court  ne  s'est  pas  éloigné,  permettent,  en  ce 
cas,  à  l'évéque  de  tionférer  le  même  bénéfice 
dans  les  six  mois  de  la  vacance;  mais  cette 
décision  n'est  pas  sans  difficulté,  etDuperrai 

Î «retend  qu'elle  est  fausse,  et  qu'alors  la  cel- 
ai ion  de  l'évéque  est  nulle  ;  c'est-à-dire 
qu'on  plaidera  et  qu'on  pourra  perdre  ou 
gagner.  Voyez  les  Mémoires  duClergé,  t.  XII, 
pag.  1158. 

Cas  X.  Archippus,  vicaire  générai,  ayant 
fait  quelque  chose  qui  a  déplu  à  son  évéqae, 
celui-ci  l'a  révoqué  par  un  acte  en  forme. 
Sur  quoi  l'on  demande  si  les  actes  de  juri- 
diction qu'il  a  exercés  avant  que  d'avoir  été 
informé  d«  sa  révocation,  sont  canoniques  et 
valides? 

R.  Les  canonistes  sont  partagés  sur  celte 
question  :  les  uns,  comme  Guimier,  préten- 
dent que  si  un  grand  vicaire  a  été  nftroqué 
■pour  quelque  crime  dont  H  soit  coupable, 
les  actes  de  juridiclioo  qu'il  exerce  dans  le 
cas  proposé  sont  nuls,  mais  qu'autrement  ils 
sont  valides.  Mais,  comme  cette  distinction 
ne  se  trouve  pas  fondée  dans  le  droit  cano- 
nique, les  autres  canonistes  la  rejettent  et 
estiment  indistinctement  que  de  tels  actes 
sont  valides  dans  un  pareil  cas,  soit  qae  le 
grand  vicaire  soit  coupable  on  innocent.  Re- 
buffe est  de  ce  nombre,  et  il  cite  pour  son 
sentiment  plusieurs  autres  jorisconsnlles 
célèbres,  comme  Calderinus,  queJoannes 
Andresas  adopta  pour  son  fils  vers  le  milieu 
du  quatorzième  siècle,  Décins  et  Félinus, 
éyéques  de  Lucques,  et  un  grand  nombre 
d'autres  célèbres  canonistes,  auxquels  nous 
ajoutons  Cabassutius,  ibid.,  n.  15,  Panorme 
et  autres,  dont  l'opinion  a  été  confirmée  par 
le  parlement  de  Paris,  le  18  juillet  15U, 
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Tontes  CM  autorités  nous  çertaadent  qne  la 
distinction  qae  Gnimler  a  inveatée  n'est  ca- 
pable qne  de  caoser  des  scrnpole*  dans  les 
consciences  et  de  faire  naître  des  contesta- 
tions au  sujet  de  la  ralidité  des  actes  de  ja> 
ridiction,  qu'on  révoquerait  souvent  en 
doute  par  l'incertitude  où  l'on  serait  près- 

Sue  toujours  de  la  «anse  d'une  telle  révoca- 
on. 

Cas  XI.  Némériui,  grand  vicaire  de  Nice, 
•'étant  brouillé  avec  son  évéque,  ce  prélat 
lui  a  déclaré,  sans  témoins,  qu'il  le  révo- 

Iuait;  mais  Némésius  n'a  pas  laissé  depuis 
'approuver  quelques  conKsseors  et  d'exer- 
cer d'autres  actes  de  sa  juridiction.  On  de- 
mande sur  cela  si  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis 
sa  destitution  est  Talide. 

R.  Il  est  constant  qne  les  actes  de  jnridic. 
Uon  que  Némésius  a  exercés  depuis  sa  desti» 
tution  secrète,  et  déclarée  seulement  de  vive 
TOix  par  Tévéqne,  sont  valides  et  canoni- 

Jnes.  La  raison  est  qne  cette  destitution 
tant  ignorée  du  public,  elle  ne  pent  étein- 
dre sa  ]nridiction,  puisqu'elle  n'empêche  pas 
qu'il  ne  passe  communément  et  dans  l'opi- 
nion du  public  pour  grand  victiire  légitime. 
C'est  pourquoi  le  droit  autorise  toujours  en 
ce  cas  tons  les  actes  qu'exerce  un  tel  offi- 
cier, jusqu'à  ce  que  la  révocation  de  ses 
pouvoirs  soit  notoire,  suivant  cette  maxime 

Îine  nous  avons  déjà  citée  ailleurs  :  Circa 
aetuiH  error...  commun»  facit  jua.  Il  fant 
donc  nécessairement  qne  la  destitution  de 
Némésius  soit  faite  dans  les  formes  et  rendue 
publique,  comme  l'a  été  son  institution, 
avant  que  les  actes  qu'il  a  exercés  puissent 
être  réputés  illégitimes,  c'est-à-dire  qu'il  est 
nécessaire  qne  cette  destitution  soit  faite 
par  écrit,  et  que  l'acte  an  soit  insinué  an 
greffe  des  insinnations  du   diocèse ,  ainsi 

Jn'il  est  porté  par  les  art.  21  et  22  de  l'édit 
e  1691,  à  l'égard  non-senlement  des  grands 
vicaires,  mais  encore  des  officiaux,  vice-gé- 
rants et  promoteurs.  Cette  décision  est  de 
M.  du  Casse,  part.  1,  eh.  2,  n.  k. 

—  L'auteur  a  remarqué,  dans  sa  seconde 
décision,  qu'il  n'est  pas  permis  dans  le  for 
intérieur  à  un  grand  vicaire  qui  connaît  sa 
révocation,  de  continuer  à  user  de  ses  pou- 
voirs. H.  Durand,  dans  son  Jh'cft'onnat'r«  de 
Droit  canonique,  dit  la  même  chose,  et  il  cite 
le  chapitre  llomana,  de  Offieio  Yicarii,  in  6. 

—  Cas  XII.  Mareien,  évéque,  a  été  nom- 
mément excommunié  on  interdit.  Lncins, 


qu'il  avait  établi  son  grand  vicaire,  peut-il 
continuer  à  en  faire  les  fonctions? 
R.  Jipn  ;  dès  que  la  personne  de  l'un  est 

{>ar  fiction  de  droit  la  personne  de  l'autre, 
'évéqne  ne  pent  perdre  sa  juridiction  sans 
qne  son  vicaire  perde  la  sienne.  Mais  si  l'é- 
véque  est  rétabli,  le  ^rand  vicaire  l'est  en 
même  temps,  sans  avoir  besoin  d'une  nou- 
velle commission.  Voyex  le  même  auteur* 
i6td.,  pas.  836. 

Cas  XIII.  Pantaléon,  ayant  été  nommé  vi- 
caire général  de  Sisteron  par  Adolphe,  qui 
avait  été  nommé  à  cet  évéché  par  le  roi,  et 
qui  en  avait  déjà  le  brevet,  a  approuvé  plu- 
sieurs confesseurs  et  exercé  d  antres  actes 
de  la  juridiction  volontaire.  Ces  actes  sont- 
ils  valides,  quoiqn' Adolphe  n'ait  pas  encore 
pris  possession,  et  qu'il  n'ait  pas  même  en- 
core obtenu  ses  bulles? 

R.  Ces  actes  sont  nuls  ;  car  celui  qui  est 
nommé  à  un  évéché,  et  qui  n'a  encore  que 
le  brevet  du  roi,  ne  peut  sans  abus  établir 
un  grand  vicaire  pour  le  gouvernement  du 
spirituel  du  diocèse,  puisqu'il  n'a  pas  lui- 
même  pouvoir  d'exercer  aucune  juridiction 
à  cet  égard,  avant  qu'il  ait  obtenu  ses  bulles 
ou  provisions  du  pape,  conformément  an 
concordat  qui  est  en  usage  en  France.  Il  n'y 
a  donc  alors  que  le  seul  grand  vicaire  et 
l'otCcial  du  chapitre,  qui  puissent  exercer 
la  juridiction  spirituelle,  volontaire  et  con- 
tentieuse,  sede  vacante;  mais,  dès  qu'il  a  ob- 
tenu ses  bulles,il  peut,  de  plein  droit,  mémo 
avant  sa  prise  de  possession,  exercer  la  ju- 
ridiction épiscopale,  et,  par  conséqjuent, 
nommer  un  ou  plusieurs  grands  vicaires 
pour  l'exercer  en  sa  place  ;  ce  que  nous  di- 
sons néanmoins,  sans  prétendre  préjndicier 
au  droit  que  certains  chapitres  seraient  en 
possession  d'exercer  an  contraire  jusqu'à  la 
prise  de  possession  de  l'évêque,  comme  il  so 
pratique  en  France. 

—  La  maxime  de  M.  de  Héricourt,  chap. 
des  Grand*  VicaireB,  n.  9,  est  que  «  le  non» 
vel  évéqne  ne  pouvant  exercer  la  juridiction 
ecclésiastique,  qu'après  avoir  obtenu  ses 
bulles  et  pris  possession  de  son  évéché,  il  ne 
peut  nommer  de  grands  vicaires  qne  lors- 
qu'il a  satisfait  à  cette  formalité.  »  Mais, 
poursuit-il,  «  il  n'est  point  nécessaire  qn'il 
soit  sacré  avant  que  d'expédier  la  commis- 
sion  d'un  grand  vicaire.  »  La  Combe  et 
H.  Dnrand,  pag.  834,  croient  qu'il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  ce  sentiment  qu'à  celni 
de  Févret,  de  Duperrai  et  autres  qui  pensent 
le  contraire. 


VICAIRB  DE  PAROISSE. 


^ 


Les  "vicaim  de  paroisse,  qu'on  nomme  tecondairet  en  Provence,  sont  des  prêtres  choisis 
spécialement  pour  aider  les  curés  dans  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Un  vicaire  doit  être  pieux,  retiré,  ennemi  du  jeu,  surtout  avec  les  séculiers,  et  très- 
stndienx;  sur  quoi  il  peut  consulter  la  petite  bibliothèque  qne  nous  avons  indiquée  au  mot 
TnioLoeuN.  Un  Tieaire  ne  devrait  jamais  être  établi  qne  par  des  lettres  qui  lui  marquas^ 
sent  ses  pouvoirs. 

L'évêque  pent  Ater  à  un  curé  nn  vicaire  dont  il  est  content,  et,  faute  par  lui  de  se  retirer^ 
l'interdire  ;  parce  qu'il  tient  tous  ses  pouvoirs  de  l'évêque,  et  que  celui-d  peut  les  limiter 
pour  le  temps  et  pour  le  lien,  etc.  Ajoutez  qn'il  pent  arriver  qn^un  vicaire  ne  plaise  au  curé 
qne  parce  qu'il  ne  vaut  pas  mieux  que  lui. 

II  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  si  l'évêque  pent  donner  an  curé  nn  vicaire  malgré  lui, 
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tntit»  pàfMk».  M.  la  Combe,  r.  Curé,  crott  qoe  non,  en  eonrenant  (oatefoi's  qoe  f'éré^ae 
peut  ne  pofnt  appronrer  les  sujets  qae  le  caré  lai  ori^entera  ;  ce  qui  rend  le  choix  4e  ce 
dernier  bien  peu  Hhre.  Je  ne  prétends  pas  traiter  a  fond  une  question  aussi  étendoe.  dn 
peut  voir  dans  les  Mémoires  dn  feu  éréqae  de  Chartres  (H.  de  Mérinrille)  les  raisons  da 
sentiment  contraire.  Ce  prélat  disait  que  le  curé  (soit  qa'ii  soit  ou  ne  soit  pas  de  droit  dif  in) 
n'afu'une  autoriti  communiquée  et  communiquée  pour  lui  seul,  dont  H  ne  taurait  par  »»tué- 
guent  disposer,  et  qtfil  ne  peut  communiquer.  II  s'appuyait  sur  ces  paroles  :  Atienwit»9«bi$ 
et  nniverso  gregi,  etc.  Ce  teKte  regarde  donc  toutes  les  âmes  de  chaque  diocèse,  et  les  c»réf 
comme  les  entres,  poisqo'ils  fonat  membres  dn  diocèse  comme  les  antres.  Et  c'est  en  ce 
sens  que  M.  Talon  a  adopté  ce  passade  dans  son  plaidoyer  de  Mfft.  Le  ctiré  n^esi  pas  chef, 
pnisqn'à  proprement  parier  le  diocèse  ne  fait  qn'mw  Eglise,  dont  le  ctiré  est  dn  des  mem- 
bres. H  n  a  de  pouvoirs  que  pour  partager  le  ministère  dé  l'é^éqae,  qui  les  donne  £uMu/<s- 
tive  et  non  privative.  Ceal  ponr  cela  qu'il  peut  prêcher  et  coiffefSser'dans  tonles  les  paroisse! 
de  son  diocèse,  et  commettre,  invita  parocho,  des  prêtres  ponr  la  conlession  et  pour  le  m^ 
riage  de  quelques  paroissiens,  sans  pouvoir  néannïotns  dépouiller  les  curés  de  lotîtes  leurs 
fonctions,  à  moras  qui!  ne  le*  destitue  dans  tontes  le»  formes.  Ce  ponvoii'  général  des  éré- 
qnes  est  bied  ensefgné  par  saitt  Thomas,  quodi.  12,  art.  19,  sect.  39,  oiï  if  dit  :  Àtii  dieunt, 
quod  nwUus  polest,  etiam  auetoritate  superioris  pralati,  absolvere  subUtvm  in^feriorie  prcHati 
contra  voluntatem  presbyteri  parochialts;  hoe  etiam  est  «rrontum*  gma.^.  »pù«»fm  kibelji»- 
risdictiunem  m  omnes  r  unde  episcopuf  potest  ommu»»  eonfeisione»  attdirOy  ««nir*  whinlaîans 
presbyteri paroehialis,  etsimiliteT  etiam  ilïe  eut  epit6opu»^comfnUiit.  U  est  vtai  qa'iwéTéqM 
met  communément  ISi  clause  de  consensu  parocni)  mais  c'est  pow  observer  m  no*  domi- 
nantes in  devis  dn  prince  des  ap4tres  ;  ce  qui  n'empêche  pa»  i|u'il  se  pnisee  qaelf  mIom 
être  obligé  d'user  de  tonte  fétendue  de  iM  droits. 

M.  de  Mérinvrilc  ajoutait  qne,  dans  la  caose  <fn  cnré  de  ViIleDia»xey  en  1792,  li.  l^évécfae 
de  Troyes,  qnr  était  partie,  rapportait  des  certificats  de  rarcbevé<|iie  de  Sens,  des  ètéaâea 
d'Anxerre,  de  Langres,  de  Metz,  de  Tonl,  d'Orléans,  qui  attestaient  cette  dnotpl«iek  L  as- 
semblée du  clergé  de  1625  envoya  à  tous  les  prélat»  du  roya«ae,  du  censenteenent  <^  roi^ 
plusieurs  règlements  qui  ont  été  confirmé»  en  1635,  el  renouvelé»  en  1645,  dont  l'art.  18 
statue  qne  les  prêtres  envoyés  dans  les  paroisse»  pow  y  confesser,  prendronl  U  ««ntoiU»-' 
ment  des  curés,  si  l'évéque  ov  son  grand  Vicaire,  poitr  oertùnt»  eonsidéteuiom,  n'm  erdeiH 
nenf  autrement. 

Enfin  le  même  évêque  de  Chartifes  faisait  valoir  un  arrêt  dn  l^intlMiTOO,  par  leqmile 
parlement  déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  confirmatioa  d'un  prêtre  fenve^é  par  le  sieur 
Coignet,  curé  de  Saint-Kocb,  et  rétabli  par  M.  le  cardinal  de  NoaUles,:'<ftam  r«mtent»per^ 
cho.  M.  Dagnessean,  alors  avocat  général,  donnases  conclusions  ett  favear  dadit seigaanr 
archevêque  de  Paris,  suivant  les  principes  de  saint  Thomas  cité»  ci-aesstt»  ;i  ek  cependant 
le  sieur  Coignet  n'était  pas  alors  au  point  de  discrédit  où  on  l'a  va  draetis.  La  même  chose  . 
fut  jngée  le  20  mars  1722,  contre  le  curé  de  YiUenauxe,  en  fttveur  de  M.  l'évéque  de  Troye^ 
après  sept  audiences  :  sauf  au  curé  à  se  retirer  par-devasU  l'évéquo  de  Troy«s^  pour  bti  jkâre 
les  représentations  nécessaires  sur  le  choix  de  son  vicaire,  et  par  l'évéqtn  d»  Troy»$  y  noir 
tel  égard  qu'il  jugera  à  propos.  Mais  ce  point  demanderait  à  et«e  tnaité  avec  phv  d'éiteadoe. 

Cas  I.  Pomponius,  curé,  étant  vena  à  mou-  personne'  du;  propre  prêtre,-  c'esmà-(Rre  du 

rir, Léonard,  son  vicaire,a continué  d'exee-  curé, et  qn-'oB  le  9Wp>pM9tài09i;  eV pMr  twct^ 

cer  ses  fonctions  ordinaires,  en  assistant- à  séqnent  horad-'étaif  de  pettvtfitP  déléguer  Léo> 

desi  mariages  et  en  faisant  les  mê^me»  choses  nard.  Mais  Léonard  .a  pu  continuer  à  enlen- 

qu'il  faisait  avant  la  mort  du  oucé.  Âvail-U  dre  les  confessions  ;'  car  Tapprobation  de 

ce  pouvoir?  l'évéijue  subsiste,  <|uOiqjie  la  cnmmissioa- 

U.  Quoique  nous  ayons  dit  ailleurs  q^  le  que  ce  vicaire  avait  reçue  dâ  curé  soit  fini» 

pouvoir  d'ua  pénitencier  et  de  tout  autre  par  lia  mort'. 

confesseur  subsiste  après  la-  mort  de  l'évd-  —  Ainsi,  si  le  cnré  meurt  le  lundi  gras  an 

que,  jusqu'à  ce  que  son- suocesseur  l'ait  e»<  soir,  et  qu'il  y  ait  trois  on  quatre  nsaria^esi 

5 ressèment  révoqjué,  on  ne  j^eot  pas  conclure  i^réparés  pour  le  lendemain,  il  faudra,  si  la 

e  là  qjue  le  pouvois  d'un  vicaire  subsiste  à>  paroisse  est  éloi|^ée  é»  dense  eu  qîttnre 

regard  dé  toutes  les  fonctions  pastorale».  iiene»de  la^Villeépiseopaievatt«ndrejiMi|i^âP 

La  raison  estque,  comme  le  grand  vicaire  Pâques.  Cela  ne  parait  ni  prouvé,  ni  bien 

d'un  évéque  n'est  censé  être,  fictioné  jurisr  raisonnable.  ^in«  au  contraire 


qu'une  seule  et  même  porsonne  avec  l'évê'-  Cas  U.  £AHMitKl,-vicaire  d'nuibaanav  ^i 

que,  parce  qu'ils  n'ont  tous  deuxf  qu'une  dépend  de  la-core  de  Saint-AmUMl,.  et  <ml' 

seule  et  même  juridiction,  volontaire ,.  de  en'estdistant-d'uiie'liene^ étant  devenortrès- 

même  fe   vicaire    d'un   curé   n'est  répnté'  iafir>me,ia  oommi»oa>  prêtre  de  ses  paneats» 

qu'iinn  même  personne  avee  le  curé.  C'est  peur  exercer  en-saiplae»  le»'  fonctions- e»w 

pourquoi,  comm^  lé  pouvoir  du- grand  vi-  riales dont  il  était  chargé,  saosienaroirpaMé' 

caire  cesse  absolument  par  la  mort- de  l'évé*  an  ouré-d»  lieor  ya-4-tl'>  ptD  faire  MHde- 

qtie,  de  même  lé  pouvoir  du  vicaire  cesse  ment? 

piircillément  par  la  mort  do  curé.  Ainsi  Léo-  R.  Un  vicaire  n'a<pa»  ponvoirde  oainnfettrV' 

nard  n'a  pu  assister  à  des  mariages  aprùs  la  un  autre  prêtre  pour  exercer  toutes  wtmk/v^ 

mort  de  Pompouius,  puisque  le  concile  de  étions  en  générai,  seIon>  cette-  nsaxime  de 

"Prenie  n*a  attribué  ce  pouvoir  qu'à  la  seule  droit  :  Delegatus  delegarejion  pote$tf'i9tii»  il 
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peot  nèaMsdMl  lot  edmnanoiqaer  toft  pon- 
YOir  ponr  exercer  quelques  fondions  parli- 
coHères.  La  raisoû  est  que  Ton  doit  présn- 
mer  qae  celui  qui  l'a  cbmmiï  consent  tacite- 
ment  qa'il  fasse  faire  par  OD  autre  re  qu'il 
Ile  peut  pas  faire  en  personne.  C'est  ainsi  que 
Mftonnè  saiM  Thomas,  (bid.,  art.  3i*  où  il 
éti  :  tth  f  u{  eonttftuitur  vicarius  non  i^otesf 
Mmk  sttarh  potestatem  èommiltere,  $ed  polest 
parltm;  quia  intentiù  eommiltentU  est  ut 
eietegnatmr  teèuhdum  quod  polest  tlle,  oui  eom- 
tniiHt  :  tt  forte  non  polest  totum  facere  guod 
Mff  tommtftitttr,  ei  ideo  pottst  aliquid  alteri 
foftimittere.  Ainsi ,  darts  l'espèce  proposée, 
Léonard  a  pu  ndtemebt  et  vaiidement  com- 
mettre au  plâtre,  ton  parent,  les  Tonctions 
Îarticaiières  qtt'il  ne  kb  trouyait  pas  en  état 
e  fAtre,  à  cause  de  son  infirmité  ou  de  quel- 
que autre  èuipéchemeni  ;  nais  il  n'a  pu  le 
commettre  Talidemenl  pour  lé  lolal  de  ses 
foDCtient,  saHs  le  cohietitement  et  l'appro- 
bation du  curé  de  Saint-Amand,  oo  de  t'éré- 
qae  diecétaio. 

—  Cas  m.  Pàût,  vicaire  de  Ëiméob,  ayant 
on  ami  à  roir  i  deux  lieues  de  sa  paroisse, 
a  Chargfi  un  prêtre  Voisin  de  faire  un  mariage. 
Oe  mariage  fait  par  an  étranger  est-il  Ta- 
IWe? 

R.  Si  ce  mariage  s'est  fait  dans  une  antre 
paroisse  que  celle  où  Paul  est  vicaire^  par 
exejnpie,  dans  la  paroisse  de  ce  prêtre  étran» 

{rer,  il  est  nul,  parce  qu'un  ricaire  n'a  la 
uridiction  de  son  curé  que  dans  la  paroisse 
où  il  est  ficaire.  Fagnan,  sur  le  cnap.  qitod 
nobis,  de  elandeit,  Ùespontat.;  dit  que  ceh  à 
été  ainsi  résolii  par  la  congrégation  du  Con- 
cile. 

Mais  si  Ife  maflage  à  été  célébré  dans  la 
propre  paroiise  où  Paul  est  vicaire,  on  doit 
W  jncer  valable,  parce  que,  quoiqiie  un  dé- 
légué boor  bne  canàe  parliculière  ne  puisse 
rabdélégnèr,  Selon  la  maxime  :  DtUgatus  de- 
leparè  non  potett ,  cependant  on  délégué  ai 
univtrtiiatem  eausarum ,  c'est-à-dire  ponr  la 
totalité  des  affaires  qui  sont  du  ressort  es- 
sentiel de  son  commettant,  penr  subdélégner, 
non  pon^  la  mêtne  totalité,  mais  ponr  quel- 
que partie  des  affaires  qui  lui  ont  été  com- 
mises, par6e  qi^'en  ce  point  il  est  comme  or- 
dinaire. Or  lès  vicaires  sont  pour  l'ordinaire 
dèlégoés  généralement  cL  sans  aucune  ex- 
ception pour  toutes  lés  fonctions  curiales. 
C'est  le  sentiment  dé'  Barbosa  in  cap.  1,  ««««. 
ik,  eone.  Trid.,  de  Sanchez.de  Ponce  son  an- 
tagoniste, etc.  Pour  ôter  tout  doute,  un  curé 
n'a  qu'à  donner  à  son  vicaire  le  pouvoir  de 
cbnimétirè  d'antres  prêtres  Â  sa  place.  Voye* 


les  Confér.  d^Angtn  svr  le  nuMagé^  IMb.  I, 

p.  ^ii.édit.  d'Angers  de  17M; 

—  Cas  IY.  Raimond  et  jlnsefme,  fnn  des- 
servant de  la  paroisse  de  Salnt-Séverin,  l'an- 
tre vicaire  de  la  paroisse  de  8aint-Jean,  ont 
reçu,  cbacan  de  son  côté,  le  testament  d'nn 
homme  prêt  à  mourir.  Ces  dent  tettamenta 
ne  sont-ils  pas  valides  t 

R.  «  Les  curés  séculiers  kt  réjgnliers  ponr- 
ront  recevoir  des  lestattieAlk  ou  autres  dls- 

{lositions  k  cause  de  mort  dans  l'étendnè  d« 
eur«  paroisses ,  dans  les  lieux  où  les  eoa- 
tumes  et  les  statuts  les  y  autorisent  expres- 
sément, êtes.  Ce  qoi  sera  pareillement  permis 
aux  prêtres  séeuIierS  préposés  par  l'évêqUR 
i  la  desserte  des  cOres,  sans  qne  les  vicaires 
ni  ancnnes  antres  persbnnes  ecclésia^tlqoes 

Suissent  recevoir  des  testannellIS  on  antres 
ernières  dispositions.  N'entendons  >'ien  fn- 
Îover  aux  règlements  et  usages  observés 
ans  quelques  hôpitaux,  par  rapport  A  ceux 
qni  y  peuvent  recevoir  des  testaments  oq 
autres  dispositions  A  cause  de  mort.  »  Or» 
donnance  concernant  les  testaments ,  don- 
née au  mois  d'août  1735,  art.  25.  Cet  ar- 
ticle parait  renverser  là  dtMsIon  qne  l'an- 
tenr  a  donnée  an  mM  TnsTiâiiB^,  cas  XXVI. 
—  Cas  y.  André,  curé  primitif  d'une  pa- 
roissei  voyant  qne  Marc,  eni  en  eit  vicaire 
perpétuel,  ne  demandait  point  de  secondaire 
contre  l'usage  du  Keui  y  en  a  nommé  un. 
Ne  l'a-t-il  pas  pu? 

,  R.  Non.  C'est  an  vicaire  perpétuel,  i  qui 
il  ne  manque  qné  le  nom  de  curé,  ù  demau 
der  à  l'évêque  un  vicaire  ;  ou  bien  ù  l'évé^ 
que  k  Ini  en  nommer  un,  qnand  cela  est 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  paroisse.  Gela 
a  été  ainsi  jugé  cbntre  les  curés  primitifs , 
comme  ob  le  voit  dans  les  arrêts  de  Catelan, 
liv  I,  ch.  10. 

11  ne  sera  pas  inotile  d'ajôutef  que,  quoi- 
que les  évéqués  t>nisÂ6nt,  selon  la  déclara- 
tion du  29  janvier  1686,  élablilr  dans  une 
paroisse  un  ou  plusieurs  vîcairles ,  selon 
qu'ils  le  jogent  nécessaire  ;  néanmoins , 
comme  fcet  établissement  intéresse  les  dé'ci- 
mateursi  les  habitahts  et  même  le  curé, 
l'évêque  nb  doit  pas  y  procède^  sans  appe- 
ler et  entendre  touted  ces  pat-ties.  /i  eti 
mime  nicasaire  qn'H  paraiste  de  la  réquisition. 
C'est  diins  ce  .«ens  qne  les  ari^ts  ont  souvent 
déclaré  y  avoir  on  h'y  atbir  pai  abtis  dans 
l'établisseihent  dbs  VicSitTS.  foyex  les  Mé- 
moira  du  Cier0,  tOm.  Vif,  png.  \^è,  ou 
MM.  la  Combè  et  Dorand  bn  inot  Yicaires. 
Feyto  COMition,  thtttesoiaB^  Bkcomio- 

NICATlOIf. 


VtSA. 
Cfn  donné  .é  nom  de  v\*a  aux.  •étires  par  lesqn^es  l'ordinaire  témol(rne  i^ti'll  t  vu  les 
provisions  dé  cour  de  Rome  obtenues  par  un  bénéficier,  et  qu'aprêi  i'etartien  qii'll  a  fait 
de  sa  capacité  et  de  ses  mœurs,  il  l'a  trouvé  capable  de  posséder  et  de  dfcHerii^  le  bénëRce 
dotit  }|  a  été  pourvu  ;  laquelle  clause  est  tellement  importadtfe,  qtie  Moruac  ne  fait  pas  de 
difficulté,  de  dire  qu'il  y  a  abus  dans  un  vr«a  accordé  sur  des  provisions  qd'ott  nomdie  in 
fotmà^dignum,  qiuand  il  ne  marque  pas  que  le  pourvu  a  été  exatainé  et  ]ti^é  capable.  La 
raison  sur  faquellé  ce  juriscunsulte  se  fonde  est  que  les  drdonnanees  de  Blois  rt  de  Melun 
portcql  expressément  qu'aucun  vita  ne  sera  accordé  sans  on  etaUien  prèatSblb.  C'est  en 
effet  aipsi  que  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris,  la  1"  décembre  1654  et  Ib  1(  iata^ia^  1IS5&.  La 
Rocheflavin  rapporte  un  pareil  arrêt  plus  ancien,  qui  est  du  29  janvier  1606,  par  lequel 
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réréqne  d«  ttodei  M  éondamné  à  nae  amende  de  cent  sous  ponr  avoir  omif  ces  termes  , 
Eaaminato  et  idonn  reperto,  dans  an  visa  qu'il  arait  donné  sur  aoe  provision  en  forme  cont- 
ntissoire.  —  Il  y  en  a  qui  croient  ga'il  t  aurait  nullité  si  on  ne  mettait,  Tibi  prœsenti  exa — 
minato;  mais  ce  sentiment  est  anjoard'^hui  rejeté.  L'examen  par  interrogation  n'est  pas  la. 
•eule  voie  qu'ait  un  éréque  pour  connaître  la  capacité  d'an  sujet. 

Sans  un  tel  visa  un  bénéficier  ne  peut  prendre  possession  de  son  bénéfice  sans  se  rendra- 
coupable  d'intrusion  ,  et,  par  conséquent  sans  rendre  son  bénéfice  impétrable.  Mais  au» 
d'éviter  tout  sujet  de  plaintes,  les  évéques  ou  leurs  grands  vicaires,  qui  croient  devoir  ea 
conscience  refuser  le  «ùa  à  celui  qui  le  demande,  sont  obligés  de  lui  donner  un  acte  de  leur 
refus  par  écrit  et  d'y  en  exprimer  la  cause,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  de 
Blois,  art.  12  et  13,  et  de  Melon,  art.  Ik  et  15,  et  enfin  par  l'édit  du  mois  d'avril  169S ,  afin  que 
celui  qui  est  refusé  puisse  se  pourvoir  par-devant  le  supérieur  ecclésiastique.  Car,  à  l'égard 
des  permissions  que  les  juges  séculiers  accordent  aux  poorvus,  de  prendre  possession  pour 
la  conservation  de  leurs  droits ,  il  est  très-important  de  savoir  que,  selon  l'art.  17  de  la 
même  ordonnance,  une  telle  prise  de  possession,  qu'on  appelle  civile,  ne  donne  à  celui 
qni  l'obtient  aucun  droit  d'exercer  ^[uelques  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  que  ce 
aoit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un  vtsa  de  son  évéqne,  ou,  en  cas  de  refus,  de  son  supériear 
immédiat,  auquel  seul  il  appartient  de  le  donner,  suivant  le  règlement  de  [l'assemblée  da 
clergé  des  années  1635  et  1636,  confirmé  par  deux  arrêts  du  conseil  privé  du  16  mars  1646 
et  16  avril  1658,  et  car  deux  autres  dn  11  mars  et  11  juillet  1670,  rendus  en  faveur  de  plu- 
sieurs évéques  ;  sur  quoi  voyez  les  Mémoires  du  Clergé,  tom.  II,  part.  2,  pag.  52, 61,  etc. 

Quand  an  pourvu  a  été  refusé  par  l'évêque,  par  le  métropolitain,  et  enfin  par  le  primat, 
il  n'est  plus  reçu  à  se  pourvoir  sur  ce  triple  refus.  C'est  la  loi  portée  par  la  déclaration  du 
mois  de  février  1657  et  par  celle  du  mois  de  mars  1666,  art.  6.  Il  n'a  pas  non  plus  droit  d« 
te  pourvoir  par-devant  les  juges  séculiers  contre  les  refus  d'un  visa,  ni  les  juges  ne  peu- 
vent ordonner  que  leurs  sentences  on  arrêta  tiendront  lieu  de  provision  ou  de  «i'm,  ainsi 
qu'il  leur  a  été  étroitement  défendu  par  un  arrêt  dn  conseil  privé  du  30  juillet  1630 ,  qui 
casse  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  avait  été  rendu  au  contraire  contre  l'évêque 
de  Séez. 

il  n'en  est  pas  des  collations  royales  comme  des  antres,  car  elles  ne  sont  point  sujette» 
au  vi$a,  à  l'exception  des  dignités  d'un  chapitre,  que  le  roi  a  conférées  en  régale. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  pourvus  in  forma  gratiosa,  il  n'en  est  pas  de  même  que  de 
ceux  qui  le  sont  in  forma  dignum.  Car  l'attestation  de  vie,  de  mœurs  et  de  doctrine  donné» 
-  par  l'évêque,  et  que  le  postulant  envoie  à  Rome  pour  obtenir  en  conséquence  une  provi- 
sion de  cette  nature,  tient  lieu  de  visa  :  de  sorte  que  le  pourvu  peut  prendre  possessioa 
après  l'avoir  reçue,  en  observant  néanmoins  les  formalités  ordinaires,  et  principalement» 
après  s'être  présenté  à  l'évêque,  lorsque  le  bénéfice  dont  il  s'agit  est  une  cure  ;  ainsi  que 
le  prescrit  l'édil  concernant  la  juridiction  ecclésiastique  :  ce  qui  a  été  ordonné  avec  grand» 
raison ,  parce  qu'on  admettait  à  Rome  les  attestations  données  par  l'évêgue  du  domicile  de 
celui  qui  les  produisait,  et  qu'il  arrivait  souvent  que  le  pape  était  surpris  en  accordant  de» 
provisions  en  forme  gracieuse  à  de  mauvais  sujets,  qui  en  abusaient  pour  entrer  dans  deat 
bénéfices  cures,  sans  passer  par  aucun  examen.  C'est  pour  cette  raison  qu'aujourd'hui  ^ 
par  l'article  3  de  l'édit  de  1695,  quelque  provision  gracieuse  qu'on  ait  obtenue  d'ane  cnre^ 
on  est  toujours  absolument  obligé  à  se  présenter  à  l'examen  de  l'évêque  dans  le  diocèsa 
duquel  le  bénéfice  est  situé. 

H  est  bon  d'ajouter  que  celui  qni  est  pourvu  d'un  bénéfice  peut  le  résigner,  etiam  pos-^ 
sessione  non  accepta ,  et  sans  avoir  obtenu  de  visa.  La  raison  qu  en  donne  H.  dn  Perrai  est 

Sin'un  visa  n'est  pas  de  la  substance  de  la  grâce,  non  plus  que  la  prise  de  possession ,  «luL 
ait  seulement  partie  de  son  exécution  ,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'en  cas  de  contestation, 
sur  un  titre  de  bénéfice,  on  n'a  jamais  recours  à  la  date  dn  visa,  mais  seulement  à  celle  des, 
provisions  qu'on  en  a  obtenues. 

—  Cas  I.  Augustin,  évéqne,  fAché  de  voir  point  d'bomme,  quelque  habile  qu'il  soit,, 
la  ctire  de  Saint-Jean  résignée  à  Bertin,  l'a  qni  ne  puisse  être  refusé  par  un  honimet 
examiné  sur  plusieurs  questions  de  critique  moins  babile  que  lui.  Si  je  demandais  ài 
et  sur  plusieurs  points  très-difficiles  de  théo-  un  jeune  homme,  qni  vient  d'étudier  le  Traitî 
logie  spéculative,  et  il  Ini  a  refusé  son  visa,  des  Verttu  cardinales,  ce  que  c'est  que  Syne- 
parce  qu'il  ne  Ini  a  pas  bien  répondu.  Ce  pro-  sis,  Eifbulia  et  Gnome,  il  me  le  dirait  fort 
cédé  est-il  juste  ?  bien.  Si  je  le  demandais  à  cinquante  doc» 

R.  Non  ;  il  est  sûr,  l'que,  quand  un  sujet     teurs,  une  partie  ne  l'aurait  jamais  su,  et 
a  un  droit  acquis  à  un  bénéfice,  en  vertu     l'autre  l'aurait  oublié.  Ainsi  il  faut  y  aller 
d'une  provision  de  Rome,  d'une  présentatio»     exaquo  et  bono.  Si  un  mauvais  sentiment 
de  patron,  de  la  nomination  d'une  universi-     contre  la  foi  on  la  saine  morale  dominait 
té,  etc.,  la  concession  du  visa  n'est  pas  un     dans  nn  lien,  quoique  la  matière  fût  difficile, 
acte  de  grâce,  mais  de  justice,  et  qu'ainsi     un  évéqne  pourrait  et  devrait  en  faire  la 
l'évêque  ne  peut  le  refuser  que  pour  de  soli-     matière  de  son  examen.  Il  est  important  de-- 
des  raisons  ;  2*  que  les  questions  de  l'exa-     savoir  si  nn  futur  curé  ne  passera  point  tel. 
men  doi ventêtre  faites  équitablement,  sur  des     contrat  qui  est  usnraire,  etc. 
points  qui  ne  soient  pas  réservés  aux  seuls         —  Cas  II.  Lubin  a  pris  possession  de  sa: 
savants  et  aux  critiques.  Sans  cela  il  n'y  a     cure  sans  visa.  Marins  a  pris  possession  d» 
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la  sienee  snrlevwd  d'an  grand  vicaire,  dont 
le$  pouvoirs  étaient  bornés.  Qaatre  ans  après 
ils  ont  été  tons  deox  aUaqoés  par  des  dévo- 
lutaires.  Ne  penvent-ils  pas  se  défendre  par 
la  possession  triennale  f 

H.  Lnbin  ne  le  peut  pas;  parce  qu'an  cnré; 
qui  est  sans  visa,  est  an  iniras,  et  que  les 
intrus  sont,  aussi  bien  que  les  simoniaques 
volontaires,  exceptés  de  la  règle  de  pacifieit 
po$se$$oribu$.  ^ 

Il  y  a  plas  d»  difQcalté  pour  le  second  cas, 
parce  qae  le  pc^cxa  est  de  bonne  foi,  et  qa'il 
doit  juger  qu'an  grand  vicaire  qui  lui 
donne  le  visa  a  commission  et  pouvoir  de  le 
donner.  Cependant  (tar  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  23  janvier  1703,  un  régaliste 
fjit  maintenu  dans  la  chantrerie  de  la  calbé- 
draie  d'Avranches,  contre  le  sieur  Auvray» 
qui  fn  était  en  possession  depuis  douze  ans, 
«n  vertu  d'une  signature  de  conr  de  Borne, 
pour  cause  de  p«rmatation,  sur  laquelle  il 
avait  obtenu  un  visa  du  grand  vicaire  de  l'évé- 

3 ne  d'Avranches,  duquel  les  pouvoirs  étaient 
doités. 

—  Cas  m.  Louis,  à  qui  Marin  a  résigné 
sa  cure,  a  été  plus  de  deux  ans  sans  deman- 
der le  vùades  provisions  qu'il  avait  obtenues 
en  cour  de  Rome.  Est-il  encore  à  temps  pour 
^obtenir  ? 

R.  Les  dévolutaires  n'ont  qu'une  année 
pour  prendre  le  visa  ;  mais  les  résignataires 
oa  permatants  ont  trois  ans  pour  le  prendre, 
comme  ils  ont  trois  ans  pour  prendre  pos- 
session de  leur  bénéfice.  Yoyes  M.  Piales, 
Traité  des  visa. . 

Cas  IV.  Aieluard ,  acolyte ,  étant  depuis 
trois  mois  dans  le  séminaire  épiscopal,  en  a 
été  chassé  par  l'ordre  de  l'évéqne,  qui  ne  l'a 
pas  jugé  propre  pour  l'état  ecclésiastique. 
Tr9is  piois après,  le  curé  de  Saint-Donat,  au 
diocèse  de  ce  mémeévéqne,  lai  a  résigné  sa 
cure  ep  cour  de  Rome.  Ce  nouveau  pourvu, 
e'étant  présenté  à  l'évéque  pour  obtenir  son 
visa,  et  l'évéque  le  lui  ayant  refusé,  et  ayant 
parqué  dans  son  acte  de  refus  qu'il  n'était 
pas  appelé  aux  saints  ordres,  à  cause  de  sa 
vie  mat  réglée,  dont  il  apporte  des  preuves 
légitimes,  Aicbard  s'est  poarvo  au  métropo- 
litain qui  le  Ini  a  accordé  ;  en  conséquence 
de  quoi  il  a  pris  possession  de  la  cure.  On 
demande  sur  cela,!**  si  l'évéque  a  pu  sans  in- 
ÎDslice  refuser  le  visa^  Aicbard,  sans  expri- 
mer d'autres  raisons  de  son  refus  ;  3*  si  le 
métropolitain  a  pu  sans  péché  lui  accorder 
son  visa  ;  3»  si  Aicbard  peut  en  conscience 
garder  cette  cure  7 

R.  L'évéque  a  non-penlement  pu  sans  in- 
justice refuser  le  visa  à  Aicbard ,  maie  il  y 
a  même  été  obligé  en  conscience,  puisqu'il 
l'avait  chassé  de  son  séminaire  comme  nu 
sujet  qu'il  a  jugé,  avec  raisan,  n'être  pas  ap- 
pelé de  Dieu  à  l'état  ecclésiastique.  Car , 
étant  indigne  de  ce  saint  état,  il  l'est  encore 
beaucoup  plus  d'avoir  le  gouvernement  de 
toute  une  paroisse.  Il  lui  est  donc  inutile  de 
prétendre  se  prévaloir  des  provisions  qu'il  a 
obtenues  en  cour  de  Rome,  parce  qae  le 
pape  ne  les  aecordant-que  m  forma  dignum , 
c'estri-dire  en  forme  conunissoire,  il  char- 


ge nar  là  la  conscience  de  l'évéque  qui  le« 
entérine  par  le  visa  qu'il  accorde,  si  le 
pourvu  est  un  sujet  Indigne  da  bénéfice,  soit 
par  son  ignorance,  soit  nar  le  déràglemeut  de 
ses  moeurs. 

3*  Le  métropolitain  n'a  pu  en  conscience, 
accorder  d'abord  à  Aicbard  le  visa  que  son 
érêque  luiavait  refusé;  car  ayantreeonnu  par 
l'acte  de  refus  qu'il  était  déréglé  dans  sa  con- 
duite, et  parconséqaentincapable d'être  pré- 
posé à  la  conduite  des  autres,  comme  l'est  un 
curé,  il  a  d&  juger  que  l'évêqoe  connaissait 
beaucoup  mieux  son  diocésain  qu'il  ne  pou- 
vait le  connaître  lui-même,  et  par  conséquent 
que  ce  prélat  ne  se  trompait  pas  dans  le  |ju> 
gement  qu'il  en  faisait. 

Nous  avons  dit,  accorder  d'abord  le  visa. 
Car  il  devait  commencer,  ce  semble,  par 
déclarer  à  Aicbard  qu'il  eAt  à  se  jnstiner 
auprès  de  son  évêque,  et  que,  faute  de  lui 
rapporter  dans  un  temps  limité  des  preuves 
suffisantes  de  son  innocence,  il  ne  loi  ac- 
corderait point  de  visa.  Ce  «{ai  est  conforme 
à  l'ordonnance  de  Blois,  qui  dit  :  «  Etoù  let- 
dits  impétrants  seraient  trouvés  insuffi- 
sants et  incapables,  le  supérieur  auquel 
ils  auront  recours  ne  lenr  pourra  pourvoir, 
sans  précédente  inquisition  des  causes  de 
refus.» 

3*  n  s'ensuit  évidemment  de  là  que 
Aicbard  ne  peut  en  sûreté  de  conscience  re- 
tenir la  cure  de  Saint-Donat,  dont  il  a  mal  . 
à  i>ropos  pris  possession  en  vertu  d'an  visa 
qui  lai  a  été  injustement  accordé,  et  qu'il  est 
tenu  de  s'en  démettre  incessamment  :  1* 
parce  qu'en  ce  qui  regarde  la  juridiction 
volontaire,  l'évéqne  a  Dieu  seul  pour  supé- 
rieur. Or,  l'ordination  et  le  refus  d'ordonner 
sont  purement  de  ta  jjiridiction  volontaire 
de  l'évéque.  C'est  la  doctrine  établie  par  les 
saints  canons  et  autorisée  par  la  jurispru- 
dence de  tous  les  parlements  de  France.  C'est 
pourquoi  quand  un  évêque  refuse  d'admet- 
tre quelqn  un auxsaints  ordres, il  lui  suffit, 
qu'en  eonsdenee  il  le  juge  incapable  d'être 
promu,  et  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  do 
ce  refus  à  autre  qu'à  soi-même  ;  ainsi  que 
parle  Févret  en  son  Traité  de  Tobtu,  liv.  ii, 
ch.  1,  8,  6  ;  2*  parce  qu'il  n'y  a  aucun  texte 
dans  tout  le  corps  du  droit,  qui  permette  à 
un  métropolitain  d'ordonner  les  sujets  de 
ses  suifragants,  en  cas  que  ceux-ci  le  refu- 
sent ;  3*  parce  quela  congrégation  du  Concile 
l'a  ainsi  décidé  à  la  réquisition  dn  cardinal 
Antoine  Barberin,  à  qui  elle  écrivit  en  ces 
termes  :  Cum  nullus  ordinari  debeat,  quem 
suus  episcopus  suœ  ecclesiœ  utilem,  aut  neees- 
sarium  non  judieavit,  congregatio  non  se- 
mel  declaravit,ab  ejusmodijudieio  ntdlamdari 
appelUitionem. 

Cas  V.  CordsiUphe,  prêtre,  ayant  obtenu  un 
bénéfice  cure,  par  une  résignation  qui  lai 
en  a  été  faite  en  cour  de  Rome,  s'est  présen- 
té à  l'évéque  diocésain  pour  obtenir  son  visa, 
afin  d'en  prendre  possession.  L'évéque  lui 
ayant  proposé  sept  on  huit  questions  sur  la 
matière  des  sacrements,  auxquelles  il  a  très- 
mal  répondu,  lui  a  donné  an  acte  de  refus, 
où  il  en  a  énoncé  la  cause.  Gordulpbo  s'wl 
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ponrvn  quelque  tempa  après  vers  le  métro- 
IMlitaiQ'  qui  l'ajant  Iraowé  suffi «ammenfc 
oapatile,  lai  a  acâsordé  «on  «t^o,  eo  reria 
duquel  il  a.  puis  pqsMMioo  de  la  onne.  Ge. 
iftétrepolilaki  art-Ui  f»  loi.  «oeordar  soa 
viia  f 

Rkllnetaffit  pya  qua  Fordioaire  donne 
nu  acte  de  refus  oon^en  lermet  géaéraax 
»euleineat<;  car  itett  tenu,  saÏTaul  l'art.  Id» 
de  rordonnaoce'  de  Bloi*.,  d'exprimer  les 
causes  de  refus,  dan»  l'acte  qu'il  en  donne  : 
LesquMU'Cautts  dt  rafut  à  e*ite  fi»,  let  or-, 
diuairu  uront  («mm  d'exprimer,  et.  kuérar, 
amx  aetei.de  leur  refuê.  Ge  n'est-  pas  mém» 
atsex  de  le»  exprimeR  en  termes  généraux  , 
carilfaaten  donner  des  preuves;  et  poa« 
cela,  quand  le  refus  est  pour  cause  d'igao- 
tanice,  il  est- de  la  prudence  de  l'évéque,  on 
de sonfirand  vicaire, denèdoire  par  écrit  les 
rénoBses  qnele  pourvu  en  conr  de  Rome  lui 
alniles,  et  de  les  loi  faire  signer;  et  d'en  en~ 
wyer  le  procèS'Verbalian  laélropolitain.  De 
mémet  >>  le  refpsapoupcauheladépravalion 
des  uMBurs  de  l'ecdésiastique  qui  demande 
son  vinai  il  est  aussi  nécessaire  d'en  avoir 
des  preuves  par  des  informations  faites  à  la 
requête  du  proDtetenr;  aotretuent  l'acte  de 
rera»  ne' serait  pias- juridique,  puisqu'il- ne 
serait  pas  conforoM  au»  règles  éUliliea  par 
les  ordonnances,  et  par  conséquent  uu  mé- 
tropolitainne seniit>pas tenu  sons  peine  de 
péehé  d*y  avoir  éxard. 

Cette  maxime  étant  présupposée,  il  est  évi>- 
dent  que,  dans  IVspèce  proposée,  le  métro- 
politain n'a  pu{  eu  cousoienoe,  accorde»  le 
vtia  àdordnlplt»,  on  procédant  de  la  maniéve 
portée  par  l'expnséi  sjil'évéque  a  exprimé 
oans  son  acte  le»-oauses  particulières  de  soa 
refus,  et  qu'if  ait  usé  de  la  précaution  que 
uous  venons  de  marquer.  La  raison  est  qn^nn 
métropolitain  n'a  droit  d'eKamine^  de  nou- 
veau eeitti  qui  a  é(té  refosé  par  son-  suffiia- 
gant  qu'après  avoir  reconnu-  par  l'esamen 
du  procès-verbal  bit  par  l'évoque,  que  le» 
causes  du  refus  sont  injustes.  Car,  si  les 
causes  alléguée»  parle  suffragant  sont  jus- 
te» (comme  si'  le  prooès-veroftl  perte-  que 
Gordolpbe  ajrant-  été  interrogé  sur  telles 
question»^  il 'y  slrès-mal  Pè|p04idn,  ou-  plutM 
qu'il'a  répondu  de  (elle  manière  à  telle  ques- 
tion; ete.  ),  le  mèiropoUtain  doit  s'en  te- 
nir làv  à' moins  que  le  refusé  ne  prouve  que 
le  procèli- verbal  eet  faux,  on  que  les>  ques- 
tions) qoe1'év<éqne  loi<a  féites étaient  snr  dès- 
chose»  qu'un  curé  n'est  pas  obligéde  savoir; 
de  sorte  que  tout  le  pon  voir  dtt< métropolitain, 
lorsque  le  refasé  oe  sMnscrit  poiwl  en  faux 
contre  le  preeès-verbai,  se-  lermiae-  à  pro- 
noncer qu'il' a  été  mal  appelé  du  refus  qui 
loi  a  été  bit  par  le.  suflVaigant.  Sans  sela  H 
arriverait  souvent,  que  le  procédé  de  VMh 
que,  foi  a  deuué  on  juste  «ete.de  refiM  peur 
cause  d'igttOMHMev  serait  injustement  eeu- 
daoné  par  le  nétfepolitalu,  qui  prétendrait 
admettre  le<fefttséf  «près  l^avoiv  examiné  de 
nouveau,  puisqu'itse  peutrait  atséaient  faire 
qu'il  eût  étudié  depuis  sou  seAis,  el  qu'il  eût 
appris  ce  qu'il  igoeraii  an  temps  qu'il  s'est 
pféseoté^  à  resameu  de  se»  évéqae. 


Ce  que  uous  venons  de  dire  est  conforme  à 
la  jurisprudence  de  ce  royaume ,  ainsi  qu'il 
paratt  par  ces  termes  de  l'art.  1S8  de  l^&dit 
du  mois  d'ao4t  1S99,  istt  par  François  I". 
<  fin  toutes  appeUaiions  sera  jugé  an  bme, 
vel  maie ,  sans  mettre  les  appellations  au 
néant,  sinon  en  nos  «onra  souveraines,  si 
pour  très-graade  et  urgente  cause  ils  voient 
qu'ainsi  se  dût  faire.  »  Le  parlement  de  Pa- 
ris reniHt ,  le  S  mai  M60 1  un  célèbre  arrêt 
conforme  à  cette  jurisprudence,  en  ordon- 
nant que  tu  oticiaox  des'méIropoHtains  se< 
raient  tenus  de  prononcer  sur  les  appellations 
conformément  à  l'érdoananee  an  ftsns,  vel 
maU  appHintHnt  fvterit ,  sans  qu'ils  puissent 
fhiredefeuseni  évoquer.  Enfin  cette  décision 
est  entjèreineat  conforme  à  ce  que  saint 
Ckarle»  Borromée  ordonne  dans  son  qna* 
trième  coaeile  provincial  de  MHaa ,  part.  3, 
tit.  de  B«ikefieiorwm  eoUoHont,  etc. 

Cas  Vi.  CUonieus,  évéque,  ayant  un  juste 
sujet  de  douter  de  la  probité  des  moeurs 
d'Alphonse,  qui  s'est  prMenté  à  Foi  pour  ob- 
tenir soa  visa,  aftn  de  prendre  possession 
d'une  cure  dont  il  a  été  pourvu  à  Roime; 
tu  ^rma  tUgnnm,  a  jngé  à  propos,  avant  que 
de  le  lui  accorder,  de  lui  ordonner  de  se 
retirer  peur  buit  mois  dans  son  séminaire. 
Alphonse,  qui  dans  la  vérité  est  Vi,Q  prêtre 
sans  reproche  et  qui  n'est  soupçonné  d'une 
vie  déréglée  que  par  la  calomnié  de  ses  en- 
nemis, est-il  obligé  en  ce  cas,  d'obéir  i  l'ordre 
de  son  évéque  et  de  s^xposer  an  danger  de 
perdre  son  bénéfice ,  comme  il  arriverait, 
si  sou  résignant  venait  à  raonrir.dans  les  si^ 
mois,  dans  la  possession  de  cette  cnré,  avant 
qu'iln'eneèt  pris  possession,  et  ne  peut-il 
pas  se  pourvoir  an  métropolitain  T 

R.  Alpkonêe  ne  se  peat  pas  dispenser  d'o- 
béir à  l'ordre  de  son  évéqoe  ;  car  encore  qu'il 
soit  innocent,  i'évêqne  ne  laisse  pas  d'être 
en  droit  de  s'assurer  de  h(  probité  de  ses 
mœers  et  de  l'éproover  dans  son  séminaire , 
qui  est  la  voie  ordinaire  et  légitimç  dont  il 
peut  prudemment  se  servir  dans  une  pa- 
reille occasion. 

La  crainte  où  il  est  de  perdre  son  bénéfice, 
eu  se  soumettant  k  une  retraite  de  buit  mois 
dans  le  sém  naire,  n^st  pas  bien  ^adée;  car 
il  est  bien  vrai  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
publié  dans  les  six  mois  la  résigaation  qui  ^ 
été  faite  d^un  bénéfice,  suivant  la  règle  de  la 
chansellerie  romaine  de  pwblieandi»  ;  mais  ce 
n^sl  pas  une  nécessité  absolue  que  la  publi- 
cation se  fasse  par  la  prise  de  possession  du 
béaéfioe,  et  il  su  fit  de  jnstiQer  ào'ôn  en  a  été 
légitimement  empêché,  et  qu'on  a  requis,  le 
«ùa  à  cet  effet;  et  c'est  ce  qu'Alphonse  peut 
faire aisémeot,  en  demandant  à  son  évéque 
aets  de  la  réquisition  qu'il  lui  en  a  faite,  le- 
<pel  acte  ne  lui  peut  être  refosé  sapa  injus- 
tice; par  où  il  se  aetlra  à  couvert  ^u  dariger 
dont  11  est  menacé  par  la  règle  qcie  nous  fe- 
neus  de  citer,  qui,  selon  tous  nos  juriseon- 
suHes,  n'oblige  qu'à  rendre  publique  la  rési- 

riation  dand  les  six  mois ,  et  à  demander 
entrer  en  possession  du  bénéfice  dont  on 
est  pourvu,  ainsi  qu'il  parait  par  les  termes 
mêmes  de  cette  r^le  qui  dit:  ]ffM...p»sm- 
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ri»  illorvm  9b  «t«»  vuo$  id  eontingit,  petita 
fuerit.  De  lortequ  Alphonse  ayant  cet  acte, 
par  lequel  l'éréque  attestera  qu'il  lui  a  de- 
mandé un  tiêa  potir  être  mis  en  posseMion 
de  la  cure  dont  il  s'agit,  cela  lui  snfGra  pour 
rendre  publique  la  ré$ignatlon  qui  lui  en  a 
été  faite,  quand  mémeson  résignant  Tiendrait 
à  moarir  avant  que  d'aroir  éro  dépossédé  d« 
cette  core. 

Cas  VII.  ftef)<«r,  prêtre  éelloHeaax,p«av- 
Ttt  en  courdeftome  de  la  eare  d«  8aint-0o« 
dard,  n'ayant  pu  Q|»tenir  son  visa  de  l'archo'  ' 
véqua,  parte  qa'il  est,  di(-il ,  prérena  eontra 
lui,  sans  Ini  en  avoir  donné  ^acnn  sajel  lé- 
Ritime,  a  obtena  un  arrêt  dn  parlement  qui 
lui  permet  d'avoir  recours  au  premier  évéque' 
du  ressort  de  ce  même  parlement  pour  l'ob- 
tenir, fin  conséquence  otkquel  arrêt  il  l'a  ob- 
tenu du  grand  vicaire  de  révéque  A  qui  il 
•'est  adppssé,  $t  s'est  mis  ensuite  en  posses- 
sion de  la  cure.  Son  visu  est-il  suffisant,  et 
sa  prise  de  possession  est'elle  canonique? 

n.  Le  visa  de  Renier'esl  nul,  et  sa  prise 
de  possession  n^es(  pas  eanoniquei  La  raison 
est  que,  quand  tn  est  refusé  pai^  le  prélat 
diocésain  au  sujet  de  quelque  bépéfiee»  on 
est  obligé  de  se  pouirroir,  par  les  voles  de 
droit,  par-devant  son  supérieur  (ainsi  qu'il 
est  ordonné,  non-seulement  par  les  lettres 
patente^  de  Charles  IX.  da  6  arril  l&Sl,  mais 
encore  pair  l'ordonnance  de  Blois.  art.  64^, 
et  par  ledit  de  Melon,  dn  mois  de  février 
iBoO,  vérifié  au  parlement  de  Paris, le  Smars 
suivant,  donné  sur  les  plaintes  et  remon- 
trances do  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,tenueàMelan  en  1676). Or  le  grand 
vicaire  de  l'évêqne,  dont  l'exposé  fait  jnen- 
tion,  ni  l'évêqne  lui-même  n'est  pas  le  supé- 
riear  du  métropolitain,  qui  n'en  a  point  d'an- 
tre que  le  primat  on  le  pape.  Il  ne  peatdonc, 
sans  un  renversement  manifeste  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise ,  donner  un  tel  visa,  sous 
prétexte  quele  parlement  de  la  province  l'a 
ërdonné  ou  permis.  Car  le  roi  n'eutend  pas 
que  les  parlements  s'ingèrent  de  donner  de 
tels  arrêts,  qui  détruisent  l'ordre  qui  a  été 
établi  dans  tous  les  siècles  par  l'Eglise.  C'est 
peur  cela  que  Louis  le  Grand  cassa,  par  un 
arrêt  de  son  conseil,  do  k  février  166T,  celui 
que  le  parlement  de  Bordeaux  avait  rendu 
le  17  mars  1668,  et  parjeqael  il  renvoyait 

-  VJSION,  APPARITION,  REVENANTS. 
J'ai  été  si  soaveat  ponaalté  sur  la  matière  des  visioas  (a)  t  des  revenaqts,  etc.,  que  j'ai 
cra  pouvoir  en  parier  dans  an  Diciiommiire  de  Cas  de  Consetetue.  On  verra  bientôt  qu'elle  y 
tient  par  pias  d'un  fli,  M  qa'on  grand  pape  ae  l'a  point  regardée  comme  un  être  da  pur» 
•pécalation.  Ja  donnerai  donc  ici  avec  ma  aimplicité  ordinaire  les  lettres  qne  j'écrivis  de 
Galluis,  près  Montfort-l'Amauryàune  dame  souverainement  estimée  de  quiconque  sait  e»r 
•ore  respecter  la  vertu.  Je  anis  bien  s6r  qne,  qaoi  qu'il  en  soit  des  visions,  na  «sprit  aussi 
solide  que  le  sien  a'en  sera  afléatéqae  comdie  doit  l'être  nne  personne  pleine  de  sagess» 
0de  raisea.  Maa  dessein  n'eat  pas  de  décider.  Je  me  borne  à  faire  voir  que  bien  des  genf 
iprenaenl  le  ^aa  haal  ton  aar  des  matières  qu'ils  n'entendent  pas  trop  bien.  J'avoue  qoa 
)'ai  éié  eharasé  des  priaflipes  qae  m'a  fournil  sur  celle-ci  Benoit  XIV.  dans  son  immense 
e«Trageii«/S(reenMii>etMili/lM(t«K«  et  Bmtortm  Caiumisalioiu.  Je  ae  pais  trop  enre*- 


qn  ecclésiastique,  refusé  par  l'évêqne  de  Li- 
moges an  premier  évéque  de  son  ressort. 
Et  an  autre  arrêt  dn  même  parlement,  du  1$ 
BOvembre  1664.  qui  ordonnait  qu'un  pourvu 
en  cour  de  Rome,  à  qui  l'évêqne  de  Sarlat 
et  ensuite  la  métropolitain  avaieqt  retusé  le 
visa  d'uneeare»  sa  poarvoirait^sur  leur  refus, . 
par-devant  le  premier  prêtre  eonstitué  en 
dignité  pour  l'obtenir;  et  enfin  an  troisième 
arrêt  de  ce  même  parlement ,  da  23  février 
1670,  qui  portait  la  même  ebose,  furent  pa- 
reillement cassés  par  un  arrêt  du  conseil,  du 
11  mars  de  la  même  année,  et  par  un  second 
du  11  juillet  suivant,  et  le  pourvu  renvoyé, 
snr  le  refus  de  l'arcbevêqae  da  Bordeaux, 
an  pape,  comme  an  seal  supérieur  légitima 
des  primats  t  ce  qui  a  enfin  contraint  ce  par- 
lement à  se  conformer  à  cette  jurisprudence 
établie  par  les  ordonaaaeès  des  rois,  et  cou» 
irmée  par  le  conseil  privé  da  roi.  D'où  nous 
eenclaons  que  Reinier  ne  se  peut  en  aucune 
manière  prévaloir  de  l'arrêt  injuste  qu'il*  a 
obtenu,  et  qu'il  ne  lui  reste  que  la  seule  voie 
de  se  pourvoir  à  Rome.  YoyeM  Ducasse, 
parl.l,ch.  5,  sect.  3. 

Cas  VIII.  Charles,  ayant  obtena  des  pro- 
visions du  doyenné  de  l'église  métropolitaine 
de  Tours,  sur  la  résignation  que  son  oncle 
lai  en  avait  faite  en  cour  de  Rome ,  en  a  pris 
possession  sur  le  visa  que  le  chapitre  lui  ea 
a  accordé.  Ce  visa  et  cette  prise  de  posses- 
sion sont-ils  légitimes  ? 

R«  Ce  chapitre  s'est  en  cela  attribué  aa 
droit  qui  appartient  à  l'archevêqueseul,  pri- 
valivement  a  tout  autre.  C'est  ce  qui  se  voit 
par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
da  clergé  de  France  de  l'année  1700,  où  est 
rapporté  an  arrêt  do  parlement  de  Pari^,  da 
80  décembre  1698,  qui  déclare  qu'il  y  a  abua 
dans  la  conclusion  eapitulaire  et  le  visa 
donné  par  le  chapitre  de  la  métropole  de 
Reims,  an  nommé  Nicolas  Bachelier,  docteur 
de  Sorbonne  et  chnnoine  de  Reims,  sur  leg 
'  provisions  par  lui  obtenues  en  cour  de  Ro- 
me, du  doyenné  de  ladite  église;  et  qui  or- 
donne que  le  nouveau  p'oarvu  se  retirera 
par-devers  M.  l'arcbevêqae  pour  obtenir  son 
visa,  sur  les  provisions  dndit  doyenné,  ett 
conséquence  duquel  ii  serq  tenu  lie  réitérer 
son  installation  et  sa  prise  de  possession 

Yoyet  ËXAHtR,  Geaddé. 


(f)  Yisio  et  spparhio  pro  ona  et  eadem  re  sa- 
mttimr;  sed  adest  différentia  :  cum  spparitio 'diea- 
ler  qoaitd»  iiostris  ebintlbus  sois  speeies  apparenlis 
se  togerit,  sed  qais  aiipareai  ignentur  ;  si  visio  di- 


catur  com  etternie  apparitioni  ejos  Inielligeniia  col^ 
Jimgiior.  Benedhiui  ÏIV,  lib.  m,  ée  Beali/Ual.  tft 
Cmienisat.,  eap.  80,  num.  i. 
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commander  la  lectare  à  ceux  qui  aorout  i  «'exercer  sar  un  sniet  aussi  épineux  que  l'est 
celui^. 

mBMIÈBB  LETTRB. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,<Madame ,  qu'on  me  prête  des  sentiments  que  je  n'ai  jamais 
eus.  II  y  a  longtemps  qu'on  a  fait  courir  dans  plosieurs  diocèses  de  Normandie  une  déci- 
sion tonte  contraire  à  celle  que  j'avais  donnée  sur  l'usure,  et  Dieu  sait  arec  quel  feu  j'ai  été 
combattu  par  des  gens  qui  n'étaient  pas  trop  capables  de  m'entendra.  C'est  en  conséquence 
de  ces  différents  travers  que  je  ne  réponds  plus  aux  consultations  dont  je  suis  assailli,  l'y 

fa^ne,  et  les  eotuultants  qui  ont  en  Sorbonne  une  ressource  beaucoup  pins  sAre,  sont  bien 
loignés  d'y  perdre. 

Je  pais  donc  tous  assurer  que  je  n'ai  jamais  cru  que  les  Ames  de  ceux  qui,  sur  le  point 
de  mourir,  ont  ordonné  des  restitutions  qu'ils  n'ont  pu  faire,  souffrent  dans  l'antre  monde 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  exécutées.  Rien  de  plus  mal  fondé  ;  rien  de  plus  contraire  à  l'ana- 
logie de  la  foi.  Le  purgatoire  n'est  pas  un  enfer.  On  ne  répond  devant  Dieu  que  de  ses 
propres  délits,  et  ceux  d'un  héritier  infidèle  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cettefausse  imputation,  c'est  l'histoire  de  l'apparition  dont  vous 
ne  parlez,  et  que  j'ai  racontée  pins  d'une  fois,  en  disant  d'un  air  assez  ambigu,  qne  si  dom 
Calmet  l'avait  sue,  elle  aurait  mieux  figuré  dans  son  Traité  de»  Vampires  qu'un  grand 
nombre  d'autres  qu'il  y  a  placées.  Je  veux  bien  vous  la  répéter,  puisque  H.  de  B*",  notre 
ancien  ami,  le  souhaite;  mais  ce  sera,  s'il  lui  plaît,  à  condition  qn'il  me  dira  ce  qu'il  en 
pense.  Il  m'aime  assez  pour  le  faire  à  ma  prière  :  il  le  fera  encore  plus  volontiers  à  la  vd« 
tre.  Si  par  hasard  je  lui  (ends  un  piège,  c'est  un  de  ceux  qu'une  ancienne  liaison  autorise 
et  que  la  religion  ne  peut  désavouer.  Au  reste,  je  ne  vous  dirai  que  la  substance  de  la  chose  : 
Summà  sequar  fastima  rerum.  Le  manuscrit  authentique  dont  je  tire  ma  relation  a  ik  pages, 
et  je  voudrais  tout  dire  en  moins  de  ik  lignes.  Voici  donc  fe  fait  en  abrégé. 

Sur  la  fin  du  siècle  passé  il  y  avait  à  1  HAtel-Dieu  de  Saint-Germaiu'en-Laye  ane  sœur 
nommée  Catherine  Gérar,  qui  était  supérieure  de  la  maison.  C'était  une  des  plus  vertueuses 
filles  qu'on  pût  trouver.  Le  silence ,  le  recueillement  qui  en  est  la  suite ,  un  tendre  amoar 
pour  les  pauvres ,  une  prudence  consommée  dans  le  gouvernement ,  une  vive  idée  des 

Srandeurs  de  Dieu  et  de  la  sévérité  de  ses  jugements ,  autant  de  boulé  pour  les  antres,  que 
e  dureté  pour  elle-même;  ce  furent  les  vertus  qu'on  admira  le  plus  en  elle  et  qui  frappèrent 
tons  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  la  connaître. 

Après  avoir  eu  l'honneur  de  servir  les  pauvres  malades  pendant  vingt-cinq  ans ,  elle 
mourut,  le  19  juillet  1682,  d'une  maladie  dont  la  violence  ne  servit  qu'à  faire  éclater 
son  amour  pour  les  croix  et  sa  parfaite  soumission  aux  ordres  les  plus  rigoureux  de  la 
Providence. 

Environ  deux  mois  après  sa  mort ,  elle  se  manifesta  par  degrés  à  toutes  les  sœurs  qui 
étaient  au  nombre  de  douze,  et  à  tous  les  malades  qui  se  trouvaient  alors  dans  les  trois 
salles  de  la  Charité  ;  mais  elle  se  manifesta  d'une  manière  si  sensible  ,  et  d'ordinaire  si 
effrayante ,  qu'il  était  impossible  de  s'y  méprendre  :  soupirs  très-distincts  ,  coups  frappés 
avec  un  bruit  terrible ,  tantôt  dans  un  lieu ,  tantôt  dans  un  autre ,  et  toujours  dans  des  en< 
droits  où  il  n'y  avait  personne  ;  transport  de  certains  meubles  d'un  bout  d'une  chambre  k 
l'autre  ,  apparition  sensible  en  plein  jour  an  milieu  de  toutes  ses  sœurs  ;  ce  furent  les  indi- 
ces qu'elle  donna  de  son  retour  pendant  six  semaines  entières.  Un  jour  entre  antres  que  la 
nouvelle  supérieure  était  entrée  avec  deux  de  ses  filles  ,  vers  une  heure  après-midi,  dans 
la  dépense ,  qui  était  une  chambre  fort  claire,  pour  y  survider  un  baril  d'huile  ,  après  en 
avoir  rempli  jusqu'au  haut  un  grand  nombre  de  pots  ,  et  les  avoir  placés  ,  à  l'aide  d'une 
échelle ,  sur  une  planche  fort  élevée,  avec  une  très-grande  quantité  de  fruits ,  ces  trois  filles 
avaient  à  peine  fermé  la  porte  au  premier  tour ,  qu'elles  entendirent  quelqu'un  qui,  d'un 
pas  lourd  et  pesant ,  marchait  dans  la  chambre  et  renversait  tout  l'ouvrage  qu'elles  ve- 
naient de  faire.  Elles  ouvrirent  la  porte  et  trouvèrent  tous  leurs  pots  par  terre  très-bien 
rangés,  sans  qu'il  y  eâtune  seule  goutte  d'huile  répandue ,  et  sans  que  les  papiers  dont 
on  avait  couvert  les  vaisseaux  en  fussent  le  moins  du  monde  tachés.  Les  fruits  se  trouvè- 
rent de  même  arrangés  sur  deux  lignes  d'un  bout  de  la  chambre  à  l'autre ,  et  quoiqu'on  les 
eût  entendu  jeter  du  haut  en  bas  tons  à  la  fois,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui  fAt  en- 
dommagé. ° 

Ces  événements  multipliés  engagèrent  les  sœurs  4  écrire  à  leur  grande  maison  de  Paris. 
M.  Jolly  ,  c'est-à-dire  un  des  plus  sages  ecclésiastiques  qui  fussent  dans  le  royaume ,  était 
alors  général  de  la  congrégation  de  la  Mission ,  et  par  conséquent  le  premier  supérieur  de 
ces  filles.  Il  se  conduisit  dans  tonte  cette  affaire  avec  la  prudence  d'an  homme  qui  ne  veul 
pas  être  dupe  d'une  ima|;inalion  blessée.  Il  retira  deux  de  ces  sœurs ,  en  envoya  deux  au- 
tres, et  défendit  sous  peme  de  désobéissance  de  leur  rien  dire  de  ce  qui  s'était  passé.  Dans 
nue  compagnie  qui  est  faite  à  obéir ,  de  pareils  ordres  sont  inviolablement  exécutés.  Hais 
cette  précaution  ne  servit  qu'à  constater  la  réalité  de  l'événement  et  du  récit  qui  en  avait 
été  fait.  Dès  la  première  nuit,  une  de  ces  deux  filles  qu'onavait  logées  dans  la  même  chambre, 
^ut  hautement  appelée  par  son  nom ,  et  l'autre  trouva  le  lendemain  le  Christ  de  son  chape* 
Jet  détaché  de  la  croix ,  et  transporté  dans  un  lieu  éloigné.  Dès  lors  l'esprit  se  rendit  plus 
[lormidable,  et  il  sembla  plusieurs  fois  vouloir  précipiter  la  supérieure  du  haut  de  l'esca" 
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lier  en  bas  ;  les  malades  farent  anssi  plus  inquiétés  qn'aopàraTant.  Ils  royaient  lenrs  ri- 
deaux tirés ,  ils  entendaient  an  grand  fracas  et  ne  décenrraient  personne.  Ce  qu'il  y  «  de 
siognlier ,  c'est  que  les  sœqrs  qui  les  veillaient  d'ordinaire,  et  qni  arafent  ponr  le  moins 
anssi  crande  peur  qn'enx,  tâchaient  de  les  rassurer.;  parce  qu'on  craignait  beaoconp  que  " 
le  brun  de  cet  accident  ne  transpirât  dans  la  Tille ,  où  Û  aurait  sans  doute  fourni  matière  à 
bien  des  raisonnements.  ^ 

Enfin  la  revenante  se  saisit  un  soir  de  la  supérieure,  la  mena  devant  l'autel  de  sainte  ^ 
Thérèse  et  la  jeta  sur  le  marchepied.  Celle-ci ,  malgré  sa  fraveur ,  conjura  l'esprit  de  lui 
dire  ce  qu'il  demandait  d'elle.  La  réponse  ne  tarda  pas.  Je  suis  ,  dit  le  fantéme ,  la  sœur 
Catherine  Gérar.  Il  y  a  nnan  qu'en  revenant  de  Paris  avec  moi,  vous  tombâtes  du  haut  de  la 
char«tte  qui  nous  ramenait  et  fûtes  fort  longtemps  évanouie.  Je  fis  vœu  à  Dieu  de  vons  me-  i 
ner  à  Notre-Dame  des  Vertus  et  d'y  faire  dire  une  messe  en  action  de  grâces  en  cas  qu'il 
vons  rendit  la  santé.  Je  ne  l'ai  pas  fait.  Demandez  à  vos  supérieurs  la  permission  de  faire 
ce  royage ,  et  faites-le  au  plus  tôt  avec  la  sœur  Charlotte  :  c'est  une  âme  qui  va  bien  & 
Dieu.  Eue  ajouta ,  et  cette  prédiction  s'accomplit  exactement ,  qu'il  viendrait  une  telle 
femme  d'Egremont  rapporter  de  l'argent  qu'elle  lai  avait  prêté  d&os  son  besoin ,  et  que  cet 
argent  n'était  pas  celui  des  pauvres.  Elle  finit  par  donner  de  oons  avis  â  la  supérieure  et  ré- 
péta plus  d'une  fois  ce  qu'elle  avait  si  80U?ent  dit  pendant  sa  vie,  que  les  jugements  de  Dieu 
•ont  terribles. 

Le  lendemain  ces  deux  filles  se  rendirent  à  Paris  et  demandèrent  la  permission  défaire 
le  foyage  qni  leur  avait  été  prescrit.  On  les  pria  de  différer.  C'était  le  plus  sage  moyen  de 
connaître  s'il  y  avait  de  l'illusion  à  l'Hétel-Dien  de  Saint-Germain.  Si  les  sœur»  de  cette 
maison  n'avaient  plus  rien  entendu,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  vœu  acquitté,  toute  l'his- 
toire devenait  suspecte,  ou  du  moins  très-difficile  a  expliquer.   - 

Ce  délai,  quoique  sagement  ordonné ,  leur  valnt  une  des  plus  tristes  nuits  qu'elles  eus- 
sent encore  essuyées.  Ces  bonnes  filles,  qui  s'attendaient  â  une  paix  profonde,  furent  plus 
fatiguées  que  jamais.  Une  main  invisible  mit  les  chandeliers  du  grand  autel,  la  lampe ,  la 
conTessionDal,  et  aartont  la  porte  de  l'apolbicaireriedans  une  si  violente  agitation,  qu'une 
barre  de  fer  maniée  par  un  bras  vigoureux  n'aurait  rien  pu  y  ajouter.  Sur  les  nouvelles 
qti'en  reçurent  les  premiers  supérieurs,  le  pèlerinage  fat  ordonné,  le  vœu  accompli,  et  dès 
ce  jour  on  n'entendit  plus  rien.  Il  est  vrai  que  quelque  temps  après  il  mourut  cinq  de  ces 
filles;  mais  ce  fut  moins  avec  résignation  qu'avec  ces  sentiments  de  paix  et  de  joie  qni  ca- 
.  xactérisent  les  élus. 

Telle  ^t  en  substance  l'histoire  sur  laquelle  je  prie  notre  ami  de  décider.  Je  l'ai  tirée  d'un 

fros  recueil  qui  m'est  venu  du  cabinet  du  sieur  Bellier,  mort  appelant  et  chanoine  de 
oissy.  Elle  s'y  trouve  écrite  de  la  propre  main  de  Cantienne  Amiette ,  qui  étant  pour  lors 
sœur  de  la  Charité  à  Saint-Germain ,  fût  témoin  de  vi$u  et  auditu  de  toute  la  scène  ,  et  qui 
ayant  quitté  son  état  à  cause  de  ses  infirmités  ,  ne  se  crut  plus  obligée  à  la  loi  du  rigoureux 
silence  qni  avait  été  imposée  à  toutes  ces  filles  par  lenrs  supérieurs.  Mais  de  quelle  treinpe 
était  le  génie  de  cette  bonne  sœur?  Le  voici  en  peu  de  mots  :  «  Cette  fille ,  qui  vit  encore , 
«  disait  t  en  1701 ,  M.  Bellier  (a),  est  un  fort  bon  esprit,  fort  sage ,  fort  vertueuse....  Sa 
«  vertu  et  sa  sincérité,  connues  de  tout  le  monde  en  ce  pays-ci,  ne  se  démentent 
«  en  rien  depuis  plus  de  vingt  ans  qu'elle  y  est,  soit  â  Saint-Germain,  soit  à  Cham- 
«  bourcy;  et  j'ai  d'autant  plus  sujet  de  croire  ce  qu'elle  assure  par  cet  écrit,  qni 
«  est  de  sa  main...  que  je  la  connnais  parfaitement ,  c'est-à-dire  autant  qu'il  est  humaine- 
«  ment  possible,  etc.  » 

Vous  aimez.  Madame,  les  lettres  un  peu  longues;  celle-ci  est  de  bonne  taille.  Je  ne  sais 
cependant  si  vous  m'en  tiendrez  compte.  Ce  que  je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  c'est  qno 
Je  suis  avec  tous  les  sentiments  qui  vons  sont  dus,  votre,  etc. 

P.  S.  J'oubliais  à  vous  dire,  que  si  madame  la  comtesse  de  Vo<vire,  votre  sœur,  a  su  cette 
histoire,  ce  n'est  sûrement  pas  de  moi  qu'elle  l'a  apprise. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  B.  à  la  lettre  précédente. 
le  me  défie  un  peu  de  l'air  innocent  avec  lequel  vons  me  faites  prier  de  dire  ce  que  ja 

Sensé  sur  l'aventure  de  Saint-Germain.  Mais  comme  un  ami  a  droit  de  tout  exiger,  ie  vous 
irai  en  trois  mots,  1*  que  votre  histoire  vaut  en  effet  mieux  que  la  plupart  de  celles  du 
Père  Calmet  ;  2°  qne  je  ne  vois  ni  comment  ie  puis  traiter  de  fourbe  une  fille  pleine  de  verni 
et  de  sincérité,  ni  comment  je  puis  traiter  de  visionnaire  une  fille  qui  n'a  vu  et  entendu, 
pendant  six  semaines,  que  ce  que  trente  personnes  saines  ou  infirmes,  voyaient  et  enten- 
daient tons  les  jours. 

La  grande  objection  qu'on  m'a  faite  cent  fois,  c'est  que  Dieu  ne  badine  point,  et  que,  dans 
nn  assez  bon  nombre  des  apparitions  dont  on  nous  étourdit,  il  y  a  une  multitude  de  nuéri^ 
lités  qu'on  ne  peat  mettre  sur  le  compte  d'un  être  infiniment  sage,  tel  qu'est  celui  dont  le 
culte  nous  est  proposé  par  la  religion.  Et  il  suffit,  me  dtra-(-on,  pour  s'en  convaincre,  de 
donner  un  coup  d'œil  à  l'histoire  dont  votre  chanoine  de  Poissy  veut  bien  sejfaire  garant. 
Qu'ast-ce  que  ce  fracas  énorme  qu'on  entend  pendant  six  semaines  dans  les  salles  d'an  H6- 

(I)  Ce  mémoire  fut  donné  par  la  sœur  Amiette  à  d'autres  pièces  qu'en  !7(W,  et  ce  fut  alors  qu'il  f 
M.  HtUier,  en  169S;  mais  il  ne  le  fit  relier  avec     joigoit  Tespèce  de  cerliAcal  que  je  rapporte  ici. 
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UV-Pieo.  Qo'«it-c«  qne  cm  v«ie«  «t  «ses  fraiu  Alét  d'pR  lien  «t  Iraiiptrtét  dtna  an  antre  r 
pecoDnaU-OQ  à  cet  traits  la  marche  de  ce  Dieu  «opr^me,  iiui,  mIob  VEeritare,  eat  grand 
et  qiagniSqpe  dans  Ipole*  «es  vpies.  ^t  Ih>  paxcra-l-on,  coipaie  il  le  iaat  4ans  Tstra  tys- 
tèipe,  cfi  çiQ'up  pe  passerait  pas  à  ses  créalnres?  y<tilà  l'objefition,  et  ?»ici  1$  répoaie. 

Dieu  P  agit  pa*  autrement  daps  les  apparitions  <ine  dans  lee  érénenents  ^ne  la  natnre 
nous  présente  tous  les  jours.  Ceux-ci  même,  quand  Us  ne  sont  qae  phjraiqnes  et  taaa  rap- 
iQrt  a  la  liberté»  «emUent  en  nn  sens  dem)(P4ev  pne  opération  plus  immédiate  et  plat  forte. 
..a  matière  pe  peut  d'elle-même  faire  un  pas  sans  nn  prineipe  intérieur  cl  absolu  de  son 
inourement  ;  m  lieu  qp'un  esprit,  joint  oq  séparé,  a  en  ini-méme  nn  principe  de  sa  propr* 
détermiqaUon.  Cela  posé,  ezarninons  le  tonnerre  et  ses  effets,  qoi  semblent  destinés  à  an» 
nonçer  Ift  ppissance,  f  inspirer  la  crainte  du  Seigneur.  Combien,  à  n'y  danner  qu'on  pre- 
paier  cqop  d'œil,  combien  de  bizarreries  dant  ses  opérations?  Tourner  sent  dessus  dessous 
qne  pierre  qoi  sert  de  base  à  pn  éditice,  brûler  un  cheval  sans  toucher  i  sa  selle,  ciseler 
comme  je  Vf^i  ru,  un  clorber  depqis  le  haut  jusqu'en  bas,  transporter  nn  corps  d'un  lien  à 
nn  autrf)  :  nn  Cbipois  lettré  prendrait  de  loin  tout  cela  peur  un  jen;  car  de  près  le  jeu  pa- 
iratt  un  peu  trop  sérieux, 

$i  de  ces  phépomènes,  vont  passe*  anx  érénenents  dent  noqs  parle  i'Bcritnrc,  ooaliicn 
de  choses  qui  qous  paraîtraient  fabuleuses,  petites,  on  même  indécentes,  si  l'autorité  du 
Saint-Esprit  ne  caplirait  pas  nos  suffrages?  Les  trois  cents  renards  de  Samson  BTec  des 
(lambeaux  aUa^hés  à  la  queue  i  la  mâehaire  d'un  Ane  avec  laqaelle  ce  grand  guerrier  tue 
miilp  Philistins;  la  sonroe  d'eau  qui  loi  vient  tout  à  coup  d'upe  dent  de  celle  mtciioirct 
)es  portes  de  Qaza  qu'il  charge  et  qu'il  emporte  sur  ses  épaules  t  ta  force  qu'il  perd  en  per* 
dant  se4  çheveq*.  etc.  Tout  cela  e«t  aussi  frivole  anx  yen*  de  celui  qui  ne  oroit  pas,  qnc 
grand  aux  yeux  de  celui  qui  plein  de  foi  voit  la  nature  se  plier  aqx  ordres  de  son  Maître; 
et  les  iponcheroni  t'pnir  en  Egypte  aux  sauterelles  pour  sertir  sa  vengeance.  Ne  jugeons 
dope  de  iapeiiletse  d'upe  ebose,  ni  par  sa  matière,  qui  peut  être  moins  que  rien,  ni  par 
la  sipgpiprité,  qui  peut  blesser  la  prétetdoa  élévation  de  nos  idées)  jnçeons*«n  par  den< 
i»rinc|pes  plm  sûrs  :  l'on  qnc  tel  effet  qui  nons  parait  tenir  du  ridicule  ne  peut  ve« 
pip  que  d'pne  pnissanee  supérieure  i  l'autre,  que»  sous  la  direction  de  Dieu,  les  moyens  les 
PIrs  mincei  vont  sAremept  a  leur  but.  Un  prophète  n'anrait  foit  sur  l-esprit  de  NabuchedO' 
ppsqr  qu'une  faible  impr^ston  (  nn  songe  en  fit  une  qui  pansa  coûter  la  vie  à  tons  les 
a^aes  de  tpn  royaume, 

Puisque  tous  m'avez  mis  en  train  d'écrire,  vous  me  permettrez  d'ajouter  deux  cooies  t 
la  prépaiera,  qnll  y  a  des  milliers  de  visions,  dont  les  unes  ne  doivent  leur  naissance  qu'à 
nne  invagination  éebaqffée,  soit  par  le  ieûne,  soit  par  des  récits  souvent  fabqlens)  les  an* 
tret  n'ont  pnnr  principe  que  l'hypoorisie,  la  cupidité,  renvie  de  foire  parler  de  soi,  sonvent 
pnême  la  dangerense  illusion  de  cet  esprit  sédoetenr,  qqi  sait  te  transftormer  en  ange  de  lo« 
mière.  Ainii,  puur  ne  se  pas  méprendre  en  fait  d'apparitions,  il  faut  aen-senlement  les 
)iien  étudier  en  elleiTmémes,  pour  voir  si  elles  ne  présentent  rien  d'indécent,  rien  de  eon« 
traire  apv  vérités  de  la  foi ,  rien  d'absolument  inutile,  mais  encore  peser  dans  une  exacte 
balanoe  la  génie  des  personnes  qqi  croient  les  avoir,  les  effets  qu'elles  y  produisent,  et  les 
cirçonstancec  dont  elles  sont  accompagnées.  Ce  sont  les  règles  que  Gerson  adonnées  sur 
rette  matière  dans  son  Traité  dt  Pr«hation«  «ptnVwum,  par).  1,  et  Benoit  XIT  les  a  déve- 
loppées fort  an  louff  dans  son  graad  ouvrage  de  Servorwm  Dri  k*ati/kati»ne,  etc.,  liv.  m, 
ch.  ott  a.  8,  pag.  73GI.  Voici  comme  il  y  parle  i  JKvtnoi  «ttienss  «t  appmritioneê  tne  Hfto- 
icendas  a  personna  cui  eontingunt,  a  modo  quo  contingunl,  et  ab  Us  effeotibuê^ni  $s  ku  «e- 
(Munfnr.  Si  tnim  ptrso»a  ont  «ontigerunt,  iHrtuUbuM  pradita  $it;  n  mihil  à»  «ittene  aut 
appart<top«  tit  ^uoa  a  Bto  attrtat  ;  quin  tmo  si  omnia  ad  D»i  euUum  nluta  tint  ;  si  po»$  vi- 
iionet  et  apparilionet  humiliteu,  obedienlia,  emltrmqut  virlutts,  nan  modo  ptrtntraverint, 
ted  ad  t^bHmiorem  graduma$cemd«pint...  de  «arum  gnulitate  supernaturali  $t  ditimi  non  «rit 
ullo  modo  dubitandum.  Voyez  le  même  ouvrage,  téid.  eap.  63,  num.  13,  pag.  1k6.  Vous  peu* 
vezjaussi  consulter  le  J^r^ite  historique  de  Leoglet,  tom.  I,  cbap.  7,  pag.  ISiet  suiv. 

Surcesprincipes,  auxquels  rantoiilé  des  deux  grands  hommes  quiles  ont  établis  doit  don- 
ner beaucoup  de  poids,  on  mettra  sans  peine  au  nombre  des  apparitions  indécentes,  celles 
qui  sont  rapporléîes  par  le  moine  Césarins  au  livre  vu  des  miracles,  cbap.  32  et  57;  an 
nombre  de  celles  qui  sont  contre  la  foi ,  l'entretien  de  Luther  avec  le  diable,  qui  est  vision 
à  sa  manière,  et  où  le  maître  et  le  disciple  raisonnent  Ions  deux  A  qui  plus  mal;  au  nom- 
bre de  celles  qui  sont  absnrdes,  celle  de  Zuingle,  si  tant  est  qu'on  puisse  appeler  vision 
une  entrevue  èù  ce  novateur  ne  put  découvrir  si  l'esprit  qui  lui  parlait  était  Mano  on  noir; 
et  enGn  au  nombre  de  celles  qui  portent  l'empreinte  de  l'opération  divine,  edie  qoi  décon* 
vril  à  saint  Vincent  de  Paul  la  gloire  de  la  vbrtnense  Mère  de  Chantai. 

La  secoaidC)  observation  que  je  vous  prie  de  faire,  c'est  que,  selon  le  même  pontife,  les 
visions  parlieulières  ne  font  par  elles-mêmes,  et  indépendamment  de  la  révélation  divine, 
ni  foi,  ni  autorité  dans  l'Eglise.  Il  est  bien  vrai  qu'elles  doivent  servir  de  règle  à  oenx  qui 
les  ont  eues,  quand,  après  nn  mûr  et  légitime  examen,  ils  sont  sûrs  de  leur  vêriié;  malt 
elles  ne  foroeni  point  le  consentement  des  tdèles,  comme  font  lei  dêeislens  de  fEglise.  Et 
les  conciles  mêmes ,  qui  quelquefois  les  ont  approuvées,  n'ont  jamais  prétendu  leur  donner 
d'autre  autorité  que  celle  d'un  fait  probable,  et  qu'on  peut  croire  d'une  foi  hiuftaiBe,  MOt 
te  rendre  suspect  de  manquer  à  la  piété.  Comme  le  texte  de  ce  savant  pape  est  important 


Digitized  by 


Google 


«W  VIS  VIS  9W 

et  qo'il  nemh\»  cpmbaUn»  l'opinion  d'an  de  nos  plag  fameux  évéques,  jecrois "deToir  la 
rap^rler.  Le  TOlei  :  Porr»  prtedîe(i*  rtvehttpniius  B.  Bildegctrdtê,  $ancta  Brigiitm  et 
sanetie  Calhafina  Senenti,  »t$i  approbatti,  fu>n-deb$r«,  necmissb  adhiberi  nstensum  Met 
eathotieee,  f«d  tanlum  fidei  hutnancf,  juxta  régulée  ffntdentiœ,  juxta  qvua  prœdieta  rnela^ 
tionpt  tunt  vrobabiUs  et  pib  crbdibilBs,  etc.  Idem  ibid.  cap.  S3,  nam.  12.  me  (amm,  conli- 
noe  ee  popHfè,  et  c'est  ce  qae  j'ai  dit  plus  baat,  eut' propoftitur  et iktimàtuf  revelatio  illa 
privata^  tenefur  ertdere  et  obedvre  Dei  mandata,  sivt  nuntio,  «  proponatur  eum  sufficienlibui , 
mo(Mt  :  Beat  enim  illi  loquitar,  saltem  médiate,  ae  proinde  ab  io  eofiqit  kdem;  idem  ibid. 
nam.  14.  Pour  prouver  qqe  ces  sortes  de  Tisions  h^appartîennent  ni  de  pres  ni  de  loin  à  la 
foi  de  I^glise,  Benoit  XIV  ajoute  ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  raison  :  Ft^e*  est  virlua 
tkeologiea  ctim  reliqione  Eeetetim  erga  l)eum  conjuneta  et  soeiata  :  If  on  erg»  quœeunque  a 
Deo  revelata  ad  fidei  virtutem  pertinent,  sed  ea  tantum  quœ  ad  Eçeleeiœ  etiam  religionem 
pertinebvnt.  Qûia  vero  nihit  Ecçlefiœ  refert,  ea  erèdere  an  nom  qua  Érigittoe,  Catharinœque 
Senemi  vi$a  tunt,  nullo  certe  modo  ad  fidem  illareferuntur,  etc.  Meîchior  Canus,  lib.  xii  de 
Loeiê  theologieit,  cap.  3,  poncl.  3.  Or,  Monsieur,  je  vous  prie  de  repiarqùer  que  ce  langage, 
probabileSf  pie  eredihilee,  etc.,  est  assez  difTérent  de  celui  de  M.  Godeati  :  ce  n'est  poin^  là 
dire^  comme  a  fait  ce  prélat,  que  «  l'Eglise,  qui  a    apprpoyé  les  révélations  de  sainte 


îlans Vin  endroit,  semble  la  cpmbattre  dans  un  autre.ll  dit,  lom.  II,  pag.  3^0,  en  parlant  de 
la  vénérable  Mère  Marie  d'Â^reda,  qu'il  a  fàlju  commencer  raffaire  de  sa  béatiGcalion  par 
examiner  si  les  ouvrages  qni  ont  paru  spos  «on  nom  sont  véritablement  «i'elle,  et  s'ils  ne 
renferment  riçn  de  coqtraii'e  A  la  dpçtrine  de  la  foi,  à  la  moralp  cbréiienne,  etc.,  parce  que, 
ajautê-t-il,  la  doctrine  d'un  saint,  rieonnu  tel  dans  h  culte  de  l'Eglise,  porte  avec  elle  son 
ttutoril^  doamatique,  et  fait  preuve,  noa-senleoqent  dans  la  (béologie  de  l'école,  mais  encore 
dans  la  religion.  La  tbèse  générale,  qui  concerne  l'eiamen,  est  vraie.;  mais  la  preuve  en 
est  fausse  oa  mal  énoncée.  Saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  saiqt  Antpnip,  saint  Raimond 
de  Penniifoitt,  sont  lionoré^  poipipe  saints  dans  l'Eglise.  Ils  sont  Ions  d  §çcurd  pour  le  fond 
du  dogmp,  mais  ils  sont  quelquefois  opposés  sur  des  matières  libres,  quoique  d'ailleurs 
importantes  ;  et  alors  leqr  doctrine  ne  por^e,  ni  ne  peut  pof  1er  avec  soi  «on  auforité  dogma- 
tiquis.  Non-i{euIement  oni  t|b^ndonne  saint  Cyprien,  mais  on  convient  encqre  tons  les  jours 
qne  quelques  saints  Père§  se  90^^  (rpmpés,  ou  du  moins  fort  dureqept  expliqués  sur  des 
points  très-intéressants. 

Tout  ce  préambule  tous  fait  i>ln8  qu'entrevoir  ce  que  je  pense  des  visions.  Je  dis  donc 
d'abord  qu'il  y  en  a  eu  ;  et  de  là  je  conclus  qu'il  peut  «acolre  y  en  avoir.  Qu'il  y  en  ait  en, 
(s'pst  un  article  de  fiiti.  Sans  ||«rler  de  l'Ancien  Testaneqtf  qni  npQs  en  offre  de  toutes  les 
eapàce^,  vons  en  trpuvare)!  un  grand  nopibre  dans  l'Evang^e  et  dana  las  Actea  des  apôtres. 
Tantôt  c'est  un  ««ga  (ini  ^PParaU  à  Zacharie,  ppur  Iqi  annoqçer  la  naissance  de  saint 
Jean;  à  ¥arip>  pooF  )ni  P'àdire  qu'elle  sera  ipere aans  cesser  d'être  vierge;  an  Sauveur, 
BoU  ppur  le  servir  apr^s  un  jeûne  de  quarante  jours,  soit  pour  le  fortifier  qana  son  agonie; 

Su  eenteniev  CnrneMIe,  ppnr  lai  prescrire  una  conférence  avec  fiaint  Pierra,  qqi  en  avait 
éjà  été  averti  pa^  >•  famonse  vision  dont  il  est: parlé  au  dixième  chapitre  ^es  Actes.  Tantôt 
c'est  un  Macédonien  qui  ePQinra  saint  Paul  de  passer  dans  son  pays  pflur  y  «eeourir  sea 
compatriotea  (1)}  tantàl  enfin  ae  snnt  des  morts  qni  sortent  de  (eprs  iQpibean»  et  qui  ap- 
paraissent à  plusieurs  persqnnei  (2). 

U  est  vrai  que,  pavani  «enx  qui  respectent  encore  l'Ecriture,  il  s'en  trouva  qui  nous  ré^ 
pondent  que  aela  était  bon  dans  les  premiers  jonrs  du  cbrislianisme,  à  qui  ce  geare  de 
merveilles  avait  été  tràst-spécialenent  promis  (3);  mais  qn'on  ne  voit  paa  sar  qnei  l'on  sa 
fende  peur  l'étandfe  ans  ^ièeies  postérieuri.  Mai»  jt  puis  lanr  répliquer  à  mon  tour  que| 
dans  le  phrlstianisme  entier,  H  n'y  a  point  de  société  qui  ne  mette  une  pareille  plijeetion  an 
nombre  des  plus  Insensés  paradoxes.  J'ai  plus  d'une  fois,  à  eelteoceasiep,  cité  le  savant 
Dodwel,  qui,  dans  le  sein  de  la  eoumnnion  angliaane,  a  ern  pouvoir  dire  que,  depuis  lea 
apôtres  jusque  saint  Cyprien,  il  y  ent  toujours  des  visions  dana  l'Eglise,  et  quelles  méri- 
tèrent eenstamoient  aon  approbation  (4).  Dom  Tbierri  Ruinard  nronve  invinciblement  la 
néma  obèse  ;  et  pour  s<f  n  convaincre,  il  suffit  de  lire  cbei  lui  les  Actes  (i)  et  les  monu- 

(1)  Visio  per  Dociem  Pii\ilQ  psteqsa  est  ■  vir  Ma-  Ecclesia  defecçrlnt.  omnlsqoe  earnin  pra;textiu  iii 

CMO  quidaqi  erat  stans,  ft  depreçans  euip,  etc.  Ael.  Ecclesfa  saspecips  nierltlBique  improbafas,  solisqae 

XTi,  9!  Hontanistis  relicius.  Nihii  est  oiAnino  cur  ita  sen- 

(s)  MolM  cerpera  ssoetemm  qui  demiennl,  sa»-  tiaal.  PeUns  in  illo  emBi  Boclesia  Intervalle  ab  apo* 

rexerant et  apparuemnt  multis.  Meuh.  xxvu,  stolis,  ad  Cyprianum  usque  perpeluus  erat  visionum 

52  et  53.  "'"Si  semperqae  ab  Ecclesia  probatus.  Dodwtl,  Dis- 

(3)  EÀindam  de  ftpirita  meo  saper  omnem  car-  «ri.  4.  Cupritmet.  num.  \,  pUg.  iA.  Henri  Dodwel, 
nera,  et  proplieuboai  flti!  vestri  fit  âliè  vestne,  et  professeur  d^isteire  à  Oafert;  ttonmt  ie  f  Jiria  1711, 
juvenes  vestri  visiones  videbunt,   Act,  u,  17  ;   «k  a  70  ans. 

Joet  II,  28.  (5)  Certe  panca  sont  ex  antiquioflbos  et  siaeerio- 

(4)  Maie  feciinit  eruditi  qntdam,  qni  nuse  le-  ribns  martyraqi  Acils,  io  qnibus  ejosiqodi  visiones 
goni  io  iltius  saiculi  auc^oribus  de  visionibus;,  ea  non  habeaniur.  Theoder.  Bui>tart.  Ael.  martyr.,  pag. 
ad  Uonuiiuai  trahunt  atqae  MonUnisUs ;  quasi  vero  SU.  Dom  Thierri  Rttioart  rnowat  le  29  septembre 
ab  ipsis  usque  apostolonim  temporibus  visiones  in  170$,  li  S5  ans. 
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ments  qui  regardent  saint  Ignace,  «aint  Polycarpe ,  sainte  Perpétoe,  saint  Basilide,  saint 
Pion ,  saint  Denis  d'Alexandrie,  et  an  grand  nombre  d'autres  qui  sont  également  incontes- 
tables. Mais  il  y  a  entra  le  célèbre  bénédictin  et  le  fameux  anglican  une  différence  mar- 
Îoée  ;  et  le  premier  n'aurait  pas  moins  battu  le  second  an  snjet  de  la  courte  durée  qu'il 
onne  aux  visions,  qu'il  ne  l'a  battu  an  snjet  du  prétendu  petit  nombre  des  premiers 
martyrs.  En  effet,  sans  parler  de  la  fameuse  vision  de  Constantin,  qui  a  été  rérifiée  par  oa 
des  plus  grands  événements  dont  l'histoire  ait  jamais  parlé,  n'osera-t-on  plus  croire  ni 
celles  que  le  grand  Athanase  a  rapportées  de  saint  Antoine,  ni  celles  ^ue  saint  Augustin, 
toujours  précautionné,  a  cru  devoir  admettre?  Traitera-t-on  de  visionnaires,  ou  saint 
Chrysostome,  parce  qu'il  vit  le  martyr  Basilique  qui  lui  annonçait  la  fin  de  son  exil  et  do 
ses  maux  ;  ou  saint  Ambroise,  parce  que,  sur  une  apparition  réitérée,  il  cbercba  et  trouva 
les  corps  des  saints  martyrs  Gervais  et  Protais  ;  ou  enfin  l'incomparable  Spiridion,  i  qui  sa 
fille  Irène  découvrit  le  lieu  où  elle  avait  cacbé  un  dépét  dont  elle  n'avait  fait  confidence 
à  personne  avant  sa  mort? 

Mais,  permettez-moi,  Monsieur,  de  faire  venir  à  mon  appui  la  plus  saine  métaphysique. 
Je  vous  demande  donc  s'il  répugne,  soit  aux  attributs  de  Dieu,  d'envoyer  une  intelligence 
séparée  de  la  matière  partout  où  il  jugera  à  propos  ;  soit  aux  allributs  de  cette  intelligence 
d'obéir  à  Dieu,  et  d'opérer  où  il  veut,  et  comme  il  veut.  J'ose  même  vous  demander  si  l'E- 
glise est  aujourd'hui  assez  destituée  de  saints,  faits  ou  à  faire,  pour  qu'on  puisse  assurer 
3u'il  n'y  en  a  point  qui  reçoive  jamais  des  visions,  ou  consolantes,  comme  l'étaient  d'or- 
inaire  celles  de  la  primitive  Eglise  ;  ou  capables  d'instruire,  d'effrayer,  de  ramener  à  la 
Toie  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'en  écarter.  Vous  ne  pouvez  donc  combattre  les  ap- 
paritions à  litre  d'impossibilité.  Mais  poHrquoi  les  combattriez- vous  à  titre  d'imagination 
creuse  ou  d'erreur,  quand  elles  ont  pour  témoins  un  grand  nombre  de  personnes  de  bonne 
fol,  qui  n'ont  ni  intérêt,  ni  dessein  de  tromper;  ou  quelles  arrivent  à  des  gens;  que  la  soU- 
dite  de  leur  esprit,  une  probité  soutenue,  souvent  même  les  plus  forts  préjugés  mettent  à 
l'abri  de  tout  soupçon,  et  que  d'ailleurs  la  physique  à  bout  est  obligée,  pour  toute  réponse, 
de  leur  donner  un  démenti? 

Voilà  mes  sentiments  :  je  n'y  ai  jusqu'ici  rien  trouvé  qui  fût  indigne  d'un  chi>étienj  je  n'y 
trouve  rien  qui  soit  indigne  d'un  philosophe.  Je  ne  reçois  pas  tout,  il  s'en  faut  bien; 
mais  je  ne  rejette  pas  tout.  Vous  pouvez ,  Monsieur,  penser  différemment  sans  que  je  le 
trouve  mauvais.  Ce  que  je  vous  demande  au  nom  de  notre  ancienne  amitié,  c'est  de  m'ex> 
pliquer  un  peu  vos  motifs.  Je  vous  passerai  tout,  jusqu'au  badinage;  il  vous  délasse,  et  la 
matière  en  est  susceptible.  Je  suis  très-tendrement,  etc. 

Réponte  à  la  lettre  précédente. 

On  voit  bien,  cher  et  ancien  ami,  que  vous  n'êtes  qne  des  philosophes  de  province.  Vous 
regardez  comme  possible  ce  qne  vos  pères,  gens  simples  s^l  en  fut  jamais,  regardaient 
comme  tel.  Visions,  apparitions,  revenants,  tout  vous  est  bon  quand,  après  un  certain  exa« 
men ,  vous  croyez  en  avoir  des  preuves.  Depuis  l'henreuse  révolution  qu'a  commencée  le 
grand  V***,  les  choses  ont  bien  changé  de  face.  À  l'exception  de  l'existence  d'un  Dieu,  qui, 
grâces  à  une  brute  et  stupide  félicité  dans  laquelle  il  est  endormi ,  ne  fait  ni  bien  ni  mal  a 
SCS  créatures,  tout  le  reste  n'est  qne  boue,  fange,  superstition.  Ce  dernier  mot  est  consacré 
par  la  nonveile  philosophie.  Sans  pouvoir  choquer  personne,  il  renverse  tout. 

Venez  donc  ici,  pauvre  homme;  en  moins  de  huit  jours,  vous  changerez  de  ton  après 
avoir  changé  d'idées.  Nons  ne  vous  citerons  ni  Bible  ni  Pères;  ces  vieilles  armes  ne  sont 
bonnes  que  pour  ceux  qui  savent  encore  et  qui  croient  leur  catéchisme.  En  récompense 
nous  vous  citerons  la  raison ,  et  puis  encore  la  raison.  Qne  Bayle  lui-même  la  dégrade  au- 
tant qu'il  est  possible  :  qu'il  la  regarde  comme  une  girouette  qu'on  tourne  en  tous  sens  à  ton 
gré;  comme  une  source  publique  oà  toutes  les  sectes ,  quelque  opposées  qu'elles  soient  entre 
elles,  vont  puiser  leurs  provisions  de  maximes  contradictoires  ;  comme  une  Pénélope  qui , 
pendant  la  nwtf ,  défait  la  toile  qu'elle  avait  faite  penélant  le  jour  (1)  ;  il  est  sûr  qu'elle  est  en 
fait  de  système,  et  pour  nous  et  pour  ceux  qui  pensent  (comme  nous,  s'entend),  d'une  très- 

(;rande  utilité.  Si,  au  moyen  de  cette  raison  bienfaisante,  nous  «avons  bien  prouver  que 
'esprit  n'est  qne  matière,  et  que  le  chien  et  l'homme  sont  également  automates,  nous  sau- 
rons bien  prouver  qae-la  fameuse  vision  de  Constantin  est  une  pure  imagination  (2),  et 
toutes  les  apparitions  du  monde  de  misérables  fadaises.  De  là  ce  principe  général,  et  qui 
n'est  point  d'nn  déiste  :  «  Toutes  ces  fables  de  revenants  sont  bonnes  pour  endormir  des 
enfants.  Un  homme  raisonnable,  à  qui  on  les  raconte,  doit  les  nier.  Si  l'on  insiste,  si  l'on 
ajoute  des  circonstances,  des  témoignages,  des  preuves,  il  doit  se  taire  et  gémir  sur  la  faU 

(1)  INction.  de  Bayle,  art.  HyparcUa,  remarque  cond,  iMg.  376.  Jacques  Godefroi  (mort  i  Genève 

D.;art.  Mamehéau,  rem.  D.;art.  PauUdent,  rem.  F.  en  175z),  dans  ses  notes  sur  Pbilostor(^e,  traite  de 

Voyti  aussi  tes  œuvres  da  même,  tom.  111,  psg.  778;  fable  la  vision  de  Constantiq.  Le  médecin,  Jacques 

tom.  IV,  pag.  35,  etc.  Tollias,  ne  la  regarde  que  comme  un  straugéme. 

(S)  Voue*  sur  ceue  a))pariiion  les  deux  disseru-  Albert  Fabricius,  mort  en  1736,  n'y  voit  qu'an 

tions  de  II.  Lestocq  et  du  révérend  Père  du  Monli-  phénomène  naturel.  Ces  trois  autears,  qui  éuient 

net,  chanoine  r^ulier  de  Sainte-Geneviève,  dans  le  bons  protestants,  ne  pouvaient  aimer  M  signe  de  l« 

premier  tome  de  H.  Lenglet,  p.  S84,  et  dans  le  se-  croix. 
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Messe  de  l'esprit  hamain  (1).  »  Ào  moyen  d'ane  maxime  aussi  féconde,  tont  est  dit.  On  yons 

Î tassera  peut-être  la  possibilité,  mais  on  tous  niera  toujours  fort  et  ferme  l'existence.  An 
ond,  s'il  7  a  un  Dieu,  oserait-il,  sans  nous  consulter,  faire  sortir  du  sein  des  ombres  quel- 
que Samuel  pour  le  présenter  à  un  nouveau  Saiil? 

Mais  que  répondre  à  tant  d'exemples  cités  par  des  personnel  qu'on  ne  peut,  sans  injustice, 
taxer  de  mauvaise  foi  ni  d'une  sotie  crédulité?  Je  rais  tous  l'apprendre.  D'un  nombre  infini 
d'apparitions,  qui  valent  bien  celle  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  première  lettre,  je  n'en 

{•rendrai  que  deux,  qui  vraisemblablement  voas  auraient  paru  indubiiables.  Rien  de  plus  so- 
lde, de  plus  lumineux  que  la  manière  dont  on  les  a  pulvérisées.  La  première,  qui  est  con- 
nue de  tont  le  monde,  se  fit  à  Paris  dans  le  dernier  siècle.  La  voici  en  peu  de  mots  : 

Le  marquis  de  Rambouillet ,  frère  aîné  de  la  duchesse  de  Montausier,  et  le  marquis  de 
Préci ,  aine  de  la  maison  de  Nanlonillet,  amis  iniimes,  et  tous  deux  âgés  de  25  à  30  ans , 
s'entrelenant  un  jour  des  affaires  de  l'autre  monde,  après  plusieurs  discours  qui  témoi- 
gnaient assez  qu'ils  n'étaient  pas  fort  persuadés  de  tout  ce  qui  s'en  dit,  se  promirent  mu- 
tuellement que  le  premier  des  deux  qui  ferait  le  Tojage  viendrait  en  apporter  des  nouvelles 
à  l'autre.  Au  bout  de  trois  mois»  le  marquis  de  Rambouillet  partit  pour  la  Flandre,  où  la 
guerre  était  alors;  et  Préci,  arrêté  par  une  grosse  fièvre,  demeura  à  Paris.  Six  semaines 
après,  ce  dernier  entendit  sur  les  six  nenres  du  matin  tirer  les  rideaux  de  son  lit,  et  au  mo- 
ment même  il  aperçut  le  marquis  de  Rambouillet  en  buffle  et  en  bottes.  II  sortit  de  son  lit 
et  voulut  l'embrasser.  Mais  Rambouillet  lui  dit  que  ses  caresses  n'étaient  plus  de  saison  ; 
qa'il  ne  venait  que  pour  s'acquitter  de  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée  ;  qu'il  avait  été  tué 
la  veille  en  telle  occasion  ;  que  ce  qu'on  disait  de  l'autre  monde  était  très-certain  ;  qu'il  de- 
vait songer  à  mieux  vivre,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  temps  à  perdre,  parce  qu'il  serait  tué 
à  la  première  bataille  où  il  se  trouverait.  Préci,  ne  pouvant  croire  ce  qu'il  entendait,  fit  de 
nouveaux  efforts  pour  embrasser  son  ami,  dont  il  regardait  les  paroles  comme  un  badinage; 
mais  il  n'embrassa  que  du  vent,  et  Rambouillet,  pour  le  guérir  de  son  incrédulité,  lui  mon-» 
Ira  l'endroit  où  il  avait  reçu  le  coup,  et  dont  le  sang  paraissait  encore  couler.  A  l'instant  le 
fantôme  disparut  et  laissa  Préci  dans  un  trouble  plus  aisé  à  comprendre  qn'à  décrire.  Il 
appela  en  même  temps  son  valet  de  chambre  et  réveilla  tonte  la  maison  par  ses  cris.  On  ac- 
courut, il  conta  ce  qu'il  venait  de  voir;  mais  on  l'attribua  ou  à  l'ardeur  de  la  fièvre  ou  à 
qnelqne  illusion  du  sommeil,  et,  malgré  toutes  ses  protestations,  il  ne  fut  pas  cru.  L'arrivée 
de  la  poste  de  Flandre ,  qui  apprit  la  mort  de  Rambouillet  et  ses  circonstances ,  fit  juger  à 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  entendu  de  Préci  même  son  aventure  qu'il  y  avait  là 
quelque  chose  que  la  physique  ne  pouvait  expliquer.  Dans  Paris,  où  celte  histoire  se  répan- 
dit tont  d'un  coup,  les  uns  n'y  virent  que  les  suites  d'une  imagination  effrayée,  les  autres 
crurent  devoir  suspendre  leur  jugement  jusqu'à  ce  qu'on  vit  ce  ({ni  arriverait  à  Préci.  Je  ne 
sais  ce  au'ils  en  pensèrent  dans  la  suite ,  mais  je  sais  que  ce  jeune  officier  ayant  voulu, 
malgré  les  avis  de  son  père  et  de  sa  mère,  qui  craignaient  la  prophétie,  se  trouver  à  la 
bataille  de  Saint- Antoine,  il  y  fut  tué  au  très-^and  regret  de  toute  sa  famille. 
•  La  seconde  vision  date  de  plus  haut.  On  la  place  sous  llaban  Maur,  célèbre  archevêque 
de  Mayence  (2).  Pendant  que  ce  saint  homme  était  abbé  de  Fulde,  où  il  édifia  par  toutes  les 
Tertus  de  son  état,  il  ne  se  lassait  ni  d'exercer  ni  de  recommander  la  charité  envers  les 
pauvres,  qui  l'appelaient  leur  père.  Il  avait  surtout  ordonné  que,  tontes  les  fois  qu'il  mour- 
rait un  religieux,  on  leur  donnât  pendant  trente  jours  tonte  la  portion  du  défunt.  AdeTbard, 
célérier  du  monastère,  trouva  de  l'excès  dans  cette  anmêne,  qui  venait  à  la  suite  d'un  grand 
nombre  d'antres.  Il  en  retrancha  d'abord  une  partie ,  et  peu  de  temps  après ,  un  grand 
nombre  de  moines  étant  morts  coup  sur  coup,  il  la  retrancha  tont  entière,  quoique  le  cha- 
ritable abbé,  qui  arait  reconnu  dans  cet  économe  une  assez  forte  empreinte  d'avarice,  lui 
eût  réitéré  ses  ordres  en  présence  de  tonte  la  communauté.  Sa  désobéissance  lai  coûta  cher, 
et  voici  comment  il  en  fut  puni. 

Un  soir  qu'après  avoir  été  longtemps  occupé  de  quelque  chose  qui  regardait  son  office, 
il  s'en  retournait  fort  tard  au  dortoir,  il  aperçut  à  la  lueur  de  sa  lumière  un  bon  nombre 
de  religieux  qui  étaient  assis  des  deux  côtés  dn  chapitre.  Il  en  fut  surpris,  parce  que  c'était 
l'heure  dn  repos.  Mais  il  le  fut  bien  davantage,  lorsqu'ayant  regardé  de  plus  près,  il  recon- 
nut que  ces  religieux  étaient  ceux-là  mêmes  dont  il  avait  retenu  les  aumônes.  Il  aurait  bien 
yonln  fuir;  mais  la  frayeur  dont  il  fut  saisi  lui  glaça  le  sang  dans  les  veines  et  le  rendit 
immobile.  Dans  ce  moment,  tontes  ces  ombres  s'approchèrent  de  lui,  le  renversèrent  par 
terre,  et  l'ayant  dépouillé  :  «  Voici,  lui  dirent-tlle$,  le  commencement  des  peines  préparées 
i  votre  cruauté.  En  trois  jours  vous  serez  des  nôtres ,  et  tous  apprendrez  par  une  funeste 
expérience  qu'il  n'y  a  point  de  miséricorde  pour  ceux  qui  la  refusent  au  prochain.  »  Ce  vil, 
mais  juste  reproche  fut  suivi  d'une  sanglante  discipline.  Linfortnné  moine  resta  évanoui 
•ur  la  place,  et  ce  ne  fut  qn'à  minuit  que  les  religieux,  en  allant  à-matines,  le  trouvèrent 
dans  ce  pitoyable  état.  On  le  porta  à  l'infirmerie,  où  revenu  à  lui,  il  raconta  à  ses  frères  le 
traitement  qu'il  avait  essuyé  et  l'irrévocable  arrêt  qu'il  devait  snbir  en  trois  jours.  Il  n'y 
eut  personne  dans  la  communauté  qui  ne  fût  touché  d'un  si  tragique  événement;  le  saint 
abbé  de  Fulde  le  fut  plus  que  les  autres.  Il  s'efforça  de  soutenir  le  malade  et  de  lui  inspirer 

(1)  Amée  liuérsire  de  1760,  cahier  19,  lettre  XI,  (2)  Rabin  Maur  moural  en  856,  k  68  ans  Ses 
peg.  S59.  onvrages  sont  en  six  vol.  in-fcl. 
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de  là  Mnâàiieë.  StiHoiit  il  Ini  Bt  seiiUr  qu'il  lim>di-lâil  péb  aaa  bWtttrttnliUaittk  éé  vHtiùéé 
le  corps  ians  miséricorde ,  poatf  il  qne  dans  l'autre  il  «n  fit  à  l'ânte.  Ces  id^l  cotasbiahteé 
i-affenhirent  Adelhard.  Il  donna  toutes  les  mai^ués  pbstiblés  d'un  rérilabté  repentir  et  liiani 
des  sacrements,  il  monrat  en  paix. 

Le  pieiix  abbé  ne  Tonblia  pa«  aprèb  sa  mort.  Il  Bt  tnéUé  i^làs  boàr  lai  en  teèïlés  et  eo 
aumônes  qu'il  n'avait  fait  pour  ceUx  qui  l'avaieiit  précédé;  parte  qo  il  dé  dâula  pas  qn'a/ant 
moins  bien  Vécu  qu'eux,  il  nfe  fût  pins  riÉourfeusement  puni.  Sa  cobjeddre  se  trOuVa  vraie»' 
et  pent-étre  plus  traie  qtt'il  n'avait  pensé.  Trente  jours  apr^S,  Aaban,  qui  né  perdait  point 
de  vue  le  soulagement  de  son  i>eii^ieox,  étant  eri  oraison  pour  lui  après  matinei,  le  dèfutit 
lui  apparut  sous  an  visage  triste,  défiguré,  et  portant  jusqUë  sur  son  babil  le  sigUé  lUgubre 
de  ses  tourments.  L'abbé,  sans  s'effrayer,  l'interrogea  sur  son  état  et  loi  deknandâ  si  les 
bonnes  œuvres  qu'oit  avdit  faites  boiir  loi  ne  l'avaient  pbint  aoalagé.  Lé  délbnt  répdndit  en 
substance  que  ces  bonnék  diovres  étaient  aussi  agréables  â  tfotre-Sëigtiehr  que  salutaires  â 
ceux  pour  qui  elles  étaient  offertes  ;  mais  que  ^on  ancienne  faute  l'empêchait  d'en  recevoir 
le  mérite,  parce  que  ce  mérite  était  àppiiqtié  tout  étoliér  aux  Ames  de  ceux  dont  il  avait  re- 
tardé Ife  bonheur  par 'son  avarice  ;  qrainsi  il  ne  pouvait  îèlt-e  sotala^é  àu'après  l'entière  dé- 
livrance de  tous  ses  flrèrés  ;  qu'il  le  conjurait  Uotac  de  redoubler  teft  anmines,  et  (|ue  c'était 
l'unique  moyeb  de  le  délitrer  de  ces  brasiers  ardents  bft  il  souffrait  plot  qu'on  ne  betit  si* 
maginer.  ■     4     i 

Le  saint  abbé  té  Ini  promit  et  il  l'exécuta  avec  là  plùi  grande  ponctualité.  Adelbard  ne 
tatrda  pas  à  en  ientiir  reffet.  Trente  jours  apiris  ai  préoiière  apparition,  il  se  présenta  an« 
seconde  fois  à  Raban,  mais  sous  des  traits  qui  annonçaient  autant  son  bonbeiit'  el  sa  gloirew 
que  ceux  sbui  lesquels  il  s'était  d'abord  présenté  annonçaient  '$i  iHstesse  el  sa  douleur.  Û 
rendit  de  très- vives  actions  de  grâce»  à  son  adci'en  Père,  dont  le  zètéél  les  soins  avaient 
avancé  sa  félicité.  Cet  événement,  ajoute  rbislôrien,  fil  tant  d'impression  sur  toute  la  com- 
munauté, qu'il  n'y  avait  point  de  religieux  qui  ne  se  relrànchAt  tous  lek  iouirs  une  parUe  de 
sa  nourriture  en  faveur  dé  l'indigence;  et  le  saint  abbé  eut  à  ta  fin  plus  de  peine  A  modérer 
leqr  Terveur  qu'on  n'en  a  d'ordinaire  a  vaincre  la  dureté  d'iin  avare  déclare. 

Voilà,  Monsieur,  l'histoire  de  Fuldè,  ancienne  et  fjimense  abbaye  d'Aliernagné.  ^n  de  Vos 
amis  dit  d'abord,  après  ravoir  entendue,  qu'e/fé  a  du  tnoitu  l'avantage  de  n'avoir  pat  ité  imor 
ginée  pour  faire  venir  l'eau  au  moulin,  puisqu'elle  ne  tend  qta'à  la  faire  couler  sur  ceux  qui 
n'en  ont  pas»  et  que  d'ailleurs  la  connaissance  en  fut  dérobée  au  public  pour  des  raisons 
qu'il  n'pst  pas  difficile  d'apercevoir.  IJh  autre  ajouta  que,  si  elle  était  centre  la  religionjon 
ses  ministres,  il  n'v  a  point  d'esprit  fort  qui  ne  la  reçût  Avec  applaudissêmeut.  Car  enfin, 

()oursuivit-il ,  ces  hommes  qui  se  font  vanité  d'être  incrédules  sont,  quand  leur  intérêt 
'exige,  les  plus  crédules  de  tous  les  hommes.  Parlez-leur  de  mégie  et  de  sortilège,  ils  von» 
rient  au  nez.  Qu'il  vienne  quelque  nouvelle  histoire  A  la  G.,  le  sortilège  et  U  magie  seront 
pour  eux  propositions  démontrées.  ». 

Je  crqis  que  ce  vif  discoureur  avàil  tort  et  raison  à  différents  égards.  Hais  comme  c  est  A 
vous ,  Monsieur ,  qne  j'ai  affaire  aujourd'hui,  permettez-moi  de  vous  demander,  avec  tonte 
la  franchise  d'un  ancien  ami ,  ce  que  vous  pensez  des  deux  visions  que  je  viens  de  rappor- 
ter. Je  parierais  bien  cent  contre  un  que  vous  n'oseriez  presque  les  révoquer  en  doate>  on 
que  pour  le  moins  elles  vous  parattroùt  très-vraisemblables.  Or,  c'est,  sur  (çela  même  qnè 
je  prétends  vous  battre  à  plate  couture.  Je  ne  vous  citerai,  au  reste,  ni  '%  ni  ',  lears  npmf» 
si  chéris  de  tous  les  impies,  vous  font  tomber  en  faiblesse,  et  je  serais  condamné  sur  l'éU- 
qnette.  Kta  partie  n'en  est  pas  moids  bieU  liée:  ami  au  contraire.  J'ai  à  vous  (^oser  an 
homme  qui  ne  nié  point  les  apparitions  ,  et  qbi  prouve  Uiême  qu'il  y  en  a  d'incontestables. 
Les  coups  qui  partiront  d'.nne  main  si  peu  suspecte  seront  plus  tranchants,  plus  décisifs. 
Ecoulez  donc,  (Test  l'abbé  Lenglet  dd  Presnol  qui  va  parler.  Qnéiqne  sou  livre t  oà  dom 
Calmet,  Marie  d'Agréda ,  les  vivants  et  les  morts  paraissent  touir  à  tour  sur  la  scène ,  soit 
nu  vrai  labyrinthe,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  oie  fort  bonnes  choses,  voici  en  peu  de  mots 
comme  il  parle  de  la  prétendue  vision  du  moine  Adelhard,  dans  son  Trailé  historique  et 
iogmaliqae  $ur  les  apparitions,  imprimé  A  Paris,  chez  J.  Noël  le  Loup,  en  1751,1.  Il,  p.  U>5. 
1°  Cette  histoire  ne  se  trouve  qu'en  Tritbènib,  auteur  qui  n'a  écrit  que  plusienrs  siècles 
après  la  mort  de  Raban  (1),  et  dans  un  temps  pu  ces  sortes  de  merveilles  étaient  A  la  mode. 
Sur  un  fait  de  cette  nature,  dit  M.  Lenglet»  je  n'en  crotrat*  pat  ReÂan  lui-même ,  «t  l'on  vom- 
droit  que  j'en  ertute  Trilhème. 

Mais  sur  quel  fohaemenlun  noinme  du  mérite  de  ftabaû  ne  mériteraiMl  pas  la  .créance 
du  sieur  Lénglel?  il  ne  diffère  point  A  nous  l'apprendre.  Si  sa  réponse  ne  Tons.piait  f** 
beaucoup  par  1  aménité  du  style,  elle  ne  vous  fatiguera  point  par  la  plrolixil^.  Il  est  sar» 
poursuit-il,  bue  ceux  qu'on  suppose  en  purgatoire  sont  morts  dans  la  grâce  de  Dieu  et  la 
charité  dans  le  cœur,  par  conséquent  avec  la  douceur  qui  convient  an  vrai  ehrétien.t  aa  lieu 
qu'on  nous  représente  les  moines  de  cette  apparition  comme  des  fnrienx,  qni  se  jettent ^nr 
ce  pauvre  celérier  et  qui  le  réduisent  à  la  mort.  Il  est  vrai  qu'il  atait  fait  mal;  niais  ce  n'est 
point  par  des  coups  mortels  que  les  âmes  prédestinées  corrigent  ou  doivent  coiriger  IM  dé- 
tt  uls  d'autrui  ;  donc  ce  seul  manque  de  charité  me  fait  voir  que  celte  apparition  est  Eansse. 

(1)  Jean  Trlthème,  l'un  des  plus  saviims  hommies  le  diocèse  de  Hayence,  en  1483,  niouml  le  (f  dé- 
lia XV*  siècle,  né  en  1464,   abbe  de  Spanlieim,  dans      cembre  1S16. 


Digitized  by 


Google 


•rr       .  VIS  Vis  «m 

Le  panvre  célérier  m  sera  «ans  doute  lirré  à  «{nelqae  excès,  selon  l'asafe  asset  ëonmnili 
des  moines  atlamaRds  qui,  en  égard  à  leurs  grands  biens,  croient  n'avoir  jamais  assèc  ba: 
II  aura  été  surpris  dans  cet  éiat,  cl  pour  couvrir  sa  turpitude,  il  aura  feint  celte  apparition: 
Peut-être  aussi  que  quelque  moine  ,  mécontent  de  lui,  aura  imaginé  cette  historiette;  car 
alors,  quand  6n  n'en  Ironyait  point  de  vraies,  on  en  fabriquait  (le  fausses.  Mm$  aujourd'hui 
nous  «tvons  dans  wn  ttmpt  plu$  hturéux  ,  parce  qu'il  têt  plu*  éflairé:  Nout  ne  «oit/ons  m'  du 
fatut  ni  du  wraitembluble.  Il  nou$  fhui  du  vrai  «  et  du  vrai  mime  bitn  $t  $»lidtm»nt  t^tpugé, 
Qef  dernières  paroles  sont  très-judicieuses.  .    . 

Pour  ce  qui  «st  dq  \%  vision  du  marquis  de  Préci,  on  l'explique  pour  le  moins  aussi  biçn 
que  celle  (i'Ad«l|)ard.  Mais,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'un  moine,  on  n'y  suppose  si  Ibarberie^ 
ni  irresse.  Voici  le  dénofienenl  de  la  pièce i  il  est  tout  simple,  tout  naturel  : 

«  11  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  l'imagination  dn  marqdis  échauffée  par  la  flè<rf 
xrre,  troublée  par  le  souvenir  de  la  promesse  que  Rambouillet  et  lui  s'étaient  faite,  né  lui 
ait  représenté  le  fantôme  de  son  ami  qu'il  savait  être  aux  eoapa,  et  à  tout  moment  en  dan-< 
ger  d'être  tué.  Lea  circonstances  de  la  blessure  do  marquis  de  Rambonilleli  et  la  prédiction 
de  la  mort  de  Preci,  qui  se  vériGe^  ont  quelaue  chose  de  plus  grave.  Mais  ceux  qui  ont  éprou- 
vé qnelie  est  la  force  des  pressentiments,  aont  les  effets  sont  tons  les  jours  si  ordinaires^ 
n'auront  pas  de  peine  à  concevoir  que  Préci,  dont  l'esprit  agité  par  1  ardeur  de  son  mal 
suivait  son  ami  dans  tous  les  hasards  de  lagnerrct  et  s'attendait  toujours  à  le  voir  annon> 
cer  par  son  fantdme  ce  qui  lui  devait  arriver  à  lui-même,  ait  prévu  que  le  marquis  de  Ram- 
bouillet  avait  été  tué  d'un  conp  de  mousquet  dans  les  reins,  et  que  l'ardeur  «u'il  se  sentait 
lui-même  pour  se  battre  le  ferait  périr  à  la  première  oceasiou.  » 

Ainsi  raisonne  M.  l'abbé  Poupart  dans  sa  Distertation  sur  ee  fti'tfn  doit  pentêr  de  Vappa^ 
rition  des  etprite  i  et  comme  saint  Augustin  est  bon  à  tout,  il  y  trouve  une  partie  de  ta  ré- 
ponse. 

Je  suis  persuadé.  Monsieur,  qu'aprèa  une  minute  de  réflexion,  ee  développeneni  sera 
tout  à  fait  de  votre  goût.  Pour  moi  je  vous  avoue  qu'il  m'a  beaucoup  plu.  Il  est  vrai  que  je 
n'ai  pas  une  idée  bien  nette  du  pressentiment,  et  que  je  «'y  ai  d'abord  trouvé  qu'une  qua- 
lité occulte.  Mais  enGn,  il  y  a  des  pressentiments  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  natu- 
rels :  tel  fut  celui  d'une  dame  d'esprit  qui,  à  Chartres,  songea  en  dormant  qu'elle  voyait 
le  paradis  ;  que  quelqu'un  frappait  à  la  porte  de  ce  lieu  dilieraox  ;  que  saint  Pierre  l'ayant 
ouverte,  il  parnt  deux  entants,  dont  l'un  était  vêtu  d'une  robe  blanche,  et  l'antre  était  tout 
du;  que  l'apÂtre  ayant  pris  le  premier  par  la  main,  le  fit  entrer,  et  laissa  dehori  le  second 
qui  pleurait  amèrement.  Cette  dame  se  réveilU  dans  le  moment  et  conta  son  rêve  k  plih» 
sieurs  personnes  qFui  le  trouvèrent  fort  singulier.  Une  lettre  qu'elle  reçut  de  Paris  l'après- 
midi,  loi  apprit  que  sa  elle  était  accouchée  de  deux  enfants,  qui  étaient  morts,  et  dont  un 
seul  avait  reçu  le  baptême.  Bien  des  gens  aoraieat  trouvé  là  on  aoupçM  de  mii-acolen  ; 
l'abbé  Poupart,  qui  savaitee  Cail  de  science  certaine,  n'y  trouve  rien  que  de  fort  naturel. 
Ce  fut  un  pressentiment,  et  ce  ne  fut  rien  davantage.  Je  crois  que  vous  n'en  jugerez  pas  au- 
trement, et  je  serai  charmé  de  l'apprendre  de  vous.  Quel  honneur  4K>nr  la  phUtsopMe,  si 
elle  peut  vous  mettre  au  nombre  de  ses  conquêtes.  Votre  exeiAple  m'affermira  sur  ce  point 
et sur,bien d'autres.  Car,entrenous,j'aiencorepeine  à  goûter  la  maxime, qui  ve«t^  que  pour 
être  vrai  philosophe,  on  commence  d'abord  piar  oublier  son  catéchisme;  mais  peu  A  peu 
l'on  se  fou  à  tout.  II  n'y  a  que  le  prenier  pae  qui  coftte.  Je  suis^  etc; 

DEKNiillB  LETTan  A  KADAIIB  B.  D**. 

J'avais  d'abovd  eràint  que  notre  ami,  qui  M'a  jamais  beadeonp  aine  à  m^allier  Éà  conf- 
versatio»,  n'eût  cru  mésallier  ses  lettres  en  répondant  à  la  dernière  que  je  loi  ai  écrite;  ou 
que  mon  incrédulité  naissante  ne  l'e'ût  offensé.  Beurevsement  je  m'étais  trompé.  Un  voyagé? 
assez  long  a  été  la  cause  de  son  silence.  De  retour  il  s'est  mis  à  l'ouvrage,  et  il  ïh'st  écrit  eii 
fort  beau  latin  ce  que  je  vais  vous  rendre  en  français  trèS-médiocre;  Après  bfenf  de^  res- 
pectoeuws  civilitM  pour  vous,  et  bietot  de*  asarques  d*  bonté  pour  mtfl,'  vOtcl  comme  il  en- 
tre en  matière  : 

«  Le»  apparUieins  de  l'abbaye  de  FaMé  et  dd  marquis  d»  RambootHét  p««venf  être  fatts- 
ses,  sans  que  cela  tire  à  eouséqueuce  ee«tre  non  système.  De  ce  qtflf  y  a  ètf  de  îaàx  pro- 
phètes,- on  M  peut  inférer  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  vêritaMeé.  Où  pfdt  croire  ati  con- . 
traire  qv'ilR'y  ea  a  eu  de  faux  que  parce  qu'il  y  e«  avait  eu  de  vrai«,  qud  Tiaipostnré  à 
TOQta  coutrelSrire.  J'en  dni  autant  des  tisions.  En  bonne  logique  on  n«  conchrtpofat  du  éar* 
>  tieniier  au  génital.  I>e  votre  aren  même/  )e  u'a<knet«  rien-  en  ce  genre,  ^irt  porte  Yeaipteinté 
de  rillnsiov.  Bnr  terM  d«  q«K^  voule^voue  que  je  m'Intéresse'  k  éei  tlsions  dont  iëà  ^en» 
habiles  auraient  démontré  ou  la  répugnance  ou  le  nateAralisnef  Ce  n'est  pM  néaiMtohis  que 
je  regarde  comme  démonstnttliott  te  verbiage  deLenglet,  «a  kf  diveéur»  a  perte  dé  tue  de 
Totre  diiisertateur. 

«  Le  premier  m'a  paru  fnipertfneilt.  nrécdiBe  TrUhêlMie,paroe  q'ifilû'd  véêû  q(ke  pi6i:ieùrs 
siècles  après  Raban  Maur.  Mais  quelle  preuve  a-t-il  que  "frithème»  qui  foft  sans  contredit 
an  des  plus  savants  hommes  de  son  siècle,  n'a  pas  travaillé  sur  d«s  monumeala  certains. 
Quinte-Curce  n'a  écrit  l'histoire  d'Alexandre  qu'eaviro»  quatre  cents  aprè»  ta  mort  de  ce 
prince  ;sop:o«vragee«  cst-it  nein»  estrméY  Ne  croira-l-on  nî  saint  Au^mtMi,  ta  sainf 
Epiphane.  ni  Eusèbe  de  Cé«aréa^^pif^frq«r'ils'rapportéBiuné  mtrtritade  d«  tàitê  trè«-ânté- 
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rieon  à  lear  temps,  et  qo'on  de  troave  qae  chez  eax  ?  Enfin  fandra-t»!!  mettre  an  rebut 
Baroniu,  parce  qail  nous  adonoé  un  nombre  prodieieax  de  monaments,  dont  la  plupart 
temblâfent  être  condamnés  à  an  éternel  oubli?  Si  par  hasard  TOQg  pensiez  ainsi,  il  ne  me 
serait  pas  difficile  de  TOUS  opposer  le  suffrage  des  plos  habiles  prolestants  (1).  Peut-être 
même  que  je  pourrais  TOUS  opposer  à  vous-même.  Cfroyez-Toas  que  votre  histoire  de  saint 
Germain,  ^rite  par  un  témoin  digne  de  foi,  et  racontée  par  vingt  antres,  fât  moins  vraie  eu 
deoi.  cents  ans  d^ici,  si  le  manuscrit  d'où  vous  l'avez  tirée  ne  paraissait  pour  la  première 
fois  que  deux  ou  trois  siècles  après  celui  où  nous  vivons?  Comme  je  vous  crois  fort  éloigné 
de  ces  sentimenis»  je  crois  aussi  que  la  première  raison  de  Lenglet  vous  paraîtra  très-pea 
décisive.  Il  semble  lui-même  s'en  défier.  Un  moment  après  il  a  recours  au  fond  même  de 
l'apparition  pour  la  combattre,  et  il  se  croit  si  fierme  de  ce  cêté-là,  que,  quand  Raban  lui- 
même  la  lui  aurait  contée,  il  ne  l'en  croirait  pas.  » 

Il  faut  cependant  avouer  que  le  sage,  savant  et  judicieux  Raban  valait  mieux  en  tout  sens 
que  celui  qui  le  traite  si  mai.  Mais  -examinons  la  preuve  de  ce  dernier;  elle  est  d'un  sérieux 
qui,  à  force  du  travers  qu'il  renferme,  approche  du  comique.  La  voici  mise  en  forme. 

«  Ceux  qni  sont  en  purgatoire  sont  morts  en  grâce,  et  la  charité  dans  le  coeur,  par  con- 
séquent avec  un  esprit  de  douceur  et  de  compassion  poor  le  prochain.  Or  des  moines  qui, 
comme  ceux  de  Fnide,  se  jettent  impitoyablement  sur  le  corps  d'un  malheureux  eélérier, 
le  battent  i  outrance,  le  laissent  presque  mort  sur  la  place,  n'ont  ni  compassion,  ni  dou-< 
ceor;  et,  pour  corriger,  ils  se  servent  d'une  voie  qni  ne  convient  point  à  une  âme  prédes- 
tinée. Donc,  etc. 

a  Tel  est  le  raisonnement  du  sieur  Lenglet.  Pour  le  mettre  en  poussière,  je  me  contente 
de  Ini  demander  si  les  âmes  des  morts,  que  Dieu  purifie  encore  par  le  feu,  ont  pins  de 
charité  que  les  anges  qni  sont  dans  la  gloire.  Il  ne  le  dira  pas,  ou  il  le  dira  sans  preuve. 
Qu'il  lise  donc  le  troisième  chapitre  du  second  livre  des  Hachabées,  il  y  verra  si  Héliodore, 
quand  il  voulut  piller  les  dépôts  du  temple  de  Jérusalem,  fut  bien  ménagé  par  ces  bienheu- 
reux esprits;  et  si  l'historien  sacré  a  cru  qu'une  justice,  ptutêt  terrible  que  simplement 
rigoureuse,  était  indigne  d'une  âme  prédestinée.  Qu'il  lise  le  douzième  chapitre  des  Actes 
des  apôtres,  .et  il  nous  dira,  ou  d'autres  pour  lui,  si  l'ange  du  Dieu  vivant  tenta  de  corriger 
Hérode  par  la  douceur,  lorsqu'il  le  frappa  d'une  maladie  oii  son  corps,  dévoré  par  les 
vers,  trouva,  dès  la  vie,  le  tombeau  qui  l'attendait  après  sa  mort.  Qo  il  lise  même  dans 
saint  Jérôme  la  manière  dont  cet  illustre  docteur  fut  traité  pour  être  trop  cicéronien,  etc. 

«  Que,  s'il  lui  faut  absolument  des  exemples  d'âmes  séparées  de  leurs  corps,  l'Apocalypse 
lui  offrira  celles  des  martyrs,  qni  semblent  eu  quelque  sorte  reprocher  à  Dieu  l'excès  de  sa 
patience,  et  qui  le  conjurent  de  venger  leur  sang  que  l'injustice  et  la  tyrannie  ont  cruelle- 
ment répandu  (2).  Qni  doute  qu*elles  n'eussent  fait,  si  cela  leur  eût  été  permis,  ce  qu'elles 
priaient  Dieu  de  faire?  Ce  qni  a  trompé  votre  écrivain,  c'est  qu'il  a  cru,  ou  paru  croire^ 

Sue  les  âmes  saintes  agissent  dans  ces  sortes  d'occasions  par  leur  propre  mouvement;  au 
eu  qu'elles  ne  font  qu'exécuter  les  ordres  de  Dieu,  qui  quelquefois  suit  les  vues  de  sa 
miséricorde,  quelquefois  cède  aux  intérêts  de  sa  justice.  Si  vous  n'osez  juger  le  Maître  sou< 
verain,  pourquoi  osez-vous  juger  ses  ministres?  Que  saint  Pierre  punisse  donc  d'une  mort 
subite  l'orgueilleux  mensonge  d'Ananie  et  de  Sapphire,  il  ne  sera  ni  moins  grand,  ni  moins 

Jlein  de  l'esprit  de  charité,  qui  l'a  fait  pasteur  de  tout  le  troupeau,  que  quand  il  rend  la  vie 
Tabithe,  ou  qu'il  guérit  dans  les  rues  de  Jérusalem  les  malades  par  son  ombre.  Après 
tout,  ce  qné  M.  Lenglet  regarde  comme  une  cruauté  ezercée  sur  l'économe  de  Fulde,  fut  le 
plus  grand  bonheur  qui  pût  lui  arriver  ;  et  l'on  pourrait  souhaiter  à  ce  fécond  et  caustique 
écrivain,  qu'il  eût  en  ^n  mourant  un  sort  pareil  à  celui  d'Adelhard.  Rien  de  plus  vrai  que 
ce  que  disait  à  ce  dernier  le  saint  abbé  Raban,  qu'il  importe  fort  peu  que  le  corps  soit 
châtié  dans  ce  monde,  pourvu  que  l'âme  soit  épargnée  dans  l'antre.  C'est  ce  que  demandait 
saint  Augustin,  et  pour  lui-même,  et  sans  doute  pour  son  peuple  :  Hic  ure,  hie  teca,  hic 
non  parcaê,  modo  in  œttrnum  pareas. 

«Vous  trouverez  bon.  Monsieur,  que  je  ne  m'arrête  pas  à  réfuter  la  calomnieuse  con- 
jecture de  votre  ducleur.  Que,  sous  un  homme,  comme  Raban,  les  moines  de  Fulde  crus- 
sent n'avoir  jamais  assez  bn;  que  leur  célérier  soit  tombé  ivre  dans  un  cloître;  que,  pour 
cacher  sa  turpitude,  il  leur  ait  persuadé,  contre  le  témoignage  de  leurs  propres  yeux,  qu'il 
était  meurtri  de  coups;  qu'il  leur  ait  annoncé  sa  mort  dans  trois  jours  (j'aurais  ajouté,  et 
qu'il  se  la  soit  donnée  comme  Cardan,  afin  de  ne  pas  passer  pour  un  faux  prophète)  ;  on 

Sn'enfin  quelque  ennemi  de  ce  religieux  ait  imaginé  ce  conte  pour  le  décrier  (en  nous  le 
onnant  cependant  pour  un  bienheureux  qui  jouit  de  la  gloire)  ;  c'est  ce  qu'on  peut  ap- 
fieler  un  tissu  d'absurdités  qni  tombent  d'elles-mêmes.  Voyons  si  l'on  se  tire  mieux  de 
'apparition  du  marquis  de  Rambouillet. 
«La  réponse  du  chanoine  Poupart  (3)  se  réduit  à  ces  trois  chefs,  1*  que  l'imagination  de 

(l)>llagiiiBaronii  Annales,  opns  plane  stnpendum     oostrum  de  ils  qui  habitant  in  terra.  Apoeal.  nu, 
Is  unos  est,  qui ex  abdito  lam  multa,     v.  10. 


plane  prias  ignoia  primus  prompsitin  lucem (3)  Le  P.  Richard,  dominicain,  et  le  P.  Calmet, 

qui  deniqne  (secluso  partiam  studio)  dignus  erat  sine  après  lui,  ont  fait  voir  qu'il  y  a  dans  la  disseriation 

coDtroversia,  oui  omnes  assargerent.  Degartu»  We-  de  M.  Poupart  plusieurs  choses  contraires  k  la  foi 

htarin  rtUel.  hiemal.  pag.  mihi  164.  de  l'Eglise.  Yogex  les  Vampirei  de  Dom  Calmet,  tom. 

(3)  Usqnequo,  Domine,  non  vindicas.sanguinem  II,  cbap.  62,  pag.  316. 
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M.  dé  Préci  était  échaafféè  par  l'ardeor  de  sa  flèrre^  2*  qné ,  troublé  pu  lé  sonvenir  de  la 


blessare  du  marqui*,  ni  delà  prédiction  qu'il  crni  entendre  de  sa  mort;  parce  qa'il  est  des 
pre$s>ntiment$  qui  annoncent  des  choses  puor  témoins  aussi  difficiles  à  deviner.  Or.  mon» 
sieur,  cette  réponse  ne  peut  plaire  qu'à  vos  noureaux  philosophes,  c'est-à'dire  à  cet  amas 
de  gens  qui  croient  tool,  pour  avoir  le  plaisir  de  ne  rien  croire. 

«Car,  1*  où  l'auteur  de  la  dissertation  a-t-il  (ronvé  que,  dans  le  <emps  de  rappnritinn 
réelle  ou  prétendue  de  Rambouillet,  le  marquis  de  Préci  avait  l'imaeinalion  échaulTée  par 
l'ardeur  de  son  mal,  ou  même  qu'il  eût  encore  la  fièvre?  Tout  cela  était  nécessaire  à  l'abhé 
Poupart;  mais  loui  cela  est  deviné,  et  probablement  très-mal  deviné.  tJn  homme  d'une  con- 
dition bien  inférieure  à  celle  de  M.  de  Préci,  (;uanii  il  est  ddns  le  cours  d'une  fièvre  vio- 
lente, a  ane  garde  qui  ne  le  quitte  ni  le  jour  ni  la  nuit  ;  et  il  parait  que  le  marquis  de  Préci 
n'avait  pas  même  un  valet  de  chambre  auprèi  do  lui.  Ce  domestique  eût  au  moins  été 
témoin  des  mouvements  de  son  maître,  et  il  aurait  entendu  la  conversation  d'an  câté,  s'il 
ne  l'avait  pas  enteadae  de  l'antre.  Rien  de  tout  cela  q'arrive  :  Préci  fut  le  seul  qui  vit  et 
qui  entendit. 

«52*  Le  dissertatenr  suppose  que  le  marquis  de  Préci  était  tout  plein  de  la  promesse  qoe 
Rambouillet  lui  avait  faite  de  loi  donner  des  nouvelles  de  l'antre  monde.  On  peut  encore 
loi  demander  où  il  a  pris  cela,  on  plutôt  l'assurer  qu'il  se  trompe.  Les  deux  amis  s'étaient 
entretenus  des  aiïalres  de  l'autre  monde,  comme  font  une  infinité  de  gens  qui  n'y  croient 
guère.  Or  de  mille  personnes  qui,  après  ces  sortes  d'entretiens,  se  font  en  badinant  de 
semblables  promesses,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  j  pense  le  moment  d'après.  On  va  son  train 
à  l'ordinaire.  On  ne  croyait  rien,  ou  presque  rien,  on  continue  à  ne  rien  croire.  Ainsi  cette 
agitation  continuelle  de  Préci,  qui  suivait  Rambouillet  dans-tous  les  hasards  de  la  guerre, 
qui  le  voyait  touiours  au  fen,  qui  à  tous  moments  attendait  son  fantôme  pour  en  apprendre 
•a  propre  destinée  (article  dont  il  ne  s'était  point  agi  dans  la  convention),  tout  cela,  dis-je, 
n'est  qu'une  imagination  puérile,  qui  multiplie  les  fantômes  pour  en  expliquer  un  seul. 
Et  pourquoi  cet  nomme,  qui  à  tous  les  instants  attendait  son  ami,  ne  le  vit-il  que  quand  il 
eut  été  tué?  Pourquoi  vit-il  sa  blessare  aux  reins  plutôt  qu'ailleurs?  Pourquoi  et  comment 
apprit-il  de  lui  qu  il  ne  lui  survivrait  que  jusqu'à  la  première  occasion? 

«  Ce  fut,  dil-on,  l'effet  du  presstntment.  Je  vou;  avoue  qne  j'aurais  besoin  que  le  disser« 
tateur  on  quelque  autre  pour  lui  m'apparût  pour  m'oxpliquer  ce  que  c'est  que  pressen- 
timent. Serait-ce  un  corps,  an  esprit,  une  modification  de  l'an  on  de  l'antre?  Est-ce  une 
Illustration?  Et  si  c'en  est  une,  vient-elle  à  l'homme  de  l'homme  même  ou  d'une  intelli- 
gence étrangère?  En  attendant  qu'on  m'en  instruise,  j'admettrai  le  pressentiment  comme 
)'admet-<  le  hasard;  c'est-à-dire  que  je  regarderai  Inn  et  l'autre  comme  de  grands  termes, 
qui  signifient  qu'on  veut  parler,  quand  on  n'a  rien  à  dire.  Encore  passe, si  l'on  s'était  servi 
de  l'expédient  des  corpuscules.  On  les  aurait  fait  partir  à  point  nommé  de  la  blessure  du 
marquis  de  Rambouillet.  Ils.  seraient  venus  en  droite  ligne  à  l'hôtel  de  Préci,  dont  ils  sa- 
vaiebt  la  route,  et  ils  auraient  conté  au  malade  la  tragique  histoire  de  son  ami.  Tout  cela 
bien  et  dûment  étayé  de  la  poudre  de  sympathie  du  chevallier  d'Igbi  aurait  pris  un  air  de 
physique;  et  l'abbé  de  Vallemont,  qui  s'en  est  si  heureusement  servi  pour  expliquer  le 
fameux  songe  dont  parle  Cicéron,  aurait  pu  y  applaudir  1).  Mais  nous  donner  du  pressen- 
timent, sans  dire  ai  où  il  va,  ni  d'pû  il  vient,  c'est  nous  payer  d'une  monnaie  qui  ne  peut 
avoir  de  cours  que  qaand  il  n'y  en  aura  point  d'autre.  Je  finis  par  une  réflexion  tonte 

(1)  Cleéron,  dans  son  premier  nvre  de  Oieiim(t0R«,  transpiration  vimente  et  forcée,  etc.  Mais,  dit  Tan- 
racoiite  que  deux  ami»  qui  voyageaient  ensemble,  leur  de  rOnéirocritlqtte,  c'est-à-diro  de  l'In^erpréla- 
éiann  arrivés  à  Mégare,  l'nn  deax  alla  loger  dans  une  tion  des  songes  :  <  Quelle  chimère  d'im.iginer  que 
hôtellerie  et  l'autre  cliez  an  ami.  Ce  dernier  vit  en  des  corpuscules  viennent  raconter  les' circonstances 
'dormairt  son  ami,  qui  le  priait  de  venir  à  son  se-  d'on  meurtre  !  Un  pareil  usage  de"  corpuscules  n'est 
cours,  parce  que  l'IiÀte  voulali  le  tuer.  Ce  songe  le  pas  moins  frivole  que  le-*  qualités  occul'es  de  l'^n- 
réveilla;  mais  il  le  regarda  comme  une  chimèie  et  tienne  phy^i  iue,  etc.  >  Voye*  le  Recueil  de  éiutr' 
se  rendormit.  Peu  de  temps  après,  son  compagnon  lotions  de  Lenglet,  tom.  Il,  pag.  201. 
lui  apparut  une  seconde  fois,  et  lui  dit  que,  puis-  Ca  sera  appinremment  aussi  par  des  corpuscules 
qu'il  ne  l'avait  pas  secouru  vivant,  il  eût  au  moins  on  par  un  pressentiment  que  M.  Surmin,  conseil- 
soin  de  ne  pa«  laisser  sa  mort  iinpunie;  que  l'iiôte  1er  au  parlement  d-  Dijon,  entendit  la  nuit  quel- 
avait  cacbé  son  corps  dans  du  fumier,  et  qu'il  se  qu'nn  qui  lui  dit,  dans  une  langue  étrangère  (que 
trouvât  de  grand  matin  it  la  porte  de  la  ville,  avant  M  de  Sanmaise  lui  expliqua  le  lendemain),  de  sor- 
qu'on  l'eût  enip  rté.  L'ami  ol)éit  enllu,  et  tMUva  k  tir  de  si  maison,  parce  qu'elle  devait  être  renversée 
la  poinie  du  jour  un  cliarretier  prêt  ik  sortir  de  Mé-  le  même  jour,  comme  il  arriva.  Dom  Catmet,  qui  a 
gare  :  il  lui  demanda  ce  qu'il  y  avait  dans  son  cba-  rapporté  deux  fois  celte  histoire,  sa>oir,  pag.  .^8  et 
riot.  (;e  malheureux,  qui  le  savait  bien,  prit  la  Tuite.  80  de  sa  première  édition,  la  dit  d'abord  arrivé)-  k 
Le  mort  fut  retiré  de  dessous  le  fumier,  et  l'hdte,  Paris,  et  puis  à  Dijen.  C'est  dans  cette  dernière  villa 
convaincu  de  ce  meurtre,  fut  puni  du  dernier  sup-  qu'elle  est  arrivée,  et  très-sûrement  arrivée.  La  nié- 
plice.  H.  de  Vallemont,  dans  sa  Pliysii|iie  occulte,  moire  s'en  conserve  dans  la  famille;  et  je  l'avais 
prétend  expliquer  ce  faiF  par  le  mouvement  des  apprise  de  M.  l'ahhé  Surmin,  chanoine  de  Meaux, 
.  corpuscules  qu»!  cet  homme  qu'on  assassinait  ré-  avant  que  de  la  lire  dans  le  P.  CalmeL 
pandit  dans  l'air,  soit  par  ses  cris,  soit  par  une 
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MqS  DlCnONNAIRE  BE  CAS  DE  CONSOftMCS.  tOM 

•ioipLe.  M  T9IC1  éu  deok  in^tii  :  Qoêsti  «•  v«t  4*at  cvaùr»,  on  cmR  vttm  40»  asltite»  :  uab 
on  en  ditbien,  quand  un  veut  ne  ri«a  .croira.  SobtmiI  dBéme  on  s'ea  troBve  asseie  mal.  Si  la 
lulbériciiD,edi>nt  parie  M.  de  Mollinger  o'eât  élé  ai  crae,  ni  croyante,  1«  sieur  CavaHari 
B'awrait  pas  uouvé  le  précieux  iréaor  ^uMIe  lui  aoaooça  *o  «ooséquonce  d'une  rislo» 
plusieurs  foi»  répélée,  et  que  l'éT^mnenta  piw  jnatifiie  que  tons  le*  ««rments  goe  cette 
^oiinea  voulu  prêter  (1).»' 

Voilà,  uiadame,  la  répooae  de  aotr,e  »m.  i*  se  l«n  çmétmfi9Mi  dm  «a  vivacité  contre  t» 
pauvre  M.  Lenglei,  qui  a  eu  4a«lque  icoçiplaiattaoe  f  oèr  mni.  Mail,  «  cela  près,  il  lae  seaibfo 
raisonner  aussi  juste  que  son  adversaire,  le  «'es  rapiwrte  *ot*nll«rs  k  vobs,  qni  ^as 
vertus  de  votre  s«xe  joignez  toute  la  selidilé  qm  devrait  avoir  le  a4(re. 

Si  car  hasard  vous  ne  demaadiez  iaon  avia  sur  «elte  analiière,  j'aurais  Hienaettr  de  vouf 
répitndre  :  1"  avee  M.  l'abbé  TruUet,  d«4W  M*  Essais  àe  tittèratare,  que,  $'H  fadeim  ftd- 
blesse  à  croire  lout,  il  y  a  de  l'mn^ertement  et  de  ia  brutalité  À  ttier  tour;  S*  avec  Gerson. 
qu'en  fait  dt^  visions  il  y  a  du  dauger  i  les  approuver,  parce  qu'il  y  ea  a  d'fHasoires  ;  «l  i 
les  rejeter,  parce  qu'il  y  en  a  de  vraies  et  d'iaiportantes  ;  8°  av«c  M.  Lenglet,  qofi  j'admets 
celles  ijui  ont  de  fortes  preuves  :  /^\t»  je  doute  4e  cellesqtUiu  sont  fat  luffiiomment  appuyées; 
et  nue  je  rejette  toutes  celles  oit  l'on  trottes  da  marqmes  iviétmUs  4e  fonssHé  ou  de  supposi- 
tion; k'  avec  Benoit  XIV,  que,  pour  juger  si  une  vision  réelle  vient  de  Dieu,  fexamine  si 
elle  porte  au  bien,  si  la  personne  qui  la  eue  devieal  en  oeoséqaence  plus  humble,  plu» 
soumise,  etc.  J'aurais  plus  de  peiue  «ur  la  piMuière  cooditfoa  qu'Axige  ce  savaM  pape  par 
ces  paroles  :  Si  penonm,  eut  eontinguni  visiotut,  virtutihms  prieditu  sit.  Il  me  semble  que 
Dieu  pourrait  bien  dire  ou  faire  dire  à  quelq«'«n,  eoaame  dans  l'fivangile  :  Stidte,  hae  nocté 
animam  tuam  rspelunl  a  te.  J'ajoute  qu'eu  fait  de  visioDS  qui  tendraient  à  inspirer  quelque 
dessein  exlrajordinaire,  et  surtout  relativemeat  au  proofaaia,  tlM>mme  le  plus  sage  ne  de«- 
vrait  rien  entreprendre  saas  avoir  conkuUé.fe  suis,  avec  lecseoÉiiaeiits  de  respect  aoevonf 
inspirez  î  ceux  qui  ont  rbouseur  de  vons  oaaaaitre,  «te 

VOEU. 

Le  vœu  ,  selon  saint  Thomas ,  â-2,  q.  38,  a.  9,  est  aae  promesae  éHihéré*  fcite  à  #iea  de 

Jaelque  plus  grand  bien.  C'est  une  promesse,  et  par  cooséquent  ce  n'est  point  imi  «inplé 
ésir ,  une  simple  résolution ,  mais  uo  vrai  engagement  à  remplir  l'oMtgation  qu'vn  «"im-* 
{lOse.  C'est  une  promesse  délibérée,  et  par  coaaéqneat  voloatatre  jasqu'à  «n  «ertaia  point. 
!n6n  ,  c'est  une  promesse  faite  à  Dieu ,  soit  qu'elle  ae  fasse  iaMBédlaieinent  à  loi ,  soit 
Îu'elle  se  fasse  aux  saints  d'une  manière  qui  lui  «oit  reiatirc.  Ëoin ,  C'est  mie  promesse 
'un  plus  grand  bien ,  c'esl-à-dire  la  proosesse  d'un  bien  qui  soit  aieillear  qae  cehrf   qa$ 
lui  est  oppoié ,  qui  soit  plus  a^^réable  à  Dieu^  et  quiea&a  ne  seit  pas  iacompatiMe  avec  «a 
plus  grand  bien. 
On  divise  le  vœu,  1°  en   voen    absolu  «t   v«ni    coadiUomd ;    S*   en    vcra  réel  et 
,  vœu  personnel,  ou  vœu  réel  et  personnel  tont  casemfote;  3"  «n  v«ta  «impie  et  v«a  so- 
lennel. 

Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  Xait  «ans  aaciMM  coaditi«a  ,  et  «foi  «bKge  à  fexécaHon 
aussitôt  qu'il  a  été  fait.  C'est  de  ceUe  espèc»  dte  vœa  aae  J'Caritare  dit  :  Cwm  f>9fum  voveris 
Domino  Deo  tuo,  non  tordabis  rtddere,  «Nta  rttftsiretiUud  Bomimm  Betu  twu  ;  <C  «  morattss 
fueris  ,  repulabitur  libi  in  peccatum.  Oeut.  xxui,  21. 

Lo  vœu  conditionnel  est  celui  qui  a  été  fait  #9*is  o«e«ODdslsaa,«lti«'ciMlgeq«'«près1%- 
vénoment  de  celte  condilieo.  Tel  fut  ce  v««  die«  iseaèlites  :  8i  traêideris  foptrium  istiM 
in  manu  meu,  delebo  urbes  ejus,  Num.  xxi,  î. 

Le  vœu  réel  est  celui  qui  a  pour  matière  une  chose  qui  est  hors  de  la  personne  qui  le 
fait  •  comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  donner  une  certaine  affrwpf  par  ABMtei  aox 
pauvres. 

Le  vœu  personnel  est  celui  dont  la  matière  consiste  en  nos  pcraaMiès  «t  «ea  «es  aetioas^ 
comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  se  faire  religioiK,  4mi  de  taire  «a  tel  pdtet4nage  ou  une 
telle  prière. 
Le  vœu  réel  et  persanna)  l«at  eacemble,  qa*en  appelle  vœu  mixte,  est  celui  AftaU  U 

(1)  Voyez  la  lettre  de  1.  HoUiagar  à  M.  Sciiayf-  q«e  i»aroe  qifV>o  (e  tniK*  de  visionnaire  (gilfl  :follsil 

fiin,  de  r.ioidéinie  royale  des  inscrmtioM.  Cetie  lai-  désAboser  A  «es  dépens),  s'astoci*  pour  U  moitié 

Ire,  qui  est  du  preoiter  junvier  1747,  se  Mouve  k  la  M-  de  Matlioi^r,  premier  secret  tire  de  Télecieur; 

du  «lu  second  lume  de  W^bé  Leaglai.  Elle  |MrM  ea  et  qu'ayant  fah  CMuser,  ils  trouTèrent  de  peiiu  pis 

substance  que  la  feiiwie  d'un  cetuier  de  Kfltbeia-  deierr*  «emplis  d'un  or  plus  flo  que  les  ducais  d  au- 

kirdieju.  auirelois  i^lèlire  moita»ièr«.  aiais  i»i»é  }eurë'liai,  «tdMt  la  t4apart  sont  du  xiv<  et  f\* 

du  lemtts  de  la  prétendue  rérorotaliou,  asMra  et  ««»-  stécAe  ;  quelai,  Mottinger,  en  a  eu  pour  sa  4>ari  àx 

lut  prêter  scxjneat  qu'elle  avait  vu  plusieurs  fais  ea  mm  «otsatHe-sk,  et  «n'eu  lui  a  offer,t  de  cbacuB 

plein  ùUdi,  eiAuctot»  le  7  (Dai,{>ead»at  deux  auoées  neuf  à  diic  «orbn.  M.  rabbe  t«nj^<3^  qOi  avait  va 

consécutive»,  unprôtre  véuérabli;,  ea  babils poBtili-  ua  de  oes  daeats,  dit,  tom.  tl,  pag.  itS,  qu^ll  a 

eaux,  brodés  en  or,  qui  jeiak  devant  lui  im  grand  donné,  dsas  sa  prMioe,  l'empreiaie  des  deux  qui 

us  de  pierres  ;  que  U.  CttvaUari.  pranier  masidea  avaieiK  été  envoyés  i  H.  ScbœpfBin.  liais  cette 

de  l'électeur  Pitlatin,  ayant  demandé  la  parmisùon  «mpreiate  ae  «e  trouve  pas,  au  moins  dans  mon 

de  creuser,  paruiission  qui  lui  fut  accordée,  moins  édition. 
parce  que  le  dixième  des  trésors  appartient  au  prince 
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nallir»  e»ariste  4ni>  aot  MfMaatt  ou  4«lf  n««  acÉioiM  «t  dtM  dm  U«ii«,  comm  qnand 
une  penorae  hit  tom  d'auer  en  pèleriaagfl  à  une  église ,  et  d'y  Taire  an  td  àtm  ou  un* 
telle' aamAoe. 

L'obligatioa  *'exéc«t<>r  te  ?«b*i  réel  pa«»e  anx  héritiers  do  défaot  qai  l'a  dit ,  comme  l'a 
déftni  iansoeat  Ul,  e.  16,  dt  Cen$Ut.  Le  vœa  personnel  n'oblige  que  c^i-JA  seul  qai 
la  fait. 

Le  vora  simple  est  tout  wttu ,  tel  qa'H  soit ,  qn'on  fait  en  particniier  on  même  publique» 
méat  ;  et  celai  qo'on  appelle  sôlenoel  est  cdoi  qu'on  fait  par  la  proCessioa  solennelle  d'ane 
rdigion  approuvée  par  rfigtise,  ou  Wen  par  la  réception  des  ordres  sacrés. 

Le  iriea  solennel  de  religion  renferme  trois  différents  Toeax  particuliers ,  qai  sont  oelui 
de  la  pauvreté ,  celai  de  la  chasteté  et  ceini  de  l'obéissance.  Ce  sont  là  les  plu:»  importants, 
le»  principaux  et  les  plus  sDlrs  moyens  d'arriver  à  ta  perfection  chrétienne,  parce  qu'ils 
déiraiseat  les  trois  arands  etistaclea  qai  empêchent  les  fidèles  d'y  parvenir  ;  savoir  :  1"  l'a- 
■Mur  des  Mens  de  m  terre  et  des  richesses  de  ce  monde  ;  2*  l'amour  des  plaisirs  sensuels  ; 
8*  le  dérèglement  de  notre  volonté. 

Le  vœa  de  la  pauvreté  détroit  le  premier  obstacle ,  «n  détachant  U  personne  qai  l'a  fait 
de  l'attachement  aux  (aux  biens  du  monde,  où  parte  la  nature  corrompue.  Le  roen  de 
chasteté  s'oppose  fortement  d  l'amour  des  plaisirs ,  «à  l'homme  est  encore  plus  violcntment 
porté  par  la  cuacnpiscence  avec  iB'taalle  il  naît,  et  par  ses  fréquentes  tentations ,  qui 
viennent  de  la  corruption  do  son  propre  fonds.  EnOn  le  vœa  de  l'obéissance  rédresse  et 
rsctifie  U  votonté,  en  la  soumettant  i  celle  de  la  personne  qu'on  a  choisie  pour  supérieur  ; 
car  quoiqu'il  soit  Vrai  qoe,  régulièrement  parlant,  an  puisse,  avec  le  secours  de  la  grâce, 
pratiquer  les  trois  vertus  que  rodfcrnient  ces  voeax  ^  sans  s'y  obliger  esprossément ,  il  est 
encore  plus  vrai  que  l'engagement  que  contractent  les  personnes  rdigieases  esi  nn  puissant 
frein  qui  arrête  rinconstance  d^  la  volonté,  et  qui  la  fiiit  p«'rsévérer  dans  l'exécution  de  la 

Ïromrsse  qo'on  a  faite  d  Dieu  ,  ce  qui  fait  dire  à  M.  Godean  ,  évéqne  de  Vence,  dans  sa 
t orale  chrétienne,  tom.  Il,  p.  %t,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  actions  faites  par  an  vœu 
solennel  de  religion  ne  soient  plus  excellentes  que  celles  qui  se  font  sans  vœu  ,  parce  que 
le  voeu  solennel  est' nn  dépouillement  de  sa  propre  rolouté  et  un  engagement  qui  fait  donner 
à  Diea  l'arlrre  et  les  fruits  loot  ensemble.  Ce  sont  tes  propres  termes  de  ce  digne  prélat,  qui 
ajoute  cette  obserralion  importante  :  «  H  faat  savoir,  dit-il ,  que  l'amour  de  Dieu  est  ce  qui 
donne  proprement  la  valeur  aux  actions  chrétiennes,  et  ce  qui  les  distingue  les  unes  ties 
aatres  ;  de  sorte  qu'une  action  faite  sans  amour,  et  simplement  par  l'obligation  da  vœa , 
ne  serait  pas  si  agréable  d  Dieu  que  celle  qui  serait  faite  par  «un  amour,  sans  vœu. 

Enfin ,  poor  achever  la  division  des  wux  différents  qu'on  pent  faire,  nous  ajoutons  qu'il 
y  en  a  de  choses  qui  sont  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  qui  ne  sont  pas  commandées  :  tel 
est  le  vœa  qu'on  ferait  de  jeûner  tons  les  mercredis  de  l'année,  on  de  donner  tout  son  bien 
aux  pauvres;  et  tel  fut  sans  doute  le  vœu  d'Ananias  et  de  Saphira,  sa  femme,  qui  furent 
frappés  de  mort  subite,  pour  n'avoir  apporté  à  saint  Pierre  que  la  moitié  du  prix  qu'ils 
avaient  retiré  de  la  vente  de  leur  héritage,  et  H  y  en  a  d'antres»  d«  choses  qui  sont  de 
précepte. 

Entre  tontes  les  sortes  de  vœnx  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'y  en  a  aacan  qne  lo 
solennel  qui  soit  empêchement  dirimànt  du  mariage  ;  de  sorte  que  oelui  qui  a  reçu  quel- 
qu'un des  trois  ordres  sacrés  ne  peut  pas  contracter  vatidement  mariage ,  aon  plus  qt.e 
celui  ou  celle  qui  s'est  engagé  dans  l'état  reUgienx  par  une  profession  solennelle,  ainsi  que 
l'a  dédaré  Boniface  Mil ,  cap.  unie,  de  Voto ,  in  6. 

L'tiglise  on  ceux  qui  y  sont  supérieurs  majeurs,  tels  que  sont  le  pape  et  les  évêques, 
peuvent  dispenser  des  vœux  on  les  commuer,  quand  la  chose  dont  on  a  fait  vœu  devient 
nuisible,  ou  inutile,  oa contraire  à  on  plus  grand  bien.  La  dispense  de  ceux  qn'on  a  faits 
de  visiter  les  tombeaux  des  apdtres  à  Kome,  le  saint  sépulcre  de  Notre-Seigneur  et  les 
autres  saints  lieux  de  Jérusalem,  et  d'aller  en  pèlerinage  A  Saint-Jacques  de  Compostelle 
en  Galice,  est  réservée  par  le  droH  au  pape.  Il  en  est  de  même  du  vœu  de  chasteté  perpé- 
tuelle et  de  celui  d'entrer  en  religion.  Les  évêques  peuvent  cependant  dispenser  de  ces 
vœux,  quand  ils  sont  douteux  ou  qu'on  ne  les  a  faits  que  sons  nue  conttition  qui  n'est  pas 
encore  accomplie  :  par  exemple,  celui  qu'aurait  fait  unei&llc  de  garder  toute  sa  vie  la  con- 
tinence, en  cas  que  son  père  revtaj,  sain  et  sauf  d'une  bataifie  qui  fût  près  de  se  donner, 
on  pour  un  temps  déterminé,  dont  le  terme  n'est  pas  expiré;  comme  aussi  de  quelques 
autres  vœox,  dont  la  matière  princrpale  qu'on  a  ene  en  me  ne  renferme  qne  d'une  ma- 
nière indirecte  celle  dont  l'ëvêque  ne  pourrait  dispenser,  si  elle  en  avait  été  le  principal 
objet  f  tel  qu'est  le  vœu  qu'on  aurait  fait  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  sans  faire  attention 
que  la  continence  perpétuelle  j  est  attachée,  comme  en  étant  l'accessoire,  ou  celui  de  ne  se 
poiul  marier. 

Cas  1.  Uébaud  a  soutenu  qn'on  peut  faire  veut  seulement  dire  qu'il  a  promis  une  chose 
des  vœux  à  la  Vierge  et  aux  saints ,  aussi  à  Dieu^  en  prenant  les  saints  ou  les  hommes 
bien  qu'à  Dieu.  Ne  rest-tl  pas  trompé?  à  témcin  de  la  promesse  qu'il  lui  a  faite,  et 

R.  *  Le  vœu  est  un  acte  de  religion  et  de  en  les  priant  de  demander  pour  lui  au  Sei- 
lalrie,  qui  ne  se  peut  f;iire  qu'à  Dieu.  Ainsi,  gncur  la  grâce  d'y  être  lidèle,  ou  bien  qu'il 
quand  on  dit  que  quelqu'un  a  fait  un  vœu  d  a  fait  à  Dieu  un  vœu  dont  la  matière  est  une 
tel  saint,  à  son  évêque,  à  son  supérieur,  on     chose  qui  regarde  l'honneur  d'un  stiiat;  car 
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mettre  les  reliqaes  d'an  saint  dans  an  liea 
plus  décent ,  ou  de  bâiir  une«chapelle  soas 
son  invocation.  C'est  ce  qu'enseigne  Sylvius 
avec  son  esactiiude  ordinaire,  v.  Proletnio 
tnonattiea,  n.  10,  où  il  parle  ainsi  :  Dieendum 
est  votn  qure  sanctis  fiunt ,  habere  hune  *en~ 
$um ,  vel  quod  fiant,  eoram  sanctù ,  t'^fujuam 
tetlibuê  et  tuffraijatoribw  pro  peiendo  auxilio 
ad  illorum  implelionem  ;  vel  quod  fiant  Deo , 
^eeundum  quod  habent  rationem  promistionis  : 
qvœ  tamen  promissio  etiam  eadat  tub  volum, 
guia  Deo  vovelur,  quod  promissio  sanctis 
fada  implebitur.  ■ 

C'est  en  ce  sens  qn'il  fuut  entendre  quel- 
ques formules  de  vœux,  même  solennels, 
qui  sont  en  usage  dans  certains  ordres  reli- 
gieux. Telle  est  relie  qui  est  en  pratique  en 
quelques  monastères  de  Bénédictines  réfor- 
mées, et  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  Pro- 
fiteor  et  promitto  Deo  omnipotenti,  benedictœ 
Virgini  Marice ,  «ancd";  aposlolis  Peiro  et 
jPaulo ,  Patri  nostro  sancto.  Benrdicto  ,  om- 
nibiu  sanctis  et  vobis ,  reverendissime  mi  do- 
mine episeope...  et  reverendte  abbalissœ  hujus 
monasterii,  et  vtstris  legitimis  suecessoribus, 
obedienliam,  paupertatem,  castitatem,  tmmu- 
tationem  morum  et  elausuram  perpeluam,  etc. 
Laquelle  formule  se  trouve  mol  pour  mot 
dans,  les  constitulions  que.la  congrégation 

Jni  se  tint  à  Rome ,  au  sujet  des  réguliers , 
éclara,  le  6  mars  1615,  dignes  de  l'appro- 
bation da  pape  Paul  V,  qui  les  approuva  en 
effet  le  2  joillet  de  la  même  année.  Sylvius, 
qui  est  notre  garant,  témoigne  qae  cette 
formule  est  encore  actaellement  en  usage 
chez  les  Bénédiciines  réformées  du  diocèse 
d'Arras,  de  celui  de  Namur  et  de  plusieurs 
antres.  Ajoutons  à  cela  que  cette  manière 
de  former  de  teta  vœux  solennels  n  e>t  pas 
particulière  aux  seules  religieuses  Bénédic- 
tines ,  comme  le  témoignent  plusieurs  au- 
teurs, l'usage  praliqné  par  d'autres  ordres 
réguliers  étant  d'adresser  non-seulement 
leurs  vœux  à  Dieu,  mais  d'ajouter  encore  le 
nom  de  la  bieithenrouse  Vierge  et  celui  du 
saint  fondateur  de  l'ordre  où  se  fait  la  pro- 
fi<8Sion  solennelle,  et  d'y  joindre  ces  paroles  : 
Et  omnibus  sanctis. 

Cas  U.  Buudo(ne,  pauvre  fille  âgée  de  10 
à  11  ans  seulement,  ayant  lu  un  livre  qui 
faisait  l'éluge  de  la  virginité,  et  ayant  appris 
de  Jeanne,  sa  sœur,  qui  est  religieuse,  com- 
bien l'étal  de  la  religion  est  parfai  ,  a  fait 
vœu  de  virgiiii'é  et  de  se  faire  religieuse  dès 
qu'elle  serait  en  âge  d'élre  admise  à  la  pro- 
fession solennelle.  Son  vœu  esl-il  valide?  et 
s'il  l'est,  n'en  peut-ello  être  dispensée  que 
par  le  pape  ?         - 

R.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  dif- 
culté.  Saint  Anlonin  met  les  impubères  au 
rang  de  ceux  dont  les  vœux  sont  nuls,  et  se 
fonde  sur  i'autoriié  de  saint  Thomas  et  de 
Paludanus  ;  plusieurs  autres  sont  du  même 
avis,  et  il  est  sûr  que  saint  Thomas  f  ivurise 
beaucoup  cote  opinion  par  ces  parole-»  in  k, 
dist.  38,  q.  J,  art.  1  :  illi  qui  non  habent 
vaam  liberi  arbilrii,  sicut  aiqui  qui  non  sunt 
Mante  mentis,  vovere  non  passant,  nec  etiam 


Somme  3-2,  q.  88,  art.  9 ,  il  parle  en  ces 
termes:  Contingit  tamen  propter natvra  dit' 
positionem,  quœ  legibus  kumanis  non  subdi- 
tiir,  in  aliquibas,  lieetpaueis,  accelerari  usum 
rationis,  qui  ob  hoc  dieuntur  doli  capace*. 
Est  ergo  dieendum  quod,  si  puer  vel  puet/a 
ante  pubertatis  annos  nondum  habeat  usunt 
rationis,  nullo  modo  potest  ad  aliquid  se  obti- 
gare:  'si  vero  ante  pubertatis  annos  atlingit 
usum  tationis,,  potest  quidem,  miantum  m 
ipso  est,  se  obligare  :  sur  quoi  Sylvius  dit  : 
Qui  ante  pubertatem  usum  illum  rationis  ha- 
bent, passant  {quantum  est  ex  parle  sua)  rôtis 
se  obstringere  :  sed  ea  non  sunt  firma,  q'uan- 
doquidem  possint  irritari  per  patrem  aut  tu- 
torem  ;  obtigant  tamen  quandiu  non  irritant 
tur.  Mais  safSt-il,  pour  qu'un  impubère  suit 
censé  avoir  assez  de  raison,  et  que  par  con- 
séquent son  vœu  soit  vali<le,  qu'il  soit  capa- 
ble  de  discerner  le  pécbé  mortel  d'avec  le  pé^ 
cbé  véniel  7  Navarre  te  prétend  ;    mais  il 
nous  semble  que  saint  Thomas  et  les  »ntreê 
docteurs  ne  reconnaissent  un  vœu  de  conti- 
nence el  de  religion  jpoir  valide,  qu'A  l'égard 
de  ceax  qui  s'ont  sufusamment  in'<lruits  de  la 
nature  de  tels  vœux  et  des  difficultés  qu'il  y 
a  à  les  accomplir  fidèlement  dans  la  suite  de 
la  vie.  Or  est-il  vraisemblable  qu'une  Glle 
âgée  de  10  à  11  ans  seulement  <  qui,  comme 
il  est  très-ordinaire  à  des  enfants  de  cet  âge, 
n'a  point  encore  ressenti  les  attaques  de  la 
concupiscence,  el  qui  ne  peut  par  consé- 
quent connaître  la  peine  qu'il  y  a  à  les  vain- 
cre, paisse  être  safnsaminent  instruite  de  la 
violence  des  tenlalions,  auxquelles  on   ne 
commence  d'être  sujet  qu'après  qu'on  est 
parvenu  à  une  pleine  pnberté  ? 

Néanmi>ins  comme  il  se  peut  faire  qoe,  par 
une  disposition  prématurée  de  la  nalure, 
Bandoine  ail  à  dix  ans  au  ant  de  discerne- 
ment sur  la  nature  de  son  vœu  et  sur  les  dif- 
ficultés qui  se  peuvent  trouver  dans  soa 
exécution,  qu'elle  en  aurait  à  l'âge  de  douze 
ans  accomplis ,  on  doit  présumer  eu  ce  cas 
que  son  vœu  est  valide,  à  moins  qu'on  n'ait 
de  fortes  raisons  d'en  juger  autrement.  C'est 
pourquoi  Alexandre  III,  consulté  sur  un 
jeune  garçon,  Jn  puerili  œtate  eonsiitutus, 
qui  avait  fait  vœu  d'aller  en  pèlerinage  à 
Jérusalem,  ce  pape,  b.en  loin  de  déclarer 
nul  ce  vœu,  quoiqu'il  y  jeûl  lien  de  croire 
que  ce  jeune  enfant  n'était  pas  encore  capa- 
ble de  bien  prévoir  tous  les  inconvénients 
qu'il  y  avait  dans  son  exécution,  suppose  au 
contraire  qu'il  est  valide,  puisqu'il  lui  enac< 
corde  la  dispeniie  sous  l'obligation  de  faire  . 
des  aumônes.  Nos  ipsum  a  voto,  quod  in 
œtate  tenera,  facilitate  potius  quam  exarbi- 
trio  diseretionis  promisit ,  absolvimus  ;  ita 
tamen,  quod  idem  volum  ileemonynis  redimat, 
c.  2,  de  Voto,  etc.  Disons  donc,  pour  le  pins 
sûr,  que  Baudoine  est  tenue  à  accomplir  son 
vœu,  à  moins  qu'elle  n'en  obtienne  dispense, 
laquelle,  à  raison  de  sa  grande  jeunesse  et 
de  l'incertitude  qu'il  y  a  qu'elle  ait  eu  assez 
de  jugement  pour  s'engager,  peut  être  accor- 
dée par  son  évêque,  sans  qu'elle  ait  besoin 
de  recourir  à  Rome  ,  n'y  ayant  que  les 
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TOQx  certains  qnî  soient  réserves  an  pape,  - 
dans  le  cas  où  l'on  est  dans  le  pouvoir  d'a- 
Toir  recours  à  lai. 

— Il  faut  s'en  Irnirà  ce  senlîment.  Ego  vero, 
dit  Comilulas.  I.  ii,  q.  7,  n.  k,  malim  in  voti- 
vi$  obligationibus,  eum  obtcurœ  funt  et  anci- 
pilei,  pro  to'o,  quam  pro  rovente  retpon- 
derf,  etc.  Voyez  mon  2*  vol.,  cap.  5,  d« 
Yoto',  n.  91.  j'y  ai  dit  avec  âancbez,  lib.  i, 
de  Matrim.,  ditp.  9,  n.  12,  que,  qu^nd  un 
enfant  a  fait  un  vœu  après  sept  ans  accom- 
plis, on  lui  présume  assez  de  raisi'D  pour  ne 
pas  regarder  ce  vœu  comme  absolument 
nul;  que,  quand  il  l'a  fait  avant  cet  âge, 
prœtumiiur  defectus  rationie,  nisi  de  illa 
«ontteU 

—Cas  III.  Mais  qae  dire,  quand  la  personlie 
qui  a  fait  vœu  dans  un  âge  si  tendre,  doute 
si  elle  avait  sept  ans  ou  si  elle  ne  les  avait 
pas? 

R.  Ce  même  théologien  dit  qu'en  ce  cas, 
pra»umendum  est  in  favortm  voti,  quia  de 
iilo  constat  ;  excusatio  autem  dubia  ett.  Item 
raritiime  aut  nunquam  ante  septennium  emit- 
tuntur  vola  aut  juramenla  promitsoria.  C&t 
ce  qu'on  dit  ici  du  voeu  doit  s'entendre  du 
serment. 

Cas.  IV.  Lueilia ,  âgée  de  douze  ans  et 
trois  mois,  étant  prête  à  faire  sa  première 
communion,  fit  vœu  de  virginité  perpétuelle 
sans  consulter  son  confesseur  ni  aucune 
autre  personne.  Elle  passa  ensuite  six  ans 
sans  faire  aucune  réflexion  à  ce  vœu,  et 
s'élant  mariée,  elle  ne  s'en  ressouvint  que  le 
lendemain  de  son  mariage,  qui  avait  été  con- 
sommé: elle  demande,  1°  si  ce  vœu  est  va- 
lide, quoiqu'elle  l'ait  fait  dans  une  ferveur 
subite  de  dévotion  et  dans  une  si  grande 
jeunesse?  2"  ce  qu'elle  doit  faire  pour  assu- 
rer sa  conscience,  supposé  qu'il  suit  valide  ? 

R.  1°  Il  faut  en  général  regarder  ce  vœu 
comme  valide,  à  moins  qu'on  ne  le  supposât 
fait  sans  détibéraiion  sufBsanle.  Ainsi  Luei- 
lia doit  rendre  le  devoir,  mais  elle  ne  peut 
l'exiger,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  à  Rome 
dispense  de  la  pénilènceric  ;  dispense  que 
son  évêque  peut  aussi  lui  donner,  si  sa  pau- 
vreté on  quelque  autre  raison  légitime  ne  lui 
Ïermettént  pas  de  recourir  au  saint-siége. 
lais  celte  dispense  ne  peut  s'etéculer  que 
dans  le  for  de  la  péniteuce.  *  Voyez  mon 
Traiii  des  dispenses,  I.  m,  ch.  2,  n.  39. 

Cas  V.  Ruitlia,  âgée  de  seize  ans,  peu  ins- 
truite de  la  nature  du  vœu,  et  touchée  d'un 
beau  sermon  sur  la  virginité,  a  promis  à 
Dieu  de  la  gnrder  toute  sa  vie,  sans  réfléchir 
si  elle  s'engiigeait  par  un  vœu  ou  non,  quoi- 
qu'elle eût  a  sez  de  connaissance  pour  sa- 
voir ce  qu'elle  faisait.  Elle  croit  aujourd'hui 
pouvoir  se  marier,  parce  qu'en  faisant  sa 
promesse  à  Dieu,  elle  ne  l'a  regar.lée  que 
comme  toutes  les  autres  qu'on  fait ,  et  que 
comme  les  siuiplos  résolutions  qu'on  prend, 
sans  croire  qu  elle  l'engageât  de  la  manière 
qu'on  lui  a  dit  depuis  que  le  vœu  engage. 
Que  doit-elle  faire  pour  mettre  sa  conscience 
à  couvert? 

R.  Il  est  vrai  que  rinleniion  de  s'engager 
est  essentielle  à  la  validité  d'on  vœu ,  parce 


'  qae  le  vœu  étant  une  loi  qu'on  s'impose 
volontairement,  il  n'oblige  qu'autant  qu'on 
l'a  voulu  ;  mais  c'est  par  cette  raison  que  l'oo 
doit  considérer  comme  un  véritable  vœu  la 
promesse  que  Kutilia  a  faite  à  Dieo  ,  et 
qu'ainsi  elle  est  obligée  en  conscience  â  l'ac- 
complir, parce  qu'en  la  faisant  elle  a  ea  une 
intention  sufTisante  de  s'engager,  nue  telle 
promesse  renfermant  naturellement  l'obliga- 
tion de  l'accomplir.  Car,  comme  dit  saint 
Ânlonin  ,  Ad  fiaeliiatem  hominis  pertinet,  ut 
solvat  promissa.  Rutilia  ne  peut  donc  se  ma^ 
rier,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  dispense,  si 
elle  a  de  justes  raisons  pour  cela. 

— Cette  décision  peut  souffrir  de  la  difS- 
calté.  Un  homme  dit  souvent  :  Je  vous  pro- 
mets, mon  Dieu,  d'éviter  tel  défaut,  sans  lairè 
de  vœa.  Le  vœu  n'est  pas  une  simple  pro- 
messe, mais  une  promesse  à  laquelle  oni 
s'engflge  de  ne  point  manquer,  sans  on  nou- 
veau péché,  ordinairementjtrès-grief.  D'ail- 
leurs il  est  rare  qu'un  vœu,  quand  on  lefaità 
seize  ans,  ne  frappe  pas  en  genre  de  vœu.  Il 
pourrait  donc  être  douteux  s'il  y  en  a  dans 
de  semblables  cas ,  et  alors  la  dispense  de 
l'évêque  suffirait. 

Cas  VI.  Nummitu,  n'ayant  pu  obtenir  le  de< 
Toir  de  sa  femme  depuis  trois  mois ,  quoi- 
qu'elle n'eût  aucune  raison  de  le  lui  refuser, 
a  fait  vœu,  dans  la  chaleur  de  son  emporte-  - 
ment,  de  ne  le  lui  jamais  demander.  Ce  vœu 
est-il  valide? 

R.  L'auteur  de  la  Giose  le  croit  nul,  k 
moins  que  celui  qui  l'a  fait  en  colère  ne  le 
ratifie  après  que  sa  colère  est  passée.  Mais, 
dit  Navarre,  qui  savait  mieux  que  personne 
les  usages  de  la  pénitencerie,  dont  il  fut  mi- 
nistre suus  saint  Charles  :  Prœtorium  sacra 
,  pœnitentiariœ  omnia  vola  per  iracundiam 
tel  aliam  passionem  et  perturbalionem  facta  , 
judicat  esse  valida,  nisi  tant  i  fuerit  iracundia, 
tantaque  passio  et  lurbatio,  quœ  voventem 
extra  mentem  ad  insaniam  trahat.  Cela  se 
peai  confirmer  par  le  ch.  15,  de  Jurejurando, 
où  Urbain  lit  regarde  comme  vrai  jurement 
celui  qu'un  homme  avait  fait  dans  un  em- 
portement de  colère. 

— Un  évêque  n'aurait  pas  de  peine  à  dis- 
penser d'on  pareil  vœu,  qui  souvent  pour- 
rait être  plutôt  de  malo  que  de  meliovi  bono, 
en  exposant  à  l'incontinence  une  femme 
quinieuse,  qiii  voudra  demain  avec  fureur  ce 
qu'elle  ne  veut  pas  aujourd'hui. 
.  Cas  vu.  Paviiit  étant  parti  de  Flandrepour 
le  pèlerinage  de  Koiue,  et  ayant  fait  \œu  de 
'jeûner  le  lendemain  du  jour  qu'il  y  arrive- 
rait, y  est  arrivé  le  samedi  snint  au  soir. 
Est-il  obligé  à  jeûner  le  jour  de  Pâqu  s? 

R.  Oui  ;  car  n'ayunt  p<>iul  eu  iuteulioo 
d'excepter  ce  jour- là,  il  e;t  cen^é  avoir  eu 
intention,  au  moins  taci  e,  dt;  s'obliger  uu 
vœu  ce  jour-là  comme  les  autres  jours.  C'est 
par  cette  raison  qu'Hunorius  III  décide,  c.  3, 
de  Obsrrv.  jejun.,  qu'on  ne  peut  pas  manger 
de  la  chair  le  jour,  de  la  Nativité  de  Noire- 
Seigneur,  arrivant  le  vendredi,  lorsqu'un 
s'est  engagé  par  vœu  à  n'en  jamais  manger 
le  vendredi.  Fagnan  dit  la  même  chose  pour 
ces  deux  cas,  Fo^«x-Io  in  cap.  Explicari,  S, 
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Obstrvattone  Jeiuitiorumf  nom.  1!^.  '  L'Eglise 
M'a  ^ai  coà^me  dé  jeâner  ce  joar-là,  mais 
è!)e  <ie  le  défend  pas.  Le  repas  qo'op  fait  i 
la  frappe  (fans  ce  saint  jour  est  nias  austère 
qoe  le  jeûne  da  comman  des  fidèles  les  plus 
exacts. 

Cas  TIlL  Constantin,  âgé  de  2T  ans,  après 
avoir  fait  vœa  de  se  faire  religieux,  a  été 
fait  évéque.  Est-il  délié  de  son  roeo  par  sa 
promotion  f 

R.  Non  ;  *  car,  quoique  l'éplscopat  soit  un 
état  pins  parfait  en  Ini-méme,  il  n'est  pas 
toujours  un  moyen  plus  sAr  de  travailler  A 
sa  propre  sanctiflcation.  C'est  pourquoi  Inno- 
cent 111,  consulté  sur  ce  sujet  par  un  évéque 
de  Genèrp,  lui  répondit  (c.  10,  ii.  t.)  :  Si 
tuam  ianare  de$îdtra$  eontàentiam,  regimen 
tetigntt  Eeetetke  memoratte,  ac  reddat  Altis- 
êitno  vola  tua. 

—Si  cependant  un  évéflne  ne  pouvait  quit- 
ter Son  église  sans  lui  faire  un  grand  tort, 
11  pourrait  suspendre  l'exécution  de  son 
ïoeii  ou  i'en  faire  dispeiiseK  Voyez  Pilliing 
sur  ce  titre.  _ 

CasIX.  £«/ta,  s'étant  obligée  pat*  vœu  â 
garder  la  virginité  toute  sa  vie,  s  est  laissée 
corrompre  après  par  Ju vénal.  Est-elle  cncoie 
après  cela  obligée,  en  vertu  de  Sun  vœu,  à 
garder  la  continence  le  reste  de  ses  jours , 
encore  qu'elle  n'ait  eu  intention  que  de 
vouer  sa  virginité  ? 

R.  Bile  j  est  obligée,  Comme  aussi  A  re- 
parer son  crime  par  les  larmes  d'«ne  sin- 
cère t>éniience ,  la  continence  devant  être 
considérée  en  ce  cas  conime  dne  espère  de 
compensation  de  sa  virginité  perdue,  dont  elle 
est  redevable  &  Dieu,  qui  veut  i'acceplèr, 
quoiqu'elle  ne  t>oil  pas  équivalente  à  lu  perte 

Îu'elle  a  foitê.  C'est  la  décision  de  saint 
bomas,  id  1^,  dist.  3i,  q.l,a.  3,  od  il  dit  :  lUâ 
qttœ  qutttnviâ  non  postit  virginitatem  reddere^ 
tamen  potett  reddere  conlinenliam  ;  et  ad  hoe 
remanetobUgata,etu]lerius  ad  panilenliœ  la- 
mtnlum,  pèr  quoi  virginitatem  amissam  Deo 
recompen^tt  :  quod  mt'dem,  el$t  non  fit  œqui- 
talenssimpliciter,  ni  (amen  ac^uivalent,  quan- 
tum ad  repuiationem  Dei  qut  non  exigtt  ab 
homine  ult'a  potse. 

Chi  X.  EnnoitiUs,  homme  foirt  à  son  aise, 
a  fait  voeo  de  donner  cinq  pous  au  premier 
pauvre  qu'il  trouvera.    Est-il  obligé,  sons 

Seine  de  péché  mortel,  d'accomplir  ce  vœii, 
ont  la  matière  est  si  légère  ? 
R.  Oui;  parce  que,  quoique  l'omusion 
d'une  légère  partie  d'Un  tceu  ne  soit  pas 
quelque  chose  de  bien  grave,  on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  matière  légère  le  vio- 
lement  total  d'un  vœu  qui,  étant  une  pro- 
messe faite  à  Dieu,  ne  peut  être  violé  sans 
qu'on  se  rende  coupable  envers  lui  d'une 
inndélité  Irès-griève.  Votum,  dit  saint  Tho- 
mas, S-2,  q.  89,  art.  8,  eit  promiêtio,  non 
quœeunfue,  sed  Deo  facta,  «ut  infidelem  esse 
gravisstmum  est 

— JSi  cela  est,  on  homme  qui  a  fait  vœu  de. 
donner  deux  liardsou  même  deux  deniers  à 
un  pauvre,  sera  damné  s'il  y  manque.  Cela 
'parait  bien  dur.  Cependant  Cajetan  et  To- 
let,  cités  par  l'auteur,  sont  de  son  sentiment.  . 


Ce  dernier,  dans  son  /iMfructt'en  du  Pr4trt$f 
Mb.  IV,  cap.  12,.  n.  9,  dit  ronoenient,  en  par- 
lant d'un  vœu  fait  d'une  chose  qui  d'ailleart 
n'est  pas  de  précepte,  et  oui  esi  même  très- 
légère  :  Taie  votum  obligat  «uo  morlalii 
aaeo  ut  qui  aj/it  contrd  votum^  etiam  in  r* 
ante  non  débita  tel  minima,  peecet  mortali— 
ter.  C'est  une  preuve  qu'en  fait  de  vœoK  et 
de  leur  exécbtion ,  il  ne  faut  marcher  que 
d'un  |i£ts  très-mesuré.  Pins  il  est  aisé  d'ac- 
complir un  vcen,  plus  on  doit  se  reprocfa«r 
d  y  avoir  manqué.  Je  crois  cependant  i'o|}i- 
nion  de  l'auteur  fausse  ;  et  je  ne  crois  pa* 

3 ne  Dieu  accepte  le  vœu  que  j  aurais  fait  de 
ire  an  Pater,  sous  conditiqo  de  me  damner 
si  fy  manque.  Voyez  mon  'Traité  de  Virtut* 
Religionis,  tom.  Il,  part,  ii,  cap.  5,  art.  4, 
concl.  2. 

—  Cas  XI.  Àrtigni  a  fait  vœn  de  donner 
trente  louis  à  un  hôpital,  mais  avec  inten- 
tion de  ne  s'y  obliger  que  sous  peine  de  pé- 
ché véniel.  Cette  intention  suifit-elie  pour 
l'exempter  de  péché  mortel  dans  un  cas  oà. 
la  matière  est  si  grave  7 

R.  Je  le  crois  ainsi  :  1°  parce  que  l'Eglise 
et  le  prince  peuvent  absolument  commander 
une  ciiose  importante  par  une  loi  qui  n'o 

Ît'ige  que  sub  eulpa  levi  :  er,  le  vœu  est  unr 
oi  pariicolière  ;  2°  parce  que,  s  Ion  un  an-' 
cien  axiome,  nul  acte  fontlé  sur  la  spulé  in< 
ienlion  d'un  agent  ne  va  au  delà  de  cette 
même  intentioa;  3°  parce  qu'où  un  homme; 
peut  vouer  une  matière  considérable  soua 
une  obligation  légère,  on  il  ne  peut  pa«. 
S'il  le  pe  t,  notre  décision  est  juste;  s'il  ne 
le  peut  pas,  son  voeu  est  nul,  parce  qu'il  a 
pour  objet  une  chose  impossible. 

—  Cas  XII.  Lucien  a  tait  les  vœux  de  re- 
ligion dans  un  ordre  approuvé  ;  mais  il  n'a 

'  Toutu,  selon  la  décisKm  précédente,  s'obli- 
ger que  sub.  eulpa  tevi,  en  ce  qui  regarde  l'o- 
Çéissance  et  la  pauvreté.  Ne  peut-il  pas  re- 
garder les  fautes  au'il  fait  contre  ces  deux 
vœux  comme  simplement  vénielles? 

R.  Non  :  i*  parce  que  l'Egli'.e  ne  raliQe  ces 
Vœux  qu'autant  qu'ils  se  font  dans  toute 
leur  étendue;  2*  parce  que  la  religion  d'o- 
bligeant d'une  manière  très-rigoureu'<e  à 
ceux  qui  s'v  engagent,  il  faut  qu'ils  s'obli- 
gent A  elle  de  la  même  façon. 

Cas  Xlil.  fnjl'ufrrandf,  abbé  de  condition! 
à,  parmi  motif  d'humilité,  fait  vœu  de  ne  ja- 
mais accepter  l'épiscopat.  A-l-il  pu  faire  ce 
vœu? 

R.  Ou  cet  abbé  a  eu  intention  de  s'obliger 
par  son  vœu  à  ne  jamais  accepter  l'épisco- 
pat, quand  même  le  supérieur  légitime  ie  lui 
commanderait,  et  en  ce  cas  son  vœu  est  illi- 
cite; ou  il  n'a  prétendu  s'obliger  qu'A  ne  le 
pas  rechercher  et  A  le  refuser»  autant  qn'il 
dépendrait  de  lui,  s'il  lui  était  offert  ;  et  alors 
sou  vœu  est  licite  et  l'oblige  devant  Dieu. 
Cette  distinction  est  de  saint  Thomas ,  2-2, 
q.  185 ,  a.  2,  oà  il  dit  :  Qui  votum  emittit  de 
non  suscipiendo  episcopalum,  siperhoc  in- 
tendat  se  obligare  ad  hoc,  quod  née  per  obe- 
dienliam  superiori»  prœlali  accipiat ,  illicite 
vovet.  Si  autem  intendat  ai  hoc  se  obligare, 
ut  quantum  est  de  se,  epxseopatum  non  quct- 
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r«l,««eM«<^fta<«MM  immi0emtt  neeeuttaie; 
lieitum  eil  vottM ,  ^ mm  «••<<  «•  fagtmtim  ià 
quod  komin$m  kturt  (f«e«l. 

e««  llV.  irefllor  a  bit  wen  d'eB«»B4««. 
p«iadaftt  a»  »a,  kwis  le*  diaMeek w  et  le*  1^ 
te*  yrraetiMlM  i  aoe  œne  k«SM  dwts  an 
coBfflirt,  à  éix  heares  du  MatiOi,  ^ni  Mt 
l'hevre  «à  l'on  célèbre  la  OMtse  patelsuale. 
Sen  teatif  «tt  qa'wK  uial  religteos,  qai  art 
«Mt  dirertear,-  dit  loejoan  la  messe  poar  lai 
d  cette  heore-là,  et  qu'y  est  bisa  aise  d'y  as- 
•isier  aree  aa  feausc  et  set  eafanU.  £st>il 
«Migé  d'evéeoter  sen  v<rk? 

R.  Non;  parce  que  ce  vora  est  illicite,  pois» 

Si'aa  est  obligé  d'assister  à  )a  messe  de  pa- 
îtse^  aaïaat  cfu'wi  ke  peut.coamiodémenl» 
at(|u'aaa  famille  entière  n'y  peut  maaqoer 
tans  scandale.  Qoaad  même  ce  vesu  ne  se-> 
rait  pas  itlletlè,  il  serait  au  moins  de  nÙMori 
bo»o,  et  par  conséquent  nul. 

GâS  Xy.  GUlttf  écolirr,  ayant  de»  ehe- 
làiaa  égalemenl  commodes  pour  aller  en 
«la«M<  mais  dont  l'on  ae  loi  est  pat  si  agréa- 
ble qoe  l'autre ,  a  Tait  vœu  d'aller  toujours 
fur  eMai((ui  est  le  pios  de  son  goûl.  Est-il 
obligé  à  garder  son  v<»q  ? 

n.  Aon;  pnree  qoe,  eomme  dit  saint  Tho- 
mas,- eit.  4|.  88,  a.  3  :  Yota  qua  sunl  d»  re» 
èM$  valtif  et  inulUibus,  sUnt  magis  deridtnda 
quam  strtmnda.  Il  faudrait  raisonner  autre- 
ment,  ti  ee  qui  est  Indifférent  do  soi-même 
devetlait  aille  à  raison  des  cit'coniilances  ; 
«dmme  si  cet  écolier  ne  préférait  ba  chemin 
i  rdnire  i|ue  dans  la  crainte  d'y  Ireavar  une 
otrtasion  de  péché. 

Cas  X VI.  Tve$ ,  se  trouvant  fort  malade, 
a  fait  f «n  de  faire  célébrer  uhe  nenvaine  de 
mestes  dans  line  église  de  Paris,  oà  il  y  a 
Une  confrérie  de. Salilt-GIdiK  Btaat  relevé 
de  malitdie,  il  est  dllé  demearer  à  sit  lieues 
dé  eeftb  trille  ^  dani  la  paroisse  de  Saint- 
Glat^ ,  bè  il  y  d  nnd  pareille  cenfrêt-ie.  Ne 
pedt-il  pM  y  accomplir  Suffisamment  tob 
Tceà  ? 

B.  Nob  ;  parcd  qu'uH  Vœu  doit  être  eté- 
ctrtédans  totltei  ses  éirconstdnces,  soit  qn'el- 
leii  regardent  le  lien,  le  temps,  la  personne 
on  la  chose  même,  sans  au'il  soit  permis 
d'y  rien  changei*,  lorsqu'on  est  en  |)bufoir 
de  lé  faire.  Or,  il  té  tronfe  dedic  circonstan- 
ces dans  le  tœti  dTves,  â  l'une  dé^iquelles  il 
lie  satisferait  pà$  éti  faisant  Célébrer  les 
messes    èittà    l'église  de    Saint-Clair.    La 

Eremiëre  est  lé  nombre  de  neuf  niesscs,  et 
1  secondé  est  le  lieu  particulier  où  il  a  {pro- 
mis â  Dieu  de  lés  faire  célébirei-;  et  c'est  cette 
dernière  circonstance  à  laquelle  II  ne  saiis- 
feratl  pat,  puisque  le  lieu  où  il  s'est  engagé 
de  les  fàtre  célébrer  est  l'autel  de  Saint- 
Cldir,  érigé  dans  l'église  dé  Saint-Victor 
de  Paris,  eîiion  pas  celui  de  l'église  parois- 
siale dé  Sàini-CIatr,  qui  en  est  disiante  de 
8i:i  lieues.  Il  est  donc  obligé  d'exécuter  son 
Vfliu  dans  cette  première  église  et  non  dans 
la  seconde  ;  son  nouveau  domicile  étant  une 
chose  tout  à  fait  étrangère  au  vœu  qu'il  a 
fait,  et  qui  ne  peut  en  aucune  manière  en 
changer  l'obligation  ni  l'exécution.  S.  B., 
tom.  1>  cas  93. 


Cm»  XVU.  Dorothée,  étaai  aM«««é»  d'une 
fièvre  4a«gereu««,  a  fait  veau,  de  sa»  chef, 
d'aller  «n  pèleria^g»,,  da  Paria  à  la  Déli- 
-vrande  an  N«rRitaBdiA«  si  elle  raconvr^i  sa 
aaaté)  de  réciter  tàw%  f«i»  par  jewr  le  Fat» 
e4  VAvo,  et  de  >eûa«r  tous  les  mercredis  et 
le»  samedb  de  l'année.  Est-elle  obligée , 
après  étra  revenue  ea  sanlé,  d'accomplir  ces 
trois  veeax,  qooiqae  son  mari  s'y  oppose  ; 
et  pent-il  en  conscteaee  l'empécker  de  les 
eiécBler  f 

R.  Quoiqu'une  personne  qui  est  sous  la 
pnissance  d'aotrui  se  puisse  obliger  par 
vœu  à  l'égard  des  choses  qui  sont  à  sa  libre 
disposition,  elle  ne  peut  pourtant  faire  au- 
cnn  Toeo  qui  paisse  préjudicieràeelui  à  qui 
ellp  est  sujette,  sans  son  consentement  ex- 
près on  au  moins  tacite.  Dorothée  n'est 
donc  pas  obligée  d'accomplir  le  vœu  de  pè« 
lerliiage  qu'elle  a  fait,  si  son  mari  n'y  con- 
sent point,  n'étant  pas  en  son  pouvoir  de 
s'absenter  de  sa  maison  pour  an  tel  voyage. 
Mais  elle  est  tenue  d'accomplir  le  vœu  qu'elle 
a  fait  de  réciter  tous  les  jours  cinq  fois  le 
Pater  et  VAve;  parce  que  ce  vœu  ne  préjd- 
diciant  en  rien  4  l'antorilé  de  son  mari,  il  ne 
peut  justement  et  raisonnablement  s'y  op- 
poser. Il  en  est  de  même  des  jeûnes  aux- 
quels elle  s'est  obligée,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  préjudiciables  au  droit  qu'il  a  sur 
elle  en  ce  qui  regarde  l'usage  du  mariage  ; 
car  si  ces  jeûnes,  ou  d'autres  austérités 
semblables,  la  rendaient  inhabile  ad  eopu- 
latn  cnrnalem,  elle  ne  le»  pourrait  pas  ac- 
complir contre  la  volonté  de  son  m.iri.  Atr 
reste,  ce  qu'on  dit  ici  s'étend  aux  religieux 
eL  adx  enfants  impubères,  par  rapport  k 
leurs  supérieurs  ou  à  leurs  pères  ,  selon 
cette  maxime  de  saint  Thomas,  kie,  a.  8  ■■ 
Nullum  votum  religiosi  est  firmum,  nisi  ti'  4t 
eonsensu  prœlali  ;  eicut  née  totutn  puellfe 
exislentis  in  domô^  nisi  sit  de  cùnsensu  pU- 
tris  ;  nec  uxoris,  nisi  sit  dé  eonsensu  vifi. 

CasXVIII.  Si  Dorothée  avait  fait  vœu  de 
faire  le  pèlerinage  delà  Délivrande,  et  de 
jeûner  deux  fois  par  semaine  avant  son  ma- 
riage', serait-elle  obligée  à  exécuter  son 
vœu,  nonobstant  l'oppusilion  de  son  mari  i 

R.  Non«  i  moins  qu'elle  ne  lai  eût  déclaré 
ces  vœax,  «t  obtenu  de  lui,  avant  que  de  i'é* 
pouser  ,  la  permission  de  les  accomplir; 
parce  qu'une  femme  ne  peut,  de  sa  propre 
antorilé,  abandonner  sa  maison,  sous  pré- 
texte d'un  pèlerinage^  et  encore  moins  jeû- 
ner plusieurs  jours  de  la  semaine ,  puis- 
qu'une telle  mortification  pourrait  aisément 
la  rendre  inhabile  ad  eopuiam  e»niu§alem. 
Mais,  si  elle  survivait  à  son  marit  elle  serait 
alors  obligée  é  les  aecompIir«  étant  devenue 
tmjuris  par  la  mort  de  son  mari.  C'est  ce 
qu'enseigne  Navarre,  c.  iiMau.  n.  61. 

Cas  X.1X.  Samson  et  Lnee,  sa  femme,  ont 
chacun  le  dessein  secret  de  faire  vœu,  Sani-< 
son  de  se  croiser  pour  aller  en  Orient,  an 
secours  des  chréiiens  opprimés  pnr  les  infi- 
dèles, et  Loce  d'aller  à  Rome  en  pèlerinage, 
et  mémo  à  Jérusalem,  pour  y  visiter  les  lieux 
saints.  1*  Samson  peoMl  exécatçr  son  rœv 
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sans  It  conseoCement  de  >a  femme?  2*  sa 
femme  n'a-l-elle  pas  le  même  poavoirT 

R.  Âd  i.  Du  temps  des  croisades,  oà  Ton 
crojaiC  pouvoir  secourir  les  chrétiens  qui 
gémissaient  dans  l'Orient,  le  tcbu  de  Samson 
eût  été  légitime,  comme  le  déclare  Inno- 
cent 111.  c.  9,  de  Yoto,  etc.  Aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  faire,  on  pense  autrement. 
Il  serait  même  encore  bien  à  propos  que, 
dans  le  cas  permis,  le  mari  ne  lit  pas  un  tel 
Tœu  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
lorsqu'ele  ne  le  peut  suivre,  rt  qu'il  y  a  du 
danger  que,  pendant  son  absence,  elle  ne 
tombe  dans  l'incontinence. 

Ad  2.  Nous  croyons,  contre  Panorme  et 
quelques  autres,  qu'une  femme,  même  no- 
ble, puissante  et  hors  de  tout  soupçon  d'io' 
continence,  n'a  pas  la  même  liberié  :  l°j>arce 
qu'aucun  canon  ne  lui  accorde  ce  droit; 
2°  pan  e  qu'Innocent  III  ne  parle  en  aucune 
manière  des  femmes  dans  sa  décrétale  ;  3* 
parce  qu'il  ne  donne  ce  pouvoir  aux  maris 
que  dans  la  vue  qu'ils  défendront  par  les  ar- 
mes les  chrétiens  opprimés,  secours  dont  une 
femme  est  incapable.  Joint  à  cela  que  la  con- 
tinence d'une  femme  qui  entreprendrait  un 
si  long  voyage  serait  beaucoup  plus  exposée 
au  danger  que  celle  d'un  humme.  Uxor  cum 
majori  perieulo  ccutitaiis  diseurreret  per,  ter' 
ras,  et  cum  minori  Ecclesiœ  ulil-tate  :  et  ideo 
wcor  non  potest  hujmmodi  votum  faeere  sine 
viri  consensu.  S.  Thomas,  in  k,  dist.  32,  q.  1, 
a.  4. 

Cas  XX.  Adelar  voudrait  bien  s'abstenir 
entièrement  de  l'usage  du  mariage,  d'ins  la 
vue  d'une  plus  grande  perfection.  Peut-il  en 
faire  vœu  sans  en  rien  dire  à  sa  femme? 

B.  Non,  et  son  vœu  serait  nul ,  puisqu'il 
ne  s'engagerait  pas  seulement  à  neplusexi- 

Jer  le  devoir,  mais  encore  à  ne  le  plus  ren- 
re  lorsque  sa  femme  le  lui  demanderait  :  ce 
qui  serait  formellement  contre  l'obligation 
qu'il  a  contractée  en  se  mariant ,  et  contre  le 
précepte  divin  si  clairement  établi  dans  l'E- 
criture. Voverevoluntaiis  est,  ut  etiam  ipsum 
«iom«no«(«n(/t(,  dit  saint  Thomas,  unde  de 
illis  tantum  bonis  potest  esse  votum,  qua  no- 
tlrœ  subjacent  votuntati,  qualia  non  sunt  ea 
in  quitus  unus  alteri  tenetur;  et  ideo  in  tali- 
bus  non  potest  aliquis  votum  emittere  sine 
consensu  ejus  eut  tenetur  :  unde  cum  eotiju- 
ges  sibi  invicen  teneantur  in  redditione  de~ 
oiti,  per  quod  continentia  impeditur,  non  po- 
test unus  absqut  consen<u  alterius  continen- 
tiamvovere;  etsi  voverit,  peccat,  née  débet 
servare  votum,  sed  agere  panilentiam  de  malo 
volo  facto.  Saint  Thomas,  ibid.  Saint  Augus- 
tin dit  aussi,  epist.  127  :  Si  prapropere  fa- 
ctum  fuerit  votum  istud,imagis  est  corrigenda 
temeri'os  quam  persolvenda  promissio.  Neque 
enim  Deus  exigtt,  si  quis  rx  aliéna  aliquid  vo- 
vet ,  sed  puiius  usurpare  vnat  aiienum. 

Cas  XXJ.  A  lelar  ne  peut-il  pas  au  moins 
faire  vœu  de  ne  jamais  demander  le  devoir 
du  mariage,  puisque  c'est  une  chose  qui  est 
eu  son  pouvoir  7 

^    R.  Un  mari    ne  doit  point  faire  ce  voeu 
.parce  qu'il  rendrait  par  là  le  mariage  trop 
onéreox  à  la  femme,  qui,  par  la  pudeur  qui 


loi  "est  naturelle,  t  beaaconp  pins  de  peine 
à  le  demander  que  l'homme.  Mais  s'il  le  fait, 
il  ne  laisse  pas  d'être  valide,  pu  sqne,  selon 
Alexandre  III,  an  homme  qui  est  obi  gé  de 
revenir  à  sa  femmp,  parce  qn'il  s'est  fait  reli- 
gieux malgré  elle,  doit  rendre  le  devoir  et  ne 
peut  plus  l'exiger  :  Promisit  enim  se  nonexi- 
çerè  de'jitum.  quod  in  ejus  potestate  erat;  et 
tde9  quoad  hoc  votvm  tenuit  :  non  reddtre 
autem  non  erat  in  ejus,  sed  mulieris  potestate; 
cap  3,  De  eonv.  conjug. 

Cas  XXll.  Eedieia ,  femme  mariée,  pent- 
clle  faire  sans  péché  le  vœu  de  ne  point  de- 
mander le  devoir? 

R.  Si  un  mari  le  peut  absolument ,  comme 
il  parait  par  la  décrétale  d'Alexandre  ill, 
qu'on  vient  de  citer,  une  femme  le  peut  bien 
davantage,  puisqu'un  homme  n'a  aucune 
peine  à  demander  le  devoir,  et  qu'une  fem- 
me en  a  beaucoup. 

—  J'excepterais  le  cas  où  une  femme  dure 
et  impérieuse  est,  par  rapport  à  son  mari, 
ce  qu  un  mari  a  coutume  d'être  par  rapport 
à  sa  femme. 

Cas  XXIII.  Synesius  et  Mœvia,  fiancés, ont 
fait  d'un  consentement  mutuel,  en  présence 
du  saint  sacrement  et  après  s'être  confessés, 
un  vœu  absolu  de  garder  toute  leur  vie  la 
continence;  auquel  ils  ont  ajouté  un  ser- 
ment réciproque,  par  lequel  ils  en!  pris  Jé- 
sus-Christ à  témoin  de  la  promesse  qu*iis 
faisaient  à  Dieu  de  vivre  ensemble  comme 
frère  et  sœur  après  qu'ils  seraient  mariés, 
et  Synesius  a  même  donné  son  consente- 
ment par  écrit  à  Mœvia.  S'étant  mariés,  Sy- 
nesius a  demandé  le  devoir  à  sa  femme,  sou- 
tenant qu'il  n'a  aucunement  consenti  au 
vœu  qu'il  a  fait  avec  elle.  Mœvia,  surprise 
de  cette  proposition,  a  refusé  de  consommer 
le  mariage  et  a  persisté  dans  son  refus  pen- 
dant huit  jours;  après  quoi  son  confesseur 
lui  ayant  dit  qu'elle  était  obligée  d'obéir  en 
cela  A  son  mari,  elle  a  enfin  consenti  i  ce 
qu'il  lui  demandait.  Mais,  sur  l'avis  d'un  doc- 
teur qui  lui  a  dit  que  son  vœu  était  valide, 
elle  s'est  retirée  dans  un  couvent  pour  se  dé- 
livrer de  la  violence  de  Synesius.  On  deman- 
de, 1*  si  Mœvia  peut  en  conscience  ou  est 
obligée  de  retourner  avec  son  mari  ;  2°  si,  en 
cas  qu'elle  ne  veuille  pas,  la  supérieure  la 
doit  congédier  de  son  monastère? 

R.  1*  On  ne  doit  pas  en  croire  Synesius 
quand  il  assure,  contre  seb  paroles  et  contre 
son  écrit,  qu'il  n'a  pas  consenti  à  la  pro> 
messe  qu'il  a  faite  :  Cum  nimis  indignum  sit, 
juxta  sanclissimas  sanctiones,  ut  qùod  sua 
quisque  voce  dilucide  proiestaïus  est,  m  eum- 
dem  casum  proprio  valeat  testimonio  inHr- 
mare,  dit  Innocent  III,  cap.  10,  de  Probat. 
2*  Synesius  ne  peut  sans  crime  exiger  le 
devoir  du  mariage  ,  jusqu'à  ce  qù  il  ail 
obtenu  une  dispense  légitime;  par  e  que  l« 
vœu,  fdil  comme  on  l'a  ex|)<>sé,  n'a  pas  été 
annulé  par  le  mariage  qui  l'a  suivi,  l'un  et 
l'autre  pouvant  subsister  ensemble,  can.  6, 
XXXIll,  quœst.  5.  3°  Quoique  Mœvia  ait 
consenti  à  la  consommation  du  mariage,  elle 
n'est  pas  pour  cela  obligée  de  continuer  à 
rendre  le  devoir  à  Synesius,  cçmme   si  elle 
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avaitdérogéàsoa  droit,  puisqu'elle  ne  l'a 
fait  que  par  ordre  de  son  confesseur  qu'elle 
croit  éclairé,  «t  de  l'ignorance  duquel  elle 
n'est  pas  responsable.  Néanmoins,  si  Syne- 
sius ,  après  avoir  exposé  la  vérité  du  fait, 
avait  obtenu  une  dispense  légitime  de  son 
vœu  et  de  son  serment,  elle  serait  tenue  à 
retourner  avec  lui,  pour  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme;  mai<  elle  ne  pourrait 
exiger  le  devoir  du  lui  sans  violer  son  vœu, 
A  moins  qu'elle  n'eût  obtenu  .  une  pareille 
dispense  qui  lui  en  donnât  la  liberté,  k'  La 
supérieure  du  couvent  où  Msvia  s'est  retirée 
n'a  pas  droit  de  la  retenir  contre  la  volonté 
deSyuHsius  qui  la  réclame.  Tout  ce  qu'elle 

{>ettt  faire  en  sa  faveur,  c'est  d'attendre  que 
e  juge  ait  prononcé  sur  celte  affaire,  pour 
se  conformer  à  ce  qu'il  aura  ordonné. 

—  M.  .p.  ne  s'est  pas  souvenu  qu'il  avait 
décidé,  au  mol  Jfaria^e,  1,  cas  V,  que  ces 
sortes  (le  mariages  sont  nuls.  Voyez  ce  que 
j'en  ai  dit,  ei  plus  encore  l'endroit  auquel 
j'ai  renvoyé. 

—  Cas  aXIV.  Jean  a  permis  à  Marthe,  sa 
femme,  de  faire  vœu  de  continence  :  peut-il 
malgré  cela  lui  demander  le  devoir,  et  est- 
elle  obligée  à  le  lui  rendre? 

R.  Il  faut  savoir. quelle  a  été  l'intention  de 
Jean,  quand  il  a  permis  é  Marthe  défaire 
ce  vœu.  S'il  a  seulement  voulu  se  charger  de 
n'obtenir  le  devoir  que  quand  il  le  demande- 
rait, il  peut  toujours  le  demander,  quoiqu'il 
ne  puisse  obliger 'sa  femme  à  le  prévenir. 
Mais  s'il  a  voulu  lui  permettre  de  ne  deman- 
der ni  de  rendre,  en  re  cas  elle  ne  peut  ni 
l'on  ni  l'autre  sans  péché  ;  parce  qu'il  y  eu 
a  toujours  à  rendre,  contre  la  teneur  d'un 
vœu,  ce  qu'on  ne  doit  pas,  et  qu'on  ne  doit 
plus  ce  qu'on  ne  devait  qu'en  vertu  d'un 
droit  auquel  le  créancier  a  renoncé,  i 

—  Cas  XXV.  Jean  pourrait-il  alors  ren- 
dre le  devoir  à  Marthe  si  elle  l'exigeait? 

A.  Je  crois  avec  saint  Antonin,  pag.  3,  tit. 
1, cap.  22,  §3,  Navarre,  Vega,  Suarez,  etc., 
contre  Sanchez,lib.  ix,de  Matr.,  disp.  36,  n. 
11,  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Car  enfin,s'il  n'y 
est  pas  obligé,  il  ne  le  peut  sans  coopérer  & 
la  faute  que  fait  sa  femme  en  transgressant 
son  vœu.  X)*r  il  est  cl  air  qu'il  n'y  est  pas  obli- 
gé, puisqu'on  n'est  pas  tenu  à  rendre  une 
chose  à  celui  qui  a  renoncé  au  droit  qu'il  y 
avait. 

>  L«  grand  secret  en  tout  ceci,  c'est  donc  de 
ne  jamais  faire  de  ces  sortes  de  vœux  que  de 
l'avis  d'un  sage  directeur;  et  celui-ci  fera 
très-bien  de  ne  les  permettre  qu'après  une 
bonne  épreuve,  et  pour  un  temps  assez 
coort,  parce  que  la  chair  est  encore  plus  fai- 
ble que  l'esprit  n'est  prompt.  Ce  n  est  pas  ' 
sans  raison  que  saint  Paul  disait  :  Reverti- 
mini  tn  idipsum,  ne  tentel  vot  Satanns,  etc. 

Cas  XXVI.  Philologue,  étant  malade,  a 
fait  deux  vœux  :  *e  iremier,  par  lequel  H 
consacrait  à  l'état  religieux  la  plus  jeune  de 
ses  filles,  qui  n'avait  pas  encore  sept  ans  ;  le 
•ecoud,  par  lequel  il  promettait  à  Dieu  que 
Tbierri,  son  fils,  iraitàNotre-Dame-de-Lies- 
>e,  et  qu'il  y  ferait  une  nenvaine  pour  la 
conTersion  des  pécheurs.  Philologue  étant 


décédé,  la  fille  a  été  mise  dans  on  monastère, 
mais  Tbierri  a  négligé  défaire  le  pèlerinage. 
1°  Peut-il  sans  péché  ne  pas  accomplir  la  vo- 
lonté et  le  vœu  de  son  père  ?2''  La  fille,  qni  a 
Srésentement  l'âge  requis,  «t-ello  obligée 
se  faire  religieuse? 
t-  R.  Tbierri  n'est  pas  obligé  a  accomplir  le 
vœu  de  son  père,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  rati- 
fié, et  l'on  doit  dire  la  même  chose  de  la  fille 
do  défunt;  car  on  n'est  jamais  obligé  àl'ac- 
complissemeni  d'un  vœu  personnel  qu'on  n'a 
ni  fait,  ni  confirmé. 

.  Il  parait  â  la  vérité,  par  quelques  canons, 
que  les  enfants  sont  tenus  ,  à  l'exemple 
de  Samuel,  qu'Anne  sa  mère  avait  consacré 
au  service  de  Dieu,  de  garder  les  vœux  que 
leurs  parents  ont  faits  a  leur  considération; 
mais  tous  ces  canons  ne  se  doivent  entendre 

Sue  des  enfants  qui,  après  avoir  atteint  l'âge 
e  puberté,  avaient  ratifié  volontairement  le 
vœu  de  leurs  parents.  C'est  ce  qui  parait  par 
le  premier  canon  du  II*  concile  de  Tolède, 
qui  veut  que  l'évéque,  après  avoir  veillé  sur 
ces  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
leur  demande  s'ils  ont  du  goût  pour  le  ma- 
riage; et  que,  sur  leur  réponse,  on  ne  leur 
Suisse  refuser  conces$am  ab  npostoHs  nu~ 
endi  licentiam.  D'où  il  suit  que  tout  vœii 
personnel  fait  par  autrui,  et  auquel  on  ne 
s'est  pas  engagé  volontatrement,  n'oblige  pas 
devant  Dieu,  et  que,  par  conséquent,  la  iille 
de  Philologue  n'est  pas  tenue,  en  vertu  du 
seul  vœu  de  son  père,  à  se  faire  religieuse, 
ni  Thierri  à  faire  le  pèlerinage  voué  par  le 
même  Philologue,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié 
la  promesse  que  son  père  en  a  faite  à  Dieu, 
auquel  cas  il  serait  tenu  de  l'accomplir. 

Cas  XXVII.  Flaccus,  se  trouvant  délivre 
d'un  grand  péril,  a  fait  vœu,  en  présence  de 
ses  héritiers  présomptifs ,  d'aller  en  pèleri- 
nage à  une  église  éloignée  de  deux  lieues 
de  son  domieUe,  et  ds  donner  500  livres  aux 
pauvres  de  sa  paroisse,  dès  qu'il  serait  de 
retour.  Mais  il  est  mort  en  revenant  de  ce 
pèlerinage.  Ses  héritiers  sont-ils  tenus  d'exé- 
cuter son  vœu  à  l'égard  de  l'article  des  500 
livres? 

R.  Ce  vœu  étant  réel,  son  obligation  passe 
aux  héritiers,  parce  que  c'est  une  charge,  et 
que  tout  héritier  est  obligé  aux  chaiges  do 
l'hérédité  qu'il  accepte  :  Hœredes  onera  hœ- 
reditaria  ajnoscere....  placuity  dit  la  loi  2, 
cod.  de  Uceredit.  act.  Rien  de  plus  juste  que 
ce  que  dit  saint  Antonin  sur  cette  matière. 
Voici  comme  il  parle  p.  2,  tit.  11,  c.  2,  d'a- 
ftëa  le  célèbre  Paludanus.:  Si  est  votum  tati' 
tum  reale,  ut  fundandi  mona$terium,vel4jandi 

tatitum  pro  Deo,  ouf  oblationem  nUllendi 

(une  lueres  lenetur,  sicul  in  aliii  debitis  Si 

aufem  est  tatitum  personale,  ut  jejunare 

tel  ire  ttltra  mare,  hœret  non  tenetur,  niti 
iponte  obligaverit  $e....  Si  autemett  ttmul 
reale  et  ptrtonale,  et  expressum  utrumque, 
tune  tenetur  ad  reale ,  ut  si  vovit  ire  ad  S. 
Jacobum,  et  ibi  offvrre  unum  equum  ,  hœres 

non  tenetur  ire,  sed  offerre  unum  equum 

Si  autem  est  personale  et  reale,  sed  personale 
est  principaltter  expressum:  reale  tacitum,  et 
acefssorium,  u(  ire  ad  S.  Jacobum,  non  (ene-> 
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iiir  harts  txpmsas  qua$  ficisset  ille  eundo, 
standa ,  bfferendo  et  re  undo,  (far«,  tient 
née  tenetur  ire. 

Gi9  XJtTIII.  Matthieu  ne  tait  «i  ee  fbt 
par  nn  rérilable  rœa  6a  par  ane  simple  ré- 
solution qu'il  Toulul,  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
l'engager  à  jeûner  tons  les  vendredis.  Bsl-il 
obligé  dans  ce  doale  à  observer  ce  jeflae, 
tods  peine  de  péehé  mortel? 

R.  Il  faut  toiijours  dans  le  doote  suivre  le 
plus  sAr  pour  le  salai.  Inhisqucedubia  tutit, 

Suod  eertiut  existimamut,  tenere  debemus, 
it  Ètigèno  1.  In  diibiie  vin  eligenda  est  (u- 
tior,  (fit  Innocent  III.  C'est  sur  ce  principe 
que  sairil  Thomas,  in  k,i.  38,  q.  1,  a.  3, 
parlant  de  celai  qui  est  dans  le  doute  si, 
par  on  vœu  simple  de  religion  qu'il  a  rail,ii 
tt  en  intention  d  entrer  dans  un  tel  Oi-dré,  oa 
simplement  dé  Se  faire  religieux ,  sans  avoir 
déterminé  en  quel  ordre,  dît  que,  quoique. 


lupposé  qu'il  rat  assuré  de  n'avoir  fait   v<i«u 


tention  véritable  qn'il  a  eue  en  faisant  son 
voeu,  il  doit  suivre  le  plus  sAr,  qui  est  d'en- 
trer dans  une  antre  religion,  si  on  lui  refuse 
l'entrée  dans  ce  monastère  on  dans  cet  ordre 
particulier,  parce  qu'autrement  il  se  mettrait 
ëa  danger  de  pécher  contre  sOn  vœo.  Obliga- 
tio  voti  ex  propria  voluntate  cau»atar,  dit  ce 
saint  docteur,  unde,Hin  vovendo  pritu  co- 
gilavit  de  religionemintrando,  et  pottea  ele- 
git  taletn  religionem  tel  tntetn  loeutn ,  obli- 
giitur  simpliciter  ad  religionem.  Unde  ti  non 
potett  in  nia  quam  eiegit  teeipi ,  débet  aliam 
quœrere  ;  ti  autem  primo  et  principaliter  co~ 
gitavît  de  tàlt  religione  vel  tali  loeo,  in  volo 
tuo  inlelligitur  hœe  eonditi»:  ti  ilU  volumt 
eum  recipere.  Atiat  ettei  indiierelum  totum. 
Vnde,  eonditione  non  exttanlt,  non  obtigatnr. 
Si  autem  dubitet  quomodo  te  in  tovenio  hà- 
buerit,  débet  tutioremviani  eligere.  ne  te  dtt- 
crimiHi  eemmittat. 

Saint  Anlonin  enseigne  encore  très-ex- 
pressément In  tn^me  doctrine,  en  disant  qoe 
celui  qui  isi  dans  le  doute  sur  un  vœa 
qn'il  a  fait  est  ribligé,  polir  ne  pas  s'expo- 
ser i  eomntetii-e  un  péché  mortel,  en  Vio- 
lant son  vœu,  Ue  ne  pas  faire  ce  qu'il  doute 
j  être  cbnt^aire.£^i<len«  iH  dubio,  an  irons- 
prtdiatur  volutn,  et  per  conséquent  peeoet 
mort(Uiier,  tenelui"  te  ponere  in  tiito,  ut  tei- 
licet  totum  non  trantgrediatur  ;  part,  ii,  tit. 
2,  cap.  ■i,  I  10,  in  fine. 

Cas  XXiX.  i4na«/am,  étant  entrée' dans 
une  congrégation  de  flifbs  établie  par  l'évé^ 
que  et  autorisée  par  des  lettres  patentes  du 
roi,  à  fllit  vœu  de  virginité,  en  présence  de 
i'étéqne  qui  l'a  reçu,  et  d'an  grand  nombre 
de  personnes  de  tout  sexe.  Ce  voeu  ne  doit- 
fl  pas  être  censé  véritablement  solennel  ? 

H.  Point  da  tout;  parce  que  l'Eglise  ne 
reconnaît  point  d'antre  vœu  solennel  que 
celai  qui  se  fait  dans  une  religion  approu- 
rée  par  le  saint-siége,  eu  en  recevant  les 
ordres  sacrés,  tous  les  autres,  quelque  pa- 
'^iics  qu'ils  soient,  n'étant  que  des  vœux 
mplea.  Fota,  dit  saint  Thomas,  ex  hoc  quod 


fiunt  in  publieo,  postunt  lutbere  quaméam  *»- 
lemnitntem  humanam;  non  oMem  tolenmita» 
tem  spirttualem  et  divinam,  siexttkahent  totû 
prœmista,  etiamti  roram  paueit  Êant.  Unde 
atind  est  botum  ésse  publievm,  et  alimd  e»s» 
satemne.  La  raison  qa'en  donne  Sylvios,-  t. 
Yotum,  2,  est  qu'un  tel  vœa,  promstié  to- 
lum  ett  tervanatB  eMtinmtif ,  non  tero  prr- 
tanee  aé  ipsdih  eontinentietm  perpetmam  traêt- 
tio.  Vnde  fit,  ut  ti  pertoM  tàUt  tHearima- 
hium  pottea  eantraherél,  peeeetret  tfttiàim 
,  graviter  :  valide  tamen  eontrahtrtt,  fyàxla 
eaput  unfettm  de  toto,  in  0.  Aihs)  1*  Hatirè 
des  Sentences  s'est  trompé  quand,  en  par- 
lant de  la  différence  qn'il  j  a  entre  te  rttu 
simple  et  le  vœa  solennel,  il  a  dit  :  Priva^ 
tum  ett  in  abteondito  faetum  ;  tolemne  veto 
in  contpeetu  Eei^etiee.  Ce  que  Hont  avons 
era  devoir  observer,  atn  qct  «a  ne  t'f  laisse 
pas  surprendre. 

Cas  XXX.  Deux  personnes  ont  (ait  vœa 
par  ono  crainte  griève  et  capable  d'ébranler 
un  homme  constant.  Leurs  vœux  les  obli- 
gent-elles devant  Dieut  Par  exemple,  Pom* 
ponius,  craignant  la  mort  dont  il  est  me- 
nacé par  une  maladie  violente  qui  lui  est 
arrivée,  ou  par  le  danger  évident  où  il  se 
voit  de  faire  naufrage,  fait  vœu  de  se  ^ire 
religieux  dès  qu'il  sera  délivré  du  péril  qui 
le  menace.  Est-il  obligé  d'accomplir  son 
vœu,  quoique  fait  par  une  crainte  griève  T 
Léocadie  est  menacée  par  son  père,  non- 
seulement  d'exhérédation,  mais  même  de 
mort,  si  elle  ne  se  fait  religieuse.  Elle  fait 
^ur  cela  profession  solennelle,  poqr  éviter 
l'effet  des  menaces  de  son  père,  qu'elle  sait 
être  capable  de  les  exécuter.  Son  vœu  eat-il 
valide  f 

R.  Le  vœa  de  Pompeniot  est  valide ,  parce 

Îae  la  crainte  qui  le  lui  a  (ait  Itire  provient 
'une  casse  intérieure  et  par«m«at  natu- 
relle, et  qu«  celte  espèce  de  crainte  ne 
{>eat  jamais  rendre  invalide  aa  rma,  comme 
e  sappose  Innocent  III,  cap.  17»  d«  Megular,, 
1.  III,  tit.  31,  où  il  parla  ainsi  :  Quidam  eleri- 
eut,  dit  ce  pape,  cum^mgritudint  nimialubora- 
ret,  quasi  a»  morte  «eotirus,  et  de  revufitranda 
ttt/nitate  detperans,  Itabilum  eanonicarum  re- 

gularium  petit  et  oceqint Si  regt^rem  A«- 

oi7UBi  «s  ôostulanf  wseepit,  et  ai  observa- 
tionem  religionis  canonicœ  sua  se  professions 
Ugavit,  ad  remmendum  habitat  tc^siaifica 
est-  distrielione  togtndus.  Mais  le  vœa  de 
Léocadie  est  nul,  parce  que  la  crainte  qqi 
11)  lui  a  fait  faire  no  provient  pas  d'une  caose 
intrinsèque,  mais  d'une  caase  qui  est  libre, 
laquelle  rend  nuls  tontes  sortes  de  vœux 
faits  en  conséquence.  C'est  ce  qa'oi).  vpit, 
cap.  1,  de  His  qurn  vi,  etc.,  I.  i,  tii.  M  ;  *  et 
la  raison  est  que  Dieu  n'accepté  point  le» 
vœux  que  son  Eglise  répronve,  et  que  l'E- 
glise réprouve  des  vœux  forcés.  Voyts  le 
cas  suivant,  parce  qoe  l'auteur  n'est  pas 
bien  juste  sur  cette  matière. 

—  Cas  XXXI.  Si  Pomponius,  pour  éviter 
la  mort  dont  le  menace  an  voleur,  faisait 
vœa  de  donner  100  écus  anx  pauvres,  oa  . 
d'entrer  en  religion,  son  vao  serait  donc 
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nal,  pnis^b'il  Tiendrait  d'une  caase  fXraa- 
gèr*  et  libre  ? 

R.  Ce  lOBu  «çrait  valide  (à  nmins  que  l'at- 
satsrn  ne  t'eÀt  menacé  de  la  mort,  pour 
le  Torcer  à  le  faire}  ;  la  raison  est  qne  Vss- 
•assin  n'est  pas  alors  la  caase  da  vœn,  mais 
gealement  l'occasion.  C'est  Pomponios  qoi, 
poar  todcher  Oied,  prend  de  loi-méme  ce 
parti,  comme  il  le  prendrait  ponr  ne  périr 
pas  dans  an  nanfiraee. 

—  Cas  XXXll.- MénaUe  ayant  été  sor- 
prise  en  adoltire,  le  juge  t'a  condamnée, 
ou  à  prendre  le  Toiles  ou  à  souffrir  la  mort. 
La  profession  qu'elle  a  faite  n'est-elie  pas 
nulle,  comme  avant  été  extorquée  par  IK 
crainte  du  supplice  ? 

H.  Celte  profession  est  bonne ,  parce  que 
la  crainte  que  le  juge  a  imprimée  à  la  cou- 
pable était  très-juste,  et  que  la  crainte  n'ir^ 
rite  pa*  le  vcbu  de  droit  naturel,  comme  on 
le  voit  dans  le  cas  où  on  le  fait  pour  être 
délivré  du  nanfrace»  mais  seulement  de  droit 
positif  :  droit  qui  n'a  pas  plus  lieu  dans  le 
cas  d'une  crainte  Justement  imprimée  par 
un  homme,  que  dans  le  cftS  de  celle  qne 
Dieu  imprime  immédiatetnenl  par  lui-même, 
SQÎtdans  les  maladies,  soit  oans  les  tem- 
pêtes.  - .  -  .  j 

Caè  XXmII.  Baudri,  âgé  de  vingt  ans,  a 
fait  vœu  de  se  faire  religieux.  1*  A-t-il  pu 
en  différer,  sans  cause,  rexécution  pendant 
un  an  ?  2°  Esl'ii  lenii,  sous  peine  de  péché, 
de  rfccomplir  Incessammenl,  quoiqu'il  n'ait 
point  fixé  de  temps,  quand  il  l'a  fait? 

R.  Baudri  a  bien  péché  en  différant  si 


par  quelque  juste  raison.  C'est  ce  qui  est 
évident  par  ces  paroles  du  Deutér,  xiii,  31  : 
Cum  voium  voverù  Domino  Deo  tuo,  non 
tardabii  rtddere,  quia  requiret  illud  Dominus 
Deus  tuut;  «t  si  moratut  fueris,  reputabilur 
libi  m  peceattun. . 

Cas  XXXlV.  Er^ut  a  fait  vceu  d'entrer 
en  religtoD  pour  j  faire  pénitence,  si  Dieu 
lui  rendait  la  santé.  Il  la  recouvrée,  et  il 
est  ei^lré  aans  la  congrégation  de  l'Orai- 
toire.  où  H  à  reçu  tous  ks  ordres  sacrés.  On 
demande,  1*  s'il  4  suffisamment  accompli  son 
Toia,  9Q  entrant  dauf  celte  congrégation  où  il 
d'j  a  point  de  vœu  ;  2°  si,  ieq  cas  qu'il  l'ail  suf- 
fisadimenl  accompli,  il  peut  sortir  de  celle 
congrégation  quand  ttoa  lui  semblera,'  con- 
formément à  la  liberté  qu'ont  ceux  oui  en 
sont  membres; 3*  si,  supposé  qu'il  u'eui  pas 
satisfait  i  son  vœo,  et  qu'if  lût. oblige  à 
entrer  dans  un  ordre  religieux*  il  n'en  serait 
pas  censé  dispensé  par  un  mal  de  tête  pres- 
que continuel,  dont  il  est  incommodé  ? 

R.  Ernest  n'a  pas  accompli  sou  voea  en 
entrant  dans  l'Oratoire,  parce  que  son  voeu 
l'oblige  à  l'étai  religieux,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cops  libre.  A  l'égard  de  son  mal 
de  tête,  il  suffit  peut-être  pour  l'exempler  de 
Caire  profçMion  dans  an  monastère,  mais  il 
ne  suffit  pas  poar  le  dispenser  de  s'y  présen- 
ter  et  d'éprouver,  en  cas  qu'on  l'y  admette, 
•'il  peut  en  observer  les  règles.  Que  si  les 


•upeHetirs  refaseni  de  l'y  admettre  à  eatiie 
de  cette  infirmité,  Il  sera  pour  lors  en  sûreté 
de  conscience,  puisqu'il  n'aura  pas  lena  à 
lui  qu'il  n'ait  acrompli  son  voeu,  suivant  cette 
règle  11^  du  Sexte  :  Imputari  non  débet  et, 
per  quem  nonstat,  $i  non  faciat  quod  per 
«tUK  fiurat  ftuUndum. . 

—  M.  P.  suppose  qu'on  peut  sortir  de 
l'Oratoire  comme  d'une  église.  Mais  n'y  a- 
t-il  donc  que  les  vœux  qui  forment  un  enga*- 
gemeni,  soit  de  l'homme  vis-à-vis  de  Dieu, 
qui  appelle  à  un  état  et  ne  vent  pas  que  sa 
vocation  soit  méprisée,  soit  d'un  membre 
vii-à-vis  du  corps  qui  l'a  formé  avec  soin 
et  avec  dépense  pendant  plusieurs  années  ? 
Cependant  la  décision  est  juste. 

Cas  XXXV.  Une  congrégation  ecclésiasii<- 
due  séculière  s'étant  formée  en  Espagne, 
1  institntear  jugea  à  propos,  de  l'avis  oe  tous 
ceux  qol  y  étaient  entrés,  de  supplier  le 
pape  de  l'approuver  et  d'obliger  en  même 
temps  tous  ses  membres  de  faire  les  qualrô 
vœux  simples,  de  chasteté,  d'obéissance,  de 
pauvreté  et  de  stabilité;  ce  que  le  pape  lui 
accorda  par  un  bref,  en  1650.  Mais  comme 
le  vœu  absolu  de  pauvreté  ne  pouvait  s'ac- 
corder avec  les  fonctions  ordinaires  des 
membres  de  celte  congrégation,  elle  obtint 
en  1659  un  second  bref  portant  cette  modifi- 
cation :  Yidelieet  omnet  et  singuli,  in  dicta 
eongregatione,  dictis  quatuor  totis  rmissit, 
reeepti,  qui  immobilîa  tel  bénéficia  obtinent, 
aut  in  futurum  pos$idebunt,  Itcet  dominium 
illorum  omnium  r«(tnean( ,  eorumdem  tamen 
utum  liberum  non  haÔebunt;  ita  ut  nequt 
fruettu  de  hujusmodi  bonis  vH  bene/iciis  pro^ 
venientes  rstineri,  neque  in  proprios  usus  sine 
Ueentia  superioris  quidquam  converlere  poè- 
sint  ;  sed  de  eisâeWi  ftuctibiu  eum  (atvitate  et 
arbitratu  superioris  in  pia  opéra  disponere 
tenebuntur.  Pour  expliquer  les  difticuliés 
que  ce  bref  avait  fait  naître,  la  congréga- 
tion, dans  une  assemblée  générale  tenue  en 
1697,  fit  le  décret  snivanl  :  Obtigationem 
obedtentim  ei,  qum  paupertatis  est  addenda, 
omnibus  et  singutis  mandat  et  prmeipit,  ne  a 
quoquam  tel  gratuito,  tel  mu(uo,  tel  alio 

!\uovis  modo,  peeuniam,  aut  Aifo  mobilia  sine 
ieentia  supenoris  reeipiant  aut  donent;  atiis 
dent  in  mutuum;  apuà  •lio's  retineant:  aut 
apud  se  servent,  gestentque  seeum,  ae  piisprù 
libito  utantur,  quœ  omnia  eonventtu  eondem- 
nat,  tanquam  paupertati,  quam  profitemur, 
prorsus  aliéna.  A  l'occasion  de  ce  décret  et 
des  deux  brcfo  dont  on  vient  de  parler,  Ga- 
léalius  demande  : 

1°  Si.  après  le  second  brçf  de  1659^  il  ne 
reste  plus  rien  du  premier,  qui  donnait  plus 
d'étendue  au  vœu  de  pauvtelé  que  le  se- 
cond: 

2°  S'il  pèche  contre  son  vœu  de  pauvreté, 
en  gardant,  sans  là  permissiou  de  son  su- 

f»érieur,  son  argent  sur  lui  on  dans  son  cof- 
re,  à  cause  que  le  second  bref  ne  dit  pas  : 
Apud  te  rettnere  possint  :  mais  seulement 
retinrre,  et  qu'il  semble,  1*  que  le  décret  de 
l'assemblée  de  1697  peut  être  mis  an  rang 
d^  plusieurs  antres  rigles  établies  par  la 
congrégation  qui  n'obligent  sous  aucun  p^ 
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cbé;  2*  (|a  une  assemblée  même  générale  ne 
peut,  sans  renverser  le  bon  ordre,  imposer 
ane  obligalion  plus  grande  que  celle  qui  est 
imposée  par  le  pape  qui  a  approuvé  la  con- 
grégation, et  sans  le  consentemeal  des  par» 
ticuiiers  qui  la  composent  ; 

3°  Si,  quand  il  sort  d'une  maison  pour  al- 
ler demeurer  dans  une  autre,  il  ne  peut  pas 
emporter,  sans  la  permission  du  supérieur, 
les  livres  qu'il  a  achetés  de  ses  propres  de- 
niers, quoique  la  congrégation  ait  fait  un 
décret  qui  ôte  même  au  supérieur  ordi- 
naire le  pouvoir  d'en  accorder  la  permis- 
sion. Car  ce  décret  lui  parait  injuste,  attendu 
qu'ayant  acheté  tous  ses  livres  de  son  ar- 
gent, et  inéme  avec  la  permission  expresse 
ou  supérieur,  ils  lui  appartiennent  légitime^ 
ment,  et  non  pas  il  la  congré^'ation,à  la- 

Înelle  il  n'en  a  pas  fait  don.  D'uù  il  conclut, 
*  que  n'ayant  point  péché  contre  son  vœu 
tn  les  achetant,  il  n'est  pas  de  la  justice 
qu'il  en  soit  privé;  2' qu'il  ne  se  croit  pas 
plus  obligé  en  conscience  à  se  soumclirc  au 
décret  sur  lequel  on  se  fonde  pour  l'en  pri- 
ver, qu'à  plusieurs  antres  arliilei  de  la 
règle,  qui  n'obligent  pais  sous  peine  de  pé- 
ché. 

i*  Il  demande  enfin  s'il  a  péché  contre  son 
vœu,  en  recevant,  sans  en  rien  dire  aiusu- 

fiérieur,  l'argent  et  les  autres  choses  qu'on 
ui  a  données  et  qu'il  a  cru  avoir  droit  de 
recevoir,  parce  que  le  second  bref,  qui  dé- 
fend de  disposer  de  ses  biens  mobiliaires.n'a 
fait  aucune  défense  de  recevoir  ce  qui  est 
donné  gratuitement? 

R.  Noos  estimons  que  le  bref  de  1650  sub- 
siste dans  toute  sa  force,  après  celui  de  1659, 
à  l'égard  du  vœu  de  pauvreté,  à  l'en  eption 
de  ce  qui  regarde  la  propriété  des  immeubles  ; 
parce  que  ce  dernier  ne  révoque  pas  le  pre- 
mier, mais  ne  fait  que  l'expliquer  et  le  li- 
miter, en  laissant  à  celui  qui  a  fait  vœu  de 
pauvreté  lorsqu'il  est  entre  dans  la  congré- 
gation, le  domaine  des  biens  immeubles  tem- 
porels qu'il  possède,  et  qu'il  peut  par  consé- 
quent vendre,  échanger  ou  donner,  s'il  le 
Veut;  et  en  restreignant  son  vœu  an  seul 
usa^e  du  revenu  que  ce  bien  produit  et  de 
celui  de  tout  antre  bien  mobiliaire  qu'il  peut 
avoir,  et  dont  il  ne  .peut  disposer  sans  la 
permission  de  son  supérieur. 

Nous  avons  dit  exprès  :  Biens  immeubles 
temporels;  car  un  bénéficier  n'étant  qu'éco- 
nome des  biens  de  l'Eglise,  tout  ce  qui  lui 
en  reste  après  ses  besoins  légitimes  appar- 
tient^aux  pauvres. 

2*  Galéaiins  pèche  contre  son  vœu  lors- 
qu'il amasse  el  qu'il  garde  t'arment  provenant 
de  ses  biens  immeuble^)  ou  d'ailleurs,  sans  la 
permission  de  son  supérieur,  puisque  par  le 
terme  retinere,  qui  est  général,  le  pape  est 
censé  comprendre  omnem  retinendi  modum. 
Soit  donc  qu'il  garde  lui-même  l'argent,  ou 
qu'il  le  donne  à  garder  à  un  auiro  sans  la 
permission  de  son  supérieur,  il  agit  contre  ce 
«ni  lui  est  défendu  par  le  pape.  Aussi  est-ce 
Et  mal  i)oe  l'assemblée  générale  de  1697  a 
voulu  prévenir  pair  ces  paroles  de  son  décret  : 


Ne...  apud  altos  retineant,  aut  apud  se  ser- 
tent,  gestentque  seeum. 

3*  Tout  homme  qui  est  entré  dans  une  con- 
grégation régulière  ou  séculière  est  obligé 
en  conscience  à  en  garder  les  statuts.  Or  an 
des  statuts  de  celle  où  Galéaiins  a  été  reça 
porte  qu'aucun  des  membres  qui  y  sont  en- 
gagés ne  pourra  emporter  de  son  autorité 
privée  les  livres  qu'il  aura  achetés,  lorsqu'il 
sortira  d'une  maison  pour  aller  demeurer 
dans  une  autre,  et  qu'il  a  renoncé  au  droit 
de  les  emporter,  puisqu'il  savait  qu<>,  suivant 
les  statuts  de  la  congrégation,  il  ne  pouvait 
plus  en  disposer  de  son  autorité  privée,  et 
qu'il  ne  le  pouvait  même  faire  par  la  seule 
permission  du  supérieur  particulier  de  là 
maison,  le  pouvoir  de  l'accorder  étant  ré-* 
serve,  par  le  décret  de  1697,  an  sopérieur 
majeur,  exclusivement  à  tout  autre.  Décret 
qui  est  censé  fait  par  toute  la  con;<régalibn, 
puisqu'il  est  fait  par  des  députés  qui  la  re- 
présentent. 

k'  Le  bref  de  1659  ne  défend  pas  à  la  vé^  ' 
riléanx  particuliers  de  cette  congrégation  de 
recevoir  l'argent  qu'on  leur  donne;  mais 
leur  vœu  de  pauvreté  lie  leur  permet  de  le 
recevoir  que  dans  l'intention  de  n'en  faire 
aucun  usage  qu'avec  la  permission  que  le 
supérienr  leur  voudra  bien  accorder,  joint 
à  cela  que  le  décret  de  l'assemblée  de  1697 
l'ordpnne  expressément  ainsi. 

—  Je  ne  fais  point  de  remarques  sur  cette 
décision,  quoiqu'elle  en  fût  susceptible.  Un 
homme  de  bien  n'est  pas  embarrassé  par  le 
vœu  de  pauvreté.  Il  demande  une  permission 
de  faire  un  bon  usage  de  ses  revenus,  et  on 
ne  peut  en  conscience  la  Ini  refuser.  On  la 
lui  donne  même  générale ,  et  je  dis  hardi- 
ment que  c'est  très-bien  fait.  Un  P.  de  la  D. 
disait  qu'il  serait  bien  à  souhaiter  que  ce  vœu 
fût  reiranché,  parce  qu'il  damne  iper  aeci- 
dens)  plus  de  gens  qu'il  n'en  sauve,  et  que  les 
communautés,  qui  ne  le  font  pas,  le  prati- 
quent souvent  mieux  qne  celles  qni  le  font. 
An  reste  P.  se  trompe  beaucoup,  s'il  croit 
qne  l'instituteur  de  la  congrégation  qu'il  in- 
dique a  jamais  pensé  à  lui  faire  faire  un  vœu 
absolu  de  pauvreté,  tel  que  le  font  les  reli- 

Sieux.  Il  en  fut  toujours  très-éloigné,et  j'ose 
ire  que  je  le  sais  mieux  que  personne. 
Cas  YXXVl.  Genebaud  a  fait  vœu  de  se 
faire  religieux,  sans  avoir  en  vue  aucune 
religion  particulière.  Quelque  temps  après^ 
s'étanl  déterminé  à  un  monastère  de  béné- 
dictins, il  y  a  été  refusé.  Est-il  quitte  de 
son  vœu? 

R.  Non  ;  car,  puisqu'il  avait  eu  en  vue  la 
religion  en  générai  et  indélerminémeni,  il 
demeuce  obligé,  même  après  ce  refus,  de  se 
présenter  à  un  autre,  et  de  tâcher  de  s'y  'aire 
admettre.  C'est  le  sentiment  de  saintThomas.' 
qui  dit,  in  h,  dist.  38,  q.  1,  art.  3,  quaesl.  1, 
ad  6  :  Obligatio  voti  ex  propria  voluniate 
causatur.  Unie  si  in  vovendo  prius  cogilacit 
de  religionem  intrando,  et  poilea  elegit  talen 
religionem  vel  talem  locnm,  obligatur  simpli" 
citer  ad  religionem,  unde,  si  non  potest  in  itla 
quam  elegit,  reeipi,  débet  aliam  quœrere.  Et 
aillears  :  Siqwdem   intendit  te  simplieUer 
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ud  fetigtontm  obUgàre;  si  non  reeipitur  trt 
Una  rtligione,  tenetur  ire  ad  aliam,  2-2,  q, 
189,  art.  3. 

Mais  s'il  n'avait  eo  le  dessein  qae  d'entrer 
dans  an  tel  monastère  ou  dans  tel  ordre 
particalier,  et  que,  s'y  étant  présenté  de 
bonne  foi,  il  y  eût  été  refusé,  il  serait  alors 
quitte  de  son  Tœo. 

—  Cas  XXXVII.  Mais  faudra-t-il  que  ce 
Genebaud  coure  tons  les  monastères  pour 
Toir  si  quelqu'un  voudra  bien  l'admettre? 

R.  Sylvius  dit,  in  q.  88,  a.  3,  pag.  633,  qn|il 
doit  se  présenter  à  d'uutres  couTents  du  ménie 
institut  on  d'un  institut  diiTérent,  tali  nu- 
méro, tali  distantia,  loti  et  diligenlia,  qu'au 
{ogement  d'un  bomme  sage,  il  soit  censé 
avoir  fait  ce  qu'on  doit  moralement  faire 
pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher  en  pareille 
occasion.  On  peut  applianer  ici  ce  qu'on  va 
dire  au  cas  Gabriel. 

>-Cas  XXXVIII.  Genebaud,  à  force  d'es- 
sais,a  enfln  trouvé  denx  maisonsoàl'on  veut 
bien  le  recevoir;  mais  dans  l'une  on  ne  le 
prendra  qu'à  titre  de  convers,  et  dans  l'autre 
où  l'on  veut  bien  le  prendre  à  titre  de  reli- 
gieux de  chœur,  il  n'y  a  ni  ordre,  ni  règle. 
Que  lui  dire  ? 

R.  Il  n'est  pas  obligé  d'entrer  dans  la  pre- 
mière, si  l'on  peut  juger  par  sa  condition  et 
par  ses  études  qu'il  n'a  pas  eu  intention  d'être 
simple  frère  lai.  Il  ne  doit  pas  non  plus  en- 
trer dans  la  seconde,  où  il  pourrait  fort  bien 
se  damner  avec  les  autres,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  apparence  d'nne  prochaine  réforme. 

Cas  XXXIX.  Gabriel,  ayant  fait  vœu  de 
se  faire  religieux  bénédictin,  s'ei^t  présenté 
de  bonne  foi  à  un  monastère  de  la  rérorme 
de  Saint-Maur.  Le  supérieur  lui  a  dit  que  sa 
santé  n'était  pas  asses  forte  pour  supporter 
la  règle.  Est-il  obligé  de  s'aller  encore  pré- 
senter à  un  autre  du. même  ordre  7 

R.  Nous  répondrons  avec  saint  Thomas, 
ibid.  ad  2,  que  Gabriel,  dans  le  cas  proposé, 
n'est  pas  obligé  en  conscience  à  se  présenter 
à  un  antre  monastère,  s'il  est  persuadé  qu'on 
lui  fera  la  même  réponse,  parce  qu'en  ce  cas 
il  peut  raisonnablement  présumer  qu'il  n'est 
pas  appelé  de  Dieo  à  cette  religion,  llle  qui 
te  voio  obligavit  ad  eertm  religionit  ingree- 
$um,  tenetur  facere,  quantum  in  te  ««I,  ut  in 
illa  religione  recipiatur...  Si  vero  te  intendit 
tpeeialiler  obligare  ad  unam  (religionem)  to- 
lum  ,  non.  tenetur  ire  ad  aliam.  El  ailleurs 
derechef  :  Si  autem  principaliter  intendit  se 
obligare  ad  hane  religionem  vel  ad  hune  loeum 
propter  spteialem'  eomplacentiam  kujus  reli- 
gionit vel  loci ,  non  tenetur  aliam  religionem 
tntrare,  si  eum  illi  recipere  nolunt.  El  véri- 
blementon  ne  peut  pas  dire  que  cet  homme 
soit  plus. obligé  à  se  présenter  à  un  second 
monastère  qu'à  an.  troisième  et  an  qua- 
trième, etc.  Or  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  l'obliger,  après  avoir  été  refusé  dans  plu- 
sieurs, de  se  .présenter  encore  à  d'autres  ; 
autrement  il  demeurerait  toujours  dans  la 
même  obligation  et  ne  serait  jamais  quitte 
de  son  voen,  ce  que  l'on  ne  peut  soutenir 
sans  absurdité.  Il  peut  donc  s'en  tenir  au 
premier  refus  qu'on  lai  a  fait,  et  croire  que 
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Dieu  né  l'a  pas  appelé  à  ia  proi'ession  reli- 
gieuse, puisque  le  supérieur  du  monastère 
auquel  il  s'est  présenté  ne  l'en  a  pas  jugé 
capable;  supposé  que  ce  supérieur  soit  re- 
gardé comme  an  homme  sage  et  éclairé; 

Car  il  en  est  de  bizarres,  sur  le  jugement 
desquels  on  ne  pourrait  beaucoup  compter. 

Cas  XL.  Amédée,  ayant  fait  vœu  de  se  faire 
chartreux,  a  fait  dans  la  suite  profession 
dans  une  religion  beaucoup  moins  austère. 
Il  sent  un  grand  remords  de  n'avoir  pas  exé- 
cuté le  vœu  simple  qu'il  avait  fait.  Peut-U 
ou  est-il  obligé  a  passer  dans  l'ordre  des 
chartreux? 

R.  Ce  religieux  n'est  obligé,  peur  calmer  sa 
conscience,  qu'à  faire  pénitence  du  péché 
qu'il  afait  en  violant  le  vœuqu'ilavail  formé, 
et  il  n'est  pas  obligé  d'entrer  chez  les  char- 
treux. La  raison  est  que  le  vœu  solennel 
qu'il  a  fait  dans  un  autre  ordre ,  quoique 
moins  austère,  le  lie  plus  étroitement  que  le 
vœu  simple  qu'il  avait  fait  auparavant.  C'est 
la  doctrine  de  saint  Thomas,  2-2,  qi  189', 
a.  3,  qui  prouve  son  sentiment  par  l'exemple 
do  mariage,  qui,  quoique  contracté  nonob- 
stant un  vœa  simple  de  chasteté,  ne  laisse 
pas  d'être  valide  et  d'obliger  celui  qui  a  violé 
son  vœa,  en  le  coniraciant,  à  rendre  le  de- 
voir conjugc-il.  Volum  tolemne^  dit  ce  saint, 
quo  quis  obligatur  minori  reiigioni,  est  for- 
tins quam  votum  simplex  quo  quis  attringitur 
majori  reiigioni  :  post  votum  enim  timplex, 
ti  conlrcAeret  aliquit,  matrimonium  non  dirt- 
meretur,  ticut  post  votum  tolemne;  et  ideo 
ilie  qui  jam  profestut  est  in  minori  religione, 
non  tehetùr  implere  votum  simplex  quod  emi 
tit  de  inlrando  in  religionem  majorem.  Roni« 
face  VllI  a  décidé  la  même  chose  par  ces 
paroles  :  Qui  post  votum  a  se  de  certa  reli- 
gione intriindn  emissum,  religionem  a'iam, 
etiam  laxiorem,  ingreditur  et  profitetur  in 
ipsa,  potest^volo  non  obstante  pria  i,  eui 
tanquam  simplici,  per  secundum  solemne  no«- 
ctfur  derogatum)  manere  licite  in  eadem  :  pro 
voto  tamen  non  compléta  erit  eidem  pjpeniten- 
tia  imponenda.  Boniface  VUI,  cap.  5,  de  Re- 
gularibus,  etc.,  in  6,  l.  m,  tit.  15. 

Cas  XLl.  Palémon  a  fait  profession  dans  an 
ordre  où  la  règle  s'observe  très-mal,- dans 
la  pensée  d'y  pouvoir  vivre,  comme  les  au- 
tres religieux,  en  sûreté  de  conscience.  Mais, 
ayant  examiné  quelque  temps  après  la  règle, 
il  a  reconnu  les  abns  qui  se  sont  introduits 
dans  ce  monastère,  où  il  n'eût  certainement 
pas  fait  profession,  si.  ayant  connu  la  règle. 
Il  eût  cru  être  obligé  a  la  suivre.  H  demande 
sur  cela  s'il  ne  peut  pas  en  conscience  vivre 
comme  font  les  autres,  n'ayant  eu  aucune 
intention' de  s'engagera  rien  de  plus  en  fai- 
sant ses  vœux;  ou  si,  nonobstant  cela,  il  est 
tenu  à  se  conformer  lui  senl  à  ce  qu'ordonne 
la  règle  de  la  religion. 

R.  Ce  religieux  ne  laisse  pas  d'être  tenu 
devant  Dieu  à  observer  toujuors  les  trois 
principaux  vœux  de  la  religion,  qui  sont  ' 
ceux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance, 
quoiqu'il  semble  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
dans  la  rigueur  à  observer  les  autres  cho- 
ses moins  considérables  de  la  règle,  qoe  la 
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négligence  et  la  mjiaraise  condnito  des  su- 
périeurs ont  permis  de  transgresser.  Talh, 
dit  saint  Thomas,  io  <t,  dist.  38,  q.  1,  ad  tria 
vola  religionis  principalia  t'n  omtU  casu  U- 
nttur  :  $ed  alia$  ohservantias  quarum  truns- 

?retsio  ex  ditiîmulatiom  prœlatorum  indu~ 
Uur,qm  dum  videntet  non  corrigunt,  indul- 
{jert  videntur,  non  videtur  obli(farL 

Deu^.  misons  prouveat  ce  senlimeat  :  la 
première  est,  qu  encore  que  le  vou  simple 
doive  élro  parraiiemenl  librp,  et  ne  dépende 
uniquement  que  de  la  volopté  de  celui  qui  le 
^it,  et  que  par  conséquent  on  ne  soit  obligé 
précisément  qu'à  accomplir  la  chose  à  !<>- 
quelle  on  a  eu  intention  de  s'obliger,  le  voea 
solennel  au  contraire  dépend  nun-seulemenl 
de  la  volonté  de  celui  qui  le  fait,  mais  encore 
de  l'EKlise  qui  a  approuvé  la  religion  et  I4 
règle  a  laquelle  celui  qui  a  tàU  profi'ssion  a 
roulu.s'engager  ;  puisaue,  selon  BoniCace  VIII, 
faire  un  vœu  solennel  n'est  autre  cliose  que 
de  s'engager  par  une  profession  solennelle  4 
observer  telle  ou  telle  règle  approuvée  par 
l'Eglise.  D'où  il  s'ensuit  qu'encore  qu'il  soit 
au  pouvoir  de  celui  oui  fait  un  tel  vœu  de  le 
faire  ou  de  ne  le  pas  iaire,et  de  le  faire  danf 
une  telle  religion  ou  dans  quelque  autre,  il 
ne  le  peut  néanmoins  faire  qu'à  condition  de 
garder  les  règles  essentielles  et  principales  de 
celle  qo'il  embrasse,  c'est-à-dire  celle»  qu'oi^ 
ne  saurait  transgresser  sans  violer  quelqu'un 
des  trois  vœux  solennels  :  et  il  n'est  pas  li- 
bre à  celui  qui  se  fait  rrligieuK  de  faire  sa 
profession  sous  la  condition  qu'il  pourra  sui- 
vre les  abus  et  les  relâcbemeo^  qui  se  sont 
introduits  dans  le  monastère  ou  dans  l'ordre 
où  ii  entre,  puisqu'il  est  certain  que  l'^life 
les  condamne. 

La  seconde  raison  ,  qui  fait  voir  la  vérité 
de  la  décision  que  donne  saint  Thomas  sur 
la  difScullé  proposée ,  est  que  la  coutume 
par  laquelle  on  viole  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  trois  rouv  qu'on  tait  à  !# 


par  le  {t^bé  de  propriété,  «f  autrement.  La 
coutàme  ne  les  peut  donc  pas  autoriser,  pi  par 
conséquent  exempter  de  péché  ceux  qui  e'y 
conforment.  C'est  ce  qa'enseicpent  Aogelas 
de  [Clavasio,  Joannes  lfajor,TagDaQ  et  pla* 
sîfurf  autres-Si  dope,  parpxemple.Paleoioo, 
voyant  que  le  iricfi  de  prpprièiè  était  lea 
usajje  dans  le  monastère  og  i)  est  eatr^ ,  é- 
cru  par  erreur  pourpir  disposer  4e  quel- 
que chose  en  propre ,  cela  ne  t'escfif*  pe« 
devant  Dieu  «1,  à  riaiitatipn  des  autréf  reU- 
gieux,  il  tombe  dans  ce  pecnè;  parce qoe  \t» 
supérieurs,  méfne  majeurs,  n  ont  pu  anteri- 
ser  cet  abus,  «uivaul  ces  paroles  d'{nn<^ 
cent  III,  ç.  6,  4«  Stam  motutck.,  I.  ui ,  t.  33  , 
écrivant  a  l'abbé  et  aux  religieifx  da  monas- 
tère de  Subiaco,  ville  de  Ta  campagne  de 
Rome,  où  saint  Benoit  fit  le  premier  établis- 
sement de  son  ordre  :  ^ec  aitimtt  a66a#  atM4 
$uper  habenda  proprietate  posiif  cum  Wtfwe 
manuebo  di$pen$aie:  quia  ièdicatiê  propriê- 
tati$yiicut  e$  çtutodia  eQ$lilati$,  adf  e$t  4a^ 
nexa  rtguUt  monachali ,  ut  taira  tam  »$e 
$uwtmtf$  pontifex  pouU  iianfiam  iaét^g^rt. 
Ce  que  le  concile  de  Trente  canfirme  en  dé- 
clarant que  tons  les  réguliers  d«  l'ua  et  4« 
l'autre  sexe  doivent  conformer  lear  vie  i  la 
règle  qa'ils  ont  embrassée,  et  garder  tout  ce 

Îui  est  essentiel  à  leurs  rcsua,  «a  Béeeaaeirt 
maintenir  la  rie  commane,  et  qu'il  est  cer- 
tain que  les  sapérienrt  »*oat  eas  le  poarai* 
d'accorder  «aucaae  dispense  a  l'égâril  4eê 
choses  qui  regardent  la  substance  de  la 
profession  religiease,  parce  qae,  eee  cbo^ 
ses  étant  comme  le  feadleroeot  anr  lequel 
toi^e  la  discipline  régalière  est  appayée , 
on  ne  peut  cesser  ae  lee  ebserver  sans 
renverser  de  fond  en  comble  ccUe  nénse 
discipline.  Sonctu  «ynoiiu ,  éiteat  tes  Pèree 
de  ce  concile...  kof  éeereta  prmeipit  m  m*- 
nn  regularet ,  fum  t4ri,  qttam  wmlieret ,  ad 
reg\tlw  namproffHi  mmt,  prmÊtriptmm ,  ti- 
tam  ifutittumt  att/uf  etmitêmnt  :  «flgw«  t»- 


profession  solennelle  ,  ne  peut  jamais  ^tre     prmUtjua  ad  twf  prgfitsùmit  pp-fettùamii. 
légitime,  ni  par  conséquent  excuser  de  pé-     m  okedimtim,  patfpirtaU$  *t  tmuittuis:  ac  n 


ché.  Car,  comme  dit  l'empereur  Constantiq, 
cité  dans  un  canon  du  décret  :de  Gralicn  ,  la 
coutume ,  quelque  ancienne  et  quelque  gé- 
nérale qu'elle  soit,  n'a  aucune  autorité  con- 
tre la  loi  ni  contre  la  raison.  Con$uetudinié 
mu$que  longœvi  non  vili*  attctoritat  e$t  :  v«- 
rwm  non  vsque  adeo  $m  valitMra  momtnto,  iU 
aut  ratiomm  vineat,  out  legem;  parce  que,  à 
proprement  parler,  la  coutume  n'a  de  force 
qu'au  défaut  de  la  loi,  comnat  le  dit  un  autre 
canon  :  Co^metudo  nutem  ptt  jv$  fv«d4ai>i 
noribui  in$titutum,  quod  pro  lege  stueipUWt 
cum  dtfeit  lex,  et  que  I'qu  ne  doit  jamais  ju- 
ger selon  la  coutume ,  quand  la  loi  com- 
mande quelque  chose  de  contraire,  comme 
le  dit  la  Olose  sur  ce  même  canon  :  Nunquam 
iecundum  contueludinem  e$t  *udicandtmt  H 
jvM  contrwrium  prœeipiat. 

Or,  dans  outre  brf>otJièse ,  la  loi  positive 
de  l'Eglise,  et  celle-là  même  qu'on  «Nistiatt- 
posée  par  la  profession  seleanelLe ,  com- 
mande expressément  le  contraire  des  abus 
dont  il  s'agit ,  supposé  qu'ils  blessent  ea 
quelque  chose  lee  trois  vq»«x solennels,  aoii 


2'iut  o/t'e  tmt  o/ïeit/M  r*gidm  «t  ardùua  ptem- 
iarùf  vo$a  pt  §r»Mpt»  ié  «enen  rmpê^ivt 
*$MUiam^  m$e  —n  id  tammumem  vktm,  ete- 
tum  et  vtêtitum  e^mtereanda^  pertkmUia , 

fideliter  9b$erven4 t»m  tampirtmm  *it  ab 

ei$  (snperienbns)  non  p»*^t  m  qmm  ad  né' 
itanliam  rogutarit  vUm  ptrtmtmt,  reUutttri  : 
ti  enim  ill»  qua  ka$tt  eunt  tt  ftmdamtmta  to- 
tiusrtgularii  diedplium  exatUnon  fiunnt 
e0n*0fv<Ua,  latum  etrmat  wdifMum  iue$$u 
est.  Sess.  35,  d*  Regmt.,  a.  1. 

Il  «st  pourtant  à  ebnrvcr  que  si  Menaa 
n'avait  pas  recoana  qaeies  relAcfcemests  et 
les  aboi  qui  rèyoeat  daae  le  monaeièns  oè  il 
est  Aiseent  coatrc  la  règle  de  l'avéré  ea  é« 
meaastère ,  et  ^'il  uél  é»  benne  fM  n'être 
pas  obttgé  é  une  pies  élreite  observance  ,  il 
serait  excasé  de  pérté,  peumi  qae ,  comme 
unes  l'arens  iéfà  éit ,  Il  ae  fit  rtea  de  oen- 
traire  é  tes  trois  vmax  eeeealiels,  ainsi  qoe 
l'enseignent  saint  Aateain,  Lefec,  Navarre, 
avec  frtttsieacs  anlres  célèbres  canonistes 
qu'il  cite,  et  Cabaaeatias  1  la  raison  est  qu'il 
peat  pesMcr  qoe  lee  saeériears  n'ont  p** 
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lâfMé  fBtrèdafra  «ne  iclte  «oata«e  aast 
quc1<iife  foM^eoieot  qa'Hs  ont  cru  légitime , 
«l  q4i'«Â«  a  été  satGsamment  approuvée  par 
le  eunaentenieat,  ae  noitis  tacite,  da  Boaie- 
rato  pontife.  Voyt*  le  cas  raîvant. 

—  Cas  XUI.  La  forurale  des  v«rax  qu'on 
proMOMce  éÉBS  CaMaye  de  C. ,  ordre  de  saiot- 
Beinett,  est  eeiiçae  «-n  ces  terme*  : 

«  A«  BOflideV.  8.  Ainsi  soft-il.  M«<,  «our 
M. ,  vooe  et  proaoels  stabilité  en  cette  mai- 
sou  et  abbaye,  ta  «-onversioa  de  mes  mœars, 
obéimaDoe,  rnatfleté  et  p^iavreté,  seton  la  rè* 
file  deeaiat  Benoit,  comme  jusqu'à  présent  je 
9»i  vu  f>r«*iqiier  dans  cette  dite  maison...  et 
cela  efUjre  les  mains  demadame  la  révéren- 
4is«lme  ,  madame  N. ,  aM>ess«  de  ladite  ab« 
baye,  fait  en  l'égiise  d'iceMe,  etc.  *  On  de- 
fnande  «'il  n'y  «  rien  de  vieienk  dans  celte 
formate. 

R.  Comète  «cMe  qnestlon ,  qui  a  beaacoap 
de  rapport  an  cas  précédent,  est  importante 
etqa'Mle  est  traitée  an  lone  dans  un  ou- 
rr«g«  peu  eonan ,  je  vais  transcrire  une 
bo»Be  partie  de  toat  ce  qni  s'est  dit  pour  et 
contre. 

Le  aentimeot  de  dons  llabillon  et  de  MM. 
Iktfmti  et  Soiieen  fol  qae  la  restriction  appo- 
sée dans  cette  formate,  c»mmeje  toi  vupreui- 
^wr,  était  nulle,  qu'elle  étjrtt  «néme  iajn- 
tience  à  IHe« ,  qui  a  accepté  les  vœax  selon 
4a  itgte  de  saint  6eno4t  avant  cette  modiGca- 
lion,  qiri  n'y  {>eat<plos  ftke  de  obangemeot. 
Ces  messieurs  a}o«taieiit  qn'on  ne  peut  vouer 
des  «Iras  «  «t  que  celte  restrictiou  en  «nar- 
rant de  manilefltn,  oftstme  la  vie  fMi-tiou- 
4ière,  «Ite  ne  {wttt  être  de  nalle  vateor;  que 
•n'ayant  |>as  fait  ces  vsmx  seos  une  miliga- 
<HMi  «ppronvée  ,  on  était  (en«  à  observer  la 
^ande  règles  qa'm  sapérienr  et  une  ab- 
^esae  te  peuwnt  anturiser  des  abus,  ni  dis- 
pCNser  de  la  régie  ;  et  qae  par  conséquent 
le«r  dispense  ne  peot  «setlre  «n  sûreté  de 
«onsdence  ;  et  qnoo  n'y  peat  être  â  C,  à 
■soins  'qn'^n  ne  soit  dans  nn  désir  sincère  da 
4a  vie  «ooMmine  et  de  la  réferme  de  la  nui- 
son,  et  qu'on  n'y  o^triboe  en  tant  ce^of 
est  pos»4ble. 

Lazare- André  BocqaiHot,  ikcsKié  ès«kris, 
«4  okoneine  d'A  vallon  ,  mort  le  22  septens* 
bre  iltè,  fut  d'nn  antre  avis.  Je  vais  donner 
sa  lettre  presque  lowl  entière.  Étte  est  adres- 
sée à  une  «eiigiense  de  «etle  aM>aye ,  qoa 
la  décision  de  cestusiisaiessiears  avait  aiiuv 
mée. 

V«ns  «avet ,  madaoïe,  <que  je  n'ai  jamais 
nen  trnwé  à  reéiM  i  celle  fornMste.  Voas 
savac  4e  f4as  que  |e  « W  pas  été  le  seni  de 
ce  «entimcot,  et  que  feu  M.  l'évéque  de  Im- 
çon,  rotaw  «iMle|,  appranva  anssi  la  formula 
de  vous  avec  la  vesirietion  ,  et  assura  «m- 
dame  la«omlflsse  v«tre  mère  qnc  vous  pon> 
viec  obéisir  «et  état  de  i*ie  et  y  faire  voira 
saint.  Le  «némnire  4e  la  vie  qa^n  «iène  A 
C...,  et  -qai  fut  envoyé  à  «e  pféiort,  était 
exaol  «t«onlenatt  précisément  qu'il  n'y  a 
poial  de  «Wtnre  ,  point  4e  voMe,  ni  d'habit 
de  TeUfieese  ,  et  toos  4es  antres  adaoeisse- 
■leiits  ie  lu  rèi[^ ,  et  surtout  qne  les  4ames 
9tniaA  «InRDane  leur  prébende  et  i4vaie^  en 
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particaUer  comme  des  diaaoinef .  Ge  m^ 
moire  n'assurait  point  qu'il  y  edt  en  une  mili» 
galion  en  forme ,  mais  seulement  qu'on 
croyait  qu'il  j  en  avait  en  une ,  qui  s  était 

gerdne  aussi  bien  que  d'au  ires  litres  de  l'ab» 
aye.  C'est  sur  cela  que  M.  de  Luçon  a  dé- 
cidé que  vous  pouviez  y  entrer ,  y  vivra 
cbréttenncment  et  religieosemenl ,  et  vous  y 
sauver.  U  ne  peut  plus  voos  dire  les  motin 
de  sa  décision,  mais  voas  devez  croire  qu'un 
homme  si  éclairé  avait  de  bonnes  raisons 
pour  l'appuyer.  Je  vais  vous  dire  les  mien- 
nes. Je  repondrai  ensuite  aux  objections  de 
ceux  qui  vons  ont  troublée. 

Je  crois  que  tout  vœu  n'oblige  qu'autant 
que  la  personne  qui  le  fait  a  intention  dé 
i^obliger.  Qu'est-ce  qne  Dieu  esigo  de  ceux 
qui  lui  ont  promis  quelque  chose  T  Rien  au» 
Ire  chose  qne  ce  qus  l'esprit  a  délibéré  ,  ca 
qne  le  cœur  a  résolu  ,  ce  qae  la  bouche  a 
promis.  Deuteron.  xsiii.  Soovenez-vsas, ma- 
dame, de  ce  qae  vous  me  dites,  lorsque  vous 
entendues  parler  de...  Voilà,  me  dites-vopis, 
ce  qu'il  me  faut.  J'avais  envie  de  me  consa- 
crer à  Dieu  ,  mais  la  déluré  ,  le  voile  et  la 
plupart  des  observances  régulières  ma  (éli- 
saient ane  peine  extrême  et  me  semblaient 
au-dessus  de  mes  forces.  Je  suis  ravie  au'it 
y  ait  nn  établissement  tel  que  je  le  sonnai- 
tais,  oà  je  paisse  me  consacrer  à  Dieu  ,  et 
mener  une  vie  chrétienne  et  moins  pénible 
qae  celle  qu'on  mèoe  dansun  dolire, etc.  Vons 
n'arex  pas  ea  intention  d'embrasser  timie  la 
règle  de  saint  Benoit,  comme  on  l'observa 
dans  une  maison  plus  régnIière.Voas  n'avez 
en  intention  que  de  voas  obliger  A  la  siabi- 
lilé,  à  la  conversion  de  vos  nueors ,  à  la 
chasteté  ,  i  l'obéissance  et  à  la  pauvreté , 
comase  on  l'observe  A  '",  selon  la  restric- 
tion exprimée  dans  la  formule  de  vos  viisux. 
Voilà ,  madame  ,  la  pmroU  qui  ut  $mrtu  dt 
votrt  bouche,  fMte$t$i9nct  qutvous  mm»  fro- 
m»  cm  Seigneur.  Il  n'exige  qne  eda  de  vous. 
Mais,  dites-vons,  cette  rettrittton  appoeét 
dem$  uo$  vaux  ut  nulle ,  injurituu  à  Dieu  , 
fut  a  accepté  t—  venue  salstt  la  rèfU  dt  mnt 
BenoU  avant  cette  nudificalion ,  etc. 

Maïs,  dis-je  à  mon  loar,  en  quoi  cette  res-* 
trictioa  est-cila  Injurieuse  à  Dieaf  Sûrement 
an  prononfani  vos  vœux,  vous  avez  cra  lui 
rendre  le  plus  grand  culte  dont  vous  fussiez 
capable,  e«  égard  à  vos  forces;  il  vons  élait 
libre,  ea  voas  consacrant  i  loi ,  de  choisir 
nn  moaaslère  plus  donx  qn'un  antre.  Faire 
injnre  â  Dieo  en  asatiére  de  vesox,  c'est  lui 
promettre  des  choses  mauvaises  ou  puériles, 
on  lai  promettre  tont ,  et  ne  tenir  presque 
rien.  Vous  n'éles  point  dans  ce  cas.  Lu  st«-« 
bilité ,  la  cbaatelé  ,  etc. ,  ne  seat  point  des 
paérilités,  etc. 

Dian ,  dit-on ,  a  a*0ept4  t*»  vtmx  eti^n  la 
règle  de  saint  BenUt,  avant  ceitt  nstriction  ; 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  les  ont  laits  dans 
lanle  laar  rigaenr  sont  l«a«s  de  les  accom- 
plir ;  mais  ce  n'est  peint  à  dire  qae  ,  quand 
en  ne  les  lait  que  dans  «n  sens  plos  mitigé, 
on  soit  oM^é  à  plus  qu'on  n'a  vonln  pro» 
Bwitre.  Dtea  n'accepte  pas  des  veux  avant 
qu'ils  oc  seseni  faits .  ei  quand  on  les  fait,  il 
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n«  les  accepte  ^ae  Somme  on  les  loi  fait,  se- 
lon cette  maxime  des  théologiens  :  Votum 
n«n  obligat  ultra  voveniis  intentionem.  Si 
l'on  vous  avait  proposé  d'observer  la  règle 
de  saint  Benoit ,  comme  on  l'observe  aux 
(Ilairels,  vons  n'aariez  sûrement  oas  voulu 
vons  y  engager. 

On  ajoute  qu'on  ne  peut  vouer  de»  abui,  et 
que  la  vie  particulière  en  est  un.  Mais  il  est 
aiséde  répondre  qu'on  ne  peut  vouer  desabns, 
tant  qu'ils  demeurent  abus  ;  mais  que  lors- 
qu'une chose  qui  au  commencement  était 
abus  est  devenue  coutume  par  un  vieux  et 
long  usage,  on  peut  la  vouer,  quand  elle  n'a 
rien  de  mauvais  en  soi:  par  exemple,  selon 
la  règle  de  saint  Benoit,  cb.  kS,  on  est  obligé 
à  travailler  des  mains  six  heures  par  jour  ou 
environ,  et  de  ne-  rompre  le  jeûne  de  règle 
qa'à  trois  heures  après  midi,  et  de  ne  faire 

Sue  ce  repas.  On  s'est  relâché  dans  tout  l'or- 
re  de  ces  deux  pratiques  si  importantes.  C'a 
été  un  abas  dans  les  commencements  ;  c'est 
aaionrd'hoi  une  coutume  aotorisée,  et  les 
réformés  de  Saint-Maur  ne  laissent  png  de 
vouer  les  usages  présents,  quoiqu'ils  soient 
Tenus  de  relâchemeirt  et  d'abus.  Il  en  est  de 
même  delà  vie  particulière ifu'on  mène  dans 
▼otre  abbaye. 

Mais,  dit-on  encore,  tï  faudrait  au  moins 
qu'iV  y  eût  à...  une  mitigation  approuvée. 
Aussi  croit-on  de  bonne  foi  qu'il  y  en  a  eo 
nne,  et  que  le  titre  s'en  est  perdu,  comme 
bien  d'autres.  Personne  n'oserait  jurer  qu'il 
n'y  en  a  point  eu.  Cela  étiant,  il  faut  s'en  te- 
nir à  l'opinion  commune  :  c'est  do  moins  on 
titre  coloré  <joi  suffit  pour  rassurer  la  con- 
science: mais,  quand  il  n'y  aurait  point  eo 
de  mitigation  en  forme,  il  ne  serait  pas  vrai 
que  voos  fussiez  obligée  à  la  règle  entière. 
Ce  n'est  point  là  ce  que  vous  avez  voué  à 
Dieu,  mais  seulement  de  suivre  la  règle  selon 
l'usage  présent,  il  y  a  dans  la  réforme  de 
Saiiit-Maurun  grand  nombre  d'anciens  moi- 
nes. Ceux  qui  veolcnt  vivre  en  particulier, 
•oit  de  la  pension  qu'on  leur  donne,  soit  des 
bénéfices  qu'ils  possèdent  dans  l'ordre,  on  les 

Îr  laisse  vivre.  Ceux  qui  veulent  vivre  avec 
es  réformés  y  vivent.  Les  réformés  vivent 
àtec  eux  en  frères;  ils  leur  administrent  les 
sacfements  et  ne  s'avisent  pas  de .  leur  dire 
qu'ils  sont  obligés  à  toute  la  règle,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  en  sûreté  de  conscience,  s'ils  ne 
la  suivent,  ou  s'ils  ne  sont  dans  un  désir  sin* 
cèredela  réforme.  11  n'y  a  pas  plus  de  raison 
de  lediro  à  vos  dames  qu'aux  anciens  moines 
de  saint  Benoit.  Ainsi,  madame,  vous  avez 

Sromis  â  Dieu  la  stabilité  dans  votre  maison, 
emeorez-y  en  paix  et  en  union  avec  votre 
abbesse  et  vos  sœurs.  Vous  avez  promis  la 
pauvreté,  pratiquez-la  comme  elle  se  prati- 
que par  les  dames  les  plus  régulières  de  vo- 
tre abbaye,  etc.  Ouvraae  de  Boequiltot,  pagk 
388  et  soiv. 

Ces  dernières  paroles  font  voir  qo'on  pra- 
tiqoait  la  paovreté  dans  cette  maison.  C'est 
l'article  qui  m'occupait  le  plos,  parce  que  la 
paovrelé  appartient  à  la  substance  de  la  re- 
ligion. 11  parait  cependant  assez  sorprenant 
qu'on  promit  la  conversion  des  mceors  et  le 


reste,  selon  la  règle  de  iailU  ÊtnoÙ,  dans  me 
maison  où  l'on  ne  portait  pas  même  tan  habit 
religieux.  Quant  aa  fond  de  la  décision ,  en 
supposant  les  quatre  vœux  bien  gardés  âani 
l'abbaye  dont  il  s'agit,  je  n'inquiéterais,  pas 
une  personne  qui  serait  dans  le  cas. M:  Henri 
de  Barillon,  pieux  et  savant  évéqne  de  Lu— 
çon,  ferait  beaucoup  d'impression  sur  moi, 
et  sûrement  il  n'aura  pas  donné  son  avis  sans 
avoir  consulté.  Il  est  vrai  que  le  respectable 
dom  Mabillon  vient  à  la  traverse  ;  mais  il 
parait  aussi  que  M.  Bocquillot  ne  répood 
point  mal  à  ses  preuves.  J  ai  dit  ailleurs,  et 
dans  des  affaires  aussi    importantes  je   ne 

fiarle  guère  que  d'après  les  plus  sages  théo- 
ogiens,  j'ai  dit  que,  quand  la  coutume  a 
prescrit  contre  one  ancienne  règle,  on  peut 
ne  pas  suivre  cette  règle,  à  moins  qu'elle  ne 
renferme  un  vœo,  ou  que  le  supérieur  qui 
Tondrait  la  rétablir  ne  soit  moni  '  da  consen- 
tement de  la  plus  grande  partie  du  chapitre, 
il  vaut  mieux  continuera  manger  de  la  chair 
deux  ou  trois  fois  par  semaine  que  demeure 
la  dissension  et  l'aigreur  dans  une  maison 
qui  fait  moins  que  ses  Pères,  mais  qui  ne 
laisse  pas  encore  de  bien  faire.  Ce  seraitao* 
tre  chose  si  la  règle  emportait  une  obliga« 
tion  de  vceu,  comme  chi  z  les  RR.  PP.  Mini- 
mes. Voyex  mon  5*  vol.  de  Obligationibu» 
religiosorum,  art.  3.  Voyez  aussi  plus  bas  le 
cas  Hildegarde,  et  remarquez  qu'il  ne  C(in« 
dut  rien  pour  celui-ci,  où  aucun  supérieur 
ne  veut  introduire  la  clôture. 

Cas  XLIH.  Andronie,  ayant  fait  profession 
dans  une  congrégation  régulière,  en  aualilé 
de  frère  convers,  s'y  est  engagé  par  la  à  la 
religion  d'une  manière  absolue  et  selon  tou- 
tes les  règles  qui  s'y  observent.  Mais  une  de 
ces  règles  est  dt>  pouvoir  renvoyer  dans  le 
siècle  ceux  qu'elle  juge  n'y  être  pas  propres 
ou  utiles,  sans  avoir  égard  au  temps  qu'ils  y 
ont  demeuré.  Andronie,  dégoûté  de  son  élat 
où  il  ne  trouvait  point  de  stabilité,  en  est 
sorti  dix  ans  après,  sans  le  consentement  dn 
supérieur,  et  est  entré  dans  un  monastère  de 
Saint-Benoit,  où  il  a  fait  ensuite  ses  voeux 
solennels,  quoiqu'il  ait  été  répété  dans  les 
formes  requises  par  la  congrégation  d'où  il 
était  sorti.  On  demande,  1*  s'il  a  pu  sortir  de 
cette  congrégation  de  son  aotorité  privée  7 
2°  s'il  n'était  pas  obligé  d'y  rentrer  après 
avoir  été  répété  ?  3°  si  sa  profession  dans  la 
seconde  maison  est  valide  ? 

R.  La  profession  religieuse  est  dans  soii  ef- 
fet un  contrat  réciproque  entre  celui  qui  la 
fait  et  celui  qui  la  reçoit  ao  nom  du  mona- 
stère, par  lequel  celui  qui  la  fait  s'engage 
pour  toujours  à  vivre  dans  la  religion  selon 
la  règle,  et  le  monastère  à  le  nourrir  et  à  le 
traiter  pendant  sa  vie  selon  la  même  règle. 
Or  la  première  profession  qu'a  faite  An- 
dronie n'a  pas  été  absolue  et  pour  toujours 
dans  son  acceptation,  puisque  la  congréga- 
tion se  réserve  le  pouvoir  de  l'expulser  de 
son  corps,  en  quelque  temps  qoe  ce  soit,  si 
elle  le  juge  à  propos.  D'où  il  s'ensuit  que, 
n'étant  que  conditionnelle  de  sa  nature,  elle 
ne  tient  lieu  qoe  de  vœu  simple,  et  qoe  par 
conséaoent  celai  qui  l'a  faite  peot  en  con« 
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science  passer  dans  un  antre  ordre  religieux, 
même  aïoins  austère,  punr  j  faire  des  vœux 
solennels,  absolus  et  une  profession  stable  ; 
mais  s'il  n'était  sorti  de  sa  congrégation  que 
pour  rester  dans  le  monde,  ou  même  pour 
entrer  dans  nue  semblable  il  serait  tenu  d'y 
retouroer,en  cas  aa'il  fAt  répété.  VoyexS.-B., 
t.  III,  cas  119. 

—  J'ai  peine  â  croire  que  ce  cas  soit  bien 
proposé  et  qu'il  y  ait  des  couvents  d'où  l'on 
paisse  renvoyer  des  frères  convers  sans  des 
causes  très-graves  et  très-rares. 

CUs  XLIV.  Hilaire,  Agé  de  22  ans,  étant 
tombé  dans  une  dangereuse  maladie,  Gt  voeu 
de  se  faire  religieux  à  la  Trappe,  si  Dieu  lui 
rendait  la  santé,  quoiqu'il  n'eût  aucune  con- 
naissance de  la  règle  de  ce  monastère  :  étant 
revenu  de  sa  maladie,  il  fut  peu  de  temps 
après  fort  incommodé  d'une  double  descene, 
et,  sans  se  mettre  en  peine  du  voeu  qu'il 
avait  fait,  il  se  maria.  Sur  quoi  l'on  demande, 
i*  si  ce  vœu  n'est  pas  un  véritable  vœu  de 
religion  ;  2*  si  l'infirmité  qui  était  survenue, 
étant  tout  à  fait  incompatible  avec  la  vie 
aoslère  qu'on  professe  dans  ce  monastère,  ne 
l'exemptait  pas  de  l'obligation  de  s'y  présen» 
ter  poar  y  être  admis,  et  si  par  conséquent 
il  no  lui  était  pas  libre  de  se  marier  et  de 
consommer  son  mariage;  3"  si,  supposé  qu'il 
ait  péché  mortellement  en  se  mariant  dans 
une  telle  circonstance,  il  a  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  a  exigé  de  fois  le  de- 
voir conjugal  ;  si  un  tel  vœu  ne  peut  pas 
être  commué  en  d'autres  œuvres  pieuses,  au 
moins  dans  le  temps  d'un  jubilé  universel? 

tt.  1*  Ce  vœu  est  un  vrai  vœu  de  religion, 
puisqu'il  renferme  une  promesse  délibérée 
d'embrasser  un  état,  sans  comparaison  plus 
saint  et  plus  agréable  à  Dieu  que  ne  l'est  ce- 
lui des  gens  du*  monde. 

2*  Quoique  Hilaire  ait  fait  son  vœu  avec 
beaucoup  de  témérité,  en  s'engageant  àfaire 
profession  d'une  religion  dont  il  ignorait  les 
règles,  il  savait  pourtant  bien  que  l'état  qu'il 
faisaitr  vœu  d'embrasser  était  plus  parfait 
que  celui  où  il  avait  vécu  jusqu'alors,  et 

Îu'il  y  pouvait  persévérer  avec  le  secours 
e  la  grâce.  Il  était  donc  obligé,  avant  sa  . 
nouvelle  incommodité,  de  s'oiïirir  an  mona- 
stère de  la  Trappe  cl  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  y  être  reçu,  sui- 
vant celte  parole  du  Sage  :  Si  quia  vovisii 
Veo,  nt  morerit  reddere.  Mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  après  l'infirmité  <ini  lui  est  surve- 
nue, si  les  cbirureiens  la  jugeaient  incura- 
ble ;  car,  ce  mal  étant  un  obstacle  certain  â 
nnn  vie  aussi  pénible  que  celle  de  la  Trappe, 
il  faisait  cesser  l'obligat  on  de  son  vœu,  puis- 
que, comme  dit  Sylvius,  v.  Yotum,  1«  Id 
Bmnequod  ante  votmnem$$um  reddidi$$ti  rem 
inhabtltm,  ut  eitet  mateiia  voti,  si  voto  facCo 
êuptrveniatf  etiam  reddit  eamdem  rem  imltabi- 
lem:  v.  g.  vovit  qtùe  ingredi  rtiigionem:  et 
priuequam  ingrecuatur,  tneidit  in  talem  mor- 
oum,  qui  ett  inmedimentum  e$$entiale ,  non 
ttnelur,  eo  moroo  duranle,  ingredi.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  Andronic  n'aurait  pas  pécbé  en 
•e  mariant,  à  moins  qu'il  ne  l'eut  fait  ex  con- 
t*mptu  voti. 

/  OlGT    RNAIBK  DE  GaI  Olf  CONtCIBNCK. 


3*  Cn  homme  qui  se  marie,  malgré  le  vœa 
qu'il  a  fait  d'entrer  en  religion,  pèche  bieo 
en  se  mariant  et  ep  consommant  la  première 
fuis  son  mariage;  mais,  continue  Sylvius, 
postquam  coneummavit  matrimonium,  nom 
peccavit  deincepi  petendo  vtl  reddendo  dieb^ 
tum  :  quia  per  hoc  m'Ai/  feàt  contra  votum 
religionis  quod  jam  erat  ti  impostibilè  «6«er- 
vatu.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que  celui 
qui  fait  simplement  vœu  d'entrer  en  religion, 
sans  avoir  une  intention  expresse  de  s'enga- 
ger à  celui  de  la  chasteté,  n'est  pasobligé  pré- 
cisément en  vertu  de  son  vœu  à  la  garder, 
mais  peut  se  marier,  en  cas  qu'il  ne  puiMO 
être  admis  à  la  profession  religieuse.  Qui  vo' 
vit  ingredi,  vel  etiam  profiteri  religionem,  nù 
hil  ahudintendens^  si  non  admiltatur,  non 
tenetur  postea  servare  eastitatem,  sed  potest 
uxorem  dueere.  Cet  auteur  parle  encore  ail- 
leurs de  même,  et  ajoute  cette  remarque  : 
Af u/(um  di$ting%unda  sunt  vota  religionis  in-' 
grediendœ  et  castitalis  servandœ:  qui  enim 
emisit  prius,  ex  vi  voti  non  lenelur  ad  eastita- 
tem, sed  solumad  bona  fide  ingrediendam  re- 
ligionem, et  ad  sincère  probandum  an  possit 
in  ea  tivere,  ac  denique  ad  profitendum  et  md- 
nendum,  si  ea  illi  eonveniat...  idemque  vidttur 
esse  judicium  de  illo  qui  voverat  non  solum 
ingredi,  sed  etiam  profiteri. 

V  Un  confesseur  ne  peut,  même  dans  le 
temps  du  jubilé, commuer  ce  vœu,  parce  que 
les  bulles  du  jubilé  lui  êtent  absolument  ce 
pouvoir.  *  Yoyex  mon  Traité  français  da  Jw 
hilé,  cb.  6,  n.  20. 

—  Cas  XLV.  Si  Hilaire  fait  vœa  d'entrer 
dans  une  congrégation  séculière,  ce  vœa 
pourrait-il  lui  être  commué  par  tout  prêtre 
approuvé  pour  le  jubilé? 

K.  Oui  sans  doute;  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
vœu  d'embrasser  l'état  religieux  qui  soit  ré- 
servé en  ce  genre,  et  qu'il  implique  qa'una 
communauté  séculière  soit  un  corps  reli- 
gieux. . 

Cas  XLVI.  Hildegarde,  ayant  fait  la  pro- 
fession religieuse  dans  an  monastère  où  l'on 
ne  gardait  plus  la  clôture  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  an  supérieur  nouveau  ayant 
ordonné  qu'elle  serait  exactement  gardée  à 
l'avenir,  est-elle  obligée  à  se  soumettre  à  c« 
nouveau  règlement,  surtout  si,  en  faisant 
profession,  elle  a  eu  une  intention  formelle 
de  ne  s'y  jamais  obliger,  et  qu'elle  ait  même 
déclaré  a  la  supérieure  qu'autrement  elle  ne 
ferait  pas  profession  7 

R.  Elle  y  est  obligée,  puisque,  par  son  vœa 
solennel  d'obéissance,  elle  s'est  engagée  à 
obéir  aux  justes  ordonnances  de  ses  supé- 
rieurs, et  que  la  nouvelle  ordonnance  de  clô- 
ture est  très-juste ,  vu  que  le  concile  de 
Trente,  sess.  25,  de  Regul.,  c  5,  enjoint  à 
tous  les  évêqaes,  sous  peine  d'en  répondre 
au  jugement  de  Dieu  et  d'eneourir  la  malé- 
diction éternelle,  d'introduire  la  clôture  dans 
les  maisons  religieuses  où  elle  n'était  pas 
observée,  nonobstant  toutes  les  oppositions 
qu'on  y  pourrait  former.  C'est  pourquoi  les 
évêques  de  Normandie  ayant,  en  1583,  pro- 
posé à  Grégoire  XIII  celte  difficulté  :  Ct'rca 
decretum  de  clausura  moniatium,  sunt  quœ  ex 
II.  33 
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ptndalUne  dietmt  Uoerum  iibirelinqai  exitum 
$t  introifum  motMtterii.  AUm  prœtexunt  te 
non  emiti»»e  totum  elautura,  née  vnquam  in* 
frttturai  mona*«.- ittm«  H  au4itteni  uUam 
fvtitte  elauturœ  cbUgationrm,  Plerœi/ue  mi- 
nantnr  $«  potius  rennurai  ad  nœculum,  quam 
patiantw  ecMidem  elauiuram  ;  et  per  parentes 
nbbiUi  neeem  etidtn  epiteopi»  intentant,  ri 
aa$i  ftterint  ingretfum  prohibere  :  tx  hia  p»r- 
flexitatibus  tuppUeaiur  quid  agendum , 
maxime  ubi  timeiur,  He  per  elauiiiram  aliquid 
dtteriue  eontingat;  et  migittratw  tecHUrit 
n«n  adjutat.  Kien  n'«$l  (lias  fortqoê  ces  rai- 
son» :  cependant  ee  pape,  après  aroir  eh- 
tendn  tes  prélats  qui  composaient  la  sacrée 
congrégation,  ordonne  qne  ledéeretdu  cou- 
eile  de  Trente  sera  exècoté,  êattt  (fue  lefs 
évéqoes  aient  aueon  égard  anx  raisons  et 
aux  menaces  des  religieuses.  Execulioni  de- 
mnndenlur  décréta  eoncilUTridentini  et  bullœ 
tummorum  pontifteunt,  ^uibtts  tublata  suitt 
omnia  pritUegia,  elc. 

—  Henri  Arnaold,  éTétjtM  d'Angers,  rou- 
lât eoipéelMr  qa'oa  n'entrât  chez  les  reli- 
giebses  de  Roneerai*  et  il  perdit  in  parle!- 
ment. 

Cis  XLVlh  Tiphaine,  femme  d'Olivier, 
ayant  consenti  que  son  mari  se  fit  prêtre,  a 
ensuite  fait  vœa  de  cliasieté  perpéiiiellc. 
Est-elle  en  on(re  tenue  d'entrer  ert  religion, 
ou  bien  pent-elle  demeurer  dani  le  9iè<  le  et 
dans  la  Hiémë  ville  bit  son  liiari  réside? 

B.  Si  Tiphaine  pst  cane,  et  qu'Olivier  ne 
seit  pas  encore  ordonné,  i'évéqtie  ne  doit  pas 
l'ordonner  avant  qne  sa  femme  se  soit  faite 
religieuse,  puisque  c'est  une  ronrtition  très- 
iusle  et  irès-déci  nie,  qu'il  peni  mettre  à  un 
acte  de  grflce,  tel  qu'est  l'ordination,  et  que 
d'ailleurs  ii  est  pins  qu'autorisé  par  les  ca- 
nons qui  défendent  ëe  recevoir  un  homme  à 
la  profession  religieose,  si  sa  femme,  lors- 
qu  elle  est  jeune,  n'embrasse  en  même  temps 
l'état  de  religion  :  Nisi  uterque  ad  reli^ionem 
migraverit,  dit  Alexandre  111,  c.  k,  deConv. 
eonjug.  Loi  qni  rsl  plus  conclaante  ponr  un 
simple  prêtre,  qui  est  moins  gêné  qu'un  re- 
ligieux :  Verum,  dit  ce  même  pape«  ti  ita 
uxor  stnex  est  et  eterilit,  quod  $ine  iuspieioiie 
posait  esse  in  tteeulo  ;  distimulnre  poterit,  nt 
ea  m  amculo  rémanente  et  eastitatem  promit- 
tente  ,  ad  religionem  transeat  vir  ejusdem. 
Mais,  si  Olivier  est  déjà  ordonné,  sa  femme, 
qui  a  consenti  à  sott  ontination,  et  qui  a 
fuit  vao  de  continence,  sans  aucune  inten- 
tion de  s'engager  à  la  religion,  n'est  nnlle- 
raent  obligée  à  se  (aire  Religieose,  soit  qu'elle 
soit  vieille  «a  jenne.  Néanmoins,  si  elle  ne 
ponvait  dertearer  dans  la  même  ville  on  ré- 
side son  mari  sflM  denrter  occasion  de  scan- 
dale par  les  visites  qu'ils  se  rendraient,  elle 
serait  oMigée  pér  la  loi  de  la  ckarite  d'éta- 
blir ailkurs  son  domicile,  dii  moins  jusqu'à 
ce  qu'elle  eAt  atteint  nn  âge  qui  la  mit  à  eoa- 
verl  de  tout  soupçon ,  en  au  moins  de  ne 
plus  recevoir  en  particulier  et  sans  témoins 
aucune  visite  de  sen  mari.  C'est  la  décision 
île  Sainte-Beuve,  tom.  I,  cas  188. 

Cas  XLVlli.  Mmlogiusa  fait  vœu  de  je&ner 
tous  les  mercredis  et  les  samedis  de  l'année, 
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dorant  sa  rie  :  il  y  a  dix  ans  qu'il  accomplit 
•oii  vœO;  mais  s  étant  fait  religieux  depuis 
trois  mois,  son  supérieur  lui  a  urdunne  de 
vivre  comme  les  antres  religieux,  qui  ne 
jeûnent  pas  ces  jours-là.  Est-il  quitte  de  9oa 
vœa  par  l'obéissance  que  sua  anpérieetexi^e 
de  lui? 

R.  Ce  nouveau  religieux  est  quitte  du  vœa 
qu'il  avait  fait  étant  séculier;  car  un  reli-, 
gieux  n'est  poitit  obligé  à  accomplir  les  v<ri>x 
qu'il  a  faits  avant  sa  proressicm  solennelle  : 
1*  parce  l|ue  celai  qui  fait  profettiion  de  re- 
ligion consacre  par  ta  sa  vie  tout  entière  an 
service  de  Dieu,  de  telle  «orte  qae  toutes  U» 
bonnes  œuvres  pâriieoiières  qu'il  A  vouée» 
auparavant  «ont  renfermées  el  eomprite» 
dans  le  vœu  tle  religion^  qo'oa  doit  eonti- 
dérer  comme  un  vœu  général  à  Tégard  de 
tous  les  aotreS  Vœux  particuliers  ;  3°  parce 
qne  la  singularité  ne  peut  jamais  convenir 
dans  une  communauté  monasiiqne,  oà  la 
manière  de  vivre  doit  être  oniforme  entre 
tous  ceux  qui  la  composent  :  joint  à  cela  que 
le  joog  de  la  vie  religieose  est  assez  pesaut, 
sans  qu'on  y  ajoute  rien.  C'est  ainsi  que 
raisonne  saint  Thomas  nir  cette  diffcnlié  : 
Omnia  alia  vota,  «Kt-il,  tunt  quorumdam  par- 
tltularium  operum,  $fd  per  reUgionem  hom» 
totam  ^tam  satun  Deî  éhsequio  députât.  Pwr- 
tieulatk  autem  in  unitertali  ineluditur;  »t 
ideo    Deerttalh  Aletandri  III,  cap.   h,   dt 
Voto,  ctc.i  dicit,  quod  rcns  fraoïi  voii  non 
hahetur,  qui  temporale  obseqoium  in  per- 
pctttiim  religiortis  o^servantiant  eommvtat  : 
née  tamen  religionem  ingrédient  tenelur  tm- 
plere  totn  vH  jtjuniorumi  9il  orationum,  tel 
«Uorum  hHjusmodi,  qum  exittens  in  tmulo 
feeit  :  quia  teligionem  ingrédient  moritur 
priori  vilee;  et  etiam  ringufare»  obterrantiae 
rdi^ioni  non  eompetunt  ;  et  relifitmii  (tnut 
tatis hom'nem onerat, ut  atiê  suptraddere non 
oporteat .Ji-i,  qu»sl.  89,  art.  12,  ad  1. 

Ce  saint  docteur  nous  enseigne  encore  la 
même  chose,  In  k,  dis).  38,  q.  1,  art.  i,  q.  4, 
où  il  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  eas 
d'avoir  recours  an  pape  ni  à  l'éféque,  pour 
être  dispensé  des  vvenx  précédents,  celui  de 
religion  renrermant  tons  les  autres,  tant  k 
cause  de  sa  perpétuité  qu'à  raison  de  l'obéis- 
sance par  laquelle  on  se  consacre  totalement 
à  Dieu.  Quia  votuin  religionia  includit  omnia 
alia  tota,  tum  ratione  perpeiaitatis,  lum  ra- 
tion', obedientim,  qua  homo  voluntatem  suam 
Deo  tradit...  Ideo  itle,  gui  atiqmod  «olum  fem- 
porale  fecit,  potest,  non  requitita  tAieujti 
prcelati  dispeniatione,  religi^nemintrure,  non 
obstante  voto  praeeedente ,  quod  ingrmtum 
religionia  impediret;  pnta  pertgrinatienis , 
vet  alicujus  hujusmodi.  La  doctrine  de.  ee 
saint  est  eonforme  à  une  constitution  de  B«- 
nifaee  Ylll*  dont  nous  aven»  rapporté  les 
termes  an  eas  Amédée. 

Cas  XLIX.  PanialéoAi  retigieux  d'un  mo- 
nastère d'une  grande  ville  où  il  y  a  plu»  de 
cent  religieux,  a  fuit  vœu  de  réciter  tons  les 
jours  les  sept  psaumes  de  la  pénitence.  Mais, 
comtne  son  supérieur  lui  ordo'ine  souvent 
d'être  portier,  cet  olBcc  lui  emporte  presque 
tout  sou  temps.  1*  A-l-il  pu  fiiire  valide- 
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ment  ée  rœatS"  supposé  qn'il  l'ail  pu  faire, 
est-il  obligé,  soas  pcioe  de  péebé  mortel,  à 
l'accoinplir? 

R.  Nous  répondons  snr  la  première  de- 
mande, que  Pantaléon  n'a  pu  (aire  ce  vœa 
sans  le  consenlemenf  exprès  de  son  supé- 
rieur, et  que  par  conséquent  il  n'est  point 
obligé  à  l'accomplir.  La  raison  est  qu'an  re- 
ligieut  li'é  aucun  temps  oii  son  supérieur 
ne  le  palsst  occuper.  C'est  pourquoi,  n'étant 
pas  maître  de  son  temps,  il  ne  peut  s  engager 
devant  Dieu  à  en  disposer  selon  sa  propre 
volonté,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas,  qui  dit  : 
Itelijiosut  $ubdittu  e$t  prœlato,  quantum  ad 
tuttt  operatiotifs,  ticundum  profesiionem  re^ 
gulœ  :  et  ideo,  etiamsi  aliquti  horum  aliquid 
[ùctré  poisit,  ^uando  ad  alia  n»n  oeeupatttr 
a  prtelalo;  quia  tamen  ntUlum  t«mpu$  est  ex- 
ceptum,  in  quo  prœlatu»  non  postit  eum  tirea 
illud  oeeupare;  nullum  votum  retigiosi  est 
firmum^  Hisi  $it  de  consentu  prcklati.  Saint 
Thomas,  ibid,  art.  8,  ad  8. 

Mal»  parce  qu'on  poorrait  objecter  qu'on 
religiedt  n'est  pas  obligé  dcins  la  rigueur  à 
obéir  en  tontes  ehoses  à  son  supérieur,  ox- 
eeplé  ea  celles  qui  regardent  sa  règle,  et  que 

S ar  conséquent   il  peut  trouver  le  temps 
'êiéeuter  an  tel  tobo  ,  on  doit  répondre 
avee  le  même  docteur  angéliqde,  qu^ncore 

Ja'on  reiigieax  ne  soit  pas  tenu  d'obéir  in- 
ifféremment  en  tontes  clioses  à  son  sapé- 
rieur,  il  est  néanmoins  obligé  d'obéir  «a 
tout  temps  dans  les  choses  que  le  supérieur 
a  droit  de  Inl  commander,  et  que  par  consé» 
quenl  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  ce  re- 
ligieux n'a  aucun  temps  dont  il  soit  le  maître 
de  disposer.  Quamvii  religiotut  non  leneatur 
ad  obedisntiam  in  omnibus  qua  ei  postent  im- 
perwri;  tamen  ttnstur  ad  obediindum  quan- 
tum ad  «mne  tempus  dt  hit  qum  sibi  imperari 
possunt;  sieut  et  servus  non  est  exemptas 
aliiiuo  lempore  a  servith  domini  sui.  D'on  ce 
saint  tire  cette  conclusion  :  Et  idto  nullum 
ttmpus  est  eis  vacana,  quo  possint  qundlibet 
fa'iere,  et  quia  otpnt  votum  est  aliquo  tempore 
eompltndum;  ideo,  sieut  née  tervus,  ita  nec 
r»ligi»sus  ùliquod  votum  emiitere  potest  sine 
eonsensu  stti  superioris.  In  k,  ibid.,  art.  \. 

Cav  L.  Claude,  fille  novice  du  tiers-ordre 
de  Saint -François,  étant  Irès-piTsaadée 
qu'elle  sera  reçue  à  la  professinn  solennelle, 
•  fait  secrètement  et  en  son  particulier,  li-s 
trois  vœux  de  la  religion  de  cet  ordre;  mais, 
ajant  été  renvoyée  par  la  commnnaulé,  elle 
est  entrée  dans  les  Ursulines,  où  elle  est  no- 
Tice  depuis  près  d'un  ait,  et  prèle  à  être  ad- 
mise à  la  profession.  Elle  demande  xi,  en 
faisant  profession  dans  l'ordre  de  Sainle'Ur- 
iuie,  elle  est  quitte  devant  Dieu  de*  vœux 
de  la  religion  du  tiers^ordre  qu'elle  a  faits, 
et  si,  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  reçne  à  la 
profession  dans  le  monastère  oà  elle  est,  et 
qu'elle  soit  obligée  de  retoorner  dans  le 
sièrie,  elle  y  sera  teaoe  A  l'obitervatioo  dé 
ces  trois  vœox  s-mples? 

K.  Il  parait  cLiiremenl  par  les  dent  déci- 
aions  précédentes,  une  si  Claude  fait  pro- 
fesaion  Mienaella  aaaa  l'ordre  d«  Sainte- 


Orsnle,  elle  e»t  entièrement  quitte  des  vœinc 
•impies  qu'elle  a  faits  secrètement;  mais,  si 
elle  retourne  dans  le  siècle,  elle  psl  leiiue 
en  consrience  à  observer  les  vœox  du  lier^ 
ordre  de  Saint-François,  supposé  qu'elle  !•• 
ait  faits  avec  connaissance  de  cause,  et  avec 
ane  suffisante  délibériition. 

—  En  examinant  bien  l'intention  de  cette 
fille,  on  trouverait  appar*mment  que  son 
vœu  n'a  été  que  conditionnel,  c'esl-à-dire 
fait  an  cas  qu'elle  fût  reçue,  tt  pour  se  pré- 
munir contre  la  tentation  de  sortir  de  son 
état.  A  qui  vent-on  qu'elle  obéisse  dans  le 
siècle?  Y  peut-elle  même  garder  la  pauvreté, 
telle  qu'elle  l'avait  en  vue?  Reste  done  le 
vœu  de  chasteté;  et  je  crois  qu'on  pourrait 
l'en  dispenser  plus  aisément  qu'un  autre, 
parce  qu'elle  ne  l'a  fait  qu'en  se  plaçant  ea 
esprit  dans  un  élat  qui  an  écartait  les  plus 
grandes  difGcullés.  Elle  fera  cepeadant  très- 
bien  de  prendre  en  tout  cela  l'avis  de  son 
évéqoe  on  d'un  directeur  éclairé.  Toye*  le 
cas  suivant. 

Cas  LI.  Louiié  avait  fait  profession  dans 
an  monastère  de  Créci,  qui  a  été  détroit  à 
cause  de  Sa  pauvreté.  Est-elle  encore  tenue 
i.  garder  ses  vœux? 

R.  Elle  doit  les  garder  autant  qu'il  lui  est 
possible,  parce  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être 
religieuse.  La  sœur  d'Eirout,  quietait  en  ce 
cas,  et  qui  voulait  rentrer  dans  (ihe  partie 
des  droits  qu'elle  avait  sacrifiés  6n  entrant 
chez  les  Angustines  de  Forcalquier,  fut  dé- 
boutée Ad  ses  prétentiofis  par  arrêt  du  par- 
lement de  l'rovende ,  le  19  février  Wt%. 
Yoytt  les  itémoirr*  du  Clttgi,  tom.  i  T,  p.  27 
et  p.  29'«.  Cela  confirme  nnc  remarque  que 
je  crois  avoir  faite  ailleurs  contre  l'auteur. 

Cas  lu.  Ànastasie,  ayant  fait  son  novi- 
ciat de  sœur  de  chœur,  n'a  été  reçue  i  U 
profession  qu'en  qualiié  de  sœur  converse. 
Peut-elle  se  faire  rétablir  contre  ses  vœut? 

R.  Le  parlement  de  Mets,  séant  à  Tout, 
déclara,  par  arrêt  du  22  avril  1M9,  une  pa- 
reille profession  nulle,  ainsi  que  l'avait  dcjà 
fait  revé(|ue  du  celte  dernière  ville,  comme 
on  le  voit  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  IV,  png.  162.  La  raison  fut  sans  doute 
que  l'état  hnmiliant  et  pénible  de  sœur  con- 
verse étant  très-différent  de  celui  de  sœur 
de  chœor  demande  une  épreuve  particu- 
lière. Mais  il  j  avait  eu  de  plus,  de  la  part  de 
la  communauté,  bien  des  mauvais  procédés. 

—  Cas  lui.  Lurius,  qui  n'n  fait  profes- 
sion dans  un  «ouvent  que  pour  éviter  la 
persécution  de  sa  mère,  vent,  aujourd'hui 
qu'elle  est  morte,  réclamer  contre  ses  vœux. 
A-t-il  besoin  pour  cela  d'un  rescritde  Rome, 
00  ne  xaffit-il  pas  qu'il  s'adresse  à  l'olTiciai 
du  diocèse  dans  lequel  il  a  fait  profession,  et 
au  supérieur  du  coûtent,  sans  aucun  brel 
de  Rome? 

R.  Cette  question  est  amplement  traitée 
pour  et  contre  à  la  fin  du  Traité  de  l'usage  ex 
pratiqué  de  la  cour  de  Rome,  par  Pérard 
CastM,  pag.  mihi  428.  Mon  premier  desseic 
éla.t  de  donner  an  prAcis  des  raisons  de  l'utt 
et  de  l'autre  sentiment;  mais  cela  paraN 
inutile.  Parce  que ,  quoique  les  religieux , 
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leors  Tœax,  soient 
^ns  TosagA  de  recourir  à  Rome,  et  d'en 
obtenir  aa  bref  de  réelamation  adressé  i 
rofficial  do  diocèse,  où  se  troave  le  monas- 
tère dans  lequel  ils  ont  fait  profession,  «  l'o- 
pinion rommune  est  aujourd'hui  que  ce  res- 
crit  n'est  nullement  nécessaire,  pas  même 
quand  on  a  laissé  passer  les  trois  ans  pres- 
crits par  le  concile  de  Trente,  et  qu'il  suffit 
de  se  pourvoir  directement  devant  l'ofBcial 
de.rurdiiiaire,  qui  est  juge  compétent  aucto- 
ritale  ordinaria;  »  c'est  ainsi  qu'en  parlent 

—  VULGATE. 

On  appelle  Tulgate  le  texte  lalin  de  la  Bible,  qui  est  anjonrd'bai  en  asage  dans  l'Eglite 
romaine,  et  qui ,  dès  le  temps  de  saint  Jérôme,  a  succédé  à  la  rersion  Italique,  dont  on  se 
servait  auparavant.  C'est  saint  JérAmeqai  fit  la  Vulgate,  en  traduisant  de  l'hebreu  les  Livres 
saints  qai  étaient  en  cette  langue;  car  il  n'a  pas  tradoit,  mais  seulement  corrigé  ceux  qui 
n'étaient  qu'en  grec,  comme  la  Sagesse,  l'EcclésiasIique,  Barnch,  les  additions  d'Esther  et 
de  Daniel,  non  plus  que  les  Livres  des  Machabées.  Nous  allons  proposer  sur  cette  malièm 
quelques  cas  qui  ne  sont  pas  tout  i  fait  de  spécnlalion. 
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MM.  Lacombe  et  Durand.  Voyez  RécLAWA— 
TiON.  On  peut  lire  sur  celte  matière  les  Mé~ 
moiret  du  Clergé,  tom.  IV,  pag.  297  et  sair. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  qaand  un  bomme  ré- 
clame contre  ses  ordres  sacrés  ;  car  alors  on 
ne  procède  pas  devant  l'ordinaire,  mais  on 
a  recours  an  pape  par  voie  de  d'ispense. 
M.  Durand,  pag.  617. 

Voyez  DispBifSB  dbs  vobux,  EMPftCBEMEirr 

DE  VOBU,  PrOFBSSIO!!  RBUeiBCSB,  RbLISIBCX 
ET  RbUGIEOSE. 


Cas  I.  Salomon,  qui  se  croit  fort  habile  en 
hébreu,  parle  de  la  Vulgate  avec  une  espèce 
de  mépris,  et  dit  qu'en  tout  ce  qui  peut  être 
doutent,  on  doit  avoir  recours  à  la  source. 
Son  directeur,  homme  habile,  mais  qui  n'est 
pas  bébralsant,  l'accuse  de  témérité.  A-t-il 
tort? 

R.  Cette  difficulté  a  deux  parties.  Nous  di- 
sons sur  la  première,  qu'il  n'y  a  qu'un  mau- 
vais catholi)j|ue  qni  puisse  parler  mal  de  la 
Vulgate.  Ce  langage  convient  à  Calvin ,  i 
Kemnitius  et  autres  gens  de  pareil  aloi,  mais 
non  à  un  hgmme  qui  se  donne  pour  enfant 
de  l'Eglise.  Le  concile  de  Trente,  sess.  k,  dé- 
cret de  Editione  et  Vnn  tacrontm  Ubrorum, 
en  parle  en  ces  -  termes  :  Sacroeancta  syno^ 
due...  etatuit  et  déclarât,  ut  hœc  ip$a  vetutet 
tuigata  edilio,  quœ  longo  lot  sœculorum  utu 
in  tpsa  Eeeleeia  probata  eet,  in  publicit  le- 
etionibtu,  disputationibits,  prœdieationibus  et 
expo$ilionibu$  pro  authentiea  habeatur,  et  ut 
nemo  illam  rejicere  quovie  prœtextu  audeat 
vel  pratumat.  Ce  qu  une  si  sainte  et  si  sa- 
vante assemblée  a  jugé  digne  de  son  appro- 
bation, ce  qui  a  été  confirmé  longo  tôt  $meu- 
lorutn  u*u,  doit  être  à  l'abri  de  la  critique 
d'un  bomme,  qui  souvent  ne  sait  pas  plus 
d'hébreu  qu'il  ne  faut  savoir  de  lutin  pour 
entendre  celui  d'AKempis.  Fût-il  plus  habile 
en  ce  genre  que  Richard  Simon  ,  que  sa 
science  n'a  pas  empêché  de  faire  bien  des 
bévues,  son  directeur  et  tout  autre  doivent 
arrêter  ses  manières  trauchautes  et  déci- 
sives. 

Quant  i  la  seconde  partie ,  nous  croyons 
avec  le  gros  des  théologiens,  que  le  concile 
de  Trente,  en  déclarant  la  Vulgate  authenti- 
que, ne  l'a  point  du.  toiH  comparée  aux  sour- 
ces primitives,  soit  du  texte  hébreu,  soit  du 
texte  grec .  mais  seulement  aux  autres  ver- 


sions latines ,  à  qui  elle  a  voulu  qu'on  la 
préférât  ;  quoique  l'Eglise ,  pour  ne  point 
troubler  les  fidèles,  ait  retenu  l'ancienne 
version  des  psaumes,  et  n'ait  pas  adopté  celle 
de  saint  Jérôme.  Ou  peut  donc ,  dans  des 
textes  qui  sont  obscurs  dans  la  Vulgate , 
avoir  recours  aux  sources.  Mais  ,  comme 
bien  des  savants  prétendent  que  ces  sources 
ne  sont  plus  aussi  pures  qu'elles  l'étaieat 
d'abord,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  y 
peut  toujours  compter.  Voyez  là-dessus  là 
disquisitions  de  Frassen,  lib.  u,  eap.  7,  pag. 
mihi  329  et  teq. 

Cas  II.  MinutiuM,  jeune  clerc ,  qui  a  déjà 
fait  une  grande  année  de  théologie ,  s'esl 
élevé  publiquement  contre  son  curé ,  parce 
qu'il  soutenait  dans  une  nombreuse  compa< 
gnie  que  celui  à  qui  l'Eglise  doit  la  Vulgate 
n'était  pas  un  auteur  inspiré,  et  même  qu'il 
s'^  trouvait  des  fautes,  quoique  légères.  N'a- 
t-il  pas  eu  raison  7 

R.  Je  ne  sais  si  le  curé  devait  agiter  ces 
sortes  de  questions  dans  une  nombreuse 
compagnie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  toute  com- 
poste d'ecclésiastiques.  Mais  je  sais  bieu'que 
Miuutius  a  eu  tort.  Car,  1°  saint  Jérâme,  au- 
teur de  celte  version,  a  toujours  été  Irès- 
éloigné  de  so  croire  inspiré,  et  c'est  sur  ce 
ton  que  saint  Augustin  lui  en  a  écrit  ;  2°  le 
concile  de  Trente  ne  l'a  pas  cru  non  plus  ; 
'  3°  parce  que  dans  le  temps  que  ce  concile 
voulait  qu'on  préférât  cette  version  à  toutes 
les  autres,  il  commit  des  docteurs  pour  j 
corriger  quelques  fautes  q[u'on  y  trouvait 
encore.  Bellarmin,  qui  était  du  nombre  de 
ces  correcteurs ,  avoue  qu'il  y  avait  encore 
à  réformer.  Mais  comme  les  taches  qui  pou- 
vaient y  rester  n'intéressaient  ni  la  foi  ni  les 
mœurs,  on  a  mieux  aimé  les  laisser  que  de 
troubler  la  fui  des  fidèles. 


ADDITION. 

Profession,  avant  le  cas  XV,  ajoutez  :  Cependant  comme  cela  est  fort  controversé  r  M 
que  le  chapitre  3  et  12,  de  Convereione  eonjugat.,  favorise  beaucoup  le  sentiment  contraire, 
u  faudrait  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  et  demander  dispense,  si  on  en  avait  besoin  ;  mais 
je  crois  qu'A  cause  du  doute  et  du  partage  des  théologiens,  l'évéque  pourrait  la  donner. 

On  «  objecté  contre  la  décision  du  cas  XXX  au  mot  Sospessb,  que  les  «paires ,  sous  le 
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rè!!ne  dn  Sanhédrin,  et  les  plas  saints  pastenrs.dn  temps  des  ariens,  avaient  non-seulement 
été  décrétés,  mais  condamnés  de  la  manière  la  plus  infamante,  et  que  cependant  ils  n'avaient 
jamais  cessé  lenrs  fonctions.  Mais  quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  des  juges  ^ni 
usurpent  une  anlurité  que  Jésus-Christ  ne  lear  a  point  donnée,  et  des  magistrats  qui,  pleins 
de  respect  pour  les  lois  de  l'Eglise,  ne  citent  un  homme  qoe  pour  dter  le  scandale  qu'il  a 
causé  par  son  crime,  comme  on  le  suppose  dans  l'exposé? 

Dans  le  Mémoire  de  M.  do  Nitrie,  l'Eglise  de  Rome  est  quelquefois  confondue  avec  l'Eglise 
Romaine,  et  vice  versa  ;  c'est  un  défaut  d'attention  qu'on  croit  devoir  remarquer. 
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Il  a  pam  depois  quelques  années  ea  Italie  un  volume  in-i*,  de  272  pages  ,  qai  a  pour 
titre: 

CASUS  CONSCIENTIiE, 

De  mandate  olim  Eminenti$$.  et  Reverendiis.  Domini,  Domini  Tit.  S.  erueis  in  Jérusalem^ 
S.B.  E.  Prtsb.  Cardinalit,  Prospeki  Lambertini,  Bononiœ  Arehiepiscopi,  S.B.  LPrin" 
eipie,  nune  tanctiteimi  D.  N.  Papes  Benudicti  XtV,  féliciter  regnantit,  Propositi  atqtte  re- 
soluti,  Opus  eonfeseariis  omnibus  algue  animarttm  euram  gerentibus  perutile  ae  neeessa- 
rtum.  Ferrarin  u.  d.  ce.  lviii.  Expensis  Bartholomœi  Occbi  Veneti. 

Ces  cas  sont  disposés  non  par  ordre  des  matières,  mais  par  ordre  dn  mois  et  de  l'année 
où  ils  ont  été  résolus.  Ils  vont  depuis  le  mois  de  janvier  1732  jusqu'au  mois  de  décembre 
1751.  Il  est  clair  et  parle  titre  que  nous  venons  de  rapporter,  pt  pour  le  moins  autant 
par  le  style,  qui  n'est  rien  moins  qu'élégant,  que  ce  n'fsl  point  l'ouvrage  de  Benoit  XIV, 
mais  il  me  parait  aussi  clair  que  ces  décisions  n'ont  jamais  été  approuvées  par  ce  savant 
pontife.  Il  rendrait  une  grande  et  pleine  justice  aux  Diana,  iiux  Tambourin  et  autres  écri- 
vains de  même  aloi,  qui  ont  étrangement  déGguré  la  morale,  et  il  n'étaii  pas  homme  à  les 
citer  sans  cesse  comme  on  fait  ici.  Il  avait  lu  les  bons  théologiens,  et  il  n'employait  le  nom 
des  mauvais  que  par  manière  d'argument  ad  hominem,  c'est-a-dire  pour  montrer  tacitement 

Îue  telle  ou  telle  opinion  qui  parait  rigoureuse,  ne  peut  l'être  effectivement,  puisqu'un 
illiucius  même  et  un  Busembaum  ontcni  devoir  l'admettre.  Je  ne  dirai  donc  pas,  comme 
on  a  fait  à  la  léte  d'un  certain  abrégé  de  Pontas,  que  j'ai  enrichi  ce  Dictionnaire  de  tou$ 
les  cas  de  conscience  décidés  par  le  feu  pape  Benoît  XJV,  mais  je  dirai  sans  détour  que  celui 
qui  donne  à  de  jeunes  théologiens  un  pareil  ouvrage  sans  correctif  quelconque,  leur  fait 
un  très-mauvais  et  très-dangereux  présent.  On  pourra  en  juger  par  les  remarques  que  nous 
avons  faites  sur  un  assez  bon  nombre  de  résolutions  de  ce  casuiste.  Ces  remarques  sont 
partout  en  français,  quoique  j'aie  mis,  comme  un  savant  homme  me  l'a  conseillé,  les  dé- 
cisions en  latin.  Je  puis  assurer,  sans  crainte  d'en  être  démenii,  que,  pour  cnlendrc  l'au- 
teur, il  ne  faut  ni  Danet,  ni  Boudot.  Au  reste,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  de  bonnes  difOcul- 
tés  dans  ce  nouveau  recueil,  et  il  peut  dn  moins  servir  à  apprendre  l'usage  d'Italie  sur  plu- 
sieurs points  de  discipline.  On  j  trouvera  quelques  redites  ;  mais  ceux  qqi  ont  l'ourrage 
verront  aisément  qu'elles  ne  doivent  pas  être  mises  sur  mon  compte. 


I 


ABORTUS. 

Cascs  I.  pag.^hi,  Berlhœ  ex  illicito  conçu-  posi  bullam  moderatoriam  Gregorii  XIV,  si 

bitufœlœ  Amasins,  ipsa  inscia,  tradidit  potio-  fœtus  sil  animatus  ;  a  qua  tamen,  virlule  bul- 

nem  causativam  abortus  foetus  animati.  At  lœ  Gregorii  absolvere  polest  ordinarius   aut 

pœnitentia  duclus  illam  o'c  polione  admonuit;  aller  confessarius  ex  speciali  delegatione  ab 

et  facile  si  voluisset,  recursum  habendo  ad  ipso  obtenla),  vei  in  reservationem  ordinarii 

medicos,   potuisset  aborinm  impe<tire,  sed  de  homicidio  voluntarid.  Non  incidit  in  ex- 

noluil.QuKrituran  Beriha  incideritincasuQi  communicationem   papalem,  quia   lata  est 

reservatum.  '  contra  procurantes  abortum  fœtus  animaii, 

R.  Négative.  Ratio  est  quia  non  incidit  vel  quem  non  procuravit  Bertba  ;  com  stadiuse 

in  excommunicationem  a  Sixiu  V  lalam  eun-  nuu  quffisiveril,  scu  per  se,  sea  per  aliam,  ut 

Ira  abortum  procurantes  (quœ  adhuc  viget  fœtiis  immature  ex  ejus  utero  ejiceretar,  uM 
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reqoiritnr  ad  abortam  procnrandam  ;  sed 
duntaxat  abortam  permiseril,  mere  négative 
se  habcndo  :  nnde  non  incidit  in  reservalio- 
ncin  papalem,  qt  docet  cutn  communi  Maz- 
zuch.  Neque  etiam  incidit  in  reservationem 
ordinarii  (  Bononiensis  scilicet  arcliiepis- 
copi),  quia  in  banc  incidunt  iî  solum,  qui 
doio,  mafo  aniono  et  sludiosa  aJiquero  occi- 
dunl  illicite,  aot  consulant,  mandant,  auxi- 
1hi«  vd  favttreoi  pnesianl;  qu»  mumia  po- 
•itivnm  concursum,  aal  physicnm,  aul  mo- 
ralem  important  ;  quaieiQ  certe  non  prffisti- 
tit  Berlba,  que  aierc  negaUv*  «e  babuit. 
Qoare  percavit  ea  quidem  graviter,  quia  ex 
hjpolbeti  abortam  polerat  et  tenebatur  im- 
pedire;  at  in  nallam  iaddil  reswrvationem. 
—  «  Dans  tous  les  cas  vraiment  douteux, 
qui  dépendent  de  l'intenlim  da  législateur, 
il  faut  avoir  recours  à  lui  pour  savoir  l'é- 
tendue de  sa  loi.  Quand  le  sens  on  est  fixé 
par  la    coutume,   on  peut  s'en    tenir  là  ; 

Birceqne  oplima  legum  interpres  contuHudo. 
ais  le  sentiment  parlicuUer  d'un  Matzucfai 
n'est  pas  toujours  un  bon  interprète  de  la 
cûotame.  Ce  qu'on  dirait  d'un  homme  qui, 
ayant  pris  du  poison  par  mrgard*  refuserait 
de  prendre  du  conlre-poitoB,  doit  s'appliquer 
è  Beftbe.  » 

Casus  II.  pag.  50.  Uabitat  Titiaa  »a  «x 
mato  suo  consilio  faerit  causa  abortos  foe- 
las  animati.  An  est  irregularis? 

E.  AlBrmat.  Quia  secundo  m  cap.  ad  Au- 
iitnliam,  et  cap.  Significatti  2,  de  Momieidio, 
dnbins  de  homicidio  voluatario,  ut  est  Titius 
la  easa  preeenli,  ««m  tetus  supponatur  ani- 
malQS,  eeasendm  est  irregularis  qaoad  effec- 
lam  abstinendi  a  divinis. 

-«  «  Cette  espèce  de  restriction  quoad  «/• 


fectum  a  taeris  abstinendi  ne  signifie  rieo, 
Vn  laïque  en  pareil  cas  serait  aussi  irrégu- 
lier. » 

Càsus  III.  pag.  223.  DomilHIa  vidnase  gra- 
vidam  sentiens  ex  concubiiu  cum  marito  so- 
roris  viri  sui  defuncti,  ad  vilandam  infamiara 
procura  vil  abortum.  Q.  an  a  quolibet  cunTes- 
sario  po<sit  absolvi,  seaaconcubila  isto,  seu 
ab  aborto. 

R.  Abseivi  peste  a  prasdiet»  eoila  per 
qaemlibet  confessarjum  ;  mm  auia  copala 
))iec  non  est  ioeirstus  ;  lam  quia  laceslas,  si 
vere  foret,  non  est  in  bae  di4Bce«i  Bononiensî 
reservaius  quoad  feminas,  sed  lantunt  quoad 
mares.  Quod  spectat  ad  abortum,  videndum 
est  an  fœtus  esset  aaimatus,  vel  non.  Si  non 
erat,  secnto  etiam  effpctu  potest  a  quocum- 
gue  confcstario  absoivi,  cum  lune  abortos 
■on  sit  reaervains.  Si  erat  animatos,  effeclu 
non  seculo,  potest  absoivi.  Secoto  auteni  ef- 
feclu non  potest  absoivi  nisi  a  confessano 
specialiter  ad  id  approbalo,  prout  decrrv:! 
GregOMus  XiV,  in  Cpntftit.  Sedet  apottoUta, 
nbl  idem  scetus  plectitar  excommunicatione 
«pitenp»  rewrvaia. 

—  «  La  discipline  da  4iecèsa  4e  Park  est 
plat  rigide,  eomme  U  parait  ^r  le  doucièote 
dos  cas  qui  y  «ont  réservés.  Le  voici  :  Pro- 
eurare  abvrttm,  »iv«  fmtm  amimaiti$  tU^  ùte 
non  sil  ;  et  licet  non  tequatur  abortus  :  ad  id 
dure  eantititt,  aut  remédia  seienter  submini*- 
trare.  Item  si  mu/trr  gravida  objiciat  se  seiens 
periculo  alieui  verisimili  abortus.  Chacun  doit 
donc  bien  étudier  {es  staluls  do  diocèse  ocf 
il   travaille.  Cette    remarque  servira  dans 

filusienrs  antres  cas  que  l'auteur  décide  se- 
on  la   pratique  de  Varchevéché    de    Bo* 
logne. 


ABSOLUTIO. 
Les  cas  que  i'aatear  se  propose  sur  cette  matière  regardent  :  1*  cenx  qui  ont  perdp  tout 
sealiBseat ;  2*  ceux  qui  ignorent  ce  qu'ils  devraient  savoir;  3*  ceol  qui  sont  dans  l'occasion 
de  pécfaer;  If  les  absents;  5°  les  excommuniés;  6°  et  7*  ceux  qui  vivent  dans  le  divorce  on 
qui  sont  conpiiess;  8^  et  9*  ceux  qui  ont  eneoora  la  réserve  eu  les  censures.  Ces  deux  dcr- 
aiors  articles  se  nettronl  sons  leurs  propres  titres. 


8  1. 

Casus  I .  pag.  S.  Cectderat  ex  rnpe  Sabas , 
cum  esset  ebrids,  vocalur  confessarins  ad 
eumsensibusdestilotum  etcreditumproxime 
moriiurum  nbso!vendom.Qu«r>turan,si  isle 
illnm  intelligat  ebrium,  possit  eum  ab$olvere, 

K.  Cum  distinctione  :  vcl  parochus  est  mo- 
raliler  certus,  quod  Sabas,  qui  est  sensibus 
deslitutus ,  et  litulo  ebrietatis  rationis  impos 
e  rupe  ceciderit  in  peccato,  puta  quia  soliius 
faerit  se  inebriare,  et  pluries  cornpias  nu- 
luit  emendari  ;  et  lune  dieu  nequidem  sub 
condilione  esse  absolvendum  ;  eo  quia  Sabas 
uul.o  modo  poiest  pradenter  prœsunii  attri- 
tus.et  sine  auriiione  saltero  prnsampla  nnllo 
modo  irapendi  potest  absoiuiio  :  ila  commu- 
•iter  theologi,  leste  Tamburino,  qui  tamen 
quasi  oppositom  lentU.  Vel  non  est  moraliier 
certus  qaod  Sabas  ceciderit  in  statu  peccati  ; 
«eqaia  cum  cbristiane  vixerit,  nec  ebrielatis 
vilio  foeril  deviclus,  prcsumi  potest  non  cal- 
]iabiliter  se  inebriasse,  sed  per  accideus  ;  et 
Uinc  seundun  benigniorem  «enlentiam  re- 


i;entioruDi,ex  prœsampta  «ltritioae,sub  con- 
.ditione,  si  es  eapax,  dico  posse  absoivi, 

—  «  La  seconde  partie  de  celte  décision 
pourrait  quelquefois  servir.  Quanta  là  pre- 
mière, faudrail-jl  donc  absoudre  dans  ce  cas 
jon  ivrogne  de  profession,  parce  que  personne 
n'aurait  osé  lui  faire  ou  ne  lui  aurait  jamais 
fait  de  leçons  sur  son  éiat.  Je  ne  m  arrête 
poinl  au  mot  d'<i</ri(ton,  dont  tant  de  maa« 
vais  casuistes  ont  abusé.  On  en  a  parlé  dans 
le  cours  du  Dictionnaire.  » 

Casds  II  et  111.  pag.  60.  Juvenis  annos  na* 
tus  duodecim,  cum  arborem  ascendisset  ad 
nuces  furandum,  et  plures  jam  in  sinu  con> 
ditas  haberet,  cecidil,  et  per  casum  adeo  fuit 
sensibus  destitulas,  ut  obieril  nullo  dato  do- 
loris  signo.  El  tamen  a  parocho ,  qui  statim 
accesserat ,  absolulio  sub  condilione  imper- 
tita  est.  Quœritur,  1*  an  bene  se  gesseril  pa- 
rochus ilium  absolvendo;  8*  an  îlle  juvenis 
sepeliendus  sit  in  loco  sacro. 

ft.  Ad  I.  AfOrmat.  Tum  qaia  difScile  est 
taie  furtum  fuisse  ((rave,  «um  nuces  f\vA  res 
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parri  momenti;  tam  quia  etiam  sopposita 

Sravilale  culp»«  noa  potest  inferri  per  (aie 
eliclom ,  juvenem  illom  non  chriï^Uan« 
vixisse,  qno  fandamento  forte  lollerRiar  ra- 
lionabilis  prnsumptio  de  dolore  ;  quia  ad  ju- 
dicanduin  queoipiam  non  christianeTixisse, 
non  sufGcil  unicos  tel  duplex  acius  culpa-» 
bilis,  sed  mottiplices  el  conlintinti  requirua- 
lur,  qui  suppeni  neqiieunl  io  javene  anno- 
rain  duodeeim.  Unde  habait  parochui  Tunda- 
mentumralionabilispresanaptionisdpd  ilorc, 
Ti  CBJus  dorent  plures  et  gravissiroi  doctores, 
in  hisce  casibos  impcrliri  posse  absolutionem 
sufe  condilione. 

B.  A4  II.  Juvenem  hune  in  loco  sacro  se- 
peliendnm  esse  ;  tam  quia  ,  al  didum  est , 
noa  constat  graviter  peccasse;  lum' quia 
«tiao)  data  gravitate  non  conctarel  fuisse  no- 
terium  peceutorem;  (une  quia  licet  boe  ron- 
staret,  cum  fucrit  sub  conditione  absolutus, 
et  bene,  tecuBiium  probabilitsiinam  senlen- 
tiam,  noa  posset  ei  denegari  ecclesiastica 
sepullura.  Bac  eniai  ex  lege  Synodali  solum 
neretrires  in  o<*iuai  crimiuis  ,  el  ^eced-otea 
in  dueilo  privanlur,  quamvis  ante  morteai 
signa  centritionis  ostcnderinl. 

—  «  Ce  dernier  point  se  règle  par  l'usage 
el  la  discipline  des  lieux.  Ponlas  a  traité  l'au- 
tre, V.  Sépulture.  Qpanlàla  première  partie 
de  la  réponse,  ces  mots  :  Requiruntur  aclut 
muttipliees  tt  eontinuati,  ne  préseatenl  au- 
cune idée  distincte.  Faudrait-il  avoir  tué  dif 
oa  doozt!  honinie«en  dix  on  douze  jours  pour 
être  censé  ne  pas  vivre  en  cbrélien.  D'ailleurs 
on  trouverait  des  jeunes  gen«  qui,  à  douze 
ans,  sent  plas  vicieux  ^ue  d'autres  ne  le  sont 
à  vingt.  * 

.  Gasus  IV.  pag.  160.  Audiens  parocfaus  a 
Titio,  hominen  proxime  moriiurum  velle 
conflleri,  ad  illum  ingressus,  absente  Tilio, 
aullum  potest  extorquera  doloris  signum , 
neqae  ullumab  astanlibus  conseqoi  testimo- 
nium  de  ptlitione  absoluiionis.  Q.  an  boc  non 
obslante  debeal  moribundum  absolvere. 

R.  Affirmât.  Ratio  desumi  potest  ex  Rituali 
Romano,  quod  nuilatenus  dislinguens  lesti- 
Boonfum  datum  i«  preseniia  vel  in  at>senlia 
moribundi ,  absolule  disponit  quod  si  mori- 
bundns  confitendi  desiderium  ,  sive  per  se, 
(ireperaiiososlcnderil,  absolvendus  «si,  etc. 

S  "• 

Cisus  y.  pag.  27.  Ruslicus  per  multum 
tempas  igaoravH  myst^eria  Trinitatis  el  In- 
caraationis.  Q.  an  leneatur  répétera  conles- 
sioiies  tali  tem,  ore  factas. 

R.  Vrobabilius  neigative.  Ratio  est,  quia  ex 
una  parte  prababilius  est  fidem  explicitam 
Trinitatis  et  Incarniilionis  non  esseaecessa- 
riam,  necessilale  medii  ad  saintem,  ol  teiiet 
etiam  Emin.  Golti  inter  recentiores  ;  et  ex 
alla  parte  propoeitio  6ï  ab  lunocentio  XI 
dainnala,  salum  in  boc  sensu  procedii,  quod 
possit  licite  absuivi  qui  culpatjiliiler  ignorât 
lalia  mysteria,  non  lainen  quod  valide  ae- 
queat  absolvi.  Ex  quibus  sequilur  confessa- 
rium,  qui  talem  i^ourantiam  advertisset;  il- 
licite non  tao^L-u  invalide  nislicum  bunc  ab- 
sol  visse,  el  rusticum  eolunciacapacen  fuivsa 


licito»,  non  tamen  valid»  absointiouis.  Si  an- 
(cm  eral  eo  tune  capax  valid»  absoluiionis , 
diceiidum  ejus  confessiones  fuisse  validas, 
sicque  non  leneri  iilas  repetere,  at  jam  do- 
cuit  Marcbanlia4,  tract.  5,  <f«  PtmtMtia,  et 
etiam  post  riiataa»  propositipneut  docet  Kiva 
(pag.  mihi  330  et  seq.).  Optimum  (amen  erit 
talum  repeiilionpm  rustico  coasulere  ad  om- 
nes  scrupules  sedaados,  premiaso  acip  Gdei 
circa  Incarnationis  et  Triaitatis  mysterium. 
—  «  En  regardant  avec  les  meilleur*  Ibéo- 
logiens  la  foi  des  deux  mystères  dont  ii  s'a- 
git comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen, 
la  décision  précédente  est  insoutenable.  En 
la  regardant  coii^me  siuiplcment  nécessaire 
de  nécessité  de  précepte ,  elle  ne  vaut  guère 
mieux.  A  moins  que  de  fuiredes  suppositions 
métaphysiques,  c'est  par  sa  faute  que  le  pay- 
san Ooptii  s'agit  n'a  pas  appris  Ips  premières 
lignes  de  son  catéchisme';  son  ignorance,  qui 
est  eu  matière  grave,  est  donc  très-crimi- 
nelle; comment  donc  peut-on  l'absoudre  sur- 
le-champ  sans  exposer  le  sacrement  au  dan- 
ger de  «uUité ,  et  sur  quoi  se  fondera-t-OQ 
pour  rproire  qu'il  l'a  été  validemenl  et  qu'il 
peut  s'en  tenir  aux  confessions  qu'il  a  faites 
dans  ce  mauvais  état?  £n  le  supposant  prêta 
partir  pour  un  pays  barbare ,  où  il  n'y  a  ni 
prêtres  ui  catéchistes,  faudrait-il  beaucoup 
de  temps  pour  lui  apprendre  qu'il  j  a  trois 

Eersonnes  en  Dieu,  que  la  seconde  s'est  fait 
omme  pour  nous  racheter,  etc.  » 
Casds  VI.  pag.  28.  Ruslicus  ia  coafessione 
interrogatar  a  parociio'  circa  8ymbo!um , 
Ordliunem  Domiuicam,  prwcapta  Decalogi , 
el  Sacràmenla.  quœ  recilare  prorsus  ignorât. 
Precipit  ei  parocbu*  ul  prias  illa  mémoria 
œandet,  deinde  ad  illum  prO  absoluliooe  re- 
vertalur^  Pro  viribus  elalûrat  ruslicus,  eliani 
cum  aliorum  adjutorio,  ut  illa  meuioritcr  nd- 
discal,  sei  frustra;  unde,  pt  antca,  ignarua 
ad  parocbum  redit.  Uusritaran  posait  iliuaa 
absiolvere. 

R.  Alfirmat.  Si  credat  singulos  articulos , 
quando  sibi  ab  Ecclesiae  minislris  proponun- 
tur,  H  sciai  de  illis  aie  de  prseceptis  Decalogi 
et  Sacramentis  rcspondere;  et  éeprecelur 
Deum  inlelligcas  saitem  confuse  quœia  ora- 
tione  Pafernoster  cuatiaeulur.Ratioest,  quia 
prsecpptum  Eccl  sis  de  supradiclis  ordiaatp 
addisceadis  et  mamoria  tenendis,  quod  im 
miUtu  canontbtfê  ezpressum  babelur,  obiigat 
solum  pront  feront  homiaum  vires  :  nemo 
eaim  ad  impossible  teoetur,  et  in  pmoi  pr»- 
cepto  iegis  positivs  admiuiiur  exceplio  cau- 
sse ratioaalis,  cap.  n  quando,  i»  Rcseriptif. 
Sed  in  casu  naquit  Austicus  absolule  supra- 
dicta  memoriœ  maadare.  Ergo,  licet  peixa- 
verit,  illa  m^moris  non  tradendo  teniporA 
juveatutis ,  vel  iiiorum  oMiviscenda,  quia 
raro  vel  nanquam  reciiaterit,  tami-a,  si  res- 
poadeat,  ut  c^ristianumdecet,  ul  supra  dinf, 
potest  et  débet  absolvi.  Ita  cum  D.  Tboma , 
2-3,  q.  2,  art.  8. 

Casus  vu.  pag.  18  «t  19.  Confessarius  ao- 
dita  pœnitentis  confessio.ie  i  l.im  iiilerrogat, 
qnomodo  elicial  actum  doloris  de  poccalis 
suis,  cui  responJet  :  Sic  dicoin  corde  meo  : 
DiligoteDewnmeum  suptr  omnia,  quia  «umiaa 
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bonus  es,  parée  peeeatis  mets.  Q.  an  aadita 
bac  responsione  possit  pœnitenlena  absoi- 
Tere. 

R.  Negat.  Ratio  est,  qaia  dolor  reqoisitns 
ad  raliditatein(acranien(i  p(BniteDUs,cam  sit 
pars  materialis  ejusdem  ex  Trid.  sess.  li, 
cap.  3,  et  cm.  8,  débet  esse  expressos  et  for- 
malis,  cam  non  snIBcit  Tirlaaiis;  siculi  ma- 
teria  eacharistiœ  débet  esse  formalis,  cam 
non  sufGciat  uva  aut  triticom,  qaiB  virtaali- 
ter  sunt  rinam  et  panis.  At  dolor,  ut  in  casa, 
licet  sit  Tirtualis  contentas  in  acta  dilectionis 
Dei  saper  omnia,  non  tamen  est  formalis  , 
cam  m  eo  non  habeatar  expressa  detestatio 
peccatorum.  Actns  enim  amoris  non  est  for* 
malis  aclus  doloris,  nec  talis  redditnr  per  illa 
Terba,  parce  peeeatis  meis;  cam  in  sno  sensa 
rigoroso  sampla  signiQcent  tantum  preca- 
lionem  Deo  faclam,  quœ  formalem  dolorem 
non  importât.  Dnde  conressarias ,  at  pœni- 
tentem  absoiral,  cnrare  dt-bet  at  formalem 
peccalorom  dolorem  emittat.  Dixi  m  suo  ri~ 
goroso  sensu  sumpta ,  n(  debent  rerba  somi 
m  casibas  conscienli»  resoirendis.  Qoia  si 
per  talia  verba  rosticos  intendat  exprimera 
dolorem,  et  rere  doleat,  in  re  habebilar  do- 
lor formalis  apad  Deum,  sed  non  apud  con- 
fessariam,  qni  ex  talibus  verbis  secandnm 
commanem  intelligenliam  non  possel  illum 
in  ferre. 

Casus  VIII.  pag.  36.  Gonjugatas  conjaga- 
tam  cognoTit,  et  palut  satisfacere  obligalioni 
confcssionis  dicendo  :  Commisi  adulterium. 
Quœritor  an  bene  seatlat  pro  valore  confes- 
sionis. 

R.  Maie  sentire.  Ratio  est,  qoia  talis  con- 
|ngatus  dao  adulteria  commisit  ob  duas  in- 
jarias  et  injasiilias,  onam  contra  propriam 
uxorem,  alteram  conira  maritam  feminœ 
cognilœ,  qnas  injurias  et  injustitias  confes- 
sario  non  exponeret ,  dicendo  :  Commisi 
adulterium.  lia  Filliocius,  etc. 

§111. 

Casos  IX.  pag.  17.  Titins  se  accusât  de- 
cies  habnisse  rem  cam  femina  intra  mensem. 
Q.  an  sit  ei  slalim  deneganda  absolalio  ;  an 
vero  prœmissis  debitis  interrogationibus 
possit  absolvi. 

R.  Débitas  prsmittendas  esse  inlerroga- 
tiones  et  cobœrenter  ad  responsa ,  esse  Ti- 
tiiim  absolvendum  Tel  non  absoirendum. 
Ratio  est,  qoia  si  ex  Titii  responsionibns 
colligat  confessarins  ipsum  esse  in  occasione 
proxima  voluntaria,  eo  qnia  alias  prumise- 
ri(  confessario  femiuam  dimitlere ,  cam  po- 
tuerit  et  non  dimiserit,  ei  eamdem  nume- 
rnm  cxponat  in  confessione  prœsenti  ac  in 
aliis  confea&ionibus,  nec  maltum  temporis 
transierit  ab  ullimo  peccato  commisso,  non 

Ïotest  illnm  absolvere  juxta  propositionem 
1  ab  Innocentio  XI  damnatam  (1)  ;  cum  ne- 
qaeat  efformare  jodiciom  practicum  de  pro- 


posito  pœnitenlls ,  ejotque  dispositione  ad 
sacramenlom  reqaisita.  Similller  si  colligat 
confessarins,  Titiniii  alias  non  pcccasse  cam 
tali  femina,  sed  intcrropte  hoc  mense  decies 
solam  peccasse;  tam  ne  vires  encrraret , 
tnm  quia  défait  alterias  peccandi  commod i- 
tas,  et  posse  feminam  dimittere;  non  débet 
illnm  absoirere,  nisi  prias  dimiitat  :  eo  qaia 
licel  aliqui  doctores  asserant  lalem  pœnilen» 
tem  prima  vice  absoiri  posse,  cam  neqneat 
prudenter  dubit;iri  de  efBcacia  illias  propo- 
siti;  sicat  non  dubitatur  de  prima  vice  pro- 
mitlente  reslitutionem  facere  ;  tamen  onanes 
advertnnt  canle  procedendam  esse,  qaia  fe- 
mina domi  esistcns  est  objectum  prsaens 
qaod  nimis  movet;  et  experientia  docet  pœ- 
nitenlem  absolntum  anle  feminœ  dimissio* 
nem,  cam  qna  solet  peccare,  slatim  ad  vo- 
mitnm   redire  :  nnde  staute  illa  occasione 
proxima  est  absolulionis  incapax.  Pariter  si 
agnoscal  confessarins   pœnitentem  esse  in 
occasione  proxima,  sed  involunlaria  ,  qnam 
neqait  pbVsice  vel  moraliler  dimitier^  aliaà 
tamen  eadem  peccata  exposuisse  in  confes- 
sione, ita  ni  nec  adsit  emendatio,  nec  spes 
emendationis,  non  débet  iliam  absolvere,  sed 
differenda  est  absolatio,  ut  de  babente  con- 
Bueludinem   peccati  loqaantur  DD.  cobœ- 
renter ad  propositionem  60  ab  eodem  Innoc. 
damnatam  (2),  eo  quia  non  potest  efformari 
practicum  jadicium  de  efGcacia  propositi.  Si 
vero  confessarius  ex  pœnilentis  responsis 
colligat   eum    esse   qaidem    in  occasione 
proxima  voluntaria,  sed  alias  non  fuisse 
talia  peccata  confessom,  vel  adesse  emenda- 
tionem,  aat  emendationis  spem,  sicali  si 
colligeret  illnm  non  esse  in  occasione  proxi- 
ma, vel  eo  quod  multam  lemporis  transierit 
ab  nltimo  peccato,  vel  intra  paucosdies  pec- 
cata compleverit,  alias  non  solilus  delin« 
qnere,  vel  ex  quo  feminam  dimiltit,  vel  ex 
qao  qnolidio   feminœ  domam    petierit,   et 
potoerit  quolidie  peccare,  sed  solom  decies 
peccaverit,  vel  quid  simile;  tune  si  ei  denc- 
garet  absololionem,  sallem  contra  cbarita- 
tem  peccaret,  quia  nnllum  est  fandameninm 
dnbitandi  de   efOcacia    propositi.  Seqailur 
ergo  non  esse  stalim  tali  pœnitenti  absolU' 
tionem  denegandam,  sed  prœmitlendas  esse 
interrogationes,  et  sic  cohœreoter  ad  res- 
ponsa dandani  esse  vel  retinendam  absolu- 
tionem. 

—  «  Il  suit  de  la  première  partie  de  cette 
réponse,  que  si  Titios  ne  s'est  point  encore 
confessé  de  ses  horreurs,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  souvent  à  ceux  qui  sont  esclaves  de 
l'impadicité;  ou  que,  s'élant  confessé,  il 
n'ait  depuis  ce  temps  péché  que  six  ou  sept 
fois,  au  liea  de  dix  dont  il  s'était  accusé 
dans  sa  dernière  confession^  et  qu'il  ait  été 
dix  on  douze  jours  sans  retomber  (temps  qui 
ser  aisément  multum  temporis  chez  certains 
casnistes),  an  confesseur  peut  oa  même  doit 


(i)  Potest  aliqaando  absolvi,  qui  in  proxima  oc- 
ctsione  peccandi  vergalur,  qu^in  potest  et  non  vult 
Ainiliere  ;  qiiinimo  directe  et  ex  professe  qiiaerit  aut 
ei  se  inKerit.  Prop.  61. 

(î)  P«Bnitcrfii  lial)eiiti  consueludinein  peccati  con- 


tra legein  Dei,  natiirx  aut  Ecciesiae,  etsi  emenda- 
tionis spes  nulla  appareai,  nec  est  neganda,  nec  dif- 
ferenda absolutio,  dummodo  ore  proierat  se  dolere 
et  proponere  eroendationera.  Prop,  60,  Innoe.  XI, 
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l'absoudre.  Or  font  cela  est  d'an  relâche 
ment  extrême.  La  secoiuie  partie  n'est  pa 
plus  exacte.  La  grande  règle  des  confes- 
seors  doit  être  celle  de  Jésus-Christ.  Ex 
fruetibu»  eorum  eognoseetit  eo$.  Alto  vulneri 
diligent  et  longa  medicina  non  detit,  disait 
saint  Cyprien.  Tout  homme  qui  a  de  l'expé* 
rience  sait  deux  choses  :  1*  qu'en  fait  d'im- 
pureté, ne  s'aglt-il  que  de  l'incontinence  se- 
crète ,  l'habitude  se  contracte  aisément  ; 
2*  qu'à  l'excoplion  d'une  fnute  arractiée  par 
surprise  et  pleurée  à  peu  près  comme  saint 
Pierre  pleura  la  sienne,  on  est  presque  tou- 
jours la  dupe  d'un  impudique  qu'on  absout 
avant  deux  mois  d'épreuve.  »  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Absolution  ,  et  mon 
Appendix  de  Oceasionibus  peeeatif  tom.  111, 
pa^.  k90 

Cktvt  X.  pag.  22.  Confessarins  audiens 
confessionem  juvenum  et  puellarum  se  ac- 
cusanlinm  omnibus  diebus  feslis  amori  pro- 
fano  vacare,  mutuo  se  aspiciendo,  nec  non 

Clura  colloquia  per  aliquas  horas  inter  se 
abendo,  exigitab  eis  promissionem  se  a  tall 
amore  abstiuendi;  quod  cumnollentpromitte- 
re,  absolulionemdenegat.  Q.  anbenese  gerat. 
R.  AfGrmat  :  practice  loquen'do.  Ratio  est, 
quia  licet,  quando  aspectus  sunt  honesti,  et 
'colloquia  indifferenlia  (de  qaibus  casum  pro- 
cedere  supponendum  est,  cum  de  tnrpibus 
nulla  sit  dirflcultas),  spéculative  loquendo, 
nullum  peccatum  sit  sic  amori  profano  va- 
cando,  maxime  quando  taies  actiones  ad  ho- 
nestum  finem  ordinantur,  hoc  est  ad  matri- 
monii  sacramentum  ;  tamen  practice  loquen- 
do, cilm  ita  se  gerere,  maxime  nimia  cum 
freqnentia,  ut  in  casu,  omnibue  nempe  diebus 
fetlie  per  tiquas  horaî,  esse  soleal  occasio 
morlaliter  peccandi  nec  non  multorum  ma- 
lorum  origo  et  causa  (homo  enim  et  mulier 
ignis  sunt  et  palea,  et  diaboius  nunqoam 
cessât  insufflare  ut  accendantur,  prout  ad- 
verlit  S.  Hicronymus),  et  difficile  sit  in  praxi 
a  morosa  delectalione  vcl  a  pravo  deslderio 
abstinere,  experientia  pinries  hoc  compro- 
bante  non  sine  gravi  animarnm  detrimento; 
sequilur  confessarium,  animarum  zelo  pr»- 
ditum,  debere  totis  viribus  incumbere,  ut 
8U0S  poenitentes  a  tali  amore  divertat,  vel 
•altem  ut  illi  talis  amoris  Trequentiam  mode- 
reotur.  Quod  si  abslinentiam  vel  moderatio- 
nrm  promittere  récusent,  uti  amatores  peri- 
culi  animarum  suarum,  jnxta  iltu<l  :  Qui 
amat  perieulum,  in  illo  peribit,  non  sunt  ab- 
tolvendi,  sed  dimiltendi.  Ex  quibus  constat 
practice  loquendo  bene  se  gessisse  confessa- 
rium. 

—  «  Il  faut  laisser  la  spéculation  de  l'au- 
teur, qui,  de  son  aveu,  n'est  pas  conforme  à 
l'expérience,  et  réduire  à  des  bornes  très- 
étroites  les  visites  des  jeunes  personnes  qui 
pensent  à  s'épouser.  On  en  a  parlé  dans  le 
dictionnaire.  » 

Casos  XI.  pag.  kS.  Titio  se  accusant!, 
quod  bis  vel  ter  in  hebdomada  fere  per  an- 
num  rem  babuerii  cum  famula,  noinit  con- 
fessarius  beneficium  absolutionit  impendcre, 
nlsi  prius  e  domo  famulam  ejecisset.  Respon- 
dit  'ntios  se  famul«e  huic  mutuo  dédisse  cen- 


tum;  quorum  recuperandorum  spes  null-i 
supercril,  si  illam  e  domoejiciat.  Q.  an  hnc 
sit  causa  snfflciens  ad  absolutionem  impenr 
dendam. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  una  parte, 
stando  in  terminis  casus,  occasio  peccandi 
est  diiitnrnn,  cum  fere  per  annum  integrum 
Titius  fréquenter  cum  tali  femina  peccave' 
rit;  ex  alia  vcro  parte  nullum  apparet  emen- 
dalionis  signum,  cum  totum  fnndamcntnm 
ad  absolutionem  obtinendam,fitmoralis  im- 
potentia  ad  recuperanda  centum,  si  femina  o 
riomo  dimidatur.  Si  autem  occasio  est  diu- 
lurna,  nec  apparet  emendationis  signum,  no- 
lens  feminam  dimidere,  est  indispositus,  eo 
quin  cum  temporali  detrimento  non  vult  ani- 
mée suae  consulere,  contra  islud  :  Quid  pro^ 
dest  homini  si  mundum  universum  (ucrsltir, 
etc.,  adeoque  est  absolutionis  incapax.  Si 
tamen  ex  iilis  centum  non  recuperalis  Titius 
redigeretur  ad  extremam,  vel  quasi  extre- 
mam  necessitntem,  volunt  Cardenas  et  Viva, 
in  casu  essecansam  sufOcientem  absolvendi, 
si  promilterct  occasionem  exterminare,  vel 
saltem  debitis  remediis  perieulum  proxi- 
mum  peccandi  extenuare,  et  quia  tonc  non 
urgerent  proposiliones  ab  Alexandro  VII  et 
Innocenlio  XI  damnatœ  ;  quandoqaidem 
causa  non  dimittendi  non  esset  tantum  utilis 
et  honesta,  in  quo  sensu  loquunlur  damna- 
tœ  propositiones  ;  sed  esset  necessaria  tilulo 
rooralis  impossibililatis. 

-^  «  Je  ne  sais  si  c'est  ma  faute  ou  celle  de 
l'auteur,  mais  la  plupart  de  ses  décisions  me 
paraissent  si  équivoques,  qu'il  faudrait  ou 
volume  plus  gros  que  le  sien  pour  les  éplu- 
cher. Je  me  contenlerai  de  dire  sur  celle-cit 
1°  avec  Viva  sur  la  41'  proposition  d'Alexan- 
dre Vil,  qu'un  homme  qui  est  dans  le  cas 
d'une  extrême  ou  presque  extrême  nécessité, 
doit  par  la  prière  et  tous  les  autres  moyens 
possibles  faire  que  l'occasion  de  prochaine 
devienne  éloignée;2*  avec  le  bon  sens,  qu'un 
homme  qui,  pendant  près  d'un  an,  a  vécu 
dans  un  désordre  infâme,  ne  doit  pas  en  être 
cru  sur  sa  parole  quand  il  promet  de  prier,  de 
pleurer,  de  ne  se  trouver  plus  en  tête  à  tête 
avec  une  personne  qu'il  a  corrompue,  ou 
par  qui  il  s'est  laissé  corrompre.  Continuons 
donc  à  dice  ;  A  fruetibus  eorwn  ,  etc.  » 

Casus  XII.  pag.  89.  Vidua  pauper  eodem 
in  leclo  dormit  cum  filio  suo  adulto,  eo 
quod  modam  paramli  alium  lectum  non 
oabeat.  Q.  an  hoc  possit  in  casu  licite 
fieri. 

R.  Si  talis  cubandi  modus  aliquam  prœbet 
matri  aul  Glio  proximam  peccandi  occasio- 
nem, ex  qua  proinde  fréquentes  lapsus  se- 
quanlur,  certum  est  separationem  quocun- 
que  modo  esse  faciendam  ;  cum  omni  prœ- 
ceplo  prœdictam  peccandi  occasionem,  etiam 
Tiiffi  nostr»  dispendio,  quando  alia  remédia 
non  sunt,  fugere  teneamur.  Si  vero  ex  dicta 
cubandi  modo  nulla  sequatur  offensio  Dei, 
vel  nonnisi  valde  raro  hoc  accidat,  eo  quod 
tam  mater  qnam  filins  conscientie  bon»  prœ- 
sidio  muniantur,  et  spirilualia  adbibeant  re- 
média, quibus  tentationum  vires  soient  ex- 
tenuari;  lune  urgente  exposilte  necessilaljs 
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moliro,  licite  fleri  potest,  quod  alias  illici- 
lui»  Turet.  Naoi  ad  fugicadam  remotam  pec< 
cali  oiçasionem,  qaaiis  in  hyputhesi  essct 
nostra,  grave  subire  incomniodum,  quale 
e8»0t  V'  g-  supra  nudaiD  hainuin  vcl  labulam 
cubarr,  iinlla  «ive  divina,  sive  eccicsiastica 
lege  obitlriiigiqtur.  lia,..*  L<a  Croix,  4c  P'c- 
caiii,  lib.  V,  n.  3^9  et  seq. 

TT-  Eo  suivant  bien  celle  décision  et  la  plu- 
part des  a«lre« ,  il  sera  a<sé  de  voir  que  l'au- 
teur ne  regarde  comme  occasion  pro(  baiiie 
que  celle  qui  Tait  louiber  souvent  :  ^x  9ua 
frtqumtti  îap$u$  sequùntur.  Nous  avous  fait 
voir  dans  le  Traité  des  péchés,  pag.  392, 
combien  ce  sentiment  est  mauvais.  L'autorilé 
de  La  Croix  est  plus  capable  de  le  décredi- 
ter  que  4e  l'établir. 

Casds  Xlli.  ibi4'  Rnslicas  jqveqis  lem- 
p9re  Baccttanaliuro,  pom  aliis  sue  «eiaiis  et 
cnnditionis  vjris  ac  feuiinis  solet  iuturesse 
cboreis,  in  quibus  fréquenter  palitur  moiua 
praros.  Q>  an  possil  absoivi,  si  a  lali  cborea- 
ram  Indo  abstinere  noiit. 

K.  Affirmai.  Staodu  ia  lerminis  cxposili 
casas.  Licet  enim  cborete,  ut  Oeri  soient, 
rc«  siut  f  len»  periculis;  adliuc  tameo,  cum 
ex  oatura  sua  re«  siut  indiiïerenUs,  al  pos- 
ait qui*  serraio  Dei  timoré  eisdeiu  absqua 
culpa  ioLeresse,  prsBserlim  qnando  temporia 
cireuBiStuatia,  arbanitas  ei  hoaesla  societas 
aliqao  aioda  id  postulant  ;  diccaduai  est  ra- 
slicnm  nostrum  posse  absoivi,  etianisi  nolit 
a  laii  lado  abstinere.  Neque  refcrt  juvenem 
istum  in  prwdictis  charcis  motus  pravos  fre- 
qaenter  paii;  quia  cuo»  oautus  i«ii  prœam- 
bala  quidem  sini  et  iacilamenla  ad  peccan- 
dum,  non  aulau  siut  peccata,  quanduqui» 
dem  Btotas  ipsos  niqi  quœrat,  ne«  iisdeat 
ceascnsnm  prebeal,  ila  ut  peccet  morosa  de» 
leelatioae,  turpi  desiderio,  vei  opère,  quod 
casus  noster sapponit.absolutione  indiguus 
caasendas  non  est.  lia  La  Croix  cun  aiiis 
eommuaiter.^wfraudtcumaiiis  ejasdeui  pon» 
deris. 

—  «  L'aulear  bous  disait  plus  haut,  que 
qui  amat  perieulttm,  peribit  i%  illo.  Or,  il 
nous  ditiei  que  les  danses  dont  il  parle  ple- 
nm  «uni  peri«t</t«;  et  il  est  sâr  qu'eilrs  le 
sont  encore  plue  par  rapport  à  un  bomrae, 
qui  fréquenter  paMur  motus  pravas.  Il  est 
même  sflr  que  ce  jeune  homme  les  cfaercbe, 
puisqu'il  n'a  pour  s'y  exposer  d'autres  rai- 
sons que  celles  du  carnaval,  etc.  *  Je  laisse 
dune  a  l'auteur  et  à  son  La  Croit  à  tirer  là 
conséquence.  J'ai  résolu  dans  lo  sixième 
volume  de  ma  Morale  in-8°  l'objection  qu'on 
lire  de  saint  François  de  8aies,  pag.  nune 
320. 

Casos  XIV.  pag.  i9k.  Vir  dires  et  nobilis 
vult  mensas  lusorias  in  suo  rurali  paliitio 
tencre  diu  noctuqoé  paralas  ad  nobilium 
virorum  ac  feminarum  honestam  recreaiio- 
nem,  éliaiiisi  sciât  aliquos  Inde  occasionem 
arripere  ad  fovendos  turpes  amores.  Q.  an 
possit  a  gravi  culpa  excosari. 

R.  Negat.  Quamvis  cnim  aiiis  minislrare 
rem  oninino  indiffcreïitein,  ut  esset  pru  viro 
divita  ac  nobili  parare  wensas  pro  ludo  mo> 
derato  et  brevi  cum  delectn  temporis  et  per- 


sooarum,  possit  ab  omni  culpa  vacare,  t«- 
roen  cum  tenerc  mensas  lusorias  diu  nocta- 
quc  paratas^viris  simul  ac  Teminis,  licet  no- 
bilibus,  prœserlim  quando  quis  cerlo  scit 
aliquos  inde  occasionem  arripere  ad  forea— 
dos  turpes  amores,  quod  ex  pierun^que  con- 
tingentibuç  facile  prœyidetur,  Doq  sit  aiu- 
plius  res  indifferens,  bene  yero  ri-s  mala, 
mcdia  qua  prsbetar  aliis  occasio  peccandi, 
diceodum  est  virum  hune  qobilem,  ut  pote 
qui  in  ca«u  peccatis  aliorum  absque  ulla 
necessilate  cooperctur ,  esss  nequaquam 
posse  a  gravi  culpa  immunem.  lia  Suarei, 
disp.  10,  de  Charit.  8ec(.  4, 

—  Cet  alisque  u(la  neeessitote  p'est  pjùp 
bien  clair.  Du  resle  la  décision  est  juste. 

Càsus  XV.  pag.  139.  Caja,  jnvenis  mode- 
sta,  quamvis  sciai  sui  prœsenliam  et  collo- 
cutionem  esse  Tilio,  quicum  sponsalia  can- 
traxil ,  occasioueqi  pluriuin  peccalorum  , 
noiiTultse  ab  oculis  Titi»  subtrabure,  di- 
ceni  :  Si  lerga  vertam  Titfo,  banc  uiibi  pro- 

Sitiam  pubendi  occasionem  amiito.  Q.  aa 
ec  nubendi  causa  sufQcientier  Qajam  ex.- 
cusel, 

H.  AlUrmat.  Quamyis  enim  ad  eiteonan- 
dam  spiritualis  ruiiiœ  occasionem  a  Titio 
acceptam,  lenealur  Caja  ex  cbaritatis  lega 
Titjuiu,  quaw  rariu*  potest  ad  secum  cpllo- 
quendam  admiuere;  adbue  tainen  cuos  n 
cbaritatis  prtedict»  son  tenealur  Caja  pri- 
vari  jure  sibi  jam  ex  sponsalibus  quseaito; 
diceadum  est  ueque  teneri  sa  absolate  ab 
oculis  Tilii  snbtraliere,  licet  sciât  illom  bac 
occasione  in  pecca  a  plura  lapsorum.  Quod 
poiiori  jure  dicendum  videtur,  si  Caja  aliam 
nuB  tperal  «que  propiliam  inrenire  anben- 
di  occasionem ,  neque  coatiaeatia  atatum 
«ustiaare  parafa  sit  :  tune  enin»  cum  juslan 
faabeal  cansam  forendi  licitis  modis  amici- 
tiam  Titii,  etiamsi  Titius  ex  sui  infirmitate 
aut  maiitia  iaâi  occasiooe  abutatur,  palerit 
Caja  eamdem  amicitiam,  sive  modesta  sui 
prteseniia ,  sive  mederata  confabulalione 
foTere,  quantum  opus  est,  ne  cum  gravi  suo 
incommodo  priedictam  cum  TUio  oubendi 
occasionem  amittat.  ita  Girib.  ia  prtBcepta 
Deealogi. 

—  «  iJne  fille  modeste  et  vertueuse  de- 
vrait faire  quelque  cbosa  de  plus,  et  repré- 
senter à  sou  âancé  que  la  manière  doui  i(  se 
dispose  à  un  grand  sacrement  n'est  pas  pro- 
pre à  attirer  sur  lui  et  sur  elle  les  bénédic- 
tion» du  ciel.  Si  les  péchés  de  Titius  consis- 
tent à  vouloir  prendre  des  libertés,  Caia, 
quoi  qu'il  en  arrive,  ne  doit  le  voir  qu  eii 
compagnie  et  rapidement.  Le  meilleur  est  de 
ne  pas  traîner  en  longueur  son  mariage  ou 
d'y  renoncer,  s'il  ne  peut  être  cimenté  que 
par  l'iniquité.  La  loi  de  la  ciiarité,  dont 
parle  l'auteur,  prouve  plus  qu'il  ne  veut.  » 

Cas  XVL  pag.  254.  ConfesSarius  duliitans 
de  relapsu  pœnitentis  ,  anie  absolutionem 
exigit  ab  eo  jurameufqm  ,  quod  relinquet 
occasionem  pro&imam  voluntariam ,  nec 
amplius  relabelur  in  taie  peccatom.  Q.  an 
bene  se  gcsserit. 

R.  Negat.  Si  enim  habet  rationabile  fuD- 
damentum  dubilandi  de  non  dimissioae  fan< 
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jusmodi  occayionis,  ac  de  relapsa  ixsnîtentis, 
débet  boic  absolule  differre  absolutionem, 
noa  autem  ab  eo  exigpre  juramentum  de  oc« 
casioqe  dimiUanda.  Cuni  cniu)  absoluti  an(e 
dimii^ionern  occasiooi»,  regulariter  non 
ttalim  iliatitlant,  etc.,  si  laie  jnramentum  ab 
coexigit,  pœfiitenlvm  re)iaquit  in  occasione 
prosilDii  (om  relabendi,  lum  pejerandi,  sic- 
que  in  prpxirno  perjçulo  duplicis  maU,  cuni 
aniea  es-oel  jn  periculo  unius  tanlum. 

—  «  En  pesant  bieo  ces  paroles  :  Abto- 
luti  anie  dimifsionem  occmoni$,  regulariter 
non  stQiitn  eam  dimittant,  on  pourra  com- 
battre qai-|(|u.es-UD«s  de*  (iécisioos  de  notre 
ca»nistp.  » 

Cas  ^VII.  pag.  258.  Parocbqs  Tocatus  ad 
excipieiidsm  cooressiopem  infiriD9»  iovenit 
concubinam  in  domo  concubiparii  graviter 
SKTolqntem.  Q.  quid  aeendani  in  isto  casu. 

ji,  Cuindisiinrijone.  Vel  concubina  pôle»! 
alio  (ransfcrri  jibs<}ue  pericalo  sei)  scandali 
et  inramjœ.seii  ipsi  accelerandi  mortem,  vel 
non.  Si  polest,  débet  parorhus  illi  prsescri?- 
b«re  ift  liane  sui  franslgtionem  procurât, 
eaniqiie,  ut  base  6at  a>ljuvare;  tutn  ad  ob- 
riandoin  scandalo  prov iiqi,  ^i  concubinalus 
alicui  innoluit,  cum  ad  removenduui  ab  ipsa 
et  concubinp  periculqm  relapsus,  sallein 
uienlalis,  cui  alia  sobsunt.  Kl  si  hoc  ipsa 
facere  récuse),  non  est  absoivppda,  uipote 
indisposita,  3i  aoiem  ea  sine  dicio  (lericulo 
nequil  alio  transferri  ,  çurct  parocbus,  si 
expedjl,  eos  jungere  in  malrimonium;  e'  si 
non  «sxpedil,  «ut  concubinus  noi.t  eain  du- 
cere,  omneni  cnram  adhibeat,  ne  idem  am- 
piius  ad  eaiii  inrisendam  accédât:  subsli- 
tuta,  si  opos  fit,  spiriloali  et  bonesia  aliqua 
femtnapio  ser*i|io  în9rm«e..  Ulterius  illain 
■noneat.  nt  inale  aciœ  yilœ  verum  doloi  eiq 
conripiat  rum  firmo  proposito  quampriinum 
diiuillendi  illai))  occasionem.  si  convalcscal  ; 
Ht  impen»ius  pro  ^ivina  assistentia  se  Dec 
eoiiimeodel,  cum  spe  divini  adjulorii  pro 
tilandu  relapsu  ;  utoenique  procure!  occa- 
^ionem  iiiam  reddere  remotam  ,  vitanilo 
concubini  culloquia,  et,  quoad  fieri  poiesl, 
etiam  aspectqm  -,  al  enim ,  ut  diciiur  cap, 
9 ,  dist.  81,  locue  in  quo  quitque  prave 
tixil,  hoe  in  atpectn  menti$  apponil,  quoi 
»œpe  ibi  cogiiaiit  tel  gesiit,  quant  vividius 
id  prœslare  .valet  prœsenija  concubini  lu 
fraf^iti  concubina  I  Si  adb^jc  ad  omnia  pa- 
rochus  eam  promptam  invenial,  confcssani 
àbsolvat-  Nam  sicilia  est  in  occasione  solum 
remola  el  uiateriali;  et  si  aliquo  modo  a<ibuc 
est  in  periculo,  non  lam  dicitur  istud  aipare, 

Jnam  invita  subire;  et  ideo  magis  provi- 
ebit  Deus  ne  io  illo  pcrcat,  u(  aU  §.  Basi- 
lius  in  Constil.  Mon.  cap.  k. 

Càt  XVIU.  pag.  15.  Franciscas  poslquam 
conressns  est  peccata  sua,  iuterrogatus  a 
confessario  de  profeysione  sua,  respondet  : 
Eserceo  profetsioneoi  periculis  plenam; 
facio,  ut  ruigo  dicilnr,  la  eontrebanae,  modo 
frumentum,  modo  rinnm  de  ano  loco  ad 
aliom  locum  asportando.  Q.  an  hic  nolens 
detislere  a  tali  exercitio  sit  absolvendus. 


R.  Negat.  I^atio  est,  quia,  etiam  pr«Kia- 
dpndo  a  pabellarum  defraudalione  et  a  pe- 
riculo  notabilis  damni  familise ,  hnjut  nir" 
furis  homines,  experjentia  magistra,  sem- 

Eer  battent  pravam  yoluptatenii  aaltem  ba> 
ilaaiem,  resistendi  0t,  si  opas  fuerit,  vint 
inferrndi  minislris  public»  polestatis,  usque 
ad  eCTusionem  sanguinis  et  mortem.  Sic  au- 
tem sunt  indispositi  (jd  gratiam  in  sacra- 
naento  reporlapdam ,  sicut  babentes  domi 
concubinam,  quam  propler  Mlilitatem  no- 
luut  ejicere  :  consequenler  si  noiint  ab  exer» 
cilio  dosisiere,  non  sunt  absolvendi.  )ta6o> 
nacina,  Nararrgs,  etc. 

Casus  XIX.  pag.  157.  Capellaqas  ruralis, 
qui  ex  confessionibus  jam  pluries  attdi((s 
fcit  ruslicum  qnemdam  in  occasione  proxi- 
ma  voluntaria  versari,  aboodem  pœnitente 
ilerum  quodam  die  feslo  yocalus»  >e  ab  ejus 
audienda  copfessiooe  «xcusaj.  Q.  an  hoc  li- 
cite facere  possil. 

R.  Affirmut.  Ratio  est,  quia  in  boc  casa 
excusare  se  ab  audiepda  conressione,  non  est 
per  se  loqueodo  «liquid  de  auditis  confessio- 
nibus reyelare,  aut  exercere  aliquem  actum 
circa  ipsam  pcpiiilenlis  personaiq  >  M"'  rar 
Ijouabiliier  e>se  possit  ipsi  pœoitenii  ingra:? 
(us.  Ipo  sicut  nop  solutp  licite,  sed  etiam 
laudabiliter  negatur  pœnilenli  absolujio,  ni 
a  sua  pcccaodi  copsnetudine  resipiscat;  ila 
ob  eumdem  Queni  puterit  laudabiliter  negari 
Confessiu;  cum  eodem  modo  in  nlrpqae  çasu 
res  ulilis  pœnitcnti  agatur 

Qu«B  (amen  sic  iptelligenda  sunt,  ot  pou 
subsit  periculum,  quufl  alii  de  rusdco  ma-;' 
lum  suspiceplur  ;  quia  tuuc  ex  confessarii 
facto  aliqua  saltem  iodirecta  tigilli  fracto 
sequeretur,  qu<p  omoipo  ilUcita  est.  It^ 
Tamburio,  cum  a'iis. 

—  «  Le  confesseur  ne  doit  bpra  du  tribu- 
nal se  seryir  des  connaissances  qu'il  en  a 
reçues  que  pour  prier  pour  ses  pénitents.  1| 
n'e^l  point  vrai  que  ceux-ci  trouvassent  bon 
qu'on  ne  veut  pas  les  eutendre,  parce  qu'on 
connaît  leurs  mauvaises  dispositions.  D'ail'? 
leurs  il  y  a  toujours  de  bous  avis  à  lepr  don- 
ner» 'e  prie  qu'oit  lise  sur  celte  Irës-inipor'- 
lanle  matière  lecoropieocemeol  dp  mo»  XU* 
vol.,  où  elle  est  traitée  fort  #u  long  (1),  t 

5  IV. 

Casus  XX.  pag.  kl.  Confessarius*  audita 
Pétri  confcssioiie,  eique  poenilenlia  imposita, 
aermonem  cum  co  habet  de  rebas  quidem 
spiritqalibus,  sed  imperlineoler  se  babenli- 
bus  ad  illius  cunfessiunem;  unde  eum  inad-r 
Terli  nlerdimillil  inabsolutnm  :  verum  erro- 
ris  hujus  mcmor  ,  dum  Petrum  videt  prope 
japuam  Ecclesi»,  eum  sip  distantem  absol- 
yi(.  Q.  au  beoe. 

R.  Aifirm,  si  talis  dislautia  non  fuit  nimium 
excedens.  Ratio  est ,  quia  ex  una  parte  non 
coutrarialur  decretoClempntisVllIjboc  enim 
proceditde  pœnitcnleTereetproprie  absente, 
gnalis  pon  fuit  Petrus  in  noslro  casu ,  cum 
adhucesset  in  Ecclesia  et  sub  oculis  confes- 
sarii  ;  et  ev  alia  parte,  si  talis  dist«nlia  non 


(1)  Vo9*$  dans  I9  jDJctiomiain  le  Utre  Corinssioii,  tu  dernier. 
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fait  nimium  exccdens,  qnalis  Tnisset,  si  so- 
ïum  distasset  per20  passas.  Petrns  fuisset 
nioraliler  prœsens  conressario.et  Temtn  sen- 
tum  babnissent  verba  absolotionis,  cuna  dé- 
signèrent Petrom  in  conspectu  conTessarii 
positum.  Qaare  attenta  précise  distanlia 
confessarius  Petrnm  yaliae  absolvisset ,  et 
eliam  licite ,  si  fuisset  moraiiter  cortas  Pe- 
tram  post  confessioncm  in  lelhale  non  inci- 
disse  ;  nec  potuisset  cum  dextcrilale  illum 
Tocare ,  ciqoe  saam  negligentiam  aperire. , 
lia  Diana  et  Molfes. 

—  Le  senl  parti  à  prendre  dans  un  cas 
comme  cela  i-ci  est  d'avertir  on  de  faire  aver- 
tir le  pénitent  qu'on  a  un  mot  à  lui  dire;  de 
lui  faire  produire  un  acte  de  contrition,  pour 
nnir  la  madère  à  la  forme,  et  de  l'absoudre. 
S'il  avait  demandé  la  communion  pour  lui 
seul,  et  qu'on  ne  pût  plus  l'avenir  sans  une 
espèce  de  scandale,  il  faudrait  le  laisser 
faire,  et  lui  donner  l'absolution  après  coup. 

5  V. 

Casus  XXi.yag.  53.  Paulns  excommnni- 
catione  ligatus,  ejusque  immemor,  bona  Gde 
accedit  ad  confessariom,  cni  omnia  sua  pec- 
cata  confitetur,  et  ab  eo  qnidem  absolvilur 
a  pcccatis,  sed  non  a  censoris.  Q.  an  talis 
confessio  fuerit  valida. 

R.  AtGrmat.  Ratio  est,  quia  eo  ipso  qno 
Pau'us  bona  flde  accessit  ad  confessarium, 
eique  omnia  peccata  sua  fuit  confessus,  jam 
accessit  cum  natlirali  oblivione,  œquivalenti 
ignorantiœ  invincibili  excommnnicationis  ; 
quo  dielo,  ex  ana  parte  fuit  capax  absoiu- 
tionis,  quia  excommunicatio  reddit  solum 
absolotionis  incapacem  pœnitenlem  cxcom- 
municatum ,  qni  scienter   contra   Ecclesiœ 

Erohibilionem  accedit  ad  confessariura  non 
abontem  jurisdiclionem  in  excommunica- 
lionem ,  non  vero  eum  qui  bona  flde  ad  ,ta- 
lem  confessarium  accedit  :  ex  alla  vcro  parte, 
sacerdos  non  carebat  jnrisdictione  in  peccata 
exposita  :  eoquia  iicel  Ecclesia  potuisset  tôl- 
ière jnrisdictionem  a  sacerdote  respectu  ex- 
communicati,  et  sic  irritare  sacramenlum, 
id  tamen  nullo  in  texiu  fecisse  Icgitur.  Ita 
Girib.  contra  Vasquem  et  Drtndo. 

— «  Saïr,  Navarre,  les  Conf.  d'Angers,  etc., 
sont  du  sentiment  que  suit  ici  l'autcnr.  Ils 
avouent  cependant  que,  si  le  pénitent  se  res- 
souvient de  la  censure  qu'il  avait  encourue, 
il  doit  en  demander  l'absolution  à  un  prêtre 
approuvé  pour  les  censures,  supposé  que  la 
sienne  soit  réservée.  J'ai  établi  fort  au  long 
ce  sentiment  dans  mon  Traité  des  Censures, 
tome  IV,  partie  ii,  page  175.  Mais  ici,  comme 
ailleurs,  je  m'en  rapporte  au  lecteur.  » 

Casvs  XXII.  pag.  168.  Pœnitens,  qui  con- 
Gtendo  peccata,  ubiilus  fuit  aperire  confes- 
sario  ge  esse  excommunicationis  censura 
irretitum,  fuit  per  Uœc  solum  verba  absolu- 
tns  :  Ego  te  absoho  a  peccatis.  Q.  an  valide 
a  peccatis  fuerit  absolulus. 

11.  AfBrmat.  Ratio  est,  quia  quamvis  juxta 
Ecclesie  prœceptum  absolutio  a  censuris 
debeat  prtecedere  absolulionem  a  peccatis; 
lamen  nnilibi  reperitur  quod  Ecclesia  velit 
irritam  esse  absolationem  a  peccatis  obten- 


tam  a  pœnitenle,  qui  omnino  inculpabiliter 
oblitus  est  aperire  confessario  se  esse  excom- 
municationc  irretitum  :  nimis  enim  esset  one- 
rosum  pœnitenti  in  validam  absque  propria 
culpa  rerisse  saorum  criminum  confessio- 
ncm. lia  Snarez,  deCensuris,  disp.  10,secl.  3, 
n.  15.  Lugo,  disp.  16,  n.  612. 

—  Ce  sentiment,  et  celui  qni  précède,  est 
digne  de  In  bonté  de  Dieu  et  de  la  piété  din 
l'Eglise.  Mais  romme  ce  n'est  qu'une  opi- 
nion, et  une  opinion  combattue  par  Silvestre 
Mosolin,  Paludanus,  Major,  saint  Aotonin, 
Soto  et  plusieurs  autres  que  cile  Suarez 
lui-même,  ibid.,  num.  8,  il  reste  toujours  un 
doute  qu'on  a  peine  à  déposer.  Il  serait  à 
souhaiter  que  les  supérieurs  voulussent 
marquer  formellement  que  la  confession  n'est 
jamais  nulle  que  par  le  défaut  du  péoitent, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  à  un  prêtre  qqi 
n'a  aucun  pouvoir.  Quod  est  ordinatum  pro- 
pter  charitatem,  non  débet  contra  charitatetn 
exerceri ,  dit  saint  Bernard,  de  Pracepto  et 
Dispensât. 

Casus  XXIII.  pag.  129.  Ruralis  Parocbdg 
récusai  absolvere  rusticum  a  peccato  gravis 

ftercussionis  clerici ,  sanctœ  sedi  reservato, 
icet  sciai  eumdem  rusticum  propter  incom- 
moda œtatis  et  corporis  esse  perpeluo  impe- 
ditum.  Q.  an  benc  se  gerat. 

R.  Affirmât.  Quia  cum  ex  decreto  démen- 
tis VIII  ita  reservetur  pontifici  gravis  cle- 
rici percussio,  ut  eliam  in  qnacunqne,  extra 
morlis  articulum,  neccssitale,  cuiconque 
inferiori  confessario  adcmpta  sit  facullas  ab 
ea  absolvcndi,  nullam  habet  parocbos  facol- 
tatem  ab  ea  absolvendi.  Neque  refert  rusti- 
cum honc  esse  perpeluo  impeditum.  (jaam< 
vis  enim  nt  talis  eximalnr  a  lege  adeundi 
apost.  sedem,  non  eximitur  lamen  a  lege  se 
prœscntandi,  eo  modo  quo  polesl,  Episcopo, 
a  quo  in  caso  prœdicti  impedimenti  benefl- 
cinm  absolulionis  valet  oblinere.  Poterit  igi- 
tur  parochns,  si  aliqun  gravis  orgeat  néces- 
sitas, et  Tacilis  non  pateal  aditus  ad  episco^ 
copum,  rusticum  suum  absolvere  cum  onere 
se  prsesentandi  episcopo,  eo  lempore  et  modo 
quo  poteril.  Caeterum,  si  eumdem  extra  mor« 
Us  ariiculum  absolvere,  per  se  loquendo, 
récusât,  bene  se  gerit.  lia  Bonacina,Saarez, 
Logo,  disp.  20,  sect.  10. 

—  «  L'aclion  de  frapper  un  clerc  n'est  pas 
«  en  France  aussi  aisément  réservée  au  papa 
a  qc^'en  Italie.  Chacun  doit  se  régler  sur  les 
a  statuts  de  son  diocèse.  11  y  a  des  diocèses 
«  où  la  réserve  cesse  plus  on  moins ,  eum 
<  aligna  gravis  urget  nécessitas,  par  exemple 
«  quand  il  s'agit  d'un  mariage.  Cette  disci- 
«  pline  est  très  sage  et  peut  empêcher  bien 
«  des  profanations  du  sacrement.  » 

8  VI. 

Casos  XXIV.  pag.  133.  Cum  Bertha  fuerit 
siepe  a  marito  verberibus  correpta,  ut  poUi 
valde  ioqnax  et  querula,  fugiens  quadani 
die  se  rccppit  in  paternam  domum,  a  qua  re-* 
casai  ad  marilum  reverti.  Q.  an  confessariu» 
possil  Bertham  absolvere,  si  renuat  ad  nia< 
rilum  redire. 

R.  Si  maritus  graviter  et  cum  excessu  oxo- 
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rem  yerberibat  (spe  corripiat,  eamdem,  at 
pote  qu»  raUooe  sioiplicis  loquacilalis  dod 
prxbeat  ipsi  marilo  rationabilem  caosam 
grjviter  eam  verberibus  corripiendi,  jus  ha- 
berc  rccedendi  a  marito  ;  et  proinde,  etsi  ad 
mariium  redire  noiil,  non  posse  ex  hoc  ca« 
pite  privari  beneflcio  absolutionis.  Si  rero 
maritus  leviter  lanlam  Bertbam  verberet, 
prool  habita  ralione  person»,  conditioDis  et 
Status  ,  id  jadicat  pro  ejusdem  emendaliooe 
opportuDom,  dico  Bertham  jus  noo  habere 
recedendi  ,a  marito,  cum  maritas  jure  possit 
oxorem  raiione  nimiœ  loqoacitatis  modera- 
tis  rerberibas  castigare.  Sicqae  quandio 
Bertha  in  hoc  casa  ad  marilnm  redire  recn- 
sabit,  prœserliin  si  maritas  de  lali  redita  sol- 
licitas sit,  iodisposita  erit  at  eidem  absolo- 
tionis  beneficium  conferatar.  Booacina,  Fil- 
liuc. 

—  L'autear  se  ferait  presque  scrupule  de 
citer  des  théologiens  bien  surs.  Voyez  dans 
le  Oiclionnaire  le  aiol  Ditorcb,  cas  VllI.  ;     . 

§  VII.  ' 

Gasus  XXV.  pag.  135.  Confessarias  com 
ignorantia  vincibili  excommanicationis  in 
eum  latœ,  qui  extra  mortis  articalum  a!)sol- 
vit  complicem  in  peccalo  tarpi ,  nihilominus 
complicem  saam  absoivit.  Q.  an  prœdictam 
censuram  incurrat? 

R.  Si  confessarii  ignorantia  ita  fincibilis 
est,  ut  sit  aperte  volita  et  affectata,  confes- 
sarius  is  neqoaquam  potest  ab  excomma- 
nicationis pœna  excosari.  Tum  quia  noile 
tcire  censuram,  est  species  quœdam  contem- 
ptus  in  superioreqa  ;  et  proinde  ne  commo- 
oum  ex  delicto  recipiatar,  non  débet  gratiam 
immunitatis  ab  ipsa  censarœ  pœna  impor- 
tare.  Tarn  quia  ignorantia  affectata  reddit 
acium  ex  ipsa  provenientem  directe  et  per 
se  voluntarium,  adeoque  ita  scienliœ  «squi- 
paralur,  ut  a  censaris  scientiam  et  tcmeri* 
tatem  exigentibus  non  excosei.  Si  vero  con- 
fessarii ignorantia,  licet  grariler  culpabilis, 
expresse  rolita  et  alTectata  non  sit,  censeo 
eumdem  usse  a  dicta  censura  immunem. 
Ratio  est,  quia  ad  incnrrendam  cxcommu- 
nicationem  pro  casu  nostro  impositam,  au- 
dacia  requiritur  ettemerltas,u(  palet  ex  ler- 
minis  Dalle  Benedicli  XIV,  féliciter  regnan- 
tis,  sob  die  17  junii  t7U.  Cum  autcm  non 
dicatar  operari  ex  audacia  et  ausa  lemera- 
rio,  qui  ex  ignorantia  quantumvis  vincibili 
operalur,  nisi  hœc  expresse  volita  sit  et  affec- 
tata, qaœ  scienlia  leqaiparatur,  dicendum 
est  confessariom  esse  in  hoc  casa  ab  excom- 
manicationis pœna  immanemi  Ita  ex  Suare, 
disp.  k,  sect.  10,  n.  2,  Palao  et  Leander. 

—  «  J*ai  remarqué  dans  le  Traité  det  Cen- 
sure», part.  1,  cap.  k,  qu'il  y  a  Quelquefois 
ane  ignorance  si  crasse,  qu'elle  équivaut  i 
l'ignorance  affectée.  Or,  selon  Suarez,  ibid. 
n.  3,  l'ignorance  affectée  n'excuse  pas  de  la 
censure  portée  contre  ceux,  qui  seienter  ali- 
quid  fecerint,  vel  temere,  veî  eoneulto,  vtl 
qui  prasumpterint,  qui  temerarii  viotatores 
exstiterint.  Ainsi  dans  le  cas  proposé,  où  il 
s'agit  de  ignorantia  graviter  eulpabili ,  le 
inieax  serait  de  se  faire  absoudre,  ad  eaute- 


lam;  k  moins  que  l'auteur  de  la  loi  n'eût 
exceptécette  circonstance,  ce  qui  n'est  guère 
probable.  » 

Casus  XXVI.  pag.  191 .  Caïa  impadice  ver- 
sata  caoi  parocho ,  œgrotans  com  pericolo 
vilse,  sciens  se  non  posse  a  complice  sai 
criminis  absoivi ,  ne  turpiludinem  saam  al- 
teri  detegat,  studiose  et  de  industria  exspee- 
tat  quod  parochus  ipse  sacram  viaticom  ad 
eam  déferai;  et  tune  ante  communionem  ei- 
dem conOtetur  et  absolvilur,  parocho  igno- 
rante dolum  mal  eris.  Q.  an  attenta  decla- 
ratione  ullima  Benedictl  XIV,  circa  absolu- 
tronem  complicis  in  articalo  mortis,  valida 
sithajusmoai  absolutio. 
i  R.  Negat.  Quia  facullas,  qaam  snmmus 
!  pontifcx  in  allima  declaratione  concedit  con- 
.  fessario,  ut  in  arliculù  mortis  valide  possit 
absolvere  complicem  in  peccato  tarpi,  ne 
is  pereat  defeetu  jurisdictionis  in  absolvente, 
dummodo  tamcn  pœnitens  babeat  disposi- 
■  tiones  a  Christo  ad  sacramenti  valorem  reqai- 
\  sitas,  non  est  exlendendaad  casam  nostrum, 
in  quo  Caïa  sciens  se  a  complice  criminis  soi 
absoivi  non  posse,  ne  tarpitqdinem  suam  al- 
teri  detegat,  stodiose  et  ex  indostria  exspeetat 
quod  parocbus,  peccati  socius,  [sacram  via< 
ticam  ad  eam  déferai,  et  ei  confitetur,  cum 
commode,  ut  supponitur,  potaisset  alteri  con* 
fiteri.  Et  ratio  est,  quia  hoc  est  eludere,  et 
quidem  inmateriagravi,mentempontiflci;  et 
privilegium  ab  eouem  concessum  pœnitenli 
précise  in  sui  favorem,nein  œternam  pe- 
reat, trahere  in  consequentiam  contra  re- 
gulam28  juris  in  C,  et  velle  ex  fraude  patro« 
ciniam.  et  ex  dolo  lucram  reportare  contra 
tritum  istud  :/>o/u<  et  frau»  n«mmt  pafroct- 
nart  debtnt.  Quod  sane  est  ad  sacramentum 
pœnitenti»  accedere  sine  debilis  dispositio- 
nibus.  Quemadmodum  igitar,  ut  docent  doc- 
tores,  regularis  qui  data  opéra  iter  arripit, 
at  extra  ordinem  suum  conGtealur,  non  po- 
test valide  absoivi  propter  ejas  fraudem  et 
dulum,  ita  pari  ralione  in  casu  nostro. 

—  <  Il  ne  faut  plus  se  plaibdre  aoe  l'auteur 
soit  trop  rel&ché  ;  roicieofin  unedecision  très* 
sévère.  Il  en  résulte  que  si  la  femme  en  ques- 
tion touche  à  son  dernier  moment,et  que,  pour 
parler  le  langage  familier  à  l'auteur,  elle 
ne  se  sente  qa'aUrife,  il  ne  lai  reste  d'autre 
parti  que  celui  do  désespoir.  Je  crois  donc  sa 
décisioo  très-fausse.  Le  malbeoreax  prêtre 
dont  il  s'agit  doit  la  porter  à  demander  par- 
don de  son  indigne  supercherie,  et  après  cela 
l'absoudre.  Ce  ne  sera  pas  alors  sa  frande 
qui  lai  servira,  ce  sera  la  juste  dooleor  d'en 
avoir  osé,  jointe  à  un  danger  prochaio  do 
mort. 

L'exemple  do  religieux,  qui  se  met  en 
voyage  pour  se  faire  absoudre  hors  de  son 
ordre,  cet  exemple  pris  dans  toutu  son  éten- 
due, milite  contre  notre  casuiste;  car  si  ce 
religieux  tombe  dangereusement  malade 
chez  celai  à  qui  il  allait  se  confesser  en 
fraude,  ce  préire  pourra  et  devra  l'absoudre, 
s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  à  temps  au  caa- 
fesscur  de  son  ordre;  et  alors  il  l'absoudra 
à  l'occasion  de  sa  fraude ,  mais  non  pas  en 
vertu  de  cette  fraude,  dont  il  lui  feraaemau 
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der  pardon  à  Dien.  En  on  mot  il  l'sbsoadrA, 
parce  qu'il  se  trouve  à  l'article  de  la  mort, 
cl  que  dans  ce  cas,  l'Eglite,  oui  ne  vent  pas 

Îa'aacan  de  ses  enfants  périsse,  \ai  donne 
>ale  la  joridiction  dont  il  a  besoin.  » 
Cisos  XX.yiI.  pag.  164.  Soiet  confessarias 
supra  poenilenles  indispositos  proferre  rerba 
àMolulionis,  absque  inteolione  eos  âbsol- 
Tendi,  ne  cirenmstantes  dlgnoscanl  aliqoeai 
reeedere  inabsolalam.  Q.  an  ileite  id  faciat. 


R.  Nc^at.  Est  eflim  id  ficté  et  frâadaienier 
àdeoqne  indebite  oti  forma  a  Chrislo  arf  con* 
fleiendant  sacramentnm  insiltula  :  ande  re' 
citare  débet  submissa  roce  oralionem  «li— 
1|uain  soprà  hnjusmodi  pœnilenles.  ne  di— 
gnoScalar  eos  reeedere  inabsolatos.  Sane  si 
urgent  tnetut  gravi»  non  e$tjutta  e  lUta  saero* 
mentorum  àaminittrationem  Hmulandi ,  eÉ 
Innocent.  XI,  a  forlidri,  etc. 


ADJDRATiO. 

•^  «  Adjoraiio,  proot  sumilor  in  prtesenti,  est  divinî  naminis  obteslatio,  seo  rebement 
quœdam  interpositio,  ut  is  qui  adjuralar,  ex  illius  rererentia  permevealor  ad  facieadadi 
id  quud  ab  eo  postulat  adjorans.  » 


Câsds  unicos.  Piclus  mendicus  secns  Tiam 
sedcns  otnni  externo  conata  per  Chrisli  rui- 
nera transeuntes  adjurât,  ut  ipsi  stipem  cro- 
isent. Q.  an  in  usu  adjorationis  pr«edicta  gra* 
»iter  peccet. 

R.  Negat.  Quanovis  enim  peccet  contra  re* 
ligionem,  elecmosynam  per  Chrisli  vulnera 
in  falsa  mendicilate  implorans;  cum  tamen 
iu  eo  aupponatnr  animus  et  volnntas  obti- 
nendi  id  qood  peli(,  non  ila  vane  et  irrisoria 
Chrisli  vulnera  conleslalur,  ut  graviter  lœ- 
datur  divliius  honos;  nec  pruinde  nt  idem 
fic(u8  mendicus  gravis  culpœ  reus  fiât  in  usu 
ikim  adjurationis.  Dixi  m  usu  dielœ  adjura-^ 
tionii,  Bi  enim  ficlio  mendici  in  grave  proxi- 
mi  damnum  cederet,  pula  si  copiosam  «lec- 

Casus  dmiccs.  pag. 
ndoptatm  fil  filinm  a  Titio^  rfellet,  mortud 
Tiliu,  malrimonium  conlrahcre  vel  cum  Ber'' 
Iha,  Tiiii  fllia,  vel  cum  Kosa,  Tilil  vidna.  Q. 
Berthamne  an  Rosam  docere  possit. 

il.  Beriham  ducere  posse,  non  Rosàm.  Ra" 
Ho  prim«e  parliè  est,  quia  llcet  cognatio  le 
galit  or(a  ex  perfecta  adoptione  dirimat  ma' 
trimottiuffl  eiiam  in  linea  transversal!,  et 
proindé  neqneat  matrimoniam  contralii  in- 
(er  filias  adoptantis  et  adoplatam  ;  id  tamen 
loinmmodo  rernm  est  pro  tempore  quo  du- 
rât patria  polestas;  ideoqde  hac  sointa,  seu 
per  mortem  adoptantis,  seu  per  emancipa- 
Uonem  filiornm,  potesl  adootatas  flliam  na* 


mosynam  a  transeanliboa  cmMeqnerelor  | 
tnnc  cerlo  graviter  peccarel,  nwa  qaideat 
contra  religiunem,  sed  contra  justiiiam  ;  aaéé 
et  obligalionem  baberet  rwliiuendi  pecu- 
niam,  quam  sub  eleemosyne  litalo  recepi** 
sel.  ila  Paiaus  et  Tamburinos. 

—  «Je  crois  qu'un  sréléral  qui  se  sert  des 
plaies  de  Jésns-Christ  pour  tromper  indigne- 
ment le  public  leur  fait  un  putrage  sanglant, 
et  qu'il  semble  même  prendre  implicitement 
le  Sauveur  pour  témoin  de  la  réalité  de  son 
indigence.  Quand  le  grand  prélre  dit  au  File 
de  Dieu  :  Adjuro  te  per  Deum  vivum,  il  avait 
une  vraie  volonté  de  le  faire  parler.  Ne  iil-i| 
qu'une  faata  légère  en  abaaant  de  ce  saint 
nomf  » 

ADOPTIO.  . 

ihB.  Seins  pérfecté     tnralem  âdnptailfis  dnceréj  vél  flllot  tialttfa* 
lia  adoptantis  ducere  filial»  adttplâiaM. 

Ratio  secondas  parfis  est,  qoia  ennl  inter 
adopiatnm  et  axorem  adopiantis»  Tel  adop^ 
laniem  et  utorem  adoptati ,  cognatio  legaiii 
ait  instar  afflnilatis  carnalis,  parit  iila  impe* 
dimentnm  perpetnnm,  adeo  tit  flânqoam 
pdssit  adoptatos  matrimonitim  contrahere 
cum  uxore  adopianlis,  et  e  Contra,  com 
semper  duret  reverentia  débita  lali  modo 
conjunclis.  Sanchec,  disp.  63^  n.  98  et  30. 

—  «  J'ai  parlé  nn  peu  plus  an  long  de  l'a* 
doption  dans  le  Traité  det  Diepentet,  quoi-' 
qu  elle  n'ait  pas  en  lieu  dans  ce  royaume. 
Toyex  le  I.  il,  part,  i,  eh.  <»,  §  3.  » 


àDDLTERIU.\I. 


Casvs  I.  pagt  6.  Syrns  novil  uxorem  soam 
Ti  et  dolu  corroplam  fuisse  a  Paschali  ;  nnde 
ab  eo  adulterii  prelinm  minando  exigit.  Q. 
an  Pàscbalis  in  conscieniia  teneatur  hoc 
dare. 

R.  Nflgat.  Quia  injuria  marilo  irrogata* 
don  est  per  pecuniam  reparabilis,s(<d  solnm 
satisfactione  exhibenda  per  signa  doloris  et 
per  veni»  petitionem;  ila  exigente  marilo; 
•eeus,  si  non  exigat;  cum  talis  satisfaclio 
potins  pudorem  et  verecundiam  maiito  alTe' 
rat.  Onde  nihil  ei  solvere  tenelur,  maxime 
cum  id  reprobetor  in  jure,  ne  waritns  vi* 
deatur  soie  uxuris  lenocinium  facore.  Les* 
sius,  Logo,  etc. 

—  «  11  faut  suivre  sdr  ce  point  la  jurispra* 
dpnce  drs  lieux.  Un  mari  constamment  sage 
ne  passerait  pas  pnur  f  lire  le  trafic  de  sa 
femme  parce  qu'il  ferait  condamner  celui 
iiui  lui  a  fait  violence,  à  lai  Caire  une  répara- 


tion plot  sérieuse  <iae  tie  sont  de  Tainet  ex* 
cases.  » 

Casus  II.  pag.  hk.  Titius  ob  àdalterium 
axoris  fecit  divorlium  ex  judicis  senlentia. 
At  modo,  cum  et  ipse  adulierium,  licet  se- 
crète, commjseril,  dubitat  an  in  conscientia 
teneatur  uxori  reconciliari ,  eamque  velul 
uxorem  habere. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  qoia  com  nterqne 
conjux  alleri  per  aduileriam  fidem  fregerit» 
mulua  cumpensatio  orta  est.  Neque  obstat, 
quod  uxoris  delictum  publicam  fuerit,  mariri 
vero  occultam,  Qaia  hoc  solum  probat,  de- 
lictum uxoria  fuisse  sufficiens  ad  petendum 
divrtrtiom  per  seatenliam  judicis,  non  au- 
lem  delictum  viri  :  al  non  lollit  qoin  in  con- 
scientia delieta  tint  paria.  Unde  si  vir  publi- 
cuin  eommisisset  aduileriam  poat.divortiam» 
teneretar  consortem  repetere,  et  ad  illam 
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rerertl  joridlee  cotapelii  deberet,  «t  edlign- 
(ur  PS  cap.  5«  <fe  Divortiit,  «te. 

—  On  a  examiné  CPtie  qaeition  socis  le 
litre  ÀDCLTfcBB,  cas  XXI. 

Casds  III.  pdg.  114.  Bpr(hi6  adaltertt  mor- 
lem  itiinatar  marilust  si  adalterii  committl 
veritaiem  o<H!alial.Qaid  ei  a  confessario  eon- 
sulendumT 

R.  Cam  (jislinclione.  Si  nont  Bertha  ma- 
rito  certo  innolaisse  adulieriam,  consollios 
erit  injoritp  téttiaM  peiere  et  pesnileoiie  si- 
gnis  conjngig  Iram  l»nlre,  ne  fone  ipsids  fa" 
rorem  in  se  infl|ls  edncltet,  si  coghilam  ve^ 
ritaiem  rolnerit  pertinaeiter  occallare.  Si 
Téro  tnatilus  levlA  dUmIaxat  indicla,  leveni-* 
qae  de  adullei-io  sasi  icionemhnbeat,  cofisa» 
tendiim  erit  Bertha>,  nt  se  adalteriuin  corn- 
misissb  neget,  negalionemqiie,  si  dpas  sit^ 
î'jramenio  ronfirmet,  inteliigendo  intra  se 
non  torrmisis^e  adulteriam,  ((uod  Icnealur 
marilo  interrognnti  aperire.  Qiiamvis  enim 
amphiholog  da  ëtiequivoca  locntio,  obi  nalld 
inlerrenit  rationabilis  causa,  adhibcnda  non 


sit;  licitus  est  tamen  eju»  usu»,  qaando  agi- 
ter de  ritando  grari  danino  Tarn»  et  vite,  ut 
in  nostro  casu  centingid  Neqne  nierelur 
Bertha  in  Citsu  realricliOne  pare  interna  et 
menlali;  quia  de  faeili  polesl  ninrilus  agno- 
scere  axorem  non  teneri  cam  lanto  propria 
infamite  el  vit»  periculo  lurpiludinem  saaai 
fateri.  Ita  Cardenas...  Pitelii,  pari,  i  tract« 
4,  c.  2,  etc. 

—  «  J'avais  deviné,  an  serment  près,  la 
seconde  partie  éé  cette  réponse  avant  que  de 
la  lire  dans  i'aoteuri  Viva  la  donne  anssi  sur 
la  vinsl-sixlèoie  et  vingt-septième  proposi- 
tion d  Indoeeni  Xl^  pag<  miAi  à57.  J'ai  com- 
balto  an  long  celte  maa?aise  doctrine,  tum» 
II,  cap.  k,  de  Juramenio,  art.  5,  non  par 
des  casdlstes  souvent  trè«->peu  esiimaltles, 
mais  par  les  saints  Pères.  Foyex  ce  qne  Pon- 
tes en  a  dit,  v.  Mensonge,  Ce  que  pourrait 
faire  «ne  femme,  dans  ce  cas,  ce  serait  de 
déclarer  hautement  à  son  mari  qu'elle  ne 
répondra  jamais  à  de  pareilles  accusations 
que  quand  il  lui  en  donnera  des  preuves.  » 


AFFINITAS.  Yoytx  l&tPEDiMENTA  et  Reservàtio. 

ALIRIf  ATIO.  Yoyti  Cbnsura  ob  ALiesATioiiEa. 

ÀLTARB  PRiVILEGlATUM. 
97.  Concessnm  est  rurali     célébrât    quideu  addictom 


Casos  I.  pag 
caidam  ecclesîed  altare  privilfgialum  pro 
qnallbel  ferla  sexta,  sub  conditione  qnod  in 
eadeni  ècclesia  quinqné  sallem  iliissee  qno'< 
tidie  cetebrentur.  Q.  an  si  missiB  aliqanndo 
sint  pauciores  quain  qoiuqtae,  lidhuo  8Ubsi-> 
stat  indulgentia? 

R.  Affirmât.  Dnmmodo  id  raro  contingnt. 
Licet  enim  sacra  coneiliicongregatio,  appro- 
bante  Innocenlio  XII,  decliiravi>ril,  5  junii 
1694,  celebraiionem  missarum  in  allaris  [irl- 
Tilegiati  induite  prsefinitarom,  qnotidie  esse 
necessariam  i  eaaem  tamen  congregalio,  dié 
30  julii  1706,  respondil  non  cessare  privile* 
gium,  eo  quia  aiiqua  die  conlinsat  talem 
missarum  numerum  integrnm  non  nabcri. 

Casus  II.  png,  186.  Capellanns  in  festo 
simplici  accepit  eleRmosynnm  pro  misse  ad 
nltare  privilegiatum  celebranda.  Ipse  vcro 


altare,  spd  ex 
Virglne.  Q.  ao 


devoiione  dicll  missam  de  B. 
obiigationi  son  satisfaeial? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  intentio  eonferen- 
tiseleemosynam  fuit  altaris  privilegio  frui. 
Non  frailor  autpm,  cum  sacerdos  in  festo 
simpHci  missam  rotivam  récitât.  Quia  privi- 
legium  a  sanctis  pontificibusconcessum,  est 
regulariterduntaxat  pro  missis  de  Requiem, 
qu.'indo  non  obslat  ecclesiœ  ritns,  qui  non 
obslat  in  festo  simplici,  in  quo  misse  de  Jte- 
guitm  recitari  polest.  Id  satis  snperque  us- 
tendunt  lot  décréta  9.  C.  concilil,  A  9&.  pon- 
Qcibus  eonfirmata,  ut  Videre  est  apud  Me- 
rati. 

—  «  toyft  Ihort  fraitt  dét  Jndtttgeneê», 
tom.  I,  ch.  7,  où  ceU  est  traité  avec  beau- 
coup d'étendue.  » 


ARCHIPRESBVtEk. 


Casds  I.  pag.  7.  Archipresbyter  propter  ex- 
pensas  faclas  in  visitatione  sui  ordinarii  , 
exegit  a  parocbis  pleban<ilus  sui,  titulo  ma- 
ioris  iocommodi  a  se  passi,  plus  quam  joxia 
taxa  permilterct.  Q.'an  id  possit  relinere? 

R.  Negat.  1*  Qoia  majus  illud  incommo- 
dum  est  oons  annexum  honori  archipresby- 
teratus  ;  unde  illud  de  ]»re  pati  tenetor  ;  i* 
quia  e\  terminis  casus  (axa  er.it  jnxla.  Por- 
ro  volitnmomnc  supra  jusium.injusium  est. 
Injuste  aulem  volitura  naquit  ju^te  rclineri. 

Casbs  II.  ibid.  Unus  e  pr^diclis  parochis 
obligavit  sues  parochianos  sibi  aliquid  con- 
tribuere  pro  prœfiitis  expcnsis.  Q.   an  licile. 

R.  Negat.  Biquidem  Barl)osa,  de  Offic. 
et  Poteet.  episc,  allegat.  73,  rcrerlilecrelum 
S.  C.  in  quo  habolur  :  Si  esset  consueludo  ut 
eommunUatet  procumrent,  seu  cerlo  slipen- 
dio  jovarent  episcopum  visilanlem,  servanda 
eslquandiu  volutrin!,  ipsœ  tamen   cogendœ 


non  $unt,  ei  reeueent.  Si  autem  cogi  non  pos- 
sint  laïci  ad  rainistranda  victualia  episcopo 
visilanli,  in  iis  eliam  Incis  obi  vipet  cansuè- 
tttdo  ministrandi  ;  multo  magts  illicilc  age- 
ret  parochuft  in  locis  obi  talis  consuetudo 
non  est. 

Casus  III.  pag.  202.Parochi  quidam  nira- 
les  occasione  fesli  loc.ilis  vel  exequinruin, 
omisso.  prfPsente  plebano  archipresbyteru, 
ailcri  e  parochis  missam  decan'andam  com- 
miiluiit  ;  etconquerentiarchipresbytprorcs- 
pondenl  :  Archipresbyteri  et  parochi  parée 
stint.  Q.  an  hsec  omnia  henc  f  icla  sint  7 

H.  In  hoc  casu  :  1°  Servamlas  esse  loco- 
rum  consuetuiiines  qiiœ,  ut  aitFa£;nan,!ib.  i, 
Décret,  cap.  17,  n.  12,  fere  lot  sunl,  quot 
diœcesos  ;  2°  quotl,  ut  dncel  Anacl.  Reiffen- 
stuei  in  lit.  de  Archipresbytero,  archipres- 
byleri  debeant  sedulo  circumspiccre  morns 
vitamque  aliurum  presbyterorum  et  cleri- 
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coram  in  tao  arcnipreiibylerato  atqné  at- 
tcndere  qoa  induslria  per  eosdem  cura  ani- 
maram  exerceatur,  idqoe  episcopo  renun- 
Uare  ;  insuper  clericorum  suoram  leviora 
jargia  amicabiliter  componere.  3*  Et  id  ad- 
dendum  cerlo  certius  esse  ex  oniversis  con- 
titulionibns  syaoJalibas,  arcbipresbytero 
plebano  ,  tum  propter  ipsom  archipresby- 


teri  nomen,  quod  dif  nitalem  redolet,  nml- 
tuin  honoris  eliam  supra  simplices  parockos 
esse  defereudum. 

— .  «  Lecélèbre H.  M.  Bourdon, c'est-à-dire 
an  des  hommes  les  plus  humbles  qui  aient 
jamais  élé,  n'aurait  pas  souffert  le  traite- 
ment dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  » 


ASPBGTUS. 


Casos  dhicds.  pag.  221.  Jorenis  oculis  ac 
tnanibns  lasciviens  ,  pluries  turpiter  letigit 
mulierculam  ,  aliamque  sœpins  lurpiter  as- 
pexit ,  semper  tamen  sistendo  in  sola  volup- 
tate  tactus  et  aspectus,  nec  unquam  in  desi- 
deria  prolabendo.  Q.  au  in  coufessioné 
tenealur  exprimere  qualitatem  personœ  sive 
tactœ,  sive  aspect». 

R.  Doctores  commnnius  afOrmare,  eo  quia 
non  solnm  (aclus  ,  rerum  etiam  aspectus, 
qoando  sont  turpes  ,  id  est  facii  cum  delec- 
talione  venerea ,  ex  natura  sua  ordinantnr 
ad  copnlam  ,  adeoque  participanl  maliliam 
Hnis  ;  qui  propterea  sicut  exigit  expressio- 
nemqoalilatis  personœ,  cum  qua  quis  coi  vit, 
ita,  etc.Verun)  quoad  aspectus  sic  distinguo; 
vel  juvenis  ille  turpiter  aspicieus  femioam 
ilelit  in  illo  aspeclu   delectabili   mnlieris 

Suatenns  pnlchrse ,  nnlla  ulterius  facta  re- 
exione  ad  illios  qualitatem  ;  et  tnac  necesse 
non  est  ut  ex  primat  in  confessione  qualita- 
tem illius.  Vel  sletit  in  illo  aspectu  delecta- 
bili mnlieris  otformaliterpalchroconjugatte, 
ftut  yirginis,  etc.  Et  lune  dico  exorimendam 


esse  qualitatem  persone,  nedum  Ucte,  ve- 
rum  etiam  aspect».  Ratio  est,  quia  objectuiu 
non  speciGcal  actnm  ulcunqne ,  sed  prout 
idemobjectumestin  apprehensione  ;  sic  enim 
est  bonum  vel  malum  moraliter  ,  et  consti- 
tuit  actum  io  tali  specie  bona  vel  mala.  Hiae 
quia  ut  plurimum,  turpiter  uspiciens  mulie- 
rem,  sistit  in  venereo  aspeclu^  illins  nt  pul- 
chrœ,  multoties  non  reQeclendo  ad  illias 
qualitatem ,  an  nempe  sit  conjogata  vel 
virgo  ,  etc.,  ideo  Puteobonnellns  cum  Tam- 
burino  ait ,  aspeclum ,  non  vero  tactam 
abstrahere  a  circumstantia  personœ  quœ  as- 
picitur,  ideoque  illam  non  esse  necessario  in 
confessione  exprimendam. 

—  «  Apage  inanea  argolias,  quibns  aucto- 
rilatem  detrahat,  nedum  conciliel,  invisum 
Tàmburini  ut  et  Escobardi  nomen.  In  inale- 
ria  ad  sacramentum  pertinente  pars  tulior 
tenenda,  qualis  ea  judicari  débet,  quam  doc- 
tores  ,  etiam  laxi ,  communius  tenent.  Tanti- 
ne  igilur  est ,  ut  confiteatur  pœnilens  se  vel 
Bororem  suam,  vel  virginem  Deo  sacram  lur- 
pibos  oculis  aspexisse?» 


B 

BAPTISMA. 

Les  difficaltét  éparses  çà  et  là  dans  l'auteur,  regardent  :  1*  le  snjet  du  baptême  ;  S*  sa 
forme;  3*  son  ministre  ;  &*  le  délai  qu'on  peut  en  faire  ;  5*  sa  réitération  ;  C*  le  nom  qu'on 
peut  donner  à  l'enfant  ;7*  les  parrains.  On  parlera  de  ces  dernirrs  soas  leur  propre  titre. 
Nous  en  ajouterons  un  très-important  sur  le  sujet  capable  da  baptême. 

$1.  R.  Parochum  teneri  prius  inquirere  an  va- 

Casus  I.  pa<^.  68.  Parochus  ad  valvas  ec-  ^««î  '^?'>«"  noUliam  illius  qui  schednlam 
clesiœ  videos  pnerum  recens  nalnm  absque     »«"?""»•  P"-»"»  "  »»«bere  nequit ,  potest  et 


alla  chariula  collo  appensa,  eam  absolute 
baptizavit.  Q.  an  bene? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  non  débet  bapti- 
zari  absolute  infans  quem  non  constat  mo- 
raliter non  fuisse  baptizatum,  ne  sacramen- 
tum periculo  frustrationis  exponatur.  Hoc 
antem  non  coostabat  de  puero  in  casa.  Quia 
llcet  expositis  hojusmodi  infanlibos  apponi 
soleat  chartula  baptismi  testatrix  ,  tamen 
quoniam  sumus  in  locit  christianorum,  ha- 
beri  poteral  prœsumplio  aliqua  de  baptismo 
coUato,  rattonecujus  nonbabebatur  moralis 
certitudo  de  non  coUatione  baptismi  ;  ideo- 

2ue  non  debuit  baptizari  absolute,  sed  con- 
itionaliter. 

Casds  II.  pag.  62.  Parocbo  deferlur  puer 
vix  natus,  cujus parentes  ignorantur,  gerens 
cullo  appensam  chartulam  in  qua  legitur 
baptizatum  faisse,  eique  nomen  Pelri  im- 
positum.  Q.  an  parochns  possit  et  debcat 
talem  puerum  sab  conditione  baptizare  7 


tenetur  infanlem  baptizare  sub  hac  condi- 
tione :  Si  non  et  baptizatut,  etc.,  quia  deest 
i>roba(io  ad  moraliter  certo  credendum  in- 
antem  baptizatum  fuisse.  Si  vero  habeat 
notitiam  scriptoris,  et  hic  sit  fide  dignus  , 
non  potest  eum  ,  etiam  sub  condiliooe', 
baptizare  ;  quia  sicut  dicto  nuius  Gde  digni 
probatur  collatio  baptismatis,  ut  liquet  ex 
canon.  110  et  112,  de  Conseerat.,  dist.  4,  ita 
per  schedulam  (aliter  qualificatam  moraliter 
certo  credendum  est  infanlem  fuisse  bapti- 
zatum. Quod  si  scriptor  non  sit  flde  dignns, 
débet  ita  se  gerere  ac  si  nulla  schedula  ha- 
beretur.  Constat  totum  id,  tum  ex  conci- 
lio  lIIMediolan.  sub  sancto  Carolo,  tum  ex 
quo  sanctœ  congrégation!  id  dubium  propo- 
situm  :  Quomodo  te  gerere  debeat  paroehut  S. 
Spiritut  in  Saxia  m  coUatione  baplitmatis 
infantibtu,  qui  ad  archiotpitale  deferunlur, 
live  iidem  habeant  tchedulam  de  bapliimo  tet- 
tantem,  tive  non  habeant  ;  et  etiam  ti  ex  co- 
lore et  cœterit  corporit  qualitatibtu  depre- 
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hendatm  Mtâem  ««•«  conititutoi  in  mtate 
ttx  aut  deeem  memium],  vet ,  etiam  untut 
anni  eum  dimitHo  ;  respondit  die  15  janaar. 
il2k  tue  baptixandot  sub  eonditione  in  om- 
nibut  easibut  juxtainstructionem.  Porro  jux- 
ta  notiQcationem  qnœ  habetnr  in  volamiDe 
emin.  card.  Lamberlini  :  Jnstructio  est  çuod 
*xcipiatur  a  baptitmo  sub  eandUiont  easu$ 
9U0  tchtdula  kabeat  eertitudinem. 

—  «  Je  souscrirai  volontiers  à  celte  déci- 
sioo,  quand  je  serai  sûr  que  le  certiflcat  da 
hapléme  conféré  à  rcnfanl  est  d'une  per- 
sonne sage,  intelliseote,  craignant  Dieo; 
que  son  écritore  n  a  point  été  contrefaite. 
Hors  ce  cas,  qui  n'est  pas  bien  commun ,  je 
demanderai,  pour  ne  point  baptiser  sons  con- 
dition, plnsienrs  témoins,  certiuimi  leêtes, 
et  au  moins  deux,  duo  êaltem,  ainsi  que  l'ont 
déCni  les  conciles  que  j'ai  cités  dans  le  Traité 

,  det  Pasteurs,  ch.  6.  n.  17.  » 

A  cette  occasion  ,  je  vais  rappeler  à  l'exa- 
men la  célèbre  question  du  baptême  des 
monstres.  J'ai  dit  en  substance  dans  le  même 
Traité,  ibid.  n.  8,  1°  que  si  le  monstre,  dont 
une  femme  accouche,  exclut  certainement  la 
forme  humaine ,  on  lui  refuse  le  baptême  ; 
8*  que  s'il  l'a  certainement,  on  doit  le  baptiser; 
21*  que  à'il  est  d'une  structure  si  bizarre, 
qu'on  ne  puisse  bien  juger,  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  d  une  figure  humaine,  on  le  baptise  : 
1*  quand  la  (été  est  d'un  homine.ou  qu'elle  en 
approche,  quand  même  les  membres  seraient 
d  une  béte  ;  2*  quand  même  la  tête  est  d'un 
animal ,  lorsque  le  reste  du  corps  est  d'un 
homme  :  Modo,  ai-jc  ajouté,  d'après  Comi- 
T0I08,  lib.  I,  q.  8,  ex  vtri  et  feminœ,  non  au- 
Sent  ex  feminœ  et  bruti  eongressu  prodterit  : 
tune  enim  non  esti  de  Adami  semine.  Quod 
si  ex  homine  et  /«raprodierit,  continue  ce  sa- 
vant théologien,  ei  conferendum  erii  baptisma- 
sub  conditiune,  ti  in  prœeipua  sut  parte  huma- 

.  nom  speciem  prœferat.  Quia  satitts  ett  décent 
baptismi  incapaces   tingere    eonditionaliter, 
quant  unum  capacent  excludere.. 
Or,  en  lisant  sans  cesse  à  mon  ordinaire , 

{'apprends  après  coup  qu'il  7  a  de  très-habi- 
es  gens  qui  croient ,  1°  qu'on  ne  derrait  pas 
refuser  le  baptême  sous  condition  à  un  mou- 
sire,  dont  une  femme  serait  accouchée,  quand 
'  même  il  exclurait  la  forme  humaine  ;  2*  qu'il 
faudrait  encore  le  donner  de  la  même  ma- 
nière à  un  monstre  qui  serait  né  ex  homine 
et  fera,  quand  même  il  n'aurait  aucune  figure 
humaine ,  m  prœciprxa  sui  parte  aut  in  qua- 
eumque  alia;  3°  ennn,  qu'on  ne  devrait  pas 
en  priver  un  monstre  qui  serait  né  ex  femina 
et  bruto,  tel  que  J'en  ai  vu  un  conservé  dans 
l'esprit  de  vin.  Gomme  je  ne  puis  ni  ne  dois 
transcrire  ici  ce  qu'on  trouve  dans  un  livre 
imprimé,  je  me  contenterai  de  donner  en  deux 
mois  les  raisons  de  ces  trois  différentes  opi- 
nions. Ceux  qui  auront  besoin  d'approfondir 
celte  matière,  soit  pour  établir  de  justes  prin- 
cipes, soit  encore  plus  pour  faire  un  bon  Ri- 
tuel,  et  non  pas  copier  ceux  qui  sont  déjà 
dits,  pourront  lire  les  lettres  des  docteurs  en 


6ap  io^ 

médecine,  en  droit  cl  en  théologie,  qui  se 
trouvent  dans  la  Vie  et  les  ouvrages  de  m,  La- 
aare-André  Boequillot,  pag.  k26  et  suiv.  (1). 
La  première  lettre  est  de  M.  t-'ave,  docteur 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris.  Cette  let.» 
tre,  qui  est  du  k  mai  1693,  combat,  mais  avec 
une  pleine  soumission  au  jugement  de  l'E- 
glise, ce  que  disent  la  plupart  des  Rituels, 
qu'il  ne  faut  point  baptiser  un  monstre,  quod 
humanam  speciem  prœ  se  non  fert. 

Ses  raisons  sont ,  «  que  les  principes  de  la 
jgénération  sont  toujours  les  mêmes,  soit  qu'il 
en  vienne  un  corps  de  même  espèce  (ou  plu- 
têt  de  même  figure)  que  celui  du  père  et  d« 
la  mère,  soil  qu'il  en  vienne  quelque  chose 
de  monstrueux ,  c'est-à-dire  que  c'est  tou- 
jours le  même  principe  génératif  de  l'homme, 
qui  agit,  qui  développe  et  qui  vivifie  le  prin- 
cipe qui  se  trouve  dans  la  femme  ;  et  lorsque 
les  parties  sont  développées,  et  que  le  fœtus 
est  vivifié,  l'âme  raisonnable  commence  à 
l'informer  et  à  l'animer.  Or  cela  étant  ainsi, 
quelle  raison  certaine  avons-nous  de  croire 
que  Dieu  détourne  son  concours  ordinaire  et 
s'abstienne  de  créer  une  âme  raisonnable 
dans  le  foetus,  parce  que  l'imagination  de  la 
femme  ou  celle  de  l'tiomme  en  ont  brouillé 

et  dérangé  les  parties 

«  Comme  on  ne  sait  pas  encore  bien  pré- 
cisément si  le  fœtus,:  est  formé  ou  non  dans 
l'oeuf  avant  l'union  du  père  et  de  la  mère, 
ni  par  conséquent  si  le  corps  du  fœtus  n'est 
point  vivifié  dès  les  premiers  moments  de  la 
fécondation,  on  ne  saurait  délenniner  non 
plus  si  le  fœtus,  qui  serait  tout  organisé 
dans  l'œuf  avant  l'union  et- avant  réitéra- 
lion  qui  est  survenue  aux  esprits  et  à  l'ima- 
gination ,  devient  monstre  dans  le  moment 
et  avant  que  l'âme  raisonnable  l'informe. 
D'ailleurs  il  est  incontestable  que  le  fœtus 
est  susceptible  des  impressions  de  l'imagina- 
tion de  la  mère  pendant  toute  la  grossesse;  il 
y  a  mille  expériences  qui  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  douter.  Qui  peut  donc  s'assurer 
si  dans  Is  premiers  moments  qui  suivent 
l'information  du  fœtus  par  une  âme  raison- 
nable, lorsque  toutes  les  parties  en  sont  en- 
core molles,  souples  et  llexib  es  an  dernier 
point,  l'imagination  de  la  mère  n'est  pas  ca- 
pable de  bouleverser  de  telle  sorte  les  fibres 
et  le  tissu  du  corps  du  fœtus,  que  d'une  tête 
•  et  d'un  corps  d'homme  elle  en  fasse  un  corps 
el  une  tête  de  singe  ou  de  quelque  autre  ani- 
mal. Or,  qui  sera  assez  hardi  pour  dire  qu'en 
ce  cas,  l'âme  raisonnable,  qui  était  déjà  dans 
le  fœtus,  s'en  retire,  parce  que  sa  demeure 
se  trouve  changée  de  figure,  et  que  de  natu- 
relle elle  est  devenue  monstrueuse 

«  Enfin,  il  n'est  pas  possible  qu'un  fœtus 
humain  se  trouve  monstrueux  ,  quant  aux 

[tarties  extérieures ,  sans  que  le  cerveau  et 
es  viscères  internes  le  soient  :  et  en  ce  cas- 
là,  quelle  raison  7  a-t-il  que  l'âme  raison- 
nable n'informe  point  ce  monstre  qui  ne  le 
serait  qu'à  l'extérieur. 
«  Je  conclus  donc  qu'il  serait  à  souhaiter 


(1)  Comme  j'ai  vu  que  ce  livre  était  fort  rtre,  j'ai  senti  que  deux  mod  ne  sarOsaienl  pas.  Ainsi  00  va 
toonver  quelque  chose  âe  pluS. 

PlCTlOItNAIRB  OB  GaS  DB  GONSCIBflCB,  If  .^ 
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que  raeaj^e  de  baptiser  les  monstres  fô(  io- 
troduil  dans  l'Eglise.  Qn  le  poqf  ra|t  d'aulaot 
plus,  qu'elle  perinel  préspql^iaent  les  bap- 
lémes  conditionnel^.  Et  cela  s'accorderait 
avec  le  principe  de  saint  Âugusiin,  qui  dit 
précisément  qq'il  vaut  mieux  hasarder  \e  sa- 
crement qqi  esÇ  Tait  pour  l'homme  ,  que  de 
hasarder  te  $a|ut  de  rnumi^e  pouf  lequel  I^ 
saciem^nt  est  lait.   »  P.  Ign.  Savk. 

MM^'  Boileauj  Nicole,  Caroq  et  plusieurs 
autres  Ihéoiogiens  ont  approuvé  cette  déci- 
sion, aussi  bien  qiie  M-  Dubois. 

Les  docteurs  des  trois  facultés  de  Louvain 
furent  du  même  avis.  Nous  allons  donner 
leurs  résolutions. 

Ca«u«  po$Uio. 

«  GonlinKit  quandoqne  muliere*  edere 
fœtus  monslrosos,  qui  Tel  in  aliqua  tantum 
parte  .  vel  in  noila,  prœferunt  ugnrain  hu- 
manam,  irno  nulla  figura;  humanie,  sed  inere 
brulalis  lineamenta.  Quœrilur  an  ejusmodi 
monstra  sinl  baptizanda  sub  conditioner.  » 

RttoluUo  theohgorum. 

«  Thomas  Fienus,  celebris  qnondam  in  hac 
Academia  medicus,  doctor  et  professer,  loto 
libro  quem  de  animalione  fœius  conscripsit, 
conlendit  animam  rationalem  tertio  a  con- 
cubitu  die,  aul  cilius  in  mal<'riam  humani 
fœtus  immitli.  Alii  quidam  medici  sentiunt 
fœtum  mox  a  conceptione  animari  anima  ra- 
tionali. 

«  Addi  his  potest  subsequens  ^unistini 
sententia  ex  Enchiridii,  cap.  &&.,  obi  S.  doc* 
tor  ait  :  Scrupulosissim»  quidem  inter  doctii- 
timos  queeri  ac  ditputari  potest,  quod  utrtim 
ab  hotnine  inveniri  potsit  ignora,  quando  in- 
cipiat  homo  in  u(«ro  vivere.  Hinc  consecta- 
rium,  de  omoibus  monstris  in  casus  posi- 
tione  descriptis  esse  incertnm,  1*  an  matcria 
eorum  non  fnerit  aliquando  animata  anima 
ralionali  ;  3'  an  illa  anima  rationalis  in  ma- 
teria  quam  semel  infurmaverit,  non  manse- 
rit  com  8gnra  brutali  ;  3*  an  non  sit  adhoc 
in  maleria,  dum  moastrnm  jam  editum  est. 
His  laiitum  Tolumus  non  rsse  certum  qu<>d 
monstra  haec  eareant  anima  rationali.  Qui- 
tus praemissis,  salvo  raeliori  judicio,  ccnsui- 
mus  prœdicla  monstra  esse  baptizanda  sub 
condiliune.  Qasndoqnidem  juxta  thrulogos 
omnes,  ubicumque  ex  quacumque  causa  est 
vel  lenuissimum  dnbium  an  baptismns  pos- 
ait valide  impcndi,  sempersaltem  sub  condi- 
tione  sit  conferendus  ;  quia  sine  rompara- 
tione  minus  malam  est  quod  baptismus  sub 
conditione  darelnr  siae  effectu,  quam  quod 
omillerctHr  cum  perieulo  tetern»  damnalio- 
nis  illius  de  quo  dubiom  est  an  baplismi  ca- 
pax  sit  et  Qoindigvat.  lia  resolulum  Lovanii 
hac  quinta  octobris  anno  1693.  »  Hoioens  , 
S.  Thaologia  dqclor  et  prefessor  ;  G.  dk 
Cbarnêux  ,  S.  T.  doetor  et  professor  regins  ; 
Jo.  SoLLivAHB,  8.  Th.  d«ctor  el  professor 
régi  us.  » 

Mtsolutio  medieorum' 
«  Formam  fœtus  humani  in  utero  matris, 
onm  adhuc  mollis  et  flexibilis  est  ejus  male- 


ria, passe  «  I)eo  iminot«>i  «iAfformari*  o.  ff. 
ex  vehfim^iiti  aliqua  matria  imagiftalioBe  ant 
ierrore,  ut  bfutalem  plaqe  farokam,  nollam 
humani  corp»rU  speclem  pnefartutam  fœtat 
çdttus  exhibeat,  ratio  et  esperieaiU  prabaot 
et  evincùnt  :  irno  et  posl  aliqwdt  a  eoaeep- 
tiqne  menses  bujqsnqodi  immutali^nem  eoa? 
tingere  posae  «opstàt.  Adbaïc  dubiuw  «^i  m? 
ter  medicos,  q^Q  prf^ise  teoip«r«  a  coilu  tiD' 
ntano  )^qima  ra'iooaUs  fcalui,  siv»  maus 
çbrporeà  infunda(ur. 

f  Qqo  posjto  dubiuqi  maa^t,  «um  fotm 
I)fl0sq^^ro  per  matris  vpbemfntei^  im^piojtr 
iionem,  ajiaiè  e^;  causa ,  farmam  bruti  a»- 
sumpslj,  anima  raiionati  non  fuerit  aBimar 
tps.  Si  autem  i^nimà  rationalU  oiaterie  »«mel 
infusa  fuerjt,  \\\h'\\  esl  quod  çerio  eviqcal, 
^nimam  iltam  ratioqalem  «[  çorpor^  illo  mi- 

Î;rasse ,  vfiox  \^\  exterioc  ^jus  forint  fuit  dfi- 
ormata,  et  in  brplaleti)  muti^lâ. 

«  Qqibus  positis  ex  ipsis  medicipsa  pfin- 
cipiis  et  experientia,  ut  minu^  aubmm  ma- 
ne|,  pùm  monstrum  illuq  de  quô  ip  fas^, 
oipdo  humano  ex  muliere  graviaa  enixoiQ, 
anima  rationqli  non  sil^nimatum  :  aecappa* 
ret  ullura  in  medicina  fuodamentuuf  ^  (|u^ 
contraria  omnimoda  cerlitudo  elici  possit. 

«mmretiamjuxt^ipsiusmedicinspriucipiy 
et  fundamenia  rite  conc|uscrunt  thcologi  hi^ 
jusmodi  monsirosos  foetus,  aàltem  sub  con- 
ditione esse  baptizandos.  lia  respqnsum  Lo- 
vanii bac  duodccima  octobris  anno  1693. 
L.  PccTÈa^  aoclor  e^  prqfe^sor  p^ima^i^s  ; 
6.  y.  LeuborçHj  medics^  et  botanicie  pÎQr 
fessor  regius.  Huic  reso|utioni  sijbscripsil  ^ 
16  uclob.  t>iif8  Ver^ien,  nn^lomi^  pro(e»v^ 
regius.  » 

Resolutio  iurUperitorum. 

M  Si  dnbium  sit  nom  quis  sit  b&p^zalnv 
enm  rebàplizandiim  sub  condition^!  fsser^ 
pontifex  in  cap.  2,  de  BaptUmo,  ^  et  ^ài^  de 
qtio  àmbigilur  num  legjtime  ordinatus  fuerit, 
rursus  esse  ordinaodom,  respohd(l  Innocé^- 
tius  III,  cap.  de  Presbytère  non  baptizato. 
Quia,  ioqnil,  non  inleUigitur  xteralVLm  quoi 
ambigitur  ef$e  factum. 

«  Si  baptizandns  sit  de  qqo  dut^itjjtur  ao 
jam  ante  fueril  bàptizatns,  et  co^^eqaeqlcr 
an  baptismi  su^  condjiîoqe  suscipieu^i  s|( 
capax,  caden^  ratione  dicendnm  esse  bap\i- 
zandum  sob  cond. tione  eum  qui  ccrto  sçitu^ 
nnnquam  fuisse  b'aptizatusi  et  (jubitatnr  'nua| 
baptismi  sit  capax. 

«  Itaqui;  cnm  ex  resolntiofie  madiçorum, 
«In'biqm  ut  minus  sit,  num  fœtus  mon9.\ros^| 
de  quo  in  caso  non  sit  animiiiu8"i|nin|\a  ca- 
tionall  et  capax  baptismi,  plane  toiifprn^^j 
judicamns  ju'ri  canouico  et  çommuf^i  opi- 
bioni  canon jstarum  (qui  posl  à\>Datem  \Vi, 
dtet.  cap.  8,  dbcent  bapti^aiidum  es$e  ^u^ 
conditione  in  quocqmabe  diibio  siye  jori^^ji 
sive  fjcti)  hujusmodi  fœlnm  osse  b^pli^aq' 
dum  sub  conditione.  Datam  Lovanii  bac 
16oclob.  anno  iC99.  Nat.  Giiamart,  X.  V.  D. 
et  professer  primarius;  Joan.  Guitt.  Blah- 
CBB,  J.  V.  D;  et  SS.  canonum  professor  pri- 
marius; Zbqbrus  Bbrn.  Van-Espbn  J.  V.  i>. 
et  SS.  canooqm  j^roifesaor.  » 
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Mil.  IKhIabo,  pire  et  fila,  «t  k  célèbre 
M.  HaeqMel»  «Tâienl  doané  la  même  déci- 
sioo  4^  je  6  mai  de  U  m^roe  année.  «  Oa 
croit,  disaient-iU«  qu'il  peut  venir  d'aae 
fcmipe  qutre  chose  qu'an  homme,  ti  cela  a 
été  précédé  de  quelque  commerce  bestial, 
c'ést-i-dire  «la  mélange  de    différeales  et-< 

Sécet,  ce  qui  décide  votre  première  question, 
lais,  s'il  est  bien  certain  que  tout  s'est 
passé  qans  Tordre  naturel,  cl  que  l#  pro- 
Qoclion  ponfirueuiie  ne  soit  dereaue  telle 
gue  par  la  fantaisie  de  la  mère  en  par  quel- 
que accident  que  ce  soit,  il  parait  certain 
qqe  ('«■^li'e  immuable  du  Créateur  ne  doit 

S  oint  chunger,  et  qu'une  créature,  toute 
éOgurée  qu'elle  pnraisse,  qui  viendra  de 
pire  et  do  mère  légitimes ,  ne  doit  point 
perdre  ce  caractère  de  raison  que  l'auteur 
de  là  pâture  lui  avait  destiné,  lin  effet,  lei 
parents',  enfermapt  en  eux  tout  ce  qu'il  faut 
pour  la  prodqclion  de  l'enfant,  et  leur  actio» 
pe  servant  «^u'à  vivifier  et  à  développer  ce 
qui  éiait  déjà  an  eux  comme  en  abrégé,  il 
est  cl^ir  que  leur  action  pe  peut  rien  chan- 
ger daiis  l'inteption  de  l'auteur  de  la  nature  : 
ils  trayejll«oi  sur  une  matière  qui  ne  dé- 

fiend  ni  de  leur  volonté  ni  de  leur  fantaisie  : 
Is  ne  sont  çue  de  faibles  ipstrumeuts  du 
Créàtear,  quf  peuvent  bien  défigurer  son 
ouvrage,  mais  qpi  ne  poqrront  jamais  le 
corrompre.  Saint  Augustin  est  de  ce  mémt 
lentiment  dans  son  Unehiridion  à  Làuibnt, 
oii  il  fait  vpir  que  les  monstres  ressuscite- 
ront; d'où  il  faut  conclure  qu'ils  ont  «ne 
âme,  et  par  cpqséqoent  qu  il  doivent  être 
baptisés,  suivant  cet  autre  principe  du  même 
Père  dans  son  1"  liv.  de  AdiUterinis  conju- 
giis...  Satiui  est  nolenii  dure,  r/uam  votenti 
negan.  Or  il  parait  que  les  créatures  mons- 
trueuses demandent  le  baptême  par  leur 
étal,  c'est-4-dire  par  l'ordre  du  Créateur, 
qui  les  a  fait  naître  de  parents  chrétiens. 
Qp  peut  même  penser  fort  raisonnablement 
que  ces  productions  monstrueuses  ne  pé- 
rissent presqu'aussitèt  qu'elles  sont  nées, 
qu'à  cause  de  l'extrême  disproportion  qui  se 
trouve  entre  ce  corps  dégénéré  et  Tàme  qui 
s'y  est  jointe.  Un  assemblage  si  bizarre  n'est 
capable  qqe  d'une  prompte  dissolution  : 
c'est  pourquoi  l'âme  devenue  comme  inutile 
dans  qn  ç.orps  si  mal  organisé  pour  elle,  le 
quitte  s|  promptement.  On  doit  donc  con- 
clure de  tout  ceci  que  le  défaut  de  la  figure 
humaine  dans  les  monstres  ne  doit  pas  em- 
pêcher de  les  croire  véritablement  animés, 
et  par  conséquent  capables  de  baptême  :  ce 
qui  était  votre  seconde  question.  » 

Sur  ces  principes,  à  qui  la  capacité  de 
ceux  qui  les  opt  établis,  l'expérience  des 
derniers  temps,  la  probabilité  des  raisons, 
donnent  un  très-grand  poids,  je  crois  qu'un 
évêque  n'aurait  rien  à  craindre  des  juge- 
ments de  Dieu,  si,  à  la  règle  assez  commune 
des  Rituels,  il  substituait  celle-ci  :  Monstrum 
quod  ex  bqmine  et  femina  certo  vel  dubie  pro- 
crealutn  est,  etti  tn  nulta  sui  parte  kumonam 
figuram  prœferatf  baptixtui  débet  tub  eondi- 
tione. 


liais  il  leate  iwx  qoestioas  à  iiaeoter  i 
la  première,  s'il  faudrait  baptiser  de  la 
même  manière  un  monstre  qui  serait  né  d'aj 
homme  et  d'une  bête,  la  seconde,  s'il  fao-^ 
drait  baptiser  celui  qui  serait  né  d'une  bêle 
et  d'une  femme  ;  car  il  y  a  des  exemplps  îê 
ce  dernier  phénomène.  Au  moins  M.  Bruys* 
dans  ses  Mémoires  hittoriques,  critique»  et 
Uttériiire» ,  rapporte-t-il,  tom.  I,  pag.  97, 
qu'une  femme  de  Berne  en  Suisse  eut  succes- 
sivement, da  commerce  arec  un  ours,  Iroit 
monstres,  qu'on  fit  périr  dans  la  suite,  lors- 
que cette  aventure  fut  connue.  Je  sais  que 
quelques-uns  demandent  si  cette  histoire  esl 
vraie}  mais  d'autres  demandent  sur  quel 
fondement  on  la  croit  fausse.  Cela  posé,' 

Il  parait,  par  la  dernière  consultation, 
qu'il  peut  venir  d'une  femme  autre  chote  qu'un 
homme,  quemd  cela  a  été  précédé  d'un  corn'- 
meree  beetial.  D'où  il  suit  que,  dans  re  Cas, 
le  monstre  qui  serait  tout  brute,  ne  pourrait 
être  baptisé.  Mais,  outre  qu'il  y  a  beaocoiip 
d'apparence  que  cela  ne  eoncinraitrien  pour 
un  monstre  né  d'un  homme  et  d'une  bête, 
M.  Save  doutait  beaucoup  que,  du  commerce 
d'une  femme  avec  une  béte,  il  dût  nécessai- 
rement naître  un  monstre  qu'on  pût  indubi- 
tablement juger  n'avoir  peint  d'âme  raison- 
nable. Volei  comme  il  raisonnait  sur  le  cas 
pris  dans  sa  généralité. 

«  Une  femme  peut  avoir  cemmerce  avec 
une  bête,na  d'abord,  etquelque  temps  après, 
avec  un  homme,  ou  premièrement  avec  un 
homme  (1),  et  ensuite  avec  une  béte,  on  avec 
une  bête  seule.  Dans  le  premier  cas,  il  y  é 
raison  de  douter  si  la  ft-mme  a  conçu  de  I* 
bête,  et  si  ce  fœtus  qai  en  sort  n'est  point 
nne  production  de  l'homme  seul,  mais  défi- 
guré et  devenu  monsiroeux  par  l'impression 
Îne  la  béte  a  faite  dans  l'imagination  de  la 
imme,  dans  le  temps  de  l'union  qui  a  pré-^ 
cédé.  D'ailleurs,  qui  peut  décider  si,  comme 
une-  bête  peut  rendre  une  conception  hu- 
maine monstrueuse,  l'homme  ne  peut  point 
redresser  et  humaniser  une  conception-  bes- 
tiale? 

«Dans  le  serond  cas,  si  on  sop|)ose  qoe  la 
femme  ait  conçu  de  l'homme,  la  difficulté  est 
levée  par  mon  premier  écrit.  »  Si  cela  est 
douteux,  les  méuies  raisons  et  le  doute  qui 
en  résulte  subsistent. 

«  Dans  le  troisième  cas,  où  la  femme  n'a 
en  commerce  qu'avec  une  béte,  la  difticulté 
est  plus  embarrassante.  Mais,  s'il  est  vrai, 
comme  beaucoup  de  physiciens  le  rroient, 
que  le  fœtus  est  tout  formé  et  parfaitement 
organisé  dans  l'œnf,  et  qu'il  soit  vivifié  dans 
l'instant  de  la  conception,  qui  sera  assez 
hardi  pour  décider  que  Dieu  suspend  son 
concours  et  qu'il  ne  l'informe  point  d'une 
âme  raisonnable,  quel  que  soit  le  mâle  qui 
le  mette  en  mouvement,  puisqu'on  ne  sau- 
rait déterminer  si  cette  information  ne  se  Tait 
point  dans  le  temps  que  le  foetus  est  vivifié, 
c'est-à-dire,  dans  l'instant  de  la  conception; 
car  rien  alors  ne  doit  empêcher  l'âme  d'y 
entrer,  puisque  le  fœtus,  selon  celte  hypo- 
thèse, n  est  point  encore  monstre,  et  qa'il 


(1)  ft^oaHê  ce  que  j'ai  m$  en  iuiiqee  pour  réuUir  le  texte  qui  me  parait  défectueux. 


Digitized  by 


Google 


1071 


taot,  ce  semblA,  qaelqoe  temps,  on  aa  moins 
plus  d'an  instant,  ponr  qu'un  rœlns  humain, 
bien  formé  et  bien  organisé,  soit  traulerersé 
et  puisse  de¥enir  monstre. 

«Je  ne  sais  que  dire  des  monstres  qui 
naissent  de  bétes  femelles  avec  la  figure 
humaine;  et  j'avoue  quf  je  ne  remue  cette 
matière  qu'en  tremblant.  Cependant,  les  sys- 
tèii  es  que  les  médecins,  les  physiciens  et  les 
analomistes  se  font,  n'étant  pa«  des  articles 
de  foi,  il  semble  que,  lorsqu'il  y  en  a  deux 
â  peu  près  également  vraisemblables,  il  est 
peruiis,  quoique  dans  la  même  rencontre  et 
'pour  la  même  difficulté ,  principalement 
quand  la  chose  est  d'aussi  grande  impor- 
tance que  celte-ci,  d'avoir  égard  aux  deux. 
Or,  il  y  a  des  physiciens  (rès-habiles  qui 
croient  que  le  fœtus  est  tout  formé  et  par- 
faitement organisé  dans  la  semence  de 
l'homme.  M.  ie  Wenbonck,  hollandais,  fait 
voir,  par  ses  globules  de  verre,  des  morues 
toutes  formées,  et  qui  remuent  dans  la  se- 
mence des  morues  mflles. 

«  Dans  ce  système,  si  on  suppose  que  le 
fœtus  soit  réveillé  par  l'esprit  séminal  de  la 
femelle,  qu'il  soit  vivifié  dans  le  temps  de  la 
conception,  et  que  l'infusion  de  l'âme  rai- 
sonuable  se  fait  dans  le  même  instant,  il 
faut  une  grande  hardiesse  pour  décider  que 
ce  fœlus  humain,  tout  formé  et  parfaitement 
organisé,  quoique  logé  dans  le  corps  d'une 
fe  i.elle  brute,  n'est  point  informé  d'une  âme 
raisonnable. 

*  Je  conclus  donc  qu'il  serait  â  souhaiter 
que  l'Eglise  baptisât  généralement  tout  ce 
qui  naît  de  la  femme,  ayant  vie,  et  même  les 
monstres  qui  viennent  de  femelles  brutes 
ayant  la  figure  humaine,  quand  on  sait  qu'uo 
homme  peut  avoir  eu  part  à  la  production, 

Suisque  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
e  décider  que  ces  monstres  ne  soient  point 
des  animaux  raisonnables.  Il  s^agit  du  salut 
ou  de  la  damnation  éternelle  des  âmes,  et  le 
sacrement  étant  pour  les  âmes,  et  non  pas 
les  âmes  pour  le  sacrement,  la  raison  et  la 
piété  veulent  qu'on  hasarde  toujours  l'un 
plutôt  que  l'autre.  » 

Pour  plaire  â  M.  de  L.,  qui  trouve  que  je 
De  décide  point  assez,  je  dirai  en  deux  mots, 
1*  que  je  baptiserais  sans  difficulté  tous  les 
monstres,  de  quelque  figure  qu'ils  soient, 
qui  viennent,  ou  qu'on  peut  soupçonner 
venir  d'un  homme  et  d'une  femme;  2*  ceux 
qui  viennent  d'un  homme  et  d'une  bête; 
3°  que  je  serais  p'us  timide  à  l'égard  de  ceux 
qui  viounent  dune  béte  et  d'une  femme, 
surtout  depuis  que  j'ai  lu  dans  les  Elogtt 
dit  Académiciens,  par  M.  de  Foiitenelle, 
qu'un  a  découvert  dans  le  sperme  et»  petits 
animaux  qui  sont  destinés  à  être  hommes.  En 
voilà  assez f>our  donner  à  penser  aux  rilua- 
listes.  Peut-être  qu'en  consultant  de  sages  et 
habiles  médecins,  ils  trouveront  de  nou- 
velles expériences  qui  leur  donneront  de 
nouvellss  idées  sur  quelqu'un  de  ces  trois 
cas. 

J  II. 
Câsos  III.  pag.  92.  Joannes  e  secta  Calviai 
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factas  catbolictts  dabitat  an  valeaf  baptis- 
mus,  quem  in  aqua  naturali  a  ministro  cal- 
vinista  sub  bac  forma  recepil  ;  Ego  tt  bap^ 
tizo  in  nomifie  Patris,  et  Filii,  et  Spiritut 
saneli  secundum  aucloritatem  guam  tribuit 
mihi  Calvintu.  Q.  a  catbolico  ministro  sofa— 
tio  duliii. 

II.  Valere  baplismum  hune.  Quia  Ecclesia 
catholica  semper  ull  validum  approbuvit.  et 
nunc  quoque  approbat  baptismum  ab  hierc— 
ticis  iiiinistris  citllatum,  quando  retentis  dé- 
bita materia  et  forma  non  déficit  intentio 
sallem  generalis  faciendi  quod  facit  Ecries  a, 
ut  liqnel  ex  Trid.  scss.  7,  can.  4.  Neqoe 
obstant  verba  addita  forms  :  illa  elenim 
juxia  naturalem  sensnm  quem  hahoni,  non 
videntur  addila  ad  inducendam  subslantia— 
lem  fnrmœ  varialionem,  sed  prœcise  ad  si- 
gnificandam  potetalemj  guam  minister  ex 
errore  parliculari  se  a  Calvino  récépissé 
crédit  :  quod  sacramenti  valori  nuHalenns 
obesl,  nisi  per  eadem  verba  expresse  inlen- 
dat  minister  non  aliter  sacramcnium  confi- 
cere,  quam  per  prœdictam  Calvini  virtutem, 
quo  in  casu  nihil  efficeret.  Ita  cum  D.  Tho> 
ma,  3  p.,  q.  Gk,  art.  9.  Logo,  disp.  8.  sect.3, 
n.  1. 

—  «  On  ne  rejettera  pas  le  baptême  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé;  mais  il  est  toujours 
bon  de  s'informer  bien  do  la  manière  dont  il 
a  été  donné  par  les  calvinistes.  Car,  comme 
ils  ne  le  croient  pas  nécessaire  ,  au  moins 
aux  enfants  des  fidèles  ,  ils  ne  passent  pas 

[lour  être  scrupuleux  sur  la  matière  et  sur 
a  forme.  Voyez  mou  Traité  du  Baptême , 
cap.  3, 4  cl  */.  » 


§111. 

Cascs  IV.  pag.  86.  Franciscus ,  propter 
aliqnod  cum  proprio  parocho  dissidinm  tem- 
porale,  infantem  sibi  rccrnter  nainm  alteri 
parocho  baptizandum  dcfcrl.  Q.  qnid  sit  de 
Francisco  et  alieno  parocho  baptizanle  sen- 
tiendum. 

R.  Dirumqoe  peccasse.  Ratio  est,  quia  li- 
cet  baptismum  conferre  non  sit  actus  juris- 
dictionis  respectu  ilHus  qui  suscipere  débet 
baptismum,  cum  anie  hujos  susccptioncm 
nemo  Ecclesiœ  subjiciatur ,  est  lameo  actus 
habenlis  jurisdictionem  circa  fidèles  quibus 
is  aggregandus  «st  qui  proxime  suscepturus 
est  baptismum....  Uudc  parochus  ille  gravi> 
ter  peccavit,  baptizando  puerum  qui  est  pars 
populi  spectantis  ad  alterius  jurisdictionem. 
Sed  et  peccavit  Franciscus;  cum  ex  specie 
quadam  vindict»  et  injuriœ  in  proptinm  pa- 
rochum  egerit.  Ita  summalim  Auctor. 

Casus  V.  pag.  TI.  Diaconus  ,  absente  pa- 
rocho, ex  prœsumpta  ipsius  licontia,  pue- 
rum in  ecclesia  parorhiali  solemniter  bap- 
tizavit.  Q.  an  peccaverit  et  aliqnam  pœnam 
incurrcrit. 

R.  Affirmât  quoad  alramque  partem.  Ra« 
tio  primte  est ,  quia  licet  diaconus  ex  sibi 
commissa  per  parocbum  facultate  baptismum 
solemniter  conferre  pessil ,  si  tamen  absque 
predicta  commissione  solemniter  bnplizat ,. 
non  vacat  a  gravi  culpa,  ee  quod  sibi  nsur- 
pet  actum  jurisdicliouis,  ad  quem  non  est 
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erdiriaCas.  R«lio  secnndœ  partis  desnmilar 
ex  cap.  1,  de  Clerico  non  ordin.  minisir,,  in 
qno  babetur ,  quod  si  qais  baptizaverii  non 
oriUnalosJrrcgalaritalis  pœnam  incurril.  Si 
lamen  prtesompla  illa  «iiaconi  fiicallas  ,  non 
in  simplici  futuro  contensa  vel  ralihHbi- 
tione  parochi  fundaretar ,  sed  in  8ig;nis  qnœ 
'  prœsenlrro  parochi  conspnsum  exprimèrent, 
al  contiogerel ,  si  parocbus  jam  alias  signi- 
Ocaaset,  solemnem  banc  baptismi  collalio- 
nem  per  diaconom  sibi  graiam  fore,  lune 
diaconas  sic  baplizans  ab  omni  culpa  et 
p<Bna  remaneret  immanis.  I(a  Suarez ,  de 
Bapt.,  disp.  31,  secl.  h  ;  Salmantic,  cap.  k, 
n.  20. 

—  «  J'ai  donné  la  même  décision  dans  le 
Traité  du  Baptême,  ch^5,  pag.  60%;  mais  j'ai 
ajouté  qa'on  curé  ne  peut ,  sans  une  vr<iie 
nécessité,  quoiqu'elle  ne  doive  pas  être  ex- 
trême, commettre  on  diacre  pour  administrer 
solennellement  le  bapiéme.  Il  n'est  ordonné 
que  pour  en  être  le  ministre  extraordinaire. 
El  c'est  ainsi  que  la  pratique  et  l'usage  ex- 
pliquent le  chi  1,  de  Ùerieo  non  ordin.,  etc., 
qui,  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  n'irait  pas  si 
loin.  » 

iiv. 

Gasos  VI.  pag.  35.  Ruslicus  copiens  fliiam 
sibi  recenter  nalam  in  civilate  baplizari ,  ut 
frui  possit  benéficiis  ,  a  quibus  extra  Bono- 
niam  baptizati  excluduntur  ;  prupter  pluvias 
et  glacies  dilTert  tolo  anius  incnsis  spatio 
eam  pro  bnptismo  déferre  ad  ecclesinm  me- 
trapolitanam ,  licet  c«mmode  ei  slalim  ac 
naia  est,  potuerit  baptismum  in  propria  ru- 
ral! parœcia  procarare.  Q.  an  graviter  pec- 
caveril. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  cnm'agator  de 
sacramenlo  necessario  necessitale  medii , 
ratio  dictât  summa  diligentia  curandum  a 
parentibus  ,  ne  dia  bnptismà  pueris  differa- 
lur,  ita  ut  diuturna  dilalio  sit  lethale  pec- 
catum,  ttti  bene  docet  cum  commani  Suarez, 
disp.  31,  sect.  2.  Porro  in  casu  habetur  diu- 
turna dilatio,  ut  liquet  ex  synodo  dioecesana, 
quœ,  lib  ii,  cap.  2  ,  de  Bapt.,  sic  slaluit  : 
Nefai  sit  ultra  nonum  diem  baptismum  infan- 
tibus  differre.  Quin  et  i<lem  caput  excommu- 
nicaiionem  comminalur  parentibus  qni  sic 
ultra  nonum  diem  differunt  :  quod  evidens 
est  gravis  peccati  indicium.  Neque  bine  ex- 
cusari  potest  ruxlicus,  quod  ambiret  tempo- 
rale beneBcium  iis  assignatum  qui  Bononia) 
baplizantur.  Quia  pan-utibus  magis  cordi 
esse  débet  spiritalis  salus  infantis,  qaam 
commudum  temporale,  quod  ad  summum 
esse  posset  ratio  differendi  per  aliquot  dies, 
non  veru  per  mensem,  propler  pericula  qui- 
bas  rustieoram  infantes  subjiciuntur ,  lum 

firopler  parenlnm  miseriam  ,  tum  propter 
nertiam  malris,  ratione  cuju»  ruslco- 
rnm  infantes  sspius  hiemali  lempore  suffo- 
cantor. 

—  «  C'est  â  ceux  qui  ont  accordé  les  pri- 
vilèges dont  il  s'agit ,  à  examiner  si  k'envie 
d'y  participer  n'expose  puint  le  saint  des 
enfants  qu'on  apporte  de  trois  ou  quatre 
lieues  dans  toutes  les  saisons ,  et  dans  l'es- 


pace de  neuf  jours ,  pour  les  faire  baptiser  i 
la  métropole.  » 

Casus  VII.  pag.  107.  Gains  villicus  baptis- 
mum (ilii  sui  ad  diem  trigesimum  diiïerl,  ut 
ei  dominum  suum,  tune  adfuturum  ruri,  pa- 
trinum  procuret.  Q.  an  ex  eo  motivo  a  gravi 
culpa  excusetor. 

R.  Negat.  Ntsi  excoset  ignorantia  legis 
univcrsim  receptœ.  Ratio  est ,  quia  cum  ex 
uiia  parte  nulia  alia  parvuli:)  prseler  baptis- 
mum comparandsB  salutis  raiio  suppélai;  et 
exaltera  nbdcm propter œtatii  imbecillilatem 
infinita  pêne  perirula  impendeant,  facile  in- 
telliijitur,  ut  ait  Gatcchismus  Rom.,  p.  2,  de 
Bapt.,  n.  3k,  quam  gravi  culpa  sete  obs frin- 
gant, qui  eosdem  infantes  sacramenti  gratia 
d.utius  quam  nécessitas  poelulet ,  carere  po- 
tiuntur.  Hac  de  re  ,  tam  ex  Ecclesi»  praxi 
nniversim  recepta  ,  quam  ex  pluribus  syno- 
dis,  et  praisertim  iiosira  Bonuniensi,  lib.  ii , 
c.  2,  slatutum  est  ne  ultra  nonum  diem  bap- 
tiïmi  collatio  diiï('ralur;cujus  proiude  sia- 
tuti  violatores  prœlaudata  nostra  synodus 
lats  cxcommunicationis  pœna  perstringît. 

—  «  Dans  la  décision  prévédenle  cette  ex- 
communication n'est  que  comminatoire.  Ici 
eUe  est  latœ  sententiœ.  G'est  à  l'auteur  k  s'ac- 
corder avec  lui-même.  » 

5V. 
Gasus  tVIlI.  pag.  10.  Archipresbyter  pro 
rerto  habens  omnes  obstclrices  ignaras  esse 
formœ  baplizandi,  Trlinteiiti<  nis  necessariœ» 
kiptizat  parvulus  omnes  qui  ad  se  feruutur 
pro  cœremoniis,  sub  conditione ,  nulla  facta 
interrogalione.  Q.  an  licite. 

—  «  L'auteur  renvoie  pour  ce  cas  à  la  no- 
tification de  son  arcbevéqae,  Prosper  Lam- 
berlini.  On  peut  inférer  sa  décision  de  celle 
du  cas  suivant.  » 

Gasus  IX.  pag  6k.  Parocbus,  ad  quem  fuit 
delatus  infans  ab  obsletrice  domi  baptizatus, 
illum  slatim  subcondiiiunerebaptizavit,  hac 
motus  ratione  ,  quod  de  baptismo  ab  obsle- 
trice collatu  semper  dubitari  potest.  Q.  an 
bcne  se  gesserit  vel  aliquam  pœnam  in- 
currerii. 

H.  Maie  se  gessisse  et  irregularitatem  incur- 
risse.  Ratio  prime  partis  est,  quia  non  licet 
rebaplizare  sub  loudiiione  ,  nisi  duhium  so- 
borialur  vel  circa  rollationem  ,  vel  circa  va- 
lidilaiem  baptismi  collati  ;  quod  dubium  non 
babetur  pscise  eo  qnia  baptisma  fucrit  ab 
obsle.rice  collatu  m;  cum  obsletrices  post 
diligens  examen  approbalœ,  ut  esse  debent, 
validiim  valeanl  baptisma  nunferre. 

Ratio  secuiidte  partis  detumilur  ex  ca- 
téchisme Trid. ,  part,  ii,  n.  55,  ubi  habelur, 
eos  qui  etiam  cum  adjunctione  condilionis 
rebaplizant  puerum  ,  sacrilegii  reos  fiori  et 
irregularitatem  contrahere.  Debehat  ergo 
prius  indagare  an  obstetrix  essot  ex  appro- 
batis,  et  sic  se  abstinere  a  baptismi  etiam 
condilionalis  co|latione:an  veruessetex  non 
apprubatis  ;  et  sic  eam  examinare  an  qua 
Ecclesia  priecepil  in  collalione  baptismi  ser- 
vasset,  vel  non  :  si  servasset ,  non  debebal 
illum  ullo  modo  baplizare  :  si  non  servasset, 
debebat  absolute  infantem  baptizare.  Si  «o- 
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loin  faisset  dabfdm  An  illa  serrassel,  de- 
bebat  illi  sub  condilione  baplismnm  con- 
férfe. 

— «  On  ne  doole  point  qu'une  sage-femme 
approuvée  ou  nou  ne  puisse  ralidement  con- 
férer le  baptême  ;  mais  on  doute  arec  raison 
si  les  cris  de  la  mère,  le  danger  où  elle  est , 
le  (rouble  de  (oole  une  maison  ,  lai  laissent 
assez  de  présence  d'esprit  poor  le  bien  faire. 
On  doute  même,  et  on  a  raison,  si  la  crainte 
d'élre  moins  employée ,  on  une  bonne  foi 
fondée  snr  l'ij^norance,  ne  lui  ferait  pas  as- 
surer avec  serment  qu'rlle  a  tiè$-l>ien  fait 
ce  qu'elle  a  fait  très-mal.  Voyez  l'import.mt 
témoignage  du  P.  le  Jeune  dans  mon  Traité 
du  Devoir  des  paiteurt,  chap.  6,  n.  17.  Quant 
à  rirrégulariié,  il  est  Vrai  qu'en  Italie  on 
l'encourt  en  baptisant  sans  raison  légitime  , 
même  sous  condition.  Mais  je  continue  à 
croire  que  cela  n'a  pas  lien  en  France ,  où 
la  réitération  dn  baptême  se  prend  dans  le 
sens  rigoureux  des  anciens  canons.  »  Toyez 
le  Traité  des  dispenses,  I.  ii ,  part,  ri,  ch.  3, 
5  2.  n.  2. 

Gasos  X.  pag.  85.  Obslelrix  ,  videns  in- 
fantrm  vix  natum  morte  periclitari  ,  digKo 
in  aqaà  luslrnli  madefacto  eum  in  fronle  si- 
gnât, dom  bapti-mi  formam  profert.  Q.  an 
necesse  sit  predictum  baplisma  sub  condi- 
tione  iterare. 

R.  AfTirmat.  Quoctimque  enim  modo  con- 
feratur  baptisma ,  ex  tribus  quibas  valide 
conferri  potest,  per  infusioneiu  scilicet ,  per 
aspersiunem ,  et  per  immersionem ,  tanta 
semper  aqun  copia  requiritur,  quantumvis 
parva,  ut  do  ipsa  certo  veriflcetur,  quod  su- 
pra eam  corporis  partem  quam  tangit ,  ali- 
2U0  modo  decurrat  et  fluat;  cum  sine  hoc 
uxti  abltittb  per  bnptismi  formam  signifl- 
cala  neqnaquam  haberi  possit.  Cum  aulem 
per  digtluni  in  aqtta  ihaderactum,  qua  obste- 
trix  inf.inlis  froniem  signât ,  non  babeatul- 
cerlo  ea  aqaà  quantîlas  quse  ad  dictum 
floxum  deNideratur,  eo  quod  laie  signum  in 
minima  etiam  guttuîa  perOci  queal  ;  hinc  ne 
infans  damni  irreparabilis  pericùlo  expo- 
natur,  iteram  sub  conditione  baptizandus 
est. 

Cisns  XI.  pag.  825.  Cum  domoneula  mn- 
lieris  fortnito  igné  deOagraret ,  parochus 
illico  accer>itus  l'nit,  ot  et  infantcm  quem 
ipsa  mox  pbpererat,  baplizaret ,  et  matri  ab 
omnibus  dereliclse  absolutiobem  impenderct. 
Is  tamen  ob  raiionabilem  metum  mortis  no- 
luit  illuc  intrare  ,  quamvis  adessel  tempus 
et  se  eunterendi ,  et  preedicta  peragendi.  Q. 

BENEDICTIO 

CiSDs  I.  paa.  80.  Ruralis  parochus  nova     vicarii 
nrnamenta  deiert  ad  superiorem  domns  S. 
Francise! ,   ut  ab  eo  benedictione  donentur. 
Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Qnla  in  decreto  Alexandri  VII , 
snb  die  27  sept.  16S9,  sic  habetur  de  prœla- 
tis  regularibus  :  Ecelesiastieam  supelUeti' 
lem  pro  servitio  dunlaxat  suarum  eeclesia- 
rum  tel  monasltriorum  benedieant.  Accedit 

âuod  io  bac  diœcesi  (BononiensijexrescriptO' 
.  Ait.  congregationis  sub  die  17  jan.  1733, 
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an  talis  omissio  ei  sit  imputabilis  ad  cal- 
pam. 

R.  Affirmât  cum  S.  Thoma,  Suare,  ccleris- 
que  communiter,  ut  videre  est  apud  Barbo- 
sam,  de  Off.  ttpni.  Parocki,  cap,  17,  n.  1  â. 
Parochus  enim  tenetur  ex  jastiliA  ,  non  «o- 
lum  cum  probabili,  veram  etiam  enm  certo 
periculo  snœ  vilœ  corporalis,  consulere  ne- 
cessiiati  spiritual]  suorum  parochiamoram. 
El  sane  si  ordo  charilatis  poslulat',  ut  nnns- 
quisque  ,  potens  proximo  sao  succarrere  , 
eidem  in  extrema  spiritoali  neeessitate  con- 
slituto  succurrat  etiam  corn  certo  pericnio 
propriœ  vilœ,  quanlo  magis  ad  id  tenebitar 
parochus  ,  de  qno  ait  Cbristns,  Joan.  m  : 
Bonus' pastjor  animam  suam  dat  pro  otibwM 
suis;  ei  I  Joan.  m  iQuoniam  Hh  (Ciiristns) 
animam  suam  pro  nobis  posuit,  debemut  (nota 
istnd  verbum)  pro /raM6ui  animas  powere, 
Unde  Aogoslinus,  lib.  de  Mend.  c.  6.  tempo- 
ralem  vitam  suam  pro  mterna  «tto  prosimi 
non  dubitabil  Chriitianus  amitlere.  Et  ratio 
est  i quia  vita  sçirituatis  ,  etiam  aliéna,  ut 

itote  bonnm  ma(ius  et  aitioris  ordinis ,  pra»« 
erri  débet  saluti  corporalicujusqneriventis. 

—  aLe  cas  de  la  mère  est  diCTéreiit  de  celui 
de  l'enfant.  La  première  se  peut  absoudre  do 
loin,  et  au  travers  deà  flammes.  A  l'égard  de 
l'enfant ,  il  faut  avoir  que1i]ue  espérance  de 
pouvoir  le  baptiser.  On  ne  s'expose  pas  à 
être  brûlé  vif  eri  pare  perle.  VoyfX  sur  cette 
malière,uui, considérée  dans  tonte  son  éten- 
dae,  ne  laisse  pas  d'être  difricile  ,  mon  S* 
yol.,  part.  i\t,aeCharitale,  n.  150  et  èuiv.» 

{  VI. 

Casds  XII.  pag.  32.  Vir  nobilis  volait  in- 
fantem  suiim  in  bapliimo  hominàrt  Sfor- 
tiiim.  Kenuit  parochus ,  eo  quod  inrantl 
abittendo  tion  aliud  quam  per$bn«  in  cala- 
logum  sanctornm  relatœ  lioitien  imponi  de- 
bere  contendit  ;  adeoque  contra  volontatem 
patris  ^uernoi  nomine  Petrtinsignirit.Q.  an 
bene. 

R.  AfBrmat.  Licet  enim  nolla  nniversali 
lege  prseceptum  sit  nt  iniponantutr  nomina 
sanctornm  ,  attamen  quia  S.  Pins  V ,  in  sno 
Catccbismo,  et  Paalus  V,  in  suo  Riloali,  pe- 
tunt  observari  morem  multis  abhinc  sscults 
observàtum,at  nonnisi  sacfa  nomina  dentnr 
in  baptismd  ;  quod  eliam  prseipit  synodos 
diœci'sana  ;  scquilur  paroclium  ,  monitis 
ponlificum  étdoctorumsenlebtiie  itthserendo, 
jaudabiliter  se  gessisse;  unde  si  egil  contra 
patris  vuluntatem ,  non  egit  irrationabiliter. 


foranei  pro  dida  sàcroràm  indn- 
mentoram  benedictione  delegati  snnt. 

— «  Il  serait  à  souhaiter  que  dans  les  dio- 
cèses d'une  certaine  étendue ,  les  évéqnes 
donnassent  le  même  pouvoir  aux  doyens  tn- 
raux. » 

Ciscs  II.  pag.  182.  Lœlius  habet  Agnnm. 
Dei  cereura  a  S.  Pio  V  bcnedictum  ,  et  quia 
audiviteum  esse  magni  valoris,  illum  aureis 
duobtts  vendidit,  quamvis  faoc  non  licerâ  ce- 
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Î;itdftceHt.  Q.  an  pOMil  fper  sloii>liMm  cob- 
èàsariom  absolri. 


R.  AfDrmat.  Uti  probabitar,  reirb»  Siiionia 
casa  y. 


bENEhClUM. 
Ob  parle  ROiiB  c«  litre,  l'de  la  possesiion  4q  bénéGce  {  i"  de  ses  fruits  t  3*  dft  l'obUgatlon 
oà  est  \k  béliéfifeier  de  réciter  l'oflicei 


M- 

Câscsi.  page.  90.  tiliuâ  irt  ruràletti  pàrô- 
chiini  elcclus,  post  (res  anhus  ab  inita  bene- 
ficii  bujus  posse^sioné,  ciiinpcrit  parentes 
suos,  ihscio  se,  plùra  pro  sila  electione  vota 
a  parocbiaiiis  per  niunera  ubliiiuisse.  Q- 
quumoiJo  sic  eledus  debeAl  sibi  consulere. 

K.  Qiiamris  simoniaca  quœlibet  eleclio  sit 
ipso  jure  irrita,  nisi  vel  sic  eleclus  expresse 
contradixéril ,  vel  ipso  inscio  ab|alio  iq  ejiis 
odium  peracta  fucrit.  Qt  aperic  collig itur  ei 
cap.  27  cl  33,  de  Simonia  ;  ac  proinde  t^nea- 
tiir  quilibel  bcncQcluni  ditnitlere  ,  stalim  ac 
percipil  se  fuisse  simoniace  elcctum,  ëliamsi 
ipsu  inscio  alii  in  cjus  favorem  hoc  egerint, 
adhac  tameii  cnm  'fitius  nosler  pârocbiale 
benefieittm  i  ad  quod  inediis  mnneribns  fuit 
eleclus,  per  Uicnniuoi  bona  fide  possèdent , 
potest  per  regalaih  triennalfi  posseSsiunIs 
eonscicntiam  isuAm  traiy|uillare,  nisi  sponte 
Teiit,  pro  inajons  anitni  sui  quiète  V  eidem 
beneQcio  rénuntiare.  i(a  Gomez ,  Ugolin , 
Soarez  ,  Mb.  iv  ,  de  Simonia  ,  cap.  57 ,  n.  39. 
Aoacl.  Keiffcnsluelttit.  3  de  Simonia,  n.  278; 

—  *  J'ai  donbé  la  mémii!  décision  contré 
Pontas  ,  qui  tirdis  fois  i  décide  ce  cas  dilK- 
reromenl.  » 

CasisII.  pag.iMd.  Vacdntb  pingni  benelt- 
cio  juris  patronatus»  sacerdos  plurima  prie- 
slat  obseqaia  amico  patron!  ^  ut  buic  nolam 
facial  i  cummendctque  suain  habililatcnik  Q. 
an  in  hoc  intervenial  simonia. 

R.  Vel  sacerdos  Ule  prtecise  intendit  com- 
niendalioncm  babililalis  su:<<,  vel  eam  inten- 
dit c-o  fine  ul  numinclur  ad  beneHcium.  Si , 
1' dor.torcs  commuititcir  dicunt ,  id  quidora 
esse  pcriculoSutn,  al  non  simoniacum;  quia 
lalis  laudatio  de  se  est  quid  temporale;  ideo- 
que  ob  illam  ob»eqtiia  prœstare,  est  tribuere 
temporale  pro  tcmporaii.  Si  2%  dicunt  intcr- 
Tciiire  simoniam;  quia  laudare  aliquem  eo 
fine  ul  ad  bcnencium  hominelur .  jam  non 
est  quid  simpliciler  leiiiporalr,  sbd  quid  an- 
nekum  s'piirituali;  adeoque  est  moi-alis  causa 
qood  beneficinm  confcratnr ,  tel  vi<l  dik-écta 
ad  ipsnm  beneflcinm.  Unde  qui  ad  hoc  obse- 
quia  prœstat,  non  amplins  tribnit  temporale 
pro  temporali,  sed  pro  re  spiritn<tli  vel  an» 
nexa  spiriinali.  Hine  sieuti  dare  peconlam 
amico  episeopi  eo  fine  al  ille  apud  buiie  in- 
tercédai nominalionem^  est  simoniacum  ^  ex 
cap.  Sta$uimur,i,  q.  i.iia  prnstare  obsrqoia 
nmico  patroni  eo  fine  ut  apud  hune  interce- 
oat  nominationem  éd  benefieiuin ,  est  simo- 
niacum. Anncletns  Reiffenlt.,  tib.  v,  Decre« 
lai.  lit.  3, 1  7,  n.  125. 

—  «  La  circonstance  Au  l'on  reikd  tant  dA 
services  à  l'ami  d'an  patron, qni  est  celle  de 
la  vacance  d'un  bon  bénéfice ,  prouve  assel 
que  c'est  le  bénéfice  qu'on  veut  avoir.  » 

Cisus  lU,  IV  et  V.  pag.  240.Camillus  non 
babens  aniaivm  perinauendi  in  statu  cleri- 


cali,  sed  solum  clericalem  habitom  deféreh- 
di ,  donee  inventât  uxol^m  opulenlam  ,  Ion- 
surara  reeipit  ul  intérim  fmatnr  beneficii 
fructibus.  Q. ,  1°  an  peccel  morlaliter  ,  lum 
ob  receplionem  tonsurse,  cnm  ob  receptio- 
nem  beneficii  ;  2°  an  cum  eodem  animo  be- 
neficium  relinendo  peucetj  3* an  teneatur  od 
reslilutionem  firactuum  cnm  eodem  animo 
perceptorum. 

R.  Ad  1  affirm.  Si  eo  Solo  fine  tonsnram 
recipiat  et  beneficium  acceplel ,  nnllo  modo 
beee  alias  Sbscepturus.  Ratio  est ,  quia  noa 
sotum  deeipit  Ecciesiam ,  frustratque  finem 
ab  ea  incolialione  tonsur»  inloniura,  qui  est 
disponere  ad  ordinés  ,  et  per  eos  ad  confec- 
tionem  eucharisli»  ,  veruni  etiam  rem  spiri- 
tualem ,  uti  est  lonSul-a  et  beneficium  ,  uili- 
rao  ordinal  ad  rem  temporalem  ,  scilicet  ad 
percepliuncm  fructuum  ae  vile  lucrum; 
quod  ex  objecto  suo  taortale  est ,  ul  pote 
involvens  majorem  lestimationem  tempora- 
lium,  quam  spirituâlium.  Hine  Calecbismus 
Rom.  de  Saer.  Grd.,  ailt  Qumstut  ac  lucri 
causa  aecedere  ûd  ùllarei  maximum  est  sacri- 
Irgium.  El  S.  Bonaventurà,  tract,  de  Prœpa- 
rat.  ad  Misinm,cap.9.  Vœ,  vœ.  Domine  Deus, 
quanti  homines  infeîices  ad  saeros  ordine»  ao 
cedunl^  et  divina  mysteria  accipiunt,non 
cœlestem  panfim,  sed  lerrenum  quœrentes,  non 
spiritum,  sed  lucrum.  Ubi  iiolandum  illad  vm 
rrpelitum,  denotans  .sceleris  grnvilatem. 
Vide  LoSsitim,  de  Èthef.^  cap.  9't,  dub.  26,  n. 
132.  5i  taiilbn  pro  fine  nilimo  Sibi  aliquo 
modd  pfftfigeret  benra  ipsum  ,  tnbc  graviter 
noil  peccarel,  ul  prnbat  Navarrns. 

K.  Ad  2aflirm.  Retenlio  eniai  est  Ijutedant 
eonlinuala  receplib. 

Ù.  Ad.  3.  Probabilins  non  tenerl,  si  faciat 
quod  sua  inlrresl  tempore  clericatus.Nam  ex 
una  parle  in  dicta  receptione  et  acceplaiione 
proprin  non  inlervehit  simonia, cum  non  ad> 
sit  conlreclatio  rei  spirituali»  pro  temporali» 
sed  solâ  intehtib  commodi  lemporalis  per  me« 
diùm  spirilnale,qaod  est  quid  diversum  a  si> 
monta  ,  ui  notât  Suarez  de  Simonia,  lib.  iv» 
cap;  H,  n.  i^«tll,  et  ex  âlia  nuilum  adest 
|as  obligans  in  hoc  casu  ad  reslilutionem  ; 
cuih  lex  capills  35 ,  de  Election.,  in  6,  sil  re- 
stricta  beoeflcJum  curatum, 

-^  «  Bu  ajoutant  que  ,  dans  les  choses  d« 
droit  naturel,  ubi  eadem  ratio,  ibi  eadam  est 
legis  dispositio,  on  trouvera  dans  le  texte  dé 
Boniface  VIII  une  décision  contraire  A  ce'te 
de  l'auteur.  D'ailleurs  compterait-il  bien 
sut-  là  récitation  d'un  bréviaire  que  l'Eglise 
n'avoue  pas  et  qui  est  dit  avec  la  volonl^ 
constanlè  de  la  tromper  ?  L'auleulr  aurait 
bien  dû  nous  expliquer  comment  un  homme , 
qui  ne  ^Irénd  un  bédéfice  qta'en  attendant 
une  femme ,  pent  se  proposer  Dieu  pour  fia 
dernière.  » 

S  II  el  III. 
Casus  VI.pa^.l23.  Diaconus  simulqns  ex-. 
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terne  se  habere  intendonem  qaam  noa  ha- 
bebat.,  accipiendi  intra  annum  sacerdolii , 
bencfipium  curatum  oblinoit.  At  mutata  vo- 
lun(ate  sacerdos  intra  annam  cfTectus  est.  Q. 
an  Tructus  tali  anno  correspondentes  possit 
in  conscieniia  retinere. 

II.  Affirm.  Quamvis  enim  ex  capite  35 ,  de 
Elect. ,  in  6 ,  non  solurn  morlaliler  peccet , 
sed  etiam  ad  perceplorum  rroctuonn  resUtu- 
tionciu  teneatur,  qui  benficium  caralomre- 
rlpit  absqtic  antino  sascipiendi  sacerdotiam 
intra  annum  a  jure  pra^scriptum  ;  adhucla- 
men,  cum  in  laudato  texta  habea(ur,pradic- 
lam  dispositionem  qooad  fructus  non  ralere, 
quando  qui  beneiicinm  obtinuit,  mutata  vo- 
lanlale,  proioolus  fait  ad  sacerdotium,  clarc 
inferlur  diaconuin  nosirum,  qui,  mutata  vo- 
luntate,  intra  annum  sacerdos  elTeclus  est  , 
ila  condilioneni  ab  Ecclesia  exigitam  adim- 
plerisse ,  ut  perceptos  primo  itio  anno  Truc- 
tus  possit  tanquam  sibi  debilos  in  conscieu- 
tia  retinere.  Ex  fraude  autem  quœ  inlerve- 
nit ,  quo  tempore  heneticiRm  curatum  obti- 
uuit ,  inferri  quidem  potcst  ipsum  graviter 
peccasse;  non  tamen  ad  aliquam  pi-rcepto- 
rumfructuum  restltutiuiiem  teneri,cum  ipsa 
fraus  ,  quantum  ad  fructus  retinendos  ,  per 
voluntatis  mutationem  et  condiiionis  impu- 
sitœ  adimpiemcntam,  suflicienter  pureetur. 
Ita  Lajrman ,  aliiqne  ex  Barbosa ,  de  Offieio 
parochi,  e.  6,  n.  15. 

—  «Reste  la  difTicalté  tirée  de  la  récitation 
de  rofiice  dont  j'ai  parlé  dans  le  cas  précé- 
dent. Pcul-éirc  pourrait-on  dire  que  l'Eglise 
jui  remet  les  fruits  en  faveur  de  son  repen- 
tir.» 

Cas'js  vu.  pag.  179.  Clericos  solet  insa- 
mere  omoes  beneGeii  sat  pinguis  frnetus  in 
cmptione  llbrorum.  Q.  an  id  lieite  faciat  ? 

U.  Negat.  Ratio  est,  quia  cum  ex  SS.  Pa- 
tribus  et  eonciliis.  fructus  beneGciornm  to- 
cenlur  Vola  fidelium,  pretia  peccatorum,  pa- 
trimonia  Chris ti  et  pauperum,  tenetur  om- 
nino  bcncflciarius,  detracla  congrua  sui  su- 
stenlalione,  superstites  fructus  erogare  in 
pauperum  alimoniam,  aliusque  pios  nsos  in 
iionorem  Dei  et  Bcclisice  :  bac  enim  inlen- 
tionc  sallem  implicila  beneflcia  a  fidelihus 
erecla  sunt.  Poterit  igitur  beneGciarius 
noster  partem  aliqnam  fructuum  beneficii 
non  contcmnendi  insamere  in  emptione  li- 
brorum  proprio  slatui  necessariurum  vel 
convenienlium  ;  non  tamen  omnes  beneficii 
fruclus,  qui  propria;  susientalioni  super- 
sont; cum  hoc  in  pauperum,  aliorumqne 
piorum  operum  detrimenlum  vertatur.  I(a 
Sitlmantic,  de  Jattiiia  et  Jure,  cap.  2,  n.  k\, 

Casus  VIII.  pag.  180.  Mortuo  presbytero, 
qui  pinguem  prœbendam  nonnullos  annos 
posscdit ,  noiabilemque  pecuniœ  summam 
reliquit.  Quœrii  ejus  hœres  an  ex  ea  dotnum 
œdiOcare  possit. 

R.  Negat.  Si  enim  froclas  ecclcsiastici , 
qui  post  congruam  beneficiarii  sastentatio- 
nem  supersunt ,  debent  in  pios  usus  im- 
pcndi;  quiu  cum  tali  onere  et  pacto  saltem 
ipoplicito  a  fidelibus  traditi  sunt;  sequitur 


qood  qui  eos  titulo,  siT«  donationis  in  vita, 
sive  htereditatis  pusl  pnebendali  mortem  ae- 
cipit,  teneatur  illot  in  eosdem  pios  nsus  sa» 
mère.  Ëo  precipue  quod  quemadroodam 
hsres  représentât  personam  defoncti  qaoad 
illa  bona,  itaeamdemsobiredebet.obligatio- 
nem,  quam  circa  illa  defunclas  babebat. 
Sicut  ergo  res  in  eleemosynam  ex  voio  de- 
victa  transit  ad  hœredem  cnm  eadem  obli~ 
gationc ,  ila  et  in  prœsenti  fructus  bmefi- 
cii;  et  quidem  potiori  jure,  cum  magi>  in- 
trinseca  et  adnexa  videatur  ecciesiasiicis 
froctibus  obligatio  prsdicta,  ut  pote  fundata 
in  nalura  et  conditione  bonornm,  quam  an- 
nexa bit  alicui  rei  obligatio  ex  voto,  ul  pote 
quœ  ab  exlrinseco  et  ex  sola  vorentis  to- 
luntate  proveniat.  Ita  Lngo,  de  Ju$t.  disp.f 
23.  n.  106,  Sanchez,  lib.  n  Coneil.,  etc. 

—  «  Cette  décision  est  bonne  partoot  ; 
quoique  la  jurisprudence  ne  l'autorise  pas 
partout.  » 

'  Casos  IX.  pag.  206.  Beocficiarius  quidam 
her>  non  recitavito(ficinm  ;utautem  abonere 
restituiionis  se  exirnat,  hodie  bis  récital.  Q. 
an  liber  sit  a  reslituendo  ? 

R.  Ne$(at.  Siquidem  ex  bolla  ?ii  V,  qui 
non  récitât  $uo  tempore  offieium ,  non  fneit 
fructus  $uot.  Adde  quod  onus  divini  officîi 
est  afGxum  diei,  et  transit  cum  die.  Ergo  alia 
die  suppleri  non  potest.  Neque  dicas  rependi 
œquale.  Idenim  probat  tantom,  altento  jure 
natarali  beneficiatam,  qui  alia  die  pensum 
suppict,  a  rcstitutione  liberari.  Verum  in 
hac  re  attèndendum  est  jus  positivum  Pii  V- 

Casds  X.  pag.  206.  Benefieiarias  maltotios 
committit  alteri  recitalionem  officîi;  eique 
cedens  partem  fructuum  illis  diebus  cor» 
respondentem ,  crédit  se  ab  omni  culpa  li- 
berum.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  1*  Quia  obligatio  recitandi  offi- 
ciam  est  personalis ,  ut  pote  qu»  orialur  ex 
ipsa  beneficii  possessione;  2*quia  damnata 
est  ab  Alexandro  VII  propositio  islhec,  n. 
21  :  Haben»  capellaniam  eollativam ,  aut 
guodtie  aliud  bentficium  eeelesiasticum ,  ii 
itudio  litlerarum  cacet,  tatisfaeit  oWgationi 
eux,  si  per  alium  reeitet. 

Casus  XI.  pag.  202.  Glericus  beneRcium 
adeo  tenue  nbtinet,  ut  ad  vitœ  sue  susien- 
tationera  non  sufCciat.  Q.  an  ad  otficium 
teneatur? 

R.  Affirmât.  Quia  omnia  jura  clamantia 
beneBcium  dari  propterofficiuro,  generaliler 
loquuntur,  ncc  distmgnunt  inter  pingne  et 
tenue,  ut  cap.  fin.  de  Eescriplis,  in  6,  et  cla- 

rius  in  Constil.  Pii  V,  </ecIaran<f« et 

qualiaeamque  alia  bénéficia.  Sed  beneficium, 

Îuantumvis  tenue,  est  verum  beneficinni. 
rgo,  etc.  Neque  obstat  illnd  proloqoiura  : 
Qui  altari  inservit,  de  altari  bivil.  Hoc  enim 
non  valet  de  illo,  qui  sponte  indactus  est 
minori  stipcndio.  Porro  clericos  sponte  be- 
neOcinm  acceplavil.  Ergo  voluntarie  se  om> 
nibos  ejosdem  oneribos  sobjecit,  etc. 

—  «  Voyez  dans  le  Dictionnaire  le  cas 
Latins  XXXVII,  v.  Office  oo  bbéviairk.  » 
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BLASPHEMIA. 

Cas  os  I.  pag.  33.  Titias  exitialem  a  Pelro 
calomniam  passas,  deliberato  ia  hœc  rerba 
prorupil  :  Crederem  Dtum  non  esse  juitum, 
ti  hune  mtum  ealumniatortm  non  puniret.  Q. 
an  a  simplici  confessario  absolvi  possil? 

R.  AfDrin.  Ratio  est,  qaia  Tilius  non  est 
reus  b'aspbemiae  hœrelicalis  (quœsola  in  loco 
reserrata  supponitur).  Eleaim  per  hœc  vrrba 
non  intulit  iiijnriam  Dec,  rel  per  ntodum 
enanlia'ionis,  quœ  furmaliter  ant  virlualiter 
conlineat  aliquid  falsi  contra  fldem,  ut  csset 
ad  despectum  Dei,  vel  per  moduoi  imperan- 
Us,  ut  lit  miser  Dius,  vel  per  modum  irri- 
dentis,  ut  vah  qui  deslruis  templutn  Dei;  vel 
per  Diodum  optalivi ,  ni  utinam  Deus  non 
ettet  omnipotens,  quibus  modis  anice  bla- 
spheniia  hœrcticalis  contingit  ;  scd  solum 
Tilius  vcllcitiitem  de  fularo  potios  indicayil, 
quant  voluntatem  negandi  Deum.  Imo  Deum 
confessas  est,  neJuui  ncgareril  :  illa  enim 
verba,  Crederem  Dtum  non  esse,  etc. ,  banc 
faciunt  sensam  :  Crederem  Deum  non  esse 
jusium,  si,  etc.  Sed  quia  Credo  Deum  esse 
juslum,  vindictam  fanet  de  meo  cnlumnialore. 
Quapropter  non  fuit  reos  blasphemia^  hœre- 
ticalis  :  onde  potest  a  simplici  confessario 
absolvi. 

—  «  On  ne  peut  juger  de  la  réserve  que 
par  les  paroles  et  l'intention  de  celui  qni  l'a 
portée  ;  mais  on  peut  bien  dire  que  des  dis- 
cours, conme  celui  de  Titins,  qui  ne  se  pro- 
noncent qoe  dans  un  emportement  de  fu- 
reur, qui  prescrivent  à  Dieu  des  règles  de 
conduite,  qai  le  blâment,  s'il  ne  les  suit  pas, 
etc.,  ne  valent  rien  du  tout.  Et  pourquoi 
Dieu  ne  serait-il  pas  juste,  s'il  ne  punissait 
pas  plus  celui  qui  voos  a  calomnié  qu'il  n'a 
puni  saint  Pierre,  qni  l'avait  renié,  etc.  > 

Casus  h.  pag.  36.  Pelrus  conGtelur  se 
àinisse  al  dispetto  diDioBaeeo,  »en  invita 
Dec  Baeeo.  Q.  an  simplei(  confessarius  il- 
lum  absolvere  valeat  7 

R.  Si  confessarius  ex  inlerrogalionibus 
agnoscat  pœnilenlem  addidisse  ly  Bacco , 
ne  Deum  inhonoraret,  potest  illum  absol- 
vere; quia  talis  loquendi  modus  esset  solum 
blasphcniia  hœrrticalis  materialis,  quse  non 
est  rescrvala.  Si  vero  comprehenoal  eura 
talia  verba  protulisse  advertenler  et  mali- 
tiose,  et  addidisse  ly  Bacco,  tanlum  ad  evi- 
tandas  Ecclesiœ  pœnas  contra  beerelicalitcr 
blasphémantes,  non  vero  ne  Deum  inbono- 
raret,  non  potest  illum  absolvere;  quia  sic 
bffiretiralem  blasphcmiam  exiernam  et  for- 
inalem ,  adeoque  reservatam  protulisset. 
Foisset  enim  dictum  conlumeiiosnm,  aufe- 
rendoa  Oeo  omnipulentiam,  qaœ  illi  neces- 
sario  cunvcnil. 

Casus  III.  pag.  70.  Petrns  sœpe  blasphé- 
mai contra  Deum,  contra  B.  Virginem,  con- 
tra sanctos,  et  in  confvssione  blasphemias 
illas  non  distinguit.  Q.  an  satisfaciat  inte- 
gritati  confessionis  ? 


R.  Negat.  Ratio  est,  qaia  saltem  blasphe- 
mia  contra  Deam  respective  ad  blasphemias 
contra  B.  Y.  et  contra  sanctos  habet  anne- 
xam  circamstanliam  notahiliter  aggravan- 
tem,  quœ  ex  alibi  dicendis  in  eonfessionc 
necessario  aperiri  débet.  Dico  saltem  habero 
annexamcircumstantiamaggravantem:quia 
non  desunt  DD.  apud  Liigo ,  disp.  16 ,  de 
Pœnil.,  n.  278,  docenics'  diflerre  specic,  nc> 
dnni  blasphemtam  contra  Deum  a  blasphe- 
miis  contra  B.  V.  et  sanctos,  sed  et  blasphc- 
miam contra  B.  V.  a  blasphemiis  contra 
sanctos.  Qua  in  hypothesi  adhuc  ccrtius  rsset 
Petrum  confessionis  integritati  non  satisfc- 
cisse. 

—  «  Si  le  pénitent  a  tort,  le  confesseur 
Ta  aussi  de  ne  le  pas  interroger  sur  l'objet 
de  ses  blasphèmes.  » 

Casus  IV.  png,  133.  Ilaslicns  confitctnr  sa 
inopia  pressam  dixisse  nullam  Deo  inesse 
familiœ  sua;  providcnliam.  Quo  vis  audilo 
confessarius  poDniicntcm  inabsoluluni  rc- 
mittit  ad  pœniientiarios.  Q.  an  bonc  se  ges- 
serit  confessarius  ? 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  com  agatur  de 
persona  rustira.  quic,  rcgulariler  loquendo, 
ea  non  distinguit  quœ  sunt  distingucnda  ^  an- 
tequam  pœnitcns  ad  pœnitcnlianosinabsolu- 
tus  mittatur,  inquirerc  débet  confessarius: 
1"  an  pœnitcns  ita  ex  puruimpatientia:  impcta 
protolerit  verba  blasphcmioi,  ut  ad  improbum 
corum  scnsum  non  picne  advcrterit.  In  tali 
enimcasu  sicutagraviculpa,itaeliamareseF- 
vatione  cxcusaretur.  2'  Dato  quod  pœnitcns 
proidic'.a  vcrba  profcrendo  Icthalcm  culpam 
contraxit ,  débet  confessarius  inquirerc  an 
ctiam  corde  crcdidcrit,  Deum  rêvera  familis 
snicprovidcntiam  non  habcrc.Si enim idcredi- 
dissel,  ut  pote  formalis  haircsis  reos,  innlili- 
1er  mittcrctur  ad  pœnitenliarios ,  qui  ab 
b<crcsis  crimine  absolvere  nc^uéant.  3*  De- 
nique,  si  j)œnitens  vcre  incidissct  in  casnm 
blasphcniia;  hxrcticalis,  et  non  hosrcsis,  con- 
fessarius dcberct  esaminarc,  an  dctur  locus 
absolution!  indirecto;,  dum  intérim  facultaa 
pro  inipartienda  absolulione  directa  obtinc- 
tnr.  Cum  itaquc  nihil  ex  bis  cgcrit  confessa- 
rius nostcr,  dubio  procul  maie  se  gessit. 

—  «  Si  l'aolcur  par  ces  paroles  non  plene 
ttdverlerit,  demande  une  advertancc  actuelle, 
il  nous  mène  au  péché  philosophique  con- 
damné, en  1G90.  par  Alexandre  Vlil.  S'il 
croit  qu'on  puisse  d'abord  absoudre  de  ses 
péchés  un  homme  qui  s'accuse  d'un  péché 
réservé  avec  censure,  et  le  renvoyer  pour 
l'absolution  de  la  censure  au  pénitencier,  il 
se  trompe  encore,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
que  la  discipline  des  lieux  autorise  cette 
pratique,  c'vst-à-dire  qu'elle  permet  d'ab- 
sondre,  et  du  péché  simplement,  et  de  la 
censure,  sous  condition  de  s'en  faire  absou- 


dre une  seconde  fois  par  le  supérieur  ou  par. 
ses  délégués.  » 

BREVE  POENITENTIARI^. 
Cascs  I.  pag.  51.  Titius,  obtento  a  sacra     pensetur  super  im'pedimenlom  aflinilaiis,  ex 
pœnitentiar'iaBrevi,  ut  cum  ipso  a  confes-     copola  cum  Rertha,  ad  hoc  ut  matrimonium 
sttrio  viro  discreto  specialiter  eligmdo  dis-     jam  publice  cum  Francisca^ejus  sorore  cob- 
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traclom  reraJidare  possit,  proprium  paro- 
chum  in  con fessa rtum  elegit.  At  qnia  eum 
gensil  rigiiliorpm,  ad  benigniorom  alium  re- 
currît,  a  qtio  dispensatio  exsecutioni  deman- 
datn  est.  Q.  an  vpre  potaerit  secundam  con- 
fessariom  èligëre  ? 

R.  Affirmai.  Qnid(]aid  asseruerinl  nàir- 
nulli,  qaos  timpticet  nancbpat  Lezanà.  Ra- 
tio e?t,  1'  quia  niliil  est  in  Brevi  quod  indi- 
cet  pumdein  esse  deberc,  qui  illiid  apcril  et 
cxsequilur;  2*  qnia  eum  dispensatio  haic  pro 
Toro  solum  interioii  committatur,  miijor  pœ- 
nitentiarias  eutndem  commillit  nd  forninm 
conressionis  sacramentalis  :  quare  sical  in- 
chbnta  conTcssiOne  apud  rigidum  conTissa- 
rium  potest  pœnitens  ad  alium  recur- 
rere;  i(a  et  in  icasu. 

Casus  11.  pag.  53.  Qoseritnr  quid  in  prœ- 
dicto  Brevi  significcat  hœc  Tcrba  ad  vitanda 
scandala, 

\\.  Vcrba  hœc  significare  disncnsalionem 
tdeodari,  ne  et  separalione  pro'beatar  occa- 
sio  peccandi  pcr  lemeraria  jadicia  ,  detra- 
ctiones,  odia,  dissensiones,  et  id  gcnns  alla . 

Suœ  omnia.,  ordinarie  loqUendo ,  ex  ^epara- 
one  orirrnlar. 

Casus  III  et  IV.  pag,  58.  In  eodem  Brevi 
legitur  :  Dummodo  prddictuYn  impitdimentttm 
$it  oecultHm ,  et  separalio  iAter  Titium  et 
Frttncitcam  fieri  non  pos$iï  abt^uescandalo. 
{^.  I*  an  subsistât  prima  clausul.1  ,  si  illud 
impedimcnlbnn  sci.itur  a  tribus  ;  "2°  quid  im- 
poricht  Tferba  ista  absque  scnndalo. 

tt.  Ad  I.  Élausnlam  primam  subsislere, 
elinmsi  impedikhentum  cognoscalur  a  tribus. 
Ratio  est  ^  quia  occultum,  de  que  ioquitur 
sacra  pœriitenliaria ,  illud  est  quod  a  kie- 
taiine,  vel  A  tant  paucis  scilor,  ot  ncquc  fa- 
mosuni  sit,  tiequc  manifestuih  ,  neque  noto- 
rium  Tacli  vel  juris.  Hoc  aiitem  veriflcalur 
tn  câsn.  Quia ,  regulariter  loquendo ,  per 
hoc  quod  très  iti  aliqUa  rurali  parœcia  sciant 
itnpedimentum,  siat  illud  sciri  a  tam  paucis, 
ut  neque  sit  râmoÀum  ,  neque  manifestum, 
etc.  Qua  ratidne  dncent  communiler  dnclo- 
res  impeOimeiitum  non  posse  die!  publicunt, 
nisi  plusquam  quihque  pcrsonis  innotescat. 
Diti ,  regulariter  ,  (juia  si  taies  occurrerenl 
circumstanliiB  ,  éx  qutbus  appareret  impe- 
dimentum  a  tribus  illud  scientiDus  facile  ésse 
publicandum,  tune  eMel  publicnm  ,  si  noii 
actu  ,  Éalteiti  virtute  ,  et  quidem  proxime. 

R.  Ad  2.  Vterba  lise  importnre ,  quod  si 
scparatio  fieri  posset  ab$qae  eo  quod  essel 
ôccasio  peccandi,  dispensatio  essetnullaob 
falsilatem  in  supplicalione  expositam,  vi 
cnjus  in  Brevi  legitur  ,  l'mmmerv  pcrtcu/Ktti 
icandalorum,  H  separalio  fiât. 

—  «  Sur  la  clause  Dummodo  (mpedimen- 
(um  êit  occuUutn,  vovez  mon  Traité  des  Dit- 
penses,  v.  Notoriété  in  indice.  » 

CàSus  V.  pag.  ^k.  In  eodem  BreVi  legitur: 
sublala  oceasione  omplius  eum  sorore  Fran- 
ciscœ  uxoris  suœ  peccandi.  At  cumadhuc  so- 
ror  illa  in  eadem  domo  habilet  eum  Tilio  -, 

Sueritnr  an  confessarius  possit  cam  Titio 
ispensare. 

R.  Vel  Tiiins  ila  se  abstinuit  a  tarpilur 
dine  eum  aorore  Francise»,  ut  jam  peccandi 


occasio  noilalenus  sit  proxima  ,  vel  non.  Si 
1*,  potest  conréssàriaà  cam  Titio  dispensare, 
quia  talis  cnhabilalio  non  est  moralis  occa- 
sio peccandi ,  tlt  ex  terminis  jpatet.Si  2*,  rel 
lalit  cohabitatib  est  voluntaria  aot  inro- 
luntaHa.  Si  voluntarta,  absolule  non  potest 
dispeitsare,  nisi  dimissa  sorore  Franciscse  ; 
quia  hoc  per  modiitn  condttiotiis  necessariœ 

Erœscribit  sacra  poenileniiarin.  ?i  involunla- 
ia,  tum  confessurins  ,  t}ui  in  hisce  materiis 
débet  es»erigidos,  prirscribëre  débet  modes 
qnos  doctons  in  similibus  occasionibus  ad 
avertenda  peccata  assignant,  ut  occasio  de 
proxima  fiai  remol».  Si  iia  cootingat ,  po- 
test dispensare  ;  secus  si  secus.  Ita  Tibart. 
Navar. 

Cascs  VI  et  VII.  pag.  SS.  Cum  tn  éodcm 
Brevi  legatur  etiâm  ,  auâila  priai  ejus  sacra- 
menlali  confesione,  Q.  1°  an  si  Titius  non 
essel  conscius  lelhalis  peccati ,  satis  essetad 
fruendum  beneficio  dispensatibnis  ,  si  dice- 
rct  ;  Ab  ullimà  confessione  nulluM  peecatum 
admisi;  2*  an  valeret  dispensatio,  si  Titias 
sdcrilegc  confileretur. 

R.  Ad  1  negat.  Contra  Gobai  et  Lezanaih. 
Ratio  est,  qnia  licet  non  teneatur  quis  con- 
Bteri  peccata  jam  peir  sacramcnlalèm  con- 
fessioiiem  deleta ,  tamen  quia  Kcclesià  po- 
test conressionem  prscipere  tn  bypothesi 
qndd  quis  vfclit  béheficio  ai<pensaliouis  gaa- 
dere,  cum  non  tenealur  dispensare  ,  et  ita 
de  facto  prœcipiat,  tenelnr Titius  sacramen- 
taiiier  confiteii,  et  id  si  pr«estare  noiit ,  de- 
feclu  condilionis  a  S.  Fœniteiitiaria  frae^ 
scriptœ,  non  poteril  frui  beneficio  dispensa- 
lionis.  ila  commuhiter;  cum  secus  fere 
tolum  Brevis  apostolici  robnr  corrueret. 

^—  «  Il  est  fort  aisé  de  se  confesser  de  quel- 
ques péchés  véniels,  et  d'y  joindre  avec  uà 
nouvel  acte  de  douleur  le  j^éché  qui  est  le 
sujet  de  la  dispenst^,  quoique  cela  ne  soit 
pas  nécessaire ,  quand  on  s'en  est  déjà  cotl- 
fessé.  » 

R.  Ad  3.  Vel  Titii  confessio  esset  sacrilega 
ob  defectiim  ddioris,  aot  ob  reticentiam  pec« 
cati  non  hahentiS  respeclum  ad  dispensa- 
lionem  ;  vel  essel  sacrilega  ob  defectum  in- 
legrilallS  circa  reni  de  qua  petitiir  dispen- 
sutio.  Si  1%  valet  dispensatio;  quia  sic  et 
una  parle  adhuc  concnrrnnl  omnia  qu»  ex 
stylo  S.  pœnilentiariœ  ad  validam  dispensa- 
tioncm  requiruntur,  ut  supponimus  ;  ex 
alla  nutem  parle  dispensatio  noU  eonnecti-i 
lur  ex  génère  suo  cum  sdcramentali  con- 
fessione. Si  2*,  non  valet,  quia  tune  defi- 
ciunl  requisita  ex  parte  causa  ad  dispensa* 
tionem  ;  cum  non  fuerint  in  conressione  ma- 
nifeslata  ea  quœ  eranl  manifestanda. 

—  «  Marc-Paul  Léon  dit  au»si  qu'bd  péni- 
tettt,  dont  la  conression  est  sairilége,  ne 
laisse  pas  d'élre  validement  dispensé.  J'ai 
marqué  dabs  le  Traité  des  Dispenses  ,  lir. 
lit,  cb.  2,  n.  8, que  j'avais  une  espèce  d'hor- 
reur pour  ce  sentiment  »  qui  d'abord  sem- 
ble révolter  la  piété.  Mon  scrupule  est  levé 
aujourd'hui.  Un  homme  sage  m'a  envoyé  de 
province  la  réponse  qu'il  a  nçiie  de  la  péni- 
lencerie  sur  cette  matière.  La  question  qu'il 
avait  proposée  était  conçue  en  tees  termes  : 


Digitized  by 


Google 


1085 


BRE 


BRE 


■1086 


An  pcBnitent,  qui  voiuntarie  et  maliliose  foeil 
eonfestionem  nullam  et  tacrilegam ,  cum  vir- 
tuU  di$pentalionis  obtentm  a  S.  ptmitentiaria 
rehabititatur  in  bene/ieio  itmonjace  obtento  , 
aul  dispensotiff  ab  impedimenta  huttrimonium 
dirimente,  $it  tuffieienter  dispensattu  ;  et  cm 
denuo  tit  recurrendum  ad  S.  Panitentiariam. 
Voici  la  réponse  qui  lui  fut  faite  :  Sacra  yce- 
nilentiaria  ad  propositum  dubium  re$ppndet, 
qucd  dummodo  confessarius ^  S.  pcmitentia- 
riœ  txseculor,  eervet  quœ  sibi  in  iitdemlitte- 
rit  prœscribuntur  i  lune  data  vigore  earum- 
dem  lilterarum  diepemationes  valida  erunl, 
ttiamii  eontingat  panilentem  nuUiter  et  ea- 
erilrge  eonfiteri ,  et  absolutionem  a  peccatii 
recipere.  Quod  si  idem  eonfessarius  advertat 
panilentem  ex  $uà  indispotitione  a  peeeaiis 
rite  absoivi  non  posée ,  eurare  débet  eumdem 
pœnitentem  recte  disponere  ;  tel  si  disponi 
nequeat  in ,  ^rœsenti ,  una  cum  absolulione  a 
peccalis  di/ferre  quoque  prœdictam  dispenaa- 
tionem ,  ntsi  forte  urgens  aliqua  nécessitas 
iuadeat  dispensationes  easdem  accelerare.  Da- 
tum  Romœ ,  in  S.  panitentiariaf  die  20  febr. 
on.  1757.  » 

Cascs  VIII  et  IX.  pag.  S6.  In  eodem  Brevi  ' 
coDcediturelectoconfesaario  facultas  Tillum 
absolvendl  ab  incestu  in  primo  affinilatis 

Erada  cumtnisso  propter  copulam  cum  diia- 
os  sororibuB  Berllia  et  Francisca.  Q.  1"  an 
>i  t'iliuc  iioHt  frui  beneficio  dispensalioais 
9uper  impedinieotum,  possil  simplex  eon- 
fessarius illum  directe  absolvere;  2*  an  si 
differalur  dispensationis  essecutio  por  sex 
oienses  ,  possit  simplex  coaressarius  Tilium 
directe  absolrere  ab  inceslibus  interea  com> 
missis. 

R.  Ad  1  negal.  Ratio  est ,  quia  cessante 
causa  finali ,  cessât  effectus  ,  cap.  30,  de 
Prob.y  in  6,  hœcauiem  cessât  in  casa.  Èle- 
nim  causa  flnalis,  et  quidem  lotalis ,  curS. 
pœniteniiaria  dct  potestalem  absolvendl  ab 
inceslibus,  qui  orainario  reseiTali  snppo- 
nuntur,  est  ul  puenilcns  yi  di8pensati:>nis  de 
novo  ineat  matrimoniam  digne,  et  ab  oroni 
culpa  liber.  Ergo  cum  matrimunium  inira 
noiit ,  cassai  tanqnam  effectus  ^  facultas 
illpm  ab  incestibos  reservatis  absolvendl. 

K.  Ad  8.  Vel  caosa  taiis  diiallonis  fuit  le* 
gitimum  impedimentum,  vel  fraus  et  dolus.  SI 
l%arGrn)at;  quia  ilia  clausuta  hat  vite  absoi' 
vas,  qua  in  Brevi  apponltur^  cum  .>'it  gratia 
liberaliter  concessa  a  potenie  Iliam  conce- 
dere»  non  ita  dubio  procul  coarctat  faeulta- 
lemad  peccaïaante  cuncessionenl  commissa, 
quin  etiain  ad  cummittenda  exlendi  possit , 
intra  tamen  certum.  tempos  »  qnod  sofflcial 
ad  veriflcanda  moraliter  illa  verba  hac  vice; 
quod  tempos  sane  erit  sex  mensium  spa- 
tiam  »  si  dilationis  causa  fuit  legitimam  aii- 
quod  impedimentum. 

Si  S%  nagal.  1*  Quia  fratu  *t  dolus  nemini 
patrocinan  dsften^  8*  Quia  ilioqai  posset  ta- 
iis faculias  par  annos  et  ânnos  protrabi, 
adeo  ut  pœniten*  in  aenectote  faciat  se  ab- 
solvere semai  et  simul  ab  omnibus  peccalis 
totios  vile  :  quod  videtar  esse  contra  uien« 
tam  S.  pœnitentiariffi  :  lia  Logo  de  pamit. 
Disp.,  20,  seet.  8,  n.  126,  pag.  nùhi  MO. 


—  Le  cardinal  de  Logo  ,  qoi  est  le  seul 
que  cite  l'autenr ,  ne  dit  rien  de  spatio  sex 
mensium.  Il  dit  seulement  que  quand  le 
pouvoir  d'absoudre  est  donné  sous  clause 
hac  vice,  il  dépend  ess  judieiô  prtidentis  de 
déterminer  quimlum  temporis  possit  iUis  ver- 
bis  eomprehendi.  Il  ajoute  qu'il  faut  avoir 
égard  aux  circonstances.  Car  dit-il  encore  : 
Quando  ea  licentia  conceditiir  oecasione  ali- 
cujus  festivilalis  vel  neeessitatis  occurrentis 
m  qua  opoitet  eonfiteri ,  minus  tempus  vide- 
tur  includi.  Quando  veto  aii(fuis  petit  a  S. 
pœniteniiaria  facullalem  temel  eligendi  con- 
fessarium  in  ordine  ad  reservata ,  videtur  ad 
majus  teinpus  exlendi. 

Cascs  a.  pag.  57.  Titias  per  annos  plures 
dislulil  exsecuiionem  dispensationis ,  al  no- 
vos  inccslos  non  commisil  i  an  valida  erit 
dispensatio. 

R.  AfGrmat.  Namqoe,  ul  ail  idem  Lugo 
ibid..  ad  veriOcanda  verba  ista,  hae  vtc«» 
sufficit  ;  vel  quod  tempus  absolulionis  non 
longe  distel  a  concessione,  vel  quod  légi- 
tima causa  differendi  intercédai,  vel  quud 
absolutio  sit  de  peccalis  in  suppliealiona 
narratis  ,  et  non  aliis  novis.  Sic  euim  verba 
illa  hac  vice  veriGcantur  ratione  maleri»  , 
q  use  est  eadem. 

Casus  XI  et  Xlhibid.  Cumin  endem  Brevi 
legantur  hie  du»  clausul»  :  Titio  pro  tam 
enormis  libidinis  excessuinjuneta  paniteniia 
sflutari,  et  aLis  quœ  de  jure  fuerint  injun- 
genda.  Q.  1°  qu«e  p<enitenlia  Tiiio  imponenda 
sit  ;  2°  quœalia  eidem  debeantinjungi. 

R.  Ad  1.  Salularem  pœnilentiam  ex  cir- 
cumstantiis  conditionis,  sexus  ,  œtatis  dija- 
dicandam  esse.  Quia  sœpe  pcenilentia  ,  qua> 
gravis  est  respecta  senis  i  hiGrmi  ,  vel  no- 
bilis  ,  est  levis  respecta  juvenis  ,  sani,  igno- 
bilis.  Quapropter  si   Tilius   esset  rusticus, 

Ianus,  juvenis  ,  sed  paupcr  qui  suo  sibi  la- 
loie  victum  cotnparcl,  ei  in  salutarcm  pc>>- 
nitentiam  iuiponi  posset,  ut  per  1res  menses, 
quiudecim  Pater  cl  vire,  cxtensis  hrachiis, 
quotidilA  reeitarel.  Si  vero  csset  rusticus  ju- 
venis, sanus  et  habens  In  bonis,  ei  impo- 
nendum  ëssct  jejunium  scmcl  quulibet  heb- 
doniada  »  et  elecmosyna  suo  siatui  propor- 
tioriatii.  Si  vrro  sencx  foret  et  miserv  ei 
posset  injungi  i-ecitatio  |)ariis  tertis  Rosat-ii 
per  très  uienscs  tribus  diebus  cujusiibet  heb. 
domadœ;  et  sic  diversimode  juxta  diversas 
circuuistantias  ;  ila  tamen  ut  graviorsil  pœ-. 
nilentia,  si  delictum  numquani  fuit  in  con- 
fessione  esposilum;  levior,  si  jam  fuit  con- 
fesRum.  ita  Tibur.,  Navar,  etc. 

H.  Ad  2.  Clausulam  banc  importare ,  in- 
jungendas  esse  alias  pœnitentias  juxta  nata* 
ram  peccatornm  aliorom  qun  in  confes- 
sione  exposita  fuerint;  ila  ut  si  pœnitens 
delraxisset,  vel  furtum  commisisset ,  ultra 
obligationes  restitutionis  famse  vel  rei,  esset 
imponenda  etiam  pœnitenlia  lalibus  delielis 
proportionata. 

—  «  J'ai  expliqaé  |dns  an  long  dans  le 
TriAli  des  Dispensa  ,  liv.  lit ,  cb.  2,  %  1,  a. 
11,  les  différentes  pénitences  qae  la  péni- 
tencerie  romaine  prescrit  pour  les  différent! 
cas  où  l'on  est  obligé  do  recourir  i  elle.  » 
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Casds  XIV  et  XV.  page  58.  In  sopradicto 
Brevi  legitar:  Prœsentibut  laniati$  Mub  pana 
eseommunicationitt  Q.  1*  an  idem  estetlitte- 
ras  combttrerc;  2*  an  salficiat  auferre  sigil- 
lam  ;  3*  an  tatis  faeriteas  lacerare  per  mé- 
dium, iicet  adhuc  commode  a  .quocumque 
legi  possenl? 

K.  Ad  1,  2  et  3  affirmai.  Ratio  omniam 
est,  quia  finis  S.  Pœnitenliariœ  lalcm  dao- 
snlam  apponenlis  est,  ne  .litterœ  oblentte 
prosinl  in  foro  externo.  Is  aotem  finis  op- 
lime  habelur  modis  omnibtis  enarratis. 
1*  Enim  combuslio  plus  est  ad  talem  efTec- 
tom,  quant  lilterarum  laniatio;  2»  laceralio 
per  médium  eas  reddit  inutiles;  sicut  in 
praxi  nuilius  est  roboris  scriptora  per  mé- 
dium discissa,  Iicet  commode  legi  posset  ; 
3*  ablalio  sigilli  eis  robur  omne  lollit,  cum 
lilterœ  S.  Pœoitentiarffi,  nonnisi  sigillo  mu- 
nit», lilterarum  aposlolicarum  valorem  ba- 
beant.  Ërgo  triplex  illud  médium  œque  va- 
let; cum  in  legibus  inlelligendis,  non  gram- 
maliculibos  rcrbi8,sed  legislatoris  intentiuni 
adherendum  sit. 

Casus  XVI.  ibid.  Priedictam  Brève  post 
exseciilicnem  non  fuit  a  confessario  lania- 
ium,  combustum, sigillo  spolialum,  etc.  Q. 
an  subsistai  dispensatio? 

R.  Affirmai.  Id  enim  unum  per  clausqiam 
bine,  prtBientibuM  laniati$.  Intendit  S.  Pœni- 
tentiaria  ut  lilterœ  iMn  in  jtidiciario  foro  non 
tuffragentur ,  ad  intercludendam  viam,  quœ 
antiquilus  vigebat,  ut  per  hnjusmodi  litte- 
raram  exhibitionem  satis  prubaretur  dis- 

ftensalio  :  non  veroea  fuit  mens  ipsius,  ut 
itteris  minime  laniatis  corrueret   dispen- 
satio. 

Casus  XVI  et  \\\l.pag.ti9.  In  Brevi  loties 
citato  hœc  insuper  leguntur  :  Ut  Bertha  de 


nullilate  priorii  eonsentut  certioretur,  ifa 
tamen  eaute  ut  Titii  dedctum  non  detegatur^ 
tum  ut  inter  se  Tiliut  et  Bertha  de  novo  eon- 
trahant.  Q.  1*  qaid  agendum,  si  dclegi   ne- 

3ueat  nullilas  consensus ,  qnin  delegalar 
eliclum;  2*  an  debeant  denuo  cunlrabere 
coram  parocho  et  testibns? 

R.  Ad  1.  Ut  minimum  requiri,  ut  pan 
conscia  nullltatis  matrimonii  roget  insciam, 
ot  si  forte  consensus  malriroonialis  ab  ini- 
tio  fuisse!  nùllus,  denuo  consenliat;  quia  ex 
nna  parte  non  tenetur  Titius  tarpitodi- 
nem  suam  detegere,  qiiod  etiam  prohibent 
verba  rescripli;  ex  alia  aulem  parle,  cam 
totus  antecedens  comrnctns  fuerit  nullus, 
ut  pote  inlor  personus  inhabiles,  necessario 
ad  ejus  revalidalionem  novus  requiritur  le- 
gitimus  consensus  ei  parte  utriusqne,  qui 
nunquam  haberi  poterlt,  nisi  prioris  con- 
sensus nullitas  aliquo  modo  parti  nesci» 
innotescat  :  quia  niiiil  volitam  qnin  pneco- 
gnitum.  Quod  si  novus  consensus  baberi  ne- 
queai,  quin  detegaïur  delictam  ,  vivere  de- 
benl  ui  fraler  et  soror. 

R.  Ad  2  negal.  Tom  quia  id  constat  ex 
illis  rescripti  verbis  :  Nulliê  super  his  tetti- 
bus  adhibitis;  tum  quia  cum  impedimentum 
sic  occultura,  malrimoninm  coram  Eccle- 
sia  haberetnr  pro  vaiido,  Iicet  reipsa  incon- 
scienlia  esset  nullum. 

—  J'ai  parlé  au  long  dans  le  Traité  des 
Dispenses,  liv.  iii ,  eh.  2,  §  1,  n.  29,  de  la  fa- 
meuse et  terrible  clause  :  Dicta  muliere  de 
nullitate  prioris  consensus  eeriiorata ,  etc. 
On  j  trouvera  ce  qui  s'est  dit  de  mieux  sor 
celte  matière;  mais  on  n'y  trouvera  point 
d'expédients  qui  ne  laissent  beaucoup  de 
difficulté. 


CAMPANiE. 


Casus  I.  pag.  93.  Parocbns  oppidi  N.  con- 
qoeslus  est  quod  die  «abbati  sancii  campanœ 
monasterii  in  eodem  oppido  posili  pulsen- 
tnr  ante  sonitum  parocbiaiis  ecclesiœ.  Q. 
an  merilo  conqueslus  sit? 

K.  Affirmât.  Palet  loex  bulla 22  Leonis  X, 
§  1^,  qua  prohibetur  ne  clerici  sœculares 
autregularesprœdicia  die  campanas  in  ec- 
clesiis  suis  puisent ,  anlequam  insonuerit 
campana  cathedraiis  vel  matricis  eccle&iœ  ; 
2°  ex  decretis  S.  rongregationis ,  sive  Ri- 
tuum,  6  feb.  170S,  sive  Concilii,  15  mari. 
1727.  Et  Iicet  in  prœdiclis  dispositionibus 
fiât  tantnm  sermo  de  calhedrali  vel  matrice 
ecclesia ,  mcrito  lamen  conqueritur  paro- 
clius  noster,  cui  jura  et  decus  ecclesiae  suœ 
tueri  incumbil,  cum  eadem  babenda  sit  ra- 
tio de  parochiali  ecclesia,  quandu  in  rurali 
loco  nuila  ecclesia  dignior  occurrit,  cni  jus 
malris  couveniat. 
;  —  Ce  décret  ne  s'observe  pas  en  France. 

Casus  11.  Absente  parocho,  campanœ  du» 
necdum  benedictœ  sacram  in  turrim  inveclœ 
iiunt.  Q.  an  lis  ad  usas  sacros,  puta  ad  in- 


dictionem  missœ,  ad  honorera  pompœ  fane- 
bris,  etc.,uti  liceai? 

R.  Affirm.  Quamvis  carandnm  sit  ne  ea- 
rum  bénédictin  diu  difToratur,  ntqoœjani 
pridem  ab  Ecclesia  solemni  admodum  ritu 
fieri  consueverit.  Polest  tamen  prohibera 
episcopus  ne  campanœ  adhuc  proianœ  pul- 
senlur.  lia  decretum  a  S.  R.  congregatione , 
die5juliil6U. 

CiSDS  m.  Permitit  parochus  quidam  nt 
campanœ  ad  usas  mère  profanes  putsaren- 
tur.  Q.  an  licite? 

R.  îd  definiendum  esse  ex  usibos  ad  quos 
eœdem  campanœ  inservierunt.  Hinc  enim 
licitum  est,  i-i  alia  œque  commoda  desil, 
campanam  pubare  ad  convocandam  piebem 
in  concilium,  ad  exalingaendum  ignem , 
arcenda  commnnitatis  damjta  :  inde  vero  il- 
licitum  fuerit  pnlsare  campanam  in  signuoi 
alicujus  suspendendi ,  vel  prœlii  mox  in- 
eundi;  nt  enim  ab  istis  abhorret  Ecclesia, 
sic  nec  ea  per  sacras  campanas  indicari 
palitnr.  Posset  lamen  campana  bencdieta 
pulsari,  dam  reus  quis  jugulatar,  nt  corn- 
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monila  pleba  reqaiem  ei  depreceior ,  '  ot  regu1.,'3  jan.  1589.  Vide  opai  inscriptam 

propalsealar  Bcclesi«e  hosles;  modo  ad  id  t^.  P.  JoannisCavalieri...  Operaomma  litur- 

cogat  somma  nécessitas,  cui  cunci»  parent  giea,  etc.  Ken«(m  1748,  tom.  111,  pag.  65 

leges.  lia  sancitom  a  congreg.  episcop.  et  et  seq. 

CANONICUS 
Gasos  çiiiccs.  pag.  95.  Sacerdos  in  cano«     ecclesiis  cathedralibas  possident,  non  antem 


nicum  collegialœ  cojasdam  electas  jam  da- 
dam  nollam  bactenos  Odei  professionem 
emisit.  Dnde  nonc  dobitat  annon  ad  restilu- 
tionem  tonealur? 

R.  Non  leneri  ;  qnia  professio  fidei,  tum  a 
Tridenlino,  sess.  24,  cap.  13  de  Reform.,  (nm 
a  Pio  IV,  Gonsiit.  89,  prsBscripta  ,  iis  solutn 
imposita  est,  qui  bénéficia  caram  animarnm 
haoentia,  vel  canonicatas  aut  dignitales  in 


qui  prsbendas  tenenl  sea  in  oppidis,  seu  in 
nrbibns.  Ita  respondit  S.  Gong,  concilii  die 
9  febr.  1726. 

—  «  Ges  sortes  de  décret  n'oni  de  force 
que  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  an 
moins  par  l'usage,  et  il  faudrait  voir  s'ils  y 
sont  reçus ,  sous  peine  de  privation  des 
fruits.  > 


CAPELLANUS. 


Casus  I.  pag.  110.  Gapelianns  institulus 
ut  qaotidie  absque  vacatione  alla  celebret 
«d  mentem  fundatoris,  dubilat  an  juxta  eam 
celebrare  tenealur,  seu  in  die  commemora- 
tionis  omnium  defunctornro ,  sco  in  Cœna 
Domini ,  si  qnando  bac  die  ei  celebrandum 
occurrat.  Q.  dubii  solulio. 

R.  Teneri  enm  celebrare  ad  mentem  fun- 
datoris  in  die  commemoralionis  defunclo- 
ram,  non  aolem  in  die  Coenie  Domini. 

Ralio  primffi  partis  est,  quia  neque  ex  lege 
ulla,  neque  ex  approbala  consuetodine,  rim 
legis  habente,  salis  constat,  sacrificia  bac 
die  applicanda  esse,  juxia  mentem  pontiGcis 
Tel  eoclesite  in  sufTragium  defanclorum. 
Ergo  nnlla  est  ratio  qu»  capellanum  bunc 
excnset,  si  bac  die  non  celebret  jaxta  men- 
tem soi  inslitutoris. 

Ratio  secundse  partis  est ,  qnia  si  ali- 
quando  simplex  sacerdos  die  Cœne  celé- 
brat,  id  non  facil  de  jure  communi,  sed  ex 
peculiari  superiorum  farore.  Huiu  autcm 
favori  non  poiest  dispositio  inslitutoris  de- 
rogare.  Cura  iste  nequeat  capellano  a  se 
inslituto  aliam  celebraodi  obligationem  im- 
ponere,  quam  quie  jure  communi  permissa 
est. 

—  «411  parait  que  i'autenr  n'a  pas  connu 
ce  décret  de  la  congrégation  des  Rites,  rap- 
porté par  Mérali  dans  son  index,  décret , 
n. IIV  :  Vn  die  commemorationit  omnium  fide- 
lium  defunelorum  $acrificia  po$$unt  a  sacer- 
dotibut  eelebranlibu»  apptieari  ad  libitum, 
êcilicet  tel  pro  omnibu»  fidelibui  defuneiU, 
vtipro  atitfuibus  tantum,  die  4  aug.  1663.  II 
en  résuite  que  le  fondateur  d'une  cbapelie 
peut  ce  jour>Ià  stipuler  des  messes  pour  un  ou 
plusieurs  défunts,  mais  non  pour  les  vivants. 
An  reste,  une  fondation  qui  obligerait  un 
prêtre  à  célébrer  lui-même  tous  les  jours 
serait  mal  entendue  et  très-dangereuse.  » 

Gasds  II.  pag.  118.  Gapelianns,  accepta 
cleemosyna,  ad  celebrandam  missam  pr<i 
re  grari,  differt  celebrationem  per  aliquot 
dics.  Q.  an  graviter  peccet? 

R.  AfDrm.  Si  resea  gravis  sit  pendens  ali- 
qua  et  urgens  nécessitas.  Unde  si  quo  tem- 
pore  capeilanus  dislulil,  infirmas  vir  obie- 
ril,  Tel  prolata  sit  sentontia  de  lile,  capeila- 
nus neque  a  gravi  cnipa  excusari,  neque 
acceptam  stipeadinm  retinere  poiest  ;  cnm 


et  legitimam    inteotionem  frostravet'it,  et 
missa  postulatum  effectam  jam  habere  ne- 

3neal.  Si  vero  res  non  urgeal.  nec  omnimo- 
am  celeritalem  exigant  postolatorcs ,  po- 
test  sacerdos  ad  aliquot  dies  difTerre  citra 
peccalum;  cum  et  missa  petit  um  effectum 
adhuc  obtinere  valeat,  et  modici  lemporis 
dilatlo  a  S.  R.  congregationo  permissa  sit. 
Ha  Marcbini,  Anaclelus,  elc. 
Gasl's  111.  pag.  12G.  Panlus,  accepta  stipe 

Sro  offcrendo  in  talis  animœ  requiem  sacri- 
cio,  sacrificium  oblulit  abaque  inlcntione 
bnie  suo  débite  satisfaciendi.  Q.  an  novam 
missam  oiïerre  tenealur? 

R.  Affirmât.  Si  nunquam  babnit  iolenliO' 
nem  celebrandi  ad  mentem  illius  qui  stipen- 
diumprebuit.  Secus,  si  scmcl  inteniionem 
banc  babuerit,  neque  eam  rctractaveril.  Ra- 
tio est,  quia  eam  applicatio  sacriGcii  sit  ve> 
luli  quœdam  ejus  donalio,  quo)  a  Deo  ac- 
ceplalur,  eliam  ante  actualem  ipsius  sacri- 
ficii  oblationem,  neccsse  non  est  at  loluntas 
npplicandi  pro  lali  anima  existât,  quando 
fll  sacrificium.  Uinc  pii  ctiam  sacerdotes 
non  sunt  solliciti  de  rcnovanda  inlentiooe, 
dum  sacrificium  ofTcrunt ,  dummodu  jam 
habiiam  non  relradaverinl. 

—  «  On  ne  doit  guère  avoir  d'inqaiélade 
sur  cette  intention.  Un  prêtre,  qui  reçoit  l'ho- 
noraire d'ane  messe,  s'engage  équivalcm- 
ment  à  dire,  pour  celui  dont  il  la  reçoit,  la 
première  messe  qni  sera  à  sa  disposition. 
An  reste,  il  vaut  toujours  mieux  renon vêler 
son  intention  avant  que  de  monter  à  l'autel 
ou  à  l'autel  même.  Mais  dit-on  la  messe  pour 
an  défunt,  il  faudrait  le  faire  avant  la  consé- 
cration, si  on  ne  l'avait  pas  encore  fait.  » 

G48US  IV.  pag.  157.  Fundalor  capellania 
Toluit  eligi  sacerdotem  qui,  inquit,  quotidie 
célébrant  oret  pro  anima  mea.  Q.  an  capeila- 
nus quotidie  sacrificium  pro  fundatore  illo 
offerre  teneatnr. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  qnia  qoœ  dubii  ali- 
quid  babent,  ex  commnniter  ccnlingentibus 
definienda  sont.  Porro  ea  est  eo'mmunis  fun- 
datoramintentio,  atmissamsibi  applicari  ve- 
liat.  Ita  Lugo,  disp.  21,  n.  23;  Barbosa,  etc. 

Gasos  Y.  pag.  170.  Villicus  et  bortulanus  ia 
privala  nobilis  viri  capeila  missam  audiunt 
diebus  festis.  Q.  an  prœcepto  de  missa  die- 
bus  festis  andienda  satisfacianl. 
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R.  Negat.  Pontifex  enim,  dam  gratiam  pri- 
^a(i>  in  oratoriis  celebraiidi  cooccdit,  s^- 
per  hœc  apponit  verba  :  F«/wmw«  outem 
quod  familiaret  $trvi(ii$  tuU  tetnpor$  dipias 
missœ  actu  non  necesiorii,  ibidem  missa  Au- 
fusmodi  interessentes,  ab  obligatione  a'^diendi 
mitsam  in  eccleiia  diebus  festit  jie  prœeepto, 
winiiM  liberi  cMtautur. 

—  4  II  «erait  à  sotuhailer  <||ie  çavix  qqi  4Cr 
cordent  de  pareilles  gràcei,  et  ceui  à  qui  elles 
sont  accordées,  tissent  altention  à  cetle  cont 
dltite  du  saint-siége.  On  ne  verrait  pas  des 
49aiestiqueg  et  de»  Tillageoit  qui,  dans  te 
cours  d'une  année,  B'eniendent  pas  deux  fois 
les  instructions  de  leur  curé.  » 

Cascs  VI  et  VU.  pag.  230  et  251.  Capella- 
nus  quolidie  ad  celebrandutn  adslriclus,  se- 
mé! m  hcbdomaJa  celebrare  omisit,  quist 
Tenil  ad  urbem  parentes  sucs  invisurus.  Aller 
vero  in  hebdomada  atipendium  accepit,  etsi 
pari  qnotidianœ  célébration  is  lege  adsirictus. 
Q.  an  uterque  omtssas  missas  snpplere  te- 
neaiur. 

R.  Ad  1.  Vel  capellanQs  ille  tenebatnr  per 
seiptum  celebrare,  vel  id  per  alinm  prestare 

Eoterat.  Sipoteral,  pecieaTit,  quia  tune  de- 
ebat  alteri  celebrationem  committere,  prout 
deGniit  S.  congregatio  18  sept.  1583,  et  ex 
ipsa  Renedicius  XIV,  lib.  m  ie  Saerifieio, 
cap.  3,  n.  6.  Si  per  seipsum  celebrare  tene- 
batur,  potnit  aliqoando  a  celebrando  absti- 
nere  légitima  de  ransa,  non  qaidem  semel  in 
hebdomada  ;  sic  enim,  licet  quotidîana  stipe 
donatas,  sacrificium  bis  et  quinquagles  per 
annnm  omitleret  ;  sed  qninquies  ant  sexies 
in  anno.  An  aulem  idem  sacerdos  illis  dM- 
bus  quibue  licite  vaeat  a  celebralione,  teneatur 
mittam  ab  aliie  eelebrari  faeerejtucta  inten- 
tionem  fundatorum,  eo  usque  ambigitur,  ut 
consulta  de  boc  eliam  punctoS.  congregatio 
di$tul«rit  r4tponiionem,  ut  habet  idem  Reue- 
dictas  XIV,  ibid.,p.  275. 

R.  Ad  2  affirm.  Sic  enim  resolvit  S.  con- 
gregatio, die,  mense  et  anno  praediclis,  que 
et  addidit  sacerdoles  obligatos  ratione  bene- 
ficii,  capellaniœ,  legati  aut  stipendii  per  se- 
ipsos  quolidie  celebrare,  non  posse  ipsis 
etiam  licite  vacationis  diebus  missam  pro 
seip&is  vel  aliis,  prœlerquam  pro  fandalori- 
bus  celebrare. 

Gasus  Vlii.  pag.  251.  Sacerdos  jam  do«a- 
tus  stipendie  pro  officialura  sen  prœsentia, 
aliud  recipit  stipendium  pro  sacriQcii  appli- 
catione.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Nisi  cerlo  eonstet  obligantem 
ad  prœsentiam  banc  solura  inlendisse  :  ita 
S.  rongregaliolSmarlii  1608,  quia  sro  onere 
applieamdt  eufficit  ordo  habitut  eeUirandi,  et 
qui  seab  onere  applicationis  immunem  pré- 
tendit, suam  banc  exemplionem  claris  pro- 
baiionibus  ostendere  débet.  Ita  idem  pontifex 
notiOcat.  5. 

Casos  tX.  pag.  255.  Sempronias  obHgatas 
ex  capellania  ad  quotidie  celebrandam  in 
•Itari  R.  Mari»,  per  mensem  omniRodestitH 
a  eelebratione,  eo  ouod  non  posset  sacrum 
in  eo  allari  eelebrari  :  per  alium  ver»  men- 
sem ad  aliud  allare  celebravit,  quamvis  eom» 
mode  posset  celebrare  io  deputato.  Q.  an  in 


ntroque  casa  maie  se  gesserit,  et  ad  qaid 
tfueati^f. 

R.  Ad  1.  Vel  Sempronins  «d  soUm  pr»- 
sfsntiam  tennbalur»  et  tune  necmale  se  fessil, 
nec  ad  quid  tenelur  ;  cum  babua ril  legitiroam 
allaris  impedimentum.  Vel  erat  insuper  obli- 
gatus  ad  sacriGcii  applicationem  ;  et  tune  non 
modo  sa  gtssit  maie,  sed  et  tonetuc  ad  tup- 
planda  sacriGcia  onissa.  Debebat  enin  re- 
curcere  ad  epjscopom,  qui  impedito  Deipars» 
altari,ei  pro  intérim  altare  aliud  atsignMsot, 
in  quo  celebrarct,  et  sic  meliori  modo  posn- 
bili  mentem  tcstatoris  adifnpleret. 

R.  Ad  2.  Vel  altare  B.  Virgieis  est  privi- 
legiatum,  et  ipse  celebravit  in  alio  non  pH«> 
viîegiato;ct  tuoc  maie  fecil,  et  tenetor  vèi 
restiluere,  vel  in  eoden  toi  sacriCcia  pec 
alium  supplcre,  ob  spirituale  damnum  testa- 
tori  illatum.  Vel  non  est  nrivilegiatum,  et 
tune  si  obligatio  erat  ad  solam  priesentiam, 
non  acqnisivit  slipendiam,  ut  pote  relictnm 
ex  fine  babendi  prœsentiam.  Si  vero  obligatio 
erat  ctiam  pro  applicatione,  detict  sibi  reti- 
nere  ratam  haie  prœeise  correspoedeniem, 
el  reliqanm  restitucre,  cura  appllcoerit  qoi-> 
dem  sacriGcium,  sed  non  in  loco  dcbito. 

—  «  Je  crois  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  der- 
nière partie  de  cette  décision,  quoiqoQ  Sainte- 
Beuve  oblige  en  ce  cas  à  répéter  toutes  les 
messes  qu'on  a  dites  hors  du  lieu  marqaé 
par  la  fondation.  Voyes  U  Traité  dês  SS.  Afv- 
elêrei,  cb.  11,  n.  7.  Quant  à  ce  genre  de 
fondation,  qui  ne  demanderait  que  la  pré- 
sence, c'est-à-dire  la  simple  célébration  à  on 
(el  autel,  sans  demander  l'application  de  la 
messe,  il  faudrait  voir  quelle  a  été  l'inten- 
tion du  fondateur;  car  si  elle  était  de  nature 
à  être  remplacée  par  une  messe  dite  â  un 
autre  autel,  je  crois  que  celte  espace  de  dé- 
dommagement serait  dû  en  conscience.  La 
moindre  chose  qu'on  puisse  faire  dans  ces 
sortes  de  cas,  c'est  de  recourir  aux  supé- 
rieurs <'t  de  saivre  leurs  ordres.  » 

Casus  X.  pa^.  £61.  Valerin»  instiloit  ca- 
pellanium  cum  onere  celebrandi  singulis  fie- 
stivis  diebus  ad  taie  alture,  assignato  in  hune 
finem  congruo  stipendie.  Accidit  autem  ut 
dies,qu)e  erat  purœ  devotionis,  nunc  eflecta 
fuerit  fesliva  de  prœccplo.  Q.  an  capellanos 
hae  etiam  die  ad  altare  istud  celebrare  te- 
neatur. 

R.  Vel  .ossignatio  slipendii  facla  fuit  deter- 
-rainando  tantnm  pro  qualibet  missa,  ex.  gr. 
duos  Julios,  et  tum  capellanus  non  tenelur, 
etc.,  qaamvis  bac  eliam  coraputata  roissâ 
a<lhuc  rerilieetur  quod  compendinm  sitcon- 
gruum.  Ratio  est  quia  nallum  pro  eelebra- 
tione talis  diei  assignatum  est  stipendium; 
cum  istud,  ex  prœvia  supputatioih^,  sejam 
correspondeat  célébration!  aliorum  dierum. 
Vel  stipendii  assignatiu  Tacta  fuU  in  generali, 
talem  summam,  aut  hujns  prœdi»  fructus  de- 
terminandoad  annum,  et  tune,  si  capeilanos, 
tali  etiam  missa  computata,  congratim  babet 
stipendium.  tenetor  isla  die  ad  taie  altare 
celebrare.  Ratio  desumitur,  1*  ex  rationabi- 
liler  prœsnmpla  Toluntate  instituions,  qui 
célébrai ionem  singulis  diebus  festis  ad  taie 
allare  faciendum  ordinando,  roloisse  censé* 
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tollatar,  capellanas  totom  adhtie  slipendiom 
recipiet,  et  tamen  noo  lenebitur  ad  allarc 
iliad  celebrare;  ita  si  vtntua  vel  aliud  fesluin 
accrescat,  œquum  est  qaod  celebret,  maxiino 
si  altenla  hac  celebralione  coDgrnani  sihi 
sopersit  slipendium. 


I 


tnr  vt  id«in  altare  nona  die  festiva  careat 
tali  çaUv,  ant  popalos  eommodo  naiu»; 
S*  a  pariiate  parocbi,  qui  cam  diebas  siiigu- 
lis  festU  pr«  pupalo  applicare  «hligatas  sit, 
in  bac  eiiam  nova  («stivilate  ct-nsebilur  obii- 

Salos  ad  applicandum  pro  eodeu  popolo; 
*  «b  fcquitate.  SicBt  enim  si  feslum  aliqaod 

GELBBR4T«S  m  MI8SA. 

Noos  joignons  ces  deqi  titres  ensemble  et  f  rec  le  précédent,  à  caqse  de  ia^  liaison  qu'ils 
ont  entre  eux;  et  parce  que  les  principes  réunis,  quelquefois  qiéme  rebattus,  (qnt  une  ini- 

Sressibn  pins  sûre.  Nous  considérons  dans  le  célébrant,  1"  son  éial  ;  2°  les  rites  de  la  messe  i 
•  l'intention  qu'il  doit  aroir;  V  l'application  qu'il  doit  Taire  du  sacriGce;  5»  l'honoraire  qu{ 
lui  est  dû  ;  6*  et  7*  le  temps  et  le  lieu  où  il  dojt  célébrer  ;  8*  l'interruplion  qui  peut  ^rrivor  au 
sacrifice;  9"  les déranis qu'on  ydoi't  suppléer, et,  a6n  de  parler  aussi  re'atirement  au^  fldèli-s^ 
CD  parlera,  10»  de  l'obligation  et  de  la  manière  dont  ils  doivent  entendre  la  messe;  11°  da 
lieu  où  ils  doivent  j  assister;  12*  enfin  des  cànses  qui  peuvent  les  en  dispenser. 

confessus,   dura  est  ad  altare,  recordatitc 


Ctkkran$  quoad  $tatum. 

Cash»  I.  pag.  59  et  CO.  Sacordos,  urgente 
necessilatc  celebrandi,  non  habens  copiam 
confessarii  jurisdiclionem  habenti^  in  reser- 
vataquibus  obnoxinsest,  solum  çontrilionis^ 
actum  sacrificio  misse  prsiuisit.  Q.  an  pec- 
caverit. 

R.  Ycl  saçerdos  eral  obnoiins  lantum  le-; 
Ihalibus  reservalis,  vel  obnoxiiis  erat  reser- 
vatis  simul  et  npn  reservalis.  Sii  1°,  non 
peccavit  speculatirc  loquendo;  eo  quia  ex 
una  parte  non  habebai  confessarium  pro. 
reservatis  approbatum;et  ex  alia  parle,  non 
tenebatur  vcnialia  vel  lelhalia  alias  cunle-isa 
confitcri,  ut  qb  bis  directe  et  a  reservi^lis 
indirecte  absolvcrelur.  UnJe  prœmisso  con- 
trilionis  actu  licile  ceiebravit,  spéculative 
loquendo.  Spéculative,  inquam,  quia  cum  in 
prasi  difficilis  sit  contrilib  pcrfccia,  pnctice 
viderclur  nimi'i  qui^diim  proi^umptio  de 
conirilione;  posito  aiio  medio  faciliori,put<^ 
venialium  confessione.  lia  Suarez,  disp.  23, 
de  Petnit.,  srct.  2.  Si  2°,  pecravil,  quia  tune 
tenebatur  scrvaredivinuin  prieccptum  a  l'ri- 
denlino  his  vcrbis  expréssupi  :  Nullut  sib^ 
eonseiui  mortalis  petcati,  guanlumv\$  *il>t 
eomrUus  videatur,  absque  prtemissa  tacra- 
mentnli  confeisione  ad  iàrram  eucharUliam 
accédât.  Potcrat  autcm  prœceplum  illud  «er- 
yare,cpnfitendonon  rvservata  etperislorum 
directam  absolutioqem^  oblinendo  absolulior 
nem  indireclam  de  reservalis. 

—  «  MM.  Haberl  et  Fromagean  croient 
que  dans  un  cas  si  pressant,  les  supérieurs 
ecclésiastiques  donnent  la  juridiction  à  ua 
prêtre  qui  ne  l'avait  pas.  Je  souhaiterais  que 
ce  senlincBl  fût  vrai;  mais  la  piété  de  l'E- 
glise, qui  est  l'unique  fondement  sur  lequel 
lis  s'appuient,  prouverait  aussi  qu'un  pré-' 
tre,  qui  oVst  point  do  tout  approuve,  pe«t 
absoudre  en  pareil  cas.  Tonte  concession  qai 
n'est  élabKc  ni  a  Jure,  ni  •*  Aomtii«,ne  peut 
me  tranquilliser.  Ainsi  je  continne  i  croir» 


peccati  mortalis  ex  incalpabili  oblivione  non 
expressi,  ueque  tanc  sine  gravi  periculo  ex» 
primibilis.  Q.  an  necesse  «it  ut  ibi  de  e^ 
eliciat  aciunq  contritionis? 

K.  Vel  talis  sacerdos  in  illa  soa  confeniona 
babttit  dolorem  universalem  de  peccatia 
omnibus  a  se  commissis ,  vel  babuit  dolo» 
rem  ad  ea  tesiricium  que  confessas  est.  Si 
1"  baud  necesse  esl  ut  eliciat  actum  coniri- 
tionis  de  peccatu  oblilo;  quia  peccatum  istud 
per  dolorem  hune  et  absoinlioiiem  indirecte, 
et  tamen  reroissom  est  :  unde  Tridcntinum 
ait  peccatum  istud  intelli;;i  in  radem  con- 
fessione inclusum.  Si  2*  altendendum  est  ai| 
sacerdos  adeo  resirinxeril  dolorem  ad  pec- 
cata  express»  ut  ab  eo  excluserit  alia  gusQ 
putabai  se  non  babere  :  item  an  dolor  isié 
ab  eo  conceplos  Tuerif  éx  motivo  speeialis 
turpitudinis  resullantis  ab  opposilione  ad 
pcculiares  virtutrs  quibus  peccata  confessa 
opponnutur  :  an  vero  abeo  cnnre;:tus  fuerit 
ex  moiivo  universali.  pola  ex  offensa  divi- 
nm  bonitati  illata,  ant  ex  melu  gebenna.  Si 
qnidrm  impriuiis  duobns  casibus  Beces!<e  rst 
clicere  actum  contriiionis,  ut  se  consiiinat  in 
statu  grattas  :  cum  peccatum  oblitum,  ut  pote 
nullo  modo  retraetalnm  adhuc  vigeat  in  ani- 
ma. In  tertio  autem  casa  necesse  non  est 
nt  ibi  de  eo  eliciat  actum  conlrilionis  :  cunp 
enim  hujus  modi  dolor,  ratione  molivi  nnf- 
versalis,  virtnaliter  se  extenderit  ad  pecca- 
tum «itam  oMitum  (qui  enim  ex.  gr.  detes- 
tatur  furlam,  quia  est  offensa  llei ,  vel  ex 
melu  gebenn»,  implicite  e(  virtualiter  de- 
testatur  etiam  fornicationem  ac  ceetera  pec- 
cata, qns  pariter  snnl  offensa  Oei ,  et  me- 
rentar  gebennam)  ;  etiam  istud  implicite  et 
virtualiter  fuit  rctraclatum ,  ac  proinde  per 
abselationem  remissum.  Ita  doctores  com- 
maniter. 

—  «  Sans  examiner  ce  que  veut  dire  l'au- 
lenr  par  son  m«tu$  gehennœ,  je  crois,  l»  qu'un 
pénitent,  qui  lliil  nn  acte  de  contrition  par 
le  mouvement  do  Saint-Esprit,  qni  ne  de- 
mande qu'à'  le  jostiHer,  étend  sa  douleur  à 


qu'nn  prêtre  doit  alors' se  regarder  comme  ^  . 

n'ajanf  point  de  confesseur,  et  s'exeiter  à  la  tons  fes  péchés  dont  il  est  coupable;  2°  qn''un 

plus  vive  contrition.  Voyez  mon  Irailé  de  h»  prêtre  qni  est  à  l'autrl  aura  plus  (ô(  faitquatro 

Pénitence,  lom.  et  part.  Il,  cap.  8,  a.  505  actes  de  contrition  qu'il   n'aura  fait  la  dis- 

et  seq.  »  cussion  qu'on  lui  propose  ici,  et  qui  souvent 

Gasqs  II.  pag,  111.  Sacerdos  paalo  ante  lui  seraH  impossible.  » 
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{  II. 

Célébrons  quoad  ritus, 

Casos  III.  pag.  76.  Sacerdos  missam  cele- 
brare  solel  sinecrucifiio  aate  ocalos  posîtoj 
parra  cruce  in  osliolo  tabernacali  depicta 
contentas.  Q.  an  absque  culpa? 

R.  Non  vacare  a  culpa  saUem  Teniali  ; 
qoia  rnbricœ,  qaœ  sine  calpa  saUem  rcniali 
riolari  non  possant,  prœscribunt  ut  super 
aUare  ecHocetur  erux  m  medio  et  candelabra 
saUem  duo,  part,  i,  lit.  20,  n.  1.  H«ec  autcm 
crux  imaginem  cnicifixi  praeferre  débet,  ut 
constat,  lom  ex  Ecclesis  praxi,  tum  ex  Gœre- 
moniali  episcoporum,  lib.  ii,  cap  12. 

— «  l*Les  plus  sages  théologiens  ne  trouvent 
qu'une  faute  vénielle  à  célébrer  sans  croix  ; 
3*  ils  avouent  que  dans  le  cas  de  nécessité 
on  pourrait  s'en  passer ,  3*  la  congréi;alion 
des  Rites  a  déclaré  que  celle  qui  se  troave 
quelquefois  placée  sur  le  haut  du  tabernacle 
ne  suiGt  pas;  4°  il  n'est  pas  n<^cessaire  d'en 
mettre  une,  quand  il  ya  au  fond  de  l'aatcl  un 

Srand  cruciflx  en  relief.  Il  parait  même  que 
enott  XIV  regardait  comme  suffisant  celui 
Îai  ne  serait  qu'en  peinture.  Voyez  mon 
raité  des  saints  Mystères,  chap.  8,  n.  14.  » 

Cascs  IV.  pag.  77.  Gapellanus  post  cali- 
cis  sumptionem  solel  aqua  loco  vini  calicem 
puriQcare.  Q.  an  licite? 

R.  Negat.  Peccat  enim  tum  contra  décréta 
pontiGcum,  tum  contra  rubricas,  que  pre- 
scribunt  ut  sacerdos,  ministro  vinum  fun- 
dente,  calicem  pnrificet,  deinde  digitos  vino 
et  aqua  super  calicem  abluat. 

—  «  Il  y  a  en  Italie  et  ailleurs  des  gens 
habiles  qui  croient  qu'on  peut  purifier  ses 
doigts  avec  de  l'eau  pure,  quand  il  y  a  des 
raisons  de  le  faire.  Un  grand  dégoût  pour  le 
vin,  la  crainte  d'en  manquer  pour  le  sacri- 
fice, dans  un  pays  où  il  n'y  en  a  point,  se- 
raient de  ce  genre.  » 

Casds  V.  pag.  115.  Rnralis  parochus  cele- 
brare  noluit,  quia  altare  carebat  luminibns 
opportunis:  quamvis  a((erelur  de  conse- 
cranda  in  moribundi  viaticom  bostia.  Q.  an 
bene? 

R.  Affirmai.  Si  altare  quoeumque  lamine 
^eslilutum  erat.  Négative  vero  si  tantumcare- 
bat  qu.'ilitate  aut  numéro  iuminum  in  rubri- 
cis  prœscriptoruro.  Licet  enim  rubricse  duo 
lumina  ex  cera  in  quolibet  sacrificio  prœ- 
scribant,  hand  tamen,  secluso  scandalo,  ea.( 
lex  urgel  in  casa  necessilatis,  qaaiis  est  ille 
de  qao  agitur.  In  hoc  enim  casu  unicum  lu-  ' 
men,  et  quidem  ex  oleo  etiam  aut  sebo  con- 
fectum  sufficit,at  commnniter  docent  theo- 
logi. 

Gasus  VI.  pag.  117.  Gum  parochus  festa 
die  careret  vino  ad  celebrandum,  celebravit 
in  musto.  Q.  an  licite  et  valide  ? 

R.  Affirmât  ad  atrumque.  1*  Enim'  valide  '; 
consecravit,  quia  vinum  ex  avis  maluris  ex- 
pressuni  est  verum  vinum  de  vite,  quamvis 
unparnm  ;  2*  consecravit  licite,  quia  cap.  1, 
de  Conseeral.,ii9l.  2,  slatuit  Julius  papa»  ut  ^ 
si  necesie  sit,  boirus  in  calice  comprimalur,  * 
et  aqua  miscealur.  Porro  erat  bine  quidem  .- 
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nécessitas  aadiendi  sacram  die  festiTS  ;  iode 
vero  viiri  defœcati  careniia. 

Gasos  VII.  pag.  120.  Bononientis  pretbyter 
in  dicecesi  Mutinensi  officiom  et  missam  ré- 
citât de  sanctis  Bononiensibus,  quia  benefl- 
cium  possidet  in  diœcesi  Bononiensi.  Q.  aa 
licite? 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  cnm  potentiat  sit 
vinculam  domicilii  et  résident!»,  qnam  bene- 
ficii  ,  obligatio  et  facullas  recitandi  ofQ- 
cium  tali  ritu  et  forma  nequit  consurgere  ex 
beneficio  tali  loco  existentc,  quandiu  obstat 
habitatio  beneficiarii  in  alio  loco.  Sicnl  ergo 
extraneus  débet  seaccommodare  legibus  loco- 
ruminquibushabital,itaet  beneGciarius,etc. 
Et  bœc  est  praxis  juxta  quam  presby  teri  om- 
nes  celebrarel  soient.  Ita  Gavantus,  in  Rubr. 


Breviar.,[9eci.  2,  c.  2,  n.  8. 


Voyez  sur  ce  cas  ce  qu'on  a  dit  v.  Of- 
fice DU  Bréviaibe,  et  mieux  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  Truite  de  l'Office  divin,  chap.  3. 

Gasus  VIII.  pag.  120.  Sacerdos  erga  paro- 
chnm  siiom  bene  afTecus,  solet  nomeo  illius 
post  episcopi  nomen  in  canone  recensere. 
Q.  an  ab  omni  culpa  sit  immnnis? 

R.  Negat.  Kalio  est,  quia  facit  contra  legem 
a  Pio  V  in  principio  Missalis  sancitam  qua 
cavetur  ne  quis  in  celubratione  miss»  qaid- 
piara  addal  vel  omittut.  Quia  tamen  uoius 
nominis  additio,  et  quidem  non  ex  fine  no» 
vam  rituin  indacendi,  sed  solum  ex  nimio 
erga  pastorem  affectu,  non  excedit  parvila- 
tem  matcrite,  nequit  in  casa  subesse  letba- 
lis  calpa  :  imo  nulla  eril,  si  sacerdos  ex  in- 
vincibili  errore  seo  simpliciiate  operelur. 
Ita  Gavantus. 

—  «  Un  mal  très-comman  c'est  de  ne  point 
assez  étudier  les  rubriques,  et  plus  encore 
de  croire  que,  quand  on  les  a  bien  sues,  on 
ne  les  peut  oublier.  Au  bout  de  deux  ans  on 
dit  la  messe  moins  bien  qu'on  ae  la  disaitje* 
premiers  jours.  » 

Casus  IX.  pag.  123  et  124.  Sacerdos,  dum 
peracta  consecratione  signam  crocis  supra 
calicem  efforinat  cum  hosiia,  hostia  e  mani- 
bus  excidit  in  calicem  :  undc  tota  fere  rema- 
.net  madefacta.  Q.  que  ritu  prosequendum 
sit  sacriGcium  ? 

R.  Si  commode  exlrahi  potest  a  calice  ali- 
qna  sensibiiis  hostiœ  pars,  qu»  non  sil  san- 
guine madefacta,  débet  sacerdos  nihil  mu- 
Uindo  proseqoi  missam,  et  signa  consaeta 
cum  prsdicta  hostite  parte  iàcere.  Si  vero 
bostia  ita  madefacta  sit,  ut  e  calice  extrahi 
non  possit  pars  ad  perGciendum  solito  ritu 
sacrincium  idonea,  nihil  e  calice  exlrahi  dé- 
bet; sedomissis  signis  et  crucibus,  qnœcum 
bostia  vel  supra  ipsam  fieri  soient,  débet  sa- 
cerdos una  cam  corpore  snmere  sanguincro, 
signans  se  cum  calice,  et  dicens  :  Corpus  et 
sanguis  Domini  nostri,  etc.  Ita  ex  rubricis 
Gavantus,  etc. 

Gasus  X.  pag.  142.  Gapellanus  ex  negli- 
gentia  missam  célébrai  ad  longum  tempus 
absque  clericali  tonsura.  Q.  an  merito  ea  de 
re  arguatur  tanquam  gravis  culpte  reus? 

R.  Negat.  Quia  simplicis  tonsure  delalio 
prœcipitar  quidem  subpœna  privalionis  pri- 
vilegiorum,  vel  privalionis  beneflciorum  aut 
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inhabilKatis  ad  ipsa;  sed  non  sab  aliqna 
forma  lethalem  cùlpam  indîcante.  Si  tamen 
eaptllaei  bnjus  negliffentia,  Tel  daram  prie- 
feml  eccletiasticœ  ïesis  oontemplam,  vel 
cam  radis  popali  admiratione  atqne  »can- 
dalo  conjongeretar ,  lanc  ob  bojasmodi  cir- 
cumstantia*  merito  de  gravi  culpa  redargoe- 
retur  capellaoas.  Ita  Marchini,  Diana,  Hen- 
riqaec. 

—  «  Il  me  semble  qae  des  peines  aussi 
grièves  que  la  priralion  do  pririlége  clérical 
et  des  bénéfices,  e(  de  rinhabilité  à  en  possé- 
der; ne  peuvent  s'imposer  pour  une  faute  lé- 
gère. Après  tout,  un  prêtre  qui  craint  Dieu 
ne  Tondrait  pas  l'offenser  même  vénielle- 
menl,  surtout  quand  il  en  coûte  si  peu  pour 
l'éviter.  » 

Casds  XI.  pag.  188.  Sacerdos  in  itinere 
devenit  ad  rurale  oraterium,  in  quo  reperit 
unnm  dnntaxal  missalem  librnm,  cui  deest 
fere  integer  canon  missie.  Q.  an  com  eo  ce- 
lebrare  possit  ni  una  cnm  sociis  satisfaciat 
procepto  tune  urgenli  de  andienda  missa. 

B.  Negat.  Quia  sic  se  exponeret  periculo 
errandi  in  re  gravi,  nimirum  in  canone,  cu- 
jus  profecto  singnia  verba  «unt  maleria  gra-' 
Tis.  Unde  neqnidem  id  licet  ad  satisfacien« . 
dam  prteceplo  de  andienda  missa  ;  quia  pra^ 
ceptum  integrandi  missam  in  iis  quœ  canone 
continentor,  prœ valet  unicnique  prœcepto 
ecclesiastico.  Ita  Gavantus,  etc. 

—  «  Il  est  sûr  que  l'bomme  du  monde  qui 
saurait  le  mieux  le  canon,  pourrait  manquer 
de  mémoire  par  la  seule  crainte  d'en  man- 
quer. » 

Casus  XII.  pag.  190.  Sacerdos  dum  ad  ce- 
lebrandum  sacris  se  Testibus  induit,  omitlit 
orationes,  qu«  ad  singnias  earum  dicenda 
sunt.  Q.  an  id  fiai  sine  culpa? 

R.  Negat.  Est  enim  semper  omissio  bœc 
centra  rubricani,  Tel  preceplivam,  ut  volunt 
ali(|ui,  vel  saltemdirectiTam,  ut  existimant 
alii.Quarenisiex  aliqna  rallonabili  causa  fiât, 
est  quoque  obnoxia  peccato,  seu  mortali,  ut 
tenet  Navarrus,  cap.  26,  n.  73,  maxime  si 
omittantnr  aut  ex  conlemptn ,  aul  scienici 
omnes  deliberate,  vel  sallem  veniali,  ut  com» 
manius  sostinent  doctores. 

—  «  Le  sentiment  qui  ne  met  ici  qu'un 
péché  véniel  est  plus  probable,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  habitude  constante  qui  ferait 
présumer  le  mépris.  Au  reste,  on  ne  voit  pas 

Jaelie  juste  cause  pourrait  avoir  un  prêtre 
'omettre  ces   prières  qui  sont  belles  et  qui 
coûtent  si  peu  à  dire.  » 

Casus  XIII.  pag.  192.  Sacerdos  ruri  de- 
gens,  déficiente  ministro,  solus  ipse  sibi  re- 
spondit  et  ministravit.  Q.  an  licite  ? 

R.  Negat.  Si  nuUa  orgeat  nécessitas.  Ratio 
est,  quia  violavii  legom  Bcclesite  pluribos  in 
concitiissancitam,  ut  videre  est  apud  Jnenin; 
fit  qua  revocat^  sunt  privilégia  olim  mona- 
chis  inclnsis  concessa,  apud  Km.  Bona.  Hinc 
Suarex,  disp.  87,  sect.  2,  et  alii  lethaiis  cuip» 
arKuuntcontraEacientes,tanqnam  in  re  gravi 
definquentes.  Limitant  id  tamen  in  casa  gra- 
vis necessitatis,  at  cum  dandum  est  viaticum 
liiOrmo  periciitanli,  audiendum  sacrum  in 
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die  festo,  et  hnjusmodi,  nec  non  in  casa  spe* 
cialis  dispensationis  et  privilegii. 

—  «  StItius  donte ,  et  moi  avec  lui,  qu'un 
prêtre  put  célébrer  sans  répondant,  poar  rem» 
plir  et  faire  remplir  à  d'autres  le  précepte 
d'entendre  la  messe  un  jour  de  fête.  »  Voyez 
le  Traité  des  sainte  my$tire$ ,  chap.  13,  n.  6 
et  7. 

Casos  XIV.  pag.  194.  Andréas  celebrans 
missam  defunctorum  pro  pâtre  Antonii,  ré- 
citât orationem  quœ  in  Missali  habetur  pro 
pâtre.  Q.  an  bene  ? 

R.  Negat.  Quia  oratio  hœc  tanlum  posita 
est  pro  pâtre  Ipsius  celebrantis  ;  neque  con> 
venit  patri  alterius.  Ita  Gavantus,  lom.  L  p. 
k,  tit.  18,  de  Rubr.  miis. 

>  —  «  Il  y  a  dans  le  fait  de  ce  prêtre  plus  de 
simplicité  que  d'autre  chose,  et  je  ne  doute 
point  qu'ayant  voulu  dire  la  messe  pour  le 
père  d'un  antre  il  n'ait  rempli  son  obliga» 

K  tion.  »  ' 

Casus  XV.  pag.  198.  Sacerdos  non  abster» 

git  parificatorio  calicem ,  cujus  intra  latera 

nonnnllœ  gottœ  adhèrent,  ab  alia  materia, 

^  qa«e  est  in  fundo  ealicis  separatae.  Q.  an  gut- 

•  tœ  illœ  consecrats  remaneant  ? 

R.  Vel  gutte  illœ  sunt  separalœavino  exi- 

stente  in  rondo  ealicis  ante  infusionem  aqoœ, 

I  vel  post.  Si  1*  non  consecrantnr ,  quia  cnm 

•  sic  non  sint  licite  consecrabiles,  ut  pote  cum 
'  aqua  non  mixlœ  ,  non  prœsumilur  sacerdos 
;  habnisse  întenlionem  eas  consecrandi,utqui 

alioquin  graviter  peccasset.  Si  2°  probabilias 
[rémanent  consecratœ ,  quia  sunt  guttffi  vini 
aqua  permixli,  sunt  intra  calicem,  et  per 
pronomen  Aie  designantur.  Ergo  licite  ad  eaa 
dirigi  polerat  intenlio  coasecrantis.  Verum 
quia  regulariter  guttœistœresilinnt  in  prima 
infusione  vini,  antequam  inrondatur  aqua, 
.recte  Gavantus  et  alii  doccnl  consecratas 
non  esse.  Ad  repeliendos  scrupulos  caret  sa- 
cerdos ante  consecrationem  unire  bas  gultas 
cum  aliis  partibus ,  si  commode  id  fieri  pos- 
sit, alioquin  eas  iinleolo  abstergat  ut  nioaet 
idem  GaTanlus. 

—  «  On  doit  prendre  ce  parti  et  on  le  prend 
d'ordinaire.  Mais  an  prêtre  aurail-il  tort  de 
n'avoir  aucune  intention  de  consacrer  les 
gouttes  qui ,  sans  qu'il  s'en  aperçoive ,  sont 
attachées  à  la  coupe  du  calice ,  et  qui  ne  se 
réuniront  point  an  tout  avant  la  communion? 
Je  voudrais  que  quelqu'un  prit  la  peine  d'ap- 
profondir cette  difficulté;  elle  servirait  à  en 
résoudre  une  autre  fort  importante.  » 

Casus  XVI.  pag.  83.  Bnralis sacerdos, cum 
certa  die  neminem  invenisset,  qui  misste  ejus 
inserviret ,  omissa  missa  seipsum  devotionis 
causa  propriismanibus  sacra  synaxi  refecit. 
Q.  an  laudaoda  sit  ista  hœc  ejus  derotio? 

R.  Per  se  loquendo,  negat.  Etsi  enim  asus 
se  propriis  manibus  eucharistia  reOeiendi, 
quem  anliquitus  inEcclesia  viguisse  constat, 
nulla  scripta  lege  prohibitus  sit,  adeo  tamen 
maltis  abhinc  seculis  invaluit  consnetado 
opposita,  at  ah  ea  deficere  non  liceat. 

Dixi  tamen  per  te  hquendo.  Si  enim  occor» 

rat'  dies  vel  magnœ  indulgenliœ,  vel  sancti 

alicujos,  quem  talis  sacerdos  maxime  vene- 

rari  soleal,aut  simile  aliquod  gravis  momenti 

II.  3tf 
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oiolivam,  |H)(ent  sacerdes ,  defiiicnte  alio, 
cacharisliam  sibi  propriis  m^pibni  porri- 
gcre. 

—  a  Je  ne  patser.iis  point  le  ca^  de  cette 
dévotion  pour  un  saint.  J'aurais  même  beau- 
coup de  peine  à  admcllre  celui  d'une  indul- 
Scnce  picnière,  à  moins  qu'il  ne  fût  difflcild 
cla  rattraper,  cl  qu'une  loric  d'inspira- 
tion ne  portdt  à  la  gagner  par  cette  voie.  » 
CâSLS  XVII.  pag.  i)o.  Pqrochu»  festa  die, 
qua  pro  populo  celebrare  teoelur,  célébrât 
pro  dcfpncto ,  corporc  pncsente-  Q.  an  beqe 
se  gérait 

R.  Benc  quidem,  »\  jntcndat  dit  «itéra  aa- 
.criflciurn  oITcrre  pro  populo;  rie  enini  et  ter» 
val  anliquissiwam  consueludiiiem  celcbran* 
di  pro  dcfunclo  pricseotc ,  et  «piriluale  po- 
pulo suo  auxiliuw  prxslat,  quod  ci  scvcre 
dcbcl  ex  Trid.,  sess.  2'),  c.  t-  Si  vero  ita  pro 
derunclo  célébrai,  ul  alia  die  pro  populo  soo 
celebrare  noiit,  pcccal,  quia  et  concilio  pr«- 
cepluu) ,  cl  jiistitiae  charilalcm  pricponit. 

CiSi'S  XVIII.  pag.  111.  Cum  anniversaria 
dir>,  qua  juxta  mentem  letlaloris  celebranda 
eral  missu  de  He^uitm,  ia  duplex  primm 
classis  fcslum  incident ,  parochui  eamdcni 
missam  transtulil  in  diem  proxinie  sequen- 
lem,  quie  erat  tantum  de  duplici  etiam  mi- 
Dori.  Q.  an  benef 

R.  Negat.  Ul  enim  missa  de  itequiem  celc- 
brari  postit  in  die  qu«e  est  de  duplici  cliam 
minori,  roquiriUir  ex  decrctis  a  S.  Rituum 
congregniionc  ea  de  re  cditis  «lie  22  nuvem- 
bris  anni  1CG8  cl  25  scpteuibris  1GG9,  requi- 
ritur,  inquain,  copulativc,  cl  quud  laies  mis- 
sas  pnescripscrit  tcstator,  cl  quod  dies  in 
qua  celebrantur,  sil  vcre  dics  illius  obilut 
annoa.  Cum  ipritur  in  nostro  casu  dies  qua: 
immédiate  sequilur  fcstum  prima;  classis,  Iq 
qao  missa  de  /t»/uicm  cclel)rari  non  potuit, 
nonsit  amplius  dics  annua  obilus  teslaloris, 
dicendum  est  non  potuisse  bac  die ,  ul  pote 
de  duplici,  quanlurnvis  minori.  missam  ante- 
cedenti  die  omissam  celebrari  ;  sed  drbuisse 
in  aliam  diem  nulle  duplici  ritu  impcdilam 
transferri.  Unde  maie  se  gessit  parochus. 

C«8i's  XIX.  pag.  115.  Sciens  sacerdos  in 
oratorio  campcslri ,  nondum  benediclo  ;  ex 
duoruni  rixa  secutam  esse  violenlam  saogui- 
nis  cffusionem,  missam  in  eo  ceicbraTit,  an- 
tequam  fuissel  bene>liciioae  recoocilialum. 
Q.  quoi  leges  fregerit? 

K.  Unicam  legem  Tregisge.  Ratio  est,  quia 
cum  ex  can.  1,  ae  Comecr.,  i'til,  1,  missœsa- 
crificium  nequeat  celebrari  io  ccclesiis ,  vel 
publicis  oratoriis,  nisi  prius  fuerinl  per  sa- 
craiii  consccrationis  volsaltcm  benedictioois 

<  ritum  diviiio  cuitui  dicaia,  «acerdot  qui  in 
oratorio  ,  sive  anle,  sive  post  secutam  «an- 

'  guiniii  t'ITusionem  nullalenus  benediclo,  sa- 
crum peregit,  banc  quittera  legem  transgres- 
tns  est;  sed  non  apparet  quumodo  alium 
fregerit.  Quia  dici  non  potest.quod  in  loco 
polluto  célébra verit  :  siquidem  non  pollai- 

.  tur  locus  sacer,  nisi  cum  ab  eo  aufertur  le- 
gaii«  sanclitas  ex  consecralione  vel  benedi- 
ctione  orla.  Non  potait  aulem  iegalis  h»c 
MDCtitai  aaferri  loco,  qui  banc  nondam  re- 


ceperai.  Ergo  urœdictns  sacerdos  anam  tari- 
tpm  l«g«q>  viofavil. 

—  4  Quarli  dit  eyprciiément,  pétt.  9,  lit. 
10.  ftpcl.  1,  dab.  3,  p.  383  :  PelMl  tint»  ««i«- 
trari  miêiain  «ra(«rt'<«,  fuamm's  m  née  n»t 
eomecrata,  n$e  bftdiela,  mode  a6  tpi$eop» 
a4  (livinum  tantum  eultum  iint  dtslmata  et 
dtsigmta.  Banoit  XIV  dit  la  même  eboM  dans 
son  Traité  de  5.  Mitta  Snerifieia,  lib.  iii, 
cap.  6,  pag.  mihi  288.  Resterait  i  savoir  si 
cette  dsilinalion  de  l'évéque  subsistarail  post 
violtnlam  sanguinit  in  loeo  députât»  effk$io- 
nsm.  Je  croirais  que  non.  Si  l'effatioa  du  aaag 
Ole  la  consécration  même ,  elle  doit  éter  a 
plus  forte  raison  une  désignation  qqi,  cooi- 
me  dit  Quarti ,  donne  seulement  oit^uad  e$tt 
satrum.  ^n  France ,  on  ne  célèbre  aa«  dans 
des  lieux  consacrés  ou  bénits.  » 

C«siisXX.pagr.  117.  Sacerdos,  laila  miasa, 
cum  jam  essel  in  Mcristia,  fragmenlom  ia 
palcna  invenit.  Q.  qoid  debuerit  faœref 

R.  Si  sacerdos  fragmentum  iaTenil ,  aate- 
quam  sacerdotales  vestes  exneret,  deboil  il* 
lud  sumere,  ut  pote  reliqniam  et  compJeman- 
lum  peracU  a  se  sacriMcii ,  qnod  censelar 
moraliier  perdurare.  Si  vero  rragmenlam 
iavenil.poslqoamjam  vestibus  spoliatos  erat, 
debuit  illod  vei  in  tabernacula»  def(>rre,  si 
commode  absqne  popali  admiratione  fleri 
potuit ,  vel  toto  et  deeenter  serrare ,  at  ab 
altero  sacerdote,  ai  quis  eadem  die  eelebra- 
turus  eral,  consumeretur.  Quod  si  vel  sacer- 
dos celobratoras,  vel  taberoaeuiom  deficeret, 
debail  ab  co  somi.  lia  Bi-aedictns  XIV. 

—  «  Yoyet  plas  bas  la  cas  XXXI,  el  mon 
Traité  de$  $aint$  my$tire$,  chap.  3,  u.  16  et 
17.» 

Gmus  XXI.  po;.  166.  Gonjoges,  qui  malri- 
monium  ex  dispensatione  contraxernnt  teu- 
pore  prohlbilo,  proinde  sine  solemniis,trans> 
acto  eo  lfmpore,peUint  a  simplici  sacerdote, 
ul  missam  dicat  pro  sponsis  el  ouptias  iieue- 
dicat  de  more.  Q.  aa  id  possit  aimplex  ille 
sacerdos  ? 

R.Neque  id  polest  simplex  sacerdos, neque 
parocbus  altur  sine  proprii  paruchi  licentia  ; 
quia  benedictio  nupliarum,  ut  pote  solemnl- 
tàa  ipsios  matrimuaii ,  est  de  joru  illius,  cui 
competit  matrimonio  assistere,  adeoqoe  pa- 
roclii  proprii.  Qui  secu»  facii ,  iaciirrit  ipso 
faclo  suspenuQoem  îqipo>itam  a  Trid.,  aaaa* 
21»,  cap.  1. 

S  III. 
CeUbram  quoad  tntentiamtm, 

Casds  XXII,  pag.  6.  Saecrdos  naltam  fera 
prieparationem  s^cru  prœmilteaa,  ut  pluri- 
mum  dislracle  célébrât,  et  raro  habcl  a?i\ia* 
Icm  inlenlionem  coiisecrandi.Q.aa  lelbalUer 
aliquando  peccet. 

K.  £um  non  peceare  graviter,  qni  oratio- 
ne»  prœpuraiionU  nomine  indicalas  omittil; 
quia  verba  bœc  pro  temporii  opporlunilate, 
qus  iisdem  in  rubrica  prsmittuntur,  osten- 
dunl  nullnm  esse  prœceptum  eas  recitandi. 
Si  lamen  ex  omissione  lali  prnparalionis  se- 
qnatur  notabilis  distraclio,  erit  ea  grave  peç» 
calum,  quia  tune  distraclio  volila  erit  ia 
causa  neglect»  prnparationia.  Uti^ue  si  n»~ 
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tabilU  disiraetio  «ctnaliter  volnnlaria  m  ca- 
Done,  Tel  coniecratione  aal  sumptione  est 

Îrave  peccatum  ,  ut  asseruni  doclores  cum 
amburino,  ita  et  grave  erit  peccaium  iiQla- 
I)ili^  dUtractio  volunlaria  «olum  io  causa. 
Aderit  lamen  tofliciens  jnlenlio,  quia  non 
reqniritur  actualU,  sed  jatis  ed  iolenlio  vir- 
tualis,  qiia  deQçieole,  nedum  graviter  pec- 
caret  sacerdos,  sed  oec  eucbarisUam  cooûce- 
re(. 

—  #11  fi\  vrai  qu'OQ  n'est  pas  obligé  de 
réciter  les  oraisons  qui  sont  marquées  sous 
je  litre  de  Praparatio alMmam;  mais  il  n'y 
a  qu'un  prêtre  sans  religion  qui  osât  monter 
à  l  autel  sans  une  juste  préparation.  Foy<x 
le  Traité  de»  ioints  mytères,  ch.  2,  §  2,  n.  5. 
Pour  ce  qui  est  de  l'intenlion  de  consacrer, 
il  faudrait  «n  quelque  sorte  y  renoncer  ex- 
pressément pour  ne  l'avoir  pas.  » 

S  IV  et  V. 

Célébrons  quoad  applicalionem  et  stipendium. 

Casus  1^X111.  pag.  121.  Sacerdos  missas 
duasapplicavit  ad  mentemeormn  qui  priora 
duo  stipendia  sibi  offerrent.  Q.  an  licite  et 
Talide  7 

R.  Negat.  Dt  enim  valida  sil  sacriHcii  ap- 
plicaiin,  débet  bec  esse  absoluta  et  determi- 
Data,  id  est  ab  orani  eventu  in  futurum  con- 
tingente independens.  Quapropter  S.  R.  cun- 
gregalio  15  novembriii  160»,  banc  anticipai» 
applicalionisabusum,  tanquam  a  velustoEc- 
clesic  more  abhorrenlem  explosit. 

Casos  XXIV.  pag.  176.  Franciscus  certi 
fundi  fructus  in  missarum  celebrationem 
assignavit  ex  teslamento  :  qui  ex  meliore 
fundi  caltn  duplo  majores  evasore.  Q.  an  ca- 
pellanus  mfssas  plures  celebrarc  tenealur, 

R.  Affirmât.  Siquidem  mens  lestatoris,  qui 
ex  hypolbesi  pamerum  missarum  non  defi- 
Divit,  ea  fuit»  ut  tôt  celebrarintur  miss», 
qaot,  detraclis  impensis,  redirent  e  fructibus 
stipendia  missarum.  Quemadiuodam  igilur, 
•i  fructus  annui  fièrent  ex  fundi  deterioralione 
paaciores  ,  pauciores  etiam  celebrarenlur 
missiB,  sic  e  contrario.  '  H«c  brevius,  et 
paulo  minus  barbare  qaaro  auctor  :  quod  et 
alibi  stppius  factum  est. 

Casd»  XXV.  pag.  tT7.  Parocbus  at  colla- 
beotis  ecclesiœ  pariem  refiuiat,  solet  e  stipeo- 
dio  missarum  que  iu  eadem  ecclesia  a  pluri- 
bas  ministris  ceiebrantuft  solidos  duos  reti- 
nere.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Cum  enim  ecclesiœ  reparalio  vel 
ad  paIruDum,  si  quis  sit,  vel  ad  populum, 
Tel  ad  ecclesioi  beneliciarios  aui  paroclium 
ipsam  pertineat,  ex  cap.  k,  de  Eecletiis  œdif., 
non  débet  onus  iliud  sacerdolibus  cnteris 
imponi.  ita  Benediclus  XIV. 

— <  Il  faudrait  raisonner  autrement,  si  de 
bons  prêtres,  pour  soulager  un  peuple  que 
sa  pauvreté  met  hors  d'état  de  faire  une 
telle  dépense,  consentaient  de  bon  gré  à 
cette  diiuioution.  L'évéque  pourrait  aussi 
l'autoriser,  du  moins  pour  les  prêtres  étran* 
gers,  sauf  à  eux  de  se  pourvoir  ailleurs.  » 

Casos  XXVI.  pag.  ^6.  Kxseculor  lesta- 
meati  ia  quo  testclor  ceatam  missas  pro 
anima  sua  pracipit,  curavit  cas  celebran  in 
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loco  nbi  minori  slipendio  dienutur  ;  et  locl 
proprii  taxam  seculus,  computavit  assibus 
duodocim,  qnod  alibi  pro  assibus  novem  iui- 
pletum  est.  Q.  an  non  residunui  isiud  velut 
industriffi  suas  fructum  rclinere  possil. 

R  Negat.  Non  enim  locuni  hahel  industria, 
abi  totiim  ex  precepto  Iradendum  ^st.  Hinc 
tôt  ponliflcnm  e(  S.  congregationis  cono.  deQ- 
nitionc* ,  que  quamcunqun  retenlionem 
partis  slipendii  Iverum  damfiabih  appellnnt. 
Hisaccedit  quod  Benedictus  XIV,  in  consti- 
tuliune  30  }u\.  17^1.  Laici»  qui  id  faccrent, 
cxcommunicaiionis,  clericis  vero  suspensio- 
Dis  pœnam  ipso  facto  indixit ,  a  qua  nec  hi, 
nec  illi,  prœlerquam  in  ariiculo  mpriis,  ab 
alio  quapa  a  rum.  pontifice  abiolvi  pot- 
sunt. 

S  VI  et  YII. 

Célébrons  quoad  loeutn  et  tempus. 

Casus  XXVII.  pag.  88.  Dt  renalioni,  uete^ 
roquin  licil»,  possil  sacerdos  summo  mane 
incumbere,  solel  missam  célébra re  hora  una 
ante  auroram.  Q.  an  graviter  peccel. 

R.  Affirmât.  Ratio  desumitnr,  l°a  rubrica 
XV  missalis  Romani,  quœ  prœcipit  ut  tempos 
missas  privatas  celebrandi  ab  aurora  incipiat, 
et  ad  miridiem  terminum  sumat  ;  2*  a  cousue- 
tudine  Ecclesiie,  praesertim  in  Italicis  provio- 
ciis  ubiquQ  recepla  ;  quas  régulas  nemiqi 
un^uam  infringcre  licel  sine  peculiari  privi- 
legio,  vel  urgenli  motivo.  Quamvis  aulem 
non  ita  striciim  sumendum  sit  aurorœ  inl- 
tium  et  meridiei  terminus,  ut  nequent  misse 
ante  auroram  terlia  horœ  parle  iiicipi,  et 
post  mcridiem  terminari,  proat  in  ediclis  ea 
de  re  sancitis  explicaninl  Reiiedictns  Xlil, 
et  Clemens  XII,  nunquam  erit  lanta  licilffi 
venalionis  honeslas,  ut  .><acerdotem  una  ante 
auroram  bora  proprio  arbitrio  cilebranlem 
a  gravi  culpa  cscusel.Kacommuniter  aucto- 
res  cum  D.  Thoiua  in  4,  dist.  13,  q.  i,  arl.  2. 

— «  Lâchasse,  et  la  chasse  Tréquente,  .Vo- 
let,  mise  au  nombre  des  occu|)alions  permi- 
ses à  un  prêtre  fait  pitié.  Le  reste  de  celle 
décision  n'a  pas  lieu  en  France.  Voyez  le 
Traité  des  saints  mystères,  ch.  XI,  §  2.  » 

Cas;  s  XXVili.  pag.  127.  Parochu»  ruralis 
ot  populum  dévote  in  ecclesia  dcliueal  nata- 
litia  nocte,  très  missas  successive  celebrare 
consuevit.  Q.  an  licite  id  facial. 

R.  Negat.  Etsi  enim  id  liciium  esse  docae- 
rint  theologi  nonnulli  apud  Liigo,  disp.  20, 
de  EucUar.,  sect.  1,  o.  25,  hoc  lamen  jam  dici 
pan  putest,  cotn  pluries  velui-ril  S.  R.  c<»u- 
gregalio,  ne  nocte  illa  mi.>sie  1res  successive 
cclebrarenlur,  ut  constat  ex  decrelis  euiana- 
lis  7  Dccemb.  16^1,  9  Aug.  1653,  20  April. 
16bl»,  15Nov.  Iti78.  quœ  sub  Clémente  XI, 
die  18  Decepub.  1702,  conGrmala  fui  re.  Quod 
et  sub  pœna  suspeasioais  ipso  facto  iac|ir> 
rendie  vetuil  s ynudus  nusira  d  œcesaoa. 

— «  U  faut  suivre  religieusement  ces  dé- 
crets partout  où  ils  sont  établis,  ils  ne  le 
sont  pas  en  France,  par  rapport  aux  messes 
privées,  non  plus  que  ceux  qui  défendent  de 
donner  la  communion  aux  Q4èles  à  la  messe 
de  Minait.  » 
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S  VIII. 

/   Ceubrans  quoad  interruptionem  sacrificii. 

CÂsus  XXIK.  pag.  253.  Parochus  missam 
celebrans,  vix  peracla  calicis  consecrationej 
monetor  e  parochianis  suis  unam ,  morti 
proximam,  petiisse  sacramenta.CamqDe  non 
sint  in  ciborio  parlicalœ  antea  consecralœ, 
nec  in  loco  sacerdos  alias,  samit  ipse  onam 
ex  mox  consecratis,  cum  rascnlo  olei  inflr» 
moram  et  daobas  ad  specierum  consecrata- 
rum  castodiam  reliclis ,  pergit  ad  excipien- 
dam  moribondi  conressionem ,  eiqae  mini- 
strandom  Tiaticain  et  extr.  unclionem.  Q.  an 
interraptio  sacrœ  aclionis ,  et  niiniglralio 
viatici  cum  dicta  particola  liceant  in  hoc 
casa,  efsi  nondum  peracta  fuerit  consamptio. 

R.  Affirm.  Et  qnidem  ex  commani  docto- 
rum  senlentia.  Cnm  cnim  charitas  rcligioni, 
ac  puro  ÉcclesiiB  prtecepto  vel  consuetudini 
prœponderet ,  obligatio  providendi  saluti 
animiB  proximi  prœvalet  obligationi  non  in- 
terrnmpendl  sacrificium,  et  neminem  com- 
mnnicandi  com  parlicula  in  eodem  saçriGcio 
consecrata  anteqaam  sacerdos  ipse  commQ- 
nicaveril.  Monet  tamen  Quarti ,  part.  2,  tiU 
3,  sect.  3,  dnb.  3,  qnod  si  confessio  mori- 
bandi  longior  ultra  mediam  horam  ftilara 
sit,  parochus,  audito  aliquo  peccato,  illum 
moneat  ut  generaliter  se  accuset  de  reliquis, 
proponens  ea  postmodam  sigillatimconGteri, 
si  possit  ;  slatimque  illum  absolvat,  cœtera- 
.queeisacramenta  rninistretiomissispsalmis; 
et  statim  redeat  ad  perGciendum  sacriGcium, 
ut  servctur  naissœ  uni  (as  ;  et  poslea ,  si 
adhucvivit,  ad  eum  reverlalur,  auditaque 
reliqua  ejus  confessione,  ipsum  denno  ab- 
solvat. 

Casus  XXX.  pag.  270.  Absente  parocho, 
monetnr  vicarius  InGruium  paulo  anie  con- 
fessnm  vergere  in  mortem.  Propterea  ne  isto 
sine  Tiatico  et  extr.  unctione  decedat,  cito 
sumit  vasculuni  olei  inGrmorani,  et  pixidem 
sacram,  ac  céleri  gradu  currftad  hœc  sacra- 
menta  eidem  ministranda.  Q.  1°  an  eo  in 
casu  liceat  cnrrere  gerendo  eucharisliam  ; 
2*  an  ea  de  causa  liceret  ei  missam  incœptam 
interrumpere  ;  3*  quid  a  vicario  agendum, 
si  anle  encharistiœ  snmptionem  iuGrmus  de- 
nuo  conGteri  veiit. 

B.  Ad  1  negat.  Ratio  est,  quia  hic  agiter 
quidem  de  ministrandis  inGrmo  duobus  sa- 
cramentis,  quorum  utrumque  eidem  multnm 
prodesse  potest  ;  at  non  agitur  de  uHo  sacra* 
mento  necessitatis  ;  cum  œger  paulo  anle 
confessus  sit.  Imo  in  casu  cursus  formalis 
esset  indecens  obrealem  Christi  preesenliam  : 
neque  parum  minueretur  adslantium  rere- 
rentia  si  cnrrere  vidèrent  ministrum  prœ 
manibns  sacrum  illud  corpus  geslantem. 
Unde  juxta  Possevinum,  de  Officia  curati, 
cap.  5,  n.  37,  parochus  de  nocte  vel  die  ad  in- 
firmum  cum  magna  inslantia  Tocatns,  tene- 
tar  quidem  cnrrere,  si  alias  inGrmns  sine 
baptismo  aut  confessione  moreretur,  cum 
ista  sint  sacramenta  necessaria  ;  in  aliis  au- 
tem  Tunctionibus  satis  est  si  festiaet,  quia  non 
Buut  omnino  necessari». 

R.  Ad  2.  Vel  inBrmus  est  prono  ecclesiam^ 


Tel  ab  ea  aliquantàm  distat.  Si  1*  potest  sa- 
cerdos missam  interrumpere,  qnia  ex  ona 
parte  interraptio  est  modica,  ex  alia  rero  in- 
pens  sacramentorum  utiiitas  sulficientem  lam 
brevi  interruplioni  causam  praebet.  Si  2*  pra- 
valet  obligatio  conlinnandi  missam,  ob  rere- 
rentiam  sacriGcii  ;  quia  nulla  subest  argens 
nécessitas,  cum  supponatur  œger  paulo  an(e 
coofessus.  Aliter  tamen  gerere  se  deberet 
sacerdos  in  hoc  secundo  casu,  si  infirmas 
necdum  confessus  fnisset ,  neque  confiteri 
posset.  Tune  enim  si  capax  esset  extr. 
unclionis  aut  etiam  viatici,  non  solum  posset, 
sed  et  deberet  pergere  eliam  post  consecra- 
tionem  ad  ei  ministrandnm  Tiaticona,  vel 
extr.  unctionem ,  ut  per  sacramenti  Tîrtn- 
(em  moribundus  ex  attrito  fieret  contritns  , 
et  sic  salvaretur.  Ita  Capeavilleus  et  Quarti 
ubi  supra. 

R.  Ad  3,  Capellanum,  reposita  in  hoc  casu 
pixide  super  parvum  (abernaculum,  aliumvc 
decenlem  locum,  debere  (otam  audire  inlirnii 
confessionem,  si  brcvis  ea  sit  ;  sin  vero  longa 
fulora  sit,  eum  monere,  ut  de  gravibus  qun 
menti  occurrunt  se  accuset ,  cnm  do\ore 
universali  de  omnibus,  et  accusatione  géné- 
ral! de  reliquis,  et  intentione  eadem  postea 
sigillalim  confitendi,  slatimque  illum  abiol- 
val,  et  eucharisliam  ministret  ;  si  aiinnde  re- 
quisilas  disposiliones  habeat. 

§IX. 

Celebrans  quoad  defeetus  supplendos. 

Casij«  XXXI.  pag.  61.  Sacerdos,  post 
missœ  celebrationem  ad  sacristiam  reversas, 
certo  comperit  sibi  aquam  loco  yini  porrec- 
tam  fuisse  ad  consecralionem,  dnbitalan  dè- 
fectnm  hune  per  novam  vini  consecralionem 
supplere  teneatur.  Q.  quid  dicendum. 

R.  Non  teneri,  ul  cum  aliis  contra  Tanne- 
rum  docet  Suarez,  p.  3,  disp.  85, sect.'l.'l^a- 
tio  est,  quia  sacerdote  ad  sacristiam  reverso 
jam  missa  omnino  absointa  est.  Unde  nova 
consecralio  non  esset  reintegralio  primi  sa- 
criGcii, sed  aclio  prorsus  moraliter  distincla, 
quœ  cum  priori  non  unirelur,  sicnti  onitor , 
cum,  defectu  ad  ipsum  altare  detecto,  nova 
Gt  consecralio  vini. 

— «  Si  la  messe  est  entièrement  achevée 
quand  le  prêtre  est  rentré  dans  la  sacristie , 
il  fait  donc  une  seconde  communion  propre- 
ment dite ,  quand  il  prend,  méuie  avant  que 
d'avoir  quitté  ses  ornements,  une  parcelle 
de  l'hostie  qu'il  aperçoit  sur  la  patène.  Ce- 
pendant Benoit  XIV  veut  qu'alors  on  prenne 
cette  parcelle.  Il  semblerail  donc  qae  par  la 
même  raison  il  pourrait  encore  suppléer  an 
sacrIGce.  Cependant  je  l'en  détournerais.  Il 
serait  difGcile  que  cette  conduite  ne  donnât 
pas  une  espèce  de  scandale.  An  reste  il  n'ar- 
rivera guère  qu'un  prêtre  ne  s'aperçoive  pas 
à  la  communion^  qu'on  lui  a  donné  de  l'eau 
pour  du  vin.  » 

Casus  XXXil.  pag.  k.  ifures  nocte  dieu» 
feslam  prœcedentc  omnia  sacra  indnmenta 
subripuere,  iis  solum  relictis  quœ  nigri  co- 
loris erant.  Q.  an  mane  sequenti  poasit  bis 
uti  parochus  ad  satisfaciendum  votis  populi. 

R.  Parocham,  si  vestes  festo  convenienles 
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aliande  eonseqai  nequeat,  possc,  priemUsa 
farti  narratione  ad  toltendam  populi  admira- 
lionem,  nigris  indumentig  oti  ;  nec  posse 
lantam,  s^  et  ad  id  teneri.  Potest  qaidem, 
qoia  certas  ornamentonim  color  non  ila 
prœceptas  est ,  ut  eam  non  liceal  immalare 

Îravi  oe  causa,  qoalis  occurril  in  prœsenli. 
enetor  rero,  quia  nrget  prœceptnm  cele- 
brand»  die  feslira  in  grallam  parochiano- 
ram  misse,  cura  impleri  potest.  Atqni  ex 
mox  dictis  impleri  valet.  Ita  passim  tiieologi 
cum  Snare. 

'  Casds  XXXIII.  pag.  48.  Parocbns  testa 
die  carens  bostia  majori,  minorem ,  conse~ 
craril  in  missa.  Ât  Teritas  rasiicoram  mor- 
ninra,  bostiam  majorem  extraxit  a  pyxide, 
et  banc  in  eleralione  ostentaTit  popalo. 
Q.  an  sapienter  id  factam. 

R.  Negat.  Quia  eadem  populo  exhiber! 
débet  bostia,  qnœ  pars  est  aclualis  sacrificii. 
GonsDltios  itaqae  idem  sacerdos,  cum  ma* 
jori  bac  bostia  parvolam  mox  consecratam 
exhibuisset  populo.  Ita  ferme  Jac.  Marchant 
iareioL  Pastor.  de  Saeram.f  h,  c.  5,  q.  3. 

Casds  XXX  IV.  pag.  2.  Sacerdos  cum  raro 
stipem  accipiat  pro  missis,  sœpe  ingerit  pœ- 
nilentibus  nihil  ad  salutem  tntins  e8se,.qaam 
ut  curent  missas  pro  defonctis  in  pnrgaterio 
langueatibus  ;celebrari.  Q.  an  reniât  redar- 
guendus. 

R.  Affirm.  1*  Quia  falsum  docet.  Licet 
enim  bujusmodi  eleemesynœ  erogatio,  at 
pote  opus  misericordi»  et  charitatis,  sit  opus 
ralde  merilorium,  non  est  lamen  médium 
ad.  salutem  (otius;  cum  multo  Intior  sit  prœ- 
ceplornm  observantia  secandum  id  Cbristi  : 
Si  vitadvitam  ingredi,  lerva  mandata.  2*  Qaia 
frequens  ista  bœc  ad  largitionem  eleemosy- 
narum  pro  defnnctis  purgantibas  exhortatio, 
non  a  pura  charilate  flnit,  sed  ex  copidilate 
et  araritia,  a  quibus  insigniter,  juxta  sa- 
cres canones,  abhorrere  debent  clerici.  Hinc 
S.  Carolus  redarguit  pœnitentias  missarnm 
celebrandarum  a  conféssariis  impositas ,  eo 
quia  aTaritiœ  suspicionem  facile  ingerere 
possint. 

§X. 
JlffMa  quomodo  et  ubiafiddibru  audienda. 
Casus  {XXXY.  pag.  k9.  Rosa,  cum  toto 
ferme  sacri  tempore  voluntarie  circa  res  do- 
mesticas  distracta  fuerit  festira  die,  dnbilat 
an  andiendœ  miss»  prœcepto  satisfecerit. 
Q.  qnid  ei  a'  confessario  respondendum. 

R,  Probabilins  non  satisfecisse  ;  quia  Ec- 
clesia,  cum  inlendat  ut  per  anditionem  miss» 
colalur  Deas,  religiosam  attentionem  impe- 
rat,  et  indirecte  imperare  potest,  cum  sit  per 
I  modom  form»  connexa  cum  actu  externo 
/  quem  prœcipit.  Proinde  Rosa  quœ  lali  caruit 
'  attentione,  probabilius  non  satisfecit  pré- 
cepte, at  practice  docent  yiri  pii.  Prooabi- 
Kui  dico,  qaia  non  desunt  plores  doctores 
oppositom  sentientes. 
I       —  «  Il  font  retrancher  ce  probabilius,  et 
■  regarder  comme  ane  maxime  incontestable 
que  la  seule  attention  extérieure  ne  suffit 
pas  pour  remplir  le  précepte.  Quand  on  pen- 
sera que  les  docteurs  qui  ont  soatenn  le 


contraire,  ont  osé  soutenir'qu'on  satisfait  au 
précepte  de  la  communion  per  eacrilegam 
corporis  Domini  manducationem,  on  ne  peat 
que  mépriser  leur  autorité.  Voyez  mon 
2'  Tol.  de  Morale,  part.  2,  deReligione,  cap.  3, 
a  nom.  166,  et  le  Traité  des  lois,  cap.  5,- 
art.  1,  sect.  2.'» 

Casds  XXXVl.  pag.\lVJ.  Hinc  nistici  duo 
qui  de  rebas  suis  per  tempos  nolabile,  licet 
interpolalnm ,  collocati  sunt,  non  satisfece- 
runt  prœcepto.  Sicut  nec  ei  satisfacerent, 
qui  lempore  misse  per  notabile  tempus 
exirent  ab  ecclesia  et  in  eam  regreae- 
renlur. 

Casus  XXXVII.  pag.  69.  Petrus  non  audit 
sacrum  feslis  diebus,  qaia  ab  ecclesia  distat 
ano  milliario.  Q.  an  peccet  graviter. 

R.  Affirmai.  Attenta  précise  distantia. 
Ratio  est ,  quia  milliarii  unins  distantia, 
licet  per  reditum  dnpiicari  debeat,  non  solet 
adeo  grave  incommodam  parère,  ut  ab  au- 
ditione  sacri  excusel.  Quod  si  alie  occnr- 
rant  circumstantie  (puta  senectntis,  latro- 
nnm^  l>rerupte  per  aquas  rie,  etc.),  jaxta 
illas  erit  res  dijudicanda,  ut  docet  Suarez, 
tom.  III,  p.  disp.  88,  sect.  6. 

Casds  XXXVIII.  pag.  78.  Vir  nobilis  poda- 
gra  detentus  in  predio  suo,  non  carat,  sicuti 
potest,  ad  audiendnm  feslis  diebns  sacrum, 
ut  in  privato  domus  sue  oratorio  missa  ce- 
lebretur.  Q.  an  vacet  a  peccato. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  preceptum 
Eeclesie  lantum  obligat  fidèles  ad  aodiendam 
missam  in  ecclesia,  velalio  loco  publiée  ad 
publicum  Dci  cullum  depulato.  Unde  licet 
possit  vir  illc  uti  privilegio  audiendi  missam 
in  privata  domus  sae  capella,  verisimilius 
est  quod  ad  id  non  teneatur,  prœsertim  si 
stipendiariam  sacerdotem  qoœrere  oporteat. 
Quia  nemo  uti  suo  privilegio  cogendus  est  : 
secus  quod  in  alicujns  favorem  conceditur, 
in  ejns  onas  concederelur.  Hac  ralione,  licet 
possit  quis  respere  précèdent!  recilare  ma-' 
tulinum  diei  seqnentis,  ad  id  non  tenetur, 
etiamsi  pro  crastina  die-  impedimentum 
prevideat.  lia  Diana,  Homobon,  Gobât. 

—  «  On  rougit  d'entendre  encore  des  ma- 
ximes si  contraires  à  la  piété.  Le  privilège 
de  remplir  une  loi  aussi  importante  qu'elle 
est  féconde  en  mérites,  changé  en  fardeau, 
est  quelque  chose  de  si  monstrueux,  qu'il 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfuté.  Henreu- 
sement  le  règne  de  Diana  est  passé  chez 
nous.  0 
t    Casus  XXXIX.  Titius,  lempore  sacri  ex 

firecepto  andiendi,  cogitationes  impuras  de> 
iberalc  foret.  Q.  an  preccplo  salisfaciat,  et 
temporis  circumstanliam  in  confessione  ape- 
rire  teneatur. 

R.  Ad  1  negat.  Si  tempus  qno  impuras  co- 
gitationes fovet  sit  notabile ,  cum  simplex 
eliam  disiractio  volunlaria  in  cogitationes 
indifférentes,  si  diuturna  sit,  attentionem  il- 
lam  aaferat,  que  una  cum  actu  externo  au- 
diendi saorum  precipitur,  cap.  dolentes  9,  de 
Célébrai,  miss.  Si  vero  modicam  tempos  in 
bis  cogilationibus  deliberate  forendis  insu- 
mat ,  erit  qaidem  adbuc  grave  peccatum  in 
specie  luxorie  ,  sed  1ère  qaoad  preceptum 
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Îacri  derote  aadiendi ,  cai  proîndë  satis- 
àciet.  > 

ft.  Ad  2,  circumstantiam  banc  non  esse 
tiecessario  in  confessioneaperiendam.  Licet 
feniin  habite  lune  temporis  cogilationes  im- 
parte aliquam  eiiam  contra  religionis  virlu- 
tem  maliliam  contrahant^  ea  tamcn  ih  con- 
/  fessione  non  est  necessario  aperienda.  cam 
veiiialis  teroiinos  non  excédât^  nisi  directe 

{rocedatex  coolempu  temporis  ipsiusmissœ. 
ta  àuarez,  lom.  I,  de  Relig.,  lib.  ii ,  cap.  18, 
num.  16,  etc. 

—  «  Des  théologiens  qui  ne  sont  point  trop 
•évères  prétendent  qu'une  distraction  volon- 
taire, pendant  la  consécration  ou  la  commu- 
nion, empêche  qu'on  ne  satisfasse  au  pré- 
cepte, et  l'anleur  va  nous  le  dire,  cas  XLt. 
Il  faudrait  donc  voir  en  quel  temps  Tilius  a 
en  la  sienne.  Il  faudrait  aussi  examiner  s'il 
en  a  gémi  devant  Dieu.  Enfin  il  en  coûte  si 
peu  pour  déclarer  que  c'est  dans  le  temps 
même  du  sacrifice  qu'un  s'est  prêlé  i  une 
pensée  impure,  qu  un  vrai  pénitent  n'y 
-  manquera  jamais ,  et  je-l'y  crois  très-obligé. 
Toyex  moo  Traité  des  péchés,  ch.  3,  pag. 
51Y.  « 

C&sDS  XI.  pag.  79.  Vidua  infintem  bimu- 
Inm  ducit  secum  ad  missam,  quia  neminein 
habel  qui  eum  domi  cusludiat.  Is  autem 
modo  flens,  modo  cadens  aut  damans,  «t 
matiem  et  alios  perturbât.  Q.  an  prsestet 
ut  maier  in  casu  sacrum  etiam  die  Testa 
omittal. 

R.  Affirmât.  Quia  misss  pra;ceptum  non 
obligat,  cam  reipsa  implcri  non  potest.  Non 
jpotest  autem,  quando  sine  tunla  sui  et  nlio- 
ram  quin  et  saepius  sacordotis  perturba- 
tioQe,  atqne  loci  sacri  ac  sacrificii  injuria 
Impleri  nequit. 

Càsus  XL!  et  XLII.  pag.  80  et  190.  Dubitat 
famula  num  satisfecerit  prœcepto  misse, 
quia  fere  lolum  sacri  tempus  in  peccatorum 
confessione  insumpsit.  Q.  an  satisfecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  licel  corpore 
pressens  fuerit,  et  eatenus  mente,  qnod  au- 
diendœ  misse  intenlioiiem  haberet ,  reipsa 
tamen  non  habuit  eam  par  modum  orationis 
attcnlionem  quam  prscipit  Ecclesia.  Neque 
enim  qui  in  enarrandis  peccatis  et  excipien. 
dis  confessarii  admunilionibus  tempus  in- 
sumil,  rereorat.  Ita  Lugo  disp.  22,  n.  22,  etc. 

Si  tamen  alicujus  confessioadmodumbrevis 
foret,  non  deesset  is  precepto  ;  nisi  pars  per 
quam  ratione  conftssionis  distractus  fuisset, 
esset  de  substantia  sacrificii ,  ut  sunt  obla- 
tio,  consecratio,  et  juxla  plures,  sumpiio. 
Quia  eœ  partes,  licet  brevissim»  sint  quoad 
durationem,  maxime  sunt  quoad  esseuliam 
sacrificii.  lia  communiter. 

Casus  XLUI.  pag.  81.  Sacerdos  festa  die 
consuetam  liosliam  habere  non  valens,  du- 
bitat an  minus  sit  mdium  abstinere  a  missa, 
Tel  cum  parVa  formula  celebrare.  Q.  quid 
figendum. 

R.  Celebrandnni  esse  cum  parva  formula. 
Quanivis  enim  non  sit  absqoe  rationabili 
causa  recedendum  a  consuetudine  ,  que 
teste  card.  Bona,  lib.  i ,  Rerum  liturg.,  cap. 
^9,  Idbeaie  seculo  xi ,  inducta  fuit;  ab  ea 


tamen  recedi  poletft,  cum  urgét  ralionàbilit 
causa,  qualis  est  audiendi  sacrum  in  die 
feslo;  quia  nec  nllum  snppetit  Ecclesiœ  pre* 
ceptum  id  velans;  neque  inducta  consae- 
tnilo  in  omni  evèiitu  serrari  postulat.  Qood 
si  ex  minoris  formule  usa  aliqna  populi 
admiratio  prevideatur,  poterit  bec  facile  per 
previam  admonitionem  auferri. 

Casus  XLIV.  ibid.  Interdictus  ab  ecclesiœ 
ingressu  propier  violatam  annue  comma- 
nionis  legem,  missam  fréquenter  in  orato- 
rio privato  audit.  Q.  an  reus  sit  riolati  in- 
lerdicti. 

R.  Negat.  ftatio  eil  quia  peculiare  istod 
interdirtum,  privât  quidem  omni  participa- 
tione  divinorum  in  ecclesia,  ita  ut  sic  in- 
terdictus, nec  celebrare,  ncc  dare  aut  red- 
pere  sacramenta,  vel  ministerium  exercere, 
aut  divinum  ufGciom  audire  iti  ea  possit  sine 
gravi  peccato  et  inlerdicti  violalione.  Nihilo- 
minus  quecunque  ante  censuram  banc  ex- 
tra ecclesiam  licita  erant,  post  ipsam  rema-' 
nent  licita.  Cum  igitur  nomine  ecclesi»,  ia 
odiosis  presertim,  non  veuial  oratorium 
privatum,  juxta  régulas  15  et  16,  in  6,  po- 
test sic  interdictus  absque  culpa  alla  mis- 
sam. in  oratorio  privato  audire,  et  recipere 
sacramenta  pœnitentie  el  eucharistie,  si  sit 
dispositus.  Ita  Suarez,  de  Cenmris,  disp.  35, 
secl.  I*,  n.  6  '.  Navarrus,  cap.  25,  Man.  n.  75. 
Sjlvester,  verbu  Interdictum,  6,  q.  5. 

—  «  il  faut  remarquer  1°  que  Suarez  parle 
de  tout  interdit  personnel,  pourvu  qu  il  ne 
soit  que  ab  ingressu  ecclesiœ  ;  2°  qu'il  ajoute 
qu'un  prêtre  ainsi  interdit  pourrait  célébrer 
dans  une  chapelle  approuvée  ;  3'  qu'il  pa- 
raîtrait bien  plus  raisonnable  qu'un  homme 
interdit,  pour  avoir  manqué  à  la  commu- 
nion pascale,  fil  lever  la  censure  et  allât 
communier  à  l'église,  que  de  le  faire  dans 
une  chapelle  domestique.  )> 

Casus  XLV.  pag.  82.  Ruralis  parochus 
prohibuit,  ne  in  publico  oratorio  intra  fines 
parochie  sue  sito  missa  feslis  diebas  ante 
parochialem  missam  colebrelnr,  quod  egre 
lerunt  multi.  Q.  an  justa  sit  parochi  profai- 
bitio. 

R.  Jnstam  ekse»  si  innixa  sit  episeopAU 
cuiilam,  vel  sjrnodali  decreto;  quia  ad  pa- 
rochum  spectat  curaro  ul  in  ejus  parocbia 
superiorum  constilutiones ,  et  parocbialia 
jura  in  suo  vigore  peritianeanl.  At  eadem 
parochi  prohibilio,  si  ab  eo  solo  promauat^ 
nullo  jure  subsistit ,  cum  S.  congreî;<itio 
28  jun.  161^0  et  27  junii  16il|  respooilerit 
Ifgem  banc  a  simplici  parocho  ferri  non 
posse.  Sauxerat  Bononie  Em.  Lambertini 
ne  in  publiais  ruralibus  oratvriis  uno  ntinus 
milliario  a  parochiali  ecclesia  distanlibus, 
missa  ante  parochialem  cclebrarelur  ;  in 
aliis  vero  ultra  milliarium  distanlibus  cele- 
brari  posset. 

Casus  XLYI.  pag.  160.  Querit  JLucins 
an  audiia  missa,  que  nocte  Nalalis  Domiai 
celebralur,  aliam  in  ipsa  die  audire  te- 
nealur. 

B.  Negat.  Invecta  enim  consuetudo  Ires 
missas  ea  die  cclebrundi  nullumeaueré 
preeeptum  invexil.  Uude  sicut  non  teoenlar 
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fcacerdotM  ea  die  1er  eelebraf^,  Me  nco  fidè- 
les ter  Mcro  intéresse. 

GisDS  XLVII.  pag.  265.  Yalerioe  ramnio 
mane  dilceesit  •  proprio  loeo  obi  eelebtatur 
feetain,  et  Iraaslulit  se  in  alium  nbi  recoli- 
tarfettameonsimile.  Q.  an  isthic  sacrum  aa> 
dire  tenealnr. 

R.  AiBroiat,  ni»i  in  toco  rao  aadierit. 
Hanc  enim  obligationem  induxit  eonsueludo 
aaanioii  pastoram  et  fidellum  senta  robo- 
rata.  Imo  Suarez  eos  absurdi  redargnit,  quf 
contra  sentire  ausint,  tom.  I,  de  Aelig. , 
lib.  H,  cap.  Ut  n.  15. 

Casus  XLVIII.  pag>  63.  t>aroclias  videt 
nisticos  sine  causa  missam  andientes  anle 
|anuam,  vel  fenestram  ecclesi».  Q.  an  pee- 
cetf  eos  non  admonendo. 

R«  Negat.  Ratio  est,  qnia  rastici  illi  vere 
•atisfaciant  prœcepto  ;  cnm  et  °ab  ecclesia 
■ejunctl  qon  sint,  et  presbyteri  actionèm  vi- 
dere  possint  et  sequi.  Qaod  si  inter  ipsos  et 
ecelesiam  aliq.uid  mediaret,  aliter  senlien- 
dum  essett  Plures  enim  merito  dubitant,  an 
existens  in  fenestra  domus  sejunctœ  ab  ec- 
clesia salisfaceret  prœcepto  de  audienda 
missa.  Optimom  tamen  fuerit,  si  pnrochos 
rosticis  ingresanm  in  ecelesiam  consulat.  ° 
Lngo»  disp.  22,  n.  2. 

—  «  On  lira  utilement  Lngo  sar  cette  ma- 
tière. Du  reste»  on  ne  peut  compter  sur  les 
citations  de  l'aalear»  qui  sont  très-défeo- 
tnenses.  » 

Câsus  XLIX.  pog.  1(^.  Joannes,  enjus  do- 
mus ab  ecelesia  parochiali  p«r  parram  tan- 
tum  plateam  distat,  crédit  se  latisfoeere  prn- 
«epte  diei  fesli  audiendo  missam  e  Tenestra 
domus  suœ,  unde  celebrantem  commode  io- 
tuetur.  Q.  an  veram  pulet. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  aadiens  missam 
e  tali  fenestrai  nisi  adsit  tanta  popoli  multi- 
tado»  ut  ab  ecclesia  ad  Joannis  domnm  per- 
tingal)  nec  physice,  nec  moraliter  dici  potest 
sacrificio  presens»   uti  ad   satisfaciendom 

tirœcepto  requiritor.  Cum  enim  priesentia 
undetur  non  in  majori  Tel  minori  distantia, 
sed  iu  coa!|monicatione  locorum,  si  loca  ex 
sua  disposilione  i(a  separenlur,  ut  inricem 
non  commdnicent,  exeluditor  non  solum 
pfaysica,  sed  e(  moralis  prœsentia,  qoamvis 
per  accidens  id  quod  Qt,  sentu  peroipiatur. 

8X1. 

Caustè  ab  aUdienda  missa  excusantes. 

Casds  L.  pa§.  23.  Petms  annornm  ik, 
cujntdam  rustici  famulus»  sœpe  in  festis  die- 
bus  sacrum  omittit,  quia  dominus  illum  re- 
linquil  domi  ad  custodieiidum  seu  domum, 
seu  armentum.  Q.  an  adsit  causa  suificien- 
ter  excosans  ab  auditione  saorii 

R.  ÂflQrm.  Quia  impotenlia  moralis,  qua- 
lis  est  in  prieeenti,  est,  secundnm  omnes, 

CENSURA. 
L'auteur  p^rledei  censures  «ans  ordre,  à  son  ordinaire,  et  il  examine  celles  qu'on  en* 
coart,  1*  eta  diallraitaot  les  romipètess  •>  en  frappant  un  clerc  ]  3*  en  aliénant  les  biens  de 
l'Eglise;  h'  eft  lisant  da  mauràiS  liTt-es  ;  S*  en  tombant  dans  l'hérésie |  6*  en  communiquant 
atec  un  eteommnnié;  7'  pour  différentes  autres  causes,  telles  que  sont  la  cohabitation 
BTeesa  flëncée,  le  vol  des  choses  qui  ont  été  jetées  sur  le  bord  de  li  mer,  etc.;  8*  et  9* il 
pHt\b  des  effets  de  la  censure  et  de  son  absolution.  Ce  qni  ne  sera  pas  assorli  à  nos  usages 
pourra  au  moins  nous  apprendre  ceux  d'ltali/>. 
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causa  snfficieos  ad  excusandum  ab  auditione 
sacri.  Nequb  dieatur  teneri  dimiltere  famu- 
latnm.  Si  cni  enim  permissum  est  domum  et 
armentnm  custodire,  omisso  eliam  saëro, 
cum  aliter  talis  custodia  hnberi  neqult;  cur 
non  eril  permissum  feiro?  Hoc  tamen  pro- 
cedil,  si  aller  npqural  armenlurti  custodire, 
vei  iicet  plures  essent  famuli,  plures  bon  ba- 
bereniur  misse,  rel  in  parcecia,  Tel  Itt  Viri- 
hiis,  ita  commnnilor. 

>-  «  Je  crois  qu'en'  pareil  cas,  un  domesti- 
que devrait  changer  de  maître,  si  cela  Ini 
était  possible.  Que  deviendrait  un  panvre 
paysan  qui,  pendant  le  cours  d'nne  année 
entière,  n'entendrait  ni  messe,  ni  instruc- 
tion T» 

CisuS  LI.  page  131.  Inlia,  vidna  ex  oceulta 
fornicatiorte  prœgnans,  feslis  etiaiti  diebnd 
ab  audienda  missa  abstinet,  ne  prcgUaas 
ejusdem  nlerus  detegatur.  Q.  an  ideoagravi 
culpa  excusetur. 

R.  Âfflrm.  Dummod4  non  possit  sine'tQr- 
pitudinis  bota  summo  mane.  Tel  in  remota 
quopiaiti  oratorio  missam  de  facili  aodire. 
Ratio  est,  quia  qnoliescunqoe  non  potest 
quis  citra  propris  ramée  Itesionem^  pracep- 
toin  aliquud,  prosserlim  eeclesiasticum,  ser- 
vare,  ad  idemservandum  non  lenetur;  quale 
est  prieceptum  de  audienda  missa  in  die 
festo»  Cum  Ecclesia,  ut  pôle  pia  mater,  sub- 
ditos  sibi  fldeles  non  inlendal  cum  gravi  eo- 
rum  incommodo  obligare. 

^  «  Au  moins  faudrait-il  avertir  que  cette 
femme  doit  gémir  devant  Dieu  de  I  impuis- 
sance oà  elle  s'est  mise«  i'aTerlis,  moi,  que 
ce  de  faeili  rie  vaut  rien,  et  que  \epra$ertim 
ecolesiaslicum  peut  valoir  encore  moins.  » 

Casus  LU.  pag.  16V.  Caja  confitelorseper 
annum  omisisse  jejtinia  de  pnecepto  et  mis- 
sas  fcstis  diebU'<,  ut  niarito  sub  minis  ver- 
borum  sic  jubenli  obtemperaret.  Q.  an  e» 
omissioncs  a  peccato  possint  excusari. 

R.  Cum  distinclione.  Si  Cajc  maritus,  eo 
quod  lit  gula>  dcditos,  tuII  eam  in  cœna  so- 
ciam,  aut  illam  xetotypia  laborans  non  pa- 
lilur  e  domo  exire  ad  audicndam  missam; 
lune  non  peccat,  si  ad  vitanda  verliera  obe- 
diat  marito,  auia  non  tenetur  ad  human» 
legisobservantiamcumincommodoila  gravi, 
quale  est  procul  dubio  dura  verbera  susti- 
nere.  Si  vero  novit  et  crédit  Caja,  Tirum 
suum  ita  jubere  in  eontemptum  Dei  el  reli- 
gionis,  quia  scil'cet  non  curai  de  preceptis 
Dei  et  Ecclesia;  tune,  cum  id  sitab  inlrin- 
seco  malom,  tenetur  ra  potius  mortein  su- 
bire,  quam  obedire  marito  ;  unde  tune  omis- 
siones  ejus  a  peccito  excusari  non  possent. 

—  «  La  justice  a  des  ressources  contre  ces 
fureurs  d'un  mari  ;  il  est  rare  qu'on  ne  puisse 
iuToquer  sa  protection.  » 
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Centura  oeecuione  romipetarum. 

Casds  I.  pag.  113.  Peregrini  dao  Romam 
ex  devolione  adeaotea  rixali  in  via  se  bacu- 
lis  percasaerant  grariter.  Inde  reconciliatis 
animis  ad  parochum  viciniun  accessere,  qui 
eosdem  absolrit.  Q.  an  id  potaerit  simplex 
parocbas. 

R.  Affirm.  Si  qaia  enim  obstaret,  ntiqae 
balla  cœna;,  qnatenns  romipetarom  perças^ 
sores  sabjiceret  excommnnicationi.  Atqui 
bnlla  illa  de  facto  non  snbjicit  censnrœ  eos 
qui  simpliciter  perculinnl,  sed  qni  interfi- 
ciunt,  Tolnerant  aut  matilant.  Ergo  cam  in 
pœnis  verba  stricte  accipienda  sint,  ex  Reg. 
»9  in  6,  peregrini  nosin  qai  solnm  se  fasti- 
bns  percossere,  nnllam  incorrernnt  ceasn- 
ram.  Et  id  rerum  foret,  etsi  graviter  se  per- 
cotiendo,  aliqaa  carnis  contusio,  tumor  rel 
macnla  in  cute  appareret,  dnmmodo  nnllum 
verum  vulnns  inuictnnz  sit.  Ergo  cnm  nul- 
lam  incarrerint  censaram,  potuemnt  a  sim- 
plici  sacerdote  absolri.  Ita  Ugolin,  et  Rona- 
cina  *  pênes  qnos  sit  de  isUs  jadiciam. 

Casds  II.  pag.  324.Samptis  aperiranseante 
romîpela  daobus  nv«B  racemis,  TïUicus  loti- 
dem  ei  calces  et  pugnos  impegit.  Q.  an  per 
hoc  incideril  in  casnm  bullœ. 

B.  Negat.  Nisi  pnedicti  ictus  fnerint  adeo 
bestiales,  at  qnod  est  extra  veri  speciem  per 
eos  facta  fuerit  alicnjus  partis  corporeœ  aper> 
lio,  aut  nialilatio,  vel  ipsius  romipette  inter- 
fectio.  Sic  enim  habet  bnlla  :  Item  exeommu- 
nieamut  etanatkematixamus  omnes  interficien- 
tet,  mutUantet,  vulntrantet...  romipetat,  $eu 
peregrinot,  etc.,  quie  rerba  debenl  in  pro- 
prio  et  rigoroso  sensu  intelligi  ;  cum  agatnr 
de  re  adeo  odiosa,  slcnt  est  excommunica- 
tjo  major  summo  pontiBci  reservata.  Ita  Sy- 
rus  Placentinns,  part.  1,  c.  3,  dub.  6. 

Casds  III.  pag.  5A^.  Caupo  vidons  romipe- 
lam  pndiciti»  virginis  imminentem,  lot  ver- 
beribus  ipsom  percotit,  ut  pêne  totum  illius 
corpus  remaneat  liridam.  Q.  an  ballœ  ex- 
commnnicationem  incurrerit. 

R.  Negat.  Livor  enim  non  est  interfectio', 
Dun  vulnus,  non  mutilatio,  de  qnibns  loqni- 
tur  bnlla  ;  sed  est  pinmbeus  quidam  color,  ex 
eo  procedens,  qnod  in  corpore  dure  percusso 
exiles  vente  contosœ  sanguioem  ad  exlre- 
mam  culem  diffuodunt.  Non  eximeretur  ta- 
men  a  censura,  si  ante  ipsius  pœnitentiam 
romipeta  morerelnr  ob  impolentiam  se  cu- 
randi.  Licet  enim  verberatio  alias  non  fois- 
set  mortalis,  fit  in  casu  morlalis  ob  cîrcum- 
stantias.  Imo  jaxta  Alterium  et  Duardam, 
probabiliter  etiam  non  eximeretur  a  cen- 
sura, si  in  aliqoa  parte  causatns  fuisset  no- 
tabilis  tumor,  ob  qaem  secuta  sit  separatio 
cutis  inlrtDsecns,  vel  os  aliquod  fractum  : 
aut  si  necessaria  sit  opéra  chirurgi,  qni 
partem  Insam  adaperiat  ad  exlrahendam  sa- 
niem.  Taac  enim  vel  habetur  scissura,  adeo- 
qne  vnlans  ;  vel  opns  est  scissuram  facere, 
et  site  percnssio  est  causa  vulneris,  quod 
sofOcit  ad  censuram.  Sicut  enim  nihil  in- 
teresl,  utrum  qnis  occidat,  antcausam  mor- 


tisprcbeat,  leg.  nihil.  it.ad  Leg.eom.  â^Sic; 
ita  et  nibil  interest,  etc, 

§  n. 

Centura  propter  pereuitionem  derid 

jCasds  IV.  pag.  3.  Cnm  duo  tonsura  inîtiali 
Inderent,  ludo  in  pugnam  propter  fraudes 
converso,  se  invicem  percnsserunt;  non  ad- 
rertentes  ad  censuram  bujnsmodi  percnaso- 
ribas  impositam.  Q.  an  eam  incnrrerint. 

R.  Sopponendo  illos  clericos  fuisse  pubè- 
res, proinde  non  exemptos  a  censura,  Dt 
snnt  impubères  per  cap.  1  et  3,  de  Delietis 
puer.,  lib.  v,  lit.  23.  R.  inquam,  vel  percns- 
sio talis  fuit,  ut  fuerit  peccatum  mortale, 
tom  interne,  tum  externe,  vel  non.  Si  non, 
censuram  non  incnrrerunt,  quia  gravis  ho- 
jns  censurse  pœna  gràvem  culpam  sappo- 
nit,  et  cum  sit  pœna  eccleslastica,  supponit 
culpam  externe  grarem,  quia  peccata  solam 
interna  soli  Deo  punienda  relinquantnr.  Si 
vero  peccatum  fuit  mortale  tum  externe, 
Inm  interne ,  videndnm  rursas  an  iaadver- 
tentia  fuerit  vincibilis  vel  invincibilis.  Si  in- 
vincibilis ,  quatenus  antecedenter  nnllam 
habuerint  adverlentiam  ad  statnm  clerica- 
lem,  vel  nullum  suborlum  fuerit  dubinra 
tempore  risae,  lune  censuram  non  incnr- 
rerunt; quia,  ut  teslantur  Sancbez  et  Sua- 
rez,  quœ  dicuntur  de  ignorantia  excusante  a 
peccato  et  pœna.valentetiam  de  inadverten- 
tia  et  oblivione;  unde  sicut  ignorantia  in- 
vincibilis excusai,  ita  et  inadvertentia  in- 
vincibilis, cnm  qna  non  stat  contumacia  ad 
incurrendam  censuram  necessaria.  Si  vero 
inadvertentia  fuit  vincibilis,  excommunica- 
tionem  incnrrerunt  propter  oppositam  ra- 
tiooem. 

—  1°  Les  deux  chapitres  de  Delictit  puero- 
rum  ne  disent  pas  un  mot  des  censures.  Si 
Dieu  damne  des  enfants  au-dessous  de  li  ans, 
l'Eglise  peut  bien  les  soumettre  à  ses  censu- 
res. C'est  le  raisonnement  de  Gomitolus. 
2*  Ces  paroles  :  Si  inadvertentia  invineibilit 
fuerit ,  qualenut  antecedenter  nuUam  habue- 
rint adverlentiam ,  vel....dubium,  nous  taè~ 
nent  encore  an  péché  philosophique.  II  n'y  a 
qu'à  dire  avec  saint  Thomas  :  qaamimadver- 
tere  potuerani  et  d^uerant. 

Cabus  V.  pag,  107.  Puella  honesta  gravem 
ex  ira  alapam  inflixit  clerico,  manum  ad  ejus 
sinnm  extendeuti  ;  cum  tamen  cerlo  non  soi- 
rel  an  eam  vellet  taugere.  Q.  an  excommu- 
nicationem  incurrerit. 

R.  Negat.  Ut  enim  censura  hœcincnrralar, 
necesse  est  at  percnssio  clerici  saadenle  dia- 
bolo facta  sit,  ita  ut  a  lethali  culpa  nequrat 
excosari.  Id  anlem  in  presenti  iocum  non 
habet,  cum  puella  non  alio  quam  propriœ 
honestatis  zelo  ciericum  percusserit ,  eique, 
licet  de  intento  ipsius  non  omnino  cerlae, 
sufficeret  vehemens  imminentis  injnriœ  prs- 
sumptio.  Unde  potuil  hœc  centra  hujuamodi 
manns  exlensionem ,  quœ  ut  plurimum  ad 
iuhoneslos  tactus  icrminatnr,  non  verbis, 
quœ  nihil  vel  raro  prosunl,  sed  verberese 
tueri.  Cum  igitur  ex  tali  facto  commendanda 
sit  potins ,  quam  objurganda ,  nihil  est  cur 
censuram  incurrisse  vereatur.  Ita  Bonacina 
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et  alii  commaniter.  Adeatar  tractatus  noster 
de  Censurit,  part.  2,  cap.  1,  art.  ^,  sect.  i. 

Gascs  VI.  pag.  219.  Paella  domi  a  cterico 
tarpiter  soUicitata ,  ei  alapam  «inflixit.  Q.  an 
ob  id  sit  excommoBicata. 
I  R.  Vel  solliciialio  htec  tola  consistebat  in 
verbis,  Tel  faclnm  aliqnod  admixtam  habe- 
bat.Sil':  posito  quod  paella  possetsolisetiam 
j  Terbis  retandere  soUicitantis  impudentiam  , 
'  subjacalt  censarœ;  uisi  forte  proprii  honoris 
zelo  percita,  in  incontinenti  et  quasi  non  ad- 
rertens  ita  excesserit.  Ratio  est,  qnia  in  tali 
casa  priBtergressa  est  notabiliter  limites  mo- 
dérât» derensionis ,  intra  quam  solam  sacri 
canones inallam  relinqunnlclerici  percussio- 
nem,  ot  patet  ex  cap.  18,  de  Homicidio,  etc. 
Si  2*  vel  paella  poterat  alla  via  se  ab  eo  libe- 
rare,  pnla  fagiendo,  clamando,  etc.,  vel  non. 
Si  non,  utiqne  ut  a  peccato,  sic  et  a  censura 
immnnis  est;  quia  stetit  intra  termines  de- 
fensionis  in  jure  permissœ.  Si  sic,  luiicob- 
noxia  est  censurée  :  date  qaod  alapam  cle- 
rico,  non  abrepta  subito  motu,  sed  ex  pro- 
posilo  inflixerit.  Vide  Sayr.,  lib.'iii,  de  Cen- 
$urii,  cap.  27. 

—  «  Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  con- 
tradictoires. Les  sollicitations  du  second  cas, 
quand  elles  sont  pures  et  simples ,  ne  font 
point  d'insulte  m  génère  tactus ,  an  lieu  que 
ce  genre  d'insulte  actuelle  est  commencé  dans 
le  premier  cas,  et  que,  comme  le  dit  l'auteur, 
les  paroles  n'ont  pas  coutume  de  l'arrêter.  » 
Casus  VII.  pag.  122.  Rnsticus  in  volunta- 
ria  ebrietate  graviter  percussit  clericum,  uli 
se  facturum  ante  ebrietatem  ex  malo  in  illum 
animo  prœvideral.  Q.  an  excommunicatio- 
nem  pape  reservatam  iucurrerit. 

R.  ÂfGrm.  Nisi  forte  inculpata  jnris  igno- 
ranlia  laboraverlt  rusticus.  Ratio  est,  quia 
ad  incarrendam  censuram  sufficil  ut  cum  in- . 
lerno  peccati  actu  ponatur  factura  exlerius 
sub  censura  probibitum ,  id  aulcm  evenil  in 
prœsenti  casa  :  in  quorusticos  et  ebrietatem 
saam  voluit  et  in  ipsa  percussionem  clerici, 
quam  prœvideral.  ita  Suarez ,  de  Censuris, 
disp.  5,  sect.  1,  n.  20,  etc. 

S  m. 

Cttuura  ob  alienationem  bonorum  eccle$ia- 
stieorum. 

Casus  YIII.  pa^.  67.  Parochus  so.um  suspi- 
eatus  bonorum  ecclesiœ  alienalionem  esse 
prohibitam,domum  quamdam  proprio  marte 
alienavit  ad  restaorandam  ecclesiam  suam. 
Q.  1°  an  peccaverit  graviter;  2°  an  incidcrit 
in  poenas  a  Paulo  II,  latas  in  Extravag.,  Am- 
bittotœ,  lib.  m,  tit.  k. 

R.  Ad  1 ,  graviter  peecasse  ;  quia  posita 
suspicione  legis  predictam  alienalionem  pro- 
hibentis,  tenebatur  parochus  inqnirerc  iinm 
ea  lex  exstaret,  alque  ubi  lalis  occurril  su- 
spicio,  erroneitas  conscienliœ  ncquit  esse 
invincibilis,  prohinc,  nec  a  peccato  cxcusare. 

R.  Ad  2.  Ènm  lamen  non  incorrisse  pœnas, 
qnia  pœnœ  per  extravagantem  illam  consli- 
tuta  in  eos  solum  cadunt,  qui  legem  violare 
prœiumpeerint.  Ubi  aalem  sola  occnrrit  su- 
•picio,  non  reperitur  prœsomplio  et  temeri- 


(as,  qate  prcriam  legit  notitiam  reqoirit.  Ita 
Snarez. 

—  «  Ne  Tiole-t-on  pas  témérairement  une 
loi  quand ,  ayant  une  idée  confuse  de  son 
existence,  on  fait  tête  baissée  ce  qu'elle  dé- 
fend ?  Le  plus  sûr  sérail ,  dans  ces  sortes  de 
cas  qui  tiennent  de  l'ignorance  affectée,  de 
se  faire  absoudre  ad  cautelam.  Au  reste,  l'aa- 
tcur  se  propose  à  peu  près  le  même  cas,  pag. 
120^  au  sujet  d'un  cnré  qui,  pour  la  même  Gn» 
avait  vendu  une  des  deux  lampes  d'argent 
de  son  église.  » 

Casds  IX.  pag.  122.  Parochus  absque  ob- 
tenta  licentia  ctedit  arbores  frngiferas  bene- 
ficii  sbi ,  ut  lis  venditis  pretium  in  usus  ec- 
cleslœ  snœ  necessariog  convertat.  Q.  an  ati- 
quam  pœnam  incurrat. 

R.  Qaod  cnm  arbores  cédant  solo ,  et  sint 

ftars  fandi ,  qaem  beneficiarius  sine  aposto- 
ico  consensa ,  nec  alienare  potest ,  nec  dé- 
tériorera facere  ;  parochus  ille  latam  in  prie* 
citata  décrétai!  excommunicationemincarrit, 
si  arbores  illœ  in  tanta  quantitate  sint,  nt  ex 
earum  dejectu  sequatur  notabilis  fandi  dete* 
rioratio.  Secus ,  si  secus.  In  hac  tamen  di<B-> 
cesi  (Rononiensi)  incurret  parochus  pœnam 
snspensionis  ab  ofiicio  et  beneGcio  ad  bene- 
placitum  archiepiscopi  ;  nec  non  compensa» 
tionis  damni  beneficio  illati.  *  De  bis  qoisqae 
loci  sni  leges  caute  sequator. 

Casus  X.  pag.  218.  Parochas,  sine  licentia, 
cnpam  calicis  ecclesiœ  suœ  vendidit,  et  nom* 
mis  inde  susceptis  fecit  sibi  viam  ad  stuproni 
cum  una  e  parochianis  suis.  Q.  1°  quolcom- 
miserit  peccata  ;  2*  an  incurrerit  censnram 
latam  jn  Extrav.  Ambitiosœ. 

R.  Ad  1.  Plnra  parochum  commisisse 
peccata.  Si  enim  capa  calicis  eratadhuc  apta 
sacriGcio,  eamque ,  hoc  non  obstante,  ven- 
didit ut  suam,  sine  animo  reâciendi  daranam 
ecclesia,  peccavit  peccato  furti  sacrilegi,  pee* 
cato  infidelitatis  in  custodiendis  ecclesiœ  re-< 
bus  curœ  suœ  commissis  ,  et  peccato  inobe- 
dientiœ,  secundum  aliquos  divino,  secundum 
alios  humano,  de  rebas  ecclesiœ  non  alie- 
nandis.  Item  commisit  tôt  peccata  mentalis 
stupri  sacrilegi,  quot  habnit  deliberata  dcsi- 
deria  deflorandœ  puellœ  moraliter  distincla  ; 
quibus  singulis  aadenda  est  malida  incestus, 
si  cognationem  camalem  aut  spirilualem 
cum  illa  habebat.  Commisit  etiam  tôt  pec- 
cata scandali,  qaot  interpolatis  vicibus  eam< 
demad  roalum  fnducere  tentavit.Neque  enim 
requiritur  ad  peccalum  scandali  activi,  quod 
actu  sequatur  personœ  tenlatœ  ruina,  sed 
suiGcit  mala  actio  externa  indocenlis,  ul  tra- 
dit  Navarros.  His  omnibus  si  addas  sluprum 
reale  sacrilegam,  nec  non  innumeros  prœce- 
denles  lurpes  aspectns,  forte  etiam  tactas 
consimiles  (prœscindo  nunc  a  constilaenti- 
bus  anam  qoid  cum  copula^  ;  facile  percipies 
quot  commiserit  peccata  miser  parochus. 

R.  Ad  2.  Tion  me  latere  decretum  S.  con- 
gregationis  exiendens  parvitatem  matcris 
usqnc  ad  25  aureos ,  scatis  hO  romanœ  mo- 
iietœ  œquivalontes.  Quoniam  vero  eadem 
S.  congregatio,  teste  Fagnan.,  in  tit.  d$  Re- 
but Ecclesiœ  non  alienandU ,  etiam  dixit  ta- 
tuu  non  esse  definire  in  bac  niateria ,  <ia»- 
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Daot  siat  i-es  exl^aiè ,  sicqae  ai  quds  tii&ilé^ 
paryitas  materiee  reducatnr;  ideo  tbeologi 
saniores  cum  canonistis  dicaat,  hanc  esse 
delerminanilam  habito  respecta  ad  majores 
Tel  minores  talis  ecclesise  facullales,  ad  cir- 
cumslanlias  loci  et  temporis ,  et  ad  constie- 
ludinem.  pnde,  si,  habito  ad  ista  omnia  res- 
pecta, aliénais  cupœ  valor,  yiri  prudentis 
Sudicio  adhucccnseaiur  exigoas,  parochus  a 
licla  etcommunicatione  erit  immnnis  ;  se- 
cus  vero ,  si  secus ,  nisi  forte  aiienationis 
temporç  censuram  ignorasset  ignoranlia  mi- 
nime affectata,  aut  ad  illam  boii  âdrertisset, 
etc.,  w(  $upra  et  tatis  mole,  ex  diclis. 

S  IV  et  V. 

Centura  ob  leetionem  libtàVutn  hatMeorûth 
tt  haretim. 

ËASts  Itt,  pag.  236,  et  XII,  )pab.  230.  kd- 
raiis  paroçliiis  ex  quadém  curlosilate  librum 
Càl?iiii  scienler  legil,  ignOrans  ,  ignorantia 
tâmen  crassà  et  supina,  impositàm  rsse  ex- 
commtinicationein  legenlibùs  hœrëlicurum 
l.ibros.  0-  1*  aii  cehsuram  hanc  itacurreril. 
2*  Ouid  jtiris,  si  librum  hune  légal,  ut  morti 
suDiràhal  parentes  suos,  quibus  ciieilèth  mi- 
natur  CaUinianus,  nisi  eumdem  légat. 

h.  Ad  1.  Negat.  Qaadivls  cnlm  logehtibiii 
ètiam  ex  mera  curiositaté  libres  hœrelico- 
rum,  qui  hœresim  éontinenl,  vel  traitant  de 
feligione,  indicia  sit  excômmiiioicaiiô,  èi  qui- 
dcin  poiitiGci  per  pHinum  bullœ  Cœiia;  capat 
fesei'vata;  eùm  tamen  ad  incurrendam  hànc 
çensnrani  non  sulBciat  habere  scientiam 
ràcti,  id  est  cognoscere  librilm  esse  auctoris 

tcrelici;  sed  eliaiu  scientià  juris  i*equiratur, 
oc  est  scire  lali  lectiohi  aiihesam  esse  cen- 
iuràm  ;  diceiidam  est  parocliuih  in  casu  nod 
incuriisse  excummunicèilionëm.  Quià  qui 
ignoraiitià  ëliain  sapinà  liibôràt,  hujasmodi 
libruni  legcçdo,  iioh  legil  euiii  cum  sciéniiâ 
quod  leciio  ejus  vetlta  sit  sub  éxcoinmunica- 
libnë.  Pur ro  ptBua  libros  hœrettcoriltn  legcii- 
libus  ioipusita,  n6n  bisi  A  directe  et  Vere 
scientibus  incui-ritut-.  Ità  Ûtiardus,  Sdnchez, 
fionacina. 

—  «  Si  c'est  ainsi  que  tA  loi  rit  ëbteiiidaé 
dans  le  pays  où  l*auluuf  a  écrit,  je  fa'al  rien  î 
tlire,  si  ce  n^est  que  la  condition  dé  Ôetik  qui 
veulent  demeurer  ignorants  Vaut  en  qnelqde 
sorte  mieux  que  celle  des  gens  (}Ui  bnt  soin 
de  8*inét^uire.  M  lis  pour  le  fond,  je  crois  que 
Topiniob  de  noti-e  casuiste  est  Irès-fausse. 
Voyez  mon  Traité  de$  Censures, [pirl.  I,  cap. b', 
pag.  hune  9*^  et  seq.  » 

K.  Ad  2.  Quod  si  calvinianus  leetionem 
ti.lnc  impërel  in  conlcmptum  Gdci  calhblicse, 
non  pbtesl  catholicus  ci  vacafe,  ut  soam  vel 
a  iorudi  tnortem  dévitet.  Bi  verd  id  faoiat 
('alviiiisia  sblum  hé  oàtcntationèib  pbtenliee 
Su%,  vUlgo  ;)er  b^avurn,  et  calhhliCus  com- 
minaiimaliëxseeutioii(<mràtionabiliterpcrtio 
inescat,  potorit  légère  ($e6laso  tatneh  omni 
berictilo  scandali,  peirversionis,  etc.).  Quia 
Ecclesia  in  re  quse  de  natdfâ  inà  indiiîerens 
est,  soldmijué  niàla,  (}uià  pi'ohibita,  non  id- 
tendit  cutai  tanld  peHculd  obligare.  *  Casdl 
isie  pi'd  )t«eudda  pAtié  Vidélur  oede  meta- 
pbysicus. 


CAS  DE  CONSCIENCE.  1119 

Càsds  Xll.  pdg.  183.  Cddt  àdtêrtëhl  «ib( 
omnié  sucbedere  iàfelicitt>t-,crëditVerfeanini4t 
Deum  esse  erga  se  immlseficofdeiti,  huilCtiae 
cogitatum  suum  indicat  adiico,  itdâei'ens  at 
benignum  sibi  eonressarium  iddicâret  '.  (^ui'o, 
inquTi,  httbeo  peccatum  gi-ande  Hiihit  :  Ututn 
enim  credidi  sine  miserieordia  tsst.  0'^t>  fS 
tanqnam  loi-inatiter  htRifeticoà  cdSdni  bil//«e 
Goenœ  incurrerit. 

b.  Negat.  Cl  enim  incurt-àtui*  excottimQni- 
eatio  per  bullam  Cœnte  sanéitd,  i'equiritbr 
h«!resis  exterius  manifestatd  \  cam  Ecélésia 
non  judicel  de  internis  ,  neqne  ed  pdniai. 
Caius  autem  In  casu  sbla  mente  credidU 
Deum  immiseHcordem.  Neque  id  deinceps 
amico  manifestavit  ad  ttaendam  vel  profilen- 
dam  bœresim,  sed  potius  ad  delettandam , 
adeoque  t>ara  fuit  narratio  hœresis  alias  con< 
ceptœ  ad  tolicndam  culpam.  Ergo  poterit  a 
simplici  confessariu  absoivi 

dASDs  XIII.  pag.  251.  Marius  interne  da- 
liilans  an  Christus  vere  sit  in  eochnristia, 
quasi  ratlocinium  conlinuahdo,  extertte  di-* 
cit  :  Équidem  credo  quod  ibi  non  sll.  Q.  att 
subsit  prœdiclœ  excummunicatibhi? 

tl.  Ne^at.  Ut  enim  incurrat  qdis  praeraiam 
excommuiiicationem,  requiritur  éx  commd- 
ni  b  D.  sensu,  actns  exterior  de  se  hœresis 
manifestalivus.  Atqui  pi-œcitata  Vetba  nod 
sunt  hojusmodi ,  ut  pote  qtiœ  aliquid  etiand 
fidei  consonndi  sigHiQcareTaleant,pdta  quod 
ibi  non  sit  panis  subslantia  ;  ergo.  Ncc  oDest, 
quod  verba  hœc  ad  internam  Marii  cogita- 
tioném  relata,  éique  unila,  tunc  hlbresid 
manifestent.  Ut  6ni(ti  incurratur  exconi- 
municàtid,  dcbent  verbd  hœreslm  madi- 
feslare  ex  le  ,  et  sejunetim  ab  eo  quod 
habelnr  in  mente,  cum  de  eo  non  judicet 
Ecclesia,  nisi  exterius  sit  sufQciëhter  diani- 
fesialum.  Ha  Sayras. 

Casus  XIV.  pag.  22.  RdstiëUs  tniserM 
oppressns  negat  In  corde  solo  Deum  esse 
juslum  ;  at  paalo  pôst  ebrids  faclus,  palam 
dicit  :  Non  credo  Deum  eise  providUth  el  jui- 
tvm.  Q.  an  ineut-rerit  prsdiciœ  buliae  excdtb- 
municationem. 

R.  Negat.  Ut  enim  quis  excommunicatio- 
nem  illam  incurrat,  requiritur  ut  hœresim 
animo  conceplam  mauifestet  voce  velacliento 
quœ  distincte  signiGcativa  sit.  Porro  ebrios 
hujusmodi  actionis  incapax  est;  *  nec  qnis- 
quamest  qui  certo  judlcare  possit  éum  intus 
senlire  quod  ptrôferl  exterius.  Ita  eomdiudi- 
tei-,  àil  auctor,  cuius  ea  Vot  in  ttialtik  mibi 
suspecta  est;  quio  raro  admodam citet  au- 
ctores  sans  moralis  asseclaft. 

§  vi. 

Céttsttrd  ptopttr  eommunieatitnefn  eWm  tx- 
etmmunirttto. 

Casus  XV.  pag.  2^5.  Sergiùï  salutalas  ab 
excommunicato  excnmmunicatioi'é  majori, 
ëidém  e.iput  aperuit  urbanilatis  cabsa.  Q.  ata 
peétiavél-it  et  incurrerit  exconimunicatiobeui 
AilUdrem. 

ft.  Vel  talis  excomtaïudicatdâ  erat  tolera- 
lùi,  Vel  vitaddus.  Si  1*,  Serglus  nulldm  tn- 
currit  cënsUi-am  vel  culpatn  :  cudi  posl  cod- 
«lilutionemid $vilAnda,M^Ubai  jtermiMttitl 
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aitèififitôléràUicoinmanicare  etiain  sinecau- 
sa,  cum  in  profanis,  tom  in  sacris  ;  lîcel  hi 
neqaeant,  sab  poena  excommunicatioois  nii- 
noris,  primi  fcommiinicare  cum  fidelibus,  nec 
absulute  intcr  se,  nec  com  vilandîs.  Si  2% 
Sergius  peccaVlt  veiiialHer,  et  excommiini- 
eationëm  minorem  incurrit,  nisliptum  excu- 
set  ifnorantiaiinadrerieDtiai  aut  neceâsilas. 
Siquidem  capitis  aperlio  iii  éo  casa  fatia  « 
cominaniler  rtputatar  honoris  correspon- 
deniia,  el  aclus  duliiDciTiUs,  Tclltus  SUD  tali 
pcena  per  sacros  canones,  el  omnlno  indebi- 
tus  vi4ando;  qui  cam  salutassel  illicite,  jus 
non  habebal  ut  resalutarelur  ;  idque  tum  in 
pcenatn  criininis,  cum  e\  cliarilale,  ut  nc- 
glectus  rosipiscercl.  Nec  relevai,  id  non  ho* 
noris,sed  urbanita  is  causa  prseslium  fuisse. 
Nam  cum  actio  de  se  fuerit  cullus  extcrni 
eiiiibitoria,  non  potesl  ea  ab  actu  exterioris 
observantise  excusari.  Âdde  quod  urbanilas 
non  Sit,  sed  perversitas,  aciio  contra  sacros 
canones.  Ctelerum  ipsi  etiam  nulus  honori- 
fici  vitando  denègan  debent. 

—  i  Cette  communication  générale  etiatu 
$ine  causa,  tum  in  profanis,  eum  in  sacris, 
serait  souvent  opposée  à  la  cliarilé,  qui 
Tfettt  qu'on  faise  sentir  à  un  pécheur  tran- 
quille dans  son  excommunication,  le  mâU 
heur  de  son  état.  Elle  set-ail  encore  pluS 
dangereuse  à  l'égard  d'un  hérétique  qui  en 
tirerait  des  conséquences  favorables  a  son 
erreur.  » 

8  VII. 

Censura   ob  eohabitationem  eum  desponr- 

sata,  etc. 

CASts  XVI.  pag.  190.  Francisco*  in  domo 
sponsalœ  commoratus  rem  habuit  cum  ipsa; 
qnod  in  dicec«»i  B.  sub  excommunicationis 
pœna  prohibitum  csi.  In  confessione  antem 
priecise  se  accusai,  qnod  rem  habuerit  cum 
puella.  Q.  au  bona  sitipsius  conressio? 

B.  Cum  dislinctione.  Vcl  enim  parochus, 
munere  sno  functus,  Fraiiciscum  admunuit, 
ipsum  cxcommunicatioiii  ipso  Tacto  obno- 
xium  fore,  si  in  desponsatœ  domo  commora- 
tus, peccarct  cum  ipsa  antequam  matrimc)- 
niuhi  con(rahercnt  per  verba  de  prassenti» 
vel  nçn.Si  eum  admonui-rit  parochus,  aut  id 
aliunde  sciebat  Franciscus,  tune  ejus  con- 
Tessio  non  est  bona,  quia  relicnitcircumstan- 
tiam,  quœ  licet  non  variet  speciem,  est  ta- 
men  affecta  excommunicalione,  quœ  cum  sit 
rcservala,  ilt  extra  jurisdictionem  simplicil 
confessarii.  Si  tero  id  ignorabat  inculpai)!- 
litrr,  conressio  ejus  bona  est,  quia  ignoran- 
tia  incuipabilis  excusai  nb  excommunica'^ 
tione,  el  sic  etiam  in  casu  a  rcservaiione  , 
qnn  non  afficit  dictum  peccatam,  taisi  ratio- 
nc  eicommunicalionis  T 

—  «  Le  crime  d'un  fiancé  avec  sa  fiancée, 
élait  un  cas  réservé  à  Milan  dn  temps  de 
saint  Charles.  C'est  une  espèce  de  violement 
anlicipédelapuretéconjugaie.  Pourquoi  donc 
ne  pas  exprimer  celle  circonstance  dans  sa 
confession? 

Casds  XYII.  pag.  225.  Titius  e  nari  mer- 
cii>U8  infidelinm  onusia,  cl  ad  litlus  maris 
ailisAj  muiiam  mercium  partent  subripuit. 


CEN  iué 

H.  1*  an  incarreril  censaram  lalam  ia  bulla 
xnœ:  2'  an  lenealur  ad  restitufionem? 

R.  Si  mérces  ille  sint  infîdelium ,  qui 
Cbristiani  iini ,  nt  Angli ,  Titius  incurrit 
censuram  ;  quia  censura  hœc  iiT  eos  om- 
nes  caait  qui  subripiunt  bona  naufra- 
gantium  Chrislianorom,  sive  in  navibus, 
sive  in  mari,  sive  in  lillore  ;  et  hœc  per  se 
loquendo,  restilui  debenl.  Si  vero  bona  hœc 
sint  inlidelium  qui  Chrisli  fidrin  avérsentur, 
al  Turc»,  Titins  nëque  fcensufani  ihcur- 
rit,  neque  obnoxins  est  restiiutioni  ;  qnia 
cum  Tnrcœ  qoidqnid  t)0S8unt  subripiant 
Gbrisliairis,  licilum  eslerga  ipSDscempensd- 
tione  uti. 

—  «  Cette  décision  ne  podrrait  servir  en 
France  dont  les  Turcs  ne  pillent  |[>oidt  les 
côtes,  comme  ils  fbrtt  ailleurs,  avee  la  plus 
noire  inhumanité.  Un  homme  qui  seMit  Sitné 
de  manière  à  ne  pouvoir  sonffrit-  Aé  ledfSln- 
cnrsions,  devrait  remettre  à  ceux  desèsrom- 
patriotes  qui  en  auraient  souffert,  Ifes  effets 
qu'il  aurait  pris  sur  le  rivage.  » 

Gasus  XYIII.  pag.  252.  Peirus  accepta  à 
elerico  injuria,  audiens  eum  fuisse  oi-cisiim 
Domine  suo,  inlus  csdem  hane  apptobat 
etsi  eam  improbel  exterius.  Q.  an  é% 
ratihabilione  ista  censuram  el  irregalarlia-i 
tem  incurrat. 

R.  Negal.  Et  qnldem,  1*  non  est  excom-» 
municatus ,  qaia  censura  hœc,  Ht  pote  ntena 
ecclesiasiies,  lata  est  t)ro  ralihabitiunë  ex< 
terna,  non  auiem  pro  interna,  ntdocet  Fa-> 
gnan  in  cap.  DoUntts,  de  Cetebr.  misiart 
porro  Petras  qui  displicentiam  externaift 
exhibait,  occisionem  exterius  ratani  non 
babnit;2*  neque  fittus  est  irrcgulariS.^uia 
licet  cap.  23,  de  Sent,  eseom.,  in  6»  ratiha- 
biiio  «le  percnssione  clerici  compare* nr 
mandato,  non  tamen  comparalar  ituanttirti 
ad  irregularitatem,  sed  quantum  ad  excom'^ 
municalionem,  de  qoa  ibi  est  sermo. 

Casus  XIX.  pag.  132.  Parochus  resciens  6 
parochianis  sais  onum  sepulluranl  exira  ec- 
clesiam  parochialèm  elegisse,  illum  morti 
proximnm  coegit  ad  revocandam  banc  ele^ 
tionem  ,  quod  cl  iste  fecit.  Q.  an  parochus 
incarreril  censuram  a  Clémente  V  lalam 
in  constitutione  Cupiintes  8,  de  Pmnis,  lib.  v, 
Clément,  lit.  8. 

R.  Negal  I  1*  qaia  excommunicatio  Cle- 
menlina  eos  tanlum,  seu  religiosos,  sea  sn- 
culares  clerieos  percellit,  qui  inducunt  ulio» 
ad  vûvendum,  jwandumt  vel  fide  interposila, 
seu  iUiat  promiltendum,  ut  sepulturam  apud 
eorum  ecctesitu  eligant t  vel  eleetam  ulterius 
non  tmmufent  ;  porro  in  casu  noslro  huila 
fit  mentio  de  voto,  juramcnto  vel  alio  simili 
vincnlo  promissionis  ;  2*  qnia  prœdicta  cun- 
stitatio  in  parochorum  favorem  édita  est. 
Jam  vero  quod  ob  gratiam  alieujut  eoneedi- 
tur,  non  est  m  ejusaispBndinmretot^iundtm, 
ex  Reg.  61,  in  6.  lia  Suarez,  disp.  2-2.  de 
Censur.)  sect.  4,  à.  25,  et  alii'communiter 
apud  Savrum,  lib.  it,  cap.  12,  n.  8. 

—  «  Il  est  assez  ditficiie  qu'an  homme 
oui  en  contraint  uh  autre  à  changer  ic  lieu 
de  sa  sépulture,  n'en  tire  pas  une  promesse. 
Resie  «loue  la  seconde  preuve,  qui  souffri- 
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rait  de  la  difficolté  à  canie  du  $meulare$  cle- 
rico$,  si  la  coalame,  qui  est  l'interprète  des 
lois,  n'avait  fixé  le  sens  de  ces  paroles  «ai 
chanoines  et  autres  qui  ne  sont  pas  cnrés.  » 
Au  reste  Suarez  dans  l'endroit  cité,  croit  que 
Religiofui'etittm  non  elerieu$  et  monialeê  hae 
lege  eomprehenduntur. 


—  «  Cbligatio  illa  $e  papte  pratentamài, 
dit  Cabassut,  llb.  r,  c.  li,  n.  3,  mutti»  in  I0-. 
ci$  a  tuprema  tede  remotU  plene  et$$avit,  ut 
t'n  Gallta.  Hais  cela  est  dit  trop  générale- 
ment, comme  je  l'ai  fait  roir  dans  le  \TraUi 
des  Censurée,  part.  1,  cap.  6,  pag.  129.  » 


§  VIII  et  IX. 
Censura  quoad  effeetus  et  quoadabsoîutionem. 

Casus  XXII.  pog.  231.  Sacerdos  in  paro- 
chum  proxime  eligendus,  censuram  qaa  li- 
gatoserat  reticait,  eo  qood  ipse  sit  panper, 
et  parentes  habeat  egenos.  Q.  an  pecca- 
verit. 

R.  Non  peccare,  si  ex  ana  parte  prias 
nequcat  absoiri  a  censara,  et  ex  alia  talis 
sit  sua  snoramve  parentnm  egestas,  ut  gra- 
ve ex  bajus  benuficii  defectn  incommodam 
•nbire  cogator;  peccare  vero,  si  vel  a  cen- 
sara prias  absoivi  possil,  rel  indigentia  mo- 
dica  laborel. 

Ratio  prioiœ  partis  est,  quia  in  tali  casa 
locnm  babet  epikeia ,  et  merito  prœsumitur 
piam  matrem  Ecclesiam  non  inlendere,  ut 
sacerdos  cnm  tanto  incommodo  se  ab  accep* 
latione  beneficii  excaset,  prœserlim  cum 
bine  graveui  apnd  electores  sospicionem  in- 
carrere,  et  pro  bomine  vel  iasano,  vel  nulla 
e^a  seipsum  suosqne  parentes  charitate 
at^cto  repntari  possit. 

Ratio  secundte  partis  est,  qnia  qnisqae 
efficere  tenetur,  at  canonica  sii  eleclio  sna, 
probinc  uta  eensuris  absolvatarcam  poiesl. 
Aliande  modica  egestas  non  excusât  ab  ob- 
servantia  pr«Bcepti,  quo  velalur  ne  inbabi- 
lis  ad  beneficiam,  eo  se  donari  permillat.  Ita 
Rossignol,  qui  monet  in  primo  casu,  ultra 
absolationem  a  eensuris ,  debere  sacer- 
dotem  clancnlam  petere  ab  episcopo  con- 
validationem  eleclionis  sute.  *  Is  ad  episco- 
pam  recarsns  cuiconqae  incommodo  me- 
debitar. 

Casus  XXii.  pag.  9.  Confessarius  au  exci- 
piendam  moribundi  confessionem  vocatus, 
eum  absolvere  noiuil,  nisi  juraret,  se,  si 
eonvalescerel ,  praesentalnrnm  pontifici , 
cui  reservalam  excommunicalionem  incur- 
rerat.  Q.  aagraviter  deliquerit  confessarius. 

R.  Negat.  Kalio  est  a  poenitento  non  qaia 
puero„qai  in  mortis  articaloabsolviturasa- 
cerdolealiasnonhabentefacaltaleDiabsolven- 
di  extra  arlicnlum  mortis,  exlorqueri  débet, 
si  fieri  potest,  id  est,  nisi  pœnitens  sit  sensu 
destitutus,  juramentum  se  prsesentandi  quam 
priraum  polerit  superiori,  sublato  impedi- 
ineiito  non  perpetno,  proat  saoxit  Bonifa- 
cias  VIII,  cap.  eos  qui  22,  d«  Sent.'exeom. 
in  6,  et  qoidiem  sub  pœna  in  eamdem  reci- 
dendi  censuram,  aqua  laies  fuerantabsoluti. 
Ex  bis  solvitar  casus  similis  quem  sibi  pro- 
poait  aactor,  pag.  209. 


Casus  XXIII.  pag.  106.  Carie  minister 
obseqai  noluit  parocho  sab  excommonica- 
tionis  pœna  prœcipienti  at  Titium  restitaerei 
loco  sacro,  ad  qaém,  ne  propter  débita  tra- 
deretor  carceri,  coofugerat,  et  a  quo  dolo  et 
fraude  extractus,  et  exinde  captns  fuerat.  Q. 
a  qoo  minister  ilie  absolvi  possit. 

R.  Ministrnm  bnnc  coriie  nullam  incnr'- 
risse  censuram.  Quia,  jaxta  decreUim  die  23 
decemb.  1716  emissum,  et  a  Clémente  XI  ap- 
probatum,  eœ  solum  a  loco  sacro  extractio- 
nes  subjacent  censurœ^  quae  aot  violenter, 
aut  contra  Çdem  salvi-conductus  peractœ 
fuerint.  Cum  igilur  non  nisi  per  fraudem 
eductas  foerit  Titius  e  loco  sacro,  nulla  am- 
plius  immunitate  frui  potuit  :  unde  nec  hane 
violavit  minister  Titium  capiendo.  Qoapro- 
pter  parochus  censuram  ei  indicens  peccavit 
ex  ignorantia  jnris  nuvi. 

Casus  XXIV.  pag.  149.  Quidam  capitis  pce- 
na  bannilus,  apud  simplicem  confessanam 
plures  casus  cum  censara  reservalos  confes- 
sus  est.  At  noluit  sacerdos,  quia  pro  bis  ca- 
sibus  approbatus  non  essei,  eidem  absolatio- 
nem impertiri.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Ratio  in  summa  est  qaod  cum 
bajusmodi  bannitus,  a  quolibet  tanquaiu  ju- 
stiliœ  minisiro  inlerflci  possit,  etiam  prodi~ 
torie  etper  insidias,  semper  versalos  in  salis 
probabili  mortis  periculo,  pro  quo  nulla,  per 
Tridentiuum,  est  criminam  aut  censurarum 
reservalio.  £t  id  prœsertim  verum  est  quan- 
diu  bannitus  inlra  principis  bannientis  ter- 
ritorium  versaiur.  Casus  iste  nihil  aut  vix 
anquam  ad  nos  :  unde  nec  ei  immorandam. 

Casus  XXV.  pag.  173.  Lucius  publiée,  ob 
violatomcommunionis  pascbalis  prœceptam, 
interdictos,  ut  ei  prwcepto  pareal  ad  paro- 
chamrecurritpeccataconfessurus.Q.  an  eum 
parochus  extra  casum  nccessitatis  absolvere 
valeat. 

B.  Affirm.  Sic  tamen  ot  extra  ecclesiam 
confessionem  ejus  excipiat.  Ratio  est,  quia 
istud  interdicli  genus  non  privât  faominem 

f>articipatione  sacramentorum,  sed  lantuui 
brmali  ingressu  ecclesiœ  ad  orandum  cum 
aliis,  et  sepnllura  ecclesiastica.  Poterit  ergo 
parochus,  eliam  secluso  necessitatis  casu, 
confessionem  hujus  interdicli  excipere,  eum- 
que ,  si  rite  dispositus  sit,  absolvere  ;  modo 
paralus  sit  se  prœsentare  episcopo  aut  ipsius 
delegato,  ut  ab  interdicto  absolvatar;  '  id  est 
ut  recipiat  facnllatem  ingrediendi  ecclesiam, 
ibique  cum  aliis  Gdelibas  oraodi. 


Casus  I.  pojf.  8.  Gallistos  egensjmille  lîbris 
censam  constitait  saper  prndio  reddere  so> 
lito  triginla  tantam  annaas  lîbras,  et  obli- 
ftal  se  ad  danduni  qoolannis  alias  dccem  vel 
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viginti,  qaas  eroet  ex  indostria  sua.  Q.  an  . 
contractas  iste  sit  llcitas?  ) 

R.  Illicitam  esse,  quia  in  eo  committilor 
osura  :  commiltiiur  autem,  quia  ceusas  islo 
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•altem  partialiCer  fandalor  «upra  personau» 
eoAsideirando  indastriam  ati  froctam  perso- 
ns.  Censns  aatem  fandatos  sopra  personam 
feneratitins  est,  nt  constat  ex  bulla  Cum 
onut  Pii  V,  oua  feneratitii  jndicantar  cen- 
sos  Don  fanoati  sapra  rem  immobilem,  ca- 
itumodi  non  est  persona. 

—  «  L'usage  contraire  a  préralu  dans  ce 
royaame.  Voyez  dans  Pontas  le  mot  Rbrtb, 
cas  VII. . 

Cascs  II.  pag.  119.  Petros  fingit  se  relie 
redimere  censum  annaom  qnem  sol?it  Panlo, 
ot  ab  eo  diminnlionem  census  oblineat,  cum 
de  facto  nec  redimere  posait,  nec  relit.  Q. 
atrom  extorta  ab  ipso  dimînutio  censns,  va- 
lida ait  in  foro  conscientiœ. . 


R.  Negat.  Ratio  est,  qaia  Petrni  consen- 
sam  Pauli  censnalistte  nonnisi  per  dolnm  et 
fraadem  obtinnit.  Porro  fraas  et  dolnsdan- 
tes  causam  contractai,  contractam  honc  ir- 
ritam  facinnt.  Ergo  Petrus  diminntione  hac 
in  foro  conscienliae  frai  nequit;  non  qnod 
non  habeat  jos  redimendi  censnni  snnm.sed 
quia  cnm  id  noiit,  nec  possit  proxime,  do- 
lose  se  gerit,  nt,  qnam  nnice  qnierit,  fruc- 
tnnm  diminationem  obtineat.  Ita  Lngo  de 
Contraet.  disp.  21,  n.  171.  La  Croix,  lib.  m, 
part.  2,  n.  118. 

—  «  Ce  genre  de  dol  est  un  stratagème  si 
connn,  aue  cette  décision  souilrirait  quel- 
quefois ae  la  difOcullé.  » 


CHâRITAS. 


Casus  I.  pag.  21.  Caiàs  pacom  inirit  cnm 
inimico,  qnem  tamen  data  salntandi  et  allo- 
quendi  occasione,  nec  salatat,  nec  alloi^oi- 
tur.  Q.  an  peccet  contra  prœceptom  chanla- 
tis  proximo  debitœ. 

R.  Negat  regniariler  loq'uendo.  Ratio  est, 
quia  sic  lo^uendo,  priratus  qnilibet  ex  pr«e- 
cepto  charitatis  solum  tenelur  ad  exbibenda 
proximo  signa  amicitiœ  communia,  qualia 
sane  non  snnt  salutatio  et  ailocuiio,  qu»  in- 
ter  œqnales  sont  aclns  liberi.  Dixi  rtguiariter 
hquendo,  quia  fieri  posset  ut  ratione  circam- 
stantiœ  alicnjus,  peccaret  grariter,  puta  si 
res  cederet  in  sçandalum,  si  pluribns  occar- 
rentibas  salntaret  cœteros,  et  inimicom  ex- 
cluderet,  etc.  Ita  Félix  a  Potest. 

—  «  Un  ennemi  réconcilié  sera  toujours 
pins  suspect  en  manquant  envers  son  ancien 
ennemi  a  des  devoirs  d'ailleurs  indifférents, 
qu'en  y  manquant  à  l'égard  de  tout  autre 
arec  qui  il  n'aura  point  été  brouillé  et  taci- 
tum  vtvit  $ub  pectore  vulnus.  Voyez  le  cas  IX. 

Cascs  II.  pag.  25.  Titius  qui  occidil  pa- 
trem  Sempronii,  nnnc  ab  isto  veniam  petit, 
paratns  ad  ei  faciendum  satis  pront  exigit 
justitia.  Respondet  Sempronius  :  Ex  corde 
offen$am  dimitto,  nolo  tamen  dare  veniam  m 
eeriptis.  utjtutitia  locum  habeat.  Q.  an  Sem- 
pronius sic  se  habens  animo,  sit  capax  ab-^ 
solutionis. 

R.  Non  esse  capacem  praclice  loquendo  ; 
qnia  vix  anemquam  reperire  est  qui,dimisso 
sincère  odio,  ex  puro  unios  œqnitatis  amore, 
et  non  potins  ex  vindictœ  affecta,  relit  in 
scriplis  pacem  denegare;  cum  propler  bu~ 
mante  naturte  corrnptionem  ulcitcendi  libido 
hominum  mentibut  fere  imita  sit  ut  loquitur 
CatechismusRom.  de  qainto,Deca/.pr(ecep/o, 
cap.  6,  n.  19.  '  Vide  Tr€ut.  nottrum  de  Cha~ 
rilate,  tom.  V,  p.  3,  art.  3,  n.  88  et  seq. 

Cascs  III.  pag.  109.  Filius  Pétri,  honestum 
ac  utile  ofBcium  intendens,  récusât  palam 
agnoscere  patrem  plebeiom,  licet  eum  in  tus 
diligat,  et  pecunia  exterius  adjuvet.  Q.  an 
exterior  hiec  agendi  ratio  lidta  sit  in  casa. 

R,  Affirmai.  1*  Qnia  is  exterioris  reveren- 
tin  defectus,  non  oritnr  ex  defpctu  Qlialis 
amicitia,  sed  ex  flne  obtinendi  offidum  ho- 
nestum, cui  filins  in  gratiam  patris  renun- 
liarc  non  tenetur;  2°  quia  pater  in  casu  non 
uoicsi  esse  ratiooabiliter  invitas  ;  cum  hiac 


quidem  ei  debeat  cordi  esse  filiorum  bonos 
atqne  decens  atilitas  :  iude  vero  pielas  filii 
in  ipsum  per  snbsidia  sibi  a  filio  priestila 
satis  innolescat.  Verum  fliins  jam  optati-  ma- 
neris  compos  non  posset  eamdem  banc  agen- 
di rationem,  servare;  qnia  jam  nuUum  ipsi 
ex  exteriori  patris  observantia  prœjudicium 
immineret.  *  Curandom  in  hoc  casa  ut  filius 
quam  primum  de  omnibus  conveniat  cum 
pâtre. 

Gasus  Vf.  pag.  128.  Pater  qaidam  confite* 
tur  se  plus  filios  diligere  quam  Deam  ;  unde 
|;raviter  increpatar  a  coufessario.  0*  an 
juste. 

R.  Affirmai.  Si  pater  is  plus  filios  quam 
Deum  diligat  amore  appreliativo,  ita  nt  plus 
filiorum  molestiam,  qnam  Dei  offensam  ve^ 
reator.  Secus  si  solum  pater  plus  amore  sen- 
silivo  filios  diligat  quam  Deum,  ita  ut  inli- 
miori  doloris  sensu  afficiatnr  ob  filiorum  ca- 
lamiiatem,  quam  propter  offensam  Dei.* 
Consule  quœdixi  eodem,  tom.  Y,  n.  97  et  seq. 
Casus  V.  pag.  130.  Juanncs,  oui  onus  fa- 
miliœ  incurabii,  velulam  ac  cfficam  matrem 
quolidie  verbis  acrioribus  increpat,  eo  quod 
veiit  ea  domeslicis  rébus  se,  non  sine  aiiquo 
earum  damno,immi8cere.  Q.  an  peccet  con- 
tra quartnm  Decalogi  pr^ceptum. 

R.  Affirmai.  Si  verba  quibus  utitnr,  adeo 
aspera  sint,  ut  matris  conlemptum  prœsefe- 
rant,  et  amori  parentibus  debilo  adversen- 
lur.  Siquidem  vi  ejusdem  prœcepti  tenentur 
filii  non  solum  corde  diligere,  sed  ore  etiam 
et  externis  aclibus  parentes  renerari.  Sia 
rero  Joannesasperioribus  verbis  utatur,  non 
ratione  odii  alicnjus,  vel  irrcverentiœ  crga 
matrem,  sed  prœcise  ne illa  domesticis  rébus 
se  immisceat,  easqne  perturbet,  non  pecca- 
bit  ilie  adrersus  qaartum  Decalogi  prtece- 
ptum  ;  cum  adbuc  debilam  parentibus  reve- 
renliam  observet;  nisi  forte  vox  eiatior, 
aliave  quœvis  id  genus  circumsiantia  quem- 
dam  ia  ista  increpatione  excessam  exbi- 
beal,  quo  casa  a  colpa  sallem  levi  non  esset 
immunis.  lia  Tolet,  lib.  r^  cap.  1. 

Cascs  Y.  pag.  132.  Petronius,  vir  cslero- 
qni  bonus,  iilium  habens  lado  et  ebrietati- 
bus  deditum,  veritus  nxoris  indignaiionem 
et  ipsias  filii  aadadam,  omnia  dissimulât. 
Q.  an  in  casa  ab  omni  culpa  excusari  possit. 
R.  Negat.  Si  enini  ipsc  etiam  héros»  qui 
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morutn  aomeitieorum  ewam  non  habft,  ttt 
infidett  deierior,  I  Corint.  v,  qaanlo  magis 
paler,  qui  ad  prolem  pie  (nstituendam  ai'c- 
liori  pietalis  vincalo  consiringitur.  Ténetur 
itaqoe,  ut  et  alH  patres,  Petroniosompi  stil> 
dio  filiam  a  peccatis,  maiime  gravibus  arer- 
tere;  et  in  hune  fineni  objurgationibus  com- 
minalioaes,  et  his  pœnas  conjangere  :  nisi 
tameo  animadvertat,  se  etiam  objurgànle, 
nallana  elucere  in  ftlio  spem  emeadalionis, 
imo  mngis  ex  impqdcnli  uxoris  irjicuDdia, 
ipsiusque'iilii  audacia  scelus  angeri.  lia  So- 
lo, Navar.,  Azor. 

—  «  Do  père,  dans  ce  cas,  doit  d'an  eàié 
étudier  l'histoire  du  erand  prêtre  Béll,  oui 
fut  chfllié  d'une  manière  terrible  pour  n  a- 
roir  pas  repris  ses  enfants  avec  assez  de  ri- 
goeor,  et  de  l'autre  la  conduite  de  la  ipère 
de  saint  Augustin,  qui,  à  force  de  larmes  ob- 
tint de  Dieu  ce  que  ses  sages  conseils  el  ses 
réprimandes  n'araient  pa  obtenir.  » 

Gasus  1.  pag.  138.  Frnncisca  moraliter 
certa  Lucinm  pravis  afTeclibus  graviter  pec- 
Calarnmesse,  si  ipsa  bacchanaliorom  tem- 
pore  fréquente!  choreas,  quibus  femin»  aVia 
eitra  periculum  inlersunt.  Qoerit  an  snb 
eulpa  gravi  ab  lis  abstinere  leneatur. 

R.  Negal.  Sicnt  enim  mulier  non  lenetor 
semper  aut  diu   remanere  domi,  led  licite 

Eolest  moderate  egredi,  sive  al  consangui- 
eas  el  arnicas  invisal,  sive  ut  honestie  et 
decenti  recrealioni  indulgeat,  etiamsi  norit 
aliquem  pre  fragilitate  ex  ejus  intnitu  pec- 
ealarnm;quia  scilicel  nemo  vi  charitatit 
proximo  debitte  tenctur  cnm  gravi  sulmet  in- 
commodo  vilare  peccatum  proximi  eliam  ex 
fragilitate  proveniens  ;  sic  nec  Francisca  in 
casa  tenetur  a  prœdiclis  chorcis  saliem  dia 
abstinere,  dummodo  honeslœ  sint,  iisque  ipsa 
modeste  et  temperanler  inlersil,  prœsertim 
cum  Lucius  non  lam  ex  frfigililate  quam  ex 
malitia  pravis  nempe  desideriis  et  verbis  sit 
peccataros.  Ita  coramuniter. 

—  «  le  me  déSe  beaucoup  de  Y  lia  commu- 
niter  de  l'auteur,  qui  cite  assez  rarement  des 
IhéoloKiens  bien  exacts.  Je  crois  qu'on  con- 
viendra au  moins  qu'une  femme  n  a  point  un 
grand  amour  pour  Dieu  ,  quand  elle  aime 
mieux  souffrir  qu'il  soit  offensé  mortellement 
à  son  occasion,  que  de  manquer  pendant  dix 
on  douze  jours  à  des  danses  suspectes  dans 
tons  les  temps,  el  plus  daneereuses  dans  un 
temps  qui  semble  consacré  a  la  dissolution.» 

CAfiOS  Vil.  pag.  lil.  Titius  absque  filiis 
moriens,  maximam  boni  sui  partem  legavit 
Ecclesiœ  ;  fratri  aulem  valde  egerio  ne  obo- 
lum  qaidem  reliquii.  Q.  an  securus  sit  in  con- 
scicnlia. 

R.  Neg9t.  Si  enim  omnino  postulat  chari- 
tés, al  M^t?»)  «X  bonis  statui  superfluis  gra- 
viter in^igeiiti  succurratur  ;  snne  mullo  ur- 
gep^i^j-'l^ki  obligalio  haç  erga  fratres  in  gravi 

CHORB.S. 
Casos  I.  p<tg.  2.  Sacerdos  citnaram  pnl- 
«ans  a<jl  choreas  in  domo  amici ,  victus  pre- 
eibui  et  donis  juvenum  ,  qui  ad  8onu.m  ci- 
ibarœ  conduxeruat ,  pulsationem  ad  inslî- 
luondas  rarii^s  sallktlonef  i^osecQtas   fail 


au 

necessilale  conslitatos.  Qaapropter  Titias 
non  est  in  conscienlia  tutus;  quia  licet  nibil 
ex  jaslitia  deberet  fratri ,  eidem  lameii  ex 
charjtatis  ac  fraiernœ  pietalis  legibus  opiln- 
lari  tenebator.  Ita  Lugo  ,  disp.  ^  ,-  a.  175. 
Layman,  etc. 

Casus  VIII.  pag.  161.  Rosa  famnla  laif  fa- 
mulam  aiiam  sui  sociam,  impudice  cam  Ama- 
sio  versari ,  quo  tempore  extra  domam  ver- 
saiur  domina,  nec  tamen  monet  dominam  , 
ne  ipsius  iram  concilet,  gociamque  saam  io- 
famel.  Q.  an  Rosœ  sileniium  vacel  a  peccato. 

R.  Negat.  Raiio  est,  quia,  cum  unieuique 
J>eus  maniaverit  de  proximà  tuo,  EccL  %.rn, 
iex  charitatis  obliga^  nos  ad  impédiendum 
proximi  peccatum,  quotiesrunque  illud  abs- 
que gravi  noslro  vel  alteriuS  incommodo 
iotpedire  sperare  possumus.  Cnm  igitur  Rosa 
sperare  possit  futurum ,  ut  monita  domina, 
dfesjnat  grave  socite  sua  peccatum,  non  po- 
tesl  silentinm  ipsius  a  peccato  excusari.  Née 
obcsl  fulura  domina  indignalio,  ex  qua  nul- 
lum  grave  immnere  pOtest  damnum  sea 
Rosa,  seu  socia  ejus,  saltem  quoil  isia  sibi 
non  debeat  imputare  ;  si  post  ractj|m  ipsi  a 
Rosa  admonitionem,  Ut  ad  servandum  chari- 
tatis ordinem  iieri  debel,  socia  in  malo  con- 
Tictn  perscverei.  lia  D.  Thomas  S-2,  q.  20, 
art.  1. 

Gasds  IX.  pag.  332.  Cum  duo  sibi  «eqaali- 
ler  detraxissent,  post  dies  aliquot  alter  eo- 
rum  allerum  in  loco  publico  salatavit ,  is 
vero,  licet  advertens  non  resalnlavit.  Q.  an 
el  quomodo  rebs  sit  peccati. 

R.  Vel  salutalus  est  aqualis  aut  fere  «qoa- 
lis  coiiditionis  cum  salut.inte,  vel  conditip- 
nis  longe  inferioris.  Si  1*  mortali^er  peccavit 
conira  charilatem.  Resalututio  enim  inler 
squales  est  sigiium  non  spéciale  ,  sed  com- 
mune dileclioiiis,  quod  justa  i).  Tbomam  et 
aiios  cominuniter,  ncque  Inimico  negandum 
est  ;  el  cujus  deoegalio,  supposita  conteo- 
tione  pracedenti,  merito  accjpilur  io  s:gnum 
conteiiiplus,  odil  ac  vindicta,  adeoque  oove 
iuimicitia  causam  prabere  potesl,  et,  si  pa- 
lam  res  Qat ,  muleriam  scand^ili.  Si  2'  non 
resalulans,  nullius  per  se  loquendo,  propter 
omissionem  banc,  reus  est  peccati  ;  praci- 
pue  si  ante  jurgium  ,  etiam  salulaïus  non 
solebat  eum  semper  rcsalulare.  In  isto  enim 
casu  omissio  resaluiationis  non  polest  ad- 
scribi  odio,  el  vindicta  nisi  irraliunabililer  : 
cum  resalulare  salulaniem  conditionis  nota- 
biliter  infcriuris,  sit  signum  spéciale,  non 
autem  générale  dilectionis. 

— «  La  vraie  chanté  ne  rafSne  pas  tani,  el 
dans  le  temps  d'une  réconciliation  ,  elle  est 
plus'libérale  que  dans  un  autre.  On  peut 
aussi ,  sans  se  découvrir,  donner  quelque 
m.irquede  bonté.  Koyex  plusieurs  autres  cas 
relatifs  à  celte  malière  sous  les  titres  Db- 

TRACTIO,  D^TRACTOa  Cl  SCANDALUH.  » 


usque  ad  finem  noctis.  Q.  1°  an  pecçaT^rit  ; 
2*  an  aliqoam  censuram  incurreril. 

R.  1*  Miscrum  hune  lelhaliler  peccasse  ; 
cum  nedum  pulsare  citharam  ad  instiluen- 
dt^m  jijivenef  ipler  et  poellas  saitalioncnii 
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relit  iMI  Rt  B99r<«l  gftreret  {iMtri  «t  sorori , 
tnn»  qi)i*  'W  nopaisi  in  booest*  douio  inler- 
fuit.  V9t9  pe4C(ir9  ifuidea»  poluil  ex  qundaia 
Uvital^,  nimJ0(|>l4  m  proprjum  sangoinem 
aiTecti,  npa  tameo  graviter  contra  protirii 
ftatqt  «bligatiopes  t  earn  noo  ridt-alor  val 
scaDdali  occiisionem  aliis  prteboii^e,  r«l  tnr* 
piov  a#Re«|aan9  aut  eogilatiooum  sa  peri- 
cy|o  a»poaqissa. 
'-  f  Cette  décision  et  aei  onotifa  sont  qael- 

Sua  cfipse  de  si  alTeas,  qoa  j'aurais  bonté 
9  la  réfuter.  Kovea  le  Diciioanaire,  v.  M  as- 
QVM.  9 

COMMOpAT^RJUS. 

pyi-  1^.  CQrpn^^datarJHS     rçstl^Dtipnepti  pçrtaip  Pb  imr^a^  ^obiuan  de 


Tcrnm  eti^m  bpjnsmodi  saltaMonibni  inttr- 
•sse,  çlericis  lob  gravi  probibituia  f'\i  >  p| 
liqiiet  fix  Trideqiin.  fets.  21,  c.  1. 

^.  2°  3uiHdero  suspensiopeqi  incprnsiai 
«uni  b»c  in  #7Dodo  4ic9cpsapg  ■  $opooiens| 
viilelicet  imposjla  sit  iis  qi)i  ffitfft>a  irMfrtf» 
nfenf((  m  chord*  puUnrp  audant. 

Cisiis  II.  pug.  100,  RMriilis  diapQBUs,  mq^ 
pri«  ipatris  ac  torons  jmpQrlMnill  prapiRm 
cedanf,  Mna  tnm  ai«f  quadaip  bacahapaliuni 
die,  çbqrei^  ip  bonesltt  tffniçn  ftnn^Q  larratOI 
ÎDterruit.  Q,  90  nif.  a  grayi  pplp»  iqfmqpjs. 

J^.  ^fQrm^jl.  Tum  4«ia  pon  |p(f  rfiiit  ci)Q« 


Casos  cricus. 
d9bilanj  aff  eqoHs  furlq  ppr  ^i^anf  jnc^riam 
ablatus*  fuerli.  qaœril  a»  dpmioq  Rr?>lM^ 
equi  ^6lvi$r«  lepealur. 

R.  Mon  teneri ,  si  cerlus  non  çtt  de  incoria 
sua  in  custodiendo  equo.  Ratio  est,  oui» 
qiiando  non  constat  certo  de  cuipa.'stai  in 
possessione  innocentia  ;  nec  quis  lenéttir  ad 

COUMUNIO. 

L'autenr  parle,  1*  de  la  eommanian  pascale  ;  %°  de  cella  des  moriboi|d8  ;  3*  da  çel)a  ^n 
lléebaurs  ;  fc*  du  liea  et  du  tenaptf  oà  on  doit  la  faire, 


(japano  illa^o. 

-r-  «  Olfa"4  po  bQmqne  doa(e  si  pp  vo|  est 
arriri^  pnr  sa  faute,  il  doute  nécessairement 
^a  9on  innocence.  Qt  comment  peutil  se 
croire  en  possession  certaine  d'qoa  phose 
qpi  ^st  elle-même  l'ubjel  de  spn  douta  ?  Di- 
sons donc  qif  jl  doit  restiioer  pro  rain  parff 


81. 

Cqmmuniç  P9»ch»{h. 

Casus  I.  pag.  21.  Franciscus,  qui  neglexit 
satitfaeere prœcepio  coairounioais  pascbaJis, 
crédit  quidem  se  peccasse,  at  simul  crédit  »» 
aop  teneri  ad  communionem.  ut  prœceplo 
annuœ  communionis  satisfaciat.  Q.  an  bene 
santial. 

R,  ^egat.  cum  D.  Tboma.  Navarre ,  Sua- 
re,  etc.  Ratio  est  quiq  lempus  pascbale  est 
dêter^'iaai^^umab&ccle.sia.Don  ad  fiuiendam 
obliKaliORero,  ni  conthtgit  in  priBcento  au- 
diendi  saeruin  die  festiva,  sed  ad  sullicitan- 
daiD  abligajtionem  sumcnde  eucharisli»; 
qqod  etiaiKi  indicant  verba  haee  :  ad  minu»  in 
Pafct{(i.  Vai»  tt'uetur  Franciscus  quampri- 
mum  lup/aiiter  iiuic£cclt'siœprœcepto  satis- 
facere. 

Casds  }\.  png.  30.  Puer  anops  22  palus  , 
absque  parochi  examine  et  licentia  ^islit  se 
sacise  men^œ  pascbalem  cominuoionem  rp- 
cepiurus  rum  aliis.  Q.  an  debçat  pa^ocjtiMS 
sacram  ei  synaxim  ministr(ire. 

R.  Ne^at.  Ratio  est,  quia  ex  recepta  ubi- 
que  d  snplina,  nemo  ad  primam  corninmiiQ- 
neni  admilii  tiebet  oine  prsevio  parochi,  vèl 
alterius  vices  ejusdem  gei  entis  examine. Hinc 
qui  dubitat  an  juvenis  jam  sacrée  tne^sœ  as- 
sidens  primam  communionem  feceiit,euin 
palam  de  ea  re  inierrogal.  Quod  si  noonihil 
puero  iininineret  infauiiœ,  buic  malo  mede- 
relur  parochus  ei  alla  voce  diceus ,  ut  vel 
primte  communionis  teuipus  exspectet  cum 
aliis,  vel  .sislat  se  post  niissam  eiaminan- 
dufii,  si  qiiid  urgeat  ut  anie  allos  ejusdem 
«■tatis  eucharislia  reficialur. 

Casus  lit.  pag.  6S.  Conf^ssarius  Paulo,  qui 
sacrilège  in  propria  parœcia  epchàristiam 
paschalem  reoeperat,  fnjungit  uteaui  iteruni 
)ii  eadein  pareeeia  rccipfat  :  eicjae  negat  at)' 


solufioneiD}  eo  quia  renuit  parère,  dicens  se 
paraliim  essp  ubilibal  communionem  recl- 
pe|-e,  al  non  denuo  in  ecclesia  parochiali.  Q. 
an  bane  se  gesserit  confessarius. 

R.  Negat.  Duplex  enim  est  Qnis  Bcelesis 
pascbalem  pommunionem  in  propria  paros- 
cia  pr«ei:ipientis,  unus  ob  bonum  animn,  al* 
1er  ob  recognilionem  proprii  pastoris.  Forro 
Pautus  per  commupioneu)  in  parœcia,  licet 
sacrilegam,  propriom  pastorem  rscognovit. 
Ergo  ei  unum  id  remanebat,  ut  anmsB  bono 
consulejrel.  Id  aulem  per  communionem  in 
gqalibel  ecclesia  pie  factam  consequi  poteral. 
Palet  id  a  simili  in  matrimonio ,  quod  si 
in  Tacie  ecclesis  nullitar  conirahalur  pro<- 
ptor  impeilimcntum  dirimens  occuHuni,  post 
oblenlam  dispensaiionem  non  est  denuo  co- 
ram  parocboet  leslibus  oontrahcndum. 

—  «  Je  crois  que  le  curé  a  tort,  et  que  le 
paroissien  n'a  pas  raison  :  à  moin»  qu'une 
seconde  communion  Taite  peu  da  temps 
après  la  première  pe  dût  Taire  beaucoup 
parler.  Jincore  eal-il  moralement  impossible 
que  le  peupla  jugent  qu'il  ne  couimunie  une 
seconde  fuis,  qifv  parce  que  sa  première  com- 
munion avait  été  sacrilège.  Ces  aortes  de  dif- 
Bcultés  ne  s»nt  faiies  que  pour  les  casuisles. 
Au  rp»te,  dans  ces  cas  qui,  ne  dépendent  que 
du  pure,  il  doit,  laut  qu'il  est  possible  ,  so 
plier  à  la  f.iiblesse  de  ses  pénileiUii.  Il  vaut 
mieux  qu'on  communie  bien  aux  Curdeliers 
ou  a^x  Minimes,  que  de  tcommunier  avec 
beaucoup  dp  trouble  dans  sa  paroisse.  » 

Casus  IV.  pM.  65  Rusticos  paschali  tent- 
pore  recepit  eucnaristiam  in  ecclesia  métro- 
poliiana,  et  obteota,ro  ibi  scbedulam  paro- 
cbo  sup  exbibuit.  Q'.  an  pascbali  prœcapto 
salis  fecerit. 

K.  Negat.  1*  Quia  es  JDecreto  Innocea- 
lii  XI,  0  Febr.  1682 ,  qoi  «acbarisliam  su^ 
Diuul  Rom«  la  eccleiia  p.  Joannia  Later«- 
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nèotif  et  S.  P«tri,  non  satisEaciunt  paschali 
prtecepto,at  Tidere  est  apud  Pignatelli.  Ergo 
a  pari.  2*  Qoia  sicat  rostici  caram  parocno 
ecciesie  metropolitan»  matrimoniam  con- 
trabere  non  possnnt,  «ine  proprii  parochi, 
aat  Ticarii  :generalis  rel  episcopi  licentia; 
•ic  nec  in  casn. 

—  «  Celte  décision,  confirmée  par  inno- 
cent XI  (est  importante.  J'ai  tu  i  Paris  des 

Îens  d'nn  certain  zèle  qui  s'y  trompaient, 
e  l'ai  donnée  dans  mon  VI*  roi.  pag.  616. 

Casos.  V.  pag.  3^9.  Sed  qnid,  si  rosticns 
ille  e  proprii  episcopi  manu  commonionem 
snmpsisset  7 

R.  Eu  m  neqae  tanc  paschali  prscepto  fe- 
eisse  satis,  nisi  hoc  fecerit  cam  expressa  ip- 
sius  episcopi  vel  parochi  sni  licentia,  onde 
denno  in  parochia  sna  commnnicare  tenetar. 
lia  Lngo,  IPignatelli,  et  alii  passim  pr«eser- 
tim  post  decretnm  congregationis  Concilii 
1699,  etc. 

Casos  VI.  pag.  88.  Parochus  non  vnlt  in 
paschato  e  parochianis]  sais  nnum  ad  com- 
monionem admiltere,  quia  de  injoria  sibi 
clam  illata  veniam  non  peliit.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Vel  enim  parochas  hnnc  a  sacra 
synaxi  j^ublice  rejicit,  et  sic  famam  ejas  Ise- 
dit  graviter^  cnm  tamen  ad  salvandam  fa- 
mam, peccatoribos  occullis,  S.  synaxim  pu- 
blice  petenlibus,  debeat  ea  concedi,  ut  do- 
cent  theologi.  Vel  occulte  eidem  parochiano 
prohibet  ne  ad  mensam  accédai,  priusquam 
ab  eo  veniam  pelierit  ;  et  tanc  qnoqne  pec- 
cat,  et  pastorati  jarisdiclioneabntilur;  cam 
loco  dimittendi  ex  corde  injurias,  ul  boni 
pastoris  est,  de  iis  poli  us  vindictam  sumere 
videatnr.  Addc  quodcum  ii  qui  paschali  tem- 
pore  ad  eucharisliam  non  accédant,  ab  in- 
gressu  ecclesisB  publiée  inlerdicantur,  paro- 
chiano haie  et  fanite  pubiicae  dispendinm  et 
gravia  damna  inde  imminerent,  quod,  cum 
privatte  injutinrealum  semper  excédai,  nan- 
qoam  tolerari  potest. 

Casus  VII.  pag.  103.  Tilius,  qui  a  paschale 
anni  1760  conressus  non  est,  cum  in  pas- 
chale cnrrentis  anni  1761,  nnilius  lethalis 
cnlpœ  sibi  conscios  faerlt,  ad  eucbaristiam 
accessit  non  confessas.  Q.  an  grave aliquod 
praceplam  fregerit. 

R.  Negat  1*  Qaia  theologi  complures  cen- 
seni  prœceptnm  annnœ  confessionis  nonnisi 
lethalis  culpœ  reos  afflcere.  2°  Quia  si  àd- 
millaïur  contraria  opinio,  qa«e  fidèles  om- 
nes,  eliam  lelhalis  peccati  non  conscios  ad 
annnam  confessionem  adstringil,  dici  adhac 
potest  Titium  in  casa  nallum  grare  prœcep- 
tom  fregisse;  cum  Lateranense  prœceptum 
non  importct  quod  confessio  non  sit  diffe- 
renda  ultra  annum  ab  ollima  confessiohe 
incipientem,  sed  lantum  quod  saltem  semel 
singulis  annis  facienda  sit;  porro  Tilius  ad- 
hac ante  finemanni  1761  confileri  potest. 

—  «  le  crois j  avec  saint  Thomas  et  saint 
Bonaventore,  qu'un  fidèle  qui  n'a  que  des 
péchés  véniels,  est  obligé  de  se  confesser 
pour  remplir  le  précepte  da  concile  de  La- 
tran.  Vovei  mon  VI*  vol.,  pag.  600.  Le  reste 
de  la  décision,  sauf  la  discipline  particu- 
lière des  lieux,  est  jnsie.  » 


Cascs  vni.  ibxd.  Cam  e  capellanis  daobas, 
qui  capellœ  cnidam  in  montants  posit»  de- 
servinnt,  anus  quia  podagra  laborans,  cele- 
brare  non  posset,  petivit  et  recepit  ab  aller» 
S.  synaxim  ad  implendum  paschale  pr«ecep- 
tam.  Q.  an  illud  vere  impleverit. 

R.  Negat.  Etsi  enim  sacerdotes,  qui  in  pas» 
chate  missam  célébrant,  nec  de  mana  pro- 
prii parochi  commonionem  accipere,  nec  ia 
parochiali  ecclesia  celebrare  teneantar; 
qoando  tamen  vel  nolant,  vel  ex  impedi- 
mento  aliqno  celebrare  non  j^ossant  ;  cen- 
•entur  at  laici,  adeoqae  vel  in  parochiali 
ecclesia,  vel,  si  in  alla,  de  '  parochi  proprii 
licentia  eacfaaristiam  recipere  debent.  Ita 
Lago,  disp.  18,  n.  31,  etc. 

Cascs  IX.  pag.  IM.  Panlns  videns  paro- 
chnm  non  redargnisse  annis  proteritft  paro- 
chianos  quosdam  in  pascbate  extra  parœ- 
ciam  communicantes  hoc  anno  absqae  ex- 
pressa  parochi  facultate  in  aliéna  ecclesia 
S.  synaxim  samosit.  Q.  an  paschali  legi  sa- 
tisfecerit. 

R.  Negat.  Neqae  enim  solum  parochi  si- 
lenliom  dat  expressam  alibi  recipiend»  en- 
charistin  licentiam,  qnn  tamen  in  hoc  casa 
necessaria  est.  Potuit  utique  parochas  ex 
rationabilt  motivo  a  redarguendis  parochia- 
nis abstinere.  Potuit  et  officie  soo  déesse. 
Unias  autem  calpa  colpam  alterias  non  ex- 
cusai. 

Cascs  X.  pag.  179.  Joannes  domoi  reli- 
giosorum  quotidie  inserviens,  paschalem 
synaxim  in  eoram  ecclesia  recepit.  Q.  an 
precepto  satisfecerit. 

R.  Vel  Joannes  ita  domui  huic  inservit,  ut 
vivat  sttb  obedientia  religiosornm,  et  intra 
monaslerium  resideai;  vel  secus.  Si  1*  satis- 
fecit pr«ecepto,  cum  hic  inlerveniant  condi- 
tiones  omnes  a  Tridenlino  requisitse,  al  quis 
a  paschali  communione  intra  parochialem 
ecclesiam  .facienda  eximatnr.  Si  2*  non  sa- 
tisfecit priecepto,  nti  constat  ex  plaribns  sa- 
crée congregationis  decretis,  priBserlim  an. 
1085,  1602,  1713,  1721,  etc.  ^Gasnm  hnnc 
expendimus  in  Dictionario. 

Casos  XI.  pag.  207.  Foblicos  concobina- 
rins  timens  ne  in  paschale  arceatur  a  mensa 
sacra,  mortem  minalur  parocho,  si  illi  com- 
munionem  negabit.  Q.  an  ei  S.  synaxim  li- 
cite parochus  administrare  possil. 

R.  AIlBrmant  Sanchez,  Antonius  a  Spiritu 
Sanclo,Snarez,'Bonacina,Spoter,etc.Quiain- 
qniunt,  actio  daodi  communionem  booa  est 
ex  parle  minisiri,  tantumque  mala  ex  {larte 
recipientis  :  nemo  autem  tenetar  cum  vitœ 
dispendio  desistore  ab  aclione  bona,  qaa  re- 
cipiens,  si  velit^  bene  uli  polesl.  Aliter  tamen 
S.  Chrysostomas  bom.  83,  in  Mallh.  ubi  sic 
ait  :  ifon  parva  vobit  imminet  pmna,  ti  quem 
aliqua  improbitale  tentri  scientea,  ei  hujus 
mmsœ  partieipationem  pertniltatis.  Sanguit 
enim  ejus  ex  manibus  ve$lri$  requiretur.  Sed 
siquidem  aliquis  prœ  vecordia  vel  amentia 
meniam  adiverit,  nullo  timoré  territut  ab^'ice. 

Deum  non  hominem  timeas Sangutnem 

meum  potius  effundi  patiar,  quam  lacratisti- 
mum  illum  sanguinem  prteter  qwm  digno 
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coneedam.  Non  de  ignotis,  std  de  notis  haee 
dùputo. 

—  L'auteur,  pag.9i,s'élant  proposé  c« 
cas  :  Publicus  peccator  parocho  coi  conflle- 
tor,  minatur  morlem,  nisi  ei  prœbeat  (um 
absolulionem  sacramcntalein,  toin  euchari- 
utiam.  Q.an  liceal  impioejus  to(o  indulgere; 
répond  en  cet  termtê  : 

R.  Licere  quoad  secandam,  non  qnoad 
primum.  Ratio  asserli  simul  et  discriminis 
est  quia,  cum  porrpclio  encharistiœ  etiam 
indignis  facta  non  sit  per  se  et  ab  intrinseco 
roala,  preceptam Malin.  Tii,expressnm,  non 
dandi  sanctum  canibus,  sea  non  porri^endi 
eucharisiiam  indignis,  est  tantum  obiigans 
secundum  quid;  ac  proinde  sicut  peccalori 
occullo  publiée  pelenti  tenetur  ministcr  prse- 
bere  encharisliam,  al  ipsius  famae  consulat , 
ita  peccalori  eliam  publico  morlem  minir 
lanli  potcril  minister  licite  eucharisiiam  prœ- 
bere,  ul  propri»  consulat  securitali.  Contra 
vero,  cam  prolatio  absolnlionis  supra  indl- 
gnum,  ut  pôle  falsa,  sit  semper  ab  inlrin- 
seco  mala,  uli  probat  Angusliiius  lib.  contra 
Mendac,  cap.  18,  in  nuîlo  casa  licita  esse 
potest)  ideuqoe  prœceptum  de  non  absul- 
Tendis  indignis  obligat  semper  et  absolule. 
Nisi  ergo  pecralor  ille  pelai  eucharisiiam 
in  odiom  religionis  et  fidel,  vel  ad  eam  posi- 
tive inhonorandam,  in  quo  casa  ipsa  por- 
reclio  impia  foret,  Parochns  ex  moliro  vi- 
tandi  morlem  poloril  impio  ejus  voto  ce~ 
(lere,  non  quidem  per  prolalionem  absolu- 
tionis,  scd  per  porreclionem  eucharistise. 
Ha  Gobât,  Suarez,  disp.  67,  de  Euch.  sect. 
1  et  sect.  k,  etc.  —  Ayex  la  bonté  de  concilier 
l'auteur  avec  lui'tnéme. 

8  11. 

Commuhio  ad  moribundoe. 

Ca«ds  XII.  pag.  3k.  Infirmatur  ad  morlem 
paer,deqao,liceladannosdisrretionisperve- 
neril,  dubltatur  an  sufQcienler  eacharisliam 
ab  aliis  cibis  discernât.  Q.  an  tali  puero  pos- 
sil  ei  leneatur  parochus  sacramentam  hoc 
minislrare. 

R.  Cum  Lugo,  disp.  13,  n.  tô  et  hh,  posse, 
sed  non  (eneri.  1°  Potest  qaidem,  quia  licet 
prohibitam  sit  dare  eocbarisliam  puero  in- 
capaci,  noiltbi  tamen  prohibitam  est  eam 
dare  poero  in  dubio  an  ipsam  ab  aiiis  cibis 
discernât.  Eadem  enim  tantam  pro  lalihus 
pueris  habetur  prohibilio  circa  encharisliam, 
quœ  habetur  circa  extremam  unctionero. 
Porro  pueris  dequibos  dnbilatur  an  doli  ca- 
paccs  sint,  dari  potest  ex'rcma  nnclio,  licet 
Bub  condilione,  at  dari  débet  in  dubio  Titœ 
Tel  mortis.  Eri^o,  etc.  3*  Non  tamen  tenetur, 
qnia  licet  nulUbi  conslet  de  prohibilione  in 
casa,  tamen  non  constat  paernm  bunc  esse 
comprehensom  lege  de  Tiatico  sumendo, 
cum  non  conslet  de  capacitate  ejns.  Quod  si 
ita  est,  jam  parochus  non  tenetur  illi  viali- 
cpm  minislrare.  Quia  in;dabio  de  obiigalione 
legis  non  lenetar  legem  serrare. 

—  «  La  thèse  el  les  preuves  ne  valent 
rien.  Il  ne  peut  être  permis  d'exposer  sans 
nécessité  le  corps  da  Fils  de  Diea  à  la  pro- 
^nalion.  Oe  l'extréme-onction  donnée  con- 
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dilionneliement,il  n'y  a  poinldeconséquence 
à  l'eucharistie,  qui  ne  se  pcat  donner  sons 
condition.»  Voyex  le  cas  suivant. 

CiSDS  Xlll.  pag.  87.  Parochus  judicans 
nullum  subesse  irreverentiae  periculuin,  pa- 
rochianoNimenli  cl  in  mortein  vergenli  via- 
ticum  priBbet.  Q.  an  bcne. 

R.  Vel  is  amens  est  a  nalivitate,  vel  in 
amentiam,adcplo  jam  ratiimis  usu,incidit. 
Si  1°  maie  se  gessil  parochus,  quia  juxta 
nanc  receptamEcclesiœconsucludinem,  per- 
petuo  amenti,   sublalo    eliam  irrevcrenlisB 

Eericulo,  negari  débet  cucharistia  ;  tum  quia 
œc  ipsis,  ali  el  infanlibus  necessaria  non 
est  ad  salnlem  ;  tum  qnia  cam  coeleslem  hune 
cibam  a  commun!  sccernere  ncsciant,  non 
possuntei  aliquam,  ut  valde  convenfens  est, 
reverenliam  exhibore  :  Si  2*  sea  «i  non««m> 
per  caruit  usu  ralionis,  et  tum  quando  erat 
compos  iuœ  mentit,  apparuif  in  eo  devotio 
hujut  tacramenti,  débet  hoc  ei  in  articula 
morlis  exhiberi,  nisi  forte  timealur  pericu- 
lumvomitutvel  expuilionii;  \elaperle  con- 
slet illum  incidissein  amcntiam  Ittthali  pec- 
calo  irrctitam.  lia  sanclus  Thomas,  iii  p., 
q.  80,  art.  9. 

Casus  XIV.  pag.  162.  Moribundus,  qui 
nullius  lethalis  delicti  reum  se  agnoscit,  re- 
nuit venialia  sua  conGleri.  Q.  an  possit  id- 
circo  parochus  ei  sancium  viaticum  dene> 
gare. 

R.  Negiit.  Ratio  est  quia  nullum  datar 
prœceptum  conGlendi  venialia  <  tiam  in  arti* 
culo  mortis.  Quapropler  debcbil  parochus 
suasîonc  omni  moribundum  ad  vonialium 
confcssionem  inducere,  lum  ad  indirectam 
remissionem  morlalis,  si  qu»d  fi^rle  laleat 
in  anima;  lum  ad  augmentum  gratin  sanc- 
tiHcantis;  lum  ad  remissionem  partis  pœnn 
in  purgalorio  lueiidœ;  lam  ad  conseqoen- 
dum  indulgciilias  effeclam;  tum  dvnique  ad 
observandam  piorum,  quoiquot  sunt,  Gde- 
lium  consueiudinem.  Verum  »i  adhuc  renuat 
moribundus  confiteri,  curabil  eam  dispo- 
nere  ad  internam  ip^orum  sallem  venialium 
dete8taliunem;ellunceiminislrabilviaiicum, 
ut  prsc>'pto  cjusdem  in  extremis  recipiendi 
satisfaciat.  '  Vide  paucula,  quœea  de  re  dixi, 
tom.  X,  p.  2,  cap.  5,  n.  10. 

Gasus  XV.  pag,  20%.  Peirontas  bene  va- 
lens  sumpsil  mane  eucharisiiam,  et  vespero 
infirmatur  ad  morlem.  Q.  an  denuo  per 
modum  viatici  commanicare  leneatur. 

R.  Probabilins  non  leneri,  1*  qaia  rcipsa 
eacharisliam  recepil  in  vit»  su»  confinio, 
proinde  eo  tempore  quo  Chrislus  ipsam  re- 
cipi  prœcepit.  Nec  obstat  quod  ignoraret 
tempas  istud  advenisse;  qui  rnim  die  qnam 
feslum  esse  ignorai,  sacrum  audit,  andlendi 
prsceplnm  adimplet.  2°  Quia  cnm  Peironius 
per  suam  hanc  commnnionem  surGcienlcr 
corroboratus  fuerit,  prudenter  judicalur  ob- 
tinoisse  finem  illius  prœcepli.  Porro  cessante 
prœcepti  fine,  cessai  prœcepli  ipsius  obliga- 
lio.  lia  Suarez,  Lago  et  alii. 

—  «  J'ai  établi  ce  sentiment  dans  mon  6* 
volume  de  Morale,  pag.  621.  J'ajouterai  ici 
qa'il  y  a  des  Rituels  qui,  sans  ordonner  la 
II.  M 
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commaDion  dans  ce  cas,   la  permetteat;  et 
tel  ett  celai  d0  Strasbourg.  » 

fin. 

CtmmmUo  quead  peecatoret. 

Gasus  XVI.  pag.  12J^.  Peccalori  excommo- 
Aicato  oecuUo  commonionem  publiée  petenti 
sacerdos  formalam  prebait  non  consecra- 
tam,  ut  sacramënti  reTerenlûe  consaleret.  Q. 
ao  bene  factum. 

R.  Negat.  i'Qoia  hic  intenrenil  simalatiu, 
que  in  sacramentoram  administratioDe 
tanqaam  porniciosa  et  exsecrabilis  damnala 
est  ab  Innocentio  XI  in  proposilione  bac  29  : 
Urgent  metus  gravis  eit  catua  jutta  saera- 
tnentorum  administralionem  sxmuîandi,  2° 
Qaia  ex  tali  porreclione  bostiœ  non  conse- 
cratiepi'{ebeiuroccasioidololatriœ,qa{eloDge 

Sravius  est  peccatnm  ,  (juam  peccatam  in- 
ign»  samptionis.  Sicnt  igitar  ad  servandam 
sacramento  rercrentiam  licltam  non  est  pec- 
catori  occalto  pablice  petenti  sacramentum 
denegare ,  sic  nec  in  prœsenli  pro  ea~ 
dem  reverentia  servanda  licitam  est  loco 
consecratœnon  consecralam  hostiam  porri- 
gere. 

—  «  Celte  seconde  preare  est  très-com- 
mane.  Il  y  a  cependant  des  gens  éclairés  qui 
ne  la  croient  pas  bien  sonde.  Le  ministre 
Poiret,dans  ses  Cogitaliones  rationabiUi,  dit 
que  les  catholiques,  en  adorant  l'hostie,  ne 
sont  pas  idolâtres,  parce  qu'il  n'y  a  là  que 
érror  cirea  heuni.  Ils  croient,  di(-il,  Jésus- 
Christ  présent,  et  ils  se  trompent;  mais  an 
fond  ce  n'est  qu'à  lui  que  se  termine  leur 
adoration.  Cependant,  comme  on  peal  lou- 
joort  dire  avec  saint  Thomas,  3  p.,  .q.  80, 
art.  6,  ad  2,  que  sacerdot  hoc  faciens,  seu  ho- 
stiam non  consecratam  porrigens,  quantum 
in  $»  *tt,  faeiet  idololatrare  illoê  qui  eredunt 
etH  kotiite»  eontecralam,  il   est  sûr  qu'un 


prêtre  <|ui  «serait  de  ce  msavais  artifice, 
même  à  la-prière  du  faax  commaniAnt,  se» 
rait  trèsHSoupable  ;  et  c'eet  ce  qoe  décide 
encore  notre  autear  pag.  301. 

JlVetV. 

Communia  quoad  loeum  et  tendus. 

Casds  XVII.  pag.  181.  Sacerdos  in  oratorio 
prirato  celebrans,  siogulis  festis  diebas  piae 
ac  nobili  ferr.insB  missam  andienti  •ocfaa— 
ristiam  prabet.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  in  faealtate  qnm 
snb  ccrlis  condilionibus  solet  a  pontiOce  ron- 
cedi  pro  ceiebratione  missamm  in  oratoriis 
privalis,  nuila  conceditur  facnltas  eacbarit- 
liam  admini&trandi  personis,  qoaram  !■ 
gratiam  concassa  est  facoltat  celebrandî. 
Unde,utdocet  Bcnedictas  XIV,  nova  pro  bs- 
jusmodi  communionibns  petenda  est  facol- 
las  ab  ordinariit  locoram ,  eaqae  non  solet 
coucedi,  nisi  pro  aliquo  partieolari  eifa, 
in  quo  gravis  nécessitas  id  coacedeadi  oc- 
currat. 

—  «  Il  serait  à  soahaitcr  qoe  ce  point  d« 
discipline  fût  exactement  observé.  I]«  avK- 
mônier  ne  verrait  pas  des  personnes  de  piété 
communier  souvent,  sans  presque  jamais 
édiGerleur  paroisse.  » 

Casus  XVIII.  pag.  127.  Bertba,at  amorem 
suum  in  inCanlem  Josum  foveat,  enize  pe- 
tit communionem  in  missa  nocturna  Natalb 
Domini.  Annuil  parochus.  Q.  an  beno. 

R.  Negat.  Siquidem  plaries  prohibolt  9. 
R.  congregalio  ne  vel  ea  sacra  riocte  trea 
missœ  successive  celebrarenlnr  ;  vel  eoeba- 
rittia  post  missam  noctarnam  exhiberelor. 
Porro  décréta  hœc  vim  legit  obUaeat,  iisqae 
accedil  synodale  decretom  nostrœ  hujasdiœ- 
cesis  Bononiensis. 

—  a  Ces  décrets  n'ont  pas  lien  ea  France, 
et  il  ne  serait  pas  aisé  de  les  y  établir.  » 


COMPENSATIO. 


CasosI.  pag.  10.  Clericas  sœpe  Indo  aléa- 
rom  eauponem  vicit.  At  caupo  inteliigens 
îàdam  honc  clericis  inlerdictum  esse,  pa- 
ctum  praemium  exsolvere  recusavit.  Cum 
vero  id  clericus  assequi  non  posset,  usus 
est  compensatione.  Q.  an  id  tuta  conscientia 
fecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  de  jure  comma- 
ni  non  tenetur  qois  id  solrere  quod  Indo  ve- 
tito  perdidit,  at  ex  legibus  probant  Lcssius, 
Covarravias,  Molina.  Cum  ergo  freqaens 
aie»  Indus  clericis  prohibitus  sit,  saltem 
quandoagilurdc  summa  nonlevi,  ut  incasn, 
consequens  est  quod  caupo  rem  perditam 
exsolvere  non  teneatur.  Qnod  si  ita  est,  non 
iicct  clerico  uti  compensatione.  Ad  banc 
'(  nim,  ut  josta  sit,  reqairitar  in  primis  at 
creditum  sit  certam  et  liqaidum,  ut  iocent 
fere  omnes  cum  Diana.  Porro  in  casu  debi- 
tum,  nedam  certam  foret,  nullam  erat  ex 
dictis.  Unde,  détecta  compensationis  fraade, 

f>osset  caupo  recarrere  ad  superiore8,et  ab 
is  rei  suœ  restitationemobtinere. 

«  J'ai  parlé  an  long  des  jeax  de  hasard 
dans  le  Traité  des  contrats.  » 
Casus  II.  pag.  252.  Micbael,  nullam  iare- 


niens  dominom  qui  eam  jasto  salario  cen^ 
ducat,  necessitate  compaUas  nancipavit  se 
sorvitio  viri  nobilis  cnm  salario  valtfe  fnfe- 
riori  ;  cotnqae  dominos  non  rainasejns  qnam 
alioram  famniorain  opéra  otalnr,  lantam  el 
clam  snbripit,  quantum  adeqaat  salariam 
aliorum.Q.  aa  licite. 

R.  Michaeleu  posse,  servatis  legibos  oc- 
cultae  compensationis,  licite  clam  subripere, 
si  non  quantum  adsqaat  alioram  famnlo- 
ram  mercedem  ;  salwm  qaantam  deest  jo- 
slo  salario  infimo.  Ratio  est  qaia  conda- 
cens  ex  ttna  parte,  oo  ipso  quod  condacît, 
stare  débet  legibos  justa  condaetionis  ;  et 
alla  autem  nna  ex  hisee  legibue  est,  qood 
famnlo  condacto  tribualar  salariam  jostam, 
saltem  inOmam.  Nac  obstat  paclam  contra- 
rinm.  Ko  enim  ipso  quod .  est  contra  h' 
gem  «ut  boRos  mores  non  obligat,  et  censa- 
tar  factum  nonanimo  oondonaadi  reliqaom, 
sod  ae  amitterel  illam  commoditatem.  Ne- 
que  etiam  obstat  qaod  is  se  in  fanialataai 
obtulerit,  qoia  neecesitat  aon  OMnoit  reram 
valorem  ;  et  merces  altrone»  vllascttnt  qai- 
dem,  ced  iatra,  non  lafira  latitudineos  jnsii 
pretii.  Alii  tamen  sentiont  ollroneaa  atereet 


Digitized  by 


Google 


1133 


CUM 


CON 


ti34 


yile«eerepro(ertias<llein  parle  prelii.  Unde- 
■ninuendam  erit  aliqaid  infra  prelium  eiiam 
inGmum. 

~  «  Voilà  les  valets  et  les  rendears  bien 
an  large.  Chacun  fixera  son  mérite  et  celui 
de  sa  marchandise  i  et  Dieu  sait  si  on  la 
J  mettra  au  rabais.  On  sent  où  tout  cela  peut 
conduire.  TenoDS-noos-en  donc  à  la  censure 
qu'InnocentXI  a  faite  de  cette  très-mnuraise 
propositioa,  u.  37  :  Famuli  et  famulœ  dome- 
sticm  pottunt  occulte  htrù  suU  subripere  ad 
compeniandam  operam  luam ,  quam  uiqjorem 
judteant  salaria  quod  acceperunt.  » 

Casds  III.  pag.  81.  Procnrator,  anteqaaoi 
trideum  in  area  dividatur,  exigit  ut  tota  iri- 
(ici  massa  cribretar  expensis  communibus 
domiiù  et  conductoris.  Q.an  conductor  dam- 
uum  quod  inde  patitur  e  bonis  doœiiii 
compeasare  possit. 

R.  Vel  conductor  in  id  oonsenlit,  «egre  ii- 
Mt;  vel  ostendit  se  invitum,  et  ex  solo  ma- 
jx>ris  damni  meta  ad  taies  expensas  concur- 
rere.  Si  1%  non  j^tesl  conductor  damnum 
SQum  compensaro,  quia  consentienti  non  fit 
injvria.  Si  S*,  potest  compensalione  nti,  qnia 
injuste  in  rébus  suis  Inso  licita  est,  servatis 
coadiiionibns,  eompensalio. 

—  «  L'auteur  n'explique  nulle  part  ces 
conditions  de  la  compensation,  et  Je  ne  sais 
s'il  les  aurait  faites  bien  rigoureuses.  Quoi 

3u'il  en  soit,  le  vr.ii  parti  que  le  fermier 
oit  prendre  en  ce  cas  est  d'aller  trouver 
le  maître  et  de  lui  exposer  le  tort  qu'on  lui 
fait.  Combien  de  gens  se  croiraient  dans  le 
cas  où  quii  te  astendit  invitum,  etc. 

Cascs  IV.  pag.  2\Q.  Titins,  creditor  Livli 
scutorum  50  audiens  eum  obiisse  cum  tôt 
debilis  credito  suo  anteriuribus,  ut  merito 
dubiletar  an  bona  ab  eo  relicla  satis  fatora 
sintad  sadsfacieodum  cunctis  creditoribas; 
cum  apud  se  relineat  mobilia  defuncti  sum- 
mam  sibi  debitam  in  valore  adœquantia,  ea 
sibi  appropriât  in  crédit!  compensationem. 
Q.  1°  an  licite;  2°  an  Titins,  qui  nullo  do- 


cumento  creditnm  suum  probare  potest ,  in- 
cidat  in  censuram  latam  adversns  eos  qui 
bonaLivii,etiamcompensationi8  titalo,  apud 
se  detinent. 

R.  Negat.  Quam  vis  «nim  nobilia  hiec  Bulli 
sint  specialiter  obligata,  quia  tamen  non 
fueruni  apud  Tilium  vere  apposita  in  pignus 
crediti  sui,  ipse  in  rigora  illa  possidet  no- 
mine  debitoriSk  Unde  cum  bona  debitoris,  si 
non  sorGciant  pro  omnibus,  debeant  attente 
jure  nalurali  dividi  inter  creditoresadratam; 
ideo  ne  lubsii  pericuio  se  compeosandj  cum 
re  ad  aiios  spectante,  non  potest  ea  sibi  ap- 
propriare  in  compensationem  sui  crediti; 
sed  solum  ea  intérim  retinere  ia  asseeurt- 
lionem  rate  que  ad  eum  perlinebit.  Neqae 
bine  sobjacebit  censura  ;  tum  qaia  hssc  ejus 
retentio  ex  eo  excusatura  peccatu,  quod 
nuila  alia  via  possit  se indemnem  servar«; 
tum  quia  censura  non  ferlor  adversu's  eos 
qui  ex  justo,  sed  solam  qui  ex  injuste  coiu- 
pensationis  prétexta  bona  illa  detinent. 

—  «  Dans  ce  cas  je  déclarerais  ou  ferais 
tout  déclarer  A  l'évoque,  et  je  suivrais  ses 
conseils.  » 

Càscs  V.  pag.  209.  Petros  hostem  inse- 
quentem  fugiens ,  insilit  in  obvium  equum, 
qui  ex  prœcipiti  hactaga  moritur.  Q.  an  ad 
eqni  compensationem  tenealur. 

R.  Affirm.  Qnia  dominus  equi  non  cense- 
tur  <n  hoc  casn  conseutire,  nisi  sub  onere 
compensalionis.  Neque  cnim  inlendit  «qui 
dominium  in  utentem  transferre,  sed  duuta- 
xal  hune  ei,  ob  gravem  qna  prcmi(ur  neces- 
sitatem  ,  commodare.  Krgo  tenelur  is  a4 
compensationem,  non  quidem  ratione  rei 
acceptœ, cumea  jamnonexstet;  neque  etiam 
ratione  injusIaBacceptioiiis,  cum  ei  licitum 
fuerit  in  extrema  necessitale  id  facere  qaod 
fecit  ;  sed  ratione  tacitœ  cujusdam  ebliga-. 
tionis  jure  geniium  intruducl»,  quaqui  rem 
alterius  in  hujusmodi  necessilate  consumit, 
implicite  se  obligat  ad  rependendom  ejns 
prciiuro,  quando  suppetet  copia. 


CONCIONATOR. 


Casds  I.  pag.  k,  Cnm  Joanncs  in  monta- 
nisecclesiis  jejnnium  multo  xstu  prœdicarel, 
paroclius  quidam  ei  pro  pranuio  paravit 
polenliim  e  cast.inearnm  farina  confeciam  , 
dicens  nullum  alium  in  montants  adesse  ci- 
bum.  Onde  concionaior,  mulalo  stylo,  sc- 
qucnli  die  dixit  montium  incolas  ad  nulium 
jejunium  teneri.Q.  quid  de  utroque  senlieu- 
dum. 

R.Laudandnm  esse  parochum,  repreben- 
dendum  vero  concionatorem.  1°  Quidem  lau- 
dandus  parocbus,  quia  innocent!  joco  consu- 
lit  Iranquillitati  parœciae  suae  ,  cui  licet  ob 
alimentorum  miseriam  et  nimios  labores 
jcjuniorum  incapaci,  improvidus  prsco  scru- 
pules injioiebat.  2*  Reçrehendeodus  concio- 
nalor,  qui  ab  extrême  >a  exlremum  flexus, 
geoeraliori  oraliono  omnes  nontium  incelas 
u  jejunio  exemit;  quandoquiieai  ex  lis  sint 
nonnulli ,  qni  aliis  vescanlur  cibis  quant 
polenta  i  saliativa  quidem,  sed  parom  nutri- 
iir«. 


Casds  II.  pag.  76.  Concionator  qna  die  lo- 
quilur  contra  peccatum  lethale,  versaïur  in 
statu  peccati  mortalis.  Q.  an  inde  nornm 
peccatum  commiitat. 

H.  Eum  a  peccato  saltem  gravi  immunem 
esso.  Ratio  est,  1°  quia  nulium  exslat  Deiaut 
Ëcclesiffi  praeceptum  ,  quod  sub  lelhali  obli- 
get  predicatores,  ne  in  statu  Icthalis  peccali 
verbum  divinum  annuntient;  2*  quia  prœdi- 
caiio  non  est  immedialam  sanctificationis 
nostrs  inslrumentum,  utestsacramentoroja 
confectio;  ideeque  non  videtur  qui  in  peo- 
calo  morlalt  prœdical ,  reus  irreverentiss 
tam  gravis,  ut  perse  cuipandus  ait  de  pec- 
cato lethali.  Per  se,  inquam;  potest  enioa 
p«r  accidens  delinqucre  morlaliler  ;  puta  si 
vel  peccatum  ejus  publicnm  sil,  Tel  idée 
nibilducat  in  statu  peccali coacionesiiaber*, 
quia  verbum  Dci  ejusque  fruçlom  coatacn- 
nat  :  lune  enioigraveminfertScriptarœinju- 
riani  ratione  scandali  vel  contemptus.  Et  in 
hoc  sensu  intelligi  potest  angelicus  de«loc 
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iii  Commonl.  sapr.a  hœc  psalm.  xux  verba  : 
Peccalori  dixit  Deus  ,  etc.  Ita  Suerez ,  in  m 
p.,  disp.  16,  sect.  3. 
—  «  L'auletjr,  pour  donner  une  bonne  ré- 

Çonse .  n'avait  qu'à  citer  le  texte  de  saint 
bornas.  Voici  ses  paroles  :  Ejut ,  qui  in 
statu  peccati  morlalis  prœdicat,  peceafum  aut 
est  publicum,  vel  occullum;  et  si  occultum, 
vet  ex  eontemptu  et  sine  pœnitentia,  aut  eum 
panitentia...  Si  est  in  peecato  publico  ,  non 
débet  publiée pradicare  vel  docere...  Si  vero 
est  in  peecato  occulto,  et  sine  pœnitentia  , 


tune  provoeat  Deum^  quia  stmulat  et  est  hy- 
pocrita.  Si  vero  peeeatum  est  oecultam  ,  *t 
dolet,  non  veceat  pr.edicando  et  docendo  , 
etiamsi  publiée  loquntur  contra  peeeatum , 
quia  sic  detestando  aliorum  peccaia,  détesta— 
tur  etiam  sua.  Je  conclus  de  là  qu'un  homme 
qcti  se  sent  coupable  d'un  pécbé  mortel  doit, 
avant  qne  de  mouler  en  chaire,  faire  un  bon 
acte  de  contrition.  C'est  mépriser  rirtuelle- 
menl  les  jugements  du  Seigneur  et  ses  feux, 
que  de  les  annoncer  de  sang-froid  quand  on 
les  mérite.  » 


CONDONATIO. 

Faber  lignarins  ad  mor-     pourrai-je  pas  vouloir  qne  mon    héritier 

prenne  sur  mon  bien  dix   pisloles  qu'il 


Gascs  I.  pag.  61 
tem  ruineratus  remilil  vnlneratori  et  inju- 
riam  et  damna  quœ  inde  ramiliœ  suse  se- 
quuntur.  Q.  an  Glit ,  mortuo  pâtre,  petere 
possint  ab  occisore  damnorum  compensa- 
tionem. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  jus  ad  compen- 
sationem  damnorum  quie  patitur  iu  hoc 
casu  familia,  non  acquirilur  occisori,  nec  ab 
eo  derivatur  in  filios  ;  setl  immédiate  acqui- 
rilur Gliis  quorum  jus  lœsum  est;  Glii  enim 
I'us  habent  ut  alanlur  a  pâtre,  ac  proinde  jus 
labent  ne  eis  a  quopiam  alimenta  impedian- 
tur.  Unde  non  potuit  paier  de  lali  jnre  filiis 
acquisito  disponere.  Ita  Lugo,  de  Just.,  disp. 
k,  sect.  3,  n.  63. 

^ —  «(  Si  celte  décision  est  juste  dans  le  cas 
où  les  enfants  d'un  pauvre  ouvrier  n'au- 
raient pas  de  pain,  le  principe  sur  lequel 
elle  est  appuyée  parait  équivoque  aussi  bien 
le  cas  même.  Je 


bllu  fournir  pour  me  panser,  et  qui,  en  ce 
sens,  sont  une  perte  pour  lui  7  » 

Gasds  11.  pag.  195.  Famuins  qui  de  man- 
dalo  Joannis  subripnit  modium  Iritici  ,  de 
quo  nihil  participavit ,  cum  restilnere  oon 
posset ,  peliit  a  tritici  domino  cundona- 
tlonem.  Q.  an  per  eam  condonationem /oan- 
nés  cximatur  ab  onere  restituendi. 

R.Negat.  Quia  Joannes,  ut  pote  mandaos, 
est  causa  principaiis,  famulus  vero  causa 
minus  principaiis,  jam  vero  licet  absolula  a 
restitulionis  obligaliune  causa  magis  princi» 
pâli ,  sit  etiam  absoluta  causa  minus  princi- 
paiis; non  tamen  e  converso.  Nec  jnvat 
quod  forte  ignoret  dominus  cui  causœ  con- 
doncl,  et  credat  etiam  se  condonare  princi- 
paliori.  Profecto  enim  molivum  quo  ad  coU' 
donandum  inducitur,  est  impolentia  pelentis. 
Ërgo  hune  solum,  et  ex  taii  motivo  ab  obli- 
galiooe  restituendi  absolvit. 


que  le  cas  même.  Je  pourrais ,  par  prin- 
cipe de  reliffion,  donner  cinquante  pistoles  à 
celui  qai  m  a  blessé  à  mort;  pourquoi  ne 

CONFESSARIUS. 
On  va  examiner  sous  ce  titre,  1°  la  prudence  nécessaire  au  confesseur  ;  2*  les  pouvoirs 
dont  il  a  besoin;  3*  l'attention  qu'il  doit  avoir  dans  les  fonctions  de  son  ministère. 


§1. 

Confessarius  quoad  prudentiam. 

C&SDS  1.  pa^.  269.  Confessarius  pœnilen- 
tiam  ab  alio  impo»it;im  commutavil.  Q.  an 
id  factum  sit  prudenter. 

R.  Factum  id  prudenter ,  si  factum  sit  ex 
causa  necessitatis,aul  etiam  spiriiualisutilita* 
tispœnitenlis.Eas  enim  ob  causas,  licelprio- 
rem  pœnitentiam  in  œqualem,  imo  et  in  mi- 
-norem  (interveniente  tamen  graviori  motivo) 
commutare.  Siqnidem  confessarius  iste  pcr 
hoc  non  exercet  imperium  in  primum  con- 
fessorem,  sed  in  pœnitentem,  qui  ci  scipsum 
suamque  animam  subdidil;  nec  proprie  re- 
▼ocat  sententiam  prioris,  qui  eam  subsistere 
noiuit  ,  nisi  proul  utilis  futura  esset,  sed 
suam  prffiferl  :  istud  enim  judicium  non  in- 
slituitur  ad  derogandum  priori,  sed  ad  consn- 
lendum  pœnitenti,  cujus  in  favorem  flt  talis 
iteratio  :  neque  hoc  totum  efBcitur  per  mu- 
dum  appeliutionis,  sed  per  modum  novi 
judicii  œqualis  judicio  pracedenti  ;  quorum 
judiciorum  neutrnm  adversatur  alleri ,  cum 
secundus  confessarius  se  habeat  tanquam 
prioris  successor  in  eodem  Iribunali,  neque 
etiam  per  hoc ,  prius  «acramcntum  aut  re- 
soissnm  est  aut  mutilum.  Si  cuim  imponitur 


duplex  pœnitentia  in  novo  judicio,  prima  es( 
pro  prœcedenti  substitnta,  secunda  pro  pr»- 
senti.  Si  vero  una  lantum  ,  bœc  valet  et  ap- 
plicatur  tam  pro  prœcedenti,  quam  pro  prs- 
senti.  Et  hsc  intelligo,  quamvin  prier  pœni- 
tentia imposita  fnisset  ab  habente  polestatem 
in  reservata,  et  commutatio  fiât  a  confessario 
simplici  :  com  enim  réserva  lio  cessaverit  per 
hoc  quod  peccata  fuerint  a  primo  confessa- 
rio absoluta,  nihil  obest  quominus  confes- 
sarius posterior  sententiam  suara  ferre  va- 
leat. 

—  «  Il  ne  fallait  pas  tant  de  paroles  çonr 
une  chose  dont  on  convient  assez.  Hais  il 
fallait  ajouter  qne  le  second  confesseur  ne 
peut  changer  la  pénitence  imposée  par  le 
premier,  qu'après  que  le  pénitent  lui  a  con- 
fessé ses  péchés ,  non  pas  avec  autant  de 
détail  qu'il  en  a  fallu  dans  la  confession 
précédente,  mais  de  manière  à  lui  faire  bien 
connaître  la  substance  de  son  état.;  en  lui 
disant ,  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  péni- 
tence imposée  après  une  confession  générale, 
3u'il  a  vécu  tant  d'années,  ou  tant  de  mois 
ans  l'iaimilié,  dans  l'impureté,  etc.  Un  con- 
fesseur qui  changerait  la  pénitence  qu'il  au- 
rait lui-même  imposée,  devrait  aussi  se  faire 
rappeler  les  mêmes  choses  par  son  péoiteiit, 
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i"\\  les  avait  oubliées.  Les  au(res  cas  qa'on 
pourrait  placer  ici  se  (roaTent  déjà  sous  le 
titre  ÂBsotuTio.  » 

S  II. 
Confettarius  quoad  furitdietionem, 

Gasus  11.  pag.  2.  Confessarius  pr»  incuria 
non  adrertens  exspirasse  tempus  poleslatis 
sibi  ad  excipiendas  coofessiones  concessee  , 
per  duos  exinde  menses  non  paucas  excepil. 
Q.  an  pœnam  aliqnam  ecclesiaslicain  incur- 
rerit. 

R.  Nefcal.  Quia  nulla  sen  jure  communi , 
sea  dioecesuna  (Bonon.)  lege  sancila  est 

Kna  contra  eos  qui  sine  jurisdictione  con- 
siones  excipiunt.  Potscnt  hi  lamen  gravi- 
ter ab  ppiscopo  plecti  <  si  isti  constaret  de 
incuria  graviter  culpabili. 

—  X  Chacun  doit  consulter  sur  ce  point  , 
comme  sur  une  inflnité  d'autres,  les  lois  de 
son  diocèse.  Ce  n'est  guère  que  par  oubli 

âu'on  manque  dans  ce  cas ,  et  cela  est  rare  : 
r,  pro  raro  contingentibut  non  decet  eon- 
stitui  leges  panalet.  » 

Cisus  III.  png.  36.  Confessarius,  audito 
casa  afBnilalis  reserralo,  promisit  poenitenti 
se  per  epistolaui  pelitarum  a  superiore  fa- 
cultalem  ab  eo  absolrendi.  Antequam  vero 
responsum  accipiat,  pœnitentem  absoiril.  Q. 
an  vere  absolverit. 

it.  Negat.  1°  Quia  concessio  hujus  facuU 
lalis  pendet  a  superiore,  qui,  licet  facilis  esse 
debeat  ad  banc  et  simîles  concedendas,  polest 
tamen  eam  justis  de  causis  negare;  2°  quia 
fieri  polest  ut  absens  sit  superior,  ut  repen- 
lina  febri  oppressus  epislotam  légère  non 
potueril ,  etc.  Unde  confessarius  cxponit 
se  periculo  invalide  absolvendi,  quod  non 
licel. 

Casus  IV.  pag.  39.  Petrus  reus  bestialita- 
tis  et  incestus  «eque  reservati  ,  superiorcm 
adiit  ut  ab  utroque  casu  a  parocho  suo  ab- 
solvi  posset.Verum  expressit  quidam  inces- 
tum,  at  bestinlitatis  obliius,  de  ca  rerbum 
non  fecit.  Q.  au  ab  ista  etiam  per  parochum 
absoiri  possit. 

R.Negal.  Licet  enim  facnllas  pro  reserra- 
tis  a  superiore  obtenta  exleudatur  ad  pec- 
cata  similia  post  obtentam  facultatcm  com- 
missa;et  similiter  facuitasindeflnile  obtenta 
pro  reservatis  extendatur  ad  omnia  reservata 
communia  ,  tamen  fiicultas  pro  tali  in  specie 
reserrato  non  extenditur  ad  reservata  diver- 
sœ  speciei ,  quia  facullas  jusla  verba  pcteii- 
tis  intelligenda  est.Neque  obslat  quod  paro- 
chus  possRl  Tetrum  ab  utroque  casu  absol- 
vere,  si  is  apud  superiorem,  aliumve  pro  re- 
servatis apprubatumconfessus  fuissel  inces- 
tum,  et  ex  oblifione  mera  bestialitalem  reti- 
cuisset ,  imo  nullnm  reservatum  confessas 
esset.In  islo  siquidem  casa  superior,  aliusve 
pro  reservatis  approbatns  ,  intendit  pœni- 
tenlem  absolvere  quantum  potesl,  adeoque  , 
posita  pœnilentis  oblivione,  reservationem 
tollit.  Verum  io  casu  proposito,  pelitiofa- 
cultatis  pro  isto  individuali  casu  intentionem 
superioris  ad  banc  numéro  casom  restrin- 
gil.  lia  Lugo,  de  Panit.,  n.  122. 

Gascs  V.  pag.  40.  Confessarius  a  quibus- 


dam  reserralis  absolvere  valons ,  négative 
dubitat  numab  incestu  etiam  absolvere  pos- 
sit :  absolvit  tamen  non  obstantc  dabio.  Q. 
an  bene. 

R.  Negat.  Quia  confessarius  is  vere  dabias 
est  de  facultale  sua  in  hune  casom ,  et  pos- 
sessio  Iota  est  pru  casu  quem  certo  constat 
esse  reservatum.  Unde  exponit  se  periculo 
invalide  absolvendi,  quod  nunquam  licet. 

Casus  VI.  pag.  iti.  Paulus  accusando  se  de 
casu  reservato ,  dicit  sibi  dubium  esse  an 
honc  alias  confessus  fuerit  apud  confessa- 
rium  pro  reservatis  approbatum.  Q.  an 
stantc  tali  dubio  possit  a  simplici  confessa- 
rioabsolvi. 

R.  Negat.  Quia  possessio  non  stat  pro  pœ- 
nilente,  sed  pro  reservalione  ,  in  qnam  certo 
scit  se  incidisse.  Unde  sicut  certus  de  emis- 
siooe  voli ,  etdubius  de  impletione  ,  tenetur 
votum  exsequi,quia  possessio  stat  pro  voto; 
ita  et  in  casu  certus  de  reservalione ,  incer- 
tus  vero  de  confessione  apod  privilegialnm 
fada,  tenetur  apud  similem  conGteri. 

Casus  Vil.  pag.  169.  Rusticus  habitans  ia 
confinio  hujus  diœcesis,  cnm  in  reservatum 
quoddam  incident,  pergit  ad  diœcesim  vici* 
nam,  ubi  idem  peccatum  non  rcservatar.  Q, 
an  hic  valide  absolutus  sit. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  casuum  re- 
servatio  ex  communi  docirina  principalilcr 
et  directe  afflcit  confessarium,  ejus  jurisdic- 
lionem  in  cerla  quœdam  peccata  coarctando; 
licet  indirecte  etiam  alficiat  pœnitentem  qui 
a  tali  peccato  per  lalem  confessarium  sic 
côarctatum  absoivi  non  potest.  Cum  ergu 
ruslicus  ille  confessus  sit  apud  sacerdotem, 
cujus  jnrisdiclio ,  quantum  ad  peccatum 
islud  arctata  non  erat ,  couf  equens  est  quod 
valide  absolutus  fuerit. 

—  ail  faut  supposer  que  ce  pénitent  n'y  a 

fias  été  in  fraudem  et  pour  se  soustraire  à 
a  rigueur  de  la  loi  porlée  dans  son  diocèse. 
Et  cela  a  lieu  ,  quand  il  se  trouve  de  bonne 
foi, comme  pour  ses  affaires  dans  un  diocèse 
étranger,  ou  qu'il  y  a  son  confesseur,  comme 
il  arrive  souvent,  avec  la  permission  des 
évéques,  lorsque  les  diocèses  sont  voisins; 
et  même  dans  ce  cas  il  n'y  a  rien  à  perdre 
pour  la  discipline  ,  parce  que  le  confesseur 
du  diocèse  de  Modène,  qui  confesse  d.e8  pé- 
nitents du  diocèse  de  Bologne  ,  doit  être  au 
fait  des  statuts  des  deux  diocèses.  Au  reste  , 
la  permission  des  évéques  est  justement  pré^ 
suraée,  quand  à  leur  va  et  su  la  coutume  de 
so  confesser  d'un  diocèse  à  l'autre  est  bien 
établie.  Sans  cela,  un  curé,  fût-il  même  ap- 
pelé par  son  voisin  d'un  autre  diocèse ,  ne 
pourrait  y  confesser  sans  l'agrément  de  l'é- 
véque  de  ce  même  diocèse,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé, en  1641,  la  congrégation  des  Evéques, 
quoiqu'elle  eût  ordonné,  le  25  mai  de  l'an- 
née précédente,  à  unévéque,  de  no  point 
empêcher  que  ses  diocésains ,  qui  allaient  à 
une  fêle  dans  le  diocèse  voisin ,  ne  pussent 
s'y  confesser,  comme  le  rapporte  l'auteur  , 
page  175,  on  d'ailleurs  il  raisonne  assez  mal.  i 
C'est  ainsi  qu'on  procure  aux  peuples  aoeC: 
iusie  liberté  ,  sans  préjudicier  aux  droits  dç 
leurs  supérieurs.» 
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S  III. 

Confestarius  quoad  allentionem. 

Cascs  VllI.  pag.  73.  Confessarius  rormam 
•bsolalionis  fréquenter  cum  diifraclione  vo- 
Innlarla  prooDOtial.  Q.  an  graviter  peceet. 

R.  Vel  confessarius  iste  advcriil  se  alU 
qnando  proptcr  voiantarias  bujosmodi  dis- 
tracliones  in  snbstanUa  forma;  errusse  ,  Tel 
nunquam  se  errasse  cognoscil.  Si  1°,  gravi- 
ter peccal ,  quia  sacramentum  exponit  pe- 
ricalo  nullitatis.  Si  2",  assero  nullam  ess« 
ralionenf),  propler  quant  confessarius  iste 
«alp«  lelh.alis  reus  jodicari  del>eat,  cum 
simples  allenlionis  dcfectas  non  importet  ca- 
-rcnliam  alicnjirt  reqaisiiiad  sacramenti  va- 
lorem, sicoli  importaret  defectus  debitae  in- 
-(enlionis,Deque  gravis  irrugetor  sacramealo 
injuria,  qoando  nnllum  imminel  subslanlia» 
lis  erroris  pericnlnm.  Essel  itaque  ronTessa- 
rius  noslcr  reus  culpie  veniaiis,  quia  sancta 
sancle  non  tractaret ,  secluso  lamen  sapra- 
diclu  periculo  ipsiasque  sacramenti  coo* 
leniplu.  lu  Sporen.,  Tambarin.,  Gobât. 

—  «Malgré  ces  grandes  et  formidables  an- 
lorilés ,  je  crois  qu'il  faut  avoir  une  bien 
mince  idée  des  sacrements  de  Jésus-l^hrist 
pour  prononcer  d'un  ton  si  ferme  :  assero  , 
-qu'il  n'^  a  là  qu'un  péché  véniel.  Une  ha- 
bitude SI  fréquente  :  fréquenter,  marque  une 
irrévérence  qui  approcbe  bien  du  mépris,  si 
elle  ne  le  renferme.  D'ailleurs  par  où  ce 
mauvais  prêtre,  qui  oe  sait  ce  qu'il  dit,  ni  ce 
qu'il  fait ,  parce  qu'il  pense  à  tout  antre 


chose ,  pourra-t-il  savoir  qa'il  lia  s'èst  ni 
trompé,  ni  exposé  ao  danger  de  se  tromper. 
Apagel » 

Casus  IX.  pag.  178.  Confessarius  raralis 
pluries  absolvil  pœnitentem  ab  inceslu,  noit 
advertens  peccatnm  islnd  esse  reaenratam. 
Q.  an  sil  a  gravi  cnipa  immunis. 

K.  AfBrm.  Dummodo  naMam  habnerit  rth- 
servationis  dubitationem.  Ratio  est,  qaia 
cum  volunla<i  nostra  neqneat  moveri  H  ex— 
citari  ad  qaaerendam  scientiam  illiûs  rel,  de 
aua  nullam  hubemus  cogitationcm  ,  si  noliâ 
oe  iiicestus  reservatione  prœcessit  4ubilctio, 
Inadvertentia,  in  absclvendo  eliam  plarie*  a 
rcservalo  casa  ,  fuit  omnino  invincibilis  flt 
ipsi  confessario  involuntaria,  proiadetfae 
eum  a  peccalo  excusai  ;  cum  ad  peecandam 
non  sufflciul  remolc  posse  et  debere  aaferre 
ignorantiam  juris,  sed  requiratur  possc 
proximum  ,  quod  habelar  quando  aliqoa  de 
iege  acoidit  cogilatio  ,  vi  cujus  volontas  ad 
qaterendam  legis  noiitiam  habealnr.Ita  Saa- 
cbez,  Palao,  etc. 

—  «J'avais  cru  jusqu'ici  qa*an« des  pre- 
mières choses  qQe  doit  faire  an  prêtre  koo- 
vellement  approuvé ,  c'est  de  connaître  «es 
pouvoirs  ,  cl  par  conséquent  de  lire  les  cas 
réservés  dans  son  diocèse  ,  etc.  L'anlenr 
nous  met  au  large  ;  pins  un  prêtre  sera  igno- 
rant et  négligent  à  s'instruire  ,  plus  à  l'om- 
bre de  ces  deux  talents  et  d'une  tourbe  de 
péché  philosophique,  il  ne  sera  que  dans  na 
pouvoir  éloigné  qui  le  rendra  blaoc  eomoM 
la  neige.  Apage  ittruml  » 


CONFESSIO. 

L'auteur,  dans  êonIndea;,qul  n'est  guère  plus  eu  ordre  que  son  livre,  envisage  la  confes- 
sion ,  1*  quant  à  sa  matière  éloignée  ;  2*  quant  à  sa  matière  procliaine  ;  9*  quant  à  l'exa- 
men qui  doit  la  pr^-céder  ;  4-*  quant  à  son  intégrité;  5%  6°,  7°  soit  pour  l'espèce,  soit  pour  fe 
nombre  et  les  circonstances  des  péchés  ;  8°  quant  à  la  répétition  qu'on  est  quelquefois 
obligé  d'en  faire;  9* il  y  entremêle  quelques  cas  sur  la  censure,  le  mensonge,  l'habitude, le 
temps,  etc.  Nons  allons  le  suivre  comme  nous  pourrons ,  en  éTitant,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  de  tomber  dans  la  redite. 


§1. 

Confessio  quoad  materiam  remotam. 

Casus  I.  pag.  31.  Confessarius  audicns 
mulierculam  se  accusantem  unice  quod  non 
conserij'crit  idivinis  inspirationibus  ,  illam 
absolrit.  Q.  an  bene  Id  faclum. 

R.  Negat.  Cum  Lugo,  disp.  16 ,  de  Panit. , 
num.  103,  et  communi.  Katio  est  quia,  li- 
cet  divinis  inspirationibus  non  obedire  sit 
imperfcctio  ,  non  est  tamen  peccatum  etiam 
veniale ,  nisi  inspiratio  aver(at  a  transgrcs- 
sione  gravis  prœcepli.  Sicut  enim  consilia 
sequi  non  cadit  sub  prtecepto  etiam  veniali- 
ter  obligante  ^  sed  solum  sub  consilio ,  ila 
non  operari  juxta  consilium ,  Bullum  erit 
peccatum.  Jam  vcro  non  respondere divinis 
inspirationibus,  dnmmodo  non  ufTeranlur  in 
occasioue  frangendi  pr«ecepti,  est  prœcise 
non  operari  juxta  consilium.  Unde  si  quis 
contra  inspirationem  frangat  prseceptom  , 
non  committet  peccatum  ab  ipsa  prœcepti 
transgressione  distinctum.Jam  vero  ubi  nul- 
lam est  peccatum ,  ibi  nulla  est  absolutiouis 
matcria.  Ergo  maie  se  gessit  confessarius  , 


qui  feminam  de  eo  solum  casu  se  «ccasao- 
tem  absolvil. 

—  «Il  peut  y  avoir  même  pour  les  simples 
conseils,  tel  qu'est  relu'  de  la  virginité,  des 
inspirations  si  vives  ,  qu'elles  pourraient 
équivaloir  à  on  prérepte.  Cepenaanlla  dé- 
cision de  l'auteur  est  moraleuient  juste.  Ob 
S  eut,  dans  ce  cas,  faire  accuser  un  pénitent 
e  quelque  faute  de  sa  vie  passée.  Le  fati- 
guer beaucoup  sur  sa  résistance  aux  inspi- 
rations ,  ce  serait  l'exposer  à  en  imaginer 
tous  les  jours  de  nouvelles.» 
.  Casus  II.  pag.  165.  Devota  nolirr  sic  so- 
lam  in  génère  conCtelur  :  Conâteor  omnia 
peceata  mea  venialia,  récusât  ei  absolulioBein 
confessarius,  dicens  ipsam  teneri,ad  salvan- 
dum  sacramenti  valorem, aliqnod  exprimrre 
veni.ile  quod  in  particulari  commisil.  Q.  ao 
bene  se  gcrat  et  vcrum  dicat. 

R.  Affirmai. Cum  enim  ex  una  parte  valdt 
dubium  sil  an  peceata  venialia  solum  in  gfr- 
oere  confessa  sint  matcria  ocrlo  snfOciens 
ad  sacramenti  valorem  ,  ex  alla  vero  obi  de 
sacraraenlorom  valore  agilur,  pars  loUor  sil 
eligenda  ;  non  est  reccdendum  a  consHeUfi- 
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deliam  omnium  praxi ,  qui  corn  venialia 
confllentar  aliquot)  semper  exprimunt  in 
particalari.  Ergo  verum  retpondit  confessa- 
rias.  Ita  Soarez ,  disp.  23 ,  sec.  1 ,  a.  10 ,  et 
alii. 

—  «  Un  confessear  a  deax  parties  à  Taire  : 
celle  de  juge  et  celle  de  médecin.  11  ne  peut 
bien  faire  ni  l'une  ni  l'antre,  sur  une  pareille 
confession.  S'il  absout  on  moribond  qui  lui' 
serre  la  main ,  ou  qui  frappe  sa  poitrine , 
c'est  qu'il  ne  peat  faire  autrement.» 

fil. 

Confetiio  quoad  mattriam  proximam. 

Casos  III.  pag.  18.  Feminte  se  accusantes 
diebus  festis  per  horas  plures  laborasse  sine 
necessitate,  parocho  Iclhalem  hic  culpam  re- 
dargaenli  respondent  se  non  laborasse  lucri 
gratia.  Q.  an  idcirco  a  gravi  sint  immunes. 

R.  Negat.  Nisi  eas  bona  (ides  invincibilis 
esi'uset.  Ratio  est,  quia  ralionem  operis  ser- 
viUsdiefesIo  probibiti  impertinensest  uimm 
fiât  ex  Incro  vcl  recreatione.  Sicut  enim  in- 
tentio  locrandi  non  facit  opos  esse  scrriie  , 
sic  nec  intentio  non  lucrandi  non  tollit  ab 
opère  servili  rationem  servilis,  ut  docent 
Nararrus,  Suarez,  etc. 

—  <  Celte  décision  parait  juste ,  et  je  ne 
vois  pas  trop  sur  quel  fondement  certains  direc- 
teurs permettent  à  des  dames  pieuses  de  faire 
quelques  petits  ouvrages  serfiles  les  diman» 

'  rhes  et  les  fêtes.  Si  cela  vaut  mieux  que  de 
iouer,  il  n'y  a  qu'à  ne  faire  ni  l'un  ni 
Vautre.  » 

Casus  IV.  pag.  151.  Petrns  gravia  qusedam 
confessus  est  ex  dolore  quidem  offense  Deo 
illatae,  sed  absqne  proposito  formali  et  ex->  ' 
prosso  ea  vitandi  in  futurnm  :  imo  actu  judi* 
cans  se  qnam  primnm  in  eadem  crimina  re-* 
làpsurdm.  Q.  an  hœc  confessio  absointe  di- 
cenda  sit  invalida. 

'  R.  Negat.  Ratioest  quia,  ex  Trid.sess.  19,  c. 
Jkf  ad  valorem  sacramenti  hnjus  reqoiritur 
duntaxat  dolor  ex  supernalnrali  motivo  con- 
ceptos,  qui  peccandi  roluntatem  excindat. 
Porro  volunlatem  banc  excludit  propositum, 
non  modo  cxpressum,  sed  et  virtoale  ac  im- 

filicitum,  ittclusnm  in  dolore  nniversali,  qua- 
is est  doior  de  offensa  divina  bonitate.  Neque 
htec  non  peccandi  volantas  ex  eo  vitiatur, 
quod  quis  judicat  se  breri  in  eadem  crimina 
rclapsurum  esse.  Cum  enim  propositum  sit 
actus  volontalis,  et  judicinm  sit  aclus  intel- 
lectus ,  nullam  dicunt  ad  invicem  ex  natura 
sua  oppositionem  ;  cum  in  ipsis  etiam  bomi- 
nibus  sanclis  stet  cum  bono  proposito  jnstus 
timor,  ne  ex  rcrtibilitate  humante  volunlatis 
de  bonis  In  malos  motentor.  Dixi  ex  natura 
sua,  quia  si  dehominibns  fragilioribus  sermo 
sit.  timor  de  fntoro  relapso  elDcere  potest, 
ut  in  proposito  ita  nutent,  ut  ex  hujns  de- 
fectn  ipsa  confessio  omnino  invalida  di- 
eenda  sit. 

—  «  Je  prie  qu'on  lise  sur  ce  point  mon 
Traité  de  la  Pénttenee,  part,  ii,  cap.  4,  a  num 
224,  où  celte  question  est  moins  mal  réso- 
lue que  chez  l'auteur  ;  son  imo  aetu  Judi- 
caiM,  etc.,  est  pins  fort  que  le  juftus  timor, 


dont  il  parle  dans  sa  réponse  :  Ce  n'est  point 
par  des  expressions  si  embàrraèsées  qu'on 
résout  des  questions  assez  importantes.  » 

Casos  V.  pag,  145.  Titius  dum  absoivitnr , 
recordatnr  peecaii  lethalis,  quod  non  aperit 
confessario  nisi  post  prolalam  absolutioneiu.  ' 
Q.  an  valide  sit  absolalus. 

R.  Negat,  per  se  loquendo.  Ratio  est  qnia 
Titius  in  casu  seiens  et  volens  retiouil  pec- 
catum,  quod,  anieqoam  intègre  prolata  esset 
absolntionis  forma,  conflteri  poterat  et  debe- 
bat,  rogandu  sacerdolem,  ne  absolnlionem 
perfioeret ,  aniequam  ei  novum  crimen  ape- 
riret,  prout  ex  Trid.  sess.  ik,  cap.  5,  ad  sa- 
cramenti rnlorem  necessarium  est.  Dixi,p«r 
««  loqumdo.  Si  enim  intervenisset  vel  per- 
turbatio  mentis,  qun  ut  plnrimum  solet  In 
casu  contingere,  vel  bona  fides,  qna  Titins 
potasse!  interrumpendam  nuo  esse  absoln- 
lionem, propter  rorerentiam  debitam  jadici 
profèrent!  sententiam  ;  in  hoc  casu  Tilios 
censendus  esset  absolùtus,  directe  quidrm  a 
peccatis  ante  absointionem  exposilis,  indi- 
recte rero  ab  altero,  Ideoque  cum  onere  ii- 
lud  iterum  claribus  subjiciendi,  ut  per  abso- 
intionem directam  tollatur. 

—  «Un  pénitent  devrait,  après  l'absolntion 
reçue,  s'accuser  d'un  péché  qu'il  a  ainsi  ou- 
blié. Mais  je  ne  vois  pas  bien  pourquoi  il  au- 
rait besoin  d'une  nouvelle  absolution.  An 
reste  il  y  a  des  confesseurs  qui  trouvent  mau- 
vais qu'on  les  interromps  au  rai  ieu  de  la 
forme  ;  et  cela  peut  encore  excuser  le  péni- 
tent. Si  le  péché  omis  était  considérable ,  lé 
prêtre  devrait  ajouter  une  nouvelle  péni- 
tence à  celle  qu'il  avait  d'abord  Imposée.  » 

Casus  VI.  pagr.  178.  Francisca  scrnpn'o  an- 
gitur,  eldubitat  an  valide  absoluta  foeril, 
quia  confitendo  peccata,  non  renovavil  dolo- 
rem,  qnem  die  prœoedenli  elicuerat.  Q.  an 
valida  sit  ejus  confessio. 

R.  Affirm.  Qnia  cum  sacrameatum  nœni- 
tentiœ  administrelnr  per  modnm  judicii ,  in 
jttdiciis  autem  conclosio  in  causa,  et  pnbli- 
«atio  sententiiB  admittant  notabile  tempns  in- 
termedium,  potest  hoc  eliam  in  sacramentali 
-jndici»  admitti.  Unde  quamvis  optimum  sit , 
ante  absolntionem.etdnm  ea  impenditnr,  do- 
lorem  renovare,  persévérât  tamen  moralitor 
dolor  pridie  habitua ,  modo  retractatns  non 
fuerit,  vel  novum  peccatoro  aut  complacentia 
4e  prclerilis  non  supervenerit.  Ita  Gobât., 
Tamburin.,  etc. 

—  «  L'auteur  aurait  pu  citer  pour  son  !>en- 
liment  des  théologiens  plus  sors  que  ceux-ci. 
Son  opinion  ne  laisse  pas  de  souffrir  de  la 
difOculté.  La  pénitence  est  bien  un  jugement, 
mais  elle  est  anssi  un  sacrement,  oà  la  ma- 
tière et  la  forme  demandent  une  certaine 
union.  Grflce  à  Dieu ,  quand  le  confesseur 
avertit  le  pénitent  de  faire  un  acte  de  contri- 
tion ,  chacun  a  coutume  de  le  faire  de  son 
mieux.  Il  n'y  a  à  craindre  que  poar  les  scra- 
pulenx  qni  nppréhendent  toujours  d'avoir 
oublié  quelque  chose.  Le  prêtre  doit  les  aver- 
tir de  ne  penser  plus  qn'a  leur  acte  de  c»n-  i 
trilion.  •  • 
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S  III. 

ConftuiQ  quoad  examen. 

Casus  VII.  pag.  162.  Petrus,  qaî  a  meDsi- 
bus  quatuor  conressus  non  eral,  et  in  varia 
inciderat  mortalia,  sine  ollo  conscientiœ  exa- 
mine confessus  est,  nec  (amen  ullum  omisit 
lelliale  peccatnro.  Q.  an  hœc  ejns  confessio 
fuerit  valida. 

K.  Neftat.  Peccavit  enim  Peirns  graviter, 
qaia  prteceptam  sub  pœna  mortalis  peccali  a 
Trid.  conscientiœ  inquisitionem  omisit.  Nec 
obest  quod  intègre  conressos  sit  ;  quia,  quan- 
tnm  in  ipso  fuit,  seipsum  evidenter  exposuit 
periculo  omitlendi  accusalionem  gravis  ali- 
cujus  peccati.  Si  lamen  Peints,  rudis  mi- 
nerves hoiiio,  bona  fide  ad  cunfessionem  sine 
previo  examine  accesserit  ;  aut  id  advertens 
confessarius  defectum  examinis  suppleverit 
interrogan<!o,  valida  (une  erit  confessio  ip- 
sius.  lia  tard,  de  Laarea,  et  Lugo,  de  Pœnil., 
disp.  16,  n.  593. 

—  «  Il  n'y  a  qu'on  homme,  non-seulement 
bien  épais,  mais  bien  peu  instruit  de  sa  reli- 
gion, qui  puisse  s'npproi  her  du  Iribunal  sans 
examen,  quand  il  a  été  (rois  ou  quatre  mois 
sans  se  cunrcsser.  Ainsi  Vhomo  rudis  lUi- 
mrtcs  me  serait  fort  suspect.  Quand  un  con- 
fesseur trouve  un  homme  qui  vient  à  lui  sans 
examen ,  Il  doit  le  renvoyer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  bien  examiné  sa  conscience  ;  car  il  n'est 
pas  possible,  sans  cela,  qu'il  réponde  comme 
il  faut  aux  interrogations  qu'on  lui  fera.  II 
faut  même  lui  prescrire  une  petite  méthode 
d'examen,  et  surtout  le  trailer  avec  beau- 
coup de  douceur.  Yo<jez  mon  Traité  de  Pœni- 
tenlia,  tom.  XI,  parl^ii,  cap.  2,  n.  301.  u 

Gasus  Vlll.  Scit  pcenitens  quod  si  diolius 
exculiat  conscientiam  suam  probabiliter  in- 
veniet  aliquod  aliud  peccatnm  clavibos  sub- 
jiciendum.  Quia  vero  jam  se  exarainavit  per 
tanlum  (empus,  quantum  communiter  repu- 
talur  sufDciens  pro  omnibus  snœ  qualitalis, 
olterius  non  protrahit  examen ,  sed  peccala 
que  ipsi us  menti  occurronl,  confitetar.  Q.  an 
valida  sit  hsc  confessio. 

K.  Affirm.  Nullibi  enim  prscepta  inveni- 
tur  excussio  liiligenlissinia ,  et  taiis  ut  ex- 
cludul  probabililatem  aliud  quidquam  inva- 
niendi  ulteriori  examine.  Et  sane  foret  bsc 
ali(}uando  vera  conscientiarum  carniGcina. 
Qui  enim  fiai  ut  post  multiplicem  diotinam- 
qne  peccandi  licentiam  hoino  in  omni  pec- 
catorum  génère  versatus  ita  exacte  in  me- 
moriam  revocet  peccatorum  sp.'^cics,  nume- 
rum  et  circumslantias,  ut  prubabile  non  sit 
quod  ne  vel  una  prava  cogitatio  mentem  il- 
lius  fnziat.  Itaque  requiritor  quidem  dis- 
cussio  diligens,  sed  non  summa  ;  sufGcitque 
non  quidem  levis,  sed  mediocris,  habilo  res- 
pecta ad  qualilatem  persons  ac  tempos  quo 
hœc  confessa  non  est ,  ad  species  ac  nume* 
rom  peccatorum ,  ad  peccandi  consuetudi- 
nem  et  alias  circumslantias.  Unde  non  valet 
istud  :  Si  pltu  te  examinaret ,  plus  inveniret  : 
ergo  tenetur  te  plut  examinare.  Hic  enim  ne- 
dum  attendi  débet  confessiunis  iutegritas , 
verum  etiam  bumana  conditio,  et  qood  sa- 
cramentum  non  sit  nimis  onerofum.  Hinc, 


quia  pœnitens  prœdicto  modo  se  ezaminaas 
snpponitur  usns  in  examine  diligentia  me- 
diocri,  valida  fuit  ejos  confessio. 

—  «  Le  concile  de  Trente,  sess.  Ifc,  c.  5, 
demande  un  examen  par  lequel,  quitque  dili' 
gentins  se  excutiat ,  et  contcientiœ  suœ  sinu$ 
et  latebras  exploret.  Mais  comme  les  tètes 
sont  fort  diiïérentes,  on  confesseur  sage  doit 
prendre  garde  de  n'en  renverser  aacnne. 
C'est  un  malheur  qui  est  arrivé  plas  d'une 
fois  ;  et  ce  n'est  point  du  toot  pour  cela  qae 
la  confession  a  été  établie.  » 

§IV. 

Confeisio  quoad  integritatem. 

Casds  IX.  pag.  108.  Paolus  senex  conGte- 
tor  sein  juventuteplura  commisisseobsceaa, 
nec  recordari  an  ea  confessus  fuerit,  sed  ti- 
mere  plurimum  ne  ea  reticnerit.  Q.  quo 
pacio  debeat  confessarius  se  gerere  in  casa. 

B.  Ux  eo  qood  Paulus  non  recordatar  an 
obscena  quœ  commisit  adolescens ,  confes- 
sus fuerit,  nulla  oritur  in  ipso  obligalio,  eam 
de  hoc  recordari  non  teneator ,  prsserltm 
post  dioturni   (emporis  lapsum,  et  in  «tate 
senili,  in  qoa  memoriœ  vigor  decrescit.  Ex 
eo  autem  quod  Paulus  insuper  valde  timet, 
ne  obscena  hœc  lacoerit ,  débet  confessarios 
per  interrogaliones  opportunas  investigare, 
unde  is  tantus  timor  oriator.  Si  enim  valde 
timeat  ex  levi  fundamento,  uti  scrupolosis 
accidere  solet,  limor  is  nihili  faciendus  est. 
Si  vero  vaide  limcat,  quia  cum  sciret  aut  da« 
bilaret  obscena  hœc  esse  peccata,  crédit  se 
ob  ruburem,  similemve  causam  eadem  reli- 
cuisse  in  confessionibus  ,  tuin  ei  consulen- 
dum  est,  ut  vel  va.  conflteatur  qu»  (acuisse 
(imel ,  si  bona  fide  processif  in  confessioni- 
bus fjaclis  ;  vel  ut  una  cum  obscenis  inté- 
gras confcssioncs  répétât,  si  eo  quod  mata 
lide  processerit  appareat  easdem  sacrilegas 
fuisse.  Et  sic  diverso  modo  juxla  diversas 
circumatantias  geret   se  confessarius  cum 
pcenitenle  suo. 

—  «  Dans  le  premier  cas,  qui  est  celui  de 
l'oubli,  le  confesseur  doit,  comme  dans  le 
second ,  s'informer  du  pénitent  si  la  mao- 
vaise  honte  ne  le  dominait  point;  s'il  n'était 
point  de  caractère  à  Taire  par  respect  humaio 
one  communion  sacrilège,  etc.  Dans  le  se- 
cond cas,  ces  mots,  <t  bona  fide  procetsit,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  hjpulhès?s 
très-rares,  qui  sont  assez  mal  expliquées 
par  timilemve  causam.  Peut-être  l'auteur  a- 
t-il  voulu  dire  m  confessionibus  deiuceps  fut- 
lis.  J'ai  prouvé,  dans  le  cinquième  tome  de 
ma  Morale,  page  112,  qu'on  peut  être  obligé 
à  répéter  les  confessions  précédentes  ,  sans 
être  obligé  k  répéter  celles  qui  les  ont  sui- 
vies. » 

Casds  X.  pag.  116.  Paulus  accusans  se 
de  furto  gravi,  non  explicat  quanto  tempure 
rem  ablatam  apud  se  retinuerit.  Q.  an  con- 
fessio hœc  sit  sulGcienter  intégra. 

R.  Si  Paulos,  quo  teuipore  rem  ablalam 
detinnii  apud  se,  per  novum  specialem  ae- 
tom  pluries  renovavit  propositum  non  resti- 
tuendi  ;  vel  data  pluries  opportuna  resti- 
toendi  occasione,eaameuinadver<eR<ia  ad  do- 
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tninnm  ralfonabiliter  invUDin,  poteat  resU- 
taerc  non  restitoit  ;  confettio  ejas  non  fait 
•uffieienter  intégra.  Ratio  est,  quia  qaisquis 
noTum  elicit  non  restituendi  propotitom, 
vel  data  restituendi  occasione  non  restitait, 
novum  elicit,  sallem  implicitnm  actom  eon- 
I  Ira  prœceptam  non  retlnendi  rem  alienam  , 
quod  ot  pote  negativooi  semper  «t  pro  sem» 
per  obligat.  Ergo  cum  novos  illos  actus  non 
explicat,  nomemm  peccatorum  non  décla- 
rât, adeoque  nec  intègre  confitetur.  Si  rero 
Paulos  nanqnam  restitaere  poluit,  vel  sem- 
per in  eodem  fuit  non  restilucndi  proposito, 
nec  majusaliqaod  malum  domini  secntum  sii  ; 
tom,  cum  diulurnilas  tcmporis  nec  numerum 
peecatorom  augeat.  neque  circumstanliam 
imporlct  in  confessione  necessario  aperien- 
dam,  dicendum  est  confessioncm  Pauli  suf- 
flcienter  integram  fuisse,  etiamsi  non  ex- 

Eresseril  spatinm  temporis ,  qun  rem  su- 
reptam  detinnit. 

—  «  Ainsi  on  péclié  qui  dure  six  mois  en> 
tiers  n'est  pas  pins  énorme  derant  Dieu  que 
celui  <|ut  ne  dure  qu'une  minute  :  je  in'en 
crois  nrn.  Au  reste  le  texte  de  l'auteur  au- 
rait si  souvent  besoin  de  commentaire,  ou 
piatât  de  notes  critiques,  qneji'  me  conten- 
terai désormais  de  mettre  en  italique  les  en- 
droits faux  ou  équivoques.  Un  honimc  qui 
communément  ne  suit  que  des  écriraiiis 
peu  exacts  est  justement  suspect  d'inexac- 
titude. B 

Cascs  xi.  png.  171.  Sacerdos  vocatus  ad 
dandum  inOrmo  vialicam,  querit  quomodo 
se  gerere  debeat  cum  eudem  infirmo,  qui 
petit  confiteri  ante  comraunionem. 

H.  Débet  is  toiam  InGrmi  conTessionem  exci- 
pere,sibrcTis  eafutura8it;siu  autem  longa, 
monere  ut  graria  quœdam  conflteatnr,  cum 
universali  dolore  de  omnibus  et  accusa- 
tioné  generali  de  reliquis;  slatimque  eum 
absolvat,  et  S.  synaxim  minisirct.  Sic  enim 

Erovidetur  inflrmo  et  obviatur  scandale.  De 
oc  casu  jam  supra. 

§^^. 

Confestio  quoad  tpeeitm. 

Casds  XII.  Conjugatos  qui  conjngalam  co- 

?novit,  confitetur  se  adullerium  coromisisse. 
.  an  satis  peccati  sui  speciem  ex  primat. 

R.  Negat.  Quia  talis  conjugatus  adulteria 
duo  commisil,  et  duo  violavil  jora,  proprin 
sciticcl  uxoris,  et  alieni  mariti. 

Casds  XIII.  pag.  70.  Petrus  sœpe  blasphé- 
mât contra  Deum,  contra  B.  V.  et  contra 
lanctos,  et  bujusmodi  blaspbemias  non  dis- 
tinguit  in  confessione.  Q.  an  inlegritati  con- 
fessionis  salisfacial. 

R.  Negat.  Quia  blasnbemia  saltem  contra 
Deum  comparata  ad  blaspbemias  contra  B. 
V.  et  sancios  habet  circamstantiam  in  eadem 
specie  notabiliter  aggravantem  ;  imo  secun- 
dum  alios  spécifiée  diversam.  Quid  et  cen- 
sent  aiiqui  biasptiemiam  contra  B.  Y.  spe- 
cie differre  ab  ea  qoœ  lit  contra  sanctos. 
Vide  Lugo,  disp.  16,  n.  278. 

Gisns  XIV.  pag.  75.  Sacerdos  maltiplicl 
tsdalus  impuaicitia,  fiogit,  confiiendo  se 


laicamesse,  al  castitctis  voto  obstrictom. 
Q.  an  hœc  ejas  confessio  intégra  sit. 

R.  Affirmai.  Quia  cum  ex  communion 
sentenlia  solemne  castitatis  votum  a  voto 
simplici  non  différai  cssentialiter;  eo  quod 
aolemnitas  non  magis  mutet  speciem  in  roto, 
qnam  in  contraclu  rel  juramento;  conse- 
quens  est  quod  sacerdos  ille,  qui  se  laicum 
voto  obsirictum  fingit,  suflicieiiter  exponat 
circumslantiam  pro  sacramenti  valore  ape- 
riendam.  Neque  obest  quod  mentiatur,  qnia 
cnm  id  totum  aperiat  quod  aperiri  débet, 
mendacium  ejus  lineam  culp»  veoialis  non 
egreditur  ;  sed  neque  etiam  obstai,qaod  per- 
feclio  a  solemni  voto  importata  debeal  esse 
major  perfectione  laici  simplici  castitatis 
voto  obstricli.  Quia  major  bïec  vel  minor 
perfeclio,  per  peccatum  amissa,  pcccatum 
de  una  il)  allcram  speciem  non  transfert, 
sed  tantummodo  plus  aul  minus  grave  in 
eadem  specie  efficii.  Ita  Pal.  el  Lugo,  de 
Pœnit.,  disp.  16,  n.  U9. 

—  «  Une  pareille  décision  fait  horreur.  Il 
faut  bien  peu  connaître  le  sacerdoce  de  Jé- 
sus-Christ et  la  sainteté  que  ce  Dieu  des 
vierges  exige  de  ses  ministres,  pour  cruire 
qu'un  malheureux  prêtre  qui  tombe  dans 
l'adultère,  ne  pécbe  à  peu  près  que  comme 
un  laYque  qui  aurait  iait  roeu  de  chasteté. 
Quand  sa  condition  ne  changerait  pas  l'es- 
pèce de  son  péché,  ce  qui  est  dit  en  l'air,  il 
est  toujours  sûr  qu'elle  l'aggraverait  très- 
considérablement,  el  qu'un  sage  confesseur 
le  traiterait  bien  autrement  que  le  laYque 
dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  Au  reste  Lugo 
ne  se  propose  point  ce  cas  dans  le  nombre 
cité  par  l'auteur.  Il  dit  simplement,  avec  San* 
chez,  que  Saeerdoti  in  peccatit  contra  cm/i- 
tatem  sufficit  dieere  se  habere  ordinem  $a- 
erum  :  manière  d'accusation  qu'un  vrai  con- 
fesseur ne  passera  jamais.  » 

Cists  XV.  pag.  181.  Perditas  jnvenis,  qui 

Eluries  se  jactavit  depeccalis  farti,  luxurite, 
lasphemio),  etc.,  dum  confitetur,  dicit  tan- 
tummodo :  gloriatus  surri  de  peeealo  morlalù 
Q.  an  salisfecerit  confessionis  inlegritati. 

R.  Afflrm.  per  se  loqnendo.  Ratio  est 
quia, cnm  malitia  tota  peccati  jactantie  in  eo 
sila  sit  quod  oITensa  Dei  assumatur  tan- 
quam  médium  ad  captandani  laudem  apnd 
bomines,adquemfinem de  matérialise  habet, 
quod  sit  hoc  vel  illud  peccatum,  sequilur 
quod  optime  et  intègre  confiteatur  qui  so- 
lum  dicit,  glorialut  sum  de  peeeato  mortali. 
Dixi  per  se  loquendo,  quia  oppositum  dicen- 
dum csset,  si  perdilus  ille  juvenis  compla- 
centiam  habuisset  de  peccalis  de  quibus 
glorialQS  est,  quia  cum  complacentia  speci- 
ticetur  ab  ubjecto,  de  quo  quis  cum  ipsa 
gloriatus  est;  ad  exprimendam ,  sicut  opor- 
tel,  peccati  speciem,  debent  illa  omnia  ob- 
jecta, de  quibus  complacentia  habita  est,  in 
confessione  aperiri.  Et  quia  sœpissime  )ac- 
tantia,  prnsertim  de  peccalis  luxuriœ,  ad- 
mixlam  habet  complacentiam  de  iiidem,  bine 
est  quod  sœpissime  adest  obligat  io  expri- 
mendi  objecta,  de  quibiis  fait  jaclantia  el 
glorialio. 
!>-  «  Ud  homme  qoi  est  assez  foo  pour  se 
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àt  ses   impndioi- 

,..^ ,l*se  dénigre  lai-méra«  ea  autant 

de  'genres  qu'il  raconte  de  turpitudes;  2*  il 
donne  en  même  temps  autant  de  scandales 
qu'il  publie  d'horreors;  3"  enfin,  on  ne  con- 
çoit guère  qu'il  puisse  se  gIorl6er  sans  na 
monremenl  de  complaisance.  Ainsi  tout  le 
per  $i  léquendo  de  l'auteur  n'est  qa'oM 
vaine  et  dangereuse  subtilité.  » 

§  VI. 
Confetiio  quoud  numerum  pteealorum. 

Gàsus  XVI.  pag.  7I>.  Huiticos  jnrenis  cer- 
tns  se  dnodecies  in  molliiiem  lapsum  esse, 
oonBlotur  se  peecalnm  illnd  decies  vel  duo- 
dccies  commisiise.  Q.  an  sacrilège  confitea- 
lar. 

R.  Affirmât.  Nisi  eum  ignorantia  excnset. 
Ratio  est,  quia  qui  certus  est  de  peccalo- 
rum  lelhalinm  numéro,  non  débet  eum  rel* 
uti  dubium  exprimerp.  Addidi  lamcn,  niW 
eum  ignorantia  exctutt.  Sœpe  enim  rustloî 
ex  siinplicilale  cerlum  eti»m  numerum  sub 
expressiono  numcri  indeterminati  sine  culpa 
exponunt  ;  quod  prohinc  advertere  debent 
confcssarii  ut  namerom  certum  inqairant. 
Ita  Anaclelus,  Suarez,  etc.  A  fortiori  excu* 
sari  posset  qui  numéro  corto  addoret  ma- 
jorem  sub  dubio  ;  eum  addilio  hec  ex.  scru- 
palo  tanlam  et  mnjoris  seruritatis  gratia , 
•on  ex  malilia  fieri  soient,  al  in  prtesenti 
-casa. 

—  «  Je  craindrais  beaucoup  qu'on  paysan 
qai,au  lieu  dediredouxe,n  dit  dis  ondouzoï 
n'ait  voulu  diminuer  sa  fcialp,  et  dès  lors  je 
ne  pourrais  juger  farorablcmi'ul  de  sa  con- 
fession. Au  reste  cela  fait  voir  qu'il  faut 
bien  instruire  les  gens  de  la  campagne,  et 
-surtout  dans  les  points  oà  fon  a  lieu  de 
eraindre  qu'ils  ne  se  trompent. 

Casu»  XVII.  pog.  80,  215.  Titius  certi  nu- 
meri  nesctus  confitetur  se  vicies  aut  oirciler 
pcrjurasse.  Inde  post  oonfsssienem  liqutdo 
depreliendit  se  perjurasse  tricies.  Q.  an  ex- 
.  cessnm  banc  in  nova  eonfessione  aperire  le- 
neatur. 

R.  AfBrm.  Licet  enim  ex  communi  doc- 
■  trina  non  sit  de  novo  exponendom  «num 
aut  allcrum  peccaium,  quod  post  conlessio- 
nem  certo  dignoscimr,  si  post  sufficiens 
examen  incerlus  peccatorum  oumerus  eum 
particula  tireiler  exponilus  fuit,  quia  per 
aildilionem  dictœ  parliculae»  eiiaru  major 
illo  numcrus  vidctor  safficienter  expres- 
sus  :  si  tamea  post  confessionem  menti  oc- 
currat  nuaoerus  peccatorum  notabiliter 
excedens  numerum  incertum  in  confesaione 
expressnm,  oportet  eum  i\erum  manilës- 
tare;  quia  dici  non  peiesl,  quod  per  addilio- 
nem  particolie  eireiler  fueril  sufOeienter 
expositas.  Imo  euaa  excesaus  ille,  quem  sibi 
pœnilens  post  confessionem  in  memeriam 
revooat ,  non  obscure  indicet  defaisse  ei 
eliam  mediocrem  diligenliam  in  discnssione 
conscientitB,  inferendnm  est  totam  ejus  con- 
fessionem ab  eo,  ut  pote  invalidam,  repeti 
debere.  Ita  Gobât,  Lugo,  disp.  16,  n.  79. 

— «  Je  prie  qu'on  relise  sur  toute  celte  ma- 
tière ee  «M  j'en  ai  4it  tea  il  de  ma  M9r<ile, 


Je  croie  an  reste  qn'il  pent  qOtehiaiafoia  arri- 
ver qo'un  homme  dise  de  très -bonne  foi 
vingt  pour  trente.  » 

Càtvê  XVIII.  pag.  122.  Petrns,  qni  pion 
baboit  fornicandi  proposita,  per  iongi  len- 
poria  lapsum  interrnpla,  non  voit  coram 
numerum  aperire  oonfiessario;  nnde  nb-  eo 
rejioiter  inabsolatus.  Q.  an  jure  rejcetna  ail. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  Petma  per 
proposita  hœe  diu  inlerrapta  et  aiepe  reno- 
vata,  non  onum,  sed  plura  peccata  interna 
eommlsit.  Gam  ergo  ad  confessionis  inte- 
grilatem  nooesse  sit  omnia  et  singnla  pec-> 
cata ,  non  solnm  quoad  speciem ,  sed  et 
qnoad  numerum  explicare,  ex  Trident. , 
sess.  ikf  cap.  5,  consequi  ns  est  qnod  Pe- 
trns, qui  nnmeruu  hune  aperire  reooaat, 
absolvi  non  possit. 

Casvs  XIX.  pag.  162.  Confitetur  poaitens 
se  per  uoum  mensem  gravia  mala  impreca- 
tnm  esse  Francisco ,  et  per  idem  tempoa 
tnrpiter  concopivisse  puellam.  Q.  an  eon- 
fessio  hsc  sit  sufficienter  distinota. 

R.  Confessionem  hanc  non  esse  satis  Ai»- 
tinctam,  ai  pcenitcns  aliquando  inira  men- 
sem actus  illos  ires  et  concupiscenlie  re- 
tractavit,  aut  bon  ita  fréquenter  in  eosdem 
lapsus  est.  Ratio  est  quia,  quando  actus  in* 
terni  val  retractanlur,  vel  non  snnt  niminm 
fréquentes ,  ex  eorum  retractalione ,  vel 
notabili  interroptione  potest  facile  eolligl 
eorum  numerns,  si  non  prsecisns,  sallem 
valde  proximns  vero;  et  proinde  idem  nu- 
merus  acluum,  prout  est  in  consdentia, 
post  diligens  examen  débet  esponi  ad  ser- 
vnndam  conf.  ssionis  integritatem.  Si  vero 
pueoitens  nnoqnam  per  mensem  retraclavit 
actus  snos,  et  in  eosdem  qootidie  valde  fré- 
quenter lapsus  sit,  lune  pradicta  ejus  con- 
fessio  surGcienter  erit  distincta;  eum  ex 
nna  parte  inleiiigatur  laies  actus  hnmano 
modo  faclos  fuisse,  proindeque  per  varias 
humanas  actiones  fuisse  inlerruplos;  et  ex. 
alia  parle  iideni  actus  valde  fréquentes  et 
non  retractati  ccnse^intur  in  génère  inoris 
unum  pcccatnm  (cujus  duratlo  salis  intclll- 
gitur),  licet  realiter  loi  sint  actus,  <]uot  foe- 
runt  ipsoruni  pliysicos  intcrruptiones.  lia 
Melch.,  Canus,  Lugo,  etc. 

—  «  Comme  l'on  pout  souhaiter  à  son  en- 
nemi des  maux  très-différents,  comme  la 
perle  d'un  ou  de  plusieurs  biens,  la  mort, 
quelquefois  mémo  la  damnation,  un  pénitent 
doit  s'expliquer  là-dessns.  » 

§  VU. 
Confetsio  quoad  cireumtiantias  peccatorum. 

Cascs  XX.  Bertba  vix  tribus  post  sacram 
communionem  horis,  commisil  adulterium. 
Q.  an  cireumstantiam  hanc  in  eonfessione 
aperire  teneator. 

R.  Negat.  Licet  enim  hec  commuuionis 
circumstanlia  deberet  exprimi,  si  immédiate 
post  eam  peccasset;  eum  tune  gravissimam 
commisisset  irreverentiam  adversos  SS.  sa- 
cramentum ,  non  sic  tamen  peccando  tribus 
postea  horis;  cessa  vit  enim  per  taie  interme> 
dinm  tempos  talis  irreverenti»  motivnai; 
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niii  fcUaitttdMereqiiOd  dnret  ad  arbilrioin. 
Ita  Leandtr. 

—  «  Tout  ce  que  je  puis  dire,  e'ett  qne  lâ 
douleur  m'empêche  de  riea  dire.  Tout  le 
■nonûe  seul  qu'un  homme  qui  (rahil  le  roi 
deux  ou  trois  heures  après  avoir  rcça  de  loi 
le  plus  signalé  des  bienfaits,  ne  peut  être 
trop  puni.  » 

Casds  XXI.  fag.  92.  Accusaas  se  pceni- 
tens  de  furlo  gravi,  iicet  pluries  inlerroga- 
tus  non  vuU  exponere  confessario  quantita* 
lem  suoaDMe  furate.  Q.  uier  damoandus,  pœ- 
nilensne,  an  confessarius. 
•  R.  Damnandum  esse  ntrumqae,  sed  ma> 
gis,  per  M  loquendo,  cunfessarium.  Rittio 

f»ro  primo  est  quia,  cum  non  modo  probabi- 
is,  sed  lutior  et  magis  pia  sit  opiaio,  qua 
tiocet  pœnitentem  ad  exprimendas  in  eon- 
fesslone  circamslaolias  nutabililer  in  eadent 
specie  aggravantes  teneri,  maie  se  gerit  poB- 
nilens,  qui  obsliuato  animo  iutegram  rci  fu- 
ra(œ  quantilalem  exponere  recasat.  Ratio 
pro  secundo  est,  quia  senlunlia  assereoi 
pr«dictas  circumstanlias  non  esse  necessa- 
rio  in  confe&sione  aperiendas,  est  pariter 
veie  probabilis,  ut  pote  innixa  sivc  Trid., 
sess.  11^,  cap.  5,  iraponenti  dunlaxat  onus 
csprimendi  una  cum  numéro  peccalorum 
circumstanlias,  quœ  specier»  peccali  mutant, 
cl  asscrenti  nihi!  aiiud  in  Ecclesia  a  pœni- 
tentibus  exigi,  sive  aoctoritati  gravlssimo- 
rum  doctorum,  qui  cum  D.  Thoma  eamdem 
senientlam  docent.  Cum  autem  ex  alia  parle 
teneatur  sob  gravi  conressarius  sequi  sen- 
ientlam vere  probabilem  pœnitenlis,  ut  tra- 
dant  communilerlheologi,  sequitur  damnan- 
dum esse  confessarium  qui  pœnitentem 
hune,  Iicet  alias  bene  dispositum,  inabsolu- 
tum  dimisil.  Dixi  tamen  per  se  lofiuendo, 
quia  si  Turto  iii  cerla  quantttate  fado  an- 
nexa sit  censura  vel  reserralio,  confessarius 
naliomododamnanduserit.  Ita  Gobai, Logo, 
dtPœnit.,  disp.  16,  n.  107  et  seq. 

—  «  J'ai  solidement  prouvé  dans  le  Trailé 
de  laPinUenee,  part,  ii,  ch.  n.  321  et  sniv., 
qu'il  faut  expliquer  dans  le  tribunal  les  cir- 
constances qni  aggravent  considérablement 
le  péché  ;  et  j'ai  fait  voir  que  les  principes 
(lu  concile  de  Trente,  et  même  de  saint 
Thomas  mènent  là.  Je  ne  relève  point 
l'obligation  que  l'auteur  impose  aux  confes- 
seurs de  suivre  les  opinions  vraiment  pro- 
bables de  leurs  pénitents.  Je  remarque  seo- 
lemenl  qn'il  met  cenx-ci  bien  à  leur  aise  ; 
car  sans  doute  qu'il  regarde  comme  vraiment 
probables  toutes  les  décisions  qu'il  vient  de 
nous  donner,  et  cependant  il  y  en  a  qui  ré- 
voltent la  piété.  • 

Casds  XXU.  pag.  ik\.  Gains,  avarua,  <|ai 
borrea  frumunto  plena  pussidet,  in  gravis  lu- 
dignationis  actumprurumpit,  cum  audit  pu- 
blicas  preces  ad  petendam  pro  raiornm  orta 
pluviam  indiclas  esse.  Q.  an  il  salis  sit,  si  in 
confcssione  dicat  se  gravem  indignatiunis 
actam  couimisisse. 

R.  Negai.  Nam  Insuper  exprimere  débet 
se  indignationem  hanc  ex  avariitse  motivo 
concepisse  ;  eum  avaritice  malilia  a  malilia 
aimpilcis  indignationis  diversa  sit.  losuper 


Caii  indinatlé,  etti  fortaMe  Bon  «roperil 
contra  indicta*  sapplicatioaas,  qoatennaauBl 
res  ad  religionem  speclantes,  sed  prftciso 
quia  sunt  médium  ad  obtinendam  plaviaoi 
pro  orta  satorum  ,  adhuc  videlur  annexam 
nabere  irreligiositaiis  malitiam,  que  ut  pote 
ab  illa  indignationis  et  avaritise  diversa , 
débet  parilar  •x^iml  ad  eoalessionis  inle- 
gritatem. 

—•  «  Cette  distinetio*  enlro  les  prières  de 
l'Ëglise,  comme  appartettant  à  la  religloR, 
et  cet  noèmos  prières,  comme  an  moyen 
d'obtenir  de  la  pinie  (employé  par  l'Eglise), 
est  d'une  finease  admirable.  J'en  lélicitel'aa- 
leor.  » 

Gascs  XXIll.  pag.  186<  Titias  habens  ve- 
tam  caslilatis,  confessas  est  se  in  fornica- 
tionem  eecidisse,  non  aperiendo  ex  oblivione 
ciroumsiantiam  voti.  Ratas  se  errorem  cor- 
rigere,  in  nova  contessione  dixit  :  Fta/ovi 
volum  eaiiUatU  m  rt  gravi ,  non  explicando 
fornicatieneaa.  Q.  an  secunda  h»e  oonfessio 
errorem  prime  safficienter  oorrexerit. 

U.  Âfflrm.  Quia,  quando  in  una  confes* 
•ione  exposita  est  nna  malitia  peccali,  et  ex 
oblivione  omitaa  est  malilia  alia  ejnsdem, 
tune  suffieit  quod  io  secunda  eonfestione 
bec  poslerior  dunlaxat  malitia  exponatnr, 
perinde  ae  si  esset  peccalum  pbysioc  disiin- 
clum  a  primo.  lia  Lugo,  cit.  disp.  16,  n.  6S3r 
Diana,  Viva  ad  propos.  50  Innoc.  XI,  n.  1, 
pag.  299. 

—  «  Au  moyen  de  cette  décision,  ni  le  pre- 
mier, ni  le  second  confesseur  ne  connaissent 
toute  retendue  de  la  faute  du  pénitent.  Un 
homme  qui  va  droit  à  Dieu  ignore  ces  perni- 
cieux rai'Gncmcnts,  que  l'antorilé  de  vingt 
Dianas  ne  juslifierail  pas.  Un  sage  ministre 
ne  doit  point  le  souifrir.  Et  si  sou  pénitent 
lui  dit,  comme  dans  le  cas  XXI  i  5ef mot 
senfen^iam  valdt  probabilem  ;  erffo  «t  t»  fM 
erga  me  segui  tenerit,  il  doit  le  renvoyer.  »  ■ 

Ga$U8  XXiV.  pag.  2k6.  Advertens  Petrut 
sororem  suam  ab  Amasio  foelam  esse,  actns 
in  rabiem,  eam  cum  fœtu  oceidit;  slatimque 
ipsc  ab  Amasio  lethali  vaincre  conOgitnr. 
Accurrit  confessarius,  eique  Petras  sororis 
c«dem  confitelur,  ao  prcgnantian  ae  fntna 
mortcm  retioel,  ne  dctegat  criman  occis»» 
commaniter  virginis  reputal».  Q.  an  valida 
sit  isia  bœc  confessio. 

R.  Eam  esse  probabilius  objective  invali- 
dam.  Ratio  est,  qnla  eo  ipso  qood  poïerat 
Pelrus  absque  fieccalo  occisionem  fœtns  cum 
occisione  sororis  manifeslare  ad  id  leneba- 
tur,  ut  impleret  divinum  prseceptum  de  inte- 
gritale  confessionis.  Alqui  noierai  Petras  in 
casu  absque  peccato  mauiiestare  etiam  eo- 
cisiouem  fœtus.  Namque,  u(  ait  Angelicns, 
2-2^  q.  73,  a.  2,  manifeslare  viro  prudenli  et 
taciturno  crimen  occultum  alterius,  non  <id 
Gnem  ipsum  infamandi,  sed  propter  aliquod 
bonum  vel  nepetsarium,  non  éit  potcaitim. 
Ërgo  id  facere  tenebalur,  proinde  cum  non 
feceril,  ejus  confessio  est  objective  invalida, 
etc. 

—  «  G'est-à-dire  apparemment  que,  quoi» 
que  défectueuse  quant  à  la  sobslaace,  elle 
peut  être  bonne  à  cause  de  la  bo^ne  fâi.  Ja 
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passe  qaelqaes  aoiret  cas  de  Fauteur,  parce 
qu'ils  sont  rebutants  et  faciles  à  résoudre 
sur  les  principes  qu'on  a  établis  avec  lui  et 
contre  lui.  » 

§  VIII. 
Confeisio  quoad  iterationem. 
GiSDs  XXV.  pag,  25.  Titins  conGtetur  se 
in  priori  confessione  oblilum  esse  geminœ 
fornicalionis,  priBcipit  confessarius  ut  con- 
fessionem  illam  iteret,  et  obsequi  renuentem 
dimitlit  inabsolulum.Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Vel  oblivio  haBc  contigit  ex  defeclu  ido- 
nei  examinis,  vel  ex  solo  memorisB  derectu. 
Si  1%  hene  se  gessil  confessarius,  quiaTilius 
ex  negligenlia  confessionem  fecit  sacrilcgam 
cui  proinde  mederi  tenelur.  Si  2°,  maie  se  ges- 
sil ;  quia  omissio  peccati  mortalis  per  sim- 
itlicem  memoriœ  defectam,  non  invalidai  con- 
éssioncm  ;  unde  in  ea  remiltuntur  directe 
quidem  peccala  cxposila,  indirecte  rero  quœ 
oblita  sont ,  licet  hsc  conGleri  lenealur  pœ- 
nitens  ad  reportandam  directam  absolulio- 
nem. 

—  «  H  s'en  faut  bien  que  tout  le  monde 
croie  qu'un  pénitent  qui  a  oublié  de  bonne 
foi  un  péché  mortel  et  qui  va  sur-le-champ 
le  déclarer  à  son  confesseur,  doive  recevoir 
une  seconde  absolution.  On  en  a  parlé  dans 
le  Dictionnaire,  s 

Casds  XXVI.  pag.  29.  Rusticus  in  confuse 
conGtens  se  lorpia  cum  sociis  babuisse  col- 
loquia,  pluries  jurasse,  etc.,  a  novo  parocho 
interrogalur  circa  numeru.no  et  gravilaiem 
peccatorum.  Cui  respondel  se  nusquam  in 
aliis  confessionibus  lalia  cxpressisse,  aut  de 
lis  a  defuncto  parocho  fuisse  inlerrogalum. 
Q.  an  novus  paroclius  eum  obligare  debeat 
ad  prœierilas  confessiones  repetendas. 

R.  Ne^at.  Posito  quod  sic  bona  Gde  con- 
fessus  sil.  Ratio  est  quia,  cum  rnslici  fere 
uniformem  vite  modum  b;ibeanl  ;ex  bis  quœ 
ana  hebdomada  commisisse  faleniur  circa 
t»lia  coiloquia  et  siniiiia,  facile  dignoscil  pa- 
rochns  quantum  loto  anno  in  simili  materia 
peccaverint,  prout  requiritur  ad  rectum  ju- 
dicium  efformandum  et  apponendum  pecca- 
tis  remedium.  Quare,  cum,  ut  supponitur, 
rusticus  de  quo  in  casu,  peccala  sua  solilus 
fueril  apud  proprium  parochum  confiteri,se- 
quitur  parochum  hune  rectum  judicium  de 
numéro  et  gravitate  peccatorum  hujus  rus- 
tici  eflbrmasse,  adkoque  hune  non  esse  in- 
quielandum.  lia  Lugo,  disp.  16. 

—  «  1"  Est-il  bien  sûr  qu  un  paysan  ignore 
de  bonne  foi  qu'il  faut  déclarer  le  nombre 
de  ses  péchés?  2°  La  vie  de  ces  gens-là  est- 
elle  si  uniforme,  qu'ils  commettent  chaque 
semaine  ou  chaque  mois  le  même  nombre  de 
péchés  ?  3»  Quand  cela  serait,  quel  jugement 
pourrait  porter  un  curé  d'un  homme  qui 
•'est  contenté  de  lui  dire  :  J'ai  juré  plusieurs 
Ibis;  j'ai  plusieurs  fois  tenu  des  discours  li- 
bertins, etc.,  donc,  etc.  ?» 

Casds  XXVll.  pag.  30.  Bertha  in  pascbali 
confessione  difCtulter  ob  magnam  verecnn- 
diam  turpia  quedam  declaravit  sacerdoti  ei- 
dem  ignoto.  Nunc  dubital  an  ex  verecundia 
tacaerit  peccatnmiacestuscuui  fralre.Quare 


angitur  an  ullimam  hanc  confessionem  ite- 
rare  tenealur,  an  non  vero  ei  snfOciat  co»- 
fiteri  peccatnm  quod  omisisse  dobitat. 
Q.  quid  dicendum. 

R.  Teneri  ultimam  confessionem  repefere. 
Ratio  est,  quia  statim  ac  pœnitens  dubitat 
an  Toluntarie,  ut  colligitur  per  ly  ex  vere- 
cundia, omiserit  in  confessione  lethale  ali— 
quod,  dubiiat  de  culpabili  invaliditale  con- 
fcssionis.  Hoc  autem  posito  dubio,  jam  con- 
fessio  hœc  iieranda  est,  quia  in  tali  dabio 
possessio  stat  pro  priecepto  intègre  confi- 
tendi,  quod  certe  urget  post  peccala  com- 
missa  ;  sicque  etiam  possessio  stat  pro  Dora 
confessione  talium  peccatorum,  etc. 

Casds  XXVIII.  pag.  51.  Sacerdos  doctus 
coufessus  est  apud  confessarium  simplicero, 
peccalum  grave  quidem,  sed  dubium  an  es- 
set,  necne  ordinario  reservainm,  fuitqne  a 
tali  confessario  absolutus.  Ât  cum  modo 
sciât  peccalum  ilhid  esse  reservatum,  dubi- 
tal an  illud  apud  confessarium  privilegiatum 
conGleri  leneaiur.  Q.  quid  dicendum. 

R.  Cum  Lugo,  disp.  20,  n.  20,  non  leneri. 
Ratio  est,  quia  talis  sacerdos  jam  fuit  a  lall 

Ïteccato  légitime  absolutus.  Confessio  enim 
acta  fuit  de  peccalo  prout  erat  in  conscien- 
lia,  et  absolutio  data  fuit  a  confessario,  qui, 
licet  simpicx  esset,  habebat  legilimam  po- 
testalem  in  taie  peccalum.  Neque  enim  h»- 
resis  dubia,  v.  g.  aut  inceslns  priesumptas 
reservalur  ab  Ecclesia,  sed  sotum  hseresis 
cerla,  vel  inceslus  certus.  Ergo  non  est  cur 
habita  deinccps  reservationis  notitia,  pecca- 
tnm iiluddenuo  apud  confessarium  privile- 
giatum  confiteri  tenealur  ;  ut  in  simili  duccl 
Sanchez  de  volo  dubio  perpétue  castilalis, 
quod  si  episcopus  dispensai,  non  est  denuo 
ad  poniiGcem  rccurrendum,  si  postea  certo 
constel  Iule  votum  fuisse  emissum. 

—  «  Il  y  a  plusieurs  diocèses  en  France 
où,  quand  on  doute  si  un  cas  est  réservé,  il 
faut  recourir  au  supérieur  pour  savoir  ce 
qui  en  est.  Si  la  discipline  d'un  lieu  était  ob- 
scure, j'aimerais  beaucoup  mieux  que  mon 
confesseur,  lorsqu'il  est  devenu  certain  de  la 
réserve,  demandât  des  pouvoirs  pour  m'ab- 
sondre.  Je  dirais  au  moins  la  même  chose 
dans  le  cas  du  vœu  dont  parle  Sancbcz, 
parce  qu'on  peul  regarder  la  dispense  de 
i'évéque  comme  puremenl  conditionnelle  ;  A 
moins  que  l'usage  contraire  ne  soit  suffi- 
samment autorisé  par  les  supérieurs.  ■ 
Voyez  mon  Traité  de  la  Pénitence,  part,  ii, 
cap.  8,  a  nom.  195. 

Casds  XXIX.  pag.  9h.  Rusticus  plaries 
confcssus  fuit  gravia  peccata  sacerdoti  valde 
ignaro,  qui  nec  reservata  a  non  reservatis, 
Dec  a  lethalibus  venialia  secernit.  Q.  an  eas 
confessiones  sint  neeessario  iterands. 

R.  Negat.  Modo  pœnitens  rite  dispositus, 
ac  bona  Gde,  non  de  industria,  ad  lalein 
confessarium  accesserit.  Ratio  est  quia  ad 
valorem  directe  vel  indirects  absolulionis 
nihil  aliud  requiritur  proter  materiam,  for- 
mam  el  intentionem,  qun  in  prœsenti  non 
defuerunl.  Unde  rusticus  ille  teoebilur  qui- 
dem sacerdoti  privilegialo  confiteri  réservait 
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qan  potlmodam  deprebendet ,  non  vero  ite- 
rare  confeuionet  aliorom  peccatoram. 

—  «  Il  n'est  point  de  pins  grand  déraut  que 
celai  de  pouvoir.  Or,  on  prélre  n'i-n  a  point 
sur  les  cas  réservés  qu'on  lui  déclare  ex- 
pressément; an  moins  est-Il  Tort  douteux 
qu'rl  en  ail.  J'ai  cependant  toojqurs  soabailé 
que  la  mauvaise  volonté  ou  l'ignorance  d'un 

CONFIRMATIO. 

alios  non  improbabiliter  oppositum  susti 
neules. 
—  «  J'ai  suivi  le  sentiment  de  l'auteur 


confetteor  ne  pût  jamais  préjudicier  à  un 

Îténitent  qoi  y  va  de  bonne  foi,  et  pour  cela 
I  suIDrait  que  les  évéques  voulussent  en  pa- 
reil cas  suppléer  au  défaut  de  juridiction, 
en  la  donnant  en  faveur  du  péniienl  à  ceux 
qui  ne  l'ont  pas.  Yoyex  le  même  Traité,  ibid. 
a  n.  591.  » 


Casds  I.  pag.  62.  Titins  non  confirmatus 
lennit  in  confirmatione  QliamBertbœ,qaam, 
post  viri  morlem,  doxit  in  matrimoniam.  Q. 
an  valide. 


R.  Probabilins  alBrm.  Ratio  est  quia,  per 
cap.  102,  de  Conseer.,  dis(.  i  :  In  baptismale 
vei  in  chriematt  non  potett  alium  $xitciptre 
in  filiolum ,  qui  non  est  ipee  baptisatue  vtl 
eonfirmatut.  Obi  eadem  vidcinr  ratio  non 
confirmati  ac  non  baptizali,  sen  in6delis, 
porro  infidelis  nec  licite,  ncc  valide  in  patri- 
num  assumi  potest.  Ergo  nculor  capax  est 
contrabendœ  cognalionis  spiritualis,  quam 
proinde  Tiiius  non  conlraxit.  lia  post  Glos- 
sam  Sancbez  contra  La  Croix ,  et  plores 


dans  le  Traité  des  Diepense».  En  France  on  . 
ne  connaît  plus  guère  les  parrains  dans   la 
conGrination.  » 

Casos  11.  pag.  68,  Vir  pauper  jam  matur» 
tetatis  in  conflrmatioiiis  patrinum  clegit 
Paulum  a  qno  inullum  boni  sperat.  Obsiat 
parochus  eiectioni  huic,  eo  quod  Paulns  vix 
annos  IS  naïus  sit.  Q.  an  bene  obslel. 

R.  Âffirm.  Quia  non  decet  ut  juvenis  flat 
quadantenus  pater  seniculi.  Unde  id  prohi- 
boit  S.  Carolus  in  conc.lio  Mediol.  V,  et 
card.  Lambertini  in  sua  NotiGcatione,  an. 
1732. 


CONJDX. 


Gasds  I.  pag.  9k.  Lncia  sexagenaria,  cum 
in  jovenili  getate  nunquam  labori  et  indu- 
strie pepercerlt ,  notabile  secundnm  pro- 
priam  conditionem  lucrum  fecit,  ne,  cum  do> 
tem  insufflcientem  habeat,  post  mariti  obi- 
tnm  mendicare  cogeretur.  Nunc  mortuo  viro, 
qui  quod  sibi  snpererat,  nepotibns  suis  les- 
tamenlo  reliquit,  dubitat  an  lucrum  illud 
teneatur  hœredibus  reddere  ;  an  non  possit 
illud  sibi  retinere. 

R.  Posse  illud  retinere,  si  hoc  compara- 
veril,  industria  extraordinaria  prœter  opéras 
et  laborem  debitum  in  domos  administra- 
lione;  sccus,  si  labore  commun!.  Ratio  est, 
quia  communis  ille  labor  jnxta  propriam 
conditionem  est  qnid  marilo  debitum  ad  fe* 
renda  matrimonii  onera  ;  secns  de  industria 
extraordinaria,  quam  maritas  rationabililer 
exigere  non  possit.  Ita  Lessius,  Bonacina  et 
alil  commoniler.  *  Sane  intolerandum  foret 
quod  femina  snb  laboris  pondère  gemnisset 


in  gratiam  hœredum  mariti,  et  mercedis  lo- 
co  mendicare  cogeretar. 

Gascs  II.  pag.  kk.  Titius^ob  uxoris  adolte- 
rium  ex  judicis  sentenlia  divortium  fecit. 
Nunc  vero  ipse  secreti  adulterii  reus  dubitat 
an  ad  eam  reverli  camque  instar  conjugis 
habere  lenealur.  Q.  dubii  solotio. 

R.  ÂfBrmat.  Quia  in  casn  paria  hnbentnr 
delicta,  cum  uterque  conjux  vere  alteri  fl- 
dem  fregerit,  unde  mutua  compensatio  orla 
est.  Nec  obstat  quoil  uxoris  delictum  publi- 
cum  sit,  viri  autem  occultum  :  quia  hinc  se- 
quilur  equidem  paria  non  esse  in  exieriori 
foro  crimina  olriusque,  non  autem  ca  in  fo- 
ro  conscientin  esse  diversa. 

—  «  Gomme  un  mari  peu  endurant  pour- 
rait, en  se  réconciliant  facilement  avec  sa 
femme,  faire  soupçonner  son  propre  crime, 
il  y  aurait  alors  des  mesures  de  sagesse  à 
prendre.  Les  autres  cas  que  se  propose  l'au- 
teur sont  résolus  dans  le  Dictionnaire.  Voyex 
plus  bas  DBBrroH  conjdoale.  » 


GONSEGRATIO. 


Gascs  I.  pag.  32.  Sacerdos,  past  consecra- 
tam  hostiam,  meminit  se  non  consecrasse 
hostiam  pro  solcmni  processionc  vespere  ha- 
benda  :  unde  consecratara  hostiam  reponjl 
in  sacrario,  aliamque  e  pyxide  eductam  con- 
somit.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Sacerdos  enim  de  proprio  sacri- 
ficio  participare  débet,  uti  tradit  conc.  Tôle- 
tan.  XII,  c.  5.  Et  vero  secnndum  rnbricas, 
ti  sacerdos  in  hostia  consecrata  renenum 
detegat,  débet  aliam  consecrare  :  id  autem 
necessam  non  foret,  si  prnconsecratam  ho- 
stiam e  pyxide  desnmere  liceret. 

Gasds  li.  pag  168.  Parochus  oblitus  con- 
secrare hostiam  publiée  deferendam  in  pro- 
cessione,  ad  impediendam  popnlj  admiratio- 
nem,  formulara  cousecratam  afBzil  hoiliœ 


grandiori  non  cbnsecratœ,  et  olromque  pa- 
blice  detolit.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Sic  enim  parocbas  ad  vitandam 
populi  admiralionem,  eumdem  populum  in 
Idololatriœ  mrtcrialis  crimcn  induxit,  quia 
cum  fidèles  per  modum  unius  adorent  quid- 
quid  adoVationi  expositum  vident,  una  cum 
consecrata  particala  grandiorem  etiam  for- 
mnlam  non  consecratam  adorant.  Non  po- 
test autem  parochus  citra  gravent  cnlpam 
prœdictœ  idololatrite,  etiamsi  non  formali- 
ter  tali,  occasionem  prœbere. 

—  «  Cette  conduite  a  été  condamnée  par 
la  congrégation  des  Rites.  Dans  un  cas  pareil 
il  faut  porter  le  saint  sacrement  dans  le  ci- 
boire. La  piété  n'y  perd  rien.  Jésus-Cbriit 
s'y  trouve  également.  » 
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Ca«d9  III.  pag.  187.  Huralîs  parochus  con- 
••eyit  (MrtièoUls  qun  in  eiborio  pro  iaflraiit 
atservantor,  post  ««Bsein  «otitaimiare,  «t 
noraa  coOMerare.  8«aiel  (amen  et  ilerain 
deprelMiidit  ia  faado  pyildis  vermicaios  ex 
saerii  >peoieb«s  genitot.  Q.  «a  morea  hane 
serrando  peccet. 

R.  Pcccare,  et  quidem  lethaliter.  Ratio  est 
qaia,  secandam  concilia  plara,  pneeertim 
rero  Turonense  ir,  cap.  4k,  HediolaBeaae 
itidem  it,  part,  i,  et  commanem  fere  docto» 
rmn  «ententiam,  eucharistia  septimo  qnoqae 
die  renovari  débet.  Qa«e  tamen  regala  non 
ita  stricte  obligat,  nt  renovatio  non  possil 
ad  longiDs  tempns  proirahi,  maxime  eum 
particalœ  consecrandsB   sont   recentei,   at 


coliigilar  c  cilato  concilio  Mediolanensi  per- 
mitlente  u(  con»e«rentnr  botli»  poat  die* 
scptem  renovanda,  aliamsi  a  rigioti  diebv* 
confect»  sini,  qvod  sapponit  eas  per  toiam 
cireiter  meniieni  absqoe  comiptionia  pMi- 
cnlo  servari  pone.  Verum  (a»ta  dilatio  noa 
ett  a  gravi  cnipa  inm«ai«,  qvaDdo  «s  cli- 
qua cireomatanlia ,  pnta  loei  hamidioria, 
•nbeat  corrnptionis  perienian»  o(  in  ea«« 
preponito. 

—  «  Celte  décision  qni  veut  qu'on  ail 
égard  à  rbomidiié  do  lien,  est  très-sage. 
Du  reste  chacun  doit  .«ulTre  la  règle  de  son 
diocèse.  Dans  l'Bglise  île  Paris  les  satBiM 
hosties  se  renouvellent  tous  les  mois.  » 


GONSDETDDO. 


Casus  I.  pag.  189.  larenis  habens  polio- 
tionis  consuetudinem,  eonOletur  in  pasehaie 
commissas  polluiiones  ;  at  de  consneludine 
inlerrogalas  a  confessario,  eam  relioet,  ve« 
ritns  ne  sibi  differatur  absolutio  :  habet  ta- 
men eificax  proposilum  non  amplios  pec- 
oandi.  Q.  an  valioa  sit  ejus  confessio. 

R.  Negat«  h  entm,  nisi  forte  ex  ignoran- 
lia  excusetur,  obligationi  suse  deest  in  ma~ 
teria  gravi,  ut  liquel  ex  censura  proposi- 
tionis  hojus  ab  Innocentio  XI  prolrils,  n. 
58  :  ffo»  tememur  «onftêsariê  %niefr»ganti 
fateri  peecati  alicuju»  «onsiis^iMd'nem.  Nec 
jnvut  quod  habeat  propoeitom  etlicat  non 
ampiius  peccandi  ;  quia  eonretsarins  jus  ha- 
bet experiendi  sinceritatem  propositt  hujas; 
cumque  jodex  sit  et  simal  medicus,  non  po* 
test  iis  ofBciis  defungi,  nisi  delicta  et  inar» 
mitâtes  pœnitentis  cognosoat. 

—  <  On  ne  voit  pas  areo  qvelle  bonna  fol 
an  homme  peut  nier,  o«  q*  il  est  dans  «ne 
mauvaise  habitode,  ou  se  taire  quand  on 
l'interroge  IMesios.   Un  confesseur    qui 


soupçonne  4e  l'haUtude  dans  son  pénitent 
doit  toujours  l'interruger  lè^essus.  17n« 
prompte  rechute  prouve  souvent  qae  tes  ab- 
solutions précédentes  ont  étd  nulles.  » 

Casus  H.  pa^.  SIS.  Confessarius  ad  ezatir- 
paadam  a  posnitenlo  eonsnetadinen  iaboae*- 
ta  verba  proferendi,  injungit  ei  at  qaoties  in 
posterom  similia  prâferet,  iingaa  eroeesn  e^ 
formet  in  terra.  Q.  an  poMitens  teaeator  id 
accepiare. 

R.  AlGrmat.  Modo  confessarius  id  imponat 
ad  aliquod  tempos  diacratum  et  in  iis  dun- 
taxat  circumslaniiis  exseqnendam  in  quibas 
absqae  inEamia  pcsaitantia  adimpleri  posai'. 
Sane  vero  pœnitcna  tenetur  parère  confes- 
sario at  joaici  et  ut  modiao.  Neque  is  c«a- 
seri  débet  indisprelum  qaid  prscipere  ia 
prteseati ,  cum  ex  ana  parte  aullam  aliquao» 
dosuppeût  remediam  isto  «IBoacius,  praot 
docel  exporieatia  ;  «t  «x  alia  iaits  comm» 
tudinarii  mullapriebeanl  seandaia  qun,  qoa 
meliori  via  fieri  potest,  coerceri  debent. 


D 

DBBITUM  CONJUGALE. 

L'auteur  Teiamine,  1*  quoad  petUionem;  2*  quoad  reddilionem :  8*  quand  ammionem  jun's 
péttndi  :  k*  quoad  rtilUutionem  jurit  hajvu.  Nous  ne  le  sniTrons  qu'autant  qu'il  sera  néces- 


saire pour  en  profiter  ou  pour  le  relever. 

il. 

Debilum  quoad  petitionem. 

Oascs  I.  pag.  45.  Mulier  quœ  invalidum 
matrimonlum  contraxit  propier  affinitatem 
ex  copula  illicita,  mnnita  a  confessario  ne 
debilum reddoret  donec  malrimonium  ex  dis- 

{icnsatione  revalidaretur,  cum  die  quadam 
mportnnitatem  viri  superarc  non  posset,  el 
cum  juramento  asseruil  conjugii  nullitatcm, 
nt  pote  cum  prœdicto  impedimenio  contracli. 
At  nihilominus  vir  debitum  petiil.  Q.  an  id 
potuerit  licite. 

R.  Afflrm.  Qnia  licet  mulier  cerla  de  ma- 
Irimonil  nullitatenonpossit  reddei-e  debitum, 
.vir  lamen  adbuc  relinet  ]U8,  non  reale  qol- 
dem,  cum  matrimonlum  in  re  sit  nullnm,  be- 
De  vero  putatom  ad  exigendam  debilum  ; 
neque  enim  tenetur  vir,  regulariler  loqarn- 
Mo,  credere  feminnetiam  juranlise  ob  talem 


causam  invalide  conlraxisse ,  sicul  nec  re 
gniariter  tenetur  fiiius  credere  matri  ipsum 
sporium  esse  aileganti.  Undedeposilo  dubio, 
quod  ex  jnrata  hac  confessione  oriri  posset, 
polest  licite  debitum  petere,  licet  id  mulier 
denegare  leneatur.  Quod  si  remlna  gravibos 
et  Claris  argumenlis  impedimentum  probaret, 
lune  vir,  ante  serium  totius  rei  examen  de- 
bilum petere  non  posset. 

—  «  Un  confesseur  doit,  en  certains  cas, 
laisser  ses  pénitents  dans  la  bonne  foi,  et  agir 
pour  leur  obtenir  la  dispeuse  dont  ils  ont 
besoin  ;  celle  de  l'évéque  suffit  dans  des  oc- 
casions très-pressantes.  » 
^  Casus  IL  pag.  Ik.  Maritus  castiialis  vola 
ligntus ,  petit  debilum ,  ne,  si  non  pelât,  gra- 
ve uxori  matrimonium  reddatur.  Q.  an  pe- 
litio  hiec  licita  sit  in  casu. 

R.  Virom  voto  caslitalis  obstriclum  posse 
aiiqnando  se  ad  actum  conjugalem  onerre 
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Mû  (|«1de(u  q(  proprio  dppetttai  morem  se- 
••«t,  se4  in  gratiam  ipsiai  axoris,  qas  ror< 
.assis  CûM  iDcontinentiœ  p«rtculo  non  petit 
prœrohore.  In  hoc  enim  casu  petitio  maritt 
polïDS  est  redddio,  qno;  proinoe  per  emis- 
ium  volum  tion  probibetur.  Secus  tamen 
Jicendotn,  s!  uxor  ipsa  facallaiem  vovcnd» 
dastitatis  conccssit  f  iro,  aatsallem  roii  ab 
eo  cmissi  conscia  sit  ;  ttinc  enim  soli  nxwi 
licKa  esset  debiti  hnjus  petitio. 

—  ■  Etsi  deeisio  banc  sano  sensa  iatelligi 
potest,  malim  lamcn  ni  idenlidcni  niaritus 
generalitia  uxorem  admoneai  se  setnper  ejos 
velminiinodcsidcrioesseubsecularnm.otc.  » 
Cascs  m.  pag.  97.  Oonjugala,  ne  fiiiis  ul'^ 
tra  tires  graretnr,  Tovildebitumnonpeterc 
et  maritam  precaii  n«  pelai.  Sed  verila  ne 
marittn  ab  ipsa  altenas  fiât,  secandam  banc 
voli  partem  omisit.  Q.  an  graviter  dellquerit 
contra  votom. 

R.  Negat,  «i  metm  sit  Tere  prndens.  Ratio 
est  quia  cessât  obligatio  yoti.qooties  ex  ipsa 
ejns  exaecQtione  prudenter  timelar  grare 
aiiqnod  damnam,  vi  eajns  voium  non  am- 
plioa  ait  do  oieliori  bono.  Cum  aatem  grave 
Bit  BMlam  qaod  vir  infensos  axori  animos 
gerat,  qnandoqnidem  inde  gravia  in  apiri» 
inalibos  «qne  ac  lemporaneis  pullulent  in- 
eommoda,  sequitur  quod  possit  (imo  etiaM 
debeal)  uxor  •ccundam  banc  voli  sui  par- 
len  omlltere,  quandin  rea  in  eod«iii  statu 
consistent. 

CASDtlV.png.lST.  Bertha  needum  certa  de 
narili  morte,  novum  cam  Petro  inalrimo» 
nium  coniraxil  ;  quod  inlellig«n8  parochus 
dixil  Bertbft  eam,  quandin  stabit  incertitudo 
haec,  Bec  posse  petero  nec  reddero  débitant. 
Q.  an  vera  docuerit  paroehus. 

R.  Parochuffl  vera  qnoad  pelilionem,  non 
sic  qnoad  debiti  redditionem  dixisse.  Ratio 
primas  partis  est,  quia  Bertba  per  motrimo* 
ninra  cnm  lali  incortitadineconlractnm,  naU 
Inm  jus  acquisivit  in  corpus  aiterius,  quia 
posscssio  mala  fide  incboata  nuilum  jus  tri- 
buit.  Uatio  secundœ  partis  est,  quod  Petrus, 
nt  polo  qui  inccrlitudinisBerthœconsciusnon 
•it,  ex  bona  sua  Rde  acquisivit  jus  in  cor- 

Çus  Bertba;,  vi  cujas  debilum  petere  polcst. 
ota  htac  dccisio  babetur  cap.  S,  de  Seem^" 
dit  IfupUist  «biaic  Locius  lli  :  Super matri* 
moniit  qvm  quidam  tx  tohie  eontmxerunt 
«ondwn  kabita  obtuntit  conjuaiseertitudine, 

id  9obiw  rttpêndêtnus Si  aiiifuit  de  m^rie 

priortÊ  eonfugi$  Hdkmt:  tibi  txitlimat  dubitim^ 
aiiNi,  ti  qum  tibi  ntipsit  debilum  non  denegtt 
poiManU,  quod  n  te  tnmtn  noatrti  nullate- 
nue  exig«ndum. 

C«s<  s  V.  pag.  230.  Titia  post  primam  par- 
tum  in  dcmenliain  incidit.  Queril  vir  cjus 
an  ab  ea  debitnm  petero  possit. 

R.  Vel  tanta  est,  pcriturum  jodicio,  amest- 
tia  Titia),  «t  prolis  que  concipiooda  ratio» 
nabilitcr  pnavidetur,  suCTocatio  in  utero  vel 
iumataracfectio  prudenter  limeaturt  et  tune 
non  patost  vir  aaariiale  eum  ipsa  conMuer- 
cium  protequi,  ne  prolom  pericnio  buic  ex- 
ponal.  Vel  amentia  bac  ad«o  lovis  est,  at 
outnibus  lN>nc  perpcnais,  prudenter  Judice- 
tur  pcriculum  isiud  abosse  I  et  tune  si  nui- 


lum altuhdc  subsit  pcriculam  incotumitalis 
Tiliœ,  potest  vir  cuni   ea  ut  prins  viverc. 

—  «  Dans  le  premier  cas,  un  mari  ne  pour- 
rait pas  se  prêter  an  désir  de  M  femm»,  et 
quand  même  il  a"]  aurait  rien  i  craindre,  il  n'y 
serait  pas  strictement  oblige ,  Quiupetitivnon 
etttt  vert  humana,  tui  toli  pars  iilttra  obeequi 
tenetur.  i'ossct  lamcn  ecilcrc,  oeafflictam  af- 
flictionc  nova  gratis  cumularet. 

Casi'S  VI.  pag,  2GG.  Usoratus  propriam 
consobf inam  dcfloravit.  Q.  an  sine  dispen- 
sationc  possii  ab  uxorc  debitum  exigere. 

U.  Posse,  etsi  cum  ea  copulam  compicve» 
rit.  Ratio  est,  quia  vetitum  quidcm  est  ia 
jure  ne  altcrulerconjux  debilum  conjugale 
cxig:it,  pcislqunm  cuni  aiterius  conjugis  con- 
snnguineo  iiiprjmo  vel  secundo  gradu  pecca- 
Verit  ;  at  nullibi  vetilnm  est  ne  jus  idem  exi> 
gai,  postquam  unuro  vel  unam  e  consangui» 
neis  suis  cognuveril. 

§11. 
DtbUum  quoad  redditionem. 

Casds  VII,  pag.  59.  Uxor  permisit  inarito 
Totnm  castitatis  emittere,  ciqno  nihilominna 
debitum  concessit  petenli.  Modo  dubilat  an 
non  viri  peccato  cooperata  fuerit.  Q.  dubii 
solutio. 

R.  Probabilius  negat.  Ratio  est  quia  uxor 
licite  potesl  reddere  debilum  viro  qui  illicite 
petilt  quando  solnm  illicite  petit  propter  cir- 
«umstauiiam  se  ex  parle  personte  tcaeateast 
cujusmodi  est  votum  in  casu.  Sicul  enim  post 
datam  banc  rovendi  facultatem  licite  poteat 
uxor  petere,  ila  et  reddere  potesl  absque  eo» 
operatione  ad  viri  peceatum,  illud  soiumper* 
miiiendo,  quia  datoperam  rei  iicitie  ox  parte 
aclus»  ad  quem  vir  adbuo  jus  babet,  cum 
illud  non  amiserit  per  votum,  sicul  non  ami» 
titdomlniumincorpusuxorisquodpermatri- 
naouiam  aequisivit  ;  quo  jure  .idhuc  sttbsi's* 
tente  in  viro,  sequitur  uxureoi  non  esse 
•xemptam  ab  obligatione  reddeodi,  adeoque 
nec  in  lali  reddilionc  cooperari  peccato  aa> 
riti. 'Quodsi  vir  cmiltendo  votum  de  eonscntu 
gxoris  intendisset  illi  remittere  obligation 
nem  reddendi ,  bocque  ei  manirestasset , 
tune  cerle  pcccaret  reddendo,  etmariti  ft^-- 
cato  cuoperarelur.  lia  Bonacina,  de  Matrm.f 
q.  k,  punct.  3,  n.  8. 

— «  Saint  Antonio,  S  p.,  lit.  i,  cap.22,$  3, 
Navarre,  L^desma,  Suarea  «l  autres  sont 
d'une  opinion  contraire.  Le  droit  radltal 
qu'un  conjoint  conserve  sur  le  corps  de  l'au* 
trenu  lui  donne  pas  un  droit  actuel,  auquel 
il  a  renoncé.  De  là  je  conclurais,  1*  qu'une 
fciiimc,  en  pareil  cas,  doit  fortement  reprc* 
senior  à  son  mari  qu'il  traasgresso  «on  v«U| 
2°  que  si  elle  le  voit  exposé  au  danger  de 
cutitinuer  à  le  violer,  elle  doit  le  porter  à 
demander  dispense  ou  la  demander  pour  lui 
et  l'en  avertir.  » 

Cisus  VIII.  p3f.  Sa.  Bertba,  que  volo  sim« 
pliri  castitatis  ligata  nupsit  Titio,  scit  euaa 
adullcrii  rcum  esse.  Q.  an  marito  debitum 
petenli  dencgare  tenealur. 

R.  Tcneri,  donec  mariti  deliclum  coudo^ 
net.  Ratio  est,  quia  uxor  volo  caslUatia  ob- 
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stricta,  nec  tenetur,  nec  potest  debitam  red- 
dere,  niai  quatenus  Tir  jus  habet  pelendi. 
Alqai  viradulter  jus  illud  non  serval,  niai 
tibi  condonetur  adulterinm.  Ergo  sicut  Ber- 
thapostejiisdem  voli  emissionem  non  potest 
reddcre  debitam  inlra  bimestre  ad  delibe- 
randum  de  elig«ndo  meliori  statu  concessam 
a  jure  ;  sic  nec  in  prtBsenti. 

Dixi,  donee  manti  delietum  condonet,  quia 
oxor  per  votam  a  se  emissum  non  privatur 
jure  condonandi  marito  deliclum  suum.  £o 
aatem  condonato ,  reriviscit  in  isto  jus  pe- 
tendi,  in  illa  reddendi  dobitura. 

—  «  C'est-à-dire  qne  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  garder  son  vœu  en  entier,  quoiqu'il 
ne  tienne  qu'à  elle  de  le  garder.  J'ai  fait 
Tœa  de  donner  cent  pistoles  aux  pauvres,  si 
la  Providence  me  les  envoyait.  Ud  riche 
scélérat,  qui  m'a  outragé,  a  été  condamné 
à  me  les  payer.  Pnis-je  les  loi  remettre  et 
renoncer  à  an  moyen  légitime  d'accomplir 
mon  VŒU?  Aa  moins  dans  ces  sortes  de  cas 
ne  faudrait-il  prendre  sod  parti  qu'après 
avoir  consulté  son  évéque. 

Casds  IX.  pag,  119.  Uxor  obtenla  impedi- 
menli  dirimentis  occulti  dispensatione,  red- 
dit  debitam  marito  pelrnli,  nonpriuscerlio- 
rato  de  matrimooii  sai  nollitale.  Q.  an  licite 
reddat. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  matrimoninm, 
oblenta  etiam  dispensatione,  revalidari  non 
potest,  nisi  ex  parle  utriusque  conjugis  no- 
ms ponator  consensus.  Is  autem  poai  non 
Eotest,  nisi  pars  impidimenti  nescia  certam 
abeat  de  nullitate  prioris  consensus  et  ma- 
Irimonii  notitiam.     De  hoc  jam  sapra,    v. 

BRBVB  POENlTENTIARIiB. 

Casus  X.  pag.  125.  Uxor  de  marili  lîcen- 
tia  com  ipsins  fratre  coivii.  Q.  an  hsc  marilo 
petenti  jure  neget  debitam. 

R.  AfOrm.  £tsi  enim  delietum  nnius  non 
debeat  aller!  qui  innocens  sit,  prœjudiciam 
ioferre,  débet  lamen  ulerque  eamdem  incar- 
rere  pœnam,  quando  uterque  consensa  vel 
toasione  conscias  fuit  delicti,  nt  in  casa: 
lia  colligitar  ex  cap.  Ditcretionem,  6,  De  eo 
qui  cognovit,  etc.  Ergo  sicut  uxor  rea,  sic  et 
particeps  criminis  maritus  a  jure  suo  excidit. 
8i  autem  excidit,  ei,  quia  illicite  petit,  merito 
negatur  debitam. 

S  m. 

Debitumquoadamissionemjuri$,elc. 

Gasos  XI.  pag.  35.  Lucius  sciens  eam , 
qui  nxoris  sas  consangoineam  in  primo  aat 
secando  gradu  cognoscit ,  amittere  jus  pe- 
tendi  debitam,  accessit  quidem  ad  coasan» 
guineam  uxoris  suœ  in  secundo  grada  ;  at 
consanguinitatem  hune  omnino  ignorans. 
Q.  an   vere  amiseril  jus  petendi  debitam. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  al  qais  jare  pe- 
tendi debiti  privetur  propter  incestam,  ne- 
cesse  est  ut  eum  scienter  commiserit.  Alqui 
in  casa  non  commisil  scienter.  Minor  constat 
ex  bypolhesi ,  probatur  major  ex  cap.  1,  De 
eo  qui  cognovit,  etc.,  abi  sic  légère  est  :  Si 

?uis  cum  filiaslra,  id  est  privigna  sua  scienter 
ornicatus  fuerit,  nec  a  maire  debitum  petere, 
nte  filiam  unquwit  habtre  potest  uxorem. 


—  «  J'ai  suivi  ce  sentiment ,  parce  qn*!! 
est  commun,  et  qu'en  matière  pénale  on 
prend  les  paroles  tn  tentu  stricto.  Sanchez 
en  conclut  que  celui  qui  pécherait  avec  la 
cousine  germaine  de  sa  femme,  la  croyant 
de  bonne  foi  issue  de  germaine,  ne  p«rdrait 
pas  le  droit  conjugal,  quand  même  il  croi- 
rait par  erreur  qa'oa  le  perd  dans  ce  cas.  Il 
en  serait  de  même  selon  Basile  Ponce,  quand 
on  aurait  ignoré  celte  parenté  d'une  igno~ 
rance  grossière.  Ce  qa'il  faudrait  aa  moins 
limiter  en  cas  que  celte  même  ignorance  n'é- 
quivalût pas  à  celle  qui  est  affectée.  Voyex 
ce  que  j'ai  dit  là-dessus,  tom.  VI,  pag.  88 
et  suiv.  » 

Casds  XII.  paçj.  37.  Sed  quid,  si  Laclos 
cum  scicntia  facli  habuisset  igaoranliam  ju- 
ris;  id  est  cognovissel  se  peccare  cum  con- 
sanguinea  uxoris;  sed  ignorasselafCxam  esse 
peicato  isli  poenam  hanc.  nt  talis  incestao- 
sus  privetur  jure  petendi  debiti. 

R.  Probabilius  pœnam  illam  in  isto  casa 
non  incurri.  Ratio  est  quia,  secondum  com' 
munissimam  senlentiam  privatio  juria  pe- 
tendi debitam  censctur  pœna,  et  inter  pœnas 
contra  incesluosossancitasennmeratur.  onde 
comparatur  excommunicationi,  non  autem 
irregutaritati  (quœ  per  se  non  est  pœna,  com 
incurri  posait  sine  delicto).  Alqui  ex  com- 
muai etiam  senientia,  ignoranlia  pœnœ  ex- 
cusai a  pœna;  maxime  si  invincibilis  sit,  ut 
in  rusticis  esse  facile  potest.  Ergo. 

Dixi  probabilius,  quia  non  desunt  qui  aliter 
aentianl  cum  Sanche,  lib.  ix,  de  Malrim., 
disp.  32,  num.  50. 

—  «  Je  crois  que  pour  encourir  une  peine 
portée  par  une  loi  positive,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  savoir  que  celte  peine  est  atta- 
chée à  sa  transgression.  Il  est  plus  difGcile 
de  décider  s'il  ne  faut  pas  au  moins  con- 
naître cette  loi.  Dans  le  partage  où  Ton  est 
sur  ce  cas,  le  meilleur  parti  serait  die  de- 
mander dispense  à  Tévéque.  » 

§  IV. 

Debitum  quoad  rettitutionem  jurit. 

Gascs  Xlli.  pag.  27.  Joannes  uxoratus 
rem  babuit  cum  consobrinn  secunda,  id  est 
com  uxoris  su»  consangninea  in  ierlio 
gradu  ;  et  credens  se  a  jure  petendi  debitum 
excidisac,  quaerit  a  paroeho  remedium. 

R.  Joannem  indigere  pœnitentia,  at  non 
indigere  realilui  in  jua  petendi  debiti,  quia 
ex  cap.  1,  De  eo  qui  cognovit,  etc. ,  jus  illud 
tantum  amillitur  per  incestam  cum  coosan- 
guinea  uxoris  in  primo  vel  secundo  grada; 
cum  solum  intra  talem  gradum  copnla  illi- 
cila  dirimat  malrimooium.  Nec  obstat  qaod 
crediderit  Joannes  se  per  scelas  istad  jure 
suo  privari.  Neque  enim  falaa  hominis  «esti- 
malio,  sed  sola  lex,  pœnas  inflgit. 

Gasds  XiV.  pag.  29.  Confessarins  pœnl- 
tentem,  qoi  a  superiore  facultaiem  pro  ab- 
solutione  ab  incesta  cum  sorore  uxoris  su» 
commisso  obiiouerat,  non  aolum  a  peccato 
absolvit,  sed  et  in  jus  petendi  debiti  restituit. 
Q.  an  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  facultas  resti- 
tuendi  pr»diclum  jus  est  quid  plane  diver- 
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sao)  a  facultate  flbsol?endi  a  rescnratU.  El 
cerle  si  ordinarius  nullam  rc8erv<ir«t  in- 
cesloin,  qailibet  simplex  confessarius  posset 
pœnitcnlem  ab  incesta  quolibet  absoircre; 
neqaetamenei  postct  jus  petcndi  debiti  rcsU- 
taere.  Ergo  conressarius  ille  facallatis  sibi 
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concessœ  limites  excossit  ;  adeoque  nova 
îndiget  facultate.  Nequc  obslat  h«ec  Jnris 
régula  :  Minus  includitur  m  majori ,  qai.'i 
hœc  duittaxat  locam  habel  in  rébus  ejusdem 
generis,  non  rero  diversi,  ut  in  casu  in  quo 
valet  alia  regala,  A  diversis  non  fit  itlatio. 


DBNDNTIATIO. 

L'auteur  parle  de  la  dénonciation,  i*  par  rapport  aux  empêchements  du  mariage  ;  2°  par 
rapport  à  certains  délits;  3°  par  rapport  aux  mauvais  dogmes;  J»"  enfin,  par  rapport  à  ceux 
qui  seraient  assez  malheureux  pour  solliciter  au  crime,  suit  dans  le  tribunal,  soit 
ailleurs. 


•8  ï-       . 
Denuntialio  quantum  ad  impedimenta 
malrlmonii. 

Cisus  I.  pag.  132.  Solos  Lucas  conscius 
est  affinilatis  otim  ex  copula  illicita  inter 
Anionium  «t  Berlham.  Q.  an  dum  fiunl  pn- 
blicationes  matrimonii  teneatar  hoc  impe- 
dimentum  parocho  rerelare. 

R.  Âfùrm.  per  se  loquendo.  Ratio  est , 

3aia  qnando  agilur  de  vitando  gravi  alterias 
amno  et  peccalo,  tenelur  quis  mali  causam 
maaifestare,  eliamsi  probare  non  possit  ; 
prœsertim  cum  id  postulat  superioris  pr»- 
ceptum.  Sumus  antem  in  casu.  Dixi,  per  tt 
loquendo.  Si  enim  vel  speraret  profuturam 
esse  privatam  admonitionem,  ut  peterelur 
dispensatio;  vel  sibi  grave  damnum  ex  ea 
denunliatione  pertimescerel ;  tune  immanis 
esscl  a  denantialionc;  quia  biec  vel  neces- 
saria  non  foret,  vel  ad  eam  lex  non  obli- 
garet  in  casu. 

Vide  Pontas,  v.  Eiip6cHBVEtiT  en  oânAbàl, 
cas  TéUmaque,  VilL 

Casus  II.  paç.  259.  Factis  denunliationi- 
bus  matrimonii  Mariam  iiiter  et  Sergium 
conlrahendi,  Bertha  Mari»  soror  exponit  in 
confessione  se  olim  cognitam  fuisse  a  Sergio. 
Przecepil  ei  confessarius  ut  extra  sacramen- 
tuni  denunliet  impedimentum  «ffinitatis.  Q. 
an  Bertha  pœnitentiam  hanc  acceptare  te- 
neatnr. 

R.  Negat.  In  ea  enim  est  abusas  claviaro; 
cum  confessarius  obliget  Berlham  ad  aliqoid 
juri  naturali  contrarium,  nempe  ad  se  gra- 
viter extra  sacramentum  infamandam;  con- 
tra id  D.  Thomœ  2-2,  q.  70,  art.  1,  ad  2  iNihil 
potest  prœcipi  homini  eontra  id  quod  est  de 
jure  naturali.  Hinc  Bertha  tenelur  qnidem 
(sive  id  ei  injungat  confessarias,  sive  non) 
secluso  tamen  pericnio  relapsus,  et  cujusvis 
alterias  gravis  mali,  secreto  monere  Sergiam 
de  impedimento,  ut  vel  a  malrimonio  dési- 
stât, vel  oblineat  dispensationem;  verom  ad 
•ui  infamiam  nec  obligatur,  nec  obligari 
potest. 

§11. 

Denuntialio  quoad  monitoria,  etc. 

Casus  IU.  pag.  188.  Publicatur  monito- 
rium,  et  in  oo  excommnnicatio  contra  eos 
qui  cognoscunt  deprœdatores  pecuniae  Joan- 
nis,  e(  non  révélant.  Q.  an  Marcas,  qui  uo« 
vit  patrem  suam  onum  esse  e  faribus,  le- 
neatur  revelare. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  si  lex  civilis  non 
obligatad  teslificaDdum  contra  sibi  conjunc- 
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tes  usque  ad  qoartum  gradum,  prteserliin  si 
non  a^atur  de  causa  ad  totam  communitatem 
pertinente,  sic  neque  censenda  est  lex  eccle< 
siastica  ad  id  obligare;  qnippe  quœ  ciyili 
legi  in  benignitale  cedere  non  debeat.  Adde 
quod  hujusmodi  monitoria  non  obligent,  cum 
ex  rcvelatione  merito  timetur  grave  aliquod 
damnum,  vix  autem  fieri  potest  ut  ex  rcve- 
latione fllii  contra  patrem  non  seqoatur  ma- 
Inm  grave,  nimirum  discordia,  odium,  '  et 
famiiiœ  toiius,  filii  autem  prœcipue ,  infa- 
malio.  Quid  enim,  ^i  paler  cjas  saspendio 
aot  trircmibus  plectatur  ? 

Cascs  IV.  pag.  191.  Parochus  sciens  vi- 
ram  nobilem  commanionis  paschalis  pr«e- 
ceplo  defuisse,  eum  admonet  privatim:  sed 
reluctantem  non  denuntiat  saperiori.  Q-  au 
a  gravi  peccato  sil  immonis. 

R.  Si  parochus  legitimum  habeat  funda- 
mentum ,  vel  credendi  supi^riorem  ipsum 
nihil  effecturum  cum  viro  illo,  vel  ex  denun- 
tiatione  timendi  grave  aliquod  damnum  sibi 
obventurum,  tanc  dissimulatio  ejus  vacat  a 
peccato,  quia  in  bisce  casibus  non  obligat 
prœceplum  denontiationis.  Si  vero  parochns 
taie  fundamentum  non  habeat,  tantumquc 
timeat  ne  viri  hujus  gratiam  aniittat,  lune 
dissimulaniio,  nec  ad  superiorem  deferendo 
inobedientise  istius  notitiam,  graviter  deiin- 
quit  contra  id  Ghristi,  Mattb.  18  :  Si  te  non 
audierit,  die  EeeUsiœ.  Hoc  enim  praceptum, 
si  quem  obligat  sub  gravi,  certe  parochum, 
qui  ex  officio  tenetur  modis  omnibus  sa'uli 
snarum  ovium  providere,  non  providcret 
aalem  satis,  seu  saluti  viri  istius,  qui  a  su- 
periore  objurgatus  forte  resipisceret;  seu 
salali  alioram,  quibus  hsec  ejus  dissimulatio 
innotescere  posset  et  scandalum  parère. 
Quaremeritoinhac8yaodoBononiensi,lib.ii, 
cap.  3,  sub  comminatione  gravium  pcena- 
rum,  arbitrio  superioris  inOigcndarum  ,  pa« 
rochis  priccipitur  ut  stalim  post  fcstum 
Ascnnsionis,  vel  ad  D.  archiepiscopum,  vel 
ad  vicarium  ejus  déférant  contumaces  sine 
dilatione  ,  et  nUa  personarum  acceptione. 

—  «  Il  y  a  bien  des  lieux  où  l'observance 
d'une  pareille  loi  serait  impossible,  et  bien 
d'autres  où  elle  ferait  plas  de  mal  qae  de 
bien.  » 

Cascs  V.  pag,  206.  Pompeïus,  qai  in  pas- 
chate  non  communicavit,  timens  ne  paro- 
chus eum  denuntiet  episcopo,  ei  summain 
pecunise  impendit.  Q.  an  parochus  ijt  simo-t 
niacas. 

R.Probabilios  negat.  Licet  graviter  in  offi- 
cio suo  deliniiuat.Hatioest,  quia  tanc  solum 
commiltilur  simonia    cam  mcdiante  pretio, 
IL         '         <  37 
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exercotur  aelas  aliqnis  a  poteslate  spirituali 
proflaens,  in  priesenti  aulem  casa  non  dator 
exercitiam  jorisdictionii  spiritaalis,8ed  po- 
tias  eJDsdem  negatio.  Neo  «at  qood  objicia'- 
tur,  cap.  Nemo  ih,  de  Simonia,  abi  prohibet 
Alexander  III,  ne  pretbjteri  aliqnid  a  pec- 
nante  publiée  recipiant  nt  ejas  peccatam 
episcopo  aut  ministris  ejus  cèlent.  Etsi  enint 
ex  eotexla  inferunt  canonUtœ  aliqui,  omis- 
sionem  aelnt  spiritoalis  pro  temporali  prelio 
esse  simoniacam,  tamen  muUo  plures  id 
negant.  Qaod  si  dictum  capnt  ponatur  sab 
litulo  de  Simonia;  ideo  est  qoia  pontifex 
pro8eqailnr,prohibendone  presbyter  propter 
gratiam  et  favorem  rere  pœnitentem  recon» 
ciliet,  aut  a  recoacilialione  amoreat;  qase 
dtt08antsimoniaca,*rtdeTractatainno8lraiu 
de  Simonia^  c.  1,  n.  4  et  5. 

Casus  VI.  pag.  2i5.  Joanna  Tidens  paella- 
lam  saom  a  vetala  oscalatara,  sabito  œgnn 
tasse,  banc  judicavit  8tri|em  esse,  et  qua 
talem  denanliavil  luqaisilioni.  Q.  an  bene. 

R.  Maie  id  factum,  si  absqae  alio  funda- 
mento  ractam  sit.  Siqoidem  parvali  egriludo 
nallatenus  probat  retulœ  HMlefieiam,  com 
iBgritado  hœc,  non  paeris  modo,  sed  et  re- 
getioribaa  personis,  ex  inBameris  caasii 
suboriri  potoerit.  Unde  Joanna,  nisi  ex  sim-* 
plicitate  excnselor,  el  temerarium  ta  matcria 
g|raTi  jodicium  talit,  et  per  iniqaam  denau'- 
tiationem  violarit  jas  qaod  habebat  vetala 
ne  denigraretur.  Adde,  qaod  etiamai  certo 
constilisset  puellalaoi  ex  TetuI»  atnpiexa 
infeclam  fuisse,  non  ideo  potaisset  pro  Btrig« 
baberi  ;  cnm  eaim  bajasmedi  person»  non 
rare  plenn  sint  putidis  faamaribns,  ex  earnm 
ore,  naribas,  ocalis,  etc.,  «rampant  pro- 
flaVia,  qu»  tenellam  iaCsntis  corpus  inficere 
possant,  non  secas  ac  menstraatte  specal»* 
ram  nitorem  liebetant  atqoe  obscaraat 

JIII 

Denwntiatio  quoad  mtda  dogttwta. 

Gasds  vu.  pag.  158.  luvenis  corroptœ  vils 
plories  socits  sais  dixit,  venereas  voiaptate's 
tempore  Bacchanaliom  licitas  esse.  Q.  an  sit 
deuunliandas. 

R.  AfBrm.  Ratio  est,  qaia  iiœrcticam  dog- 
ma,  et  sexto  Decalogi  prœcepto,  qaod  qao- 
cunque  tempore  obligat,  adversum  proto- 
lit.  Unde  a  gravi  errore.  nisi  ex  joco  loculos 
•it,  excasari  non  potest.'  Hœc  nihii  ad  nos. 

§iv. 

Demmtiatio  quoad  soUieitantes,  etc. 
,  Casus  VIII.  pag.  61.  Malier  in  domam 
v'  snam  yocat  eonfessariam  pro  causa  confes- 
jsioni  extranea.  Verum  hanc  ea  occasione 
,'  sollicitât  confessarias.  Q.  an  ri  ballsB  Gre-^ 
gorii  XV  denantiandus  sit. 

R.  N««at.  Citata  e^m  boila  eos  solam  de- 
nantiarl  jobet,'  qai  prœtemtu  vel  «tearient 


confeetioHii  sollicitant.  Porro  in  casa  nal- 
Inm  est  eonfessionis  velamen. 

Casds  IX.  pag.  190.  Petrus  confessarias 
tradidit  altari  confessario  chartam  sollicita- 
tionls  obsignatam  sigillo,  nt  eam  daret  ma- 
lieri  qottad  ipsaoi  pro  confessione  aceessura 
•rat.  Nescius  sollicilationis  confessarias  isle, 
chartam  tradit  mulieri,  postquam  confesMO- 
nem  ipsftls  exc«pit.  Q.  an  ht  confessarii  sint 
a  mnliera  denonlianal. 

R.  Negat.  Nenter  enim  reos  est  sollicila- 
tionis in  Gregoriana  bulla  expresse.  Non 
posterior,  quia  eam  ignorât  qaid  in  cbarla 
cootincatar,  immunis  est  a  calpa,  et  mate- 
rialiler  tantom  concorrit  ad  sollicitationem. 
Non  prior,  quia  iste  mandat  qaidem  sollici- 
ta tionem  in  conPstsIone  faciendam,  sed  nec 
efBcit  ipt«  in  confessione,  nec  eam  sua,  sed 
alterias  pœnitente  efBeit.  Porro*  let  Grego. 
riana  denuntiationis  eos  84>lam  respleit  qaf 
sollicitationem  eflleiunt,  et  qaidem  eum  pœ* 
nitenilbas  suis,  etc. 

Gasos  X.  pag.  199.  C«bf«8»ario»  Itt  ttctûalt 
confessione  pœnitentfem  tollicftat  ad  aetns  e!t 
natart  soa  Teniaiiter  tantam  fnfaoneslos.  Q. 
an  sit  denantiandas. 

R.  AfHrmat%  1*  Quia  actus  tpA  tidentar  ex 
aatwra  sua  tantam  reaiaKier  inbonesti,  ex 
confesêioni*  cireottstanlia  lethales  évadant, 
ob  itlatam  fratrem  «acramento  injariam  ;  2* 
qaia  ex  aignis  etian  leviter  tantom  f nhones- 
tis  fecile  coliigitar  a  pœnilente  intentio  ad 
«Iteriora  progredi«ndi. 

Casds  XI.  pag.  225.  Sacerdos  fèmin»  ad 
confessionale  f  psias  accedenti  ex  eodemdixit  : 
Vade  ad  confitendnm  atteri  ;  cnm  enim  tna 
palchritadine  captas  stm,  timeo  et  infirmi- 
tate  mea  lapsaoi  airqaeifi.si  mihi  confitearis. 
Q.  an  is  debeat  denuntiarf. 

R.  Afirm.  eam  cari.  Gozta  in  dobiis  se- 
lectis  dab.  17,  n.  168.  Ratio  est,  quia  Vrrba 
hiBc  captn*  «im,  «te,  imparos  ekhibent  malt 
ministn  ignés,  qni  tanii  tant,  at  nesciai  ip^e 
an  loci  sanctitas,  sacri  ministerii  oxercitium, 

Sravissimi  scandali  formido  eam  a  trimine 
eterrere  possint. 

-^  «Il  parait  snrprenant  que  l'aoïeur,  qni 
n'a  fait  imprimer  son  livre  qu'en  1737,  el 
peat-étre  pins  tat-d,  n'ait  rien  dit  de  fa  balte 
que  Benoit  XiV  a  publiée  sur  celte  maiiëre 
en  17il.  Je  l'ai  ekpiiqaé  fort  an  1ofi|(  dans 
mon  XII*  voiotne  de  Moralt,  en  faveur  des 
étrangers.  Aa  reste  ce  'qae  la  lot  positive  ne 
luit  pat  en  finance,  te  droit  «atorn  pourrait 
le  fairekOn  serait  obligé  de  prendre  ne  justes 
et  sagos  mesure*  poar  empêcher  qtt'an  mal- 
heoreax  ne«édnistt  l'innocence  dans  un  liett 

£ii  est  établi  poar  la  garantir  du  naaf^age. 
ais  ce  serait  aussi  aux  supérieurs  à  bien 
examiner  si  le  dépit,  la  baine,  l'envie  de 
perdre  'un  tiotnme  de  bien,  ne  sont  pas  le 
premier  motifs  plaintes  qa*on  porte  a  iMir 
tribunal. 


OETKAGTIO»  DETRACTOR. 

Casus  I.  pag.  7.  Parochus  quidam  loqaenft  cretis  «ondendis ,   liMt  nthA  nfsi  paroeeie 

de  arohidiacoiio,  dixit  piaribos  eam  in  tisi-  bonam  et  joslom  decreverit.  Q.  lia  parocbns 

tatioae  soa  laisse  nimis  rigidam,  scrnpnio-  IstegravilM-petcarMrit,  etttHttttodDnn  cânere 

som,  et  malo  erga  se  animo  aSéctam  in  de-  teweatat. 
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R.  Paroehook  non  peccaste  graviter  dicMdo 
■rcbfdfaconum  fuisse  ricidiorem,  etc.,  qnia 
?erba  hiec  apnd  homioes  laudanl  poUusqtiam 
offenduBt ,  cam  délicat»  cODScientitt  iiomi- 
nen  eshilieiv  intelliffantar.  Veram  graviter 

Cavtt  dicendo  archidiaconum  ex  malo  in 
in  anime  deereta  condiditse,  qnia  idem 
est  ac  si  di^issel  enm  fuisse  injaslnm,  et 
iniqaa  deereta  condidisseï  quod  et  inslitiee 
adversfltvrt  et  reverenti»  vira  ia  dignitate 
coDstituto  débit».  Unda  ad  retractationem 
tenetur,  qttia  «a  est  detractoris  obligatio. 

Gasds  II.  pog.  M.  Petrus  snpe  amicos  au> 
dirit  de  hoc  et  illa  graviter  detrahedtes  t  ne- 
que  ab  eoram  colloquio  reoessit  ob  huma-^ 
aum  respectnm.  Hos  tamen  non  excitavit  ad 
detractionem,  nec  in  ea  sibi  eomplacuit.  Q. 
en  peceavertt  oHMlaliter. 

R.  Cam  S.  Thom»,  S-S,  q.  73,  a.  h  :  Si  non 
ptaeM  alUsui  peécnlum,  ttd  «x  timort,  vel  ne* 
gligentia  vel  etiam  verecundia  quadam  oMit- 
tat  repell«r«  detrahentem,  pteeat  piidem,  $ed 
multo  minms  qwam  dttrakenteê,  et  pUrumqtie 
«»nialiter.  Porro  in  oata,  Petrus  detralieotes 
non  repuUt  tx  «ertc^naia  quadnm;  id  enim 
•oaat  Tô  ob  hmnanum  retneefwm.Unde  venia* 
liter  tantum  peccavit,  nisi  verecundiam  banc 
peperiasetaDagnadetrahentisaucforilas  ;  tnnc 
enim  n*  venialiter  quidem  peecasaet.  Curan* 
dum  tamen  ut  quisqne,  quantum  potest,  de* 
tractionem  impediat,  utendo  meulis  que  in 
hisce  casibus  priescribunt  doctores.  De  boc 
tnm  in  PoBtasfi  Dietionario,  tnm  et  in  Tra- 
etatu  nostrode/ufM'fta. 

CiSDS  III.  pag.  35.  Titius  adeo  grariler  de 
F randeca  paupere  detraxit,  ut  Petrus,  qni 
anit  cam  eleemosynia  snsteutabat,  nihil  ei- 
dem  dcinceps  erogaverit.  Q.  âd  quid  Titius 
leneatnr. 

R.  Teneri  Titinm,  1*  restituera  famtaa 
FrandaclB,  <ea  per  retraetationem,  ettam 
juramenio,  si  opua  sit,firma(affi,  posito  qood 
crimen  âUsum  iaspoanerit;  rel  Franciscan, 
prout  poterit,  laudando,  si  Terum  erat  crimen 
sed  oeenltum;3*  compensare  damnuas  quod 
ex  stipis  denegaUoo*  patitnr  Franeisca.  Q«i 
enin  injuste  impedit  ne  qnia  conaequatur 
boBum  quod  erat  eonseeutorus,  toMtur  ud 
restitntionem,  linet  na«  qvanti  valat  beanaa 
impeditoBt,  sed  quanti  ralat  «na  spes  pro> 
babjlia.  Porro  in  casu  Titint  ibjMte  imye- 
divit  se  Fnuicisca  conauetam  stipen  red- 
peret. 

C&SDi  lY.  pB§.  iWL  Saoerdos  unitae  in  op- 
pido  magno  existimatioBis,  ut  amioo  cuidam 
priedieatori  anditores  multos  procnr«t,eaB>- 
îien  supra  merima  extollit(  aliaa  rero  ex 
umni  parte  meiiorem  deprimit.  Q.  qaaiiter 
peccet,  et  ad  quid  teneatur. 

R.  Si  depresdo  hee  tdum  et  mores  cob- 
cionaloris  d^resai  graviter  tan^it,  tnac  d»- 
bio  procol  saoerdos  peocat  gratiter,  graveni* 
qae  inaurrit  damaa  iade  eeeata  reparandi 
'oUigattonem,  nt  per  se  liquet.  Si  rero  eadem 
IdepNaaio  uaicetaBgitelo^entiaraetdicetMH 
modnm  ejusdem  prsconis,  tune  qnaasvia 
peoBel  saoerdos  aon  eantra  treritatem,  qnia 
(Bmicam  prœdicatorem  extoHit  supra  meri- 
loaat  et  qnid4?m  dispeadio  alterias  melioris; 


seu  contra  charitatem  proximo  debitam; 
non  eet  tamen  gravis  culpat  reus,  nec  gra- 
vem  ullam  incurrit  Jastiti»  obligationcm;» 

ttrosertim  cum  depressns  concionator  nal- 
am  apnd  erudilos  cœteros  ejusdem  oppidi 
viros  propritt  excellentiss  diminutionem 
passnrus  sit,  sed  aliqnam  duntaxat  apud 
tnlgarés  et  imperitos,  quorum  judicium  parvi 
semper  ant  ninil  estimatur. 

—  «  On  peut  être  très-coupable  vîs-à-vis 
dn  procbain,  sans  réussir  à  lui  faire  un  mal 
effectif.  On  peat  anssi  faire  beaucoup  du  tort 
an  menn  peuple  en  le  détournant  d'entendre 
un  prédicateur  qui  aurait  pu  faire  impres- 
sion sur  lui.  Ces  deux  articles  méritent  d'être 
pesés  devant  Diea.  » 

Cksv»  V.  pag.  171.  Anlonius  multiplici  ca- 
lumnia  impedfvit  ne  clericus,  quamris  di- 

f^nns,  beneficium  consequeretur ,  nt  alter 
ooge  dignior  îliud  obtinerel,  uti  factnm  est. 
Q.  ad  quid  teneatnr  Antonius. 

R.  Teneri  ad  resarciendam  pro  viribus  fa- 
mam  qoam  viola  vit;  non  autem  ad  atiqaam 
proYentunm  beneOcii  non  adepti  restitutio- 
nem.  Cum  enim  sit  contra  Ecclesiœ  aut  rei- 
publicieintentioncm  digno  bénéficia  conferre 
digniore  omisso,  sequitur  dignnmjn  con- 
etirsn  dignioris  nnllum  habere  jus  ut  sibi 
beneficium  conferatnr  :  seqnitnr  proinde 
nullnm  ab  Antonio  jus  violatum  esse;  ubi 
•ulem  jus  non  violatur,  nulla  est  restituendi 
obligatio.  Cardin.  Gotti,  de  Restit.,  dub.  3, 
5  1,n.8et6. 

Gasds  VI.  pag.  139.  Fabricius,  cujusdam 
matrouœ  famnitts,  quosdam  defectus  mora- 
les, eos^ue  graves  refsrt  viro  prudenti  ac  no- 
biii,  qui  eos  nemiai  paodet.  Q.  an  actio  hœc 
careat  culpa  mortali. 

R.  AffiroMl.,  «i  relatio  htee  fiât  ex  justo  ac 
rationabili  motivo.  Si  enim  rir  ille  ad  du» 
cendam  banc  mulierem  proclirie  sit,  ideoqae 
eenium  ejus  et  mores  inqnirat,  non  peceat 
famalus,  si  grave  et  substantiales  tpaiua  dé- 
tectas referai  ;  imoiii  facere  teneturob  boaam 
Tiri,cuiconsnleredebetnedecipiatar.Qaodai 
absqne  rationabili  motivo  prmUctos  deiectot 
referai,  jam  talis  relatio  est  vera  detractiota 
re  gravi,  si  non  maironam  infamans;  juxta 
eos  uni  neminem  putant  infamem  ceBseri,eo 
quod  uni  vitia  ejus  detegantur;  at  sâileaa 
fainam  «jus  eorrumpens,  secundum  M  D. 
Tfaomte,  2-2,  q.  63,  art.  1,  ad  2  t  Etiemuinni 
ioli  ùliquii  de  abeente  mtUvcm  dieatt  eortHm- 
pit  fbtmm  ejut,  non  in  Mo,  $4d  <r  parte.  Et 
ecrte  iofamatio  repntatur  gravis  aat  leris 
eonformiter  ad  qnalitalcm  iMignalionis  gra* 
vie  aut  letis,  quam  peraona  iafiamata  de  ea 
certior  faeta,  condperet.  Atqui  si  Matrona 
rcseiret  s«  apud  aobilem  vtrans  a  famulo 
sfloinfilauitaai  esse,  gravem  indigaatiosem 
coaeiperet,  et  forte  graviorem,  qaam  si  apud 
plebeioa  maltos  deaigrata  Aiisset;  enm  («ma 
vel  infeaia  apad  iaioi  minoris  seleat  sesti* 
mari,  uuam  apud  virou  graveai.  Proioda 
dicta  relatio  ia  secaado  boc  aasu  aoa  «iret 
cuipa  mortali.  lu  commanitar. 

Casos  Viil.  ibid.  Poenitens  conitetar  et 
d;<ta  opéra  detrabeatara  aadivt&se.  Q.  qao- 
inodo  a  directore  sit  iuterrogandos. 
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K.  Inquirendum  a  pœuilente  an  detractio 
fuerit  (le  re  levi  aut  notoria  ;  an  de  re  eravi 
et  occulta,  el  ractasinejasio  motivo.  Si  nieril 
de  re  levi,  unam  id  inqoirendiini  est  an  de- 
Irahentem  audieritanimo  aiiande  mortaliter 
peccaminoso  ;  pata  desiderando  at  delra- 
hcns  notabiliter  detractœ  personat  ramam 
Iflideret,  tune  enim  pcccasset  lelhaliler,  et  in 
tali  «pecie,  secas,  venialiler.  Idem  diceadum 
si  detractio  faerit  de  re  notoria,  vel  sécréta 
quidem,  sed  ex  josto  molivo  manifestala. 
Quod  si  dicat  pcenilens  detractiuncm  a  se  au» 
ditam  fuisse  in  materia  gravi,  de  re  occulta, 
eamdetnqne  sine  jusio  motivo  Tactam  esse, 
tanc  ab  eo  inquirendum  an  detrahentem  aa- 
diverit  soins  cum  solo,  rel  coram  aliis.  Si 
1*,  petendom  ab  eo  an  ipsaiu  ad  detrahen- 
dum  incitaveril,  plaudendo,  dicta  ejus  ap- 
probando,  etc.,  sicque  fiirrit  causa  quod  is 
continaaverit,  vel  aaxeril  detractionem  : 
tanc  enim  peccasset  contra  charitalem  et 
jnstitiam,  uti  delractor  ipse;  et  insuper  no- 
vum  contra  charilatem  peccatum  ratione 
scandali  hnic  dati  commisisset,  item  investi- 
gandum,  quo  animo  enm  audierit,  an  ex 
complacentia  dedamno,qaod  ea^  odiam,etc.; 
si  2*,  Interrogandos  est  ut  statim.  Et  si  posi- 
tive aat  négative  induxit  in  detractionem, 
ultra  duplex  lusse  cbaritatis  et  scandali  pec* 
calam,  reos  etiam  est  injuslilie  ipsum  obli 


garnis  in  solidam  cam  detractore.  Tel  gallem 
m  hujus  defectam,  ad  restilnendam  inCama- 
tœ  personte  famam  peoes  singalos.  Et  anam 
qoodqne  ex  bis  peccatis  lot  malilias  com- 
plectitar,  qaot  vei  in  ipso  vel  in  aliis  j>ro 
casa  distingoi  possant  juslitiœ  et  duinfa- 
tis  violationes  ;  icam  omninm  sit  aator  vel 
particeps. 

—  «  Quoiqu'il  y  ail  là  de  bonnes  choses, 
je  souhaiterais  qu'on  eût  la  patience  de  lire, 
et  ce  qne  j'ai  écrit  sur  ce  sujet  dans  le 
Traité  de  Jure,  et  un  ouvrage  particalier, 
qui  a  pour  objet  la  flatterie  et  lamédiiance.  » 

Casus  IX.  pag.  256.  Camillns  videns  qoem* 
dam  clericum,  qaem  certo  soit  viliosom  esse, 
ob  fictas  virtntes  et  apparentera  modestiam, 
eximia  virtulis  fama  pollere  apud  omiies 
ferme  regionis  incolas,  nunc  uni,  nnne  alleri 
dicit  enm  esse  insignem  bypocritam,  et  la- 

fium  snb  ovina  pelle.  Q.  aa  peccet  morta- 
iter. 

R.  Non  peccare,  irao  mereri,  si  id  jus  ta  de 
causa  el  sine  malo  animo  faciat,  pota  ne  rie 
ille  nequam  alios  pravis  moribas  inficiat, 
ad  sedem  soli  virluli  debitam  promovea^ 
tur,  etc.  Contra  rero  peccare  graviter,  si  id 
absque  juste  motivo  facial  ;  qaia  peecator 
occnltus  et  nemini  noxius  jus  babet  ne  oia- 
lilia  sua  palam  detegatur.  *  De  his  jam  sopra. 


DISPENSATIO. 

L'auteur  parle,  1*  des  dispenses  de  mariage;  2*  de  celles  qai  s'accordent  qoielqaefois  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence  ;  3*  de  celles  de  l'irrégularité.  Il  renvoie  à  leurs  propres  titres 
celles  da  jeûne  et  du  Bréviaire. 


§  I. 
Dùpetuatio  matrimonialii. 

Casus  I.  pag.  5.  In  brevi  S.  Pœnitentiariœ 
commitlilur  viro  discreto,  vel  supplicanti 
confessario  facaltas  dispensandi  super  impe- 
dimento  affinitalis  orto  ex  copula  cam  maire 
malieris  docendœ.  At  dam  commissarius  ad 
ex8ecutionemprocedit,detegitcopulam  fuisse 
cam  sorore,  et  ex  errore  snpplicantis  impe- 
dimentum  uuum  pro  alio  positom  fuisse.  Q. 
an  possit  exsequi  brève,  vel  aliad  postuiare 
teneatur.j 

R.  Posse  exseqai.  Qnia  licet  debeat  exprimi 
an  affinités  sit  in  linea  recta  vel  Iransversali, 
quando  «(Snilas  oritnr  ex  copula  licita  :  at- 
tamen  necessaria  non  est  lineœ  reettB  vel 
transversaiis  expressio,  si  afflnitas  orta  sit 
ex  illicita  copula;  eo  quod  ex  bac  non  oria- 
tor  notabiliter  major  reverentis  obligatioex 
linea  recta,  quam  ex  transversa.  ItaSan- 
chez,  lib.  viii,  disp.  24',  n.  ik.  Anacl.  Reif- 
fenstael,  tom.  IV,  pag.  169,  n.  198. 

—  «  On  pourrait  confirmer  cette  décision 
pour  le  cas  présent  sor  ce  qu'il  parait  en- 
.core  moins  indécent  d'épouser  une  sœur, 
après  avoir  péché  avec  sa  sœor,  qu'une  fille 
après  avoir  péché  avec  sa  mère.  Cependant 
je  n'oserais  suivre  ce  sentiment,  eeeliuo  eer- 
to  loeorum  «m;  parce  que  le  pape  n'a  roula 
accorder  que  ce  qu'on  lai  a  demandé,  à 
moins  que  l'un  ne  soit  clairement  renfermé 
dans  l'aatre.  »  Vfiyes  mon  Traité  des  Dispen- 
$e$,  liv.  %  ch..  5,  n.  Si. 


Cmus  il.  pag.  62.  Qateritur  an  postqnan 
vir  dispensationem  super  impedimenlo  diri- 
menti  obtinuit,  teneatur  etiam  femina  impe- 
dimenti  conscia  ad  pœnitentiariam  pro  soi  ip- 
sins  dispensalione  recurrere. 

R.  Negat.  Ratio  est,  qnia  S.  Poenilentiaria, 
quœ  in  omnes  jurisdictionem  habet,  unam 
partem  dispensando,  intendit  et  aliam  dis- 
pensare.  Ita  Tiburc,  Navar.  et  alii. 

Casus  III.  pag.  109.  Franciscus  a  S.  Sede 
obtinuit  dispensationem  affinitalis;  at  copu- 
lam  cum  affine  sua  babitam  exprimendo, 
non  expressit  se  per  eam  copulam  intendis- 
se facilius  consequi  dispensationem.  Q.  an 
reticentia  bœc  vitiet  dispensationem. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  id  a  sammis 
pontificibus  constitntum  est,  ut  incestus  cri- 
men  validius  consangnineos  inter  et  affines 
coerceatnr.Id  tamen  intelligendum,  1*  quan- 
do prœdicta  intentio  fuit  exterius  manifes- 
tala, cam  Bcclesia  de  internis  non  indicet; 
2°  qnando  ea  intentio  fuit  inter  copulam  ha- 
bentes  reciproca  ;  enm  nqnum  non  sit  ni 
uniuscolpa  noceal  alteri  ;  3*  deniqne,  qnan- 
do alla  sulficiens  dispensationis  causa  non 
fait  proposita;  si  enim  proposita  faerit,  jam 
non  ar^et  obligatio  manifestandi  sire  copu- 
lam, sive  inlenlionem  in  copala  babilara. 
lia  Sanchez,  lib.  nu,  disp.  25,  n.  91  et  38, 
P.  Gorradus  in  praxi  dispens.,  lib.  ti,  e.  1, 
n.  86. 

—  «  Les  citations  de  l'auteur  sont  si  pea 
justes  qu'on  ne  peut  j  compter.  Je  crois  sa 
première  restriction  ooalease  et  les  deix 
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aatrei  taottes.  Reiffenstuei,  ibid.,  n.  i8S,  «t 
$eq.,  combat  très-biea  la  troisième.  Voyez, 
mon  Traité  de$  Ditpmtes,  Ut.  m,  chap.  i,' 
n.  13.  J'anrais  pa  7  placer  cette  décision  de 
la  congrégaiion  du  Concile  :  Congregatio  Car- 
dinoiitim  een«wif  iupentatxontim  reddi  nuUam 
es  eopula  prœeedente  dispentationem,  ii  de  ea 
non  fuerit  faeta  mentio  m  iupplicatione  :  eo- 
pulam  veto  teqtuntem,  po$t  dtsjfensalionem  cA 
orâinario  factam,  non  impedire  tnatrimonii 
taliditatem.  » 

Gasos  IV.  pag.  116.  Rnsticas  oblinnit  a 
S.  Sede  dispensationem  in  forma  paupe- 
rura  ad  dacendam  aflBnem  saam  in  quarto 
prada.  Vernm  ei ,  antequam  matrimonio 
langeretur,  advenil  pinfois  pro  statu  suo 
hiereditas.  Q.  an  dispensatione  illa  ati  va- 
leat. 

R.  Vel  dispensalio  hne  jam  exsecnlioni  per 
commissariam  demandata  est,  antequam  n»- 
redilas' illa  rnstico  adreniat,  rel  non.  Si 
1%  polest  rnsticus  valide  affînem  ducere  ; 
qaia  jam  ablafns  est  matrimonii  obex,  qni 
per  hsreditalis  ad?ontnm  reviviscere  nequil; 
si  8*,  non  polest;  qnia  dispensatio  nnlla  est, 
cnm  jam  preces  non  uitantar  veritale,  ut 
nili  debent,  corn  commisaarius  dispensatio- 
nem eiseqnitar.  *  Adi  Tract.  Galic,  de  Dit- 
pentat.,  lib.  i.cap.  6,  n.  1. 

Casus  V.  pajjT.  232.  Vldua  voleas  nubere 
Sergio^  qni  duas  ejas  allas  tenoit  in  baplis- 
mo,  et  nliam  in  confirmatione,  quierit  an 
triplex  hinc  oriatnr  cognatio  spirilualis , 
duplex  nempe  in  baptismo,  et  una  in  conGr- 
matione. 

R.  Negat.  Repetita  eoim  tenlio  in  baptis- 
male, unam  tantnm  parit  cognationem,pronl 
déclara  vit  Clemens  YIII  apud  Garziam.  Ne- 
^ue  id  mirom,  cum  ex  repetita  ejusdem  ma- 
lieris  corrnplione  ona  tantum  emergat  affi- 
nitas  maritnm  inter  et  uxoris  consangoineos, 
contra  vero  pertenlionem  ejusdem  aat  di- 
rerssB  prolis  ad  baplismum  et  confirmatio- 
nem  duplex  emergit  spirilualis   cognalio; 

3 nia  duplex  est  sacramentum,  adeoque  ra- 
ix  duplex  cognationis  :  sicut  etiam  duplex 
exsnrgit  affinitas  e  copnla  cnm  duabns  so- 
roribns  habita,  qnia  duplex  est  radix  altini- 
tatis.  Reqairitur  ilaqne  et  sufficit  ut  expri- 
malor  quod  Seirgius  ducendœ  viduœ  filios 
tennit  ad  baptismam  et  confirmationem.  Id 
qnidem  snfficit  quia  sic  exprimitur  duplex 
Sergii  et  vidus  cognalio.  Sed  et  id  requiri- 
tur,  ne  quoad  unam  lanlum  dispensetur, 
non  vero  quoad  aiiam.  Dum  aulem  dicetur 
quod  filios  tenuil,  duplicabitur  niodus,  qno 
volontés  coutrahere  suot  alfines,  nempe  per 
compalernitatem  et  commalernilatem.  Nam« 
qae  inter  palrem  et  filiam,  aut  matrem  et 
lilinm  spirituales,  vix  anquam  ob  indecen- 
liam  majorera  dispensât  Ecclesia.  ReiRenst. 
ibid.,  n.  200. 


—  «  Ce  mot  quodMioi  tenuH  pourrait  in- 
duire en  erreur.  Quand  Sergius  n'aurait 
tena  que  le  même  enfant,  il  aurait  con- 
tracté «ne  doable  alliance  avec  sa  mère,  s'il 
l'avait  tenu  dans  le  baptême  et  dans  la  con" 
firmation.  v 

S  II  et  111. 

Ditpentatio  in  fora  panitentia,  etc. 

Casus  VI.  pag.  256.  Troilus  post  expedi- 
tum  brève,  vi  cujus  eligere  possil  confessa- 
rium,  qni  enm  a  censuris  omnibus  absolvat, 
et  ab  irregularitatibus  dispenset,  novam  cen- 
saram  novamque  irregularitatem  incurril. 
Q.  an  ab  bis  quoque  brevis  istius  vigore  rc- 
levari  possit. 

R.  Aflirmat.  Facnltas  enim  in  casu  cod- 
cessa  generalis  est  et  illimitala.  Unde  sicut 
facullas  tempore  jobilœi  concessa,  non  tan- 
tnm ad  peccata  ante  jubiltei  concessionem 
perpetrata  extendilnr,  sed  ad  ea  etiam  qua 
subinde  nsque  ad  tempns  commissa  snut; 
itaet  facullas  per  prœsens  brève  oblenta, etc. 
Alqne  id  verum  esl,licet  in  eodcm  brevi  cx- 
primatur,  pro  hac  vice,  vel  pro  una  vice: 
bœc  enim  verba  non  restringunt  concessio- 
nem ad  sola  commissa  tempore  conccssio- 
nis,  sed  ad  unam  confessionem  ;  adeo  ut  si 
pœnitens  post  absointionem  vigore  brevis 
obtenlam,  denuo  in  reservala  labalur,  brève 
obtentum  non  amplius  diserviat.  Excipe  ta- 
men  casum,  quo  (cenitens  din  ex  dolodistu- 
lerit  brevis  exsecutionem,  ut  intérim  laxatis 
habenis  peccaret,  et  postea  absolveretur. 
Cum  enim  nemini  fraus  et  doins  debeant  pa- 
trocinari,  mens  pontiflcis  non  est  ut  imper- 
tita  facullas  ad  hœc  absolvenda  vel  relaxanda 
deserviat.  lia  Logo,  disp.  20,  de  Panit.^ 
secl.  8,  n.  125,  pag.  mihi,  ^80.*  Cœteri  casus 
ad  banc  materiam  spectantes  passim  discussi 
sont.  Voyez  Absolutio,  etc. 

Casus  VII.  pag.  39.  Ciericus  in  sacris  gra- 
vidata  Bertha  ,  ei,  fœtu  jam  animalo,  polio- 
nem  ad  aborlum  dedll.  ËlTecto  secuto  irre- 
guluris  fdclus,  ad  Sacram  Pœnilenliariam  pro 
dispensatione  recurril  liis  verbis  :  N.,  factue 
irregularis  ob  abortum  falui  animait,  teeuto 
effeetu,  petit  facuUatem  ut  a  proprio  parocho 
iuper  hanc  irregularitatem  di^pensetur.  Pa- 
rocbns  brevis  exseculor,  ro  per  lotum  au- 
dila,  judical  facullatem  hanc  esse  snbrepti- 
liam.  Q.  an  recie  judicel         ' 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  pro  dispensa- 
tione super  irregnlarilalem  ex  procnrato 
abortu,  supplican»  exprimere  débet,  an  fœtus 
a  se  genitos  sit  ;  idque  ex  carias  stjlo,  qni  le- 
gem  facil  ;  et  quia  in  hoc  casu  diificilins,  et 
sub  gruviori  pœnileniia  obtinetur  dispensa- 
tio. Atqui  id  in  casa  non  expressit  orator. 
Ergo. 


ADDITION  mPOBTANTB  pOUr  le  mot  DISPBHSATIO 

J'ai  dit  dans  .e  troisième  volume  des  Dispenses  ,  lettre  %3,  n.  3,  que  ces  paroles  de  l'in- 
duit accordé  aax  évéques,  Di$pensandi  in  tertio  et  quarto  simpliei  et  mixto,  me  paraissaient 
leur  donner  le  pouvoir  de  dispenser  non-seulement  du  trois  au  quatre,  mais  du  deux  an 
trois.  On  peut  voir  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer  les  raisons  qui  m'avaient  porté  à  ce 
sentiment,  raisons  <iQi  avaient  paru  solides  A  des  personnes  éclairées. 
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«  Gep«ndattt,  ajoBlaU-jtt,  la  bonnQ  Coi  m'oblige  d'avertir  qo'en  1690  |«  sainUtiég«  d^reo- 
«lit  au  nonce  de  Cologne,  qui  aiait  ce  mâme  in4oU,  de  dispenser  do  de»  au  trois.  La  même 
«iéfense  fut  signiflèe  en  16M  à  M.  d'Anetban,  suffragant  «t  Ticaire  général  de  Cologne.  Sa- 
voir, poarsaiTais-je,  si  cette  restriction  doit  avoir  lieu  en  France  comme  en  Allemagne, 
c'est  ce  qoe  je  ne  pnis  définir...  Le  dispensateur  général,  c'est-à-dire  le  pape,  peut  ioaamt 
à  l'on  plus  qu'à  l'autre,  et  il  a  cent  raisons  de  le  faire.  Après  tom  il  est  aisé  de  le  comuI' 
ter,  si  on  doute.  » 

On  l'a  effectivement  consulté  sur  cette  questien,  et  sa  réponse  a  été  qa*iin  éréqae  en 
vertu  d'u*  semblable  induit  b«  peut  jamais  dispenser  du  deux  an  trois.  Gomme  cette  décf* 
tion  est  de  la  dernière  importance,  j  ai  cra  la  devoir  rapporter  ici. 

Feria  V,  dit  vtro  9igetima  ttovsmftnt  1740. 


«  In  congregatione  generali  S.  R.  Inqaisi- 
tionis  habita  in  palatio  aposlolieo  Qnirinaii 
coram  S.  D.  N.  Clémente,  divina  providentia 
papa  Xlll,  ac  eminenlissimis  et  reverendis^* 
simis  DD.  8.  K.  £.  cardinalibvs .  in  tuta  re- 
publica  Ghristiana  contra  haNrelicam  pravi- 
tatem  generalibus  inqnisitoribas  a  sanola 
■ede  specialiter  depqtalis. 

«  Proposlta  fuerunt  tria  dabla  excerpla  a 
snppllçi  llbello  a  R.  P.  D.  episeopo"  exhi- 
bitosacrncongregationide  propaganda  Fide, 
et  ab  illa  ad  alteram  sancti  offlcii  pro  ha- 
benda  resolaiione  remisso ,  cnjns  quidem 
supplicis  libelli  lenor  est  at  infra- 

«  Joanoea  de*"  roodernus  apiscopus*" 
maltis  ab  bine  annis  qaolibet  anno  tertio 
oblioet  a  aammo  pontifiw  facnltates  dispen- 
sandi  super  variis  impedimentis ,  et  absol- 
vendi,  etc.  .Prtefat»  vero  facultates  in  arli- 
culo  tertio  sic  iiabenl  :  Dispentandi  in  tertio 
$t  quarto  iimplioi  et  mixlo,  tantum  cum  pau- 
peribu*  in  eontrahendis  ;  in  conlraclis  vero, 
eum  hœretieis  eonver$i$  ttiam  m  $eeundo  sim- 
f4iei  et  mixto,  dummodo  nulla  modo  attingat 
prinmm  gradum.  In  articulo  duodecimo  : 
Conmumcandi  ha$  faeultatts  in  totum  vel  tn 
parttm,  prout  «pus  «<««  $eew>dum  comcien- 
tiœn  judteaveritt  duobui  vel  tribus  tacerdo- 
tibus,  tœeularibus  vel  regularibui,  théologie 
ae  idoneie  in  eonvertione  animarum  laboran- 
tibue,  in  loeis  tantum  ubi  proMbetur  exerci' 
tium  catholiea  religionit. 

«  Doblom  primum  :  per  facnltatem  conces- 
sam  dispensandi  in  tertio  et  quarto  gradu 
simpllci  et  mixto  tribniinrne  prœdicto  epis- 
eopo racnltas  dispensandi  in  tertio  gradu 
mixto  secundo  ?  Ratio  afBrmandi  est,  quod 
non  dixil  summns  pontifex  :  In  tertio  sim- 
pliei,  tt  quarto  tam  timpliei  quam  mixto. 
Porro  sicut  qnartus  gradas  non  potest  intel- 
ligi  de  quarto  ad  qnintum,  qnia  quintus  gra- 
dua non  numeratur ,  sed  qaarlus  refluit  ad 
terliam  ;  ita  tertius  gradus  mixtus  débet  re- 
fluere  ad  secundum.  Ratio  vero  dubitandi 
est.  quia  in  eodem  articalo  additnr  :  In  eon- 
'  IraclM  «er»  eum  haretiei»  convertie,  ttiam  in 
secundo  simplici  et  mixto,  dummodo  nullo^ 
modo  attingat  primum  gradum.  Per  hoc  ver- 
bum  etiam  videtnr  fieri  comparatio  eum  prie* 
«edentibas  ;  et  sicut  per  secundum  gradum 
•implicem  et  roixlum  non  potest  intelli^i  se- 
candns  gradus  mixtus  cum  primo,  sic  per 
tertium  gradum  simplicem  et  mixtum  non 


deberet  intelUgi  tertias  gradat  mixliu  eam 
secundo. 

«  Dubium  seoondam  :  Articulua  doodeci- 
mus,  communieandi  kat  facultates...  duafriM 
vel  tribut  lacerdotibut.  Quatuor  aulein  vel 

Îuinque  sunt  vicarii  gane/ales  ia  praibta 
iœcesi,  quibus  «aonibiis  episoo|HU  baa  ftt- 
cultates  commnnicavit.  Uade  vidêtar  ambigi 
posse  an  illi  quatuor  aut  quinqne  liearii  gé- 
nérales valide  dispensent  virtnte  oonmoni- 
cationis  ipsis  ab  episeopo  factse. 

«  Uabium  tertium  :  Prvterea  ia  eodem  ar- 
ticulo additur  :  In  locit  tantum  ubi  prokibe- 
tur  exorcitium  catholiea  religionit.  In  dic»< 
cesi  autem  de  qoa  agitor ,  nallo  modo  pro* 
hibitum  est  exercltium  calholics  religionis. 
Imo  catholiea  raligio  lola  est  qn«  libère  et 
pnblioe  exercetur,  et  nulli  sont  in  diœeesi 
ista  beretici,  aaltem  qui  sint  cogoiti.  Ideo 
vicarii  générales  ejosdem  diœcesis  petunt  a» 
possint  valide  ati  racultatiboa  qiuis  «plscu- 
pus  ipsis  commanicavit. 

«  Sanctissimns  D.  N.  papa  prnfatas,  an- 
dilis  emin^nt.  DD.  cardinalium  suifiragiis  de- 
crevit  quoad  primum  dubium,  per  faeulla- 
tem  concessam dispensandi  in  tertio  etquarto 
simplici  et  mixto,  nullo  modo  eoncossam 
esse  facultatem  dispensandi  iii  tertio  gradu 
mixto  cum  secundo.  Quateous  vero  btic  us- 
qne  perperam  fuerit  dispensalum  in  tertio 
gradu  mixto  cum  secundo,  eadem  aanolitas 
sua,  ad  consutendom  animarum  qnieti,  ma- 
trimonia  com  bac  dispensalione  contracta  ia 
radice  sanavit;  et  quatenus  allquis  ounjux 
sic  dispensalus  ad  epiiicopum*"  reourral, 
episcopus  se  gerat  ad  Turmam  instruclionis 
an.  1670,  et  juxta  decrolum  an  1681... 

«  Qoo  vero  ad  secundum  ol  terliom  du- 
bium, eadem  sancUtas  «ua  négative  respon- 
dit,  et  servapdam  esse  lilleram  recenlioris 
formule  X,  ad  eumdem  episcopum  transmit- 
tendsB,  qua  cavetur  facullaleiii  dispensandi 
in  mutrimoniis  delegari  posse  sacerdotibut 
idoneis  laborantibqs  in  cura  animarom,  ia 
locis  tantum  ubi  probitteigr  oxercitium  ca- 
tbolic»  religionis.  Et  quatenus  pro  pr«9terilo 
secqs  factum  foerit.  eadem  sanctitas  sua  ma- 
trimonia  cqm  dispensalione  delegalorum 
contracta  in  radice  sanavit;  clR.  pradictom 
D.  episcopom  bac  onim  in  parle  instroctioni 
prcstniisfe  ae  eonformare  debcre  decrevit.» 

Les  évéques  qui  auraient  besoin  de  ces 
instructions  peuvent  aisément  les  obtenir  dif 
saint-siégc.  J'ai  de  grandes  raisons  pour  lef 
suppripter  ici. 
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Gasdb  dmicos.  pag.  6.  Bciens  Dratilla  vi> 
ram  sDQin  freqaenter  eoîre  eam  bellois, 

aaiwil  a  confestario  an  «ibi  ea  de  causa 
ceat  procarare  diTorlinm.  Qoid  dandam 
responsi  ? 

R.  Licitam  eue  in  veritate  rei  procaratio- 
nem  teparatioaù  qaoad  ihoram  et  habita- 
liooem.  Qoia  per  bestialitatem ,  sea  aolirâ 


sit,  seo  pat8i?a,  eare  in  aliam  carnem  di?i- 
ditnr  centra  matrimonii  fidem,  qnœ  dnos  in 
nna  carne  exigit. 

Dixi  m  veritate,  quia  coufessarios  mnlie- 
rem  bortari  débet  ne  dïTortiam  procaret,  ob 

fravia    qn»  inde   seqauntor   incommoda. 
'ide  GoRJOx  et  Dbbitcm. 


DONATIO. 


Gasos  mfiGus.  pag.  107.  Cum  Titins  jam 

SroBsisiuel  te  datarom  libras  mille  xeno- 
ocbio,  anteqnam  promisûo  hœc  a  xenodo- 
cbii  rectoribos  acceptarelur,  saasit  ei  paro- 
chas,  ut  sammam  banc  parochiali  ecclesîe 
donaret,  auod  et  factum  est.  Q.  an  talis  do- 
natio  valida  sit. 

R.  Affirmât.  Qoia,  qnidquid  sentiant  non- 
nalli,  probabilius  est  promissionem  in  caa- 
tis  etiam  piis  semper  rerocari  posse  donec 
Interveniat  promissarii  acceplatio,  nnllam- 
qae  ex  ipsa  eo  vaque  oriri  sea  naturalem, 


sea  cÎTilem  obligatioBem,  cam  promiisio 
omnis  per  se  respeclira  sit,  juxta  eontractas 
cujusris  naturam,  qui  sine  mutao  dnorum 
consenso  subsistere  non  potest.  Gom  igitar 
h»c  Titii  promissio  in  favorem  xenodochii, 
neque  dici  possit  a  Deo  quantum  ad  debilaa 
acceptata  ;  cum  non  supponatur  ei  facta  per 
modum  rôti,  nequc  ex  nypothesi  acceptata 
sit  a  xenodochii  rectoribus,  potuit  Titios 
absque  cujasqoam  injuria  mutare  animnm; 
et  rem  uni  promissam,  Tel  potins  deatlna* 
tam,  tradere  alteri. 


E 


ELEEMOSYNA. 


Gasos  I.  po^.  5.  Paroehas  sciens  e  paro- 
chlanis  sais  anUm  largifi  qaolannis  pi»  cui- 
dam  capellœ  eleemosynam  pineuem,  pro- 
pri»  rero  eeclesia  nihil  fere  conferre,  gravi* 
ter  enin  objurgat,  dicent  obligationem  ipsius 
qnoad  istam  esse,  non  quoad  illam.  i).  an  et 
quo  in  gencro  pcccaverit. 

R.  Peccare  parocbum,  generaliler  loquen- 
do,  et  a  particularibus  circumstantiis  pr»- 
scindendo.  Ratio  est,  quia  parochianum  acri- 
lerobjurgando,  eumdemsine  causa  offendil  ; 
cum  talem  prasdiclse  capellœ  eleeoiosynam 
crogando,  nulli  vere  injuriaoi  faciat,  ncc 
omnino  proptiœ  parochiib  desit,  ut  iadirant 
rerba  hœc  :  Proptiœ  ecclesiœ  nihil  fere  con- 
ferre. Qui  antem  nulli  injuriam  facil,  non 
potest  sine  peccalo  graviter  objugari.  IJ  au- 
tem  peccatum  et  justitiam  Ispdil,  et  pastoral! 
mansueludini  adversatnr,  et  alias  pro  clr- 
cumstantiis  virtutes,  pro  diverse  objurgandi 
flne  oflendit. 

— Onpentreprésenteravecdoacenrqu'nne 
église  est  pauvre,  qu'un  paroissien,  qui  y  a 
été  ré^énéré,qui  j  reçoitlessacrements,  etc., 
lui  doit  plus  d'égards  qu'à  une  autre,  etc.  » 

Gasds  11.  pctg.  74.  Pœnitens  conGtetur  se 
aureos  decem  subripuisse  domino,  quos  vix 
sine  soi  infamia  eidera  restltuere  possit. 
Prœcipit  conTessarins  ut  summam  banc  in 
elcemosjnas  erogel. 

R.  Si  Inramiie  nota  per  rcsiltotlonem  ab 
lotermedia  persona  faciendam,  ant  prssti- 
lamcredilorfcompensatloBcm  auFerri  potest, 
maie  prorsus  judicatum  est  a  confessario, 
qoia  suum  unicuique  tribuendnm  est.  Si  au* 
tem  viiari  neqnit  pericalom  infami<e,  et  hoc 
non  sit  tantum  ad  allquod  tempns  (quo  in 
easn  difllerenda  esset  restitulio ,  non  autem 
in  eleemosynamcommotanda),  sed  in  perpe- 
Inam  ;  tonc  sanam  est  direcloris  eleemesy- 
natprtpcipientjs  jadicium,quia  ne'no  inre" 


rioris  ordinis  bona,  qaaiia  sant  fortan«i 
cum  jaclura  bonorum  ordinis  superieris,  ut 
sont  bona  famse,  restituera  tenetar;  neque 
id  vel  ipse  créditer  rationabiliter  exigere 
potest. 

—  «  Ge  dernier  principe  a  besoin  de  limi* 
talion.  J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure ,  etc., 
part.  3,  cap.  3,  et  cela  d'après  des  théologiens 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  ;  Si  çtits  ta- 
men,  prœserltm  vilit  komo,  aut  jam  in  eodem 
génère  infamatue,  magnam  alienœ  pecunim 
quantitalem  subripuittet ,  quce  non  niti  eum 
disptndio  pimœ  iltiut  posset  restitui  ;  eertum 
est  peeuHtœ  hujtu  restitutionem  faeiendam 
eue  eum  perieuto  fama  raploris,  modo  nihil 
vitœ  ipsiui  aut  liberlati  limendum  ettet.  Jdem 
dietndum,  H  ad  reitituendum  neeestarine  sit 
labor,  qui  morbi  alicujus  facile  eanabilis  pe- 
ticulum  indueat,  uti  doeet  Lugo  :  lieet  $ani- 
tas  sit  ordinis  superiorit  bonis  fortuna.  * 

Gasds  III.  pag.  158.  Parochus  cui  com- 
misse sont  elecmosynœ  pauperibasparochia- 
nis  dlstribaendn,  eas  dislribnit  pœnitentibas 
sois,  lieet  sciât  alios  esse  in  parœria  pan- 
periores.  Q.  an  peccet. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  1*  quia  agit  contra 
légitime  prasomptam  donalorum  intenlio- 
nem,  (jjne  ea  est,  ut  qui  panperiores  snnl, 
magis jnventur,  aut  saltem  non  negligantur; 
2*  quia  proinde  istorom  jus  violât  ;  3*  quia 
sic  agendo,  prnbet  occasionem  ils  qni  id 
sciant,  ad  eum  accedendi  titulo  qoidem  con- 
fessionis,  sed  solo  eleemotynas  obiinendi 
animo  ;  adeo(|ae  ores  sibi  commissas  expo- 
nit  periculo  simulandi  sanclitatem,  elfaciend' 
coniessiones  sacrilegas,  proot  in  simili  casa . 
non  raro  cenlingit.  Parochus  igitar  sic  se 
gerens,  preescindendo  ab  aliqao  ralionabili 
peculiarl  motivo,  nullatenos  ab  omni  eulpa 
excusari  potest. 

—  o  Ge  serait  un  motif,  si  ceax  qui  sont  les 
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plus  pauvres,  ne  l'élaieiil  que  par  leur  faute, 
ou  que,  vivant  dans  le  librrlin.igc,  ils  ne  se 
cooiesscnl  ni  au  curé  ni  à  d'autres.  Et  même 
dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  voir  si  en  fai- 
sant luire  le  soleil  sur  les  méchants  comme 
sur  les  bons,  on  ne  pourrait  point  les  rame- 
ner â  la  >oie.  Fou«z  Pontas  au  titre  AumAnb, 
tas  VII. 

Casus  IV.  pag.  IT7  tt  178.  Vir  nofailis  con- 
fiteturte  nonsolereunquam  incommunibus 
pauperum  necessitatibus  largiri  eleemosjnas, 
iicel  plnra  habeal  suo  statu!  soperdua.  Ne- 
Rat  ei  confessarios  beneficium  absolotionis. 
Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Ratio  est,  qnia  licet  di vîtes  non 
solnm  in  extrema,  sed  et  in  gravi  pauperum 
necessitate  elcemosynani  c  proprio  stalui  su- 
perfluis,  vi  diviui  prœcepti  erogarc  li-nean- 
tar;  ad  id  tamen  non  nisi  ex  consiliu  tenen- 


tur  in  ordinariis  pauperum  necessitatibus 
Undc  nec  de  ea  re  confessât  ii  interrogant 
divites,  necdeea  divites  in  tali  casa  seseac- 
cusare  soient.  Maie  igitur  cenfessarios  taK 
de  causa  absolulionem  negavit  Tire  diriti. 
Ita  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  32,  art.  5,  tard,  de 
Laurea,  tome  IV,  disp.  13,  art.  4. 

—  «  Celte  réponse  est  très-mauvaise,  et  en 
tant  qu'elle  suppose  que  dans  rextréme  né- 
cessité il  suffit  de  donner  son  superOu  aux 
panvres;  et  en  tant  qu'elle  enseigne  que 
dans  les  nécessités  communes,  l'aumâna 
n'est  que  de  conseil.  Si  les  confesseurs  n'in- 
terrogent pas  là-dessus,  et  que  les  pénitents 
ne  s'en  accusent  pas,  les  uns  et  les  autres 
^onl  bii'u  à  plaindre.  Yoyex  le  Dictionnaire, 
V.  Aumône,  et  mieux  encore  ce  que  j'en  ai 
dit  au  tome  V,  de  ma  Morale,  part.  3,  de 
Charitate,  page  567.  » 


EMPTIO. 


Casus  I.  pnge  82.  Petrns  a  Panlo  libeilis 
triginta  quinque  émit  plaustrum  vini  cnjus 
pretium  currens  erat  librarnm  quadraginta; 
eu  quod  per  menses  duos  tradilionem  vini 
exspectarc  deberei.  Q.  an  contractus  iste  in 
conscientia  tutus  sil. 

R.  Ncgal.  Ui  enim  licilam  sit  merces  rai- 
noris  emere  quam  actu  valeanl,  débet  em- 
ptorjustumaliquem  lilulnm  haberu  sic  mino- 
ris  emendi,  al  cônlingit  dum  ex  anticipata 
solulione  sequitur  lucrum  cessans,  dam- 
nauv  emergens,  periculum  non  habendi 
rem  emplam  vol  non  babendi  sinceram, 
vel  quod  temporc  tradende  mercis  idem  fu- 
turumsit  ejasjiretiumquod  ante  lempus  illud 
persolvilur.  His  enim  similibusve  titulis  se- 
clusis  palliata  nsura  committitar,  eum  ex 
eo  quod  quis  per  aliqood  tempus  pecunia 
sua  privetur  non  recepta  merce  lucrum  ia 
solulione  minoris  prelii  exigal.  Alqui  in 
casa  nullnm  ex  his  titulis  babet  emptor,  sed 
ideo  solum  minoris  émit,  qnia  solutionem 
anticipât.  Ergo  illicite  conlrahit,  et  restita- 
tioni  obnoxius  est. 

Càsds  II.  pag.  84.  Caius  émit  a  Titio  do» 
mom  ea  conditione  ul  quandocunquo  vo- 
laerit,  possit  pretium  dalum  repetere  et  do- 
mam  reslitaere  Titio.  Q.  an  valeat  iste  con- 
tractas. 

R.  Affirmât.  Modo  tamen  gravamen  illod 
venditori  impositum  compensetur  majori 
pretio.  Ratio  est,  qnia  pactam  istad  nullo 
)ure  probibitnm  est,  neque  asuram  conti- 
nel;  cam  in  eo  non  interveniat  pornm  mn- 
tnum,  sed  vera  emptio,  ut  hinc  liquet,  quod 
si  domas  pereal ,  pereat  emptori  ;  et  si  nolit 
is  rétro vendere ,  nequit  repetere  pretium. 
Unde  dici  nequit  emptorem  dédisse  matuo 
pecnniam venditori  curn  facultate  illam  recu- 
perandi  pro  libito,  acceplis  intérim  supra 
sortem  fractibns,  cum  isli  vere  Caio  tan- 
qnam  dodaino  domus  debili  sint.  Ita  Azor, 
part.  3,  lib.  vin,  cap.  12. 

—  «  Logo,  diip.  33,  n.  200,  avoue  qu'on 
n'est  point  dans  l'usagu  de  permettre  ces 
sortes  de  contrats.  Ceux  qui  les  admettent, 
exigent  des  conditions  que  des  gens  avides 
de  gain  n'observent  presque  jamais  ;  et  en 


général  il  est  sâr  qu'ils  sont  pleins  de  dan- 
ger. Yoyex  Pontas ,  r..  Conthat  ,  cas  Ul,  et 
mon  Traité  de  Contraelibtu,  part.  2,  cap.  1 , 
art.  8,sect.  1.  » 

Casls  III.  pag.  136.  Bnsticus  invenit  an- 
nulum  cum  iucido  lapillo,quem  vitreum  ra- 
tus  vili  pretio  vendidit  alieri  rastico  eum- 
dem  quoqne  vitreum  existimanti.  Q.  an  em- 
ptor  cerlior  cxindc  faclas  lapillam  esse 
adamanlinum,  teneatar  contractam  hanc 
rescindere. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  quia  in  eo  contra- 
ctuinlerveoit  errer circa  substantiam.  Porro 
ex  legibus  nihii  lam  ronsensui  ad  contractus 
valorem  requisilo  contrarium  est  quam  er- 
rer. Ita  S.  Thomas,  Lessias,'etc. 

Casds  IV.  pag,  159.  Joannes  in  dignos- 
cendo  gemmarum  valore  solers ,  émit  gem- 
mam  pretio  per  alios  taxato,  sed  longe  mi- 
nori  justo  gemm»  valore.  Q.  an  emptio  baec 
sit  ab  omni  culpa  et  obligalione  immunis. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,. quia  res  que  pre- 
tium a  principe  taxatum  non  habet,  tanti 
valet  quanli  communitèr  estimatur,  licet 
emptor  ex  peculiari  scientia  cognoscat  rem 
pluris  valere,  qnam  a  viris  in  tali  arle  pe- 
ritis  commaniler  estimatur.  Quemadmodum 
igitur  qui  ex  speciali  cognitione  detegit  in 
fasce  herbarum,  que  ad  animalinm  pabu- 
lum  vendnntnr,  herbam  pretiosissimam , 
potesl  herbas  illas  emere  pretio  carrenti  ;  sic 
et  in  caiio  Joannes  gemmam  minori  pretio 
per  artis  peritos  taxatam,  eodem  minori 
pretio  comparare  potesl.  Salva  enim  est  tota 
juslitie  commutaliva  ratio,  si  res  ematur 
quanti  a  viris  in  eu  negotio  peritis  estima- 
tur. 

—  «  Si  deux  ou  trois  marchands  connus 
pour  être  de  mauvaise  foi  avaient  estimé  na 
diamant  beancoap  au-dessous  de  sa  valeur, 
cela  ne  ferait  point  une  estime  commune. 
Mais  cela  n'est  pas  le  cas  de  l'auteur.  » 

Casds  V.  pag.  236.  Leiins  bona  fide  émit 
eqaam.  Paulo  post  dabitare  incipit  an  farti- 
vus  sit.  Al  Veritas  ne  peoaniam  amittat  ana 
cum  equo,  si  fortivus  appareat,  omneai 
omittit  diligentiam  inquireude  veritatis,  0» 
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lit  «am  tandem  di^noscere  no.io  modo  rt- 
leat.  Q.  an  restilulioni  obnoxias  sit. 

R.  Negat.  Ei  enim  imponenda  non  est 
certa  obligatio  restitalionis,  quem  certo  non 
constat  jnslitiam  realiter  lœsisse,  atqui  crrto 

non  constat  Lslium 1*  enim  incertain 

est  an  adbibita  etiam  diligenlia  invenisset 

'  yerilatem.  Qaoti  enim  banc  etiam  diligenler 

quiernol,  nec  inreninntTâ»  Datoquod  eamin* 

renissel,  coinam  certo  constat,  qnod  polius 


comperissel  equum  furlivum  fuisse,  quam 
légitime  vendilam?  Nulli  certe.  3"  Qaia  in 
dubio  prœsumplio  stat  pro  inuoceiitia  ren- 
ditoris,  si  is  allunde  non  cognoscatar  ma- 
ins in  génère  furti....  Nec  dicas  1*  lesam 
certo  fuisse  jnslitiam  commutativam  a  Lœ- 
lio,  eo  quod  omissione  saa  cassam  reddide- 
rit  spem  qnam  forte  babebat  equi  dominas, 
suum  sibi,  cogoita  veritate.eqanm  restitotnm 
iri  ;  qate  spes,  eu  m  esset  pretio  lestimabilis, 
Lœlio  imponil  ouus  restitaendi  tanlamdem, 

Îuanii  spes  ista  valebat  prudenlum  judicio  ; 
'  Lœlium  evasisse  malse  fidei  possessorem. 
Nam  1*  spes  qnnm  forte  babebat  aller,  ut  pote 
incerta  qooad  esse  prœsens  aal  prœteritam, 
nibili  facienda  est  adversusactnalem  posses- 
sorem  certain.  2°  Post  snbortam  dubium,  Lœ- 
lins  non  erasit  malœ  fidei  possessor,  nisi  se- 
cundnm  quid,  in  quantum  scilicetex  tune  te< 
nebatar  inquirere  vcritalem,  non  vero 
quatenus  leneretar  cqaam,  aat  ejas  partiale 
prelium  reslituere.  Vide  Bonacinam,  de  Res- 
tit,,  disp.  1,  q.  2.  pnnct.  2,  num.  8. 

—  «  Voilà  une  longue  décision,  et  qui  no 
vaut  rien.  Un  bomme  qui  doute  réellement 
s'il  n'a  point  le  bien  d'autrui,  doit  être  cer- 
tainement obligé,  non  à  la  restitution  du 
loal,  mais  à  une  restitution  proportionnée 
à  son  doute.  On  ne  sait,  dit-on,  si  en  cher- 
cbant  la  vérité,  il  l'eût  découverte  :  cela  est 
vrai  ;  mais  on  sait  qu'en  ne  la  cherchant 
pas,  comme  il  le  pouvait  et  comme  il  le  de- 
vait, il  s'est  volontairement  exposé  à  rete- 
nir le  bien  d'aulrui.  En  trouvant  la  vérité, 
poursuit-on,  il  aarsit  peut-être  trouvé  que 


Cktvs  uniccs.  pag.  2T 
picetur  nxorem  suam  adultérasse  cam  Pc' 
tro,  eam  cogit  ad  jurandum  quod  id  non  fe- 
ceril.  Sic  coacla  axor  jurât  se  non  pcccasse 
cum  Pctro,  intelligens  non  peccaise  ptccalo 
furti.  Q.  an  reapse  sit  perjura. 

R.  Nogat.  Ratio  est,  quia  in  casa  non  ha- 
betur  pura  restrictio  mentalis  damnata  ab 
Innoccntio  XI,  quœ  includit  mendacium  ab 
inirinseco  malnm  ;  sed  tantum  restrictio  rca- 
lis;  cnm  significalio,  conformis  inlerno  men- 
tis conceptui  fcmin»  loqnentis,  percipi  pos- 
sit  a  Tilio,  refleclendo  ad  verba  quibus  fc- 
mina  jurât.  Dicit  enim  se  non  peccassc  cum 
Pctro,  quœ  verba,  cum  latitudincin  habcant, 
ut  patet  (anctori,  non  Peiro)  iiilclligi  pos- 
sunt  de  aiio  quam  adulterii  peccato;  et  qui- 
dem  rcalid  bœc  restrictio  fuit  tantum  ad  oc- 
cuitandum  peccatum  ad  quod  celandum  jus 
habot  uxor  :  hoc  autem  dato,  femina  non 
fait  perjura,  qaia  talis  restrictio  licila  est  in 
casibns  omnibus  in  quibus  jus  habet  aliquis 
ad  occuitandum  secretum;  neqae  ea  menda- 


le  cheval  n'avait  pas  été  volé.  Cela  est  en- 
core vrai  ;  mais  il  aurait  aossi  fort  bien  pa 
découvrir  qu'il  l'avait  été.  Mais,  ajoute-t-oo^ 
dans  le  doute,  il  faut  présumer  de  l'inno- 
cence du  vendeur,  etc.^ais  quand  il  y  a  de 
justes  raisons  de  douter  de  cette  même  in- 
nocence, «t  quand,  la  supposant,  on  court 
risque  de  violer  le  droit  d'un  tiers,  il  faut 
suspendre  cette  présomption  favorable  et 
examiner.  De  ce  que  Lélius  n'est  devenu 
possesseur  de  mauvaise  foi,  que  ieeundum 
quid,  il  ne  peut  s'ensuivre  qu'il  soit  exempt 
omnino  et  simpliciter  de  restituer.  Sa  mau- 
vaise foi  tecundum  quid  est  contre  la  Justice; 
elle  mérite  donc  une  peine  qui  répare  pro- 
portionnellement le  tort  qui  a  été  fait  A  cette 
vertu.  » 

Casus  VI.  pag,  248.  Mercalur  conquerens 
quod  plura  fecerit  crédita,  et  modicam  ba- 
oeat  spem  ea  exigendi,  Titius  qui  viam  ha- 
bet facilem  ea  omnia  recuperandi,  se  offert 
ad  illa  omnia  emenda,  dummodo  mercator 
ea  ipsi  vendat  pretio  longe  minori.,  Q.  an 
id  licite  possit. 

R.  Affirm.  Dummodo  tantum  pro  eisdein 
solvat,  quantum  in  commuoi  œstimatiohe  va« 
let  jus  illa  exigendi.  Ratio  est,  quia  justam 
rei  pretium  non  desamitur  ab  eo  quod  res 
valuit  venditori,  neque  a  privata  industria, 
scientia,  favore  aut  utilitale  ementis,  sed  a 
commoni  œstimalione  rei  in  talibua  circum- 
stantiis.  Cum  ergo,  supposita  modica  speta- 
lia  crédita  exigendi  (puta  quia  liti^iosa  sunt, 
aat  debitores  potentes  et  valde  difficiles  ad 
solvendum)  et  hœc  communiter  minoris  «m< 
fimentur;  ideo  Titius  licite,  etc.  Excipeta- 
men  1*  si  Titius,  qui  anns  esset  e  prœcipais 
debitoribus,  ideo  solvere  differet,  ut  debi- 
tum  snnm  minori  pretio  redimeret  ;  2°  si 
crédita  essent  in  se  facile  exigibilia,  et  a  solo 
mercatore,  ut  pote  nimium  pavido  appre- 
henderentur  uli  difficillime  recuperanda.  In 
bis  enim  casibus  non  posset  Titius,  etc., 
quia  tune  non  adeo  parvi  valerent  in  com- 
moni estimalione.  Ita  DD.  communiter. 
.EQDIVOCATIO. 
Titius,  cum  sus-  cium  includit,  uti  post  damnalas  propositio'» 
nés  scripserunt  Viva,  et  R.  P.  Félix  a  Poi 
testalc.  Unde  diccndum  non  perjurasse. 

-  «  Celte  mauvaise  subtilité,  qui,  au 
moyen  d'une  dislînclion  frivole  entre  rcs-> 
triclion  mentale  et  réelle,  justifie  les  par'- 
jures,  est  si  odieuse  en  France,  qu'il  serait 
inutile  de  la  réfuter.  Ce  qui  étonne,  c'est 
qu'on  ose  encore  la  soutenir  après  la  cen< 
snrc  qu'a  faite  Innocent  XI  de  cette  proposi- 
tion, n.  26  :  Si  guis  solus,  vel  coram  aliii  $ivt 

interrogatuê  ,    «ire  propria   eponte jm* 

ret  n  non  fteitte  aliquid  auod  rêvera  fecit, 
intelligendo  inlra  $e  aliquid  aliud  quod  non 
fecilt  vel  aliam  viam  au  ea  in  qua  fecit,  vel 
quodvi»  aliud  additum  verum,  rêvera  non 
menlitur,  nec  est  perjurue.  Je  me  contenterai 
de  dire  avec  saint  Augustin,  Epist.  125, 
alias  224  :  Perjuri  sunt,  qui  servalie  ver  bit, 
extpeetationem  eorum  quibue  jurandum  ttt, 
decipiunl.  Voyez  mon  Traité  m  Virtute  r«f 
ligionis,  part.  2,  ch.  I^,  art.  5, 
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Casus  (inicus.  pag.  136.  Seïos  cogit  passim 
rurales  famulos  dicbus  festis  viridaria  ri- 
gare,  et  soli  exponere  frunienlai  aliaque 
grana.  Q.  an  ex  eo  (leccet? 
•  R.  Quunlam  ad  Tiridaria,  qaod  cnm  rigarl 
nunquain  soleant  sine  aliqua  necessitate , 
irrigatio  hœc  nullum  de  se  peccatum  im- 
portet  ;  cum  cap.  ull.  de  Feriis  permittantar 
opéra  servilia  quando  argel  nécessitas,  qnse 
iegem  non  habet.  Quod  spécial  ad  grana  soli 
exposila,  ridendum  an  adgil  nécessitas  hoc 


faciendi.  Si  enim  grana  hsc  in  acerros  graa- 
diores  congesia  tabem  aliqnam  ex  homore 
non  salis  exsiccato  contrahere  possint,  tonc 
festis  etiam  diebas  soli  citra  peceatam  ex- 
poni  possunt,  ob  ralionem  mox  datam  de  ri- 
ridariis.  Si  rero  hsec  précisa  nécessitas  non 
nrget  pro  die  Testo,  uti  contingit,  quan4o 
modica  est  granoram  qaantitas,  tanc  dieen- 
dum  est  non  posse  opus  istud  plane  serrile 
diebas  fesiis  prœstari  ;  proinde  peccare  Seiam 
qui  boc  ûeri  jobet. 


FICTIO.  ride  Cersus,  oas  11. 


FILII, 
jCasDS  I.  pag.  131.  Filiasfamilias  slatuit 
■ailiUse  nomen  dare,  qaapropler  a  paire  pos- 
tulai pecaniam  slatui  sno  Gonvenienlem.  Q. 
an  pater  leneator  in  consoienlia  votis  61ii 
annuere. 

R.  Affirmât,  per  se  loqnendo.  Ratio  est, 
quia  filii  ex  nna  parte  liberi  sont  in  eligendo 
TitiBStato,  sive  perpetuo,  at  est  statas  reli- 
gionis,  ordinis  sacri,  conjugii;  sive  non  per- 
pelao,  dommodo  statas  ille  et  filio  et  ipsius 
nimiliffi  conreniens  sit.  Cam  aotem  ex  altéra 
parte  tcneatur  jure  natarali  pater  filiis  ali- 
menta ^ecaiHlain  propriam  eonditionem  prœ- 
licre,  non  est  per  se  loqaendo,  curpaler  fi- 
lio militiam  non  indecoram  suscipere  voient! 
nrget  subsidia  ad  id  necessaria.  Dixi,  per  tt 
loqutHdo.  Si  enim  ex  hoc  quod  filias  daret 
Bomen  mililiœ,  grave  aliauod  damnum  im- 
mineret  sea  gabernalioni  aomestice,  sen  pa- 
tri,  aliter  essct  disserendnm.  Cam  eaim  in 
bis ,  quffl  ad  domeslicam  gobernationcm 
•peotant,  filias  sabjaceatpatri.etex  natarali 
pietate  teoeatar  ab  ipso  rrligionis  ingressa 
abstinere,  ut  palri  in  extrema  vel  grari  ne- 
cessitate constilatosubveniat;dicendam  est 
patrem  non  teneri  in  his  ciroumstantiis  an- 
nuere volis  filii. 

—  «  Un  père  pourrait  et  devrait  s'opposer 
au  dessein  de  son  fils,  s'il  voyait  qu'il  ne  l'a 
conça  que  par  esprit  de  libertinage,  oa  s'il 
découvrait  eu  lui  un  caractère  violent,  ta- 
pageur, etc.,  qai  ne  pourra  guère  manquer 
de  le  faire  périr,  peol>étre  même  par  la  main 
du  bourreau.  » 

Casus  II.  pag.  167.  Fillusfaroilias  num- 
mos  aliquando  subripit  palri,  al  cura  amicis 
ludcre  et  honestis  recreationibus  intéresse 
possit.  Q.  an  luta  conscicnlia  facial. 

R.  Si  adenta  palris  qualilale,  nummi  quos 
eidcm  subripit  Dlius,ila  sinl  in  modica  qnan- 
lltate,  ut  pater  nec  quoad  subslantiam,  nec 
quoad  modum  rationabililer  invitus  esse 
possit,  et  niius  ejas  sit  qualitatis,  ut  ipsi  li- 
coal  aliquando  cum  amicis  ladere,  et  hones- 
Us  recreationibus  interesse,  tune  dicendam 
qood  filins  vere  furtqm  non  commitlat,  ne- 
4ue  agat  contra  voluntiitem  patris,  proinde 
quod  10  conscienlia  tutus  sit.  Si  vero  filius 
ille  vol  ratioric  ablatœ  pccnniœ,  vel  ratione 
inodi  çlam  subripiend),  vel  ratione  finis  prop< 


FlUJE. 
ter  quem  farator,  possit  agaoscere  patrem 
esse  rationabililer  invilum,  tanc  cam  t«I 
furtom  commitlat,  ver  alio  modo  contra  n^ 
tionabilem  patris  volnnlatem  operelar,  seu- 

fier  alicujns  culpn,  sive  lethalis,  live  TeAM* 
is  reatum  incurril,  adeoqne  non  est  in  cm» 
scientia  seeurus. 

—  «  La  première  partie  de  cette  décision 
est  bien  dangereuse.  Un  enfant  de  famille 

!|ai  aime  le  jeu,  qui,,  par  ignorance  des  at- 
aires  de  la  maison ,  traite  d'avarice  la  safte 
économie  de  son  père,  qui  s'imagine  devoir 
étr»  traité  comme  le  fils  de  son  voisin,  etc., 
croira  très-aisément  que  son  père  ne  peut 
être  qu'irra{tona6t7t(er  tnvilu*.  Les  enfants 
ne  peuvent  trop  peser  ce  mot  des  Pro- 
verbes, xxviii  :  Qui  subtrakit  aliquid  a  patn 
«M  et  natrt.el  iieit  hoe  non  e$$t  pôceaivm, 
pvrtieepi  eit  nomieidœ.  Il  est  sarprenaat  qne 
l'auteur  cite  toujours  des  théologiens,  et 
souvent  asseï  mauvais,  et  qa'il  ne  citepÂ'es- 
qne  jamais  ni  l'Ecriture  ni  les  Pères.  » 

Casus  III.  pag.  181.  Filius  volt  inconsnltis 
parenlibus  in  uxorem  daeere  paellam  ho- 
nestara,  paris  quidem  coaditionis,  sed  paa- 
perem.  Q.  quid  ageniium  parocho. 

R.  Vel  parochus  adverdl  parentes  verbis 
quidem  et  animo  rnntradicturos  esse,  non 
tamen  malitiosum  impediinentum  apposilo- 
ros,  et  lune  suaderc  débet  filio  ut  parentes 
consulat;  alioqui  peccat  assistendo,  ni  et 
filius  conlrahendo;  quia  lœdit  pietatem  pa- 
renlibus debitam.  Qaod  si  consulli  parentes 
negenl  consensum,  polest  parochns  mairi- 
monio  assislerc,  cum  filius  possit  contra- 
here ;  quia  filii,  satisfacta  per  consilii  peli- 
tionem  reverentia  quam  parenlibus  debeni, 
sui  suntjuris  in  hisquœ  ad  corporis  sustcn- 
lationem,  ac  prolis  gencrationem  pertinent, 
ut  Iradil  D.  Thomas,  2-2,  q.  104,  art.  5.  Vel 
parochus  adverlil  parentes  maliliosum  im- 
pedimentumappositnrosessejei  lune, si  prop- 
Ivr  sponsffi  pauperlatcm  nuUnm  immincat 
damnum  grave,  dedecus,  aut  onus  irratio- 
nabiie  iisdem  parenlibus,  ut  snpponitur  in 
casa,  potcst  et  débet  assistere  ad  tuendam 
malrimonii  liberlalem.  Ncque  enim  sponsai 
inopia,  si  cœtcra  non  desinl,  est  sufficiens  ; 
molivum  perlinaciterobsislendi  matrimonio.  ' 
'  AMa  lon^e  est  hojus  rc^nf  disciplina  eggao 
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psr  regU»  Moctiones  aqnissine  edasUtnta. 

Ckivt  lY.  pag.  186.  Bertha,  ne  filiwra»  per 

oppMuno  festis  diebos  tagentar,  ani   ollo 

donii  tabeseant,  lerTilia  qnadam  opéra  eUdem 

iajnngU.  Q.  aa  filin  roalri  obedire  (eneanlor. 

R.  AlOrmat.  Ratio  est,  qnia  ex  qnarto  De- 

calogl  pr»oepto  f  iil  teBentar  obedire  Baren- 

tibai  In  lis  qa»  lieita  sont.  Alqai  licituin 

'est  poellit,  praeertlm  poslderotlonee,  et  po- 

neridianl»  hori»,  ad  Titandas  dlacorslones 

plenaa  pericaHs,  festis  etiam  diebns  serrile 

qaid  eperarf  idqne  ex  interpretatione  prie- 

cepli,  acbenigna  piœ  matris  BccIeslA  per- 

missiooe  ;  qun  sicut  serrilia  permlltit  diebus 

festis,  si  grave  aliqaod  corporale  daoïnatn 

immineat,  mallo  magis  si  spiriloalc.  Ita  SyU 

Tester,  Naldns,   e(c.  Cavendum   tamen  ne 

mater  ad  finem  locri  detorqneat  opas  filia- 

mm,  easqae  retrahat  a  plis  acCibns,   per 

gaos  festa  sanctios  celebrari  possunt.  Unde 

Suarez,  lib.  ii,  de  Religione,  cap.  26,  n.  6, 

moaet  sapradicta  cum  mica  salis  intelligi 

debere. 

—  «  Coe  mère  peol  se  promener  arec  set 
filles,  les  gagner  par  sa  douceur  et  par  sa 
tendresse,  leur  proposer  d'innocentes  récréa- 
tions, etc.  ;  en  un  mol  ne  s'écarter  de  la  rè- 
gle qae  quand  elle  ne  peut  faire  autrement.» 
Casvs  y.  vac.  230,  titius  babens  nubiipnt 


Casus  I.  pag.  62.  Paulns  sQbripnit  num> 
tnos  50,  anlmo  iilos  inlra  quadrantem  do- 
mino restitucndi.  Q.  an  pcccaTcrit  lelbaliter. 

R.  Negatcorn  Luçu,  deJusl.  disp.  8,  n.  42. 
Ratio  esl,  quia  modica  htec  detentio,  nullbin 
regulariler  proximo  detrimentum,  npllamTe 
gravem  injuriam  inferl.  Dixi  regnlariter, 
qnia  si  per  accidens  grave  aliqnod  damnom 
eveniret  domino,  et  esset  a  Panlo  prœvisum, 
tane  sane  peccaret  letbaliier. 

—  «  Un  homme  à  qui  on  vole  50  écus, 
peut  s'en  apercevoir  dans  la  minute,  jurer, 
s'emporter,  faire  des  jugements  téméraires. 
Celui  qui  le  vole,  apparemment  par  badinago 
ou  par  vanité,  peut  prévoir  cela,  cl  ainsi  il 
s'expose  an  danger  d'être  la  cause  d'une 
faute  mortelle.  Or,  rtc,  » 

Casus  II.  pajj.  184.  Famulus  SQccessIvis 
quinquagtnia  rarlulis  domino  siio  subripail 
julios  24,  sine  prtevla  inlenlione  ad  talem 
summam  perveniendi,  et  sine  advertentia  ad 
furtuia  antcrius  commissa,  dum  singulJA  vi- 
cibus  furatus  esl.  Q,  an  tcneatur  sub  gravi 
prœdictam  summam  restitnere. 

R.  AfBrm.  Licet  enim  tum  ex  defectn  in- 
tenllonis  ad  talem  summam  perveniendi,  tum 
a<lrertcnliie  ad  furtuia  aniecedenler  com- 
nissa,  rite  inferatur  ipsnm  nunquam  in  prœ- 
diclis  furlis  graviter  peccavisse,  nihilomiuus 
tamen  cum  obligatio  gravU  restituendi,  non 
soluin  ex  gravi  Injnsta  accrplione,  sed  ex 
noiabili  eliam  rei  accepta  quantilatc  consur- 
gat,  dicendum  est  famulum  liunc  sub  grivi 
ad  reslilulionem  teneri.  Hinc  prolrita  ab  In- 
Doeentio  XI  ista  hœc  thesis,  n.  38:  Non  le- 
netur  guis  mb  pœna  peceali  mortulis  rttti- 
'  (ueri*,  qaod  ablalum  ut  per  parta  furlu,  guan- 
(umcvn^e  $il  magna  iumma  tolalis, 


flUam,  qnam  ex  inopia  nnptni  dare  non  po- 
test,  nnmmos  500  subripit  unde  sponsum 
non  »gre  reperit.  Post  aliquet  annos  detegit 
sponsus  dotem  sibi  priestitam  ab  axore 
fuisse  Francisco  snbreptam.  Q.  an  hnic  eam 
restitnere  teneatur.  • 

R.  Vel  sponsus  adbuc  serval  dolem  liane 
hnpermixtam  ant  ab  aliis  pecnniis  suis  dis- 
eernibilem  ;  et  tnnc  eam,  nisi  légitime  prie- 
scripla  sit,  reslilaere  débet ,  quia  talis  res 
domino  soo  clamai.  Vel  ea  dos  jam  est  légi- 
time prttscripta,  aut  a  sponso  permixta  est 
eam  pecnniis  suis  qualitate  similibus  et 
qnanlilalc  majuribus  ;  et  tune  non  tenetnr 
ad  reslitutionem  ;  quia  per  legitimam  prœ- 
scriptionem  transfertur  dominium  ;  et  ob 
diclara  mixtionem  dos  censetur  moraliter 
consumpta.  Nec  opponas  hune  ad  id  teneri 
in  quo  factus  est  ditior.  Cum  enim  dos  ei 
data  fuerit  ad  sustinenda  matrimonii  onera, 
nec  ex  ea  pro  se  lucrnm  nllnm  perceperit, 
exea  nihilo  ditior  factus  est.  lia  Sporer,  la 
Crelx,  et  alii  passim. 

. —  «  Regarder  comme  consumés  cinquante 
loais  qae  l'on  a  encore  «n  nature,  parca 
qu'on  ne  peut  les  distinguer  de  cent  «ntrea 
avec  lesquels  on  les  a  mis  dans  nn  coffre»  ce 
serait  une  misérable  subtilité.  Ain&i  l'auteur, 
oo  pense  mal,  on  ne  s'expliqqe  pas  bien.» 

FDRTUM. 

—  «  L'auteur  nous  ramène  sans  cesse  è 
son  heureuse  inadvertance,  quoiqu'elle  soit 
le  partage  do  ceux  qui  pensent  moins  à  Dieu. 
Au  moins  faudrait-il  nous  dire  quelquefois 
avec  saint  1  homas  :  Animaâttrlere  dtbuerut, 
etc.  On  va  voir  où  cela  conduit ,  dans  le  cas 
suivant.» 

Casus  lit.  pag.  249.  Villicus  ab  annis  15, 
degens  in  prtedio  viri  divitis  pluries  giugulis 
annis  subripuit  domino  quid  modicum,  puta 
messis  tempore  modicum  Iritici,  in  vindemia 
modicum  uva;,  etc.,  nunquam  (amen  inten- 
dens  in  bis  furtulis  conlinaare.  Nuuc  adver- 
lens  modica  hsc  omnia  in  grave  aliquid 
exsurgere,  petil  a  confessario  an  mortalitei 
peccaverit,  et  sub  gravi  ad  reslilulionem  te- 
neatur. Q.  quid  ei  respondendum. 

R.  Vel  villicus  solum  hic  et  nunc  advertit, 
se  domino  furatum  esse  in  quantilatc  nota? 
bili,  vel  advertenliam  banc  babuit  prius, 
dam  furtuia  prosequebatur.  Si  1°,  inadver- 
tenlia  eum  quidem  a  gravi  culpa  excusavil  ; 
al  nihilominus  tenetur  ad  reslilulionem,  si 
res  adhuc  pencs  Ipsum  exslcnt,  aul  id  in 
quo  ex  eis  factus  esl  dilior;  cum  res  clamet 
ad  dominom»  et  ex  alieno  quis  ditescere  non 
debeat.  Qood  si  nihil  pênes  ipsum  maneat, 
nec  in  aliquo  factus  $it  locupletior,  lune  non 
tenetur  sub  gravi  rrstîtuere,  quia  lanla  obli- 
gatio in  casu  nequit  oriri  sine  culpa  gravi, 
adcoque  sine  ^ravi  damno  adverlenier  caa- 
salo,  aul  sine  injusia  acceplione  morlali,  ut 
tra.'il  Viva  in  25  Propos.  Alcuandri  Vil,  n. 
15.  Si  2°,  villicus  toiles  peccavil  morlaliier 
coui  onere  resliluUonîs,  quoliey  subripuit 
alit|uid  adverlendo  se  aul  complere,  aul  con- 
Jinuare  ablalionem  noiabilem  ;  sic  enim  de- 
liberale  damnificavit .  aul  perrcuil  d^wnifi- 
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care  netablUter  dominam.  Porro  ex  notabili 
deliberata  damnificaliôoe,  éliam  facta  per 

Jtauca  farta  lenelur  quis  sub  mortali  resti- 
nere,  at  constat  ex  Prop.  38,  per  Innocea- 
tiam  XI  damnata. 

—  «  Toat  cela  n'est  point  juste  ou  ne  l'est 
que  chez  les  casaistes  relAchés  :  i*  On  est 
tenu  sub  gravi  à  restituer  i^ropter  injustam 
$imulque  gravem  damni/fca(ion«m,  soit  qu'on 
soit  devenu  plus  riche,  soit  qu'on  ne  le  soit 
pasdeTena;parcequ'il  est  toujours  sûr  qu'on 
est  et  qu'on  sait  être  cause  d'un  gnind  dom- 
maee  souffert  par  le  prochain.  2"  Une  faute 
légère  peut  obliger,  je  ne  dis  pas  à  une  resti- 


tution entière,  mais  à  une  restitation  ^ 
oblige  «u6  gratri;  comme  quand  par  une  rraie 
faute,  quoique  non  mortelle,  on  a  mie  le  fea 
à  une  maison.  3*  L'inadvertance,  dont  l'usa- 

5e  est  si  familier  à  l'auteur,  est  soarent  fon- 
ée  sur  un  oubli  très-volontaire  de  Dieu,  sar 
la  négligence  à  s'examiner  devant  lui ,  etc. 
J'ai  honte  de  le  répéter  si  soureut  :  si  pour 
être  dispensé  de  restituer  une  somme  qoi  est 
enfla  devenue  considérable,  il  suffit  de  voler 
sans  réflexion ,  ceux  qui  se  soivt  accontnméa 
à  ne  penser  ni  au  ciel,  ni  à  l'enfer,  aeroat 
les  moins  chargés.  » 


GABELLA  Voyez  le  litre  Rbstitdtio,  cas  XIV. 

H 


HOMIGIDIDM. 
1^9.  Franciscns  certo  sciens     a  rege  promissum.  Q.  an  reus  sit  cnlpe  mor 


G  ASUS  I.  pa^. 
Pelrnm  adiré  judicem, ut  examicis  suis  unum 
injuste  accuset,  eum  occidit,  ut  hac  via  gra- 
ve qnod  amico  suo  imminet  damnum  aver- 
tat,  non  aliter  avertere  valens.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  1°  Quia  dnmnaia  est  ab  Innocen- 
tio  XI  propositio  ista,  n.  18  :  Licet  interficere 
ftUtum  aeeusatorem,  fal$o»  testes,  ac  etiam 
\udicem,aquo  iniqua  ctrto  imminet  senlentia, 
si  alia  via  non  potuit  innocens  damnum  evi- 
tare.  2*  Quia  minus  est  malnm  in  aliquo  ra- 
rissimo  casu  permittere  damnum  innocentis, 
quam  istud  occisiv»  defensionis  genus  con- 
cedere,  cum  magno  reipublicœ  dclrimenlo 
propter  cœdcs,  et  tiomicidia  qnœ  passim  sub 
eo  prœtextn  continuèrent. 

Casds  II.  paç.  2S3.  Fabius  occidit  banni- 
tum,  non  jusiitiœ  zelo,  vel  ob  reipublicœ  bo- 
num,  sed  ul  obtineat  prœmium  occisori  ejus 


talis. 

R.  Negat.  Supposita  exclusione  odiî  ac  via 
dictœ.  Ratio  est,  quia  licet  expresse  solaq 
intenderit  reportare  prœmium,  implicite  ta- 
men,  virtualiter  ac  interprétative  intendit 
etiam  bonum  reipublic«  et  justitie  excrci- 
tium,  prndenter  cnim  judicalur  voluisse  il- 
lum  occidere  occisione  non  pecraminosa, 
adeoque  ob  aliquem  ex  iis  finibus,  ratione 
qnoirnm  occisio  non  est  pcccaminosa  :  und« 
cum  ïsti  fines  sint  bonum  reipublicœ,  débita 
régi  obedientia,  etc.  Ideo  censendus  est  ban- 
nilum  propter  fines  istos,  aut  saltem  ex  iis 
aliquem,  occidisse.  At  si  nullum  ex  istisfini* 
bus  intendisset,  non  posset  a  mortali  excn- 
sari;  tune  enim  erinceretur  inlendisse  bojus* 
niodi  occisionem  sub  pura  ratione  homicidii 
ob  prœmium.  *  Casus  iste  nibil  ad  nos. 


HORB  CANONIC^ 

Casos  I.  pag.  72.  Gains  in  sacris  constitu- 
'us  solet  vcsperas  et  completorium  recltare, 
dum  se  vestibns  exuit,  ut  cubitum  eat.  Q. 
an  graviter  peccet. 

R.  Negat.  Etsi  enim  gravis  peccati  reus 
censeri  débet,  qui  noiabilein  officii  pnrtcm 
récitât  distractus  in  illis  rcbus,  quœ  neces- 
sariam  altentioncm  excluduiit,  ut  sont  scri- 
bcre,  pingcre  et  similia;  non  ita  lamen  di- 
cendum  est,  quando  externœ  actiones,  non 
impediont  dcbitam  reverentiam  et  atlenlio- 
nem,  ut  est  vestibns  se  exuere,  lavnre  ma- 
nus,  et  bnjusmodi.  Alioquin  nec  congrue 
prœscribereninr  in  Missali  orationes  a  mi- 
nistro  recitande,  dum  abluit  manus,  et  sa- 
cris se  v<)itibus  induit;  nec  laudabililer 
constîiutuffl  fuisse! ,  ut  reiigiosi  quidam , 
dum  e  lecto  surgunt  et  induunt  vestes,  offi- 
cinm  B.  M.  V.  aliasque  preces  récitent ,  quod 
tamen  fuit  optime  sancitum.  Cum  tamen 
Gains  soleat  in  casa  variare  tempus  a  ru- 
bricis  pro  Breviarii  recitalione  prœscriptam, 
non  potest  a  levi  culpa  excusari.  Ita  Suarez, 
Gavanlus  in  Rubric,  cap.  5,  sect.  1,  tit.  6. 
Vel  potius  *. 


-~  «  Gavanlus  cite  Navarre,  qui  dit.  M/h- 
nuel,  e.  29,  n.  32,  qu'un  homme  qui  dit  son 
office  en  s'habillant,  en  se  déshabillani,  en 
se  lavant  le  visage,  etc.,  pèche  véniellemenf. 
Je  craindrais  beaucoup  qu'il  n'y  eût  quelque 
chose  de  plus,  surtout  dans  l'babiiude,  solet. 
G'est  avoir  une  bien  faible  idée  du  respect 
qui  est  dû  à  Dieu  dans  une  fonction  qoi  est 
de  précepte  très-rigoureux,  que  de  le  traiter  si 
cavalièrement.  Les  prières  que  le  prêtre  té- 
cite  eu  prenant  les  ornements  sacerdotaux 
ne  concluent  rici\..  Outre  que  la  rabriqoe 
qui  les  marque  ne  passe  communément  que 
pour  directive,  elle  se  disent  en  si  peu  de 
temps  et  dans  une  action  si  sainte,  qu'on 
n'en  peut  tirer  aucune  conséquence  relati- 
vement à  un  oHQce  aussi  long  que  vêpres  et 
compiles.  Ce  serait  bien  pis  si ,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent,  un  homme  n'était 
avare  de  son  temps  à  l'égard  de  Oien  que 
ponr  le  prodiguer  à  la  bagatelle.  Vœ  gui  thé- 
saurisât sibi,  et  non  est  in  Deum  dites  /  A 
l'égard  des  communautés  qui  ont  prescrit 
qu  on  dirait  certaines  prières  en  s'habillant, 
elles  ont' cru  qu'il  valait  mieux  prier  uioini 
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bien  pendant  cette  action  que  ne  prier 
point  du  tout.  Mais  qu'inférer  de  là  ponr  on 
office  airictement  commandé  et  qu'on  peut, 
avec  tant  soit  peu  d'amour  pour  Dieu,  dire 
aisément  dans  nn  temps  l)eauconp  plus  com- 
mode T  i> 

Casds  II.  pag.  167.  Snbdiaconns  quidam 
persolvit  nt  pinrimom  horas,  in  loco  ubi 
plaries  experlns  fnil  se  pâli  distractiones 
mentis  non  levés.  Q.  an  salisfaciat  prscepto 
recitationis  earnmdem  borarum. 

R.  Non  satisracere  si  distractiones  non  le- 
Tes  sint  taies  intensive  et  extensive,  ita  nt 
notabilis  pars  dirini  officii  sine  altentione  et 
dcTOtione  recitetur.  Qui  enim  rolunlarie  se 
coastilnit  in  loco,  nbi  ex  clamore,  tumultUt 
lodo,  etc.,  mens  directe  ad  disiraclionem  im- 
pellitnr,censeturdistractionesvelle;adeo(]ue 
non  satisfacit  prtecepto,  qnod  est  de  siudiosa 
et  attenta  reeitatione,  ut  colligitur  ex  cap.  9, 
de  Célébrât.  miMor.  Si  rero  distractiones 
prœdicte,  licct  intensive  graves,  levés  sint 
extensive,  quia  non  multam  in  mente  per- 
durent; tnnc  aderit  quidem  in  casu  aliquod 
sailem  veniale  peccatnm,  at  nibilominus  sa- 
tisfaclnm  erit  prscepto  recitationis.  Ita  Ga- 
vantus,  Marcbini,  etc. 

—  «  Ce  mot,  ialtem  vtniale  j^eeeatum,  insi- 
nue qu'il  pourrait  bien  j  avoir  là  nn  pécbé 
plus  que  véniel.  D'ailleurs  an  homme  qui, 
malgré  son  expérience,  vent  continuer  à  dire 
son  bréviaire  dans  un  lieu  dissipant,  et  qai 
par  là  vent  virtaellement  enlever  tous  les 
jours  à  Dieu  une  petite  partie  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  pourrait-il  pas  être  comparé  à  un 
domestique  qui  se  propose  de  voler  tous  les 
ionrs  quelque,  petite  chose  à  son  maître?  Or, 
celui-ci  est  dés  le  commencement  coupable 
de  péché  mortel.  » 

Cascs  XI.  pag.  193.  Cnm  festum  S.  lusti- 
niani  accidisset  die  dominica,  clericus  sacer 
ex  pio  in  cum  affecta  Iranstnlil  ofBcium 
ejus,  qnod  est  ad  libitum,  in  primam  diem 
non  impeditam,  eaque  die  aliud  officium 
non  recitavif.  Q.  an  obligationi  su»  salisfe- 
cerit. 

R.  Negal.  nisi  eum  bona  fldes  excnset. 
Ratio  est,  quia  S.  R.  congregatio  pluries  de- 
claravil  oflicia  ad  libitum,  quando  incidunt 
in  diem  impeditam  per  aliud  officium  de 
prsecepto,  non  posse  tran^ferri.  Unde  cleri- 
cus noster  sponte  sua  officium  unum  com- 
uiutavit  in  aliud,  proindeqne  non  satisfecit 
obligationi  saœ ,  quia  violavit  formam  prœ- 
scriptam  a  S.  Pio,  déclarante  netninem  ex  tt< 
quibuê  hoc  dieendi  peallendique  munus  neeea- 
lario  impositum  est,  niti  hae  sola  formula  sa- 
liifaeere  potie.  Neque  obest  Iritum  illud  apud 
moralistas,  Of/ieium  pro  officia.  Id  enim  in- 
telligitur  de  mntatione  titra  cnipam  facta  ex 
bona  fide  ;  quia  non  praesnmitar  Ecclesiam 
velie  obligare  ad  duo  officia  eadem  die  reci- 
landa  illum  qui  sine  culpa  est;  non  autem 
quando  motalio  fit  data  opéra,  adeoque  cul- 
pabiliter.  Ita  Bellarminns,  Gavantus,  et  alii 
magis  communiter. 

—  «  Quand  on  a  dit  par  inadvertance  un 
ofGce  poar  l'antre,  on  reprend  ce  qoi  dit  la 
ilifféronce  des  deax  offices  :  c'est  le  parti  le 


pins  sûr,  le  plus  conforme  à  la  piété.  Gens 
qai  ne  sont  point  trop  sévères  répètent  tout 
quand  ils  le  peuvent  commodément  ;  c'est 
une  leçon  qoi  sert  à  rendre  plus  attentif,  v 

Casus  IV.  pag.  197.  Sacerdos  in  noete  Na- 
talis  Domini  immédiate  posl  landes  récitât 
horas  quatuor  dinrnas  ;  prœvidons  se  mane 
sequenti  nimis  occnpandum  in  audiendis 
confessionlbus.  Q.  an  bene. 

R.  Affirmât.  Siquidcm  ex  una  parle  implet 
sobstantiam  prœcepti,  qnod  obligat  ut  Hor  e 
recitentur  intra  diem  naloralem,  qui  currit 
ab  una  média  nocte  ad  noctem  mediam  se- 

Suentem.  Ex  alia  vero  parte  non  violât  mo- 
am  prœcepti  juxta  qnod  horœ  singulto  sta- 
tis  diei  temporibn^  recitari  debent;  quia  mo- 
dus  ille,  qui  sob  levi  solum  obligat,  desinit 
obligare,  cum  preesto  est  causa  excusans, 
etiam  levis,  modo  vera;  a  fortiori  cnm  aliud 
snadet  charitas  proximo  impendenda  ut  in 
casu. 

Cisus  V.  pag.  207.  Titius  inco'a  Mutina 
ubi  fit  officium  de  fcria,  crasiina  die  veniet 
Bononiam  nbi  celebratur  festum  S.  Petronii. 
Q.  an  hoc  sero  vespertis  et  matutinam  S. 
Petronii  rccitare  possit? 

R.  Posse,  sed  non  obligari.  Ratio  est,  quia 
cum  cras  sit  futuras  peregrinus  Bononin, 
poterit,  sed  non  obligabitnr,  se  facere  huic 
ecclesie  conformem,  et  cras  sancti  Petronii 
officium  rccitare  :  unde  cum  officiiim  ves- 
pertinum  sit  pars  officii  crastini,  non  est  im- 
probabile,quod  possit  anticipate  a  Titio  per« 
solvi  tanqoam  pcrtinens  ad  diem  crastinum. 
Nec  obest  quod  nondum  sit  Bononiœ,  ac  pro* 
inde  non  possit  frui  privilegio  civitati  haie 
concesso.  Namqne  proxime  accingendns  ha'* 
betur  pro  accincto;  et  sicuti  proxime  in- 
gressurus  rciigionem  quibusdam  frnitur  pri- 
vilegiis  quibus  fruuntar  jam  ingressi,  ita 
proxime  accessnrus  ad  locum,  potesl  înei- 
pere  Trui  privilcgiis  luci,  maxime  pêr  actio- 
nem  qu«e  complenda  est  in  loco.  Ita  Tambu- 
rin.,  Diana,  etc. 

—  «  Je  ne  ferais  pas  un  procès  à  quel- 
qu'un qoi  suivrait  ce  sentiment  de  bonne 
foi.  Mais  comme  ses  garants  sont  suspects, 
et  que  d'ailleurs  ces  paroles,  non  est  impro- 
babile,  marquent  qu'on  n'est  pas  bien  sur  de 
son  fait,  le  meilleur  est  de  suivre  le  .train 
ordinaire ,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
voyages  les  mieux  arrangés  manquent  par 
nn  accident  imprévu.  Si  un  homme  était 
déjà  dans  le  lien  où  cette  fête  doit  se  célé- 
brer, je  crois  qu'en  cas  qu'on  ne  fit  que  do 
la  férié, on  pourrait  faire  l'office  de  ce  saint.  » 
Voyex  mon  Jrat'f^  de  l'Office  divin,  p&rt.  1, 
c.  k,  n.ll. 

Casus  VI.  pag.  210.  Lucas  parochus  a  S. 
pontifice  obtinuit  costam  sancti  alicujus 
martyris,  quam  jodicans  insignem  esse  reli- 
quiam,  officium  illius  in  ecctesia  sua  élevât 
ad  ritum  dupiicem.  Q.  an  costa  sit  reliqnia 
insignis  ad  prœdictum  effectuai. 

R.  Negat.  Siquidera  S.  R.  congregatio, 
qu«e  die  3  junii  1617,  permisit  ofBeiam  du- 
plex in  iis  eccleslis  nbi  insignis  asservatur 
reliqoia,per  aliud  decretam  (ne  SApril.  1628, 
laxafive  definivit  per  reliquiam  insignem  in* 
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lelligi  caput,  brachiam  et  crna.  Uode  liqaet 
costam  ab  insignium  reliqiiiaram  numéro 
prônas  e&cladi. 


DICTlONNAItlE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE..  t>M 

—  «  Voyés  moo  Traili  de  l'Office  divin, 
pari.  1,  ch.  1»  B.  8,  où  cela  est  mleax  expl- 
qaé.  » 


églises 


UlMnNIT.\.j. 
Je  ne  meUrai  qae  deux  ou  (rois  cas  sur  celte  maiière,  parce  que  l'immuaité  des  égl 
n'a  pas  lieu  en  France.  Ceux  qui  auraient  besoin  de  s'instruire  sur  ce  sujet ,  pourront  lire 
les  deux  livres  suivants  :  I.  Commentaria  in  Bullatn  Gregorii  XI V,  de  /mmunttofa  et  Liber- 
tate  eecUâiatlica ,  auctore  AUxandro  Ambrorino,  Parmœ  1608.  II.  Ptlri  Gtunbacurtœ  S.  J. 
Commmtariorum  de  ImmunilaU  eccletiarur»  in  e»nstituti9nem  Gregorii  XJV,  Libri  oelo  Lag 
âmni  1632. 


Gasus  I.  pug.SS»  Parochus  sciens  Titinn, 
qui  ad  parocnialem  eccleslau  eonfngtt, 
rcom  esse  prodiloriœ  occisioois,  eooi  peten- 
libns  laicalis  eorise  ministris,  nullo  faeto 
▼erbo,  concedit.  Q.  an  stante  eerta  proditio- 
tis  scientia  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Licet  enim  reus  proditonsB  06- 
cisionis  ecelesiasiica  immunitate  non  gan- 
deat,  ut  li^uet  tum  ex  jure  eommuni,  cap.  1, 
de  Homicidio.,  (nu  ex  bnlia  Gregorii  XIV, 
joila  id  Exodi  :  5t  qui$  per  induetriam  oeci- 
derit  proximum  «uutn,  et  per  inridiaê ,  aft 
altari  meo  evellet  eum,  ut  moriatur.  Attamen 
extractio  a  loco  intmuni  fieri  neqait  niai 
auctoritate  judicis  ordinarii  eoclesiastiei ,  et 
interventu  person»  ab  eoden  judice  depa- 
latn,  ut  in  congregationibns  sob  Clémente  Xi, 
et  Benedicio  XIII,  sancilam  est.  Maie  ergo 
se  gessit  parochus  noster,  qui  Titinm,  nullo 
facto  rerbo  laicalibus  ministris  concessit. 
Qood  et  in  disertissima  instmatione  an.  1735 
edocuit  em.  arehiepiscopus  noster  Prosper 
Lanibertini. 

CASoe  II.  pag.  ik3.  Petronios  intra  eccle» 
siam  existeos  grave  inflixit  volnus  Paaio 
extra  ceclesiœ  fores  commoranli.  Q.  an  in 
eadem  t«I  altéra  ecclesia  frui  possit  immu- 
nitatis  iMuetcio. 

R.  Vel  Tuinns  a  Petronio  inflictum  i(a 
grave  csl,  ut  secum  ferat  vnlnerati  Paoli 
mortem,  aut  membri  alicujus  mutilationem; 
Tel  neutrum  effectum  prœstabit.Si  1*,  «ecnta 

IMPEDIMENTA 

J'abrégerai  celte  matiëro  autant  qull  sera  possible,  parce  queM.  Pontas  l'a  traitée  assez 
bien,  et  qu'on  peut  avoir  recours  à  mon  Traili  des  Di»pen$et.  En  suivant  la  méthode  de 
l'auteur  dans  son  Index,  je  parlerai  l*de  l'empêchement  de  l'afBnité:  2°  de  la  parenté  lé- 
gale; 3°  de  l'alliance  spirituelle;  it"  du  crime;  S»  de  l'erreur;  6"  de  l  honnêteté  publique  ; 
T»  de  l'impuissance  ;  B°  de  la  présence  du  curé  et  des  (éinoins  ;  9*  du  rapt. 


morte  aut  matilatione ,  Petroniua  noa  illias 
tantnoi  e  qoa  Tolnns  inflixit,  sed  cajsMn»» 
que  eliam  alterias  ecdesiiB  iasmaiiitate  pri- 
TaturtJQxtaballam  Ex  quo  dt«ina,Be*ediali 
XII.  Si  2".  Petronias  lam  in  ecdeala  «s  qoa 
delieldm  palravit,  quam  in  alla  quaeaaqM 
asylom  qnteritare  potesl;  can  deUctuat  ejas 
nnllibi  per  canonicas  loges  ab  aaili  jort  ex- 
cladatar. 

Casus  III.  pûg.  178.  Post  rixam  e  lodo  or« 
tam  inter  Camulos  daos,  ex  eis  nnus  ftoal 
aliquot  heras  nova  ia  aliam  oonvicia  pro- 
lulit;  qui  correptus  ira  dbtrictoooso  ooa* 
viclatorem  oceidit,  et  in  eoelesiam  ae  roce- 
pit.  Q.  an  gaudeat  immunitate. 

R.  Affirm.  dummodo  rixosa  fa»e  cadet 
extra  ditionem  ecclesiaslicam  oontigerit.  Ra< 
tio  est,  quia  ii  solnm  jure  asjli  privanlar, 
qui  rel  prodiiorie^  ut  tradit  Oregorins  XIV, 
vel  animo  prtemeditaté,  at  babetor  in  balU 
Benedicti  Xil,  proximum  suum  oceidoniat  : 
nonaotem  ii,  i|uibus  id,  at  in  casu,  ex  re- 
penlino  fnrore  contigit.  Dixi  dammMla  àcc 
codes  arlro  dtft'onsm  eee/etia«(»eam  evenerif. 
Yiget  enim  pro  univcrsis  ditionis  eoelesia8« 
tic«  locis  pontificia  lex,  tI  cajus  qaicaaqne 
homicidium  facit  eliam  in  rixa,  oiodo  noa 
fnerit  casuale,  rel  ad  propriam  delîBOSio- 
nem,  a  prœdiclce  immanitatis  bene6cio  ev- 
cluditar,  ut  videre  est  in  imlla  Clemeatis 
XII ,  qaa»  incipit  /h  eupremo. 

MATRIMONII. 


SI. 
De  impedimente  ^ptitatis, 

Casus  I.  pag.  16.  Titius  rilricns  rellet 
contrâhere  matrimonium  cum  vidaa  Pétri 
privigni  sui.  Q.  an  id  possit. 

R.  AfBrm.  Ratio  est,  quia  affinitas  respec- 
tive ad  viramextenditurdunlaxatad  consaii- 
guineos  feminiecognilœ,  et  respective  ad  fe- 
minam  extenditur  solum  ad  consanguineos 
yiri  qui  feminam  cognovit,subla(anunc  qua- 
cunque  afGait.ile  mediata  et  remota.  Porro 
Tilius  vitricos  iu  casu  noa  est  oonsangnineus 
■privigui  sui,  sed  (antum  aiiQnis  in  primo 
gradu  per  copnlam  quam  babuit  cum  matre 
ejus,  quam  duxaral  m  uxorem^  Uode  par  af- 


finitatcm  cum  priviguo  contractam  non  es! 
faans  affinis  uxori  ejus  ;  quœ  ot  ei  afBais 
esset,  deberel  esse  consangninea  cam  maire 
Pétri  a  Tilio  cognila.  Ergo.  Ita  omnes,  teste 
Reiffenstnel  et  Sanche. 

—  «  Le  beau-pàre  vitrietu  ne  peut  épou- 
ser ni  sa  belle-fille,  fille  que  sa  femme  avait. 
eue  d'un  premier  mariage,  ni  aucaoe  dis' 
parente*  de  sa  femme,  jusqu'au  quatrième 
degré  ;  il  n'y  a  que  cela  qui  lui  soit  défendu.' 
Or,  la  veuve  de  son  beao-fils  n'est  point, 
comme  on  le  suppose ,  la  parente  do  sa  dé- 
funte femme.  Que  si  elle  l'était,  «t  qu'il  l'eùl 
épousée  avec  dispense,  il  faudrait  raisonner 
autrement.  » 

Cascs  h,  pua.  20.  Lucius  cognila  Callia" 
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rina ,  sesciat  impedimenti  iiide  contraeli 
ÎDiit  sponsalia  oam  Rosa  ejas  sorore.  Modo 
■cien*  se  non  posse  Rosam  dacere,  qanrit 
aa  Galharinam  diicere  possit. 

U.  Posse.  Ideo  enim  Rosam  doeers  non 
potesti  quia  Catharinam  ejos  sororem  ilU- 
cite  cognovit ,  ande  orilor  impedimentam 
afBnitatis  dîrimens  matrimoniam  asqae  ad 
sacandam  gradam  inter  Titiam  et  consan« 
guineas  Catbarinœ.  At  Tilium  inter  et  Ca- 
tharinam per  sponsalia  initacam  hajns  so- 
rore nuUam  exsurgit  impedimentnm  diri- 
■lens,  non  aIBnitatis  nt  patet,  non  etiam 
pablicie  honestatis.  Htec  enim  sponsalia,  ut . 
pote  contracta  cam  impedimento  dirimente 
affinitatis,  s«nt  invalida:  Porro  ex  sponsali- 
bns  invalidis  nullatenna  exsurgit  impedi- 
luentuiu  poblicœ  honestatis.  Ergo. 

—  «  Je  crois  que  dans  ce  cas  on  n'aurait 
pas  besoin  de  dispense  devant  Dieu;  mais 
elle  serait  nécessaire  devant  les  hommes» 
qui  Ignorant  le  crime ,  regarderaient  les 
fiançailles  faites  avec  Rose  comme  valides. 
Faysxle  Traité  i»$  ditpensu,  llv.  u,  p>  1, 
ob.  10,  n.k.  »   , 

8  II. 

De  imptditMnto  cognalionxs  legalis. 
Casus  111.  pa^. Itô.Quœritur  an  adoptatus 
dacere   possit   viJuam  aut   saltem  ^filiam 
«doptantis?  Ftdesapra  v.  àdoptio. 

§  III. 

Ih  impedimento  eognalionii  $piritualit. 

Casos  IV.  pag.  23.  Dnm  instante  morlis 
periculo  baptizaretur  domi  infans  a  Sergio, 
Gains  eum  tenuit  cum  intentionc  agendi  mu- 
nus  patrini.  Q.  an  infantis  mater,  nunc  vi- 
doa,  possit  Sergio  vel  Caio  nubere. 

R.  Non  posse  nubere  Sergio,  posse  antem 
Caio.  Non  potest  quidem  Sergio  nubere , 
quia  is  baplismum  v«re  administra  vit  infanti, 
adeoqne  contraxit  cognationem  spiritualem, 
ad  quam  nulla  requiritur  solemnitas.  Potest 
autrm  nubere  Caio,  quia  is  vcre  patrinas 
non  fuit;  siquidem  patrini  muaus  est  csere- 
moaia  ab  Ecclesia  pro  solo  baptisoM  so- 
lemni  imititnta.  Unde  nomina  eorum  qui  ia- 
Cantem  in  baptismo  privato  lenuerunt,  non 
describuntur  a  parochis  ia  libro,  neque  hi 
ab  iisdem  parochis  de  contracta  co^natione 
admonentur,  quod  tamen  priescribit  Trid., 
sess.  2i,  cap.  2,  de  Ref»rm.  Nec  obest  ^aii 
ialentio,  quia  sola  intenlio  «gendi  «onos 
patrini ,  non  constituit  solemnitatem  ab  Ec- 
clesia reqaisitam  pro  lali  cognatieoe  con- 
trahenda. 

Gasos  V.  pag.  63.  Tilins  non  coBfimatas 
tenuit  in  confimatione  Pelrasa«  Q.  an  ma- 
trem  ejus  viduam  dacere  possit?  Ftde  supra 

r<  GoMFiaMATIO. 

Casus.  VL  p«g.  73.  Paulus  noptias  c«aa 
javeaa  Maria  conlraclnrus,  vellel  esae  pa- 
trinas soreris  Mariœ.  Q.  1°  an  licite.  3*  aa 
ex  taU  «(ftcio  aeqaatBr  aliqaod  impedimea- 
tum  matrimouii  cum  Maria. 

R.  Ad  1  aegat.  Quia  juxta  praxiia  EoclC'- 
si«  et  ritum  pontifical!  Rumano  prœscri- 
ptum,  aeqne  anas  débet  esae  patrinas  fe- 


mtn»,  aeqne  femina  maris  matrlaa  in  con- 
firmatiooe,  cnm  hoc  propter  sexus  Miversi- 
tatem  Binime  conveniat.  Si  tamen  Paulus 
istad  patrini  manas  sabiret ,  nnllum  bine 
impedimeatam  cum  Maria  contraberet  ;  cum 
spiritaalis  cognatio,  de  qua  onice  dubium 
este  potest  in  caaa,  eriator  quidem  inter  pa- 
trinam  et  confirmatam ,  hujusqtie  patrem  et 
matrem,  non  autem  ad  alioa  conflrmati  con- 
sangaineos  extendatnr,  at  liqnet  ex  Trid., 
sess.  ik,  c.  2,  d$  Rtform.  matrim.,  et  tic  pa- 
tet retponsio,  ad  2. 

Gasos  VU.  pa§,  166.  Paer  domi  ab  iiape- 
rita  obatetrice  baptizatat,  iterom  sub  con- 
ditione  ia  ecclesia  tolemniter  baptizatur. 
Q.  an  paeri  patrinot  possit  vidaam  ejut  m.i- 
trem  dacere. 

R.  NegaL  Cam  enim  tecundos  bàptismus 
ob  defectum  primi  validas  esse  possit,  prœ- 
samendom  est  contrahi  cognationem  spiri- 
tualem; qa«B  cum  matrimoniam  impediat 
et  dirimat  patrinnm  inter  et  matrem  bapti- 
Kati,at  constat  ex  Trid.,  ibid.,  seqnitarqood 
in  hoc  casa  patrinas  matrem  infaatit  dacere 
non  possit  uxorem. 

—  «  J'aittuivi  ce  sentiment  d'après  Sjl- 
vins  et  Rabin  contre  l'auteur  dee  Conf.  de 
Pwt$.  Mats  comme  le  cas  est  douteux,  la 
dis(»en8e  do  l'évéqae  suffirait.  Voyez  le 
jyaité  des  Dispemes,  liv.  il,  p.  1,  ch.  4, 

Gatot  VIII.  pag.  198.  Vitalis  praprium 
filium  qaea  babait  ex  Bertha  baptizat  in 
casu  eatrem»  aecessitatis.  Q.  an  cognatio-' 
DMA  tpirilualeffl  oontrabat  cum  BeclEa. 

B.  Vel  Bertàa  est  legilima  axor  Vitalis  , 
vel  nea.  Si  1%  nullam  cam  ipta  coalrahit  co- 
gnationem spirilaaleai,  ut  habetar  cap.  Àé 
Limina  7,  XXX,  q.  1.  Ratio  est,  quia  cogna- 
lio  bnc,  ut  pote  matriatoaii  aaam  iaterdi- 
cens  Vital*,  esset  ei  maxima  pmna,  qoam 
certe  non  «eretur  peter,  nlema  prolis  sa- 
lati  consnlens.  2"  Si  exortaesl  Bertham  lotec 
et  Vitalem  cognatio  faturi  matrtmonii  di- 
rooipUva,  ut  colligitwr  ex  dt.  cap.  Ad  Li" 
«mno,  abi  aolom  excipitar  casus  patrie  la- 
«itimam  soam  prolem  baptizantis.  Neque 
aie  arget  auperior  ratio.  Nam  cogaatio  spi- 
ritualia  peat  contractum  matrimoniam  est 
pœna;  noa  aotem  ai  matrimoniam  pr«eoe* 
dat.  Taaceaim  potias  pertinet  ad  qooddam 
viacalom  aoitatis,  in  eojaa  revereatiam  Ec- 
clesia matrimoBium  probibuit  inter  per- 
aanat  apiritaali  cognatiooe  obttrictas.  Sane 
vero  parochas  baptisant,  cognationem  spi- 
ritnalem  contrahit,  quia  sit  pœna.  Ita  San., 
efaez,  delmpedim.,  disp.dS,  a.  10;  Boaacîaa 
etsdii. 

G*«Ds  IX.  pag.  271.  Bertha  teaoitia  bap- 
tismo infantem,  quem  nctciebat  este  filiam 
proprii  mariti  ex  concabina  ortum.  Q.  an 
cognationem  spiritualem  contraxerit  seo 
eom  infoate,  «ea  ctin  «arito  sào  et  conca- 
bina» 

R.  1*  Goalraxiaae  cam  inCMta  et  coaca- 
èiaa.  Statkn  nanqoe  ot  matriastafficioM  pe- 
ragere  volait,  conteqaeas  est  at  affiaitaiam 
faoic  «fficio  ex  Eoeksitt  le;;ibua  acoBaaoriaai 
contraxerit.  Uade  aient  qui  cognovit  uouai 
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ex  eonjagibas ,  conirahit  afflailalem  cam 
ejus  comaogaineis  ;  sic  et  qui  infantem  te- 
nel,  cam  ipso  et  matre  ejus  afBailatem  con- 
(rabil.  Yerum  probabilius  est  quod  Bertha 
cam  proprio  marilo  nullam  contraxeril  afS- 
nitatem.  Contaltus  enim  Alexander  III  an 
qaoad  lectnm  separandi  essent  conioges, 
quorum  aller  Tel  commaaem,  rel  allerias 
ex  alio  connabio  filium ,  sive  casa ,  aat 
necessitate  rel  dolo  bapiizasset,  aat  In 
confirmalione  teoaisset,  respondit ,  cap.  2. 
deCognat.  spiril.,  nbî  aotiqaa  jura  contra- 
rium  sta(tientia  corrigit,  prœdiclis  conjugi- 
bu8  permitlendum  esse  ut  jare  sao  ntanlnr, 
si  id  ex  ignorantia  fecerint.  Àtqui  bœc  igno* 
rantia)  ratio  militât  in  nostro  casa,  ubi  uxor 
prorsns  inscia  tenet  filium  mariti. 

—  «  On  convient  assez  communément 
■  qa'un  parrain  ou  une  marraine,  qui  tient 
un  enfant  croyant  en  tenir  un  autre ,  ne 
contracte  point  l'affinité,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  tenir  l'enfant  tel  qu'il  est.  Celle 
remarque  peut  faire  douter  si  la  première 
partie  de  la  décision  de  notre  auteur  est  bien 
}usle.  » 

Casos  X.  pag.  272.  Sergius  tenuii  infan- 
tem tum  in  baptismo  privato,  tum  in  eccle- 
lîa ,  quando  snpplet»  sont  ei  cœremoni«e. 
Q.  an  ex  isla  tenlione  conlraxeril  affioita- 
lem  spiritualem. 

R.  Negal.  Isla  enim  hsec  affinitas  non  con- 
trahitur ,  nisi  in  casa  pro  quo  ab  Ecclesia 
instituta  est.  Âtqui  nun  est  iiistituta  nisi  pro 
bapUsmosolemoi.  Porro  baplismos  privalus 
non  est  baptismus  solemnis ,  neque  per 
subséquentes  cieremonias  solemnis  eificilur. 
Casos  XI.  ibUl.  Fortunias  tenuil  puerum 
in  baplisnio  per  procaratorem.  Q.  uler  affi- 
nitalem  conlraxerit. 

R.  Âffinitatem  non  a  procnralore,  sed  a 
Forlunio  contractam  fuisse  :  loquia  id  plu- 
ries  definiit  S.  Gongregatio ,  praserlim  die 
29  Martii  I5fô  et  15  Mari.  1631  ;  2»  quia  in 
matrimonio  mandans ,  non  aulem  procura- 
(or  sit  conjux  ;  ergo  a  pari  ;  3°  quia  affinitas 
prtedicta  ,  jnxla  Trid.  per  solos  designatos  a 
pareotibus  contrabitur,  porro  parentes  man- 
daolem  désignant,  non  procuratorem.  Cnde 
valet  in  casa  régula  isla  :  Qui  per  alium  te- 
net ,  per  eeiptutn  tenere  censetur  ;  et  que 
lenlionem  priecipiunt  jura  ,  de  tentione  phy- 
sica  vel  morali  inleltigenda  sunl ,  ni  optime 
Anacletas  Reiff.  in  k,  décret,  lit.  11 ,  n.  25. 
—  «  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  Die- 
penteê  qu'il  y  a  quelques  diocèses  où  le  pro< 
curear  ,  et  non  son  commettant ,  est  censé 
contracter  l'affinité.  J'aimerais  beaucoup 
mieux  qu'on  y  suivit  le  sentiment  contraire, 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  est  beau- 
coup mieux  appuyé.  » 

}  §iv. 

D$  itnpedimento  criminit. 
Casus  XII.  pag.  18.  Titius  conjugatos  so- 
litus  rem  habere  cum  Bertba,  quadam  die  di- 
xit  ai.:  Si  moreretur  nœor  mea  ,  ducerem  te  in 
WBorem  :  cui  respondit  illa  ,  Et  ego  ducerem 
te  in  maritum.  Q.  an  mortua  Tilii  uxore  pos- 
•Il  malrimouium  taie  cantrahi. 


DICTIONNAIRE  9E  CAS  DE  CONSCIENCE.  «ISt 

R.  Aifirm.  Ratio  est ,  quia  ad  iropedime»- 
tom  criminis  requiritur  adoKerium  formate 
cam  promissione  futuri  matrimonii.  Alqni 
in  casu  occurrit  quidem  formnle  adolteriam, 
at  non  vera  matrimonii  promissio.  Hsec  cnlm 
loculio  :  Ducerem  te  m  uxorem  ,  est  qaidem 
velleitas  matrimonii ,  animi  oslcnsio  ,  pro- 
mittcndi  desideriam  ;  non  aulem  vera  pro- 
missio, qualis  est  isla  :  Bueam  te  in  uxorem, 
etc.  lia  omncs. 

—  «  Il  est  vrai  qae  ces  deux  expressions, 
ducerem  te  et  dueam  le,  ne  sont  pas  absolu» 
ment  semblables.  Hais  comme  la  première 
est  aussi  très-propre  à  porter  au  crime,  que 
le  langage  de  l'amour  impur  n'est  pas  tou- 
jours bien  précis,  et  qu'un  nmi  qai  dirait  à 
son  ami  :  Je  vous  (tonnerais  ma  maison,  s'il 
m'en  renaît  une  autre ,  est  censé  la  lui  pro- 
mettre virluellemcnl;  je  ne  voudrais  rien 
faire  dans  le  cas  proposé  sans  con<;aUer  l'é- 
véque  ;  et  consalté  par  lui,  je  le  prier.iis  de 
dispenser  ad  eautelam....  Cela  ne  peat  noire 
et  cela  peut  servir.  » 

Casus  Xlll.  png.  52.  Peirus  liber  adultera- 
vil  cum  Bertha  uxorc  Pauli  ;  posica  capVos 
amore  Marthœ  banc  duxit  in  uxorem;  at 
cum  ei  cito  evaseril  exosa,  promisit  Berth» 
matrinionium  posl  morlem  Panli  et  Marlbe. 
Obeunt  Paulus  et  Mariha.  Q.  an  Pelros  et 
Ber^a  conjugium  inirc  valeant. 

R.  Negât.Ohstat  enim  impedimentam cri» 
minis,  r.uod  ni  inducalur,  sufficitut  simal 
concurranl  aduilerium  et  promissio  durante 
eodem  mairimonio.  Porro  in  casu  fuit  adui- 
lerium formate,  ut  supponitor  ,  qnod  non 
tollilur  per  conjugium  cum  Mariha.  Fuit 
eliam  mutrimonii  promissio ,  qo»  neque 
per  verba,  neque  per  factum  retractataesl;  et 
quœ,  scu  prseeedat,  scu  subsequatur  adulte* 
rium,  sufficit  ad  inducendum  irapedimen- 
tum.  Vide  casum  sequonlem. 

Casos  XIV.  pag.  51.  Peirus  liber  promisit 
BerIhiB,  se  cam  posl  morlem  viri  sui  duclo- 
rum  cssf.  Posleacaptos  amore  Marihn  cam 
duxil  uxorem.  Post  suum  hoc  malrimoninm 
Peirus  adulleravitcumBorlha-Obeunldeinde 
vir  Berihœ  et  Mariha.  Q.  an  Peirus  et  Bertha 
possinl  malrimoninm  inire. 

R.  Affirm.  Ratio  est,  quia  ad  inducendum 
criminis  impedimentum  ,  debent  sima\  esse 
promissio  et  aduilerium  :  hoc  anlem  non 
verificatur  in  casu.  Quia  promissio  fuit  ante 
aduilerium  retractata ,  si  non  per  verba , 
saltem  per  factum;  scilicet  per  malrimoninm 
inilum  cum  Mariha  posl  promissionem  Ber* 
thœ  factam,  et  ante  aduilerium  commissum. 
Ergo  cum  non  concurrant  simul  aduilerium 
et  promissio,  al  concurrant  in  casa  prsece- 
denti ,  nullum  subesl  impedimentum  crimi- 
nis. 

Casos  XV.  pag.  131.  Paulus  axoratus 
ignoransCalharinamesse  conjogatam,  adol- 
terium  cum  ipsa  commiltit,  cum  matrimonii 

Sromissione  si  nxor  sua  moriatur.  Q.  an  ea 
e  facto  mortua ,  possit  Paulus  Catharinam 
ducere. 

R.  Negal.  Ratio  est ,  quia  ad  oontrabeu- 
dum  criminis  impedimentum  non  reqoiritnr 
ut  adulter  uterqae  cognoscat  allerias  coojo* 
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giom,  ac  proinde  ot  oterqoe  sciât  se  duplex 
aduUeriam  commiUere;  sed  saiBcit  qaod 
unos  agnoscens  alterius  conjagiom  adal» 
teret  cuin  ipso  cum  promissione  acceplata 
matrimoiiii,  posilo  quod  a  lali  conjagio  liber 
eradat.  Ergo  salis  est  ut  Catharina,  sive  li- 
béra sil,  sire  falso  libéra  existimetur,  sciât 
Paalnm  esse  uxoratnm ,  et  cam  eo  sub  fu- 
tnri  matrimonii  promissioue  adallerel.  Tnnc 
enim  concorrant  et  adulterinm  formale ,  et 
promissio  matrimonii ,  ex  quibus  exsurgit 
criminis  impedimenlum. 

Cisus  Xvi.  pag.  250.  Puella  peccavlt  cum 
Flayio  ,  qaem  liberum  putabat.  Sabinde  la- 
meo  videns  eom  familiariter  agere  cum 
Cassia,  qnam  amasiam  ejus,  non  vero  uxo< 
rem  exislimabat ,  huic  clam  vcnenum  pro- 
pinavit,  ut  temnla  c  vivis  erepta  Flavio  nn-> 
béret.  Q.  an  Cassia  eo  veneno  exslincta 
possit  puella  absque  dispeasationc  Flavio 
nubere. 

R.  Posse:Qnando  enim  ex  adullcris  anus, 
altero  prorsus  inscio ,  machinatur  mortem 
conjugi  içsius  ,  non  sufBcit  ad  impedimen- 
lum criminis  machinalio  bœc  cum  adullerio 
maleriali,8cdreqniritur  adulterinm  utrinque 
formale;  ad  quod  necessnm  est  ut  ulerque 
concumbens  sciât  vel  se,  Tel  alium  cum  quu 
concumbit,  velutrumque  jam  esse  conjuga- 
tum  matrimonio  saltem  rato  ,  prout  ore  uno 
f.itenturdoctores.  Atqui  puella  quicum  pec- 
cavlt Flavius  nesciebat  Gassiam  esse  ipsius 
conjugem  ,  neque  Flavinm  credebat  cunju- 
gatum  esse.  Ërgo. 

§  V. 
De  impedimento  erroris, 

Casus  XVII.  pag.  28.  Taliantts  contraxit 
cum  Francisca  matrimonium  ex  errore  con- 
comitanti.  Q.  an  valide. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ad  matrimo- 
nium requiritur  actualis  consensus.  Atqui 
bunc  non  habuit  Talianns;  sed  duntaxat 
dispositos  fuit  ad  eum  habendum  ,  posito 
quod  scivissel  se  contrahere  cum  Francisca. 
In  ea  enim  mentis  dispositione  siia  est  erro- 
ris CQDcomitantis  natura.  Ergo. 

S  VI. 

De  impedimento  honeitatie  publiea. 

Cksva  XVIII.  pag.  ik.  Titius,  contraclis 
sponsalibus  validis  euro  Rosa  ,  complète  co- 
gnovit  Franciscam  Rosœ  sororem  ex  parte 
matris.   Noue   videns  se   ncutram    ducere 

fiosse,  vellet  saltem  ducere  vel  consobrinam 
sen  potios  patruelem),  tantum  consangui- 
neam  Rose  ex  parle  patris ,  vel  consobri- 
nam, tantum  consanguineam  Francise»  si- 
militer  ex  parte  patris.  Q.  an  pro  libito  pos- 
sit onam  ex  bis  aucere. 

R.  Titium  ducere  posse  consobrinam 
Rosœ,  non  vero  consobrinam  Francises,  si 
sit  consobrina  prima.  Ratio  primœ  partis 
est ,  qnia  cum  Rosa  et  ejus  consobrina  non 
sint  in  primo  çrada  consangninitatis  (inter 
istas  cnim  et  stipitem  débet  necessario  mé- 
diane altéra  persona  qnte  primum  gradnm 
constiluil) ,  sequitur  sponsalia  Titium  inter 
«l  R9sam  valide  inita  non  cansare  impedi- 
PicnoNNiiRE  OK  Cas  ds  conscibncb. 


mentum  public»  honestatis  (  de  quo  nnice 
dobitari  potest) ,  inter  Titium  et  consobri- 
nam Rosie  ;  cum  impedimenlum  honestatis 
ex  validis  sponsalibus  ortum  ultra  primom 
gradum  non  protendatur. 

Ratio  secund»  partis  est  quia  Titium  in- 
ter et  consobrinam  primam  Francise»  ab 
ipso  complète  cognit»  militât  impedimenlum 
afiinilalis  or(»  ex  copula  illicita,  qnod  diri- 
mit  matrimonium  osqne  ad  seeundum  gra- 
dum. Talis  enim  consobrina  est  consangni- 
nea  Francise» ,  cura  amb»  descendant  ex 
eodem  stipite  ex  parte  patris,  et  sint  in  se- 
cundo gradn  ;  cum  inter  bas  et  stipitem  me> 
diet  una  tantum  persona ,  qu»  primum  gra- 
dum construit.  Unde  sequitut  consobrinam 
primam  Francise»  esse  afBnem  Tilio  in  se- 
cundo gradn.  Quod  si  consobrina  Francise» 
non  esset  prima,  sed  secunda ,  jam  esset  ia 
tertio  grada ,  ad  quem  non  exlenditur  im- 
pedimenlum atfinitatis  ex  copula  illicita. 

Nec  dicas  bac  ratione  Titium  non  ctiam 
ducere  posse  consobrinam  Rosœ;  qnia  si 
Francisca  est  soror  Ros»  ,  eo  ipso  çer  copu- 
lam  babitam  cum  Francisca  est  eliam  alfl- 
nis  in  secundo  gradu  cum  prima  Ros»  con- 
sobrina, qusB  débet  esse  consanguinea 
Francise».  Contra:  consobrina  Rosœ  solum 
ex  parte  patris,  non  est  consanguinea  Fran- 
cise», quffi  solom  est  soror  uterina  Ros», 
cnm  consobrina  Ros»  et  Francise»  non 
descendant  ex  eodem  stipite  ;  nt  reflectenti 
patebit.  Unde  Titius  par  talem  copulam  nullo 
modo  evasit  affinis  consobrin»  primœ  Ros» 
solam  ex  parte  patris  ;  sicque  illam  ducere 
poterit ,  non  vero  consobrinam  tantum  ex 
parte  patris  Francise»  ab  ipso  cognit».  lia 
omnes  agentes  do  aflBnilate  et  justitia  publi- 
c»  honestatis. 

—  «  Dans  tous  ces  cas,  que  l'imagination 
a  quelquefois  de  la  peine  à  saisir,  il  faut 
d'abord  dresser  un  ou  plusieurs  arbres  gé- 
néalogiques des  personnes  dont  il  s'agit. 
Au  moyen  de .  cela  on  verra  en  quel  degré 
elles  sont  ou  ne  sont  pas  parentes  ou  al- 
liées. 

Casos  XIX.  pag.  43.  Petrus,  contractis 
sponsalibus  cum  Reriha  sub  conditione  si  in- 
tra  sex  menses  centnm  habuerit  iu  dotem , 
anle  absolntum  pr»flnitum  tempus  contraxit 
sponsalia  absolnta  cum  Francisca  Berlb»  so- 
rore.  At  mortua  Francisca ,  matrimonium 
de  pr»senti  contraxit  cum  Bertba.  Q.  an  sit 
validum. 

R.  Affirm.  Ratio  est  qnia  secunda  spon- . 
salia  absoluta  contracta  cnm  Francisca  sunt 
invalida,  cum  non  possent  ante  tempus  pro 
puri6canda  conditione  definitom  exsecnlioni 
mandari  sine  peecato.  Porro  èx  sponsalibus 
invalidis  nnllum  exsurgit  honestatis  public» 
impedimenlum.  Ergo  nihil  ubstat  quin  Pe- 
trus valide  Bertbam  duxerit. 

Casus  XX.  pag.  86.  Caius  impubes  matrî» 
monium  de  pr»senti  contraxit  cnm  Helena, 
qn»  paucos  post  dies  e  vivis  cessit.  Q.  an 
Tiliam  Helenœ  sororem  ducere  valeat. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  sponsalibus 
validis   exsurgit  honestatis  impedimentnm 
quod  in  primo  gradu  matrimonium  dirimit. 
II.  38 
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Alqoi  matriinonium 

quibus  malilia  non  supplet  «Matfm ,  cootra- 
ctom  resoWilur  in  spon»alia«  ex  cap.  un.  de 
JH$p«H$.  impub.,  quia  jus  praesumit  impu- 
bères vdle  eo  modo  seobligare  qao  postonl. 
Gasos  XXI.  pag.  105.  Cam  Berlba  externe 
tantam  et  non  ex  animo  sponsalia  iniisset 
cum  Tîtio,  ideoque  hoic  nubere  recusauel» 
Titiu  nOTa  speatalia  conlraxil  cum  Maria, 
Berthtt  «orore.  Verum  «ubortitTitiam  inler 
et  Mariam  dissidiis,  Tiltus  Bertham  eonsen- 
tienlem  rursos  in  axocem  qnieril.  Q.  quid 
agendum  ot  Tilios  et  Berlha  légitime  coo- 
trabaat. 

R.  Bit  recurrendnm  esse  ad  S.  Pœniten- 
liariam.  Ralio  est,  quia  cum  Berlha  exteriu» 
tantam  et  non  ex  animo  prima  sponsalia  cura 
Tilio  inierit,  perspicoam  est  i  asubsistereqni- 
dem  in  foro  externo,  non  aniem  in  inlerno. 
Unde  ex  adverse  scqnitar  sponsalia  qu«e  Ti- 
tius  deinceps  conlraxit  cam  sorore  Berth» 
invalida  esse  pro  extcriori  foro,  valida  autem 
pro  interiori.  Cum  igitur  impedimenturo  or- 
tum  ex  sponsalibos  cum  Maria  eontraclis 
sit  mère  occuitam,  et  pro  foro  interno,  in 
quo  tantam  ex  dictis  ipsa  bec  sponsalia  va- 
lida sunt ,  poteril  S.  Pœnitentiaria,  qn»  fa- 
cultatem  babet  in  ocenltis  impedimentis 
dispensandi,  in  prosenti  easu  dispensare. 

Casus  XXII.  pog.  152.  Joanncs  caplus 
amore  Clotildis,  ei  coram  imagine  B.  Anto- 
nii  dixit:  Effo  tette  hae  saera  iwtagine  dueo 
te  in  uxorem,  cui  ilia  :  Et  ego  te  in  maritum. 
Post  uiensem  morilur  Joannes.  Q.  an  Clo- 
tildis fratrem  Joanhis  ducere  possit. 

R.  Negat.  Licet  enim  promiiisio  haec  née 
matrimonii  valorem  habeat ,  cum  defuerit 
parocbi  et  lestium  prœsentia  ;  nec  sponsa- 
lium,  cam  biec  per  verba  de  fnluro  conlra- 
bantur,  non  per  verba  de  prœsenli;  qniata- 
raen  conjugiom  sic  allentatnm  non  est  io- 
validum  ex  defecta  eoosensos,  sed  solnm  ex 
elaadestinitate,  dicendum  est  ex  ipso  oriri 
impedimenlnm  pablies  honestatis  ;  cum 
istud  oriatur  ex  matrimonio  etiam  inralido, 
moilo  non  sit  taie  defectu  consensus,  uti  sa- 
lis coMimuniler  Iradunt  doctores.  Ita  Girib., 
Bonacina,  Diana,  etc. 

—  «  Sanckei  et  lu  P.  Alexandre  croient 
qu'on  mariage  clandestin,  comme  est  celui 
dont  il  s'agit,  ne  produit  pas  plus  l'empéche- 
menl  de  l'honnêteté  que  celui  qui  est  nul 
par  le  défaut  de  consentement.  Le  sentiment 
contraire,  que  soutient  ici  notre  auteur,  est 
plus  sûr  et  plus  juste.  Henriquex  le  confirme 
par  une  décision  de  la  sainte  Congrégation. 
Voyez  mon  Traité  des  JHtpentes,  liy.  ii,  p.  r, 
rh.  10,  D.  10.  » 

S  VIL 
De  àMfwdwn<ttl9  impoteutite. 

€asos  XXIII.  Andréas  noper  ad  confes- 
siones  cxcipiendas  approhatos,  qosrit  gene- 
ralia  prineipia  cirea  impedimenlnm  impo- 
tentito. 

R.  Hne  commnniler  recepta  esse  :  1*  im> 
potentia  temporalis,  seu  cognita,  seu  ignota, 
non  dirimit  matrtmoninm.  2°  Impolentia 
perpétua  antecedens  matrimonium  iflnd  di- 
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ab  impuberibus,   in     rimit,  siye  absoluta  slt,sive  respectivsu  sîve 


ex  naturaii  causa  aut  alia  provênial.  3^  im- 
putentia  perpétua  jure  naturaii  raatrimo- 
niam  dirimit,  etc.  Veram  de  bis  adeantar 
tbeologi. 

—  «  Foyss  outn  Traité  de»  JHsfMiiM*  , 
tome  I,  pag.  367  et  sair.  » 

S  VIII. 
De  impedi$nent0  et  ahtentia  paroehi. 

Casds  XXIV.  pag.  k9.  Capellanns  fraade 
et  dolo  a  parucho  absente  obtinnit  facolta- 
tem  assistendi  cuidam  matrimonio,  eiqoe 
reipsa  adstitit.  Q.  an  matrimoninai  istod  sit 
validam. 

R.  Id  esse  deflniendum  ex  eireumstaotiit. 
Si  enim  ex  bis  inferatur  dolum  et  fraudera 
fuisse  totam  causam  finalem  etmotivam  coo- 
cessionis,  lune  dicendum  erit  matrimonium 
fuisse  invalidnm ,  quiii  facnllas  doloae  qaoad 
sabstantiam  obtenta  nullius  est  monaenti, 
cum  nihil  magis  sit  contrarium  consensui, 
quam  error.  si  vero  videatur  dolum  foissa 
solnm  causam  impulsivam,  validum  fuit  ma- 
trimonium, quia  cnm  valida  faisset  causa 
finaiis,  valida  qaoqae  fuisset  liccntia.  Ita 
Barbosa,  de  Pot.  Epiée.,  atleg.  32,  n.  133. 

Casvs  XXV.  pag.  166.  Maevias  et  Bertha 
volentes  intcr  se  secrelo  nubere.  e  civiiate 
Tridenli ,  eujns  erant  cives ,  domicilium 
transtulere  in  loenm  non  adeo  distantem, 
ubi  coneilium  Trident,  promulgatam  non 
est,  ea  solum  menle  ut  absque  parocho  et 
testibus  matrimonium  eontraborenl.  Q.  <in 
conlraxeri lit  valide. 

R.  Aifirm.  Ratio  est  quia,  quamvis  Mse- 
vius  etBertba  in  eum  locum  »c  transtulerint, 
ut  ibi  absque  parocho  el  testibus  contrabe- 
rent,  verum  est  tamen  quod  in  eo  loco  do- 
micilium transtulerint,  ut  suj[>ponilur  in 
casu.  Atqui  qu.mdo  vir  etmulier  habent  in 
aliquo  loco  domicilium,  aut  in  codem  acqoi- 
runt  quasi  domicilium,  possunt  inter  se  ma- 
trimonium juxta  loges  ejukdem  loci  inler  se 
contrahere.  Ergo  si  eo  m  loco  promulgaia 
non  sit  lex  Tridentina,  que  ad  matrimonii 
valorem  prœsentiam  parocbi  duorumque 
lestium  requirit,  dicendum  est  istud  matri- 
monii genus  sine  (ali  prœsentia  contractom, 
esse  validum.  Et  ita  declaravit  S.  Cvngre- 

Satio  an.  1627,  ui  videre  est  apud  Lugo  ia 
\etp.  moral,  dub.  36,  n.  h. 
—  «  J'ai  rapporté  ce  décret  avec  d'autres 
dans  le  Traité  des  Dispenses,  liv.  ii ,  pari,  i, 
cb.  13,  n.  2,  3,  etc.  Tout  cela,  et  sorioul  le 
quasi -domicile,  peut  être  si  dangereux,  et 
est  d'ailleurs  si  opposé  â  nos  usages,  que  je 
supprime  à  dessem  deux  ou  (rois  autres  cas 
que  l'autear  s'est  proposés.  » 

SIX- 

De  impeâimento  raptus. 

Casos  XXVL  pag.  i50&.  Berlba  ex  Pauli 
mandalo  raptaa  Joanne,  banc  polios  quam 
Paulum  ia  conjugem  ducere  paraia  est.  Q. 
an  îd  valide  possit. 

B.  Af&rmat.  Ratio  est  quia  Joaanes,  qui 
Pauli  nomine  et  mandalo  Bertham  rapuil, 
pr«ebait  quidem  raplui  bvoram  «t  aiuiliam. 
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al  Tero  née  raptor  fuit,  née  raptor  dici  pil- 
les!. Ergo  cum  raptas  matrimonium  non  di« 
rimai  Bisi  inter  raplam,qaandia  ètl  in  mana 
raploris,  el  ipsam  vemm  raplorem ,  qui  ia 
casn  nostro  est  solus  Paalus  raplam  man- 
dant, non  Tero  Joannes  mandati  extecutor, 
evîdensest  bunc  inter  elBertliam  nalinm  est* 
rapltts  impedimentam,  ratione  cajas  neqoeat 
inter  eos,  si  mutuo  consentianl ,  matrimo- 
nium valide  celebrari. 

—  «  Je  ne  doute  point  qu'on  pareil  ma- 
riage ne  Tût  cassé  en  France,  et  le  manda- 

INDULGËNTIA 

Casds  I.  pag.  41  el  200.  Franciscu*  pluri- 
bus  gravalus  pœnitentiis  alias  sibi  imposi'» 
lis,  sciens  tali  festa  die  concessam  esse  ple- 
nariam  indulgenliam  omnibus  qui  rite  con- 
festi  el  eucbarislia  refecli  taiem  visitaTerint 
ccclesiam,  nihil  non  dilisentiœ  adbibuit  ut 
eam  lucraretur,  ratas  se  sic  ab  omni  pœni- 
tentia  esse  liberum.  Q.  an  vere  senseriti 

K.  In  praxi  maie  sensisse.  R^tio  est  quia, 
licel  spéculative  loquendo,  et  maxime  si 
sermo  sit  de  poenitenliis  mère  salistacloriis» 
et  non  simul  medieiaalibus,  per  coasecotio» 
nem  itidulgentise  plenariœ  oblineat  quis  re- 
missionem  cujuscunqoe  poenae  peccatis  dé- 
bite (bocenim  sonal  indulgentia  plenaria); 
et  sic  amplias  ad  exsecutionem  pœnitenti»  a 
confessario  injunclA  non  videalur  teneri, 
cum  cesset  tilulus  satisfactionis ,  tamen  in 

Ïraxi  adhnc  urget  obligatio  injunctam  satis- 
ictionem  implendi  :  1*  Quia  nimis  incer-  - 
tam  est  an  quIs  plenariam  indulgenliam  lu- 
cratos  fueril}  3*  quia  pœnilentia  ordinarie 
est  etiam  medicinafis,  et  a  relapiu  prasserva- 
tiva;  3*  quia  exseculio  pœnitenliœ  spectat  ad 
integritatem  sacramenli,  estqne  de  jure  di- 
vino  ;  k'  quia  pontifices  in  bnilis  jubiliei 
prœscribere  soient  confessariis  ut  coqgruas 
et  salulares  pcenitentias  confitenlibos  impo- 
n-int,  etc. 

—  <  Il  faut  s'en  tenir  absolument  à  cette 
décision ,  et  regarder  comme  improbable 
l'opinion  spéculative  qui  lui  est  opposée. 
Vvyez  mon  Traité  des  Indulgences,  tom.  1, 
cb.  2,  n.  6  el  suir.  » 

Cisus  il.  pag.  208.  Concessa  per  rom. 
pontiflcem  civiluli  Bononiœ  indulgenlia,  ad 
lolani  diœcesim  cxtensibili,rurali8  parochus, 
i,on  exspeclalis  circularibns  de  more  a  curia 
pei'  foraneum  vicarium  transmitlendis,  ia- 
dulgcDtiam  pnblicavit  populo  stalim  ut  no* 
vit  eam  in  cnitale  publicatam  fuisse.  Q.  an 
liciiaet  valida  fuerit  faujusmoiti  publicatio. 

R.  Fuisse  certo  illicitara,  ni  probabilius 
validam.  Quod  illicita  fuerit,  palet,  quia  pa- 
rochus egit  contra  rectum  ordinein  a  supe- 
riorlbus  légitime  sancilum,  ad  prœcavendas 
populi  susurrationes,  confusionem,  et  id  ge- 
uus  alia  qoc  facile  oriuntur,  nisi  in  indu!- 
gcntiurum  publicalione  opportuna  temporis 
distribntio  per  diœcesim  servelor.  Quod  au» 
Inni  probabilius  fneril  valida,  bine  suadetur 
quod  si  in  ediclo  pro  eivilate  publicato  le- 
gebantur  ba>e  rel  «quivalentia  verba  :  Sta- 
lim ae  notifia  pervenerit  ad  pttrochos,  pu- 
blicatio dicta  indnlgenliiB  iu  nulle  subsian- 


taire  puni  peal-étre  du  dernier  snpplio». 
Cne  jeune  personne  qui,  désespérée  de  se 
voir  à  la  merci  d'un  ravisseur  qu'elle  ab- 
horre, se  donne  k  l'infAme  exécutear  de  se» 
volontés,  qui  ne  la  lui  soastrait  qu'à  cette 
condition ,  est-elle  véritablement  libre  ?  N'est- 
elle  pas  au  contraire  dans  le  cas  de  la  crainte 
et  de  la  violence?  ie  sais  qu'en  la  supposant 
déjà  très-bien  avec  le  mandataire,  on  cban« 
géra  la  thèse;  nais  la  supposition  aura- 
t-elle  lieu  dans  le  train  ordinaire  7  » 


JUBILJIUM. 

liali  defecit;  non  in  designalione  ecclesiie  ri- 
silandffi  et  opernm,  ut  supponilur;  non  i* 
designalione  temporis  facla  a  légitima  po- 
testate;  quia  tempus  a  pradictis  verbi»,  sal- 
lem  indeterminate  fuit  designalum  etiam 
prodiœcesi.  Quia  tamen  dici  potest  prœdi- 
ctamclausulam  inlelligi  debere  non  de  qoa-r 
libet,  sed  lantum  de  Juridica  notitia,  hoc  est 
per  lilteras  circulares  signiflcata  ;  idcirco 
posset  in  bac  hypotbesi  dubitari  de  valore 
publicationis,  quia  parocbus  tempus  desi- 
gnasset  absque  légitima  facultate.  '  Mibi 
valde  dobium  est  an  suificiat  illa  anticipai^ 
parochi  publicatio.  Vide  Tract,  nostrnm  d» 
Jubilao,  loin.  11,  cap.  3,  n.  2. 

Casvs  III.  pag.  2«1.  Poenitens  occasion^ 
plenariœ  indnlgentiœ,  dolet  quidem  de  om- 
nibus peccatis  mortatibos,  eaqae  eonfitetar; 
ad  renialia  tamen  nequidem  advertil.  Q.  aii 
cœtera  apponendo,  lacretur  plenariam  iU' 
dulgentiam. 

R.  Lncrari,  si  in  ipsa  oltimi  operis  posi- 
tlone  omnia  etiam  venialia  delela  sint,  sea 
per  novam  absolotionem,  seu  per  novum  d0 
ipsis  (Joloris  actum  :  secus  vero  non  lncrari. 
Ratio  est,  quia  ut  reportelor  lotalis  remissio 
pœnte  ,  débet  intervenire  tolalis  remissio 
culpœ,  eui  talis  pœna  correspondet  ;  neqoe 
enim  rcmitli  potest  pœna ,  cara  subsistit 
culpa,  ut  docet  Àogosiinus.  Porro  non  re- 
mittitnr  culpa  sine  dolore  de  ipsa.  Cnterum 
quia  raro  contingit  ut  qui  ad  sacramentnm 
pœnitentiœ  accedunt,  précise  doleant  de 
solis  peccatis  mortalibus ,  sed  potius  ol  con- 
teranlur  de  omnibus  proul  sunt  offensa  Dei , 
valde  probabiie  est  quod  pœnitens  noster 
plenariam  indulgenliam  luciciur.  '  Satagen- 
duui  semper  ut  generalis  dolor  concipiaiur. 

Casds  iV.  pag.  2'4k.  Saoerdos  nuperRoms 
deg[ens,  obtinuil  islud  brève  indulgenliarum  : 
Sanetiseimut  innuit  uaque  ad  tertium  gradtam^ 
ac  eentumin  articula  moriis,  et quinquaginta 
D.  Birgittœ.  Nunc  ad  propria  reversus,  quœ- 
rit  :  1*  quid  sibi  velint  toces  ist«e,  ad  tertium 
gradum  ;  2'  an  indulgentia  in  articuto  mor- 
tis,  aut  D.  Birgittœ  suspens»  sioiper  annuin 
sanctum. 

R.  Ad  1.  Ti  utque  ad  tertium  gradum  signi 
ficat  concessionem  plenariœ  indulgentiœ  in 
articule  mortis  a  papa  immédiate  fartam, 
extendi  non  modo  ad  ipsum  sacerdotem  sup- 
plicantem,  sed  et  ad  omnes  ejus  consangui- 
neos  nsque  ad  talem  gradum  inclusive  :  hœc 
enim  clausola  non  est  restrictiva  ,  sed  aiii- 
plialiva  ;  licet  sub  ea  non  contineantor  affi- 
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ACfl,  oisi  etiam  pro  eis  speciGce  focrit  sop- 
pUcatan  io  libelle.  Aliat  vero  150  tam  pro 
mortis  articalo,  lam  D.  Birsilt»  fadal|;enlias 
potect  pro  libito  sacerdos  diitribaere  qnibas 
nuloerit,  dommodo  «iot  fidèles. 

R.  Ad  3.  Indulgentias  ia  ariicolo  moriis 
non  sugpendi  anao  sancto,  indulgentias  rero 
D.  BirgitUe  sospensas  esse  pro  Tifis,  at  posse 
iucrariprodefanctis,at  constat  ex  breri  Cum 
nos  nuper  Benedicti  XIV,  die  17  maii  17&9. 

Gascs  V.  pag.  63.  Parochus  tempore  ja- 
bilsi  Titiam  ab  heresi  absolvit.  Q.  an  ralide. 

R.  Negal.  Neqoe  contraria  opinio,  qa» 
olim  salis  vigait,  allajam  probabilitate  gaa- 
det,  propter  opposilam  declaraiionem  sub 
Alexandro  VU,  die  23  Mart.  1656,  qoam  ri- 
deris  apnd  Anacletom  in  lit.  7,  de  Bœrtticit, 
D.  MKS,  pag.  mihi  1T7. 

—  «  Cela  ne  nons  regarde  point.  Nos  évé- 
ques  sont  en  possession  suif  ic  d'absoadre  de 
1  hérésie  par  eax-mémes  on  par  des  délé- 
goés.  Voyez  le  troisième  volume  des  Vi$~ 
pensetf  lettre  2.  » 

Gasus  VI.  pag.  128.  Petms  emisil  in  hono- 
rem  Oei  jnramentam  de  non  amplius  lu- 
dendo  aleis.  Petit  jaramenti  bajus  commala- 
tionem  tempore  jnbilsi ,  quo  eoncessa  fait 
facnltas  rota  commutandi.  Q.  an  staaie  lé- 
gitima causa  potoerit  confessarius  juramen- 
tnm  islad  commnlare. 

I  R.  Afiirm.  Ratio  est  quia ,  cum  joramenla 
promissoria  in  bonorem  Dci  emissa  nihil 
aliud  sint  qaam  promissiones  reddcndi  Deo 
rem  jnratam,  ex  commun!  doctorum  sensu, 
iodauDt  aaturam  Toli,  ita  u(,  moraliter  lo- 
qoendo,  Tinculum  prœdicli  juramenti  a  Tin" 
cnlo  TOii  non  diSerat  ;  cnm  unum  œque  ac 
alind  eamdem  obligationem  inducal.  Unde 
licet  in  aliis  jaramenlis,  qus  diversam  a  voto 
obligationem  important,  pririlegium  quod 
jori  commun!  acirersatnr ,  de  aao  ad  aliud 
nequeat  extendi  ;  polerit  tamen  in  nostro 
casu  de  voto  ad  jnramenlum  in  bonorem 
Dei  emissum  exlendi  ,  cum  juxta  regulam 
juris  :  Quod  in  uno  œquiparalorum  dieposi- 
tum  est,  tn  altero  diipositum  censtatur.  Ita 
Anaclet,  Layn^an ,  elc. 

—  «  Je  n'oserais  suivre  celle  opinion.  Dans 
la  promesse  dont  il  s'agit,  il  y  a  un  vrai  vœu 
implicite,  et  ce  vœu  est  confirmé  par  ser- 
ment. Il  y  a  donc  un  double  lien.  Or  qui  ne 

Seat  en  ôter  qu'un ,  ne  peut  en  6ter  deux, 
onrquoi  s'exposer,  quand  on  peut  si  ai7é- 
ment  recourir  au  supérieur.  Voyez  mon 
TraiU  du  Jubilé,  cb.  6,  §  ii>,  n.  5.  » 

Cascs  Yll.  pag.  ^)3.  Anlonîus,  prima  jnbi- 
lei  bebdomada  absolutus  a  reservatis ,  heb- 
domada  seconda  in  alios  reservatos  casus 
incidit.  Q.  an  ab  lis  iterum  absoivi  possit. 

R.  Non  est  quidem  improbabilis  opinio 
afBrmans,  tum  quia  concessio  bac  est  favor, 
qui  ampliari  débet,  non  reslringi  ;  tum  quia 
alias  saa  bomini  noceret  diligentia;  ^oia 
non  posset  œque  absoivi  nt  ii  qui  jnbiltei- 
lucrnm  in  secundam  bebdomadam  ex  negli- 
gentia  distulissent.  Probabilior  laraen  est 
et  in  praxi  lutior  opinio  negans ,  maxime  si 


exstat  declaratio  S.  G.  Congrcfalionis  sab 
Clémente  VIII. 

—  «  Il  faut  absolament  s'en  teoir  à  cette 
dernière  opinion.  Voyez  mon  Traité  dn  Ju- 
bilé, cb.  6,  n.  13.  » 

Gasos  VIII.  pag.  211.  Pœnitens  cal  eonfes- 
sarius  imposacrai  jubilsi  tempore,  at  quia- 
qoies  recitaret  Pater  et  Ave,  ut  citins  se  cx- 
pediret,  preces  illas  altérais  cum  soeio  reci- 
tarit  in  ecclesia  desigaata ,  animo  tnm  jobi- 
l»am  locrandi ,  cum  implendi  pœnitentiaa. 
Q.  an  utrique  oneri  salisfecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  confessarios  pœ- 
nitcntiam,  et  pontifex  opéra  ad  jobilamiB 

firsscribens ,  ex  communi  doctorum  et  Gde- 
ium  scnsn  judicantur  opéra  sapererogatio- 
Dis ,  seu  non  aliundc  débita  prsecipere.  Et 
vero  papa  dum  certas  preces  injuogit,  jabet 
aimui  ut  confessarii  salulares  pœniteniibas 
pro  peccatis  pœnitentias  imponant.  Ad  qajd 
aulem  dnpiex  b»e  prnscriptio,  si  nnom 
idemqae  opus  œque  pro  pœaitenlia  et  In- 
crando  jnbilœa  sufficial?  Cstemm  elsl  al- 
ternis  cum  socio  persoivi  possint  orationes 
jobilœi,  ut  ex  praxi  constat,  non  tamen  pce- 
nitentialis  satisEactio,  nisi  alind  conressarins 
ob  urgens  molivnm  expresserit.  Hœe  anctor 
In  summa,  qui  merito  addil  pontiGcem  ali- 
quando  rem  alias  debitam  iajungere,  nt  ap- 
parel  in  jcjoniis  ,  cum  jobileam  publicatur 
m  Quadragesima. 

Cascs  IX.  pag.  23b.  Ullima  jubiltei  die  prœ- 
sentant  so  conféssario  dun  pœnitentes,  quo- 
rum aller  libère  manct  in  occasionc  proxima 
peccandi  ;  aller  nnllnm  bactenus  e  prœscri- 
plis  ad  jabilœnm  operibus  implevil,  imo  bac 
ipsa  die  fregit  jejanium.  Q.  an  bi  jubila:am 
lucrari  possinl. 

R.  Posse  boc  sensu  qnod  lis  jnbilœnm  dif- 
ferri  possit,  et  possint  altcr  quidem  dimissa 
peccandi  occdsione,  altcr  vero  mutata,  quant 
maie  habuerat,  non  lucraudi  jobilœi  volun- 
tate,  sincère  converti ,  et  prœscripta  opéra 
adimplere:  uterque  tamen  bac  ipsa  die,  qns 
jobilœi  altima  csso  supponitor,  confessio- 
nem  inchoare  débet,  qoia  posi  elapsam  iu- 
bilœi  Icmpus  confessarius  idem  jubilœum  dif- 
fcrre  non  potes  t. 

—  «  J'ai  ru  un  pieux  et  sage  coré ,  qui , 
accablé  de  pénilents  qu'il  ne  lui  était  plus 
possible  d'entendre,  dil  à  haute  roix,  en  Icj 
renvoyant,  qu'il  leur  différait  à  tous  le  ju- 
bilé. Je  ne  doute  point  que  cela  ne  servit  au 
moins  à  ceux  qui  n'avaient  pas  lardé  si  long- 
temps par  une  pure  négligence.  » 

Casus  X.  pag.  259.  Sacerdos  jubilœom  lu- 
crari volens,  luco  eleemosynœ  prœscripls 
missam  applicat  pro  animabus  porgatorii. 
Q.  an  sic  eleemosynœ  prœcepto  satisfacial. 

R.  Neg.  Hœc  enim  ipsius  eieemosyna  est 
mère  spiritnalis.  Porro  eieemosyna ,  de  qoa 
in  jubilœo ,  realis  est  :  1°  qoia  eieemosyna 
simpliciler  et  absolute  prolata  inlelligitur 
dereali;  2*  quia  id  perspicae  indicanl  ea 
brevium  jubilœi  voces  :  Eleemosynas  pro 
poste  distribuant  ;  vel  Pauperibus  et  indigeih 
libus  personis ,  aut  aliis  piis  loeis ,  eleemo- 


Digitized  by 


Google 


120i 


IRR 


JEJ 


1202 


synas  erogent.  Alqui  eleemosyna  qo»  imper- 
titur  per  dislributionem,  aot  piis  locis  ero- 
gatar,  realis  est,  non  aatem  spiritaaiis.  Ergo. 


—  «  Voyez  sous  le  mol  Parochu»,  cas  XXVI, 
ce  qao  l'anleur  entend  par  une  indulgencâ 
de  cent  ans.  » 


IRREGULARITAS. 


Casus  I.  pag.  hG.  Sacerdos  apnd  laicum 
jadicem,  cnm  protestatione  a  Bonifacio  VIII 
imperala,  Semproniam  accasavit  de  graris- 
siiiio  furlo  in  domo  palroi  iui  peraclo  ;  ande 
fur  morte  damnatas  est.  Q.  an  sacerdos  ille 
hinc  evaserit  irregnlari^. 

R.Probabilias  negat.  Ùatio  est  quia,  cap.2, 
d;ffomtctdto,permitlilurclericis  conqocri  de 
malefactoribus  sois  «oram  judice,  ne  laici, 
senlientes  clericotf  non  posse  de  iis  coram 
judicibus  sine  irregniaritatis  nota  conqueri, 
lis  injuriam  audacius  inférant.  Porro  qui 
grariter  clerici  patruom  damniGcat,  est,  ob 
conjanclionem  sanguinis,  moraliler  ipsius 
clerici  malefactor  ,  cum  patruus  et  ncpos  in 
temporaneis  una  personacenscantor,  adeo  ut 
damnum  unius  in  alium  redundet.  Dixi  ta- 
men  solum  probabilius,  quia  textus  citati  ca- 
pilis  non  loquitur  expresse  nisi  de  solis  cle- 
ricis  malefactoribus.  lia  Diana.  '  De  bis 
quantum  ad  lèses  Gaiiiœ  adi  Tractatum  nos- 
Irum  de  Jrregularit.  et  Dispensai. 

Casus  II.  pag.  15S.  Antonius  peccans  cum 
Scia,  stricto  ense  invasns  est  ab  ojus  marito. 
Unde  non  alia  via  vitam  suam  tueri  valens, 
ipsum  occidil.Q.  an  sic  evaserit  irregularis. 

R.  Negat.  Ratio  est  qaia,  cnm  maritus  non 
baberet  jus  occidendi  adulterum  propria 
auctorilale,  ut  constat  ex  propos.  19,  ab 
Alex.  VU  proscripta,  aduUer  jus  habebat  vi- 
tam suam  tuendi  per  mortem  inrasoris , 
ctiamsi  furori  ejus  culpa  sua  occasionem 
dedissct,  cum  Clementina  Si  furiosus,  de  Ho- 
tnic,  generaliter  et  indistincte  eum  ab  irre- 
gularitateexcaset,  qui  aliter  vitam  servare 
non  valens,  invasorem  saom  cum  modera- 
mine  inculpât»  tnteliB  occidit.  lia  Lessius, 
Diana,  Girib. 

—  «  Lorsqu'un  bomme  a  prévu  ou  dA 
prévoir  le  danger  où  il  se  mettait  de  tuer 
pour  n'être  pas  tué,  il  devient  irrégniier  en 
tuant.  On  le  serait  sûrement,  si  on  donnait 
un  soufflet  à  un  militaire,  prévoyant  qu'il 
mettra  l'épée  à  la  main ,  et  qu'il  faudra  le 
tuer  pour  sauver  sa  propre  vie.  Ainsi  la  ré- 
ponse de  l'auteur  n'est  pa^  juste.  Voues  mon 
Traité  de  Irre'gularit.,  part,  ii,  cap.  8.  Que  si 
le  mari  avait  tué  sa  femme  au  lieu  de  tu«;r 
l'adultère,  celui-ci  n'aurait  point  encouru 
l'irrcgularité,  selon  le  P.  Alexandre,  lom.  I, 
cpislol.  17,  cité  par  l'auteur,  p.  2hk,  parce 
qui)  libido  ejus  non  erat  ordinata  ad  eœdem. 
Ce  que  Fagnan,  in  cap.  11  de  Homicid.,  con- 
firme par  an^dccision  de  la  sainle  Gongréga« 


tion  du  13  juillet  ICIO.  Mais  dans  ce  cas  j'exa- 
minerais encore  ce  que  l'adultère  a  pu  ou  n'a 
pas  pu  prévoir.   » 

Casus  III.  pag.  150.  Caius,  domino  suo' 
graviter  œgrotanti  et  expulsionem    mini- 
tanti  nisi  vmum  ministret ,  boc  ministravit. 
Unde  recrudescente  morbo  exstinctus  est. 
Q.  an  sit  irregularis. 

R.  Non  esse,  si  nequaquam  prœviderit  mor- 
tem inde  secotnram,  quia  irregularilas  ^rave 
sapponit  delictum,  quod  decsl  in  casu.  Secus, 
si  id  prseviderit,  vel  ex  monito  medici,  vel 
aliande. 

—  «  Puisqu'il  a  fallu  faire  de  sérieuses 
menaces  à  ce  domestique ,  il  voyait  bien  que 
sa  complaisance  pouvait  être  bien  funeste  à 
son  maître,  etc.  » 

Casos  IV.  pag.  170.  Tarquinius  in  rixa 
clericum  occidit,  nesciens  homicidas  irregu- 
larilali  obnoxios  esse.  Q.  an  nibilominus  sit 
irregularis. 

R.  AfGrm.  Quia  ignorantia  juris  non  ex- 
cusai ab  impediraentis  per  legcs  tali  action! 
annexfs.  Unde  qui  nescit  ex  illicita  copula 
oriri  affinitatem,  non  est  tamen  ab  ea  im- 
munis. 

Cascs  V.  pag.  219.  Fore  cum  ablalis  rebos 
fugiente,  consulit  Lucius  domino,  ni  ad  eas 
rccuperandas  furem  iasequalur  ;  quod  dum 
facit ,  occi Jitur  ^  fnre.  Q.  1°  an  consulens 
évadât  irregularis?  2»  an  damna  ex  ilia 
morte  sequentia  resarcîre  teneatur. 

R.  Vel  consulens  non  advertil  ad  periculam 
occisionis;  vel  advertil  et  de  eo  dominum 
moncre  noiuit.  Si  1%  neque  irregularis  est, 
neque  restitutioni  obnoxius;  quia  irregula- 
rilas ut  et  obligatio  restitnendi  supponit  cul- 
[lam,  quœ  in  prssenti  nulla  est.  Si  2°,  consn- 
ens  irregularis  est,  ut  qui  sciens  alium 
exposuerit  mortis  periculo.  Non  tamen  ob- 
noxius est  restituttoai ,  quia  nnllam  contra 
dominum  injustitiam  commisit,  ut  pote  cni 
plenam  reliquerilUbertatem  id  faciendi  quod 
vellet. 

— «  Un  conseil  dangereox  doit  être  im- 

f)n|^  à  celui  qui  le  donne,  quand  c'est  par  sa 
auTc  qu'il  ne  pense  pas  aux  suites  qu'il 
peut  avoir.  J'ai  déjà  fait  celte  remarque  plu- 
sieurs fois.  Une  négligence  qui  est  la  cause 
de  la  morl  d'un  tiers  va  aisément  au  mortel, 
comme  je  l'ai  dit  dans  un  endroit  où  l'auleur 
m'a  suivi  et  cité.  Tract,  de  IrregiU.,  p.  m, 
cap.  1.  » 


Casus  I.  pag.  161.  Rnsticns  labori  addiclus 
accusai  se  quod  certa  jcjunii  die  non  jeju- 
navcrit,  elsi  non  laboraverit,  bine  graviter 
redarguitor  a  confessario.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Qui  enim  duris  laboribus  va- 


JEJUNIUM. 

cant,  licet  una  quadam  die  non  laborent, 
immunes  sunt  a  lege  jejunii ,  quia  ratio  et 
«quitas  postulant  ut  exbaustas  labore  coa- 
tinuo  vires  reficiant,  et  ad  noram  defaliga- 
lionem  préparent.  Secus  dicendaio  si  pluri- 
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bas  conlinuig  dlebos  cessarent  a  labore. 
*  Modo  non  simplici  castanearam  polenta 
Tescantur,  uti  dixit  anctor  y.  Concionator. 

Cascs  II.  pa^.  22.  Lncia,  quœ  robosta  est, 
et  ciboni  non  sufScientem  modo,  sed  et  sDf6- 
cientissimum  hdbet  pro  una  refeclione,  quia 
tamen  lac  prtebet  infanti,  non  volt  jejunare, 
licet  id  sine  incommodo  possît,  pront  allas 
exporta  est.  Q.  an  peccet. 

n.  Negat.  Ratio  est  qnia  femina  hnc  vere 
loeam  babet  inler  lactantes,  que  cum  ple- 
niorf  indigeant  cibo,  tum  ad  soi,  tum  ad 
prolis  nolritlonem,  a  jejunio  e\casanlur. 
Atqui  non  débet  eo  lactaiAium    privilégie 

Erîvari  per  hoc  qnod  robusta  sit,  cibosque 
abeat,  et  aV&qoe  incommodo  jejnniom  sor- 
▼are  possit.  Sicut  ergo  qui  in  serotina  colla- 
tiuncula  salnralnr  unica  panis  oncia,  non 
pHvatur  priviiegio  comedendi  sex  aul  seplein 
nncias,  ut  falentur  omnes  apud  Giribald.  Sic 
et  in  casa. 

—  «  L'aatear  prouve  mal,  lors  même  qu'il 
répond  bien.  Ce  n'est  pas  à  an  prétendu  pri- 
Viléee  général  qn'il  faut  recourir,  privilège; 
dont  il  aba>e  quelquerois,  comme  nous  l'a- 
vons va  ci-dessus  :  c'est  à  la  juste  crainto 
qu'on  doit  avoir  qu'âne  Temme  en  jeûnant 
ne  fasse  tort  à  son  fruit.  L'expérience  da 
passé  ne  rassnre  pas  absolument.  On  ne 
permettra  pas  à  ane  femme  enceinte  de  por- 
ter an  gros  fardeau,  parce  que  dans  ses  au- 
tres grossesses  elle  en  a  porté  qui  n'ont 
Eoint  eu  de  mauvaises  suites.  Le  jeûne  d'un 
omme  qui,  rassasié  d'une  ou  de  deux  onces 
de  pain,  en  mange  six  oa  sept  en  vertu  du 
privilège  qu'en  ont  ceux  qui  jeûnent,  fait 
voir  l'abus  de  ces  mêmes  privilèges.  Yoyex 
ce  que  j'ai  dit  sor  la  collation,  dans  le  petit 
Trente  des  Verttu  eardineUei,  tom.  I,  cap.  4, 
art.  2,  n.  128,  où  j'ai  remarqué  que  saint 
Charles  ne  permettait  qu'une  once  et  demie 
de  pain,  avec  un  coup  de  vin  ;  mais  on  ne 
peut  donner  là-dessus  de  règles  générales  : 
la  faiblesse  du  tempérament,  une  étude  fati- 
gante, etc.,  demandent  des  égards.  » 

Casus  III.  pag.  2i.  Vir  nobilis  prievidens 
se  ex  veoaiionis  defaligatione  jejunio  impa- 
rem  fore,  qnœrit  an  possit  venari  ? 

R.  Negat.  Ratio  estquia  Ecclesia,  jejonium 
prscipiens,  prohibet  ne  voluntarie  ei  appo- 
oator  impeoimentnm  minime  necrssarium. 
Atqui,  etc.  Sic  Diana;  hœc  responsio  virt^a- 
liter  conlinetnr  in  propos.  81,  ab  Alexan- 
dro  VII  damnata. 

Casds  IV .  pag.  Wt.  Rusticus,  instante  Qua- 
dragesimali  jejunio,  dubiiat  an  compleverit 
annum  21 ,  nec  de  hoc ,  adhibita  diligentia  , 
certior  fleri  potest.  Q.  an  tenealur  jejnninm 
•ervare. 

R.  Negat.  Nemo  enini  obligatur  lege,  nisi 
sufflcienter  sibi  proposita;  alioqui,  ut  patet, 
libertas  est  in  possessione.  Lex  autem  de 
«|ua  qais  manet  dubius  post  snfBcienlem  di- 
ligenliam,  non  est  sufScienter  proposita.  Ita 
Saarez. 

—  <  1*  On  peut  demander  pourquoi,  dans 

(1)  S!  liber  sii  slicajus  junioris  et  moderni,  débet 
opinio  censeri  probabilis,  dum  non  consiet  reieclam 


le  doute ,  la  liberté  est  plutM  en  possession 
de  ne  pas  remplir  la  loi ,  que  la  loi  en  pos- 
session de  subjuguer  la  liberté;  2"  l'antear 
croit-ii  qu'un  homme  à  qui  il  ne  manqae 
que  quelques  jours  ou  quelques  semaines 
pour  avoir  vingt-un  ans  accomplis,  soit  dis- 
pensé ,  au  moins  totalement ,  du  carême  T 
Tot/ex  le  même  Truite,  ibid. ,  n.  68,  el  le  Traité 
de  la  conscience,  tom.  II.  » 

Casds  V.  pag.  101.  Nocle  diem  Cineram 
précédente ,  Livius  comedit  ad  mediam  us- 
que  noctem  juxta  soniium  borologii  ceteris 
per  bore  dimidium  tardions.  Q.  an  fregeril 
jejunium. 

R.  Negat.' Si  horologinm  illod,  ut  pote  per 
se  bene  directum,  pro  régula  soleat  attendis 
quia  tune  cum  morali  cerliludine  operatas 
est  ;  et  licet  quasi  sequatur  opinionem  anins 
aucloris,  ea  tamen  opinio  tam  solida  ratione 
fulta  est,  ut  enm  sequens  ,  nequaquana  inci- 
dat  in  propositionem  ab  Alexandre  VTi, 
n.  27  (1),  damnatam.  Si  vero  idem  horolo- 
ginm non  soleat  attendi ,  ut  pote  inconstaos 
et  maie  directum  ,  non  potest  Livius  osque 
ad  borologii  istius  pulsalionem  comedens,  a 
jejunii  violatione  excusari  ;  cum  hoc  sit  veint  • 
sequi  opinionem  aurions  junioris  ,  qnn  nisi 
solido  alicui  fundamento  innixa  ait ,  nequa- 
quam  probabilis  censeri  débet,  secandum 
damnatam,  que  superius  addocta  est ,  pro- 
positionem. 

—  «  Caramnel  permettait  dans  un  cas  plus 
incertain  dé  célébrer  ou  de  communier  le 
lendemain.  Grâces  à  Dieu  notre  auteur  ne 
va  pas  si  loin.  Je  ne  le  ferais  pas  dans  le 
cas  même  qu'il  propose,  et  je  crois  qu'une 
personne  qui  craint  Dieu,  et  qui  sait  que  les 
meilleures  horloges  vont  quelquefois  très- 
mal,  ne  s'exposera  jamais  à  l'offenser  sur  de 
pareils  raisonnements.  » 

Casos  YI.  pag.  129.  Marias,  cui  ex  dispen- 
satione  concessum  est  in  Qoadragesima  at 
carnes  comedal,  précise  quia  elnocent  qna- 
dragesimalcs  cibi ,  iis  diebos  quibus  cames 
comedit,  jejunium  non  servat.  Q.  an  graviter 
peccet. 

R.  Affirm.  Ralio  est  in  sunima  ,  quia  qoi 
lotam  jejunii  legem  ,  quantum  ad  absiinen- 
tiam  a  carnibus  servare  non  potest,  tenetar 
eam  ,  quantum  ad  unicam  refectionem,  ser- 
vare, ad  mortificalionem  carnis  ,  ea  lege 
intenlam.  Unde  sicut  qui  necdum  annum  31 
attigit,  tenetar  ad  abstinendum  a  carnibus , 
licet  non  tenealur  nd  unicam  refectionem  ; 
sic  a  contrario  ad  unicam  refectionem  tene- 
tar, qui  a  carnium  abslinentia  dispcnsaloi 
est.  lia  expresse  definitum  a  Benedicto  XIV, 
die  30  Mali  et  2  Ang.  an.  1741.  '  Répète  no- 
tam  incasum  IV. 

Casds  VII.  pag.  130.  Panlnspna  poslor- 
tum  soiis  hora  comedit  septem  panis  et  pi- 
sciculornm  uncias ,  non  advertens  diem  esse 
jejnnii,  de  quo  exinde  admonetur.  Q.  ao 
«dhuc  tali  die  leneatur  ad  jejunium. 

R.  Affirm.  Quia  cum  PaUlus  non  snppona- 
tnr  pluries  mane  comedisse ,  sicqne  uoicam 

esse  ab  aposlolica  sede    lanquam    improbabOem. 
Prop.  27,  Alex,  y  II. 


Digitized  by 


Google 


1105 


JBJ 


JUD 


lïOQ 


comeitionem  in  qua  jejanii  natara  consittit, 
sibi  reddidisM  impossibilem  ;  alionde  aulem 
noD  sit  contra  jrjunii  subutantiam  quod  co- 
meslionis  ordo  invertatur  ;  potest  adbac  et 
ideo  tcnetur  jejaniam  Mrvare.  Dnde  refe- 
clionem  maoe  faclam  habere  débet  pro  colla- 
lionc  vespcrlina  ,  et  prandiutu  in  vesperam 
difTorre.  *  Htec  in  snroma  iiuctor,  et  ob»cure 
caiis. 
—  «  C'est  dommage  qnc  Paul  n'ait  mangé 

Elusieurs  fois  dans  la  matinée;  car  il  sent- 
ie qu'alurs  notre  casuiste  l'eût  dispensé  da 
jeûne.  » 

Casos  VIII.  pag.  Ifc5.  Paterfamilias  tcm- 
pore  cnrnis  privii  nd  esuin  carnîam  légitime 
ditpensalus  ,  iacultatem  sibi  concpssam  ad 
tntam  familiam  per  luedicum  inlendi  curavit, 
ne  scilicet  mens«e  plurei  pararentur.  Q.  an 
licite. 

R.  Negal.  Batio  est,  quia  paterfamilias  sic 
agendo  ,  medicum  induxil  ad  aliquid  extra 
piedici  facultalem  positum  ;  cum  ad  medi- 
cum quidem  spcctel  judicare  de  morbis  vel 
inorborum  periculis,  non  aulem  de  inopia  et 
impotcntia  parandi  plures  mensas  ;  de  qaa 
an  delur,  rvl  non  ,  judicare  débet  parocbus. 
lia  Benedictus  XIV,  vol.  1,  Inslr.  15. 

Casus  IX.  pag.  213.  Marlinus  ex  rationa- 
bili  causa  dispeusatus  fuit  .i  jejunio  quadra- 
gesimali.  Q.  an  x't  dispensalionis  bujus  sit 
etiasn  liber  a  jejunio  in  vigilia  S.  Mallhia  , 
et  in  Quatuor  Temporibus  in  Quadragesima 
occurrente  ? 

R.  Vel  dispensaiio  iiœc  fuit  specialis,  etob 
particulare  aliquod  motirum  uoiversaliter 
extensaad  quanicunque  diem  etia'm  spécial! 
nota  dignam  .  ut  sunt  dies  Vencris  ac  Sab- 
bati,  cl  lune  Marlinus  ctiam  in  prœdicla  vi- 
gilia et  Quatuor  Temporibus  fuit  a  jejunio 
tmmuois.  Vel  fuit  geiieralis,  cl  de  more  cod- 
cessa  propler  ordinarium  aliquod  molivum, 
obquod  solel  quidem  dispensai i,oxcipiendo 
lami-n  dies  speciali  nota  dignos  ;  et  lune 
Marlinus,  etiam  durante  molivo,  ex  vi  talis 
dispensalionis  non  est  liber  a  jejunio  pr«e- 
diclis  diebus.  Ratio  utriusque  partis  est, 
quod  dispensatio  ex  una  parle  vim  recipil  a 
voluntate  dispensants  ;  ex  alia  vero  qus 
speciali  nota  digna  sunt,  ccnseutur  d-nega- 
la,  pisi  aliquo  speciali  modo  exprimanlur  , 
cap.  ^  d»  Sent,  exeom.,  in  6.  Et  cerle  cum 
in  hoc  secundo  casu  dispensalus  non  propo- 
sueril  molivum  exigens  dispensationem  adeo 
specialem  et  amplam  ,  non  potest  prœsami 


quod  soperior  cum  propri»  contcientiie  dis- 
pendjo  rolaerit  han«  ei  coacedere;  sed  tan- 
tum  quod  illi  concesserit  dispensationem 
ordinariam,  et  solum  generaiem  qooad  illos 
dies  qai  speciali  nota  digni  non  sunt;  adeo- 
qae  quod  rolaerit  exdodere  prediclos  dies, 
qnemadmodum  intelligilur  exclasisse  dies 
Veneris  et  Sabbati ,  qoamvis  istos  disertim 
non  exclnserit.  Dt  enira  babet  régula  81 
Juris,  in  6  :  /n  gênerait  coneeeeione  non  ve- 
niunt  «a  quœ  quit  non  es$et  verUimiliUr  tn 
specie  eonctiâurut, 

—  «  Un  pénitent ,  dans  ces  cas  où  il  ne 
peut  guère  se  décider  lui-même  ,  fera  très- 
bien  de  retourner  à  son  pasteur;  et  s'il  ne 
s'agit  pas  de  pauvreté,  mais  de  maladie,  le 
pasteur  fera  très-bien  de  le  renvoyer  à  un 
médecin  craignant  Diea,  en  loi  permettant , 
et  quelquefois  même  ,  s'il  est  scrupuleux  , 
en  loi  ordonnant  de  a'eB  tenir  à  ta  déci- 
sion. » 

Casus  X.  pag.  256.  Femina  prsgnans,  gra- 
Tibas  sabjecta  venereis  cogitalionibus  ,  sœ- 
pius  exporta  se  ab  lis  vinci  qnando  non  je- 
junat;  quieritan  teoeatar  jeiunare,quamvis 
sciât  jejunium  esse  noxium  icetui  7 

U.  Nec  teneri  nec  posse  jejonarc  in  casa. 
Batio  est  quia  non  sont  facienda  mala  ut 
eveniant  bona.  Porro  jejunium,  slatim  ut 
noxium  est  fcetui,  malum  est.  Nec  refert 
quod  juvel  ad  vincendas  lentationes  :  non 
enim  est  unicum  médium.  Freqoens  enim 
novissimorum  recordatio  ,  soflicita  occa- 
•ionum  fuga ,  séria  medilatio  Passionis 
Gbri'ti  Salvatoris  ,  diligens  sensuum  custo- 
dia,  bumilis  diviui  adjalorii  imploraiio,  vigi- 
lans  voinntalis  frenatio  ,  etc.,  lotidem  sunt 
média  ad  hune  Gnem  valde  conducentia, 
quœ  si  adhibuisset,  non  vida,  sed  victrixex* 
•titissel.  At  etiam  demus  lentationes  hisce 
mediisnonexpellitimojejuniiinobservaBliani 
esse  ei  proximam  peccandi  occasionem.Quid 
tum  ?  Adhuc  débet  non  jojunare,l°  quia  sub- 
esse tenlationibus  culpa  non  est ,  sed  seges 
meriti,  cum  cis  resislil  yoluntas  ;2*  quia  oc- 
casio  peccandi  stimulai  quidem  peccatum  , 
sed  per  se  peccaluui  non  est ,  nisi  sit  voIub» 
laria.  Non  esl  aulem  femina  volunlaria  in 
prœsenti,  cum  non  sumat  pluries  ctbum,  nisi 
ex  necessitatc ,  et  ut  se  ac  fœtum  nutriat. 
Contra  vero  in  casu  jejunium ,  ut  pote 
noxium  fœtui,  ut  supponilur  ,  in  se  pecca- 
tum est. 


JDDEX. 


Casus  I  et  II.  pag.  iVI  et  199.  Judex  in 
causa  duorum  litiganlium  raliones  habens 
bine  et  inde  probabiles,  ah  eorum  uno  pecu- 
itiam  recipil,  ut  in  ejus  favorcm  sentenlinm 
fornt  ;  vel  ei  favet,  quem  sibi  in  alio  uegotio 
profuturum  .«perat.  Q.  1*  an  benef  2*  an  si 
sccus,  tenealor  ad  restituendum  ? 

R.  Proscriplam  fuisse  ab  Alex.  VU  propo- 
sitionem  banc,  n.  26  :  Quando  ligitante$  Aa- 
btnt  pro  se  opinionet  œque  probabitet,  potest 
judex  peeuniam  aecipere  pro  ferenda  senlen~ 


tia  in  favorem  unius  prœ  alio.  Et  rero  judex 
vendendo  justiliam,  vendit  id  quod  gratis 
débet,  adeoque  id  qupd  vendibile  non  esl. 
Ergo  peccat  graviter  ;  nec  peccat  solum,  sed 
et  tenetur  aa  reslitutionem.  Debebat  enim  , 
quando  inspectis  omnibus  rcmaoebut  an- 
ceps,  vel  ex  pnrtiom  consensu  arbitras  de- 
pulare,  vel  imperare  composilionem,  ita  ut 
cuilibet  parti  dimidium  hœredilatis,  aut  cir- 
citer,  pro  gradu  dubii  conlingeret. 


Digitized  by 


Google 


1207 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 
JCRAMENTUM. 


1«M 


Cksv»  I.  pag.  20.  Pelras  accDsat  se  qaod  - 
fatsam  fœpiusjuraverit  :  interrogatus  a  con- 
fessario  qua  ratione  pejeraverit,  respondet 
se  dixisse  m  mea  conteienlia,  in  mta  fide.  lia 
estf  et  tamen  sciebat  id  falsam  esse.  Q.  an 
sic  loqoendo  falsum  jaraverit? 

R.  Petrom  in  re  ipsa  non  jurasse,  esse  la- 
men  perjarii  reum  ex  falsa  conscientia  : 
!•  qaidem  non  jaraTil ,  qnia  nec  médiate, 
ncc  immédiate  vocavit  Deom  in  testera  dictl 
8ui,  uti  àd  jaramentum  reqniritur.  Sensas 
enim  vcrbornm  ejus  is  solam  est  :  Hoc  est 
verum,  ut  dictai  conscientia  mea,  vel  humana 
fidditas;  ubi  Dens  nulle  modo  in  testem 
assomiinr.  Débet  tamen  Petrns  perjurii  reus 
haberi  ex  conscientia  erronea,  quia  verba 
hffic  in  animo  ejas  idem  foerunt  ac  si  vcro 
jurasset. 

—«On  convient  qu'il  y  aurait  un  jurement 
à  dire  infide  Dei,  vel  Christi.  Cajetan  ajoute 
qu'il  suffirait  pour  on  jurement  d'avoir  ces 
mots  dans  l'esprit,  quoiqu'on  ne  les  dît  pas 
extérieurement.  » 

Casos  II.  pag.  21.  Bertba  per  intercessio- 
nem  B.  Virginis  morbo  liberala,  jnravit  ter 
diebus  singniis  recilare  Salulatlonem  Angc- 
Hcam  flexo  genu,  brachiisque  oxtensis.  In- 
terrogata  a  matre  an  bac  oie  recitasset,  ad- 
Tertenter  et  faiso  respondit  :  Juro  per  Deum 
nias  recitasse.  Q.  an  peccarerit  morlaliter, 
sive  non  rc^ilando,  sive  jurando  se  réci- 
tasse. 

R.  Lcthaliterpeccasse  jurando,  et  veniali- 
ter  solum  non  recitando.  Ratio  primas  partis 
est,  quia  in  juramento  assertorio,  quale  est 
fn  easn,  defectos  veritatis  etiam  in  re  ievi 
semper  importât  peccatum  lelhale  ;  cum 
Dens  nanquam  sine  gravi  - irreverentia  in 
testem  falsi  vocarl  possit.  Ratio  secnnd» 
partis  est,  quia  in  juramento  promissorio, 
quale  est  juramentum  de  recitandis  preci- 
bus,  non  invocatur  Deus  in  testem  veritatis 
Tel  falsitalis,  sed  solum  quasi  in  sponsorem 
obligationis  ponendi  rem  cum  juramento 
promissam.  Obligaiio  autem  rei  promiss» 
modo  major  est,  modo  minor,  prout  materia 
minoris  est  aut  majoris  momcnli.  Porro  in 
casn  materia,  seu  res  promissa,  est  levis  mo< 
menti.  Nemo  enim  prudens  1res  Ave  pro  re 
gravi  babituros  est.  Ita  Sporer  et  La  Croix. 
.  —L'auteur  aurait  pu  citer  de  meilleures 
autorités,  comme  saint  Antonin,  Navarre, etc. 
Malgré  cela  je  crois  la  seconde  partie  de  sa 
décision  fausse,  et  le  moins  qu'on  puisse 
faire,  à  mon  sens,  est  de  trouver  là  dubium 
morlale  peccatum.  Voyez  mon  2*  vol.  de  Re- 
lig.,  part,  ii,  c.  h,  n.  113  et  seq. 

Casus  III.  pag.  ^.  Bertba  post  habilum 
grave  jurgium  cam  vicina,  juravit  se  nec 
eam  deinceps  allocnturam  esse,  nec  œdes 
ejus  ingressuram  :  ab  ea  tamen  paulo  post 
învitata  ad  jentacnlnm,  ingressa  est.  Q.  an 
rea  foerit  perjurii. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  joramentom  hoc 
fuit  nullnm,  quia  eral  de  re  mala  ,  cum  ex 
odienolle  inimicum  alloqui,  vel  domum  ejus 
freqnentare,  peccatum  sit  contra  charitalem. 
Porro  juramentuD)  non  est  vinculum  iniqui- 


talis.  Non  fuit  igilor  Bertba  perjurii  rea  Tid- 
nam  allognendo,  etc.,  nisi  id  ex  erronea 
conscientia  fecerit. 

Gasos  lY.  pag.  30.  Tilins  juravit  se  nnl- 
lam  aliam  mnlierem  prœler  amasiam  suam 
cogniturom  esse  ;  et  tamen  aliam  cognoviU 
Q.  an  in  re  sit  perjurus. 

R.  Negat.  Quia  licet  taie  juramentom  sine 

I>eccato  impleri  possit,  abstinendo  ab  alia 
émina,  qno  sensu  videtnr  obligatoriam,  ut 
docet  Sanchez  ;  quia  tamen  in  mente  juran- 
tis  60  tendit  ut  magis  fuveatur  prava  inler 
amantes  necessitodo,  non  tenet,  quia  esset 
vinculum  inicjuitatis.  Onde  Titins  illnd  vlo- 
lando  non  pejeravit.  *  Nnnquam  omittenda 
hujusmodi  jnramentorom  confcssio,  in  qoi- 
bus  peccator  sanctnm  Dei  nomen  foede  in- 
terponit. 

Gasds  y.  pag.  IkS.  Inspectis  doclrina  et 
pietateMarci,jararuntparochiani  quidam  se 
non  alium  ab  ipso  in  parocbom  nominato- 
ros.  Verum  cum  postridie  occurrat  alter  di- 
gnior ,  Q.  an  is  licite  ab  omnibus  in  paro- 
chnm  eligi  possit? 

R.  AIGrm.  Cum  enim  ad  bénéficia,  prsser- 
tim  parochialia,  eligendi  sint  sub  gravi  di- 
gniores,  ii  nem'pe  qui  magis  idonei  sont  ad 
promovendam  populi  salutem,  etc.,  prsedi- 
ctum  juramentum  non  tenet,  ut  pote  divine 
cultui  et  EcclesiiB  bono  adversum.  Ita  D. 
Thomas,  2-2,  q.  63,  a.  1  ;  Lugo,  etc. 

Càsds  VI.  pag.  16i.  Clericus,  suscepto  sob- 
diaconatu,  juravit  se  nusquam  interrulurum 
comœdiœ..At  quadam  die  virum  senem  et 
gravem  comitatus,  ludicra  scenœ  interfait. 
Q.  an  graviter  fregerit  Juramentum? 

R.  AfQrm.  Ratio  est  quia  fregit  Juramen- 
tum (am  ex  parte  personœ,  quam  ex  parte 
materiœ  validum  ;  cum  subdiaconus  in  ea  sit 
ntatc  ut  vim  jnramenti  capiat,  et  comœdis, 
clerlcis ,  prnsertim  sacris ,  illicite  sint. 
Alinnde  autem  jnramenti  hujus  obligatio  per 
prœdicli  viri  societatem  aufcrri  non  potuil. 

CiSDS  VII.  pag.  174.  Juravit  debitor  se 
creditori  satisfactorum  intra  sex  menses. 
Terminus  is  ad  aliam  diem  differtur  a  credi- 
tore.  Q.  an  debitor  perjurus  sit,  si  ad  banc 
novum  terminum  non  satisfaciat  ? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  juramentum 
sit  lex  quam  jurans  sibi  imponit ,  bnjos 
obligatio  oitra  jurantis  iotenlionem  extendi 
non  débet.  Sicut  ergo  ex  vi  novi  termiui  ad 
debili  solulionem  concessi  non  tenetur  am- 
plius  debitor  ad  solutionem  intra  primnm 
tempus  solutioni  prœGxum,  supra  quod  ca- 
debat  juramentum,  sic  nec  jam  vi  juramenli 
tenetur  ad  solutionem  intra  secundam  ter- 
minum, nisi  jnramenti  obligationem  renova- 
verit.  Dnde  si  intra  novum  bunc  terminum 
non  satisfaciat,  violabit  quidem  pactom  de 
novo  firmatum  ;  at  perjurus  non  erit.  lia 
Bonac.  disp.  k,  panel.  17. 

— «  Je  crains)  que  l'auteur  ne  donne  le 
change.  11  s'agit  ici,  non  d'un  simple  ser- 
ment, mais  d'un  serment  fait  en  faveur  da 
créancier  et  accepté  par  lui.  Or  le  créancier 
peut  se  relâcher  par  rapport  au  terme,  sans 
vouloir  se  relâcher  par  rapport  au  lien  do 
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serment,  qai  lai  assure  sa  dellc.  Ce  n'est 
donc  pas  tant,  ce  me  semble,  l'inlenlion  de 
celui  qui  a  juré  que  celle  du  créancier  qu'il 
faudrait  consulter. 

Casus  Vlii.  pag.  185.  Titins  cum  duobas 
sociis  ingressus  artiflcis  of&cinatn ,  ipsis 
insciis  subripait  auream  thecam.  Inquisitus 
de  furto  thecam  clanculum  restituit.  Verum 
famœ  suœ  consniens,  eosdem  socios  adhibet 
qui  jurent  enm  nihil  subripuicse.  Q.  an 
reos  sit  perjurii  ? 

R.  Ararm.  Ratio  est  quia  induxit  alios  ad 
jurandum  faisum,  llcet  ab  eis  habitum  pro 
Tero.  Porro  virtus  religionis,  quœ  prohibet 
ne  quis  faisum  joret ,  prohibet  eliam  ne 
aiios  ad  faisum  jurandum  inducat.  Ergo  sic- 
«t  ei  qui  amentem  ad  blasphemiam  indu- 


cit,  blasphemia  formaliter  mata  est,  licet 
;imenti  ait  solum  mala  materialiter ,  sic  et 
in  casa. 

Casds  IX.  pag.  323.  Viator  dires  ad  vltaa- 
dam  necem  promisit  cum  juramento  furibos 
aureos  viginli.  Nunc  liber  factus  récusât  im- 
plere  promissum.    Q.  an  implere  (eneatur. 

R.  Affirm.  Licet  enim  non  mereatur  lalro 
ut  ei  servetur  Gdes  ,  at  meretur  Oeus  ut  de- 
tur  res  per  nomen  ejus  promissa.  Unde  rel 
solvere  débet ,  rel  ante  termini  ad  solutio- 
nem  prœfixi  lapsum ,  dispensalionem  ab 
episcopo  obtincre.  Neqae  solvendo  coopera- 
bilur  injustai  receptioni.  Dum  enim  faciet 
ipse  quod  sua  interest,  non  ntique  impediet 
ne  id'  etiam  faciat  latro  qood  débet,  aureos 
non  acceptando. 


LAMPAS. 


Ciscs  umccs.  pag.  201.  Parochus  non  te> 
net  lampadem  ante  Sacràmenlum  altaris 
accensam.  Q.  an  pecce<  lelhaliter. 

R.  AfGrm.,  si  per  diem  aut  noctem  intc- 
srum  id  negiigat.  Siquidem  prœcipit  Rituale 
Romanum  uilampades  coram  vener.  Eocha- 
risliiB  Sacramento  plures  tel  saltetn  una,  die 
nocluque  cplluceat  ;  qu«e  Kubrica,  cum  re- 
spiciat  cultum  tanto  Sacramento  debitum, 

LEGATDM 

Casds  I.  pag.  98.  Petrus  obligaTit  in  tes- 
lamcnlo  bœrcdem  soum  ad  probendas  quo- 
libet nnno  libras  cenlum  orpbanœ  alicui 
puellœ,  ut  nubere  possit.  Q.  au  summam 
banc  largiri  possit  pnells,  qoie  eqoidem  pa- 
trem  habet,  sed  sibi  pre  inopia  prorsus  inu- 
tilem. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia ,  licet  puella 
hnc  non  sit  grammatice  orphana ,  quatcnus 
patrem  babet ,  est  tamen  orphana  moraliler, 
quia  caret  subsidio  patris,  imo  hune  proba- 
bililer  onerosum  habet.  Èrgo  cum  parium 
eadem  sit  dispositlo ,  potest  biercs  Pétri 
pnellam  islam  habere  pro  orphana.  Id  tamca 
facile  non  admiserim,  si  poclla  patrem  ha« 
bens  inutilem  concurrerctcom  vere  orphana, 
nisi  illa  esset  ista  pauperior.  Ita  fere  auctor 
noster. 

Casus  II.  pag.  205.  Salvius  legatum  pingne 
rcliquil  uxori  suœ,  dummodo  in  statu  ridui- 
taiis  permaneat.Q.an  ingrediendoreligionem 
excidat  à  legato? 

R.  Négative.  Ratio  est,  1*  quia  ita  consti- 
tutum  est  à  jure  ;  2»  quia  in  religione  rere 
servatur  status  viduaiis.  Nec  dicas  testatoris 
mentem  in  specifica  forma  servandam  esse, 
quando  de  illa  expresse  constat.  Id  enim 
tune  duntaxat  verum  est,  quando  specifica 
liffic  forma  juribus  non  adversatur.  Porro 
jura  apud  Sanchem ,  lib.  vu,  de  Malritn., 
(lisput.  91,  n.  M»,  in  favorem  rcligionis  ha- 
bent  tanquam  non  adjectas  condiliones,  qus 
in  propria  forma  ad  obtincndum  legatum 
servatœ,  a  religione  retraberent.  Quia  prs* 
sumcndum  non  est  Icgantcni  exigere  velle 
'  aiiquid  legihus  conlrarium.  Addequod,  uti 


graviter  obligat.  Et  vero  si  nnnqnam  licet 
sine  lumine  eucharisliam  conQcere, etiam  ad 
moribundi  communionem,  non  licet  quoque 
eam  sine  pari  reverentia  asserrare.  lia 
Diana,  Gobât  et  alii,  '  neutiquam  certe  rigi- 
diores.  Utquid  ergo  qui  nihil  altra  dixi  in 
Gallico  de  SS.  Myeteriit  TractatUt  tam  gra- 
viter undecunque  fui  cea  rigidior  impeti- 
tus? 


jam  diclum  est ,  rere  etiam  in  casa  mens  te- 
statoris secundum  specificam  formam  adim- 
pletur,  cum  per  religionis  professionem  non 
tollatnr  viduaiis  status,  sed  perficiatnr. 

Casds  lit.  pag.  227.  Arislobnlns  bonorum 
suorum  medietatem  unam  reliquit  unicie 
Sliœ  suae  ;  alteram  vero  uxori  legarit ,  dum- 
modo ulraqne  caste  virât.  Q.  an  si  nubat  0- 
lia ,  et  uxor  transeat  ad  secunda  rota ,  pos- 
sint  legato  potiri. 

R.  Filiam  posse  nubere,  qaia  castœ  sunl 
nuptie ,  et  ea$tita  e$t  cum  propria  eonjuge 
eoneubitus,  can.  12,  dist.  31. 

An  antem  ipsa  etiam  uxor  nubere  possit , 
major  est  diflicnllas.  Crédit  Saacbez,  lib. 
Tiii,  disp.  91,  n.  k  et  16,  id  eam  posse  qai< 
dem ,  si  predicta  conditio  vidu»  ab  extraneo 
imposila  fuisset;  non  posse  vero  si  impositi 
sit  a  marito  ;  quia  cum  secundiB  napliœ  ma- 
rito  invis»  sint ,  rite  prœsumi  potest,  quod 
per  To  casie  vivere  intenderit  abstinenliam  a 
secundis  nuptiis.  Quia  tamen  vidua  etiam 
conjugala  caste  vivere  potest,  et  vcrba  te- 
statoris hoc  sensu  citra  vim  intclligi  possanl, 
credo  cum  Abbate ,  in  cap.  Quod  ad  te ,  de 
Cleric.  eonjugato,  viduam  nostram  nubere 

Eosse  et  legato  perfrni.  Quod  si  tostator 
a  ne  apposuisset  conditionem ,  data  quod 
non  nuoant ,  posset  adhuc  filia ,  etiam  nu- 
bendo,  legatum  consequi,  non  aulem  vidua, 
quia  jura  sanxerunt  in  favorem  matrimonii, 
Dt  conditio  btec  qnoad  puellas  apposita,  nul- 
iius  sit  efBcaciœ,  non  sic  ^uoad  viduas. 

—  «  Quoique  la  distinction  de  S^nchez  soit 
bien  entendue,  je  suivrais  sans  peine  le  seo- 
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liment  de  notre  casnUte  ;  parce  que  contra 
ium  fiM  Itgem  potuxt  dieere  apertius,  inter- 


pretatio  e$t  facienda...  Or,  le  testatenr  pon- 

vait  s'expliquer  mieax.  » 


LUDUS. 


Gascs  I.  pog.  10.  Clerieus  canponem  pla- 
nes Indo  aleftmm  in  somma  non  modicà 
Ticit.  Q.  an  caupo,  qui  inlellexit  lodum  hune, 
saltem  cam  fll  rreaaenter  et  somma  non  leri, 
clerleis  esse  interdiclom  ,  a  solvendo  absti- 
nere  possil  ? 

K.  Affirmât.  Qnia  qai  lodo  vetito  perdidil, 
stando  in  jare  commnni,  non  tenetur  solrere. 
Atqai  aléa  saltem  in  casu,  clerico  interdicla 
•rat.  *  Vide  Tom.  I ,  v.  Jeu. 

Casus  II.  pag.  60.  Pet  rus  in  ludo  tocralor, 
qnia  alterios  cbartas  ex  sola  ipsius  negligen- 
tia  inspicil,  vel  eas  didicit  noscere  inler  In- 
dendum ,  licet  nullo  signo  nolareril.  Q.  an 
teneator  locrum  restitaere? 

R.  Negat.  cum  Lugo.  Quia  hsec  chartarom 
inspectioetcognitio  sine  malis  artibus  parla, 
non  babf tor  ut  fraudes ,  sed  ut  industrie 
commiini  iudentium  nsu  approbalœ,  qus 

Erofainc  ludi  coutractam  non  viliant.  '  Nolim 
ac  arle  imbecilii  alicujus  et  inattenli  pe- 
cuniam  lacrari.  Imo  si  alter  id  velut  probi- 
tali  adversom  faeere  noiil ,  nec  tu  facerc 
posge  viderit. 

GascsIII.  pag.  121.  Ladens  Titius  cum  filio 
fiiniiiias  «ne  conditioni*  ,  una  die  julios  kO 
amisit,  altéra  vero  die  julios  60  lucratus  est. 
Q.  an  lucrum  istud  retlnere  posslt. 

R.  Posse  Tilium  retinere  julios  M,  quos 
altéra  die  amiserat.  Quia  sicul  eos  pridie 
continuato  ludo  recuperare  poterat,  sic  et 
«os  in  noro  ludo  recuperatos  retinere  potest. 
Cum  enim  ex  ipso  Tilii  consensu  filiu»  fami- 
Jias  pecuni»  hujus  dominium  acquisiverit  vi 
Judi ,  potest  hic  eadem  ratione ,  vi  novi  ludi, 
pecunis  lucratœ  dominium  in  Tilium  Irans- 
ferrc.  Quod  rero  ad  alios  20  julios  supra  kO 
spectat,  attendenda  est  qualitas  61ii  familias. 
Si  enim  merito  judicetur  filium  hune  ex  prœ» 
sumpto  patris  consensu  pienam  habere  pe- 
coniœ  hujus  dispositionem,  nihil  est  cur 
eam  Titius  retinere  non  possil.  Si  vero  non 
lerit  adsit  suspicio ,  quod  is  pecuniœ  exces- 


sus,  vel  per  furtum  a  patenta  domo  soblatns 
sit ,  vel  contra  jusiam  patris  volontatem  ex- 
ponatur  ludo,  tune  restituendus  eril  domino, 
seu  patri ,  ut  pote  res  quam  fiiius  alienare 
non  potoil. 

Cascs  IV.  pag.  260.  Yicerat  Gains  in  lado 
notabilem  summam  Joanni ,  cum  a  indo  ccs- 
sare  voleus,per  voluntatem  coactas  fuit  pro- 
sequi  ;  unde  factum  est  ut  id  perdiderit  quod 
lucratns  fuerat.  Q.  an  Joaunes  ad  aliquid 
crga  Caium  Icneatur? 

K.  Probabilius  eum  ad  nihil  teneri  ante 
sententiam  judicis.  Si  enim  ad  quid  tenea- 
tur.  Tel  propter  injuriam  Caio  illalam  ;  vel 
quia  per  banc  ad  ludum  attractionem  foit 
causa  subsecutœ  amissionis  ;  vel  qnia  poeita 
ca  atlractione  non  remansit  in  Caio  volun- 
tarietas  ad  ludi  validi(atem  necessaria.  Alqoi 
nullam  est  ex  bis  capitibus  unde  Joannes 
restitution!  obnoxius  fiât.  Non  ex  primo  : 
Pro  injuria  enim  non  debelnr  restitutio,  sed 
pœna;  banc  voro  nullns  subire  tenelnr  anie 
sententiam  jadicis.  Non  ex  secundo  :  Poterat 
enim  Gains  vincere  ut  antea,  si  sors  «-i  sque 
favisset  ;  quapropter  iniquœ  sorti  potins 
quara  attractioni  imputari  débet  amissio  isla. 
Non  ex  tertio  :  Licet  enim  in  utroque  ludente 
pleaa  requiratur  voluntarietas  ut  ludus  lici- 
tus  sit,  non  sic  ut  sit  validus.  Contractas 
namque  ex  meta  gravi  injuste  incosso  célé- 
brait sunt  involunlarii  sçcundum  qaid  ;  et 
tamen,  si  paucos  excipias,  ad  quorum  valî- 
ditatem  jus  positivum  pienam  libertatem 
rpquirit;  cstcri ,  nt  pote  volnnlarii  simpli- 
citer,  ab  eodem  jure  supponunlur  validi, 
cum  eos  prœcipiat  infirmari  instante  melum 
passo.  Qoidni  ergo  idem  dicatur  de  ludo 
cum  a  trabentc  vel  tertio?  *  Quidni?  quia 
nullns  contractus  major!  indiget  libertaie , 
quam  ludus,  ex  natura  sua  ad  relaxalionem 
animi  institutas.  Vide  Puntas,  t.  Jeu,  cas 
Léonor,  VI. 


GascsI.  pn^.  117.  Marilus,  absente  conjuge, 
•wpias  libère  delectatar  de  actn  conjogii, 
•ive  praterilo,  sive  fuluro,  sed  absque  pe- 
ricnlo  pollotioois.  Q.  an  peccet. 

R.  Negat.  Batio  est  quia  ,  cum  delectatio 
speciBcetur  ab  objeclo,  talis  est  delectatio, 
quale  objectum.  Gnm  igitur  actus  conjugii , 
qui  in  casu  nostro  est  objectum  delcctationis 
mariiî,  sit  ipsi  ticitns,  licitum  quoque  eril 
ipsi  de  eodem  acla ,  sive  futuro,  sive  prsete- 
rito  delectari. 

—  J'ai  dit ,  dans  le  sixième  volume  de  la 
Morale ,  chagi.  6 ,  page  ^82 ,  qae  conjugalui, 
qui  in  eompaitis  ubsenlia  ventrée  delectatur 
de  copttla  habita  vel  habenda ,  lellialiler  pec- 
cat.  [la  SyUeittr,  Navarrus ,  Axor,  Va$quext 
Henno,  P.  Antoine.  On  peut  voir  les  preuves 
que  j'en  ai  données.  » 

Casos  il.  pmg.  156.  Complacet  sibi  Fran- 


LUXURIA. 

ciscns  in  pollutione  quam  passas  est  in  som- 


nis ,  seque  ab  omni  cuipa  iramunem  pntat, 
quia  nullam  habotdelectalionem  sensibileni. 
Q.  an  rede  jiidicet. 

R.  Negat.  per  se  ioquendo.  Sicut  enim 
nemo  sibi  complacere  potest  de  bomicidio  ia 
somnis  vel  ebrielate  patrato ,  ita  nec  de  so- 
lutione  naturiequam  in  somnis  passas  est, 
cum  in  utroque  casu  compiacentia ,  ut  pote 
de  objecte  torpi  et  illicito,  illicita  omnino  sit. 
Dixi  per  te  Ioquendo.  Sicut  enim  licila  esse 
potest  compiacentia  de  bomicidio  in  somnis 
patrato ,  quando  ca  habelur  ob  motivum 
prœponderans,  o.  g.  ob  ingens  bonum  spi- 
rituale,  vei  quid  simile  inde  emergens,  sic 
et  in  casu  licita  esse  potest  compiacentia , 
absque  ulla  volontaria  sensibili  delectatione, 
quando  babetar  ob  molivum  prseponderans: 
puta  ut  quis  évadât  a  tentationum  vexatione 
immonis ,  vel  valetodinem  ad  magis  inser^ 
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viendnm  Deo  recipial.  lia  Viva,  prop.  ^9; 
Innocent.  XI,  Lessint,  Anaelet. 

—  «  Potest  quia  affliclni  de  causa,  Istari 
de  effectu,  alcunqoe dicendo  :  0  felix  culpal 
Al  qnanlQDi  eo  principio  abasi  sint  pseudo- 
casaistœ  liqaelexdamnalisab  InnocenlioXI 

Sropotitionibos  13,  i>*  et  15.  Vidt  (omum  VI 
toralit  noslrae,  pag.  709,  et  remissiones.  « 
Cmds  III.  pag.  196.  Desponsalos  Trequen- 
ter  cogitai  et  moro*o  delectalur  de  copala 
quam  post  contraclum  roatriinoniiim  habi- 
tiirus  esl  cum  sponta.  Q.  an  peccel  lethaliter. 
R.  Afilrm.  Si  sil  vera  delectalio  seasibi- 
lif ,  «te.  Ratio  est,  quia  sensibilis  hsec  dele- 
cUitio  de  prœsenti  babila,  non  babet  pro  ob- 
jecte copulam  futuram  ,  ut  futuram  ,  sed 
copolam  qnam  veluli  prœaentem  appreben- 
dit ,  Ft  qiiœ  qaa  talis,  est  ei  graviier  iHicila. 
*  Vide  dicta  in  casom  II,  et  faine  auctoris 
resirictiones  corrige. 

Gasus  IV.  pag.  ^l.  Jovenis  oculo  ac  mana 
Uisciricns,  pluries  turpiier  reminam  (eligit, 
aliainqoe  sœpios  turpiler  aspexit,  semper 
sistens  in  sola  tactas  et  aspectas  voluplatc, 
nec  anqnam  in  desideria  prolabendo.  Q.  an 
in  confessione  sit  ab  eo  exprimenda  qnalilas 
persone  tactœ  vel  aspect»  T 

R.  Affirmant  commanios  Iheologi  :  eo  qnia 
non  tactos  solam,  sed  et  aspectus,  quando 
tnrpes  siii;),  id  est  cum  delectatione  venerea 
facti,  ordiiiantur  ad  copulam,  adcoqne  parti- 
cipant malitiara  finis,  qui  propterea  ,  sicat 
exigit  expressionem  personœ  cum  qua  quis 
coivit,  sic  et  in  prœsenli.  Existimo  tamen, 
quantum  ad  aspeclus,  quodsijnvenis  steterit 
in  aspectu  muliéris  quatenus  pulchrœ,  nulla 
iacta  reflexione  ad  illins  ut  coojugalœ  qua- 
litalem,  tune  neces-se  non  sit  at  qualilas  ejus 
exprimatur.  Ratio  est,  qnia  objectum  non 
speriiîral  aclom  ulcunque,  sed  proat  idem 
ODJectam  est  in  apprehensione;  sic  enim  est 
bonum  vel  malum  moraliler,etactum  consti- 
tuil  in  tali  specle  bona  vcl  mala.  Hinc  quia 
turpiler  aspiciens  mnlierem,  sisiit  ut  pluri- 
mum  in  venereo  aspectu  illius  u(  pulchrœ, 
non  refleclendo  an  conjogala  sil,  vel  non  , 
ideo  Puleobonellas  et  Tamburinus  aiunt  as- 
peclum  abslrahére  a  circumstanlia  personœ 
que  aspicitur,  ideoqne  non  esse  necessario 
exprimendam  in  confessione.  Quod  ad  tactus 
porlinet,  cum  ii  sini  actiones  exierios  circa 
objectam  ipsnm  proxime  excrcitœ,  pulo  ex- 
primendam objecii  qualitateoi. 

—  «  L'aDleur,qai  noos  a  déjà  donné  cette 
décision,  avoue  qu'elle  est  plus  communé- 
ment rejetée  par  les  théologiens.  Il  doit 
avouer  en  même  temps  qu'elle  est  moins 
tare.  En  faut-il  davantage  pour  suivre  le 

f>arti  contraire,  surtout  quand  il  est  aisé  de 
e  suivre?  A  son  compte,  un  mauvais  regard 
sur  sa  propre  mère,  sur  sa  sœur,  sur  une 
vierge  consacrée  à  Dieu,  n'aura  rien  de  plus 
mauvais  que  celui  qu'on  fera  sur  toute  au- 
tre personne.  » 

Casds  V.  pag.  222.  Valerius  nocturnam 

illosionem  prœvidet,  si  taies  eibos,  talive 

modo  mandncet.  Q.  an  conseqnens  illusio  sit 

ei  ad  cnlpam  imputabilisT 

R.  Negat.  Si  neque  ad  hune  flnem  taies 


oibos  comedal,  neque  in  eam  eonsentiat, 
quando  subsecula  est,  neque  in  ea  postmo- 
dum  sibi  complaceal.  Ratio  est  qnia  tune 
evenit  per  accidens  ac  prêter  iolentionem , 
cum  solum  jure  soo  nti  intendal,  et  hancfa'- 
ditalem  non  amet.  Nec  est  quod  dicalnr  eam 
intendere  indirecte  velincau8a,quatenusvult 
directe  aliquiJ  unde  ea  sequitur.  Enimvero 
cum  comesliobœcex  se  el  suapte  natura  non 
cuusel  pollnlionem,  banc  solum  prœvidere  po- 
tnil  ut  secuturam  per  accidens.  Atqui  eiie- 
ctus  caiisam  licilam  subsequens  solum  per 
accidens,  non  est  imputandns  ei  qui  talem 
causam  apposuil.  Alioqui  deberent  alii  absti- 
nere  ab  equitando,  alii  a  confessionis  vel  chi- 
rurgie mlnislerio,  dum  etiam  abesset  peri- 
cnlum  motibus  indn  subortis  consentiendi. 
Ita  Bossius,  Viva,  et  alii  communiler. 

—  «  Ce  mol,  et  alii  eommunitar,  fréquent 
chez  l'auteur,  ne  doit  pas  en  imposer.  Pour 
revenir  au  cas  qu'il  propose,  on  distinguera 
toujours  beaucoup  un  homme  qui  exerce  un 
ministère  nécessaire  ou  utile,  tel  qu'est  celui 
de  chirurgien,  de  confesseur,  etc.,  d'un 
homme  qui  souvent  par  sensualité  mange 
des  choses  dont  il  pourrait  bien  s'abstenir. 
Cependant  il  faut  prendre  garde  d'efTarou- 
chertropl'imaginaliond'une  jeune  personne. 
Souvent  c'est  plutôt  l'imagination  que  la 
nourriture  même  qui  occasionne  ces  sortes 
de  misères.  » 

Cascs  VI.  pag.  2h3.  Puella  gravibus  sob- 
jeeta  venereis  cugitationibus,  neque  eis  con- 
sentit, neque  sollicite  curai  illas  repellere. 
Q.  an  alicnjus  rea  sil  peccati  T 

R.  Fieri  ntique  posse  ut  puella  ita  se  ge- 
rens  ab  omni  peccato  excusetur,  si  nempe 
non  subsit  ulli  periculo  consensus  et  delecta- 
lionis.  tune  enim  est  mère  patiens  hasce 
tenlationes ,  et  prœceplum  est  prœcise  de  iis 
non  prœstando  consensu,  et  du  non  perci- 
pienda  ex  eis  volunlai  ia  delectatione.  Que- 
niam  vero  in  praxi  sero  vcl  ocius  perieulum 
consensus aotdelectalionis  regulariter  inter- 
venit,  quando  quis  sollicite  non  curai  véne- 
reas  cogiialiones  repellere.  Diabolu»  enim 
êerpetu  e$t  lubrieut,  cujui  ii  eapiti,  id  ei(, 
prim>e  suggeilioni  non  retistitur,  totut  intima 
cordit,  dum  non  ientitur,  illabitur,  ut  ait 
Isidorus,  lib.  m,  de  Summa  Bonitate.  Ideo 
ceiiseo  pupUam  frbqcenter  vel  dio  ita  se 
gerentem,  non  excusari  ab  omni  peccato. 
Est  enim  nimium  sibi  fidere,  parum  curare 
de  exstinctione  sciiitiliffl  prusilienlis  in  stnp- 
pam,  et  hoc  non  obstante  protendere  quod 
Deus  p.vilet  incendium.  Vide  Dianam,  etc. 

—  «  Je  félicite  notre  casuiste  de  nous  citer 
un  saint  docteur  ;  je  vais  lui  en  citer  un 
autre  au  sujet  de  la  première  partie  de  sa 
décision,  et  dés  adoucissements  qu'il  met 
dans  la  seconde  par  ses  deux  adverbes  frc~ 
gtunter  el  diu.  (J'est  saint  Augustin;  voici 
comme  il  parle,  lib.  ii,  de  Trinit.,  cap.  12  : 
Nec  sane  cum  tola  cogitatione  mfni  oblretatur 
ilticitis,  non  quidtm  decemene  esse  faciendt, 
tenens  tamen  el  volvens  libenter  qvk  statim 

VT    ATTIQRRUNT  ANIHUH,  RKSPUI    DEBUERANT, 

neganditm  est  est»  peeealum ,  etc.  Au  fond, 
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celle  sospension  de  la  rolonlé  qui  regarde     avoir  élevé  son  cœur  à  Dieu,  il  fant  se  dis- 


Qne  pensée  très-impure,  sans  j  prendre  au- 
cun plaisir,  n'est  dans  l'usage  qu'une  idée 
niétapbysiqoe.  Dans  ces  occasions,  après 


traire  des  mauvaises  pensées  en  «'appliquant 
à  autre  chose.  Un  cpmbat  direct  ne  fait  soo- 
▼enl  que  les  multiplier.  » 


M 


MAGISTER. 


GiSDS  DNicDs.  pag.  85.  Clericus  sponle  do- 
cens  pueros  elementa  grnmmalices,  quœrit 
an  sub  peccali  pœna  sintul  tenealar  eos  fidei 
rudimenta  imbuere? 

K.  Affirmnt.  1°  Quia  Léo  X,  in  conslil.  7, 
an.  1511»  emissa,  sic  loqnitur  :  Staluimus  ut 
magiitri  scholarum  et  prœeeptoreu  pueros  suos 
«tre  adoletcentes,  nedum  m  grammatica  ae 
eœteris  hujusmodi  instruere  debeanl,  verum 
etiam  doeere  teneantur  ta  qum  ad  religionem 


pertinenl,  ut  prœeepta  divina,  articuli  fidei, 
etc.  2°  Quia  consnlla  a  Spalalensi  archiepi- 
scopo  S.  C.  Congregalio,i4n  episeopus  cogère 
poitit  ludimagiêtros,  live  laicos,  sive  clerieoe 
a  nemine  conductos,  ut  pueros  suos  doctri- 
nam  christianam  edoeeant,  expresse  respon- 
dit,  die  17  jol.  1688  :  Prius  hortando,  deindt 
prœeipiendo  eogereposse. ...  3°  Quia  idipsnm 
pr«ecipi(  Clemens  Xl,  in  cdicto  suo  13  sept. 
1713,  etc. 


MALEDIGTIO. 


P  Casus  unicds.  pag.  68.  Rusiicus  s«epe  ma- 
ledicit  diei,  horse,  venlis,  pluviis.  Q.  an  pec- 
cel  graviter? 

K.  Negat.  regulariler  loqoendo.  Rustici 
enim  communiter  non  malcdicunt  venlis, 
pluviis,  etc.,  quatenus  Deus  ils  utitur  ad  nos 
puniendos;  sic  enim  cum  csset  indignatio 
contra  Deum,  essel  peccalum  erave;  bpne 
vero  quia  imbres,  venti,  etc.,  soient  iis  ali- 
qnam  molesliaminferre;  quœtanien  cum  non 
•it  justa  maledictionis  causa,  non  saut  iidem 


rustici  a  vcniali  culpa  immunes ,  oti  fuit 
Job  in  maledictionibns  suis ,  qote  împe- 
tierunt  diem  nalivitatis  ejns  non  in  se, 
sed  prontfuit  occasio  peccandi.  Ita  Gajeta- 
nus,  etc.  '  Vide  tora.  V  Moralis  noslrs, 
pag.  651.  Sed  et  vide  librum  an.  17H  im> 
pressum,cui  litulus  :  Traité  du  caractère  r*- 
sentiel  à  tous  les  prophètes  de  ne  rien  dire  que 
de  vrai  quand  ils  prophétisent,  elc;  ubi  molla 
habentur  part,  m,  circa  varias  Jobi  locntio- 


nes,  quœ  u  nonnullis  incaute  redarguuoinr. 
MATRIMONICM. 

L'auteur  ayant  parlé  des  empêchements  du  mariage  sons  leur  propre  titre,  et  devant 
parler  des  fonctions  du  curé  par  rapport  à  ce  sacrement,  t.  P&rochcs,j1  ne  nous  reste 
qn^à  parler  avec  lui,  1*  du  mariage  avant  qu'il  soit  contracté  ;  2°  du  nîariage  qu'il  faut 
rétablir  on  valider. 


il. 

Conditiones  malritnonio  prœviœ. 

Gasus  I.  pag,  74.  Parochus  cam  occasione 
confessionis  inreneritLucam,  doclrinsechri- 
slianœ  valde  imperilum,  récusât  assistere 
roatrimonio  cjus,  donec  instruclus  sit.  Q.  an 
bene  se  gcrat  7 

R.  Negal.  Qoamvis  enim  parochi,  explo- 
rât» consensu  ad  sponsalia  requisilo,  non 
possint  secundom  plura  conciliurom  ac  pon- 
lificum  décréta  ad  matrimonium  admittere 
eos  qui  fidei  ac  doctrin»  chrislianœ  rndi- 
meiitis  non  fuerint  salis  instructi,  haud  ta- 
men  ab  eo  ropellere  possunt  illos  quorum 
ignorantiam  ex  sola  confessione  compertam 
habent;  cnm  sic  frangant  sigillum ,  et  in 
gravamcn  pœnitentis  cognitione  in  sacro 
tribunali  parla  ulantur. 

Casus  II.  pag.  108.  Parochns  renuit  assi- 
stere matrimonio,  qiiod  Lucia  vellet  conlra- 
bere  cum  Titio,  qui  a  nativitate  surdus  si- 
mul  ac  mutus  est.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Si  Titins  nullo  modo  significet  se  intel- 
ligere  id  quod  ad  matrimonii  subslanliam 
perlinet,  bene  se  gerit  parochus  renuendo 
cidem  matrimonio  assistere,  cum  illud  ex 
cognilionis  ac  consensus  defeclu  non  imme- 
rilo  in  validum  judicctur.  Si  vero  ex  Tilii  nuti- 
bus  ac  signis  possit  parochus  muralitcr  ccrtus 


fieri,  enmdem  intelligere  qnid  agal,  maie  re- 
nuit idem  conjugio  assistere,  si  nullnm  aiiod 
obstet  impedimentum.  Tune  enim  validum 
est  et  licilum  Lociœ  cum  surdo  ac  muto  ma- 
trimonium. Secus  nimio  durior  foret  hujus- 
modi hominum  conditio,  si  a  conjngali  statn 
absolule  et  indistincte  excluderentnr. 

—  «  La  vraie  raison  ,  c'est  qu'il  y  a  des 
sourds-muets  qui  sont  très-intelligents.  J'ai 
ajouté  dans  le  Traité  du  Mariage,  cbap.  3, 
n.  15,  qu'il  faudrait  raisonner  différemment 
d'un  homme  qui  serait  à  la  fois  s«urd,  muet 
et  aveugle,  parce  qu'on  no  pourrait  lui  don- 
ner aucune  idée  du  mariage  chrétien,  et 
qu'il  n'aurait  là-dessus  qu'un  instinct  de 
brute. » 

Cascs  III.  pag.  115.  Titius  post  horas  ali- 
qnot  ab  ultima  denuntialiono  vellet  matri- 
monium coiilrahere.  Q.  an  parochns  votis 
ejus  annncre  possit. 

R.  Negat.  Qnamvis  enim  nihil  ea  de  re 
prtescribat  Trid.  synodus,  quia  tamen  finis 
denuntialionum  est,  ut  si  quod  subesl  impe- 
dimentum, detegi  valeat,  cnrandum  sempcr 
ut  intcr  denunliationem  ultimam  et  matrimo- 
nii celebrationem,  duorum  saltem  Iriumve 
dierum  tempus  intercédât,  ut  qui  forte  ali- 
quod  impedimentum  norunt,  consulere  pos« 
sint,  si  opus  sit,  et  denunlifirc.  Hinc  plnri- 
rois  indiœcesibus  sancitum  est,  ut  sine  or- 
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dinarii  licenlia  nonqaam  celebretar  tnatri- 
moniam  ipsa  nltim»  denunliationis  die,  nisi 
hanc  fieri  contingat  die  Adrentom  Tel  Qoa- 
dragesimam  prœcedente. 

Casus  IV.pagf.276.  Pctronias  «ère  alieno 
insignitergravatos,  doniinuscst  pinguisdolis 
sibî  ab  uxore  defancta  relictn  si  in  viduali 
statu  persev<>ret;iecus  vero  si  ad  seconda 
voi.a  transeat.  Q.  an  eo  casa  secondom  inire 
posait  coDJngium. 

R.  Vel  non  contrahendo,  nallatn  incnrrit 
grare  incontinentiee  pericnlnm ,  et  tune  no- 
vam  uxorem  duccre  non  potest,  qnia  sic  ne- 
gligeret  mediam  aptam  ad  satisracienduni 
creditoribas  snis.  Vcl  idem  pericalnm  incur- 
rii,  et  lune  licite  potest  ad  secnnda  vota 
Iransire,  qnia  non  tenetar  qnis  média  ad 
certam  finem  conduceniia  eligere,  qaando 
haic  eligi  non  possant  sine  grari  salotis  «eter- 
n»  pericalo.  nquidem  obligalio  solvendi  dé- 
bita juris  est  naturalis ,  sed  conditionati , 
ideoquetantum  obli^anlis,  qaando  solvi  ea 
ppssunt  sine  gravîorî  damne,  maxime  in  bo- 
nis altioris  ordinis.  *  Verba  hœc  $ine  gra- 
viori  damno  nonnulla  indigerent  expositio- 
ne,  sed  de  bis  alibi. 

Casus  V.  pag.  224.  Titius  ob  plura  luxu- 
riœ  peccata  graviter  a  confessàriis  increpa- 
lus,  vovit  se  deinceps  com  femina  nulla  con- 
cabitorom.  Q.  an  sine  dtspensatione  matri- 
moniom  inire  possit  et  consammare. 

R.  Vel  per  hujosmodi  rotnm  inlendit  Titius 
deinceps  abstinere  a  concnbUa  quoconquc, 
sea  illicito,  sea  licito  ;  et  tune  dubio  procul 
oget  dispensatione,  si  contrahcre  vnlt  et 
consummare.  Vel  solum  inlendit  se  obligare 
pro  sabjecla  materia,  id  est,  ad  abstinendam 
ab  illicito  concabita,  cujus  ob  frequeniem 
nsum  a  confessàriis  graviter  fuerat  increpa- 
tus  ;  et  tune  nulla  indiget  dispensatione.  In 
dubio  an  Tilius  intenderit  abstinere  a  con- 
cubitu  etiam  malrimoniali,  non  reqairi:ar 
dispensalio ,  qnia  in  dobio  possessio  stat 
pro  liberlale,  etc. 

—  «  Dans  le  donlc  il  faut  prendre  le  parti 
qui,  dej'aveu  de  tout  le  monde,  n'expose  à 
aucune'trangression  ;  mais  en  ce  cas  il  sof- 
fil  d'avoirrecours  àl'évéque.  VoyesXe  Traiti 
des  Difpensef,  tom.  H,  pag.  9.  L'auteur  met 
ou  ne  met  pas  la  possession  pour  la  liberté, 
quand  il  juge  à  propos.  » 

S  II. 
Matrimonium  quoadrevalidationem. 

Casus  Vl.  pag.  i2.  Bertha  ioTalidum  ex 
impedimento  dirimenle  matrimonium  con- 
traxitcoin  Petro,  cui  nnnc  est  invisa.  Q. 
quid  ei  a  confessario  suggerendum  sit  ad 
matrimnnii  hojas  convalidalionem. 

R.  Necessariam  esse  consensus  renovatio- 
ncm,  ita  ut  Petrus  de  consensus  a  se  prsstiti 
nallitale  eerd'orefur,  prout  exignnt  Lillersa 
Apost.,  non  lamen  de  causa  nullitatis  hujus. 
Qood  aatem  femina  nunc  sit  invisa  viro, 
probat  quidem  moHum  in  hoc  casa  adhiben- 
dum  esse  dexieritalis,  vel  a  femina  ipsa,  vel 
ab  amico,  aut  confessario,  ut  vir  de  prioris 
consensus  invalidilate  certior  6at;  sed  neu- 
liqaam  probat  suiDcere  formulas  quasdam 


a  docloribus  relatas,  et  multo  minas  copa- 
lam  affectu  maritali  habilam  ;  cum  hic  mo- 
dus  nollo  pacte  congruat  Ltlteris  S.  Pœni- 
tentiariœ,qaidquid  dicat  Sancbez  cum  aliis, 
oppositum  tanquam  probabile  sastinenli- 
bus. 

—  «  Cette  clause  sera  toujours  le  déses- 
poir des  confesseurs  dans  on  cas  pareil  è 
celoi  de  l'exposé.  Voyez  ce  qoe  j'en  ai  dit 
fort  au  long  dans  le  Traité  de»  Dispenses, 
liv.  m,  ch.  2,  n.  29.  » 

Casos  YH.  pag.  31  .Joanna  ex  meta  gravi, 
proinde  nulliier  contraxit  cum  Petro,  eai 
deinde  sine  repagnanlia  fecil  corporis  sui 
copiam.  Nunc  volens  nullitatem  matrimonii 
apud  jiidicem  intenlare,  dubiiat  num  stanle 
tali  copula  matrimonium  suum  ia  forocon- 
scienti»  sit  adbac  invalidam.  Q.  dubii  so- 
lutio. 

R.  Vel  copula  habita  fuit  animo  conjuga- 
liter  Vivendi ,  vel  non.  Si  1°,  matrimonium 
inde  ronvaluil,  dummodo  tamen  Joaona  sci- 
verit  illud  ab  inilio  propter  gravem  metum 
fuisse  invalidam.  Ratio  est  quia  ad  validi- 
tatem  conjugii  istius  nihil  deerat  prœter  11- 
berum  Joanuœ  consensum.  Atqui  hune  prte- 
stilil  libère,  ut  supponilur,  faciendp  copiam 
corporis  sui  ;  ergo  hinc  convaluil  matrimo- 
nium ejos.  Modo  tamen  ,  ut  dixi  ,  sciverit 
suum  hoc  conjugium  ab  initio  ex  metu  nul- 
}um  fuisse  :  si  enim  Petro  unice  paruerit, 
quia  faiso  existimabat  ei  parendum  esse, 
japi  non  revixit  idem  matrimonium,  quia 
non  valet  consensus  exignorantia  solaprœ- 
slitas,  cum  nihil  tam  contrarium  sitconscn- 
sui  qaam  error  ;  et  fartasse  non  consensis- 
set  copula),  si  matrimonii  nullitatem  cogno- 
Tisset.  Si  2°,  non  convaluit  matrimonium  : 
si  enim  ad  matrimonii  valorem  non  sufficit 
consensus  expressus  ,  quando  per  metum 
gravem  extortus  est ,  multo  minus  sufBciet 
consensus  lacitus  per  copufam  habilam  ex 
tali  metu,  aat  etiam  sine  meta  ex  sola  libi- 
dine  praislilus. 

—  «  Il  faut  encore,  dans  le  premier  cas, 
que  Pierre  n'ait  pas  révoqué  son  consente- 
ment, parce  qu'il  faut  un  point  où  les  deux 
parties  consentent  à  la  fois.  » 

—  Casus  VIII.  pag.  106.  Petrus  et  Franci- 
sea  nescii  se  in  secundo  gradu  affines  esse, 
pabliceconlraxerunl.  Cum  autempost  an- 
nos  plures  prœdictam  impedimcntum,  quod 
occultnm  permansit,  rescierint,  quairont 
qaid  sibi  facto  opus  sit. 

R.  Vel  impedimcntum  illud  a  contrahenti* 
bus  non  est  cognilum  nisipost  annos  de- 
cem,  vcl  anie  annos  omnino  decem  ab  iis- 
dem  cognitum  est.  Si  1*,  sufficiet  ad  Pœniten- 
liariam  recnrrere,  quia  Innocentius  XII  ei> 
dem  concessit  facultatem  dispensandi  in 
matrimoniis  contractis  cum  iguorantia  im- 
pedimenti  consangainitalis  vel  arfinitatis  in 
secundo  gradu,  dummodo  cadem  hœc  im- 
pedimenta per  decennium  occulta  remanse- 
rint.  Si  vere  impedimeatom  per  plores  qui- 
dem annos  occullum  remansit,  sod  infra 
decennium,  tune  recarrendum  erit  ad  Data- 
riam,  ut  constat  ex  eadem  buUa  Innoccn- 
tiana,  et  ex  instructione  bac  de  re  a  Bene- 
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dicto  XIV;  die  2  octob.  an.  1733,  adeoqae 
aille  pontificatum  cjas  édita. 

CASvslX.pag.  112.  Laciusad  obtinendam 
facllius  Impedimenti  consangainilatis  dis- 
pensalionem,  faiso  ia  supplici  libello  expo- 
sait se  rem  habaisse  cum  consangoinea.  Q. 
quid  bcto  opus  sit ,  ut  matrimouium  qaod 
cum  ipsa  contraxit,  revalidctur. 

R.  Ad  Dalariam  denuo  scribendum  esse. 
Ratioestqoia,  licet  alii  defectos,  qui  dispen- 
safiones  a  Dataria  concessas  anuullaDt,quan- 
diu  occulii  rémanent,  possint  ac  soleant  per 
PœnileDUariam  snnari  ;  ut  v.  g.  continge- 
rvl,  si  copola  habita  cum  afDne,  quam  qui» 
in  mairimoiiium  ducere  intendebat ,  non 
faisset  iu  supplici  libello  narrata,  facullas 
lamen  ejnsdem  S.  Pceiutentiarise  neqoaquam 
se  exiendil  ad  casum  copulee  faiso  expositœ, 
com  casus  iste  formaliter  excipiatur  in  prse- 
dicta  Innocentii  XII  buUa,  super  Pœniten- 
tiari»  facoltatibus  de  reralidandis  matri- 
moniis  nuUiter  ob subreptiomm  vel  obrcp- 
liooem  contractis.  Prœterquam,  ail  pontifex, 
ri  fahitas  coniistat,  innarrationepr<ecedenti$ 
copulœ,  quœ  lamen  antea  non  inlercetserat. 
Ul  ergo  revalidctur  matrimoninm  in  rasu, 
nora  impedimenti  dispensatio,  omnibus  rite 
exposilisi  a  Dataria  obtinenda  est.  Quod  et 
ducet  Benedictus  XIV  in  prœcitata  instru  - 
ctione,  n.  10. 

Casus  X.  pag.  192.  Confessarius  agaoscit 
Franeiscam  cum  impedimento  dirimenle  af- 
flnitatis  ex  copula  illicita  orto  nupitisse.   Al 


limet  ne  niulier,  comperto  impedimento,  ad- 
buc  rem  habeat  cum  pulalo  viro.  Q.  qaoui»- 
do  se  gerere  debeat. 

R.  Si  confessarius  agnoscat  Francises 
igoorantiam  fuisse  et  adnuc  esse  iaviacibi- 
lero,  eo  quod  matrimonium  cum  lali  impedi- 
mento conlraxerit  cum  boaa  fide  qiue  per* 
durât,  débet  cam  nullatenus  admoaitam  ia 
bac  booa  fîdereiinquerc.  Quia  slaote  ratio- 
nabiii  dubio  et  (imore  ne  adhnc  rem  babeat 
cum  putatosuo  viro,  cssel  admonilio  ejus 
causa  majoris  mali  :  qualenus  quae  hacte- 
nus  raaterialiler  tanlum  deiiquil,  formaliter 
in  posterum  peccaret.  Quapropter  coofes- 
sarius  débet  ei  perbelle  suadere,  at  deaao 
post  coiigruum  lempns  ad  se  redeat  ;  inté- 
rim vero  dispensationem  a  PœDitenliaria 
sccreto  pelere,  eaque  obtenla  Franeiscam 
moncre  de  impedimento,  pelita  lamen  prias 
licentia  srcum  loqoendi  de  audilis  ia  con* 
fessione,  et  cum  illa  dispensare  soper  di- 
ctum  impedimenlum ,  servatis  servandis 
(ut  supra  in  casu  VI).  Qaod  si  deprehendal 
confessarius  Francisco  ignorantiam  fwsae 
aul  esse  vincibilem  et  culpabilem,  débet  ex. 
officio  eam  de  impedimento  admonere,  quia 
jam  est  in  malo  statu.  Quod  si  non  a  copola 
solum,  sed  et  ab  aliis  ioter  soiutos  îliicilis 
abstin!<re  nolit,  donec  obtineator  dispensa- 
tio, iliam  sine  absolutione  dimiltal.  Ita  cum 
Suare,  tom.YI,  disp.  32,secl.  5,  n.  3.  IHat- 
varrua  et  aiii  passim. 


MEDIGUS. 


Casus  I.  pag.  68.  Medicus  invisens  Ti- 
tium  gravi  morbo  laborantem,  nullo  facto 
vcrbo  cum  inGrmo  ipso  at  per  sacramentum 
pœnitcntiœ  salati  suœ  consulat,  de  hoc  tan- 
tummonctinflrmi  parentes.  Q.  an  sit  a  culpa 
immunis. 

R.  Vel  medicus  monitis  infirmi  parenlibas 
nullo  modo  expendit  an  idem  animiie  sus 
consnluerit  ;  vel  certo  crédit  dionitam  suam 
ad  aures  inGrmi  perveniurum  ;  ita  .ut  para- 
tus  sit  per  se  ipsum  clare  loqui  ad  infirmum, 
si  ejus  parentes  hoc  prœstare  ncgligant.  Si 
1*,  non  excusatur  medicus  a  gravi  culpa, 
cum  satis  non  obcdiat  decretis,  sive  Laiera- 
nt>nsis  concilii  sub  Innoc.  lit,  cap.  Cum  in- 
flrmitas,  13,  de  Pœnil.  et  Remits.,  sivu  S.  Pii 
V,'in  bulla  Super  gregem,  abi  sub  gravissi- 
iiiis  pœnis  prœcipilur  ul  omncs  medici  in 
liujusmodi  casibus  vocali,  ante  omnia  rao* 
noant  inflrmos  ut  idoneo  confcssori  cunfi- 
tcanlur,  neque  ultra  diem  terlium  eos  visi- 
lenl,  nisi  eis  constitcrit  quod  peccala  sua 
confessi  fuerint  ;  quam  buHam  medici,  dum 
ad  docloralem  lauream  promoventur,  jurant 
se  observaturos.  Si  2°,  medicus  ab  omni  cul- 
pa immunis  est,  quia  rx  régula  Juris  :  Qui 
per  aliumjncil,  perse  iptum  facere  viiletur, 
Lugo,  de  Panit.,  disp.  15,  n.  58.  '  Fide  Pon- 
tns  hoc  Terbo,  c^s.  ait.,  sed  et  vide  casum 
sequantem. 

Casus  II.  pag.  99.  Medicus  infirmum  con- 
Oteri  noieotem  non  deseruit  quia  pericliian- 
tem.  Q.  an  bene  se  gesseril. 

U.  Affirm.  Licet  enim  jurata  a  medici*  S. 


Pii  \  constilutio  îpsis  prohtbeat  oe  ultra 
post  lertium  diem  visitent  tegrotum,  si  is 
renuat  conGteri,  ea  lamen  constitalio  ea- 
tenus  solum  débet  servari  qualenus  servari 
potest  una  cum  ciiaritalis  prœceuto  et  spi- 
rituali  inHrmi  ipsius  ulilitate.  Cum  bis  autem 
servari  non  posset  in  casu  :  si  enim  «ger 
pro  nunc  couGleri  nèlens  a  medico  desera- 
tùr,  morbo  magis  in  dies  prubabiliter  iogra- 
vescente,  daœnalionis  œternœ  periculo  fa- 
cile exponitur;  quod  quam  prœcepto  chari» 
lalis  et  «egrolantis  saiuli  opponatur,  nemo 
non  videt.  Ëx  adverse,  si  medicus  talis  iu- 
firmi  curam  non  deserat,  sperare  est  futuram 
ut  ille  paulatim  corpore  convalescens,  con- 
valescal  et  spiritu;  mediisque  piorum  pre- 
cibus  tandem  plens  conversionis  graliam  a 
Deo  obtineat.  Bene  igitur  so  gessit  medicus 
nosler,  qui  pontiGcie  constitalionis  mentem 
ac  ratiouem  polius  quam  vcrba  reapiciens, 
infirmum  suum,  ul  pote  graviter  tegrolantem 
non  deseruit,  quamvis  conscientiam  »aam 
renneril  eipiare.  lia  Suarez,  de  Panit.,  disp. 
35,  secl.  3,  n.  h.  Girib.,  Bonacina. 

Casus  III.  pag.  1^6.  Hedicus  quidam  non 
admonet  infirmos  suos  de  facieada  cenfes- 
sione,  oisi  eos  judicet  lelhali  morbo  rere 
affectos;  ne  alioqui  despiciatur  admooilio 
sua.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  violai  jaraiaBi 
a  se  sicut  et  a  cœteris  constitalionis  Pian«> 
observantiam.  Pracipit  enim  ca  constilutio 
indiscriminatim,  ut  umnes  infirmi  ia  leclo 
jacentes,  ii  proinde  etiain  qui  morbo  non  le* 
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(hali  affe«tt  mm,  d«  facienda  confessione 
admoneantnr.  Neqae  hinc  excnsari  poletC 
medicus,  qaod  timet  ne  admonilio  hœc  sua 
despeelni  babeatar.  Vel  enim  id  non  aecidit, 
sicoli  non  aceidit,  dam  inSfmi  omnes  ad 
xenodoehia  accedentes  ,  etiamsi  lethali 
morbo  non  inOeianlar,  monentar  d6  eonfes» 
sione  proxioM  facienda  ;  rel  si  acddit,  nihil 
spécial  ad  medieam,  qài  snblata  rani  despe- 
clas  formidine,  qoanlnm  in  se  est,  jaratann 
decreli  Piani  observanliam  prieslare  débet. 
Ita  Beoedictus  XIV,  roi.  2,  notiGc.  2. 

—  «  Un  italien  doit  entendre  mieux  qa'un 
autre  le  sens  des  lois  qui  sont  en  rigueur 
dans  son  pays.  Je  crois  cependant  qu'en  tout 
cela  il  faut  beaucoup  se  régler  sur  les  cir- 
constances. Il  jades  gens  qui  se  mettent  au 
lit  poar  peu  de  chose.  Si  on  va  d'abord  leur 
parler  de  confession,  non-seulement  ce  sera 
en  pure  perle  pour  le  moment,  mais  il  sera 
à  craindre  que  si  le  mal  derient  plus  sérieux, 
ils  ne  s'imaginent  qu'il  it'j  a  pas  plus  de  né- 
cessité do  se  confesser  qu'il  n'j  en  avait 
quand  on  leur  en  a  parlé  la  première  fois. 
On  fait  quelquefois  du  mal  à  force  de  vou- 
loir faire  du  bien.  » 

Casos  IV.  pa^.  163.  Medicns  dum  puisum 
explorât  pnellarum  «grolaniium ,  pravus 
sentit  moins  aliquando  cum  delectatione 
morosa.aliquando  etiaai  cum  malo  desiderio 
eonjunctos.  Q.  aa  ab  bnjasmodi  infirmarum 
enra  absliaere  teneatur. 

R.  Negat.  1°  Quia  casas  non  dicil  medi- 
cum  fréquenter  incidere  in  illos  pravos  ac- 
tus,  ita  at  intelligatur  versari  in  occasiono 
proxima  peceandi;  sed  tnnium  aliquando, 
qaod  tantnm  insinuât  remotam  peceandi  oc- 
casionera,  ad  quam  vilandam  nemo  tcnetor 
a  proprio  ofBcio  abslinere  ;  qoia  com  difii- 
eile  sit  medicis,  propter  lacram  cetsans,  et 
forte  ctiam  dedecos  émergeas,  se  jam  a  sas- 
ceplo  ofBcio  relrabere,  eliamsi  in  infirma- 


rom  cnralione  Arequenler  Ineidaat  fn  motus 
pravos  cam  delectatione  vel  desiderio  malo 
conjnnclos,  prttdicta  peceandi  occasio  dici 
poiest  involunlaria,  eliamsi  in  illa  cura  per- 
sévèrent. Quœ  lamrn  sie  intelligenda  sont 
ut  medicus  in  tali  stata  constilnlus  qocrat, 
quantum  potesl,  per  proprios  bones  aciai 
periculom  peceandi  extenaare.  Alioqai  enim 
ad  removendum  volunlarium  peceandi  péri- 
calom ,  débet  quocunqne  poslhabito  damno 
a  talinm  inQrmaram  cura  abstinere. 

—  «  L'idée  que  donnent  les  mauvais  ca- 
suisles  de  l'occasion  prochaine,  en  ne  regar- 
dant comme  telle  que  celle  où  un  homme 
pèche  toujours,  on  presque  toujours,  ou  fré- 
quemment, cette  idée,  dis-je,  rst  très-lausse 
et  infiniment  dangereuse ,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  le  Traité  des  Péchés,  part,  i, 
ch.  2,  Append.  de  Occasionib.  Ainsi  un  mé' 
decin  qui  connaît  sa  faiblesse  doit  sacrifier 
son  bien  et  même  un  fantdmo  de  gloire,  aa 
moins  jusqu'à  ce  que  la  grâco  et  la  prier» 
l'aient  mis  en  étal  de  faire  sans  danger  ci» 
que  font  ceux  de  sa  profession.  » 

CisDs  V.  pag.  172.  Medicus  prœgnanti  fe« 
minœ  pharmacum  prseboit  cum  gravi  peri- 
calo  fêtas  auimaii.  Q.  an  licite  fecerit. 

R.  Aifirm.  Quia  eisi  nunquam  licitum  est 
directe  occidere  innocentem,  ut  fieret,  si 
pharmaci  potio  ad  fétus  animal!  ejectiunem 
directe  ordiaarelar,  licet  lauen,  sire  matri 
prsgnanti,  ex  orgenti  jastoqne  vit»  tuead» 
aut  recuperaadiB  sanilatis  motivo,  sumere 
pharmacum  ad  istos  fines  ordinatum;  sive 
medico  pharmacum  istud  eidem  prœbere, 
qoamvis  ex  ejus  potione  grave  mortis  peri- 
culom in  animato  fétu  pnevideatar.  Quia 
tnnc  mors  fétus  prnler  inlentionem  et  per 
accidens  sequereior.  *  Circa  hune  casant 
ditficilem  console  Pontas,  r.  Avorteuent  ,- 
sed  et  vide  qun  ea  de  re  tom.  VI,  pag.  169, 
fosius  seripsi,  utinam  benel 


MISSA.  Vide  supra  verb.  Cblebbans. 
MONITIO  ET  MONITORIDM. 


Casos  I.  pag.  IM.  Ruralis  parocbus  près- 
bjterum  in  paroecia  sua  comntorantem  ob- 
jargat,  quod  eIsi  plories  monitus  sopplica- 
lionibus  poblicis  que  quolibet  mense  fiunt, 
interesse  recuset.  Q.  an  jure  Gat  nova  bec 
admoniloria  objurgati*. 

R.  Affirm.  Baiia  est  quia  qnilibet  saecrdos 
vi  characteris  quo  est  insignitiï,  laicis  prte- 
bere  débet  pielalis  ac  devotiouis  exempta, 
omnemqoe,  quantam  in  se  est,  ab  eeram 
oeiilis  auferre  admirationis  ae  scandali  ocea- 
sionem.  Nealrom  vero  prestat  sacerdos  de 
quo  in  caso,  com  lieel  invitatus  plnries,  lis 
renuat  supplicalionibns  intéresse,  qoas  p»> 
puli  pnesertim  rurales  magao  fervorii  testa 
fréquentant. 


Casds  II.  pag.  203.  Pnblicalo  monftorio 
eum  cxcommonieatione  contra  eos  qui  de 
Titii  bonis  aliquid  subtraxerint  ,  Fabiutf 
ejosdem  divitis  crcditor,  se  in  ejus  boni< 
eompeosavil.  Q.  an  censuramincurrerit. 

K.  Negat.  Qoia  in  justa  compensaiione 
deest  peccatam,  qnod  soium  gravi  excom- 
manicatioais  poena  plecli  potesl.  Idque  re- 
rum  esset,  quamvis  Fabius  opern  judicré 
rem  soam  veeoperare  potuisset,  quia  neque 
tune  est  iniquus  alieni  boni  detentor.  Hœc 
lameo  eo  solom  vrra  sont,  qaod  debilum 
ejos  certum  sit  ac  Mqaidom;  nec  plus  acce- 
peril,  qoam  sibi  debitum  erat.  *  De  bis  om- 
•ibas  passim  supra  dictura  est,  et  nos  fusiaf 
in  Tract,  de  Cetuurit. 


MORS. 


Casus  dnigcs.  pag.  23.  Titias  matri  sas 
rixas  et  jurgia,  sive  cum  domesticis,  sive 
cum  exteris,  tum  in  ebrielate,  tum  extra 
ebrietalem,  sœpe  stepias  exeitanli,  saactam 
ac  bealam  mortem  «xoptal,  at  taudem  si4 


finis  jargiorom  ac  peccaloram.  Q.  a*  peceef. 
R.  Negat.  com  Axorio,  Sanebc,  etc.  Ratio 
est  quia  objeetam  talis  actas  non  est  malum, 
cum  optel  matri  ouNrtem ,  qu«  ei  melior  eti 
qaam  vila  lot  peccati*  pkna.  Nef««  kie  !•> 
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cnm  habet  qaalaordecima  proposilio  ab  In- 
nocenlio  XI  protcripta ,  qoia  in  casa  filius 
nullum  ex  morte  malrîs  temporale  commo- 
dom  sperat  (qao  «eosa,  et  jare  qaidem, 
damnata  est  prtecitata  thesi*  ;  cum  juxla 
rectom  charitalis  ordinem  vila  patris  prœfe- 
renda  sit  caicunque  commodo  temporali 
proprio),  sed  soiam  spiritaale  matris  bo- 
num,  et  qaidem  soium  ex  sappotitione  quod 
mon  matris  ia  ejus  atilitatem  a  Deo  sit  db- 


posita.  Unde  stando  io  terminis  catos  Titios 
noa  peccat. 

—  «  Un  flis,  et  toat  aatre,  doit  s'en  tenir 
i  souhaiter  la  coorersion  de  sa  mère,  et  U 
demander  à  Diea  comme  la  tendre  et  rospeo 
table  sainte  Monique  demanda  celle  de  sua 
fils.  Quod  ampUtu  eit,  a  malo  eit,  atU  «sse 
potest.  Cependant  on  peut  se  réjouir  en  Dieu 
de  la  défaite  des  Turcs  et  autres  semblables 
ennemis  de  son  nom.  » 


MCTUUM;  Vide  iofra  verb.  Dsuiu. 


N 


NOTARIUS. 


Casus  onicus.  pag.  205.  Notarius  usura- 
rium  instrumentum  conficit  sub  nomine 
coulraclus  liciti.  Q.  an  leneatur  ad  restitu- 
lionem. 

R.  Disl.  Vel  notarins  laie  instramentum 
conficit  ad  preces  mutualarii  ;  vel  eo  nolen- 
te,  fraudisve  doli  nescio.  Si  1*,  non  tenetor 
ad  restitulionem,  quia  nec  ledit  jus  mutua- 


tarii,  quem,  alioqui  peeunia  caritaram  ad- 
jurât ;  née  ex  usora  lucrum  capit.  Si  2*,  tene- 
tur  ad  restitulionem,  quia  cooperatur  uso- 
rario,  et  est  efficax  causa  cur  ab  invita  sol- 
vantur  usurœ  ;  cui  proiude  fit  injuria.*  Vide 
in  Pontasio  verbum  Notaire;  et  hinc  col- 
lige  an  notarius  de  quo  in  casu  sit  a  cuipa 
immunis. 


o 

OCCASIO  PECCANDI. 


Casds  I.  pag.  15.  Fraociscus  post  per- 
actam  confessionem  de  professione  sua  in- 
terrogatus,  respoadet  :  Exereeo  prof«$tio- 
nem  pericolis  plenam,  et  ut  vulgo  dicilur  : 
tono  eoHtrebandiero.  Q.  an  is  a  taii  exercitio 
desistere  nolens  sit  capax  absolutionis. 

R.  Negat.  Ratio  est  auia  eliam  priBscia- 
dendo  a  gabellarum  derrandatione  et  a  no- 
tabili  periculo  tum  soi,  tum  et  familiœ, 
hujns  rurfuris  homines ,  experienlia  magi- 
stra,  semper  babent  i>ravam  voluntalem, 
saltem  habitualem ,  injusle  resistendi ,  et 
Tim,  si  opus  fuerit,  inferendi  ministris  po- 
testatis  legitim» ,  usque  ad  effusionem  san- 
guinis  et  morlem  ipsam.  Sic  autem  plane 
sunt  indispositi  ad  gratiam  in  sacramento 
reportandam,  sicuti  qui  demi  concubinam 
habent,  qnam  propter  utilitatem  noiunt  eji- 
cere.  Ita  Navarrus ,  Bonacina ,  etc.  '  Bene , 
optime. 

Casus  II.  oag.  33.  Petrus  et  Berlha  malri< 
roonium  in  racie  Ecclesie  contraxernnt.  At 
détecta  inler  ipsos  impotenlia  perpétua,  voi- 
lent semper  sub  eodem  tecto  cohabilare  ut 
Irater  et  soror,  et  tilulo  paupcrtalis  in 
eodem  leclo  cubare.  Q.  quid  ad  bœc  confes» 
sarius. 

R.  lis  declarandum  esse  quod  possint  qui- 
dem  ut  soror  et  frater  cobabitare,  si  absit 
inconlinentia;  pcriculum  ;  at  in  eodem  lecto 
cubare  non  possint ,  tum  quia  est  id  a  Sixto 
V,  prohibitnm  motu  proprio  an.  1587,  lum 
quia  cubalio  hœc  vix  unquam  caret  periculo 

Gccandi,  saltem  per  tactus  et  amplexus,  qui 
1er  ipsos  prohioentnr. 
Casus  III,  pag.  48.  Titio  se  accnsanii  bis 
?cl  ter  in  hcbdomada  fero  per  totum  annum 
rem  cum  famula  habuisse,  absolutionem  ne- 
gavit  couiessarius,  nisi  banc  primura  ejice- 


r«t  e  domo.  Respondit  Titios  se  famulœ  sus 
muluo  dédisse  centum  nummos,  quos  si  il- 
lamejiciat  e  domo,  reeuperare  noo  posait. 
Q.  annou  ideo  absoivi  possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  ona  parte 
occasio  peccandi  est  diuturna,  cnm  per  to- 
tum ferme  annum  Titios  fréquenter  femioa 
ea  turpiter  osus  sit.  Ex  alla  vero  parte  nol- 
lum  apparet  emendatioois  signnm ,  com  no- 
lens feminam  dimi Itère  ne  perdat  cenlum 
nummos ,  plus  temporali  bono  <juam  «eter- 
na  soœ  saluli  consulat,  contra  illod  :  Quid 
prodest  hotnini,  etc.  8t  tamen  ex  illis  centum 
non  recuperatis,  Titius  redigerelur  ad  ex- 
tremam,  vel  quasi  exiremam  necessilatem, 
censent  Viva  et  Cardenas,  posse  eum  tune 
absoivi,  modo  promittat  occasionem  cxter- 
minare,  vel  saltem  debitis  remedils  proxi- 
mum  peccandi  periculum  attenuare  ;  e(  tune 
non  urgere  proposiliones  ab  Alexandro  VII 
et  Innocentio  XI  damnalas,  quia  tune  causa 
ancillam  relinendi  non  esset  tantum  utilis, 
quo  sensu  loquuntur  damnale  proposilio- 
nes, sed  esset  neçessaria  tilulo  moralis  im- 
possibilitatis. 

—  a  U  y  aurait  plus  que  de  l'imprudence  A 
absoudre,  après  une  habitude  si  marquée, 
un  pécheur  sur  la  simple  promesse  qu'il  fe- 
rait de  prendre  de  fortes  mesures  pour  ne 
pas  retomber.  Ces  sortes  de  promesses ,  qui 
ne  coûtent  rien  à  faire  dans  le  tribunal,  coû- 
tent hors  de  là  beaucoup  à  exécuter.  Au  reste 
il  ne  faut  pas ,  à  beaucoup  près,  un  an,  ni 
des  chutes  réitérées  deux  ou  trois  fois  par 
semaines,  pour  juger  qu'un  homme  est  dans 
l'habitude  do  crime  cl  dans  l'occasion  pro- 
chaine d'y  retomber.  Voijex  les  autres  cas 
qui  regardent  celte  matière  sous  les  litres 
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ORATORIUM. 


Cascs  I.  pag.  79.  Saeerdos,  fesla  tlié  a  no- 
bili  fcmina  vocatus  ad  celebranduni  in  ora- 
torio privalo,  ire  recusavit,  qnia  sciebaC  jam 
ibidem  hac  die  sacrum  alind  fuisse  celebra- 
lam.  Q.  an  brne  se  gesseril. 

R.  AfBrm.  Katio  est  quia ,  juxta  pontiflciœ 
concessionis  tenorem,  unam  tantum  missam 
in  oratoriis  privalis  anaqoaquc  die  celebrare 
iicilam  est.  Proinde  si  quis  scienter  missam 
aliam  cclebraret,  vel  ad  celebratidum  indu» 
ccret,  fieret  gravi  peccalo  obnoxios  ;  qnia 
prœdiclum  oralorinm  respecta  secundœ  et 
lerliœ  missœ  est  locos  omnino  incptus,  ut 
pote  pro  eisdem  nullatenus  approbatos.  Et 
id  Talet,  etiamsi  nobilis  femina  primam  mis- 
sam ia  die  festo  non  audivisset,  neque  o 
domo  ad  aliam  aadiendam  posset  egredi. 
Com  enim  unica  tantum  missa  in  oratoriis 
privalis  permissa  sit,  ut  etiam  constat  ex  de- 
claratione  Clementis  XI,  sub  die  15  Decem- 
bris  1703.  Ipsa  nécessitas  audicndi  missam 
in  die  festo  non  erit  motivum  sufficicns  ut 
missa  altéra  celebretur. 


—  «  Cela  fait  voir  qu'on  est  bien  plus  ri-< 
gido  en  Italie  par  rapport  aux  chapelles  do- 
mestiques, qu'on  ne  l'est  communément 
parmi  nous.  Il  y  aurait  une  seconde  consé- 
quence à  tirer  de  ce  principe.  On  n'aura  pas 
de  peine  à  l'apercevoir.  » 

Casus  II.  pag.  181.  Pia  nobilisque  femina 
in  oratorio  privato  missam  audit  et  sncra 
commnniono  reficitnr.  Q.  an  licite  hoc  fa- 
cial. 

K.  Negat.  Quia  facultas  audiendi  missam 
in  privato  sacello  non  importât  facultntem 
recipiendi  in  ipso  rncharistiani,  unde  nova 
ad  communionem  hanc  opus  est  licentia, 
quae  non  nisi  pro  particulari  casa,  et  ob  gra< 
vem  quœ  tune  urgeat  necessitalem ,  concedi 
solet,  ut  Iradit  Bencdictus  XIV,  Instruct.  13, 
vol.  2.  '  De  hoc  casu  et  aiiis  ad  eamdem  ma- 
teriam  spectanlibus  jam  passim  dictum  est 
snpra  sub  litnlis  Capellands,  Celebbans, 
Missa,  etc. 


ORDO. 


Casus  1.  pag.  8Jit.  Pelrus  adultcrium  com- 
miltit,  et  mortua  uxore  ad  ordincs  prorao- 
veri  desidcrat.  Q.  an  promotioni  huic  obstet 
aliquod  impcdimentum. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  dici  ncquit  Pc- 
tram  in  casu  bigainum  esse  bigamia  inler- 
prelativa ,  qute  sola  in  praesens  dubium  fa- 
ccsserc  potest  ;  com  ncque  dicatur  viduam 
aut  corraptam  duxisse  in  malrin'.onium  , 
neqoe  etiam  invalidoni  niatrimonium  con- 
traxisse.  Cum  it<iqoe  mulier,  quam  durante 
malrimonio  Pcirns  adultère  cognovit,  non 
fuerit  ab  ipso  cognila  marilali  aflectu,  sallem 
extcrius  apparente,  dicendum  est  eum  nul- 
lam  inenrrissc  irregniaritateni  ,  per  quam  , 
suluto  matrimonio ,  a  snscipiendis  ordinibus 
arceatur,  cum  irregularitas  ista  nullibi  cx- 
primatur  in  jure.  *  At  Pctro  salagendum  ante 
omnia  al  scelus  islud  cougruis  pœnilentiœ 
flelit)U8  diluai,  et  serio  pensel  quanta  indi- 
geai  mundilie  qui  ad  castos  Dei  virginum 
ampicxos  assurgere  cogitai. 

Casus  II.  pag.  169.  Mater  filio  suo  jam 
clericalpm  habitum  gèrent! ,  dixil  eum  ille- 
gilimum  esse.  Inde  positus  in  dubio  an  ma< 


tri  danda  sit  Gdes ,  quterit  an  sacris  or- 
dinibus possit  insigniri.  Qaid  responsi  dan- 
dum? 

R.  Respondcndum  posse  ab  eo  dubium 
deponi.  Ratio  est ,  quia  ex  «na  parte  juxla 
couimanem  senlenliam  ,  filius  qui  commu- 
niter  habelur  pro  légitime ,  non  Icnetur  cre- 
dere  matri  eliam  cum  juramento  asserenli 
eum  esse  illpgitimum  ;  quia  propriam  lurpi- 
tudinem  alluganti  in  praejudicium  alterius 
non  debelar  Cdes ,  ex  Reg.  juris.  Ex  altéra 
vero  parle,  cum  irregularitas  jure  canonico 
contra  illegilimos  (ilios  solum  inducta  sit  ob 
noxam  lurpiludiois,  quam  taies  filii  ex  nati- 
vitate  indecora  juxta  communem  hominum 
œstimalionem  contrahere  censentur,  dicen- 
dum est  tiliuni  qui  pro  legitimo  habelur,  uec 
lurpitudinem  banc,  nec  proinde  annexam 
ei  irregularitatem  incnrrisse,  unde  deposito 
quod  concepit  dubio,  potest  ordinibus  ini- 
liari.  *  Excipe  si  illegitimilas  hœc  sua  certis 
et  invictis  probationibus  demonstretur.  De 
cœleris  vide  vcrb.  iRRBOULiiRtTAs ,  et  v.  Pa« 

TRIHONIDM. 


PARENTES. 


Casus  1.  pag.  7.  Parentes,  seu  paler  et 
mater  cujusdam  viduœ ,  eam  In  domo  clau- 
sam  tenent  et  aliqaando  verberant,  al  dé- 
sistai a  proposito  nubendi  juveni  egeno  et 
condilionis  quœ  infamiam  sapit.  Q.  an  a  gravi 
cxcusari  possint. 

R.  ArOrmat.  Ratio  est  quia,  cam  filia  non 
possit  sine  peccalo  contrahere  cum  infami, 
cojas  ex  matrimonio  sequitur  familiœ  dede- 
eus,  atqac  dedecos  subsequunlur  scandala 
et  discordiœ,  possuni  parontps  illaïsa  malri- 
monii  liberlntc  filiam  a  lali  conlraclu  prohi- 
bera, cum  filii  tantum  liberi  sint  ad  con- 

DlCTION.NAInB    DE   CaS    UE    CONSCIE'SCE. 


trahendum  sine  peccalo.  Aliunde  vero  com 

Sarentibuf  insit  nalnralis  potestas  et  jus 
lios  moderato  corrigendi ,  seu  privalim  de- 
tincndo  in  vincolis,  seu  prudenler  verbe- 
rando,  ul  sentit  D.  Thomas,,  salis  infertor 

Ersedictam  parentum  agendi  ralionem  nihil 
abere  peccati.  Nec  obstal  quod  filia  hœc  sit 
yidua  ;  quia  si  potestas  palerna  corrigendi  ad 
filios  etiam  emancipatos  extendilor,  nihil  est 
cur  non  exlendatnr  ad  vidaam  ,  quœ  suppo- 
nitur  parentibus  subjecta.  Melius  tamen  âge- 
rent  parentes,  iudicis  auctoritatem  implo- 
rando ,  cum  dirficilc  sit  debitnm  in  verbe- 
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ribus  moderatioDem  servnre ,  taoa  attenta 
qaaiilatc  sexus ,  tam  et  attenta  parentam 
indignatione. 

Cascs  II.  pag.  i%.  Bertha  honestis  rarico- 
lis  nata,  ipsU  invilis  napsit  satelliti.  Unde 
parentes  recniant  colloqaium,  quin  et  aspe- 
clam  illias,  ctiam  post  petitam  Tentam.  Q.an 
graviter  peccent. 

R.  Peccare,  si  id  in  perpeloum  vel  etiam 
ad  longnm  tempos  rennnni  ;  quia  permanent 
in  odio,  et  vindicta  delictum  plcbeise  Glin 
'  excedente  ;  unde  tanc  absoivi  non  possanl. 
Si  vrroid  renuant  solom  ad  brève  tempos, 
non  peccnnl  ;  qoia  id  lioaeste  fleri  potest  io 
emendationem  Olie,  ejasqae  eriminis  pce- 
nam»  et  aiiarom  puellaruin  terrorem.  Licet 
enim  fliia,  qnanium  ad  status  olectionem  li- 
béra esse  debeat,  tenetur  tamen  statum  p<i- 
rentibus  non  indecorom  et  facile  onerosnm 
eligere;  et  si  secus  faciat,  meretur  eorum 
colloquio  «t  atpectu  ad  brève  aiiqood  lempas 
paniri. 

—  «  La  charité  doit  régler  ces  peines,  et 
quelquefois  les  modérer.  Une  jenne  femme 
sans  expérience  peut  faire  beaucoup  de  fau- 
tes dans  les  premiers  mois  de  son  mariage 
si  elle  est  dépourvue  des  conseils  d'une  mère 
sage  et  intelligente.  » 

Cisns  Ill.paa.  56.  Pater  Glios  non  mittit 
ad  doctrinam  cnristianam,  et  parochus  non 
carat  ut  mitlanlur,  unde  fliii  débita  carent 
■Mtilia  mysteriorum  fidci.  Q.  qnis  eorum 
leneatur  rationem  reddere  de  animabns  pue- 
roram. 

R.  Dtrnmqoe.  Ratio  est  qnia  non  sufficit 
pareatibos  ut  fliios  alant,  sed  etiam  tenen- 
tur  paterna  qœcunqae  erga  ipsos  ofGcia 
implere,  inter  qnte  prœcipunm  est  ut  Clii 
spiritnalibns,  maxime  vero  necessariis  ad 
salnlem,  sire  per  ipsos  parentes,  sive  per 
alios  instruantur.  Parochi  vero  tenenturoves 
ptseere,  ac  pnesertim  parvulos,  qui  specia- 

PAROCHUS. 

Les  cas  que  l'autear  se  propose  sur  cette  matière  coocement,  1»  la  résidence  des  curés; 
2*  le  baptême,  dont  l'administration  les  regarde  principalement;  3*  la  confession,  qui  fait 
une  de  leurs  plus  importantes  obligations;  kf  l'eucharistie,  dont  on  ne  dira  rien  sous  ce 
titre,  pa^ce  qu'on  en  a  parlé  sous  ceux  de  Comiidnio  e(  de  Consecbatio;  K*  le  mariage,  dont 
il  y  a  encore  quelque  ohose  à  dire  ici,  uutre  ce  que  l'on  a  dit  aux  mots  Impbdinbnta  et 
Matrimonitim;  6°  l'extréme-onctiun,  dont  on  parlera  sons  le  titre  Urctio;  7*  la  messe; 
8*  et  9*  l'instruction  et  1rs  autres  devoirs  dont  un  pasteur  du  second  ordre  est  chargé.  Nous 
allons  parcoorir  ici  ceux  de  ces  articles  dont  H  n'est  point  parlé  ailleurs. 

temperies  a  residentia  excusaret,   non  po^ 


liter  indigent  ut  sibi  frangalur  panis  doctri- 
nœ  Christian».  V»  igitor  huic  patrifamilia^ 
vœ  huic  pastori,  qnia  in  die  jadicii  Id  eot 
vertetur  iilod  Jeremi»  :  Parvuli  petitnmt 
panem,  «t  non  erat  qui  firangeret  et*. 

Casus  IV.  pag.  99.  Pater,  etsi  divea,  récu- 
sât constitaere  patrimonium  61io  sacros  or- 
dines  impendio  peroptanti,  neqae  fitulum 
alinm  habenti.  Q.  an  graviter peccet. 

R.  AfBrmat.  Nisi  a  peccato  losta  de  caoaa, 
V.  g.  propter  filii  inscitiam  vel  mores  impro^ 
bos  excnsetur.  Ratio  est,  1°  quia  parentes 
Bliis  alimenta  debenl;  porro  titnlus  alimen- 
torum  loco  quadanlenas  snccedit;  2*  quia 
parentes  absqne  gravi  culpa  impedire  Doa 
possunt  ne  filii  eum  statum  eligant,  adqaen 
a  Deo  vocantur;  id  aotem  impedit  pater  qoi 
ad  eum  statum  necessaria  non  sappeditat  ; 
3°  quia  parentes,  juxta  proprii  status  condi.. 
tionem  tenentur  ea  média  filiis  prœstare, 
<|uibu8  per  studia,  aliasve  exercitationes, 
idonei  fiant  ad  seqnendam  Dei  vocalionem, 
Id  vero  prorsns  inutile  foret,  si  postmodoma 
seqnenda  îlla  Dei  vocatione,  cilra  rationabi- 
lem  causam  posseatimpediri,  atin  casapro^ 
posito. 

Ciêv»y. pag,  131.  Filius  familias  militiam 
amplecti  rolens,  petit  a  pâtre  pecaDiam  sno 
statut  convenientem.  Q.  an  pater  in  conscien» 
tia  tenealur  votis  filii  annuere. 

R.  Affirmât  perse  loqnendo.  Ratio  est,  qoia 
filii  in  sosceplione  status,  qui  nec  ipsos,n«c 
familiam  suam  dedecet,  liberi  esse  debent. 
Srgo  eum  pater  jure  naturali  tenealur  filiis 
alimenta  juxta  propriam  conditionem  pre^ 
bere,  non  est,  per  se  loqnendo,  cur  neget 
pecuniam  filiotendenli  ad  militiam,  nec  sibi 
nec  suis  dedecus  aCTerentem.  Dixi  p«r  s$  lo- 
qnendo ,  quia  aliter  loqnendam  esset,  si  bino 
aliquod patri,  vel  filio,  imminerel  detrimen* 
tum.  Sed  de  hoc  jam  supra. 


§  1 
Parochus  quoad  raidenliam. 

Gasds  I.  pag.  153.  Parochus  loci  fluviali- 
bus  aquis  circumdati,  co  quia  fréquenter 
cn|)ite  laboret,  rclicto  in  parœcia  idoneo  sa- 
ccrdole,  qui  ejus  vices  supplerc  valeat,  solet 
niensibus  Julio  et  Auguito  in  alio  non  valde 
distaoli  et  salubriori  loco  commorari.  0<  an 
lulus  sit  in  eonscienlia. 

H.  NegBt.  l'Qaia  parochus,  eoqnod  prop< 
l<T  aeris  intemperiem  fréquenter  capite  la- 
boret, non  iode  babet  suificientem  causam 
qoœ  ipsoni  a  residentia  excuset ,  ut  constat 
ex  dccrelis  a  sacra  Congregatione,  an.  1575 
vl  IGOi^emanatis;  a*quia  etiamsi  aeris  in- 


tuisset  adhuc  parochus  nosler,  reliclo  etiam 
in  parcecia  idoneo  sacerdote,  ab  ea,  sine  ex- 
pressa  ordinarii  licenlia,  per  duos  menscs 
abesse,  prout  etiam,  juxta  menlem  concilii 
Trid.,  sess.  23,  cap.  1,  decrevit  eadem  sacra 
Congregatio  sub  die  7  octob.  an.  16M.  Cum 
ilaque  in  nostro  casu  nulla  fiât  mentio  dicta 
facultatls  ab  ordinario  expresse  obtente, 
dicendam  est  parocbum  de  qao  nnnc  agitor, 
non  esse  in  conscientia  securum  ,  ni  ex 
erudila  Benedicti  XIY  luslmctione  diffuse 
constat. 

Casos  II.  pag.  180.  Paruciins  non  infre- 
quenter  per  integram  diem  solet  a  pareseia 
sua  abesse,  nullo  ibi  relictu  idoneo  «aeer- 
dote,  certus  tamen  nnllum  in  ea  tune  tem-t 
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poris  reperiri  inlirmnm.  Q.an  possil  ab  omni 
calpaexcnsari. 

R.  Ntgat.  Raiio  dedacUur  ex  ediclo  ejus-' 
dem  Benedicti  XlV.sub  num.  17,  vol.  1  pai- 
toralium  instruclionum  ea  d«  r«  edilo,  io  qoo 
ap«rte  parocbis  prohibilom  est  a  parœciis 
aaia  etiam  pro  uoica  tanlam  die  abesse,  aisi 
ibi  Mcerdotem  pro  audicndis  coafi'ssioai- 
bosapprobatum  relinqaanl  qui  io  repentino 
aliqno  casa  possil  parocbi  vices  supplere. 
QaamTis  ergo  cerlus  sit  parochas,  dam  a 
parcecia  absens  Gl,  DuUam  ibi  reperiri  infir- 
mum;  adhac  tameo,  cam  facillinoe  possint 
repenlini  casas  accidere,  in  qaibos  pro  »a- 
cramentoram  administratione,  aliisve  indi- 
genliis,  oecessaria  omniao  sil  parocbi  vel 
alterias  sacerdoUs  approbati  prœsenlia,  di» 
cendam  est  parocbum  nostruna,  qai  solel 
non  iafrcquenter  per  integrpm  diem  a  pa- 
rœcia  sua  abesse,  nnllo  ibi  relicto  idoneo  sa- 
cerdoïc,  non  pnsse  ab  omni  cnlpa  excusari. 

—  Non  PO  usqoe  progressas  in  Gallico  de 
pastoram  Olficiis  iraclatu  «  fere  lapidatas 
sum.  Addit  casuista  noster,  pag.8^,  qaod  si 

Earochi  absenlia  ultra  tridaom  esse  non  de- 
et,  iicentia  in  bac  diœcesi  Bononiensi,  a  vi- 
cario  Toraneo,  et  in  ejus  defectam  a  paro- 
cbo  seniore  in  scriplis  obtenta  esse  débet  : 
si  ultra  tridaam,  ab  ordinario  Tel  ejus  vi- 
cario  generali.  Et  id  locuin  babet  eliamsi 
parochiani  in  parvo  numéro  siut,  et  vicinus 
pastor  facile  supplere  possit  rices  absentis.  * 

Paroehut  quoaâ  bapti$ma. 

Càsus  III.  pag»  220.  Parocbas  baplizarit 
infkntem,  invito  paire  ejus  Jndœo,  consen- 
tiente  taoïen  aTO  paterno  fideli.  Q.  an  licite. 

B.  Affirmai.  Cam  enim  aras  sit  stipes  et 
capul  omnium  tam  masculornm,  qnam  fe- 
minarum  per  linenm  virilem  descendentiunt, 
ut  palet  ex  §  Qui  igitur,  instit.  de  pat.potett., 
illias  consensus  prsferri  débet  dispensai  pa- 
rentum,  prœcipue  in  roaieria  religionis.Nam 
quousqoe  vivU  avas»  parens  non  poteslalios 
babere  in  poiestale  sua,  cam  ipse  subsit  po- 
teslati  patris,  et  qui  ab  alio  possidetur, 
alium  possidere  non  possil.  Leg.  Si  evtnUtf 
ff.  ad  ug.  Jul.,  de  Adult.  Quod  si  opponas 
periculum  deinceps  judaizandi  cum  JudaBis, 
dicam  tali  pericuio  occurri,  cum  iofans  re- 
cepto  baptismale  eduuatur  apud  Gdeles,  prout 
fieri  solel.  Consule  Tonellium,  el  ibi  videbis 
sic  fuisse  Rom»  pradicalum  sub  Clémen- 
te VIII  et  Crbano  Vlll. 

Casais  IV.  pag.  223.  Obsteirix  periclitan- 
tem  infaotem  baplizarit  domi,  mutaia  sub- 
•tanlialiter  forma.  Post  annos  15,  id  aperit 
parocbo  in  confessione,  monens  ipsum  ut 
adoleacMlis  saluti  consulat,  caute  tamen  ne 
ipsios  crimen  innotescal,  seu  jureni  seu  pa- 
rochiaois  aliis,  probe  conseils  ci  notissimam 
esst  baptisml  (brmam.  Q.  quid  in  isto  casa 
agendnm  sit  a  parocbo. 

R.  In  boe  casu  curandam  parocbo,  ut  pri- 
ma occasione  cam  aliis  doctrine  chrislianiB 
intersil  adolescens  nosler,  et  sumpto  aliquo 

Ïrœtextu  facere  ut  bic  slel  prope  ipsum.  Inde 
abito  ferrenli  sermone  circa  b.ipiisini  ne- 


cessitatem,  asiantes  omnes  vehementer  ad- 
borlabitar,  ut  una  simul  cam  actu  dolorisde 
peccalis  omnibus  qus  cummiserunt»  elicianl 
actum  desiderii  recipiendi  sacramentum  is- 
tud,  si  forte  ob  defectom  aiiqaem  illud  valide 
non  recepissent.  Uemum  sumpto  priBlexla 
illos  benedicandi  cam  aqua  laslrali,  prias 
bene.madefacto  aspersorio,  per  aspersioaem 
baptizet  (proferendo  submissa  voce  formam) 
adolescenlem  banc  sibi  vicinom,  dcin  alios 
successive  benedicat;  et  sic  salvo  confossi<H 
ni.<sigillo,8alva  etiam  obslelricis  fama,  suf- 
ficienter  consaltum  erit  salali  spiritaaii  ejos- 
dem  aHolescenlis,  non  obstante  illius  inad« 
Tert«nlia.  Quamvis  enim  advertentia.quando 
adest,  plurimum  prosil  ad  uberiorem  fruc- 
tum,  non  est  tamen  necessaria  ad  valorem 
sacramenti ,  supposilis  omnibus  aliis  r»* 
quisitis. 

—  «  Un  homme  sage,  consulté  sur  ce  cas, 
répondit  qu'il  ferait  venir  cet  enfant  chez 
lui  ;  qu'il  lui  dirait  qu'il  a  appris  par  les  re-> 

fistres  de  baptême  oa  autrement  qu'il  avait 
lé  baptisé  à  la  maison:  qu'il  s'était  tou- 
jours défié  de  ces  sortes  de  oaptémc,  à  caase 
du  Iroiibie  dans  leqael  on  les  confère)  que 
dans  ces  occasions  on  a  coutume  de  rebap- 
tiser à  l'église  sous  condition;  qu'il  le  pri« 
de  se  disposer 'à  recevoir  le  sacrement,  sans 
en  rien  aire  à  personne,  etc.  Je  crois  bien 
que  cet  expédient  pourrait  i|aelqaefois  ser* 
vir,  surtout  si  l'on  avait  affaire  a  un  enfant 
très-sage;  mais,  1»  cela  ne  pourrait  guère 
réussir,  si  c'était  le  curé  même  qui  eûl  m«n« 
que  à  baptiser  l'enfant  à  l'église.  On  n'aU 
tend  pas  quinze  ans  pour  réparer  sa  faute. 
2*  Cela  serait  encore  dangereux,  si  la  sage- 
femme  était  suspecte,  cl  plus  encore  si  elle 
avait  fait  à  l'égard  de  plusieurs  ce  qu'on 
suppose  dans  le  cas  qu'elle  n'a  £ait  qu'à 
l'égard  d'un  seul.  Voytx  les  autres  cas  qui 
regardent  celte  matière,  v.  Baptisua.  > 

S  111. 

Paràehu»  quoad  eonfe$»ione$. 

Casus  y.  pag.  29.  Parochus,  audito  in  con- 
fessione peCcato  complétée  bestialilalis,  jus- 
sit  ut  pœnilens  adirel  superinrem,  et  ab  eu 
oblinercl  facullalem,  vi  cujus  ab  hoc  immani 
casu  per  parochum  absolvi  possel.  Q.  an 
parocbas  crcdere  leneatur  pœnitenli,  qui 
reversas  ail  se  facultatem  banc  oblinuisse. 

R.  Alfirmat.  Cum  enim  superior  facilis 
esse  deheal  in  hisce  facullalibus  concedcii- 
dls,  non  est  cur  posait  prndeoter  dnbitare 
parocbas  de  obleoia  facnllate  pi-sdicta , 
suumquc  bunc  pœnitenlem  velle  menliri  et 
sa-rilegiam  facere.  Unde ei  credere  tenetur, 
maxime  cum  in  hoc  judicio  pcenitens  sit 
reus,  testis  et  accusator. 

—  «  Il  est  d'usage  parmi  nous  qae  les 
pooToirs  d'absoudre  des  cas  réservés  sa 
donnent  par  écrit.  Il  serait  bien  dangereux 
de  renvoyer  au  supérieur  toutes  sortes  de 
pénitents,  el  surtout  de  ieanes  filles  pour 
certains  excès.  On  ferait  beaucoup  d«  mal 
sous  prétexte  d'un  bien  fort  incertain.  » 

Casus  Vi.  pag.  38.  Parochas  extra  tempus 
pnsrbale  non  vult  pœnilentium  cunfessionea 
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>  excipere ,  nisi  Dominica  prima  cujaslibct 
ineiisis.  Q-  an  mumis  saam  salis  adimpleat. 

R.  Affirmai:  regniariter  loqoendo.  Etsi 
cnim  paslor  ex  ofbcio  suo  obligetur  ad  sa- 
cramenta  sabdilis  sois  ministranda ,  non 
modo  cam  ad  ea  recipienda  tenentur,  sed 
ciiani  qaoiies  «adem  rationabiliter  petunt  ; 
cum  non  solum  eorum  necessitati,  sed  eti.im 
utilitati  ex  juslitia  consulere  teneatar  :  hnic 
tamen  obligationi  regniariter  satisfacit  pa- 
rochus,  si  extra  paschale  tempus,  in  quo 
plus  débet,  eorum  confessionps  audiat  primis 
dominicis  cujusiibet  menais.  Itegolariter 
enim  loqnendo,  si  semel  in  mense  confessio- 
nem  pelant,  rationabiliter  pelant,  serus  vc- 
ro  si  sœpius. 

Dixi,  regulariler ,  quia  si  inlra  mensem 
feslnm  solemne  occurrat ,  pata  Nalivitatis 
Domini,  Penlecosles,  Assnmplionis  B.  V. 
ant  hnjusmodi,  vel  specialis  indulgentia  la- 
eranda,  vel  si  detegerel  sabditum  sacramento 
indigere,  vel  si  una  aal  altéra  vice  qais  il- 
lam  pro  confessione  rogaret,  lune  raliona» 
biliter  subdili  sacramenla  pelèrent,  et  parô- 
chas  ex  jaslilia  lenerelur  tailler  petentibus 
illa  minislrare;  et  secus  agendo,  muneri  suo 
non  salisfaceret.  ]la  Bonacina. 

—  «  Celte  décision  est  si  mauvaise,  si 
contraire  à  la  piété  et  à  la  justice,  qu'elle 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfutée.  Car,  1* 
d'où  un  curé  sail-il  que  ceux  qui  se  présen- 
tent le  second,  le  troisième  dimanche,  on 
même  pendant  le  cours  de  la  semaine,  n'ont 
pas  un  vrai  besoin  de  son  ministère?  2*  Ne 
doit-il  pas  être  charmé  que  le  commun  des 
lidèles  s'approchent  souvent  de  l'eucharistie, 
et  la  plupart  oseraient-ils  le  faire  sans  se 
réconcilier ,  pendant  que  de  saintes  reli- 
gieuses se  confessent  une  ou  deux  fois  par 
semaine  pour  communier  ?  Combien  de 
gens  ne  pouronl  se  confesser  même  une  fois 
par  mois,  si  cet  imprudent  pasteur  remet 
tontes  les  confessions  au  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  etc?  Disons  donc  avec  un 
sage  pastenr  de  Nancy  (  feu  M.  Torvenus  ) 
qu  un  curé  n'a  point  d'heure,  et  que  bien 
loin  de  rendre  la  confession  malaisée,  il  ne 
peut  trop  la  faciliter.  Si  quelque  dévote 
inquiète  abuse  du  principe,  c'est  â  son  di- 
recteur à  la  redresser.  Mnis  aujourd'hui 
on  ne  pèche  plus  par  excès,  mais  par  dé- 
faut. » 

I  Casus  VII.  pag.  91.  Parochns  die  festa 
pergens  ad  altare  missam  ceiebraturus  co- 
rani  loto  populo  ,  monetur  e  parochianis 
suis  unum,  duobus  milliariis  distantem  pe- 
riclitari  morte.  Q.  quid  ei  agendum,  si  de- 
sit  aller  confessarius. 

R.  Teneri  eum  differre,  ant  omittere  mis- 
sam ;  quia  bine  quidem  prœceptum  confes- 
•ionis  in  mortis  articulo  fortins  est  quam 
prœceptum  audiendœ  missœ  in  die  feslo  ; 
Inde  vero  nihil  peccali  est  si  non  audiatur 
missa ,  cum  audiri  non  polesl.  Monenda 
lamen  plebs  ni  vel  alibi  audiat  missam,  si 
poterit,  vel  reditum  snnm  exspcctct,  si  forte 
tempus  Bupersit,  etc.  *  Do  hoc  casu  jam  su- 
pra. Alios  ea  de  re  casus  videsi°,   v.   Gon- 

FBSSIO. 


8  IV. 


Parocnut  quoad  mairituonium. 

CiSLS  VllI.  pag.  W).  Parochns  cuidani  re- 
nereis  culpis  assueto  pro  pœnitentia  injun- 
xit  matrimoniam.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Lieet  enim  oplimnm  ait  tali 
consulere  matrimonium,  juxta  illud  Apo- 
stoli  :  Melius  ttt  nubere  quam  uri  ;  tamen 
non  est  opus  a  confessario  prscipiendnm  ; 
lum  propter  immensa  qoœ  secnm  trahit 
onera;  lum  propter  libertatera  maximann 
quœ  ad  matrimonium  requirilur.  lia  Fa^n- 
dez  contra  Dianam  et  Leandrum. 

Casus  IX.  pa^.  91.  Lucia  juvenis  Tamnla 
volens  nubere,  accedil  ad  parochum  sub 
quo  pairui  sut  domicilinm  reperitor,  altero 
relicto  sub  quo  habetur  domicilinm  fratris 
rjos  ;  quia  prinsquam  esset  in  servilio,  apod 
patruum,  non  vero  apud  fratrem  habilabal. 
Q.  an  parochns  patrui  sit  légitimas  bujusco 
matrimonii  minisler. 

R.  Affirm.  Qaamvisenim  per  se  loqoendo, 
domicilinm  fratris  potins  sit  in  hac  parte 
attendendum,  quam  domicilium  patrni ,  hoc 
tamen  non  valet  in  casa,  quo  ante  famula- 
lam  Lucia  domicilinm  fratris  reliqaeral,  et 
suam  apod  patraum  flxeral  habilalionem, 
in  qnam  et  dimisso  famalatu  reverti  inten- 
debat.  Cum  enim  in  hoc  casa  fraternnm  do- 
micilium se  habeat  de  maleriali,  nnllo  pacio 
relative  ad  matrimonii  celebrationem  allen- 
di  débet. 

—  «  Celle  décision  pcat  servir  à  de»  étran- 
gers. En  France  les  édits  de  nos  rois  noas 
ont  donné  des  règles  plus  sûres.  Voyez  ce- 
pendant le  Traite  des  dispenses,  liv.  ii,  part. 
1,  ch.  13,  n.  11.  » 

Casus  X.  pag.  i^.  Rosa  Bononiensis, 
cnm  ab  aliquot  mensibus  ad  vicinom  Hnti- 
nensis  diœcesis  locum  transieril ,  receptis 
ab  ordinario  Bononicnsi  liberi  soi  statas  al- 
lestationibns  ,  matrimonium  ibi  conlraxil. 
Qnod  inlelligens  Bononiensis  pnrocbos,  sub 
qno  Rosa  domicilium  paternum  habel,  ju- 
dicat  islud  Rosœ  matrimoniam  penitos  nul- 
lum  esse.  Q.  an  recle  judicet. 

R.  Negat.  1°  Quia  ad  valorem  matrimonii 
non  est  necesse  ni  conirahatur  coram  pa- 
rocho  spons»,  cum  œque  conlrabi  possit 
coram  parocho  viri.  Proinde  licet  Rosa  pa- 
ternum habeat  domicilium  sub  Bononiensi 
parocho,  adhnc  valide  potest  in  diœcesi  Ma- 
linensi  conlrahere,  si  ibi  exstet  domicilinm 
sponsi  ojus;  2°  quia  cam  Rosa  ab  aliquot 
mensibus  inMulinensis  diœcesis  locom  trans> 
ierit ,  potail  animum  habere  ibi  âgendi  do- 
micilium ,  vel  quasi  domicilium  acquirendi  ; 
quo  in  casn  potest  Rosa  valide  conlrahere 
eliam  coram  parocho,  cojus  in  parœcia 
ipsa  commoralnr;  non  obstante  paterno  do- 
micilio  qnod  habel  in  diœcesi  Bononiensi. 
lia  definitum  a  sacra  Congregalione ,  uti 
testatar  BenedictusXIV,  Inslruct.  13,  vol.  2. 
'  Vide  eumdem  de  Dispensationibui  tracta- 
lum,  onde  supra  §  3,  num.  3,  et  §  4,  a.  i, 
ubi  animadversum  est  quantum  ista  a-mori< 
bus  noslris  aliéna  sint. 

Casus  XI.  pag.  176.  Parochai  non  vall  as- 
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BÎslere  faloro  Titii  tnatrimonio  ,  eo  quoa 
ignore!  iste  Oralioneai  Dominicain  et  Deçà- 
iogi  prscepla.  Q-  an  bene  se  gérai. 

R.  Negai.  Etsi  enim  optimum  est  ut  paro- 
cbas  saavi  et  prudenti  ratione  ad  brere  tem- 
pus  retardet  matrimojiiam,  al  qui  hec  ne- 
scit,  eadem  addiscere  caret  ;  non  debent  ta- 
men,  née  licite  possunt  a  matrimonio  con- 
trahendo  absolule  arceii,  qui  sciente»  quan- 
tum ex  necessitate  sciro  tenentur,  ignorant 
aut  mémorise  imprimere  neqaeoat  ea  quœ 
I  alii  fidèles  sciru  consueverant.  lia  Biccios, 
Diana,  etc. 

—  «  Un  homme  qui,  par  sa  faute,  ignore 
jusqu'à  son  Pater,  n'est  actnellement  capa- 
ble ni  d'absolution,  ni  d'aucun  autre  sacre- 
ment. Les  plus  »age8  Rituels  excluent  du 
mariage  ceuv  qui  ne  savent  pas  le  Symbole. 
Saint  Augustin  ne  les  eût  même  pas  admis 
pour  parrains,  ean.  105,  di$l.  4.  Si  un  pay- 
san est  assez  slupide  pour  ne  pouvoir  ap- 

'  prendre  cela  par  cœur,  au  moins  faut-il  lui 
en  apprendre  la  substance.  Voyez  le  5*  tome 
de  ma  Morale,  cap.  1,  de  Fide,  n.  31  et  scq.  » 

sv. 

Parochus  quoad  missam. 

Casds  11.  pag.  62.  Parochus  non  babens 
reditus  ad  sustenlationem  congruam  sufG- 
cientes,  non  applicat  festisdiebus  sacrificium 
pro  populo.  Q.  an.lutus  sit  inconscientia. 

R.  Negal.  Sic  enim  pluries  decrevit  S.  Con- 
gregatio,  potissimum  verodie  8  Febr.  1716, 
et  die  29  Januar.  ilS^,  in  quorum  primo, 
cum  propositum  esset  dubium  an  non  ha- 
benles  congruam,  teneanlur  upf>licare  missam 
pro  populo,  saltem  diebus  festit.  Haut  sint 
cogendi,  etc.,  respondil  affirmative.  Propo- 
sito  autem  dubio  allero  de  parocbis  Castri 
Romani,  Porciliaui,  etc.,  qui  qoidquid  ba- 
bent ,  a  Castrorum  dominis,  nihil  autem  a 
populo  sno  recipi.unt,  respondil  teneri.  Nec 
ol.slat  redituum  .insufGcienlia.  Sicut  enim 
acceptans  slipendium  congruo  minus ,  lot 
niissas  cclebrare  lenetur  quot  promisit,  uti 
definiit  S.  Congregaiio  ;  sic  et  acceptans  ec- 
clesiam,  cujus  reditus  sustentationi  impares 
sunt,  teoetur  feslis  diebus  missam  pru  po- 
pulo applicare.  Utrobique  enim  militai  ea- 
dem ratio. 

—  «  L'auteur  aurait  pu  ajouter  ce  décret 
de  Benoit  XIV,  du  19  août  ilkk  :  Staluimus, 
quod  ils  etiam  festis  diebus,  quibus  populus 
mitsœ  intéresse  débet,  et  sercilibus  operibus 
vacart  polest,  omnet  animarum  curam  gerenles 
missam  pro  populo  celebrare  et  applicare  te- 
nentur. V 

Gasl's  XIII.  pag.  6J^.  Parochus  nedum  con- 
gruam babens,  sed  redilus  valde  congruam 
fluslenlalionem  excedentes  ,  solum  feslis 
(tiebus  applicat  missam  pro  populo.  Q.  an 
saiisfaciat  suse  obligationi. 

B.  Arfirmal.  Siquidem  consulta  S.  Congre- 
gaiio die  8  Fcbr.  1716,  an  parochi  habente» 
pingucs  redilus  quotidie  missam  pro  populo 
applicare  teneantur,  etc.,  respondil  négative, 
nibil  aliud  addendo  ;  unde  clare  constat  salis 
esse  ut  laies  parochi  missam  pro  populo  ap- 
plicent  diebus  feslis,  ut  œteri  parocoi  ;  sicut 


licel  reditus  sint  valde  pingnes,  sufficit  ut 
récitent  diviuum  officium  quod  récitant  iia- 
benles  beoeGcium  tenue.  ' 

—  «  H  y  avait  eu  un  décret  contraire  ;  mais 
Benoit  XIV,  fatigué  des  plaintes  qu'on  faisait 
contre,  ie  révoqua  en  17H.  Reste  à  savoir 
s'il  est  de  droit  naturel  que  celui  à  qui  on 
donne  plus  qu'il  ne  lui  faut  donne  au  moins 
ce  qu'il  peut  donner;  car  nucun  supérieur 
ne  peut  ôler  une  obligation  imposée  par  le 
droit  naturel.  » 

Casus  XIV.  pag.  66.  Parochus  reditus  ba- 
bens pingnes ,  missam  pro  qua  slipendium 
acceperat,  celebravit  dominica  die,  et  in  de- 
cursu  hebdomadffi  obtulit  sacrlGcium  pro 
populo.  Q.  an  licite. 

R.  Probabilitcr  affirmai.  Batio  est  quia, 
corn  parochi,  qui  pingues  habent  reditus, 
pari  passu  currani  quoad  applicationem  sa- 
crificii  diebus  feslis  cum  caileris  parocbis,  uti 
in  responsione  prscedenti  diclum  est,  ita  et 
pari  passa  currere  debent  quoad  libertalem 
applicandi  pro  populo  die  feriali,  celebrando 
die  Testa  pro^o  qui  ipsis  slipendium  tradit. 
Porro  haiic  feriali  die  celebrandi  libertalem 
habent  parochi  qui  tenues  habent  redilus,  ut 
constat  ox  declaratioiie  S.  Congregationis , 
die  29  Januar.  1724,  quam  exhibet  card. 
Lambertini  in  sua  nolincatione,die  H  Oclub. 
1732,  ergo,etc.  Dixi  lamen  probabililer,qm9 
S.  Congregationis  respunsio  spécial  tanlani 
pauperes  parochos,  de  quibus  solum  mentic 
erat  in  proposilo  dubio. 

—  «  Le  peuple  profile  bien  plus  d'une 
messe  qui  se  dit  pour  lui ,  et  à  laquelle  il 
assiste,  que  d'une  autre  à  laquelle  il  u'assista 
pas.  Ainsi  c'est  lui  faire  tort  que  de  changer 
une  messe  solennelle  en  une  messe  basse , 
qui  s'acquilte  dans  le  cours  do  là  semaine 
S'il  consent  que  cela  se  fasse  quand  son  curé 
est  si  pauvre,  qu'il  n'a  pas  de  quoi  vivre  sans 
saisir  le  premier  honoraire  qui  se  présente , 
il  n'est  pas  censé  y  couseutir,  quand  son  curé 
a  bien  plus  qu'il  ne  lui  faut  poar  vivre.  D'ail- 
leurs est- il  bien  sûr  que,  dans  ce  cas,  toutes 
les  messes  n'appartiennent  pas  à  son  peuple 
de  droit  naturel?  L'Ëglise  l'en  a-l-elle  aussi 
clairement  dispensé  qu'elle  l'a  dispensé  de 
dire  plusieurs  offlces  qui  lui  enlèveraient  le 
temps  dont  il  a  besoin  pour  ses  autres  fonc- 
tions? Ainsi,  je  crois  qu'on  ne  peut  suivre  la 
décrsiou  de  l'auteur  que  dans  des  cas  extraor* 
dinaires  et  très-urgents,  x 

Casus  XV.  pag.  98.  Buralis  parochus  die 
festa,  qua  pro  populo  celebrare  débet,  pro 
dcfunclo,  présente  cadaverë,  célébrai,  cum 
desil  sacerdos  alius  qui  pro  eodem  celebrel. 
Q.  au  bene  se  gérai. 

R.  Affirmât.  Posilo  quod  alla  die  intra  heb- 
domadam  pro  plèbe  sua  sit  celebraturus , 
lune  enim  et  serval  anliquum  morem,  ni 
missa  preesente  corporc  defuncti  pro  eo  anio 
ipsius  sepultnram  celebretur;  et  populum 
suum  non  privai  spirituali  subsidio,  quod  ei 
per  sacriHcii  obiatiouem  prœstare  lenetur  ex 
TriJ.,  sess.  23,  cap.  1.  Si  vero  ita  pro  de^ 
functo  celebrel,  ut  altéra  die  non  sit  pro  po- 
]>uiu  celebraturus ,  maie  se  gerit;  quia  prte- 
fertconsiliumprsceptoetcharitalemjustitia;, 
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qu.od  œquoiu  non  esse  uno  ore  fateotar  om- 
nes. 

—  «  0«  peatsopfO0«r  dans  e«  «as  one  es- 
pèce de  cession  de  droit  de  la  part  des  pa- 
roissiens. Ce  qa'oa  fait  aojoard'boi  poar  l'an 
pourra,  hait  Jours  après,  se  faire  ponr  an 
autre.  • 

I  VI. 

Ptrœhw  qtMod  do9endwn. 

Gasds  XVI.  pag.  VI.  Parochas,  cbjns  ee> 
clesia  sita  est  prope  archipresbjteraiem,  ca- 
jus  reetor  spécial!  prsedilas  doetrina  et  san- 
ditate,  festis  omnibus  cam  mollo  animarum 
froela  non  onam  eoneiooem  habet  sed  plures, 
abslinet  a  prndicando,  ratos  plebi  buk,  qo» 
numéro  exigaa  est,  melins  fore  ni  prœstaa- 
lem  iiunc  riram  aadiat.  Q.  an  attenta  hac 
eircamsianlia  sit  a  peccato  immonls. 

R.  Negat.  1*  Qoia  Tridentinam,  sess.  S, 
c.  3,  d«  Rtform.y  aperte  et  indistincte  pr«eci- 
pil  paruehis  omnibus,  ut  saeras  conciones 
habeanl  diebus  s^aUem  dominicis  et  festis  so- 
ièinnibus;  3°  quia  sic  espresse  deBnierunt 
Innocentiat  XIII  rt  Benedictus  XIII  in  editis 
en  de  re  constitutionibns ,  nbi  excusationes 
parochorum  qui  ex  eo  tuert  se  volunl,  quod 
in  alfls  ecclesiis  prtesto  sit  copia  concionalo- 
rum,  reluti  summa  Chri$iicm«  Reipubliem 
perweU»  condemnantur  (1);  2°  quia  Deus 
recii  ordinis  amans,  dat  von  pastoram  voeem 
virlutit,  nti  qnotidiana  experleniia  oomper- 
tam  est. 

Cisus  XVII.  pag.  68.  Parorhus  de  eoneio- 
nibns  babendis  parum  sollicitas,  omiltit  prœ- 
dicaro  per  intogtam  mensem.  Q.  an  peccet 
lelhaliier. 

R.  Afflrm.  Ratio  est  qnia  mensis  integer 
relate  ad  quamcnmqne  materiam,  idecque  et 
ad  sacras  conciones,  est  pars  notahilis,  ut 
cum  aliis  dooet  Leander,  Tract.  7,  de  Paroch. 
q.  3. 

Casos  XVIII.  pag.  69.  Parocbus  per  daode- 
cim  festa  intorrupia  intra  annum  prtedicare 
omitiit.  Q.  an  grnriler  peccet. 

R.  Affirmât.  Si  enim  meuMs  integer  eonti* 
nuos  est  materia  gravis,  tum  in  se,  tum  res- 
pective, utdictum  est  casu  prœcedenti,  a  for- 
tiori gravis  malcria  censeri  debent  festa  doo- 
decim  inlra annum  inlerrupla.  Ita  ibid.  cum 
aliis  Leander,  nbi  gravis  peccali  renm  facit 
pasiorem,  qui  per  duos,  iresve  mondes  di- 
scontinuos  lollus  anniomiUitverbumDei  ovi- 
bns  suis  prtedicare.  '  Et  lamen  Lcandrr  ille 
non  est  prodigus  gravis  peccati  disseininalor. 

Gasus  XiX.  pa(i.  87.  Marcus  in  parochum 
ruralem  nuper  eicctus ,  gaudet  quod  ex  iin- 
memorabill  consuetudine  nulls  in  parcecia 
sua  habitœ  sint  n  decessoribus  suis  conciones; 
qoin  radis  est  minervie,  sequc  excusari  putat, 
si  bon  pnedicet.  Q.  an  in  casu  sit  a  culpa 
immnnis. 

R.  Negat.  Cam  Innocentias  XIII  et  Bene- 
dictus XIII  in  prsecitalis  conslitudonibus  di- 
stricle  prttcipiant,  ut  non  obslabtc  prœtextu 
immemorabilis  consuetudinis,  quam  pravum 
Toeant,   inviolabiliter  servetur   decretum. 


Trid.,  de  Concionibiu  ad  populum  per  diea 
feslos  salubriler  babendis.  '  Quia  et  «o  rcus 
est  magis  sacerdos  ille,  quod  popnlam  spirK 
tuali  inedia  tabescentem  reflcere  non  sain  gît. 
Quod  si  officio  holc  impar  sit,  benefieiaor 
dimittat. 

Casus  XX.  pag.  69.  Crédit  parochns  se 
saum  de  eoncionibus  babendis  ofBcium  im- 
plere,  si  ante  vesperas  plebem  doceat  cate- 
ehismom.  Q.  an  bene  sentiat. 

R.  Negat.  SIguidem  Tridentinnm  cilata 
sess.  ft,  cap.  S,  loqnens  de  obligalione  con- 
cionandi,  ail  :  Quicumque  porochialee,  vH 
alias  euram  animarum  habentee  ecclesiae  quo- 
eumque  modo  obtinenl....  p{ebe$  libi  commit- 
tat  pro  tua  et  earum  eapaeitate  paseant  lalu- 
laribui  terbis.  Bessione  aalem  84 ,  cap.  k , 
sermonem  habcns  de  obligatione  doeendi  do- 
clrinam  cbristianam,  hœc  babet  :  Episcopi, 
saltem  dominicit  et  iliit  festivit  diebut  puerot 
in  tingulit  parochiit  fidei  rudimenta....  dili- 
genttr  ab  itt  ad  quoi  tpectabit ,  doeeri  eura- 
ount.  Obi  plobs  pascenda  dicilur  per  atinun- 
tiationem  vtrbi,  pueri  autem  per  doelrioam 
rudimentorum  jiaei.  Unde  seqnitnr  obligalio- 
nem  concionum  ab  obligatione  catecbismo- 
rum  prorsus  esse  diversam  necproiade'unam 
per  aliam  impleri. 

—  «  Cela  n'empêche  pas  au'un  curé ,  qui 
trouve  sa  paroisse  très-mal  instruite,  ne 
puisse  et  ne  doive  même  commencer  par  l'ex- 
plication  da  Symbole ,  des  Commandemenis 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  elc.  Mais,  si  alors  il 
s'en  tenait  à  un  simple  catéchisme,  il  dégoû- 
terait son  peuple  et  ce  remplirait  pas  bien 
ses  obligtations.  » 

Casds  XXII.  pag.  ead.  69.  Parocbus  scicns 
ptkeros  et  poellas  ptrœciffi  sute  bene  in  do- 
ctriaa  cbrlsliana  instru)  a  parentibus ,  non 
caral  ut  ad  ecclesiam  feslis  diebus  accédant. 
Q.  an  sil  a  peccalo  immunis. 

R.  Esse  quidem  liberum  a  lethali  culp», 
non  autem  ab  omni.  Quod  immunis  sil  a  pec- 
cato gravi,  hinc  liquet  quod  ci  salis  sit  ut 
pueri  rite  Gdei  elemenia  aoceantur.  Id  autem 
conlingU  in  casa,  corn  parentes,  quibus  of- 
ficium  islud  primario  incumbit,  lia  ni  paro- 
cbus sil  quasi  in  corum  supplementum  de- 
pulalu$,plene  munus  hoc  suum  implcre  sup- 
ponantur.  Quod  (amen  a  pecc  ito  omni  non 
vacel,  hinc  colligere  est  quia  non  curare  ut 
pueri,  licel  a  parenlibus  sedulo  instructi  .kI 
ecclesiam  festis  diebus  accédant,  vel  ul  m.ii^is 
in  fidei  rudimentis  confirmentur,  >el  ot  aiiis 
sint  exemplo,  cerlam  importai  negligentiani, 
quse  non  potesl  omnino  excusari. 

—  «  Je  regarderais  comme  bien  coupable 
un  curé  qui  ne  s'embarrasserait  pas  que  des 
enfants  de  sept,  huit  ou  neuf  ans,  et  même 
au  dessous,  ne  vinssent  jamais  à  l'église.  Je 
crois  aussi  qu'il  est  rare  que  tous  les  enfants 
d'une  paroisse  soient  bien  instruits  k  la  mai- 
son. Parmi  le  bas  peuple  ,  la  plupart  disent 
li-s  prières  les  plus  communes  d'une  manière 
qui  fait  pllié.  Et  souvent  ils  oublient  telle- 
ment leur  catéchisme  ,  que  j'ai  vu  des  con- 
fesseurs qui  se  croient  obliges,  malgré  toute 


(1)  Quot  inde,  bone  Deus  !  quoi  inde  cvnsecuria,  qua  dolor  allô  et  lugubri  siieiilio  prenii  jubet  i 
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leur  rApttgaaace»  do  le  demander  à  des  gens 
de  soiuato  «os.  Un  enré  doit  doac  Toir  (ont 
par  ses  yenx,  on  par  les  jenx  de  substituts 
capables  de  le  remplacer.  Voyez  le  cas  sui- 
vant. » 

Casos  XXII.  pag,  7.  Parochos  pnUt  se  sa- 
tisfacera  oUigatioai  docendi  doetriaain  chri- 
(liaoam,  si  laie  monos  prettel  per  eapolla- 
nnin.  Q.  an  bene  senliat. 

R.  Negat.  Qnia  sicut  nos  salisfaceret  obli- 
gationi  sa»,si  rel  letam  earam  eommitlat 
alieni  Ticario,  qoem  solum  habere  polest  in 
coadjalorem  ;  rel  si  (otias  anni  prsdicatio- 
nes  soppleret  par  alios ,  cnm  id  ei  solum  a 
Tridentino,  sess.  S,  o.  2,  permillaïur,  ii  tegù 
tm$  fiwit  imptdituit  ita  seeluso  legitimo 
impedimento,  non  satisfaceret  Obligation  i 
ilocendi  doetrinam  clirisiianam ,  si  tafe  mo- 
nns  coBtinuo  per  eapellannui  presslaret,  cnm 
Rd  eum,  Qt  pastorem,  diriganlur  haeo  Christi 
verba.  Ptute  •«««  ineM,  non  ad  capellanum. 

—  «  Dans  le  ras  précédent,  un  curé  peut 
s'en  reposer  sur  les  pères  el  mères;  ici  il  ne 
peut  pass'enreposersur  un  prêtre.  An  reste, 
un  gaçne  par  la  restriction  steimo  legilimo 
itnptdimmto  ce  qu'on  semble  perdre  d'abord 
par  La  décision.  Uu  curé  qui  a  dix  mille  en- 
fants dans  sa  paroisse,  qu'on  partage  en  on 
grand  nombre  de  bandes  ,  ne  pourrait  assu- 
rément pas  leur  faire  à  tons  le  catéchisme. 
A  la  bonne  henre  donc  qu'il  se  trouve  pré- 
sent quand  on  les  examine  sur  la  première 
rommonion,  ou  peui-étre  quand  on  doit  leur 
donner  des  prix,  afin  de  les  animer;  mais  le 
Furplus  lui  est  souvent  très-impossible.  ■> 

8  VII. 

Paroehfu  quoad  alia  officia, 

Casvs  XXIII.  pag,  12.  Parocbus  vocatus 
administranda  sacramentn  graviter  œgro- 
lanti,  invenit  eum  esse  phrenelicum,  solins- 
que  e\tr.  nnctionis  capaccm,  qn«e  el  eliam 
administrari  non  polest  uisi  vinculis  con- 
Btringatur.  Q.  an  piirochus  détient  domesticos 
ejus  ad  id  officii  peragendum  compeliere. 

R.  Affirmai.  Ratiu  est  quia  ex  una  parte 

Fiarocbns  tenetor  exlr.  nnciionem  ministrare 
nflrmo,  qui  absque  ullo  sacramentu  pro- 
xime  est  moritorus  ;  quia  In  iali  casu  hoc 
sacramentnm  est  1111  necessarium  ;  et  ex 
ali.1  parte  phrenelicus,  qui  habuit  p«rrectum 
usum  rallonh,  est  capas  hujus  sacramenti, 
juxta  RItuale  Rom.,  modo  absit  periculom 
irreverentin,  ad  qunm  cavendam  posse  phre- 
neticos  llgari  notant  gravissimi  auctores 
com  Aversa,  etc.Eo  autem  ipso  qno  phrene- 
licus capax  est  hujus  sacramenti  et  llgari 
polest,  ténetur  parochus  ministrare  :  potest 
ergo  et  débet  compeliere  domesticos  ad  eum 
llgandum  ,  quia  mcdium  illud  et  licltnm  est, 
et  unicnm  per  quod  morientis  saluti  consn- 
lere  posslt. 

Casus  XXIV.  pag.  69.  Parochus.  pulat 
non  ex  debitO,  sed  solum  ex  quadam  conve- 
oientia  et  ad  vltandam  duorum  aureorum 
pcsnam  leneri  se  ad  assislendum  In  ecclesia 
matrice  benedictioni  fontis.  Q.  an  bene 
senliat. 
R.  Negat.  Pàroehi  rurales  nalricem  eccle» 


kiam  adiré,  et  in  ea  benedictioni  fontis  at- 
•istere  tencnlur,  non  ex  mera  decontia  yal 
metu  muicte  ,  sed  ul  pareanl  S.  C.Gongra- 
gationi,  qnœ  id  prœccpit  in  decrelo  die  17 
nov.  1691.  *  In  bis  sequenda  est  locorom 
disciplina. 

Casus  XXV.  pag,  65.  Parochus  legitiose 
impedilus  malriceu  ecelesiam  adiré  in  pra» 
dicio  casa  excusntinnem  per  famulam  mittit 
vicario  foraneo.  Q.  an  facial  satis. 

R.  Negat.  Prscapit  enim  emin.  archiepi- 
scopus  (P.  Lambertini)  ut  qui  matricem  ec- 
elesiam cunvenire  non  potuil,  jusIiGcala  im-' 
pediœenti  causa,  miliat  alium  sacerdoteiti 
qui  looo  ipsius  assistât  fonlis  benedictioni. 
Unde  non  sttfIBcit  ut  famulnm  mittat  cnm 
excosationibus.  *  Hac  disciplina  ubi  vigel, 
serranda  est.  Vcrum  ea  nihil  ad  nos,  sallcm 
commuoiter. 

Casus  XXVI.  pag.  TJ.  Parochus  capeliâ- 
nom  habens  valde  erudltum  et  pium,  in  eum 
omnia  curi»  ofBcia  transmittil,  ut  contem- 
plalioni  tranquille  vacet.  Q.  an  sit  in  cun- 
scientia  securus. 

R.  Negat.  Neque  enim  capellano,  qui  so^ 
Inm  est  ooadjotor,  sed  parocbo  pracipue 
dictum  est  :  Passe  oves  meas.  Non  pascit  aU" 
tem^  qui  simpliciler  oral  cl  contemplatur. 
'  Penset  ergo  parot  hus  .id  D.  Bernardi  :  Qui 
per  vicarium  servit,  per  vicarium  remune- 
rtdfUur. 

Casos  XXVII.  pag.  201.  Parochos  obtinoit 
iiidulgcntiam  annorum  100  pro  ils  qui  cer- 
tis  diebas  vespertinœ  benedictioni  inter- 
fuerlnt.  Q.  ab  eo  expiicatio  indnigenlin 
bujns. 

R.  Sensu  m  non  esse  quod  per  indulgen- 
tiam  banc  relaxetnr  pœna  per  annos  100 
luenda  in  pnrgatorio,  sed  quod  remiltalur 
tanla  pnrgatorii  pœna,  quanta  deleta  fuisset 
per  pœnitentiam  100  annorum,  secundum 
antiques  canoues  impositam.  Olim  qnippe 
pro  gravibns  peccalis  adullerii  v.  g.  homi- 
cidii,  etc.,  injungebatur  pœnilenliu  seplem 
annorum  et  ampluK  ;  unde  qui  centum  ho- 
josmodi  peccata  commisisset,  septingentis 
annis  debui^sel  pœnilere,  si  potuisset  fleri. 
Quapropter  centum  snni  indulgentiae  prima» 
rio  referuntur  ad  pœnamiu  liocsiecnlo  exsol- 
vendani  juxia  laudatos  canones,  et  secun- 
dario  seu  consequenier  ad  pœnain  purgato- 
rii  ;  qnia  omnis  indnigenlia,  minnendo  pœ- 
nitentiam ab  Ecclesia  injunctam  ,  minuit 
etiam  partem  psuitenliee,  quae  eidem  in  al- 
téra Tita  secundum  mensuram  soli  Deo  co- 
gnitam  respondet. 

—  «  Voyez  mon  Traité  det  tndutgencet,  et 
sans  vous  embarrasser  du  temps  marqué 
dans  les  brefs  de  concession  ,  gagnez-en 
autant  qu'il  vous  sera  possible.  Si,  an  lien 
de  i^O  jours,  vous  pouvez  en  mériter  M)  mi- 
nutes, vous  serez  heureux.  Il  viendra  un 
moment  où  vous  en  aurez  grand  besoin. 
Je  ne  me  lasse  pas  de  le  répéter,  je 
crains  bien  qu'on  ne  se  lasse  de  m'enlendre. 
Les  autres  cas  où  VIndex  de  l'auteur  ren- 
voie au  mot  Parochus,  sont  pour  prouver 
qu'on  pasteur  cliargé  de  distribuer  des  au- 
in6nes  doit  les  donner  À  d'autres  qu'à  ses 
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pénitenis;  qu'il  pèche,  s'il  n'a  pas  soin  de 
faire  entretenir  une  lampe  allamée  derant 
le  saint  sacremeul  ;  qa'il  doit  dénoncer  en 


certains  cas  ceux  qui  manquent  i  leur  de- 
Toir  pascal.  On  les  a  proposés  sous  les  tUres 
Eleemostna,  Lampas.  etc.  » 


PATRIMONIUM. 


Casvs  l.  pag.  93.  Clerjcus  grammaticam 
docens,  inde  quolannis  libellas  bis  centum 
et  eo  amplius  percipil.  Q.  an  sab  eo  lilulo 
lanquam  palrimonii  vices  gerenle  ad  sacros 
ordines  promoveri  possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  qnia  clericalis  tiln- 
lus  débet  esse  aiiqaid  fixi  et  stabilis ,  qnale 
non  est  lucrum  e  ludi  magisterio  partum, 
quod  per  morbum  ant  aliter  demi  potest. 
Pnde  S.  C.  Cons;regatio  eo  de  casu  consulta, 
an.  1589  et  1609,  respondit  :  Omnino  requiri 
vet  beneficium,  vel  patrimonium  ad  vilcun 
promovtndi  honette  »ustentandam  suffieiens, 
ut  tradit  card.  Lambertini,  in  instruct.  1, 
feb.  i^^. 

Gasus  II.  pag.  iSO.  Titio  clerico  assignata 
fuere  in  titulum  palrimonialem  paterna  quœ- 
cuuique  bona,  quœ  annuatim  reddunl  aii- 
qnid  ultra  laxam  librarum  200,  sed  cum 
onere  alcndi  palrem  senicolum,  quousque 
viral.  Q.  an  talis  titutus  pro  legitimo  appro< 
bari  possit. 


R.  Negat.  Ratio  est  quia,  at  titalus  tan- 
quam  Icgitimus  approbari  possit,  débet  eon- 
stitui  saper  bona  siabilia  simul  et  libéra. 
Id  aatem  non  contingit  in  casa.  Etsi  cnim 
praidicla  bona  aliquid  ultra  taxam  diœce- 
sana  lege  prtescriptam  reddant ,  quia  lamea 
TÔ  aliquid  ultra,  non  dénotât  summam  soffi- 
cientem  ad  integram  patris  suslentationem, 
sed  aliquanlulam  lantura  partem  susteala- 
lionis,  ciare  apparet  quod  deducta  intégra 
patris  sQstentalione,  integram  non  manet  pro 
filio  patrimonium,  sed  tantam  aliquid  ejns  : 
unde  nec  approbari  potest.  lia  idem  ex^ 
inde  Benedictus  XIV  in  prsecitata  notifi- 
catione. 

Casos  III.  pag,  195.  Petras  £iUo  testatna 
est  patrimonium  qaod  clerico  constilutom 
erat ,  vernm  esse.  Q.  qaam  pœnam  iocor- 
rerit. 

R.  Bum  in  bac  diœcesi  (Bononiensi)  in- 
currisse  excommunicationem ,  sed  minime 
reservaiam. 

PATRINUS.' 

Paulus  Mariam  dacturus     apud  La  Croix,  de  Bapt.,  nam.  362,  ait  peo> 

care  mortalitcr  parochum,  qui  diu  fardanti- 
bus  patrinis  per  parentes  designalis  faclos 
impatiens,  alium  désignât  in  pairiaum ,  qaia 
facit  contra  jus  parentum  obtrudendo  alium 
forte  non  gratum,  vel  cum  qoo  noUenl  habera 
cognalionem,  que  juxta   Tamburinnm  Tri- 
deniino  innixum,  videtur  in  eo  casu  ab  eis 
contrahi,  eo  quia  sufficil  designatio  paren- 
tum vel  parochi.  Deinde  etiam  dato  quod 
fuisset  periculum  in  mora,  nullo  modo  de- 
bebat  impuberem  adhibere  ad  tenendum  in- 
fantem.  Licet  enim  jure  commun!  setas  ne- 
cessaria  ad  obeundum  patriai  munus  detcr- 
minata  non  sit  ;  et  prop(erea  Gobai  cum 
Barbosa  dicat ,  palrinum  de  jure  communi 
esse  posse  jnniorem  filiastro  tuo  :  imo  licet 
puer  septennis,  dummodo  rationis  compos 
et  baptizalus,  ac  inteationem  habcns  id  fa- 
ciendi  quod  in  simili  casu  faciunt  alii  pa- 
trini,  possit  id  prsestare,  conlrahendo  etiam 
cognationem  spiritualem,  juxta  Sanchem, 
Basilium  Pontium  et  alios  a  Diana  conseii- 
lienle  citalos  ;  nihilominns  quia  in  bac  sy-^ 
nodo  Bononiensi  inter  eos  qui  ab  ofGcio  pa- 
tritii  rejici  debent,  recensentur  etiam  impu- 
bères, solam  obsleiricem  potius  adhibrre 
debebat.  Ut  enim  notum  est  ex  Tridentino, 
non  requiruntur  necessario  unus  et  ona.  sed 
sofQcit  unus  vel  una. 

—  «On  admet  assez  communément  un  im* 
pubère  pour  parrain,  quand  la  marraine  est 
d'un  âge  compétent.  L'auteur  ne  prouve 
point  assez  qu'un  parrain  désigné  par  le 
curé,  je  ne  dis  pas  sans  l'aveu,  je  dis  contre 
la  volonté  des  père  et  mère  de  l'enfant  con* 
tracte  l'affinité.  » 


Casus  I.  pag.  73 
uxorem,  vellet  patrini  munus  subire  in  con> 
firmatione  sororis  ejus.  Q.  an  licite  id  possit, 
et  si  faciat,  a»  aliquod  cum  Maria  impedi- 
mentnm  contrahat. 

R.  Non  posse  id  licite,  quia  juxta  praxim 
pontificali  rom.  saiicilam,  neque  mas  débet 
esse  palrinus  feminœ,  neque  femina  maris 
i>sse  malrina  in  conGrmalione.  Si  tamen  id 
faciat,  nullnm  inde  contrahet  spiritualis  af- 
Gnilalis  impedimenlum  cum  Maria  ;  quia 
cognatio  haec  oritur  quidem  inter  patrinum 
et  confirmatum ,  huju,jque  palrem  et  ma- 
trem ,  sed  non  estenditur  ad  alios  confir- 
mati  consanguineos,  ex  Trid.  sess-  2t»,  c.  2, 
de  Reform.  Mort.  '  De  hoc  jam  supra,  verbo 

IlUPEDIMENTUH,  CaS  V. 

Casus  II.  pag.  213.  Non  advenientibus  pa- 
trino  et  matrina  designatis  ,  parochus  ad 
levandum  de  sacro  fonte  inJantcm  pro  eis 
adhibuit  obsleiricem  cum  impubère,  solo  ex 
viris  présente.  Q.  an  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Si  enim  non  periclitabatur  in- 
fans, debebat  parochus  diiïerre  baplismnm, 
quousque  vel  adessent  patrini  jam  a  paren- 
libus  désignât!,  vel  alii  seu  ab  iisdem  loco 
ipsorum  subslituti,  seu  ab  ipso  etiam,  sed 
post  obtentam  a  parentibus  facultalem,  no- 
ininati.  Prœcipit  enim  sjrnodus  Trid.,  sess. 
2i^  de  Reform.  Matr.,  cap.  2,  ut  parochus , 
anlequam  ad  baplitmum  conferendum  accé- 
dai, diligenter  au  iis  ad  quos  spectabit,  scisci- 
lelur,  quetn  vel  quos  elegerint,  ut  baptizatum 
de  sacro  fonte  su^Hcipianl,  et  eum  vel  tos  tan- 
tum  ad  illum  suscipiendum  admiltat..,.  Quod 
»i  parochi  culpa  vel  negligenlia  secus  factum 
fueril,  arbilrio  ordinarii  puniatur.  Hinc  Beja 


PAX. 


L'autear  dit,  pag.  25,  qu'un  homme  dont 


un  autre  a  tué  le  père,  et  lui  offre 


mme  dont     satisfactions  possibles,  n'est  pas, prMfice/»» 
toutes  les     fuendo,  capable  d'absolution,  quoiqu'il  as- 
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sure  qu'il  lui  pardonne  de  loul  son  coeur,  et 
qu'il  ne  le  poursuit  que  pour  que  justice  se 
fasse.  Sa  raison  est  qu'il  est  Irès-dirficileet 
très-rare  de  trouver  quelqu'un  qui  dans  ces 
conjonctures  n'agisse  que  par  des  motifs  d'é- 
quité, non  point  par  une  impression  de  haine 
et  de  vengeance. 

Mais  à  la  page  143,  il  dit  qu'un  paysan, 
qui  a  été  considérablement  blessé  par  un  an- 
tre, quoiqu'il  prévoie  qu'en  lui  refusant  la 
paii  il  occasionnera  sa  haine  et  sa  colère, 
peut  être  absous,  s'il  lui  pardonne  de  bon 
cœur,  quoiqu'il  veuille  le  poursuivre  pour 
avoir  de  lui  une  satisfaction  juridique;  parce 


que  personne  n'est  obligé  de  céder  sou  droit, 
et  que  comme  un  juge  peut  punir  celui  qui  a 
offensé  un  tiers,  quoiqu'il  prévoie  que  sa 
conduite  donnera  lieu  à  la  haine ,  aux  mur- 
murus,  etc.,  de  même  celui  qui  a  été  offensé 
peut  agir. en  réparation  d'injure.  Si  dans  ce 
second  cas  l'injuste  agresseur.n'offre  rien,  la 
décision  s'entend  aisément.  S'il  fait  les 
mêmes  offres  que  fait  le  meurtrier  dans  le 
premier  cas,  cette  même  décision  ne  s'accor- 
de pas  bien  avec  la  précédente.  Et  il  «cra 
toujours  bien  à  craindre  que  l'offensé  n'a- 
gisse moins  par  amour  de  la  justice  que  par 
esprit  d'animosité  et  de  vengeance. 


PECCATUM 

Notre  auteur  considère  le  péché,  1°  en  lui-même; 2*  quant  au  nombre;  3°  par  rap.. 
port  aux  circonstances.  Nous  allons  le  suivre  dans  toutes  ces  branches,  autant  qu'il  sera 
possible.  « 


§1. 

Peccatum  in  $e  prœcite  tumptum. 

Càscs  1.  pag.  70.  Tilius  quocunque  dato 
verbo  jurât,  non  advertens,  aut  dislinguens 
an  juret  verum  vel  falsum.  Q.  an  quoties  ju> 
rai,  peccet  graviter. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  taliter  jurans, 
solam  materialiler  jurât ,  et  dicerc  solel  per 
Deiim  ita  est,  per  Ùeum  ita  non  est,  nedum 
sine  «nimo  jurandi,  sed  neqnidem  sciens  se 
jurare.  Unde  nec  jurai,  necleihaliler  peccat, 
saltcm  quoties  cilata  verba  profert.  Débet 
lamen  confessarius  lotis  viribus  curare  ut 
malum  hune  pœnitenlis  habitum  radicitus 
evellat,  aliquando  ei  absoiutionem  differen- 
do,  donec  resipiscat.  '  Hœc  decisio  eo  magis 
excusât  eos  qui  ex  hafoitu  peccant,  quo  ma- 
gis In  velerala  est  peccandi  consuetudo,  et 
quasi  aqua  bibilur  ioiquitas.  Vide  quœ  dixi 
in  7rac(.  de  Pœnit.,  tom.  XI,  part,  ii,  cap. 
8,  u.  750  et  seq. 

Casds  II.  pag.  95.  Confessarius,  qui  de  re 
turpi  in  confessione  audita  morose  delecla- 
tur,  nullo  prœmisso  contritionis  aclu,  pœni- 
tcntem  absolvil,  ne  absolutionis  verba  pro- 
ferre différât.  Q.  an  possil  a  nova  gravi  culpa 
excusari. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  potuit  et  debnit 
acturo  contritionis  elicere,  sine  ullo  pœni- 
tenlis incommodo  :  cum  longa  temporis 
mora  opus  non  sit  at  confessarius  ex  corde 
dicat  :  Pœnitel  me,  Deus,  offendisse  te,  qui 
summe  bonus  es  ;  negue  id  amplius  faciam. 
Quod  si  vere  tempus  deesset,  ui  si  pœnitcns 
in  ipso  mortis  puncio  confeslim  esset  absol- 
vendus,  tuuc  nova),  colpas  reus  non  esset; 
quia  nécessitas  alium  prompte  absolvendi 
prœcepto  piopriœ  contritionis  prœponde- 
rarel. 

Casus  III.  peig.  137  et  176.  Rusticus  con8- 
Ictur  se  aliquid  fecisse,  ignorans  an  esset 
venialitcr  duntaxat  malum ,  an  non  morta- 
liter.  Q.  pro  qua  culpa  stare  deb.'at  confes- 
sarii  judicium. 

R.  Slare  débet  pro  culpa  veoiali.  Ratio  est 
quia  nulia'autio  censeri  débet  graviter  pec- 
caminosa,  nisi  ejns  malitia  sil  formaliter  vel 
virtualiter  volita;  ad  id  antem  necessario 
reqairitur  siupicio  vel  dubitatio  de  gravi 


culpa.  Secus  omnia  fere  rusticorum,  perso- 
narumque  idiolarum  peccata,  ut  suni  impre> 
cationes, verba obscena  et  hujusmudi,  essent 
dicenda  peccata  Icthaiia;  ut  pôle  ab  iis  com- 
missa  quiea  quidem  mala  esse  cognoscunt, 
venialia  autem  esse  vel  lethaliu  prorsus 
ignorant.  Cum  igitur  rusticus  de  quo  in  casu 
non  dicatur  actionem  suam  fecisse  suspi- 
cando  vel  dubitando  eam  esse  pusse  graviter 
peccaiiiinosaoi,  sed  solum  eam  fecisse  igno- 
rans an  esset  venialiter  tantum ,  an  etiam 
niortaliturmala,  sequitur  ^quod  nullo  modo 
periculum  luaiiliœ  gravis  adverleril,  pruinde 
quod  tanlum  reus  sit  culpe  levis.  Ita  Boss., 
Diana,  '  et  alii,  qui  lollunt  peccata  mundi. 

—  a  J'ai  déjà  plusieurs  fois  combattu  les 
mauvais  principes  de  l'auteur  sur  l'advcr- 
tance,  le  soupçon,  le  doute  qu'il  demande 

Jour  qu'une  action  soit  péché,  ou  tel  péché, 
e  dirai  ici,  en  deux  mots,  qu'un  homme  qui 
fait  un  péché,  sans  savoir  s'il  est  véniel  ou 
mortel,  veut  courir  les  risques  de  le  faire 
mortel,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  le  faire 
léger.  Excuser  les  paroles  obscènes  des 
paysans  sous  prétexte  qu'ils  ne  connaissent 
pas  le  degré  de  leur  malice,  sans  faire  même 
observer  que  leur  ignorance  est  souvent  un 
nouveau  péché,  c'est  ce  qu'on  appelle  four- 
nir exeusationes  in  peccatis.  » 

Casos  IV.  pag.  161.  Rosa  famula  scit  fa~ 
mulani  aliam  sui  sociam  impudice  cum  Ama* 
sio  versari  ;  nec  tamen  monct  dominam,  ne 
ejus  animum  exasperet ,  aut  sociam  snaoi 
infamet.  Q.  an  idcirco  a  peccalo  excusari 
possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  Deus  uni- 
cuique  mandaveritde  proxinio  suo,  tenemur 
alterius  peccatum  impedire,  cum  id  tieri  po- 
test  sine  gravi  nostrovel  alterius  incom- 
modo. Anle  tamen  prœmitlenda  erit  fraterna 
admonitio.  Ita  D.  Thomas,  2-2,  q.  33,  arU  1. 
'  De  hoc  jam  supra. 

5". 

Peccatum  quoad  numeium. 

Càsus  V.  pag,  18.  Petrus  per  annum  deti- 
nuit  rem  alienam,  quam  pluries  potuisset 
restiluere.  Q.  quot  peccata  commiseril. 

R.  Vel  Petrus  tali  tempore  renovavit  pro- 
positum'  non  restituendi,  vel  habito  resti- 
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tueDdi  proposito  non  reatituit  cum  posset , 
licet  credcfet  dominum  esiie  ratlonabiliter 
inrilum;  rel  neutro  ex  his  modis  se  gessit 
non  reslltuendo.  In  primo  ctsfcundo  casu, 
totles  peccavit,  quolie^  vet  renuvarit  propo* 
itilDm  non  restilDcndi,  rcl  saam   restilaendi 

ftroposUnm  transeressus  est  ;  sic  enim  saltem 
inplicite  bonainiTladres(itueDdi  propositnnt 
rctractavit.  Si  antem  neulromodose  gessit» 

(teccatam  ejtis  evasit  quidem  grarius  par  di- 
alionem  resdlntionis,  sed  non  evasit  molti* 
plei  ;  quia  nec  novus  habelar  aclus,  nec  do* 
vnm  urget  prœceptuni,  nec  sola  phj'.ica  in- 
terroplio  ad  novniti  peccatum  sumcit  :  anda 
soluni  eslmoralis  In  primo  pcccato  persere- 
rantia,  qute  cerle  peccatum  aggravât,  sed  ne 
vum  nonconslituii.  *  Cunsule  quae  diximas 
In  Tract.  dePeccalU,  ulii  de  numerica  pecca» 
torura  distinctione.  Vide  ellani  infra  ca- 
sam  VIII.  • 

Casvs  VI.  pay.  âO.  Titius  graviter  tentatas 
consentit,  efncaciter  pecrare  proponit,  occa* 
•ionem  peccandi  quœritet  inrenit.  Intérim 
dum  fervet  opus,  snam  banc  perTersam  ro» 
lanlatem  repelit  millies,  aeo  unqaam  revo^ 
cat.  Q.  quot  commiseril  peccata. 

R.  Unicum.  Ratio  est  quia  omnes  actus 
et  motus  qui  primum  consensum  secuti  sont, 
cant  eo  moralilcr  onili  fuere  in  ordine  ad 
externnm  ejusdem  actus  eonsammationeos. 
Qnod  si  Titius  acium  internum  moraiiter  in* 
tcrrupissrt  et  renovasset^  tune  tôt  essenl 
numéro  peccata,  quot  intéressent  renova- 
tioncs  seu  furmales,  sen  interpretativœ.  Ita 
communiler  doctores  agendo  de  peccatis. 

—  a  Oui;  mais  ceux  qui  sont  rxacts  ajou- 
tent que  quand  le  désir  du  crime  dure  si 
longtemps,   il  faut  expliquer  cette  durée; 

Ïiarce  qu'elle  augmente  considérablement  la 
iaute.  Un  homme  qui  vrut  te  mal,  ou  qui  le 
commet  pendant  unn  journée  entière,  est 
bien  plus  coupable  que  celui  qui  ne  le  veut 
que  pendant  quelques  minutes.  » 

Casus  Vil.  pag.  5'*.  i'eirus  per  Ires  annos 
abstinuit  a  preceptocxulessionis  et  coinmu- 
nionis  adimplendo,  dicens  se  esse  indisposi- 
lum,  ut  qui  conccplum  adtcr>us  occisorem 
fralris  sui  odium  dcpunerc  non  possit.  Q.  an 
et  quoi  peccata  commiseril. 

ft.  1°  Euro  peccasse  contra  praceptam 
confessionis  et  communionis.  Quia  Ecclesia 
ulramque  prœcipiendo,  prœcipit  média  ad 


hune  inem  necessaria  ;  e  quibus  uoum  es 
illud  :  Diligitt  inimicos  vettro». 

fl.^  Eumsex  commisisse  peccata,  qaia  sei 
vicibat  culpabiliter  omtsjt  parère  praecepto. 
Prftceptam  enim  confessionis  et  commanio. 
Dis  duplex  est,  quia  unum  stat  et  çolesl 
stare  sine  alio.  Code  ultra  repetitos  odii  ac- 
lus, sex  commisit  peccata.  Vide  casom  pre- 
cedenlem. 

Casos  yilt.  pag.  183.  Lucins,  qui  plura 
habuit  fornicandi  proposlta,  per  lapsam  no- 
tabilis  temporis  interrupla,  non  vull  ho- 
rnmce  proposilorum  numeram  in  conrcs- 
sioneaperire;  unde  inabsolutus  rejîcitnr  a 
confessario.  Q.  an  jure  sit  rejectus. 

R.' Affirmât.  Ratio  est  quia,  cum  Lueios 
plura  babuerit  peccandi  proposita,  <-aqne  per 
notabilis  temporis  lapsnm  interrupta,  uti- 
que  non  unum,  sed  plura  commisit  peccata, 
quffi  numéro  censenlur  muUiplicari  qootiea 
voluntalis  aclus  moraliler  interrumpuolur. 
Cum  autem  ex  Trid.,  sess.  li,  cap.  5,  ne^ 
cesse  sit  ad  confessionis  inte^ritatem  ul  om- 
nia  et  singula  peccata,  Bon  solum  qooad  spe< 
eiem,  sed  et  quoad  numeram  explicentar  , 
perspicunm  est  Luoium,  ita  hne  aperirere< 
cusanlem,  merito  absolutione  privari. 

§111. 

Peccatum  quoad  circum$tantia$. 

Oisos  IX.  pag,  ki.  Conjugcs  extra  vas  d« 
commoni  consensu  semen  effaderaat.  Q. 
qnas  cireurastantias  pro  inlegritale  coafes* 
sionis  aperire  teneanlur. 

R.  Aperiendamesse  nedum  matitiam  talis 
peccali  contra  naturam,  sed  et  circamstan- 
tiam  cunjugii  et  qoidem  determinali,  ita  ut 
eoofiteado  exponere  debeant  se  commiaisse 
peccatum  pollutionis  com  conjoge.  Ratio 
est  quia  cnmen  ibtud  non  modo  est  moUities 
contra  naturam,  sed  etiam  induit  rationem 
ac  speciem  adulterii  ;  cum  neuter  conjux  ser- 
vcl  alteri  corpus  snam  caste,  quod  ad  bo- 
num  fldei  pertinet,  nec  solummodo  consis- 
tât adulterium  in  peccato  cum  aliéna  mu- 
liere,  sed  etiam  in  eo  omni  quod  est  conira 
nalurom  et  potestatem  conjugii.  Unde  hsBc 
conjugii  circumslantia  exprimi  débet.  Sed  c{ 
exprimi  débet  circumstantia  cunjugii  deter- 
minate,  ne  conjuges  qui  ex  mutuo  consensu 
peccaveruni,  censeantur  aller  alteri  invito 
grarioieminjuriau)  feciste.  '  De  bis  et  aliis 
adi,  T.  CoHFBssio,  qaoad  circnmstantias. 


PIGNDS. 


Casus  1.  pag.  100;  Joannes,  p  islquam  mu- 
tuo dédit  uurcos  500  Tiliu,  liiiam  ^us  in 
uxorem  duxil.  Cum  vero  neo  mutualam  pe- 
cuuiam  repelere,  nec  dotcm  obtinerede  prœ- 
srnli  possit,  donec  utrumque  recipial,  obli- 
nuit  a  l'itlo  domnm  in  {.ignus,  ut  intérim  ex 
ea  fruclus  ulrique  credilo  suo  correspond 
dénies  recipiat.  Q.  an  eos  fruclus  licite  per- 
cipiat. 

H.  Pro  mulaala  pecunia  non  posse  per  se 
loquendo,  bene  vera  pro  dote  sibi  dcbila. 
Ratio  primi  est,  quia  pactum  aniichrcseos, 
quo  scilicet  debiloreu  iui«r  et  crediluren 
«autaw  est|  ut  credilor  landiu  «lalor  pigito- 


re,  vel  pignoris  fruclus  percipial,  donec  pe« 
cuDÎa  mutuata  restitaatur  a  debilore  ;  juxla 
comniunem  tbeologorum  ao  canonislarum 
sententiam,  usurarium  est,  ut  colligitur  ex 
cap.  1  et  2de  tA*tir(«.Qu<ipropter  uisi  ex  vi 
mutui  sentiat  Joannes  lucrum  uliquud  ces- 
sa ns,  vel  damnum  emergens,  non  pulesl  e 
domo  in  pignus  accepta  fruclus  muiual»  pe- 
cnnie  correspondentes  recipere  ;  et  si  quos 
recepit,  tenetur  eosdem  vel  m  sortem  com- 
putare  vel  restiluere. 

Ratio  secundi  est,  quia  per  specialem  iu- 
ris  dispositioopm,  eap.  16,  de  Uiuriê,  statu- 
tuui  «at  ut  possit  maritusexreprodole  uxuris 
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«PliignuraU  iru.lus  reeipore,  videlicet  pro- 
pler  Jainnuni  quod  sentit  marilus,  sït  *  ia 
alenda  uxore,  quam  niai  rccepta  dote  al«r« 
noo(enelur,sivrioalii8malrimoniioneribu8( 
ad  qa«  feronda  dos  ipia  pariler  ordinatur. 
Casds  II.  pag.  126  et  171.  Tilius  credilor 
agruin  sterilem  et  incnilunn,  quem  a  Mario 
debilure  receperat  in  pignas,  excoluit  et 
fraclut  aliqaot  iode  collegit.  Q.  an  eosdem 
fructaa  licite  retinere  possit. 


R.  N«gat.  Ratio  ft  ^viâ  firootaa  e  fondai 
nati  ad  Tandi  dominlioi  pertinent,  uti  eon- 
•tal  ex  Icg.  1.  God.  dt  Afl.  pignor.  Nisi  igi-> 
lur  constet  de  expreeia,  rel  légitime  pr«- 
sampta  domini  Tolaaiate,  laies  Iructus  libéra 
condoBantis,  debenl  fruclus  eiitem  restilûi, 
felJaaorlemeompulari,detractisexpenaiset 
laboribns  in  agro  colenda  iusamptis.  Alioqui 
non  posset  creditor  ab  injastitia  excutari. 
lu  Navarroa  in  Manaali,  eap.  17,  n.  31G. 


PRBTICM. 


Gisua  I.  pag.  6.  Oaaritor  an  vir  qni  acit 
uxorem  snam  ab  alio  per  vim  et  dulum  eo* 
gnitam  fuisse,  possit  ab  •o  pretiom  adolterii 
exigere.  De  hoc  supra,  r.  Aoultbbium, 
cas  I. 

Giscs  II.  pag.  83.  Qunrilur  an  licilum  «it 
minori  pretio  qnam  currenli  emere  rem, 
qoia  solum  post  daos  menses  tradendam. 
De  hoc  quoqoe  dictam,  t.  Emptio,   eas  I. 

Gasdb  III.  pag.  1S3.  Pœnilens  accOsans  se 
qood  meretrice  abnsas  sil,  récusât  soirere 
pretiuin  quod  ei  promiserat.  Q.  an  possit 
absolrî. 

B.  Probabiiios  negat.  Ratio  est  qnia,  aaan- 
do  in  contracta  oneroso,  etiam  de  re  iliicita 
facto,  pars  ana  promissum  snum  implevit, 
tequorn  est  at  etiam  pars  aller»  promissio- 
nem  suam  impleat.  Cum  res  etiam  iiiiciia 
ait  pretio  nstimabilii,  non  ut  est  iilieila, 
sed  ratione  damni  rel  pericali  cni  se  expo- 
sait qai  rem  illicitam  exsecutas  est,  aul  ra- 
tione volaptatis  rel  otililalii!  ab  ipso  alteri 
procurât».  Unde  in  casa  pœnitens  absoivi 
non  pntest  u(  qui  injuslns  sit  alien»  rei  pos- 
sessor.  Dixi  probabilitu  loquendo,  quia  op- 
posite etiam  opinio  sua  probabili(ate  non 
caret.  I(a  Homobon.,  Diana,  etc. 

—  «  L'aalear  ne  cite  que  des  (héulogiens 
sans  conséquence,  quand  il  en  poarniit  ci- 
ter de  plus  autorisés,  tels  qne  sont  ici  saint 
Anionin,  Cajelan ,  etc.  J'ai  suivi  dans  le 
Traité  de  la  Reêtitulion  le  sentiment  con- 
traire «u  sien,  d'après  Comitolus,  les  Confé- 
rtnctn  de  Parti,  Sainte-Beuve,  e(c.,  en  dis» 
tinguant  néanmoins  la  promesse  que  je  crois 
très- nulle,  de  l'exécution  de  cette  même  pro» 
messe.  » 

CaSus  IV.  pag.  139.  Taxoto  a  principe  pre- 
tio pro  qaaiibet  frumenti  mensura,  Livius 
frumentam  vendidit  duobas  sapra  taxam  ja- 
liis.  Q.  an  meroator  ille  justitiam  riola- 
verll. 

R.  Violasse,  si  fruraenium  ejus  non  exce« 
débat  in  bonitate  frumentum  vulgare,  cujus 
pretium  a  principe  laxalum  esl,  et  solet  ab 
aliis  roercatoribus  communiter  observari. 
Ralio  esl  quia  pretiom  légale  a  principe  rel 
mogistratu  taxnlum,  débet  juilum  supponi, 
nisi  eridcnler  constet  oppositum  ;  proinde  il- 
lud  ut  in  externo,  sieet  interno  foro  «errari 
debel.  Si  vero  prédictum  frumentum  notabi- 
liter  in  bonitnle  vulgare  frumentum  ex- 
cédai, mercator  ab  omni  injusiili»  macula 
immunis  q  il,  modo  julii  duo,  supra  taxam 
rerepti,  non  exced.int  pretium  naturale  ven* 
dili  frumenti.  bicut  enim  posita  etiam  taxa 
,  )riticiMn   Irilico   comoiuoi  longe    inferius 


rend!  débet  pretio  inferiori  ila  si  longe  me- 
lius  sit,  pretio  taxam  excedente  rendi  po- 
test  sine  ullà  injustiiia. 

Casus  V.  pag.  359.  Sophroniua  vere  men- 
dax  in  staleris,  non  dat  suis  advenloribua 

SGatiice  Chatandt)  justam  mercium  pondus  ; 
las  tamen  illis  vendit  pretio  inflmo,  ita  ut 
si  datum  et  acceptum  serio  considerentar, 
bnjusmodi  vendilio  non  excédai  limitet  pretii 
justi  supremi.  Q.  an  licite  id  faciat. 

B.  Negat.  1*  Rnim  étalera  doloea  (Utomifu^ 
tio  eit  apud  Demn,  et  pondue  «equum  valun- 
tae  ejue.  Prov.  xi  ;  3*  lieet  mercator  per  se 
non  (enealnr  a  nie  contraclum  merces  ven- 
dere  pretio  inflmo  $  ad  id  tamen  tenetor 
statiin  ac  ita  convenit  cum  emptoribus  t 
tune  enim  sieut  emptores  tenentur  vi  initl 
contractus  solvcre  pretium  conventam,  ita 
venditor  vi  ejusdem  contractas  tenetnr  eon- 
ventnm  mercium  pondus  Iradern  emptori-< 
but.  Et  sicuti  statoio  justo  mercibus  pretio 
a  puteslale  pubiica,  nequit  venditor  absque 
injustiiia  et  onerc  restilntionis  aliquid  de- 
trahere  emptoribus,  eo  ipso  quod  solvant 
juxta  pretium  statulum,  ita  convento  per 
mutuum  consensum  inGmo  pretio,  non  po- 
test  mercator  absque  injustitia  et  onere  res- 
titntionis  aliquid  a  pondère  detrahere  em- 
ptoribus, slatim  ac  solvnnt  juxta  <conven-« 
tum.  Alias  dici  posset  quod  qui  sponte  ven- 
didit  pretio  inBroo,  et  totam  pondus  con- 
venlum  tradidit  emplori,  possit  deinceps  ab 
boc  licite  subripere  in  compensationem 
quantum  defuit  ad  integrandum  pretium  su-, 
premum  vri  médium;  qaod  quam  faisum  sit 
et  quut  malis  usiiam  aperiat  nemo  non  no-> 
vil.  lia  Sporer. 

Casus  VI.  pag.  364.  Femina,  a  pluribus 
honesta  repulala,  sed  vera  merelrix.  ab  uno 
excessivum  pretium  recepit  pro  turpi  corpo- 
ris  sui  usu.  Q.  an  leneatur  exœssum  illum 
restituera. 

B.  AfArmat.  Si  exces^um  hune  extorserit 
per  dolum  et  fraudem;  quia  in  hoc  casu  dans 
non  dédit  volens,  sed  deoeplus.  Negat  vero 
si  eum  rcceperit  sine  extoraione  frnadulen- 
ta  et  vigore  contractus  innominati.  Faeio 
«I  dee  :  in  lior,  enim  oaso  dans  dédit  volens  ; 
et  dalio,  quamvis  ob  rem  illicitam,  non  est 
tamen  iilieila,  priacipae  caoi  «aldis  proba- 
bile  sil  opus  venereum  non  habere  pretium 
determinatom.  Ita  Petraa  Navar.,  de  Reetit.f 
Lessius  et  alii. 

—  «  Fsy««  la  note  sur  le  cas  III,  et  re- 
marquez bien  que  si  la  réponse  de  l'auteur 
a  lieu  dans  les  pays  où  ces  misérables  créa- 
lorea  août  tolérées  poor  éviter   de  plua 
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tionem  mediam,  habito  respecta  ad  copiani, 
penuriam  ,  qualitalcm  rei,  euiptorum  fre- 
qaentiam  vel  paucitalem,  elc,  delrafaendo 
aliquiU  ratiune  expensarum  et  incertitudinis. 
Si  enim  dominus  vendere  poteral  pretio  sam- 
mo,  polerat  etiain  prelio  ioQmo.  *  Id  lobeos 
sequerer,  nisi  qaod  in  dubio  aliquantum  in- 
nocenti  faverem  inaKis  quain  reo. 

Casus  IX,  XetXl.  pag.  267.  Cum  emplo- 
res  renuuut  lantuin  mcrcalori  solvere  pro 
mercibus,  sole!  hic  fréquenter  menliri  ac 
falso  jurare  se  hanc  vel  iliaui  mcrcium  spe- 
ciemtunli  émisse;  nudo  Gt  ut  illi  oblatam 
pretiumadaugeant.  Q.  1"  an  pretiam  sic  ae~ 
ctum  tuta  conscicnlia  rccipere  possit  mer- 
cator  ;  2°  an  si  ssepe  correptus  non  se  emeo- 
det ,  debeal  ei  coitfessarius  injungere  ut 
mercataram  deserat;  3°  an  »i  dolo  vel  fraude 
inducal  emptores  ad  soUendum  prelinm, 
justum  quidem,  sed  supremnra,  leneator  al>- 
quid  iisdcm  restitncre. 

R.  ad  1 .  Vel  mercalor  pretiam  adaaget  in- 
tra  jusli  pretii  limites  vel  supra.  Si  supra, 
débet  exccssum    restiluere ,  quia   violavit 


m? 

grands  manx,  elle  est  plus  que  douteuse 
dans  les  royaumes  où  elles  ne  sont  pas  souf- 
fertes. D'ailleurs  n'y  a-t-il  point  de  dol  dans 
une  malheureuse  qui  se  donne  comme  n'é- 
tant à  personne,  dans  le  temps  qu'elle  est 
l'esclave  de  la  passion  publique.  » 

Casus  VIL  pag.  26a.  Occasione  public» 
cujusdam  licilationis  Anrelius  rogavit  ami- 
cos  tabellam  emere  volentes,  ue  plus  certa 
quantitale  offerrent,  ut  eam  ipse  pretio  inO- 
mo  emerel,  uti  faclum  est.  Q.  an  justitiam 
lœseril,  et  ad  reslitutionem  teneatur. 

R.  AfTirm.  cum  Soto,  de  Juit.  et  Jure,  lib. 
VI,  q.  2,  art.  3.  Ratio  est,  quia  licet  dominas 
rei  venalis  eam  adhuc  vendiderit  justo  pre- 
tio, fuit  lamen  iujuste  damniflcatus  ab  Aure- 
lio.  Is  enim  sic  se  gerens  num  volentibus 
emere,  violavit  jus  quod  habebal  vcndilor 
ne  relraherentur  emptores  volentes  emere 
supremu  vel  raedio  pretio,  ipsumque  coegit 
rem  vendere  inGmo  pretio.  Facla  enim  tali 
conspiratione  et  monopolio  cum  amicis,  non 
remansit  aliud  pro  rc  ista  prelium,  quam 
inGmum.  Uude  cum  id  privata  anctoritate 
fieri  ab  Aurclio  nequiverit,  factumque  re- 
sultaverit  in  jacturam  domini  rei  venalis, 
diceodnm  est  quod  Aurelius,  litulo  damni  il- 
lati,  peccaverit  contra  justitiam,  et  teneatur 
ad  restilutiouem  judicio  prudentis  laxan-- 
dam. 

—  «  Ce  cas  n<>  peut  se  décider  que  par  les 
circonstances.  Un  homme  qui  prie  an  ou 
deux  de  ses  amis  de  n'enchérir  pas  sur  lui, 
ne  leur  ôte  pas,  ni  moins  encore  à  tous  les 
autres,  la  liberté  d'enchérir.  De  simples  priè- 
res ne  font  ni  conspiration,  ni  monopole. 
Un  puissant  n'osera-t-il  se  présenter  à  une 
vente,  parce  qu'il  se  doute  bien  que  deux  ou 
trois  personnes  n'oseront  aller  sur  ses  bri- 
sées? Je  crois  donc  qu'ici,  comme  ailleurs, 
il  faut  bien  examiner  le  fond  et  la  ma- 
oière.  » 

Casus  Vill.  pag.  268.  Colonns ,  anno 
proxime  elapso  egens,  très  trilici  mensuras 
subripuit  domino,  cum  intentione  cas,  quam 
primum  posset,  restiloendi.  Nunc  a  confes- 
sario  inquirit  juxta  quam  œstimationem  do- 
mino satisfacere  teneatur  ;  cum  superiori 
anno  pretium  trilici  modo  crevcrit,  modo 
decreverit.  Q.  quid  dandum  responsi. 

H.  Ab  eo  esse  restituendum  secundum  œs- 
timationem damni  quod  dominus  verisimiii- 
ter  perpessus  est  :  sic  enim  servabitur  œqua- 
lilas  pcr  justitiam  commulativam  imperata. 
Qu.-ipropicr  si  dominus  trilicum  illud  veu- 
didisset  aul  consumpsissct  Icmpore  summe 
œsiimationis,  juxta  illam  reslituiit  :  juxta 
mediuurem  vero,  vel  infimam,  si  lempore 
hujus  vel  illius  facta  ab  eo  fuisset  vcndltio 
vel  consumplio,  demplis  expcnsis  quas  do- 
minus circa  idem  fecisset.  Quod  si  incertum 
sit  cujusnam  «stimalionis  Icmpore  fuisset 
id  a  domino  peractum,  censent  plures  resli- 
l'.i.:ndum  esse  domino  juxta  majorem.  Scd 
tuagis  placel  sentenlia  Turriani  et  aliurum 
qui  reslitutionem  banc  reducunt  ad  œstima- 

PROMISSIO. 
Casus  I.  pag.  207.  Albertas  promisil  Sica-     an  secutu  elTcclu  teneatur  slare  promissis. 
rio  uureos  centum,  si  Peirum  vcciderct.  Q.         K.  Negant  aliqui,  quia  ex  acta  injuito, 


œqualilatem  quœ  inter  conlrâhentei  servari 
débet.  SI  inlrajusti  pretii  limites,  luercalur 
ad  nihil  tenetur  ;  quia,  etsi  mentiendo  et  pe- 
jerando  peccat,  non  lamen  quod  ex  bypolbe- 
si  juslum  est,  accipiendo.  Allunde  outamest 
hasco  querelas  esse  consuetas  vendcntium 
cautioncs,  quibus  proinde  qui  credunt,  sibi 
imputent. 

—  «  Cette  décision  est  commone  ;  je  ne 
sais  si  elle  est  toujours  bien  juste.  Combien 
de  gens  de  bonne  foi  ne  peuvent  croire  qu'un 
marchand,  qui  prend  Dieu  à  témoin  que  son 
étoffed ni  coûte  tant,  ne  peuvent  croire  qu'il 
veuille  faire  un  faux  serment  ?  Augmente- 
raient-ils même  le  prix,  s'ils  croyaient  quo 
cet  homme  est  un  parjure.  Cela  étant  ainsi, 
n'est-il  pas  vrai  que  ce  qu'ils  donnenl  de 
surplus  est  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  ?  ■ 

R.  ad  2.  Quod  si  confessarius  plures  mer- 
calori  huic  salulares  pœnilenlias  et  oppor- 
luna  remédia  prœscripsit,  et  aliquando  ab- 
solulionem  distulit  ad  Qnem  emcndationis, 
.  nec  unquam  profecit,  débet  ei  injungere  ut 
mercaturœ  oflicium  deserat  saileni  .id  tem- 
pus  ;  quia  in  tali  casu  merr^tura  est  proxi- 
ma  ipsi  peccandi  occasio,  sicut  ludus  est  ei 
qui  ludendu  fréquenter  blasphémai.  Uude  qui 
eum  relinquerel  inlaliofGcio  cum  illo  pravo 
habitu,  relinquerel  eum  in  formali  periculo 
relapsus,  adeoque  in  peccato,  juxta  id  Eccli. 
III  :  Qui  (unat  perieulum,  peribit  m  illo. 
'  Licet  non  malo  quoad  substantiam 

R.  ad  3.  AfBr.  Tum  quia  iuduclus  p«r 
fraudem  ac  dolum  adsolutioneui  pretii  su- 
premi,  ut  pote  deceptus,  noncensetur  in  illud 
volunlarie  consensisse;  tum  quia  pcr  hune 

Erocedendi  modum,  lœsum  est  jus  quod  ha- 
chant emptores  emendi  ab  aliis  eamdeiu 
raercem  pretio  inGmo  vel  medio.  Unde  tau- 
luin  iisceemptoribus  rependi  débet,  quanti 
iiiinoris  ab  aliis  émissent,  si  mercatoris  do- 
lus  iisdem  iuuoluisscl. 
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qaaie  est  homicidium,  non  potest  nasci  obli* 
gatio  jusiitis.  Communins  tamen  affirmant 
alii  coin  D.  Thoma,  %■%  q.  63,  art.  5,  Lessio, 
Lugo,  Diana,  etc.  Horum  ratio  est,  quodao- 
rei  centnm  non  snnt  promissi  pro  peccato, 
qaod  nihil  est  et  invendibile,  sed  pro  aliis 
circomstantiis,  labore  nimirom  et  pericnio, 
qa«  pretio  nstimabilia  snnt,  adeoqoe  aient 
uni  dant  jus  pactnm  pretium  exigendi,  sic  et 
alJnm  ad  solrendnm  obligent.  Veram  hœc 
opinio  satis  commnnis  quoinodo  cohffiret 
eam  ista  Gregorii  IX  sententia,  cap.  8,  de 
Paetii,  nbi  poslqnam  irritavit  pacliones  si- 
monlacas,  sic  prosequitar  :  Quod  etiam  de 
tttiii  dicendum  ett,  qxta  observatœ  pergunt  m 
imimœ  detrimentum?  If am  etiam  juxta  légi- 
timât tanctiones  pactum  turpe ,  vel  rei  turpit 


aut  impotiibilit  de  t'ure  vel  de  facto,  nullam 
obligationem  induett.  Porro  si  secutu  effectu 
nrgat  obligatio  sol  vend!  pretinm  promissnm, 
taie  pactum  non  esset  nallins  momenli. 

—  «  Celte  décision  ne  s'accorde  pas  bien 
avec  celle  qne  l'aulenr  a  donnée  au  titre 
précéilent,  cas  III.  Mais  elle  confirme  celle 
(|ne  nous  avons  opposée  à  la  sienne.  »  J'a- 
jonte  ici,  pour  la  lorliBer,  le  mot  du  Droit 
civil,  cap.  fin.  ff.  de  P'actis  :  Stipulatio  inler- 
ponta  de  Ht  pro  quibiu  pacitd  non  licet,  ter- 
vanda  non  ett,  tea  omnino  reteindenda. 

Casus  II.  paç.  223.  Viator,  dives,  ne  a 
grassatore  occiderelnr,  juravit  se  certam  ei 
summam  traditarum  esse.  Q.  an  possit  pro- 
missis  déesse.   Vide  supra,  r.  JosAMEirruM. 


QDADRAGESIMA. 

Casas  ad  banc  maleriam  spectantes  sub  litulo  jejunii  habentnr  omncs ,  demplo  uno,  in  , 
quo  statuit  auctor  pag.  185,  hominem  ex  indullo  apostolico,  Quadragesimali  tempore  dis- 

Sensatum  ad  cames,  etiamsi  iisdem  in  vespertina  coilatione,  cum  aliquo  nonnullornra  scau- 
alo  vescatnr,  scrvata  tamen  quantitate,  non  incidere  in  casum  7  Benedicli  XIV.  Qno  de 
pênes  eum  sit  Gdes  ;  sane  décréta  hœc,  licet  omnimodis  veneranda,  non  faciunt  legem  apud 
nos,  nisi  ab  episcopis  promolgata  (nerinl. 

R 

Raptds.  Vide  verbo  Impediubnta  MATRiHONii. 
RESERVATIO  CASUCM. 

L'auteur  traite  ici  des  points  qui  ne  sont  pas  conformes  à  nos  nsages.  Noos  ne  laisserons 

tias  de  suivre  un  peu  sa  m^che,  parce  qu'elle  peut  servir  aux  étrangers.  Ainsi  nous  par- 
erons avec  lui  de  la  réserve,  1°  de  l'hérésie  et  des  cas  conlenos  dans  la  balle  m  Cœna  Do- 
mini  ;2°  de  l'homicide  ;  3°  de  la  cohaliitation  avec  sa  fiancée;  1^°  de  raffini(é  et  de  l'alliance 
spirituelle  ;  5*  de  la  consanguinité  ;  6°  de  l'âge  ;  7*  du  mauvais  commerce  ;  8*  du  litre  pa- 
trimonial ;  9°  de  la  bestialité  ;  10*  do  bla&pbèmc.  On  ne  dira  rien  du  pouvoir  d'absoudre  de 
ces  dilTérents  cas,  parce  que  notre  casuiste  en  a  parlé  sons  le  litre  do  CoNrEssARics.  Comme 
il  a  déjà  décidé  plusieurs  articles  qu'il  rappelle  sous  ce  dernier  litre  dans  son  Index,  on 
lâchera  de  ne  les  répéter  ici  que  le  moins  qu'il  sera  possible. 

absolvcrernsticum,  licet  sciât  eam  propter 
«etatis  et  corporis  incommoda  perpetuo  im- 
peditum  esse  ab  adeonda  sede  apostolica. 
Q.  an  bene  se  gerat. 

K.  Affirm.  Ratio  est  quia  ex  decrelo  dé- 
mentis VIII,  gravis  percus&io  clerici  adeo 
reservatur  ponlifici,  ut  in  nulla  neccssitale, 
extra  mortis  articalam,liceatcuicnnqaeinfe- 
riori  confessario  ab  ea  absolvere.  Nec  re- 
fert  quod  rusticas  ille  sit  perpetuo  impedi- 
tus  ;  quamvis  enim  ut  talis  eximalur  a  lege 
adeundi  sedem  apostolicam,  non  eximitur  ta« 
men  a  lege  se  prœsentandi  episcopo,  eo  modo 
quo  potest,  eam  ab  illo  in  casa  priédicti  im- 
pedimenti  absolutionem  recipore  possit,  vel 
l'aeullatem  absolationis  ab  alio  recipiendœ, 
ot  quolidie  contingit,  etc.  Vide  v.  HsBB'iis, 

iVBILMVU,  CONFBStARIDS. 

Retervatio  quoad  homicidium, 
Casus  III.  pag.  12.  Lucius  cnm  in  alieno 
sallu  venaretur  siue  canibns,  creditùs  fuit  a 
nemoris  domino  grassator  viaram,  ot  occi- 
sus.  Q.  an  occisor  possit  a  simpliri  confessa' 
rio  abtolvi. 


Retervatio   quoad 


§1. 

hceretim 
Ccente, 


et    casus  bullœ 


Casus  I.  pag^^.  Joannes  miseriis  oppres* 
sus  negat.  in  corde  Dcum  esse  providum  et 
juslnm,  nVque  (une  hœresim  illam  cxterius 
proTert.  Pau'o  post  lamen  vino  madidus  pa- 
lam  dicit  :  Non  credo  Deitm  etse  justum  et 
providum.  Q.  an  incurrerit  excommnnica- 
lionem  bullœ  Cœnœ. 

R.  Negat,  cum  communî.  Ralio  est,  quia 
u.  qùis  prœdictam  censuram  incurrat,  requi< 
ritor  ut  hœresim  animo  cono^ptam  voce  vel 
actione  externa  distincte  significativa  et 
moraliter  mala  asscriive  manifeslet  el  profi- 
lealur.  At  vir  ebrins  hœresim  non  manifes- 
la(  actione  diclincle  significativa,  etc.,  eam 
pra  ebrietate  sit  incapax  vocis  qnœ  animi 
sensum  distincte  aperiat,  unde  nemo  eoram 
qai  eum  lune  audierint,  ex  his  verbis  hiereti- 
rum  ipsum  judicabit ,  sed  lantum  prœ  vino 
deliranlem. 

Casus  II.  pag.  129.  Raralis  sacerdos  ré- 
cusât a  peccato  «ravis  percussionis  clerici 
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R.  Affirmai.  Ralio  mI  qaia  illad  aolam 
liomieidiaflii  rm«rval«r,  qnod  atodiota  pro- 
earatau  eti.  Taie  aulent  non  est  homieifliuin 
in  casa,  di^oidem  dominn»,  qui  venatorein 
pro  grasiatore  habitam  oecidlt,  non  latneam 
oecidit  atodiose  ri  ei  malo  aniuMi,  qaam  ax 
mortis  limore  et  quodammodo  in  daCaniio- 
nem  soi,  lioet  trantilierit  modrramen  iaeoU 
pal»  tulolœ.  Qai  auteiu  aie  occidit«  ioimnaia 
est  a  casu  reserrate. 

—  «Pour  décider  ces  sortes  de  <Ms,  il  tant 
étudier  la  loi,  et  voir  dans  quai  sens  allé  eat 
entendue  par  les  pins  habiles  gens*  qui  d'or- 
dinaire ont  eux-mêmes  consulté  les  supé- 
rieurs. Cette  remarque  serrira  peur  l«a  eas 
sairants.  ■ 

Casus  IV.  pag.  83.  Monila  saepius  Agnes 
lactans,  ne  inraniem  in  lecto  sine  débita  cau- 
tione  teneat,  non  eniendalur,etqnodam  mane 
infantem  reperit  morluum  in  lecto.  Q.  an 
obnoxia  sit  reservalioni  contra  homividas 
sancilœ. 

R.  If(ga(. Ratio  est  qnia  Itcet  graviter  pee- 
caverit  ca  molier,  infantem  exponens  suffo- 
cationis  periculo,  qood  in  bac  dioecesi  (Bo- 
noniensi  )  snb  pœna  excommunicationis 
frrcndie  prohibitum  est,  qnoniam  tamen  In- 
fantem nec  data  in  id  opéra,  ncc  prœraediialo 
animo  oecidit,  non  potest  dici  qnod  subja- 
ceat  reservalioni  adversus  eos  soles  lalœ, 
qui  volnnlarie  et  stndiose  inter6ciunt.  Qnod 
si  altente,  ut  par  est,  adverteront  plures 
confessarii  simpliees,  seu  pro  casibus  reser- 
Talls  minime  approl)ali,  non  ila  facile  pœnl- 
lenlcs  feminas  cogèrent  ad  «nbeunda  qnan- 
doque  pinrinm  milliariorom  itinera  u(  ad 
majores  pœnitentiarlos  pro  reelpienda  abso- 
iolione  recarrant. 

—  «Quand  une  femme  demeure  dans  un 
lieu  trop  éloigné  des  supérieurs,  le  confes- 
seur peut  leur  écrire  et  en  recevoir  les  pou- 
voirs dont  il  a  besoin.  Peut-être  qne  la  dis- 
cipline est  pins  sévère  en  Italie.  A  Paris,  Non 
debent  rtmitti  ftminm  pro  eaiibus  restrvati» 
ad  majortm  pcmitentiarium,  ^uando  distant 
ab  urbê  plunquam  tribut  leucts,  $td  potsunt 
a  paroeho  absolvi,  niti  fottt  pro  tua  pruden- 
tiajudicaverit  alitir  expedire.  » 

Casds  V.  pag.  105.  Titins  post  dies  aliquot 
ab  habito  cum  Franelsca  vidua  commercio» 
eidem  se  ex  Ipsius  concubitu  foetam  nsse- 
renti,  potionera  abortns  cansativam  prnbet, 
ex  qua  mors  foetus  ex  alio  amante  quatuor 
aate  menses  ooncepti  sacnto  est.  Q.  an  possit 
•  «implid  confessario  absolvi. 

R.  Affirm.  Ralio  est  quia,  ad  incnrrendam 
reservaiionom  ex  causa  bomicidii  etiam  in 
aboriu  seeuti,  neccssnm  est  ut  duo  hiec  con» 
currant,  1*  vera  horainia  oceisio  ;  2*  oceisio 
per  se  et  stndiose  intenta.  Porto  lieet  in  casu 
occurrat  hominis,  s«a  fostu  animait  oceisio, 
hœc  tamen  non  est  per  se  et  formaliter  volila. 
Titios  euipn  prorsus  ignorans  Franciscam 
quatuor  anie  menseS  ab  allô  fœtnm  esse, 
nihil  alind  intendere  potuit,  qoam  abortum 
fœtus  ittaHlmi»,  eoncabitui  suo  ab  «adem 
Francisca  faiso  adseripti.  Is  ergo  ahortus 
respecta  Titil  tnntom  materlalis,  non  vero 
fcrmalis,  reservationem  inducere  non  potnit. 


Gtaos  VI.  pag.  188.  Aniouins  propiaavit 
Joanni  venenan  ex  qoo  mors  irreparablliter 
seeuiura  est;  aotequam  rero  b«e  rcipaa  se- 
qnatur,  pœniteolia  duclua  accedil  «d  eonfsa- 
sarium  qui  eum  abaolvit,  injunoto  ott«r«  al 
post  Joannis  morlem  sa  prieseatet  habmU 
facultatem  in  reservata,  eiquedeaao  apariat 

i>eeealun.  Q.  an  secola  loertA  pdanitena  eoa- 
éssario  parera  tenealor. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  si  Antoaio»  U- 
netur  se  sacerdoli  privilegiato  pr^aenUre, 
vel  ralione  peeeati  in  propiaaiMio  vaaeaa 
cemmisai,  vel  ralioae  inorlU  propinatiiMMaB 
liane  subsecute.  Neutrum  porro  dici  potest 
Non  1°,  quia  peecatum  hoc  jam  fuit  directe 
in  prscedenti  «onfesaiona  abaolntom,  af 
pote  ouod  nalla  luoe  reaervatioa*  teoebalar) 
cum  hœc  nonnisi  aclum  consnmmatam  alB- 
Ciat.  Non  2*,  quia  mors  Joannis  non  eat  am- 
plias  mortalitcr  peccaminosa  respeelo  An- 
tonii  rite  confessi  et  absoluti ,  com  ei  jam 
non  sit  moraliter  volunlaria  ;  ut  pote  qaw  ia 
aacramento  paolteoll»  elBcadter  retraetala 
fnerit.  Qaara  non  est  car  eam  sobdat  davl- 
bns,  slve  babenlis,  sive  nan  habaBtia  pataa* 
tqtem  in  reservata.  Ergo  laac  ooB  tenetnr 
parère  confessario. 

—  «Le  eonfasaem'  i'Antoina  peat  fiMrl  biea 
lui  enjoindre  de  se  présenter  an  supérieur 
dans  le  tribunal,  afin  qu'il  sente  plus  vive- 
ment l'horreur  de  son  crime.  A  Paris,  il  est 
prescrit  qu'un  homme,  qui  a  été  absous  des 
censuras  réservées,  in  artieulo  mortis;  ubi 
eonvaluit,  ad  luperiorem  accédât,  denuoque 
ab  eo  eenntrm  «bioltttiomem,  e'esl-a-dire,  ae- 
lon  Pontas,  praeadmlt's  abtolutiinUt  rati/iea- 
tionem  recipiat.  Et  même  en  Italie  la  réinei- 
dence  a  lieu,  quand  on  ne  le  fait  pas.  Pour 
ce  oui  est  des  cas  simplement  réservés,  M.  k 
earainal  de  Noailles  souhaitait  que  ceux  qui 
en  avaient  été  absous,  dans  de  semblables 
eonjonclures,  allassent  trouver  ceux  qui  de 
droit  auraient  dû  les  en  absoudre,  pour  re- 
cevoir d'eux  Const'lttf  et  monita  taluiis.  S'il 
n'y  a  là  ni  tyrannie,  ni  imprudence,  à  quel 
titre  peut-on  en  taxer  le  confesseur  dont  il 
s'agit  dans  l'exposé?  » 

fin. 

Reservatio  ob  eohcAitationem  eum  tponta, 

Cascs  VII.  pag.  190.  Spnnsos  qui  cum 
sponsa  de  futuro  rem  habuit  dnm  per  aliquot 
dies  in  ejus  domo  moraretur,  accusavit  se 
tantum  quod  rem  habuerit  cum  puella.  Q.  an 
bona  sit  ejus  confessio. 

R.Peccalo  huicannexam  essecertis  in  diœ- 
cesibus  excommanicalioncm,  quam  proinde 
incurrit  sponsus  ille,  nisi  censuram  banc  in- 
cuipabiliter  ignoraverit.  Unde  tnnc  pessime 
se  accusassel.*  De  hoc  supra. 

—  «Un  pénitent  qui  va  droit  ne  cache  ni 
sa  condition  de  fiancé,  ni  celle  de  sa  fiancée. 
Au  moins  fait-il  connaître,  en  déclarant  cette 
condition,  qu'il  se  dispose  bien  mal  à  la  grâce 
du  sacrement.» 

§  IV. 
RMervMio  proptsr  af/initatem  na(ura/em,etc, 
Casds  VIII.  pag.  83.  Titius,  postquam  Ber< 
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tbam  cognovit,  scivit  eam  prias  a  fratre  toe 
cognfUim  fiaiMe.  Q.  an  a  limplici  confeMario 
absolri  poisit  in  diœcesi  in  qna  reterralar 
ineestas. 

R.  Affirm.  Soins  enim  incestus  forinalis  re- 
serralnr.  Porro  ineestas  Titli  Tnil  lantam 
materialis;  eam  nesciretBerlham  a  fralresoo 
fuisse  prias  cognilam. 

Cascs  IX.  p<ig.  VJ.  PelruB  qui  rem  habnil 
cum  oxore  frairis  sul,  dabitat  an  copula 
faerit  compléta.  Eam  (amen  confetsarius  re- 
mittil  ad  pceuitentiarium.  Q.  an  bene  se  ges* 
scrit. 

R.  Peirum  in  boe  ensu  a  simpliei  confcssa- 
rio  poluisse  absolvi.  Ratio  est,  quia  in  ge- 
nerali  et  erdioaria  reservatione  non  inclu» 
«lantnr  peccata  dubla,  nisi  id  lex  cxpressim 
dcclaret,  cum  reservatio  stricte  sit  interpre* 
landa.  Nec  obest  quod  ex  commnniler  oon« 
tingentibus  copnla  debeat  prirsumi  complelai 
«deoqne  ellam  prasumi  debeat  resrrTatio* 
Namque  slatim  ac  reservatio  stricte  interpre* 
tanda  est,  non  potest  cadere  in  inceslum 
prœsiimptum,  sed  in  eum  duntaxal  qui  cer- 
tus  est.  Porro  in  casu  ad  sammuin  occnrrit 
incestns  prœsnmptus.'Hœc  (uqi  i;x  Icgei  tum 
ex  rommani  ejus  apud  sapienles  inlellecta 
dennicnda  sont. 

Cksv»  X.  pag.  56.  Petrus  per  brève  a  S. 
PoeDilenliaria  concessum  utduceretMariam, 
cujus  eam  sorore  pcccavcrat,  recepit  potes- 
tatem  ut  a  simpliei  saccrdoto  absoireretur 
ab  ince^lu  in  diœcesi  sua  reserrato.  Q.  an  si 
Mariam  ducere  nolit,  ab  eo  incesta  per  prœ- 
dictum  confessarium  absolvi  possit. 

R.  Negat.  Ralio  est  quia,  cessante  causa 
final!  mandat!,  cessât  et  efTectus,  cap.  30,  de 
Prmbend.,  in  6.  Atqni  causa  finalis  cessât  in 
casa.  Tota  euim  causa  cur  S.  Pœniientiaria 
det  potestatem  absoirendi  ab  incestibus  qui 
suppoDuntur  ordinario  réservât!,  est  ut  pœ- 
nitens  bcneflcio  dispensalionis  digne  et  sine 
culpa  malrimonium  ineat.  Id  autem  cum  jam 
locum  non  habeat  in  casa,  necessum  est  ut 
corruat  prœdicta  facullas.  Vide  supra  verbis 

BrEVB  cl  CONFESSARIDS,  §  II. 

5  V. 
Betervatio  quoad  œtalem. 

Casis  XI.  ^ag.  19.  Peirus  ante  decimum 
quartum  œiuiis  svœ  annum  rem  habuit  cum 
uxore  fralris  sui;  dum  auicm  peccatum  illud 
confltetur.  annum  decimum  quartum,  adin- 
currendam  reservationem  requisitam  com- 
plevit.  Q.  an  a  simpliei  confessario  absolvi 
possit. 

R.  Negat.  Ralio  est  qnia  in  absolulione 
reserratorum  inspicitur  lempas  quo  datur 
absolutio,  cum  reservatio  amcial  confessa- 
rium. El  vcro  si  peccatum  berl  commissum, 
qoando  non  erat  rrservatum,  bodie  reserve- 
tur,  hodieqne  etiam  in  confessionc  aperiatur, 
non  potent  a  commun!  conressario  absolvi, 
quia  liodie  restricta  est  jar!sd!e(!o  confcssa- 
rii.  Car  ergo  non  idem  ferelur  jndiclum  in 
nostro  casa,  cum  eadem  mililet  ralio. 

«  Cette  opinion  a  l'avantage  du  plus  sAr, 
défaut  assez  rare  chez  notre  casuisle.  J'ai 
suivi  le  sentiment  contraire  dans  le  Traité ae 


la  Pénilenee,  d'après  l'aulenr  des  Conférenee* 
d'Àngen,  aor  les  cas  réservés,  tom.  I,  pag. 
63,  oà  il  s'appoie  sar  la  pratique  pretque  uni- 
verêtlie  de  tEgliie.  La  raison  objectée  par 
noire  écrivain  nVsl  pas  perémptoire.  Un  adul- 
tère qu'on  homme  lait  commit  hier,  lorsqu'il 
n'était  pas  réservé,  était  anssi  grief  qn'il 
l'est  aajoard'hoi  après  la  réserve;  au  liea 
que  la  légèreté,  l'étoarderie,  le  défaut  de 
prudcncet  ôtent  aa  péché  d'un  Impubère  ce 
degré  de  malice  que  le  supériear  a  voulu 
punir  par  la  réserve.  Or  l'âga  qui  survient 
ne  répiand  |>as  sur  une  action  la  malice 
qu'elle  n'avait  pas.  Cependant  si  la  pratique 
d'un  diocèse  était  contraire  à  notre  décision, 
il  faudrait  s'y  conformer.  L'âge  .de  puberté 
n'étant  pas  absolument  nécessaire,  luémo 
poar  les  censures,  cap.  60.  de  Sent,  riccom., 
on  ne  pourrait  trouver  mauvais  qo'un  supé- 
riear assajettlt  A  la  réserve  an  péché  commis 
avaat  douze  ou  quatorze  ans,  quand  on  ne 
s'en  confesserait  qn'après  être  parvenu  k  cet 
âge.» 

8  VI. 

lte«erealto  propter  eluprum. 

Casds  XII.  pag.  247.  Amcdeus  peccavil 
com  poella,  sed  quia  dabius  est  an  ea  virgo 
essel,  necne,  ambigit  num  incurrerit  reser- 
vationem in  diœresi  annexam  stnpro  sea 
deHorationi  vlrginis. 

R.  Incurrisse.  Quia  quaiitas  qnœ  nalura- 
liter  inest,  in  dabio  prsBsamilur  adfuisse.nisi 
probetur  oppositnm.  Nec  obslat  qaod  poella 
consenserit;  quia  stnprum  ut  sir,  adeuqoe 
etiam  a  violenlia  immune,  est  reservatum. 
Neqne  etiam  obstat  quod  reservatio  ad  cnsus 
dubios  exlendl  non  debeat  ;  Id  enim  verum 
non  est  quando,  nt  in  casa,  intervenit  prœ- 
sumplio  pro  tfelicti  admissi  veritate;  huid 
enim  prasomptioni  standùm  est  in  foro  con- 
seienttte.  Alioqai  poeliarum  concubitores 
vix  anquam  incurrerent  stnpri  reservatio- 
nem; com  virginitatis  signa  valde  fllllacia 
sint,  et  ea  qnte  assignari  soient,  perlloram 
attestatione,  pcrqoam  raro  in  lis  etiam  qa« 
sapienter  vixere,  reperiantur.Cstoram  stn- 
prum non  sobjaeel  réservation!,  nisi  per  in- 
temam  semiaia  effasionem  tionsplrtum  sit. 

JiMerealto  ob  voHm  enutan. 

Casds  XIII.  pao.  195.  Locius  falso  nsseruit 
patrimonium  taïf  cleric3  constiiutum  esse 
genuinum.  Q.  an  possit  a  simpliei  confessa- 
rio absolvi. 

R.  Affirmai.  Ratio  est  qnia,  licet  graviter 
peccaverit  et  excommunicationcm  (in  ûa« 
diœcesi  Bodon.)  incurrerit,  non  fuit  tauieu 
obnoxius  réservation!,  sive  propter  pecca- 
tum, sive  propter  censuram  ;  non  propter 
peccatum,  quia  reservatio  in  facto  patrimo- 
nli  eos  tantam  afficit  qui  lalsum  palriroo- 
ninm  constituunt.  Non  propter  censuram  , 
quia  hojus  absolutio  nnUibi  ia  statatis  re- 
servata  legiiur.  Si  autem  hanc  arehiepisco- 
pns  reservaiam  roloisscl ,  exprcssissot  uti- 
que ,  sicnti  expressit  Je  excommunicatione 
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lata  contra  sponsos  de  futuro ,  qui  cohabi- 
tantes invicein  se  cognoscunt. 

Ckivs  XIV.  pag.  266.  Conressariu»  sim- 
plex,  aadila  confessione  patris  qui  se  accu- 
savit  de  coilu  com  famula  habito,  successive 
audit  et  61inm  se  de  codem  cum  ipsa  com- 
mercio  accusanlem.  Q.  an  possil  fiiium  ab- 
solvere,  et  an  impertila  patri  absolutio  sil 
valida.  (Supponitur,  ut  videre  est,  incestum 
hnnc  reserratnm  esse.) 

R.  Vel  fliius  exponit  se  poccasse  cum  ar- 
Gne  in  primo  gradu,  et  lune  eum ,  ut  pote 
fofmalis  incestus  reum  ,  absolvere  non  po- 
test.  Vel  tantum   exponit  se  peccasse  cum 

debel  conTessarius 
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(istliœc  enim  interrogatio  fieri  débet  singuKs 
pœnitentibus  qui  de  hujnsmodi  peccalis  se 
accusant  ;  unde  non  ingerit  saspicionem  fra- 
ctionis  sigilli) ,  etsi  ipse  negal,  dommodosil 
aliunde  dispositus  ,  dcbet  illum  absolvere, 
non  obslante  notifia  in  prœccdenti  conres- 
sione  habita  :  Nihil  enimminut  fcimw.  quam 
id  quod  per  eonfettxonem  scimus ,  ut  aiebat 
D.  Bernardus  ;  et  slrictior  est  sigilli  sacra- 
mentalls  quam  integrœ  confessionis  obliga- 
tio.  Si  vero  affirmât  fuisse  banc  sibi  affinem, 
débet  ad  superiorem  remiiti ,  vel  ab  eo,  quod 
melins  fuerit,  obtinenda  est  facollas  abeo 
casu  absolvendi. 

Vide  titulos  Absolutio,  Corfessarios,  et 
similes. 


libéra,  et  lune  polesl  ac 

eum  interrogare  an  bœc  ipsi  sit  propinqua 

RESTITUïlO. 

Les  différents  cas  que  l'auteur  se  propose  sur  la  restitution,  fa  regardent  :  1°  à  raison  d« 
;a  chose  prise  ;  2"  de  l'injuste  acceplion  ;  3°  de  la  perle  qui  en  résulte  ;  k'  du  contrat  ;  5*  da 
mandat  ;  6°  do  conseil  ;  7"  du  scandale  ;  8*  du  silence  gardé  ;  9*  de  l'homicide  ;  10*  des  canseï 
qui  dispensent  un  homme  de  la  Tuire.  Il  se  trouve  en  tout  cela  bien  des  cas  très-communs. 
Il  s'en  trouve  aussi  quelques-uns  d'embarrassants.  Nous  allons  les  parcourir- 


§1 

Restitutio  ex  re  accepta. 

Gasds  I.  pag.  46.  Titius  bona  fide  émit 
bovem,  quem  prelio  majori  vendidit  Lucœ. 
At  cum  sciverit  Titius  paulo  post  bovem  hune 
fuisse  snbreptum  Francisco,  dubitai  an  hune 
pretii  excessum  quem  habuit  a  Laça,  lenea- 
lur  Francisco  bovis  domino  restituere.  Q. 
quid  dicendum. 

R.  Titinm  non  teneri  banc  pretii  excessam 
Francisco  restituere,  supposilo  lamen  quud 
bos  non  sil  (aclus  intrinsece  raelior,  puta  si 
adolevisset,  sed  idem  sit  absque  intrinseca 
molatione.  Ratio  est  quia  mnjus  illud  pre- 
tium  est  fructus  industrie  Titii,  non  fruclas 
bovis  ;  ut  inde  palet  quod  si  Titius  eumdem 
bovem  postridie  emisset  a  Luca  prelio  mi- 
nori,  et  illum  Francisco  vero  domino  resti- 
taissel,  dominam  indemnem  servasset,  cum 
nullam  in  re  sua  Itesionem  passus  fuisset  : 
si  autem  illum  servasset  indemnem  ,  exces- 
sus  ille  non  ad  dominum  bovis ,  sed  ad  Ti- 
tium ,  velut  induHtriœ  fructus  ,  pertinuisset. 
Unde  dicendum  quod  Tilins  excessum  hune, 
uli  industriœ  suœfruclum  retinere  possit.  Ita 
Lugo,  de  Réélit. ,  disp.  17,  sect.  1  ,  n.  20, 
contra  Lessium. 

—  «  Il  aurait  fallu  d'abord  examiner  si 
Titios  n'est  point  obligé  de  restituer  à  Fran- 
çois, ou  son  bœuf,  quand  il  l'a  encore  en 
nature,  ou  le  prix  du  bœuf,  quand  il  le  pos- 
sède encore.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le 
Traité  de  la  Justice ,  part.  2  de  Restitul.  in 
génère,  art.  6,  sect.  3.  » 

Casus  II.  pag.  kS.  Brrtha  receptis  perstepc 
muncribusa  Francisco  pndicitiam  ejus  labe- 
factare  intendenti,  nusquam  consenlire  yo- 
luit.  Qu«erit  au  mnnera  hsec  restituere  te- 
neatar. 

R.  Nc^at  cum  Lopez.  Ralio  est  quia  ,  licet 

Erotervi  viri  munera  bœc  donent  ob  pravum 
nem,  ea  tamen  molieres  non  accipiunt  sub 
pacte  faciendi  copiam  corporis  soi,  vel  ut 
pretium  impudicitiœ,  sed  ut  iucitameulum. 
Hoc   autem  supposilo  clare  constat  quod 


Bertha  ,  licet  Amasio  non  cessent ,  recepfa 
munera  restituere  non  teneatur. 

—  «  Est-il  donc  permis  à  ane  personne 
d'entretenir  un  scélérat  dans  l'idée  qu'il 
pourra  enGn  réussir?  Elle  le  trompe,  si  elle 
n'a  pas  dessein  de  céder  à  ses  vues  crimi- 
nelles. Si  elle  balance, les  présents  qu'elle  re- 
çoit sont  le  fruit  de  l'iniquité.  C'est  pourquoi 
je  ne  souffrirais  pas  avec  l'auteur,  page  103, 
qu'un  jeune  homme  qui  reçoit  beaucoup  de 
présents  d'une  veuve  qu'il  amuse  de  l'espé- 
rance de  l'épouser,  ne  les  lui  rendit  pas.  Il  j 
a  là  un  vrai  dol  ;  et  quiconque  en  toute  an 
tre  matière  en  agirait  ainsi,  passerait  pour 
un  trompeur.  » 

Cisus  III.  pag.  68.  Mortuo  parocbo  nepos 
ejus  aureum  lorquem  rcperit  inter  deposita 
sibi  ab  eo  relicta  ;  sciens  qnidem  hune  esse 
Pétri  vel  Pauli  ,  sed  nescicns  determinate 
utrins  sil.  Q.  quid  ab  eo  de  torque  facien- 
dum. 

R.  Cum  Azor,  pretium  torquis  œqnaliter 
Petrum  inter  et  Paulum  dividi  debere.  Ratio 
'  est  quia,  posito  «quaii  dubio  et  sublala  spe 
certo  dignoscendi  cujus  précise  sit  torques, 
Petrus  et  Paulus  jus  ad  ipsum  habenl  squale: 
unde  parochi  nepos  non  potest  sine  laesione 
joris  hujus  lorquem  uni  potius  quam  alteri 
iradere ,  cum  non  sil  rei  duminus,  sed  sim- 
plcx  restilutor,  qai  juris  «equalitatem  servare 
lenetur. 

Cisus  IV.  pag,  135,  Rosticus  non  habens 
panrm  quo  vivat,  acccpit  a  domino  suo  mu- 
tuos  deceut  julios  com  obligatione  eos  red- 
dcndi  tempore  messis.  Q.  an  ad  restitulio- 
nem  banc  obligatus  sit. 

R.  Affirmai.  Ratio  prœcipua  est,  quod  i  asti- 
cas  iste ,  quamvis  esset  extrême  pauper  m 
re,  non  erat  tamen  talis  in  spe;  cum  spcs  af- 
fulgerot  laboris  et  lucri  ex  labore.  Quapro- 
pter  sicut  non  potuisset  tune  clancolum  vel 
palam  julios  decem  domino  suffurari ,  nisi 
cum  onere  restituendi  tempore  debilo,  sic 
ncc  poluit  subvenire.neccssitati  suœ  eosdem 
julios  mutuos  accipiendo  a  domino,  nisi  sub 
eodem  restitutionis  onere.  Et  vero  poterat  in 
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hoc  casu  dominas  jalios  saos  non  dare  gra- 
tis, sed  matno,  qma  nécessitas  Ko  ne  lantam 
omnia  facit  communia ,  qaando  re  et  spe 
exirema  est.  Jam  rero  si  dominus  non  tene- 
batur  gratis  dare,  necessnm  est  nt  mntna- 
tarius  restitnere  leneatar.  Ita  Nararrnsj  lib. 
IV,  c.  h,  n.  21,  et  alii. 

Casus  V.  pag.  137.  Famnii  plnres  stipen- 
diam  accipiunl  a  nobili  viro,  œre  alieno  ad- 
modum  gravato,  onde  hic  fil  magis  impo- 
tens  ad  satisfaciendum  creditoribus.  Q.  an  ii 
statum  domini  non  ignorantes,  sint  in  con- 
scientia  secnri. 

R.  Si  famuli  certo  moraliler  sciant  virnm 
honc  ex  solnto  ipsis  stipendio  reddi  magis 
impolentem  ad  satisfaciendum  creditoribus 
sais ,  et  ex  alia  parte  multitudo  eorum  ne- 
cessarla  non  sit  ad  conserrandnm  decorem 
et  statum  ramiiiœ  domini  conrenientem,  di- 
cendum  est,  tanquam  probabilius,  eos  non 
posse  stipendinm  reciperc  a  domino,  Tel  ac- 
ceptnm  relinere,  nisi  forte  tantum  bona  fide 
in  ejus  servitio  acqnisierint.  Contra  vero  si 
famnii  non  sint  moraliter  certi  de  majori 
domini  impotenlia  ad  solvenda  débita;  vel 
ei  ita  necessarii  sint,  ut  dominus  sine  ipsis 
cum  décore  sibi,  suœqae  familiœ  debito  vi- 
vere  non  possit  ;  tnnc  eos  in  conscientia  tu- 
tos  esse  asserimus.  Sicut  enim  dominus ,  ne 
a  i^tatu  sibi  debito  décidât,  excusatur,  si  non 
satisfaciat  creditoribus  suis  ;  ila  excusari 
délient  famuli ,  ut  proinde  non  teneantur  vel 
a  domo  recedere,  vel  a  recipiendo  stipendio 
abstinere.  lia  Navarms,  cap.  17,  n.  70  (apud 

Îuem  nihil  invenio) ,  Vasquez  ,  Tamburin  , 
onacina. 

—  «  Cette  décision  peut  absolument  servir 
en  certains  cas,  tel  qu'est  celui  d'an  ambas- 
sadeur, à  qui  il  faut  de  toute  nécessité  un 
certain  monde.  Mais  en  général  elle  est  en- 
core plus  dangereuse  pour  les  maîtres  que 
pour  ceux  qui  les  servent.  Vasanez  arran- 
geait si  bien  la  décence  des  grands  seigneurs, 
qu'il  ne  trouvait  pas  même  de  superllu  dans 
les  rois.  La  première  rè^le  doit  être  celle  de 
la  justice.  Quand  on  doit ,  il  faut  diminuer 
/on  train  et  sa  table.  En  le  faisant,  on  ne 
fait  rien  dont  de  grands  princes  n'aient  donné 
l'exemple.  » 

Casus  Vl.  pag.  ik2.  Titios  nonnullis  gra- 
vatus  debitis,  nec  habens  unde  ea  solvat,  in- 
venit  annulnm  ,  cujus  frustra  dominum  in- 

Juisivit.  Q.  an  annulnm  hune  in  solvenda 
ebita  insumerc  possit. 

B.  Affirmât.  Ratio  est  quia  res  inventa , 
CDJas  dominus  inveniri  non  polesl,  potesl  et 
débet  secundum  prœsumptam  ejus  volunla- 
tem  in  pauperes  aliasve  causas  pias  impendi. 
Atqui  sic  impendilur  in  casu,  cum  ex  una 
parte  pauper  sit  qui  creditoribus  satisfacere 
non  potest,  ex  alia  vero  pie  rem  impendat , 
qui  eam  impendit  ad  liberandum  se  ex  im- 
miti  creditorum  manu. 

—  «  Quand  il  s'agit  de  s'appliquer  le  prix 
d'une  chose  trouvée,  ii  faut  toujours  pren- 
dre l'avis  d'un  sage  directeur  A  qui  le  propre 
intérêt  fait  moins  illusion.  Dans  le  cas  pré- 
sent, je  distinguerais  bien  un  homme  qui  est 
pauvre,  re  et  ipe,  de  celui  qui  n'est  que  dans 
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un  embarras  passager.  Je  permettrais  au 
premier  d'user  sans  retour  de  ce  qne  la  Pro- 
vidence lai  a  envoyé.  Je  ne  permettrais  au 
second  de  s'en  servir  actuellement  que  soos 
condition  de  rendre  i  de  vrais  pauvres  ce 
que  le  maître  veut  leur  être  donné.  Oa  n'est 
pas  pauvre,  parce  qu'on  ne  peut  payer  hic  et 
nunc  ce  qu'on  pourra  très-bien  payer  en  un 
ou  deux  mois.  Les  principes  sagement  éta- 
blis par  l'auteur,  cas  lY,  mènent  d'eux- 
mêmes  à  cette  décision.  » 

Gascs  VII.  pag.  Itô.Petrus  bona  fide  pos- 
sedit  agram  per  aliquod  tcmpas.  Deinde  per 
aanam  dubitavit  an  ager  essel  aliénas.  Tan- 
dem cognoTit  aliennm  esse.  Q.  quid  resti- 
tnere teneatar. 

R.  Teneri  Petram,  1*  adrestitalionem  agri, 
si  domininm  ejus  perlegitimam  prsscriptio- 
nem  non  acquisiverit  ;  Sh  ad  restilnendos, 
dednctis  tamen  impensis,   fructos  nondum 
prtescriptos  ;  qui    loquendo  de    ordinaria 
prœscriptione  inler  prsesentes,  sunl  fructus 
conrespondentes  altimo  triennio,  sen  bonœ, 
sea  dubisB  fidei  possessionis  ;  dnmmodo  ta- 
men idem  Petrus  anno  dubiœ  possessionis 
moralem  adfaibuerit  diligentiam  pro  veritate 
rei  inquirenda  :  In  tali  enim  casa  possessio 
bonœ  fidei  per  dubinm  snperveniens  non  in- 
terrumpitur,  proinde  nec  impeditur  prœ- 
scriptionis  continaatio.  Quod  si  Petrus  non 
adhaibait  prœdictam  diligentiam,  tnnc  cum 
ex  possessore  dabiœ  fidei   factns  sit  mal» 
fidei  possessor,  non  polerit  annum  hune  in- 
ter  annos  ad  prœscribendnm  utiles  compu- 
tare.  Denique  si  Petros  bona  quidam  fide 
agrum  possedit,  sedprotempore  insufficiente 
ad  aliqaam  sive  ipsius  agri ,  sive  ejus  fru- 
ctuam  legitimam  pnescriptionem,  tune  teue- 
tur  restitnere  et  agrum,  et  lotum  id  qfio 
factus  est  ditior  toto  tempore,  sive  dubiœ, 
sive  bonœ  fidei  possessionis  ;  cum  nullum 
babeat  legitimum  titulum  retinendi  sive  fun» 
dam,  sive  frocCus  ex  alieno  fando  perceptos  ; 
servatis  semper  regulis  expensarum ,  nti 
sapra  dictnm  est.  Ita  Layman ,  Covarra- 
vias,  etc. 

— «  Je  ne  crois  pas  qu'un  possesseur  dou- 
teux devienne,  en  rertu  des  recherches  qu'il 
fait  pour  s'assurer  du  vrai  maître,  posses- 
seur de  bonne  foi,  à  l'eBet  de  pouvoir  pre- 
scrire. Pour  prescrire  une  chose,  il  faut  la 
posséder  avec  persuasion  qu'elle  nous  appar- 
tient. À-t-on  cette  persuasion  quand  on  a 
autant  de  raisons  pour  croire  qu'elle  est  à 
un  autre,  que  pour  croire  qu'elle  est  à 
nous  ?  » 

Casus  Vlll.  pag.  2U.  Pauperes  duo,  aller 
ficte  talis,  aller  lalis  vere,  ambo  tamen  viri- 
bus  ac  corpore  validi,  sed  ulerque  mirum  in 
modnm  lanoris  osor,  magnam  ex  coUeclis 
eleemosynis  pecuniie  summam  confecerunt. 
Q.  an  propter  fictionem  et  inertiam  tenean- 
tur eam  restituere  pauperibus  labori  mi- 
nime idoneis  ? 

R.  Paaperem  fietum  teneri  ad  restituen- 

«dum,  non  sic  verom  pauperem.  Ratio  primte 

partis  est  quia  in  tali  casu  dantes  eleemo- 

sjnam  decepti    fuerunt  circa  misericordise 

ôbjectum,  quod  est  miseria  vera,  non  ficla» 

.  II.  M 
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I  Ut  «X  4»gu»lwo  Aac*t  «seBliBiM  ]>*«tor  1-4, 
q.  .30,  tri.  1.  J«ai  ftto  MBepti»  cirM  obJe> 
ctoqtt  aafeH  «enMPMio,  «c  (^optarea  inpe- 
i\t  lraotl«tioiM«  dMoisu,  et  palet  esemplo 
dotis  relictœ  pr«  vjrgine,  qae  si  aecipialnr 
a  pQeI|4  loMûi  p«lalire  laii,  ab  «a  rMUUit 
débat,  ni»i  <:iub  ips«  a  majori  P<mitt«fittarf« 
fuerit  4i»pan«4tiin.  Addo  ^nod  eleeiiiOBjiM> 
rDfp  dooatorei  fnariot  etiam  étoepti  «irea 
caii»api  finalaw.  Licet  eoim  aaar  Dei  sit 
causa  faciendi  eleeouMyaafli  ia  canmuBf» 
taœpo  proxiiaa  caa«a  ob  qaam  fit  ti««nio- 
«yn^  hnic  vel  jlli  ia  parlirâlari,  mt  iptint 
misaria  quam  repra^aestat,  at  cai  propter«a 
quia  sabrenire  inlandil.  C«in  igitor  error 
circa  causam  finalem  périmât  eoBtensam  , 
et  actni  sobptflotiain  tollal,  tequilar  qaod 
flctP9  panper  rai  «ibi  dat»  domioiom  «on 
eompararerit. 

Ratio  secnnd»  purtit  est  qaia  ille.  qnan- 
tomvÎB  piger,  erat  tamen  vere  panper.  Ad-* 
yerlit  tamen,  et  qqidem  raote,  Peirat  Mar 


decem  trilici  coros,  exemple  suo  efficaciter 
ad  idem  fàciendum  morit  Joannem,  qui  alio- 
'qai  non  erat  farklbrus.  Q.  an  resUtaere  te- 
neatur  in  locom  ïoAnaii,  posito  qaod  is  noa 
restftoat. 

R.  Tfegat.  Ratio  est  quia  Titias  relalire 
ad  Joannem  non  fait  caosa  farti,  ses  posi- 
tiva, sea  negattva,  sed  tantam  occaaio  fti- 
randi.  Gansa  porro  ab  occasione  caate  s«- 
cemi  débet  ;  causa  enim  vel  prpdncit  eSé- 
etnm,  vel  in  effeclum  induit  phjsice  aat  no- 
raliter  :  occasio  autem  morel  affectum  ; 
nnde  occasio  morrt  solum  objectiva,  non  an- 
tem  moret  cansaliter.  Jam  vero  in  casa  Ti^ 
tins  non  influxit  in  fartant  Joannis  positive 
aat  négative.  Non  positive  ;  naque  eaim  ex 
parte  Titii  intervenil  mandatum,  vel  consi- 
Ilum,  vel  consensus,  vel  palpatio,  vel  parti- 
cipatio.  Non  etiam  négative  :  nec  enira  ex 
ofncio  tenebatnr  furtum  Joannis  impedira. 
Ergo  ftait  lantum  farti  hujas  occasio,  quate- 
nns  pravo  sno  exemplo  Joannam  ad  furan- 


ebantius  quod  cnm  dioat  Apostolat,  Si  qui»     dum  indnxil  ;  qnod  quidém  adversatar  cfea^- 


no|i  %uH  opcrarit  noi»  Bumdueet,  IneHes  id 
[enqs  p^r^Qn»  q«hr  ntareatur  •xcosatlenem. 
Dictum  est  enim  homiai  i  i»  ««Mlar<  vuliu» 
tui  veseerii  pt^m  tw  ;  et  de  mnliare  lau- 
danda:  lUgid  «fm  «pftnkêndenmt  ^wm.... 
Qwfêivit  famm  et  liimmf  #4  aptrata  $$t  eMti- 
Ito  tmnuwn  $uarMm. 

— «  Un  confesseur  sage  doit  obliger  cet 
sorte»  de  mendiants  A  travailler  ;  et  s°ils  ga- 
gnent plus  qu'ils  n'nat  basoia,  à  donner 
quelque  chose  aux  vrai»  pauvres  à  litre  de 

8é(\itence,  si  ce  n'est  à  titra  de  reslilutien. 
'est-il  pas  vrai  qoecea  geaa-lA  éèbatent  par 
vous  dire  qu'ils  ne  peaveat  pas  en  gagner, 
et  souvent  même  qu'il*  «eaUrefeat  lea  estro- 
pié», les  impotents?  etc.  Or,  n'est*!!  pas  vrai 
que  par  là  ils  trompent»  et  qaa  si  on  con- 
naissait bien  leur  état  on  ie«r  ferait  observer 


ritati,  non  autem  iastitiœ,cujus  solias  viola- 

{enqs  p^ryoni»  q«a  OMreatnr  excosatlenem.     tio  restituendi  obligationem  inducit.  Neqaa 
lictum  est  enim  honiai  i  ht  an^ar*  vultu»     obstat  proposttio  bœc  39  ab  Innocentio  XI 

damnata  :  Qui  alium  movtt  aut  indueit  ai 
infèrendum  grav*  damnum  tertio,  non  lenetur 
ad  reftitutionem  iititu  damni  illati.  Quia  in- 
telllgenda  est  de  vera  causa,  non  de  occa- 
llone,  ut  docet  Cardenas. 

— «  Si  on  ne  peut  nier  que  le  sentiment  de 
l'antenr  ne  soit  commun,  on  peut  nier  qo'il 
soit  vrai,  et  Je  le  croit  très-faux.  On  obligea 
restituer  celui  qui  a  conseillé  un  larcin  ,  et 
on  ne  veut  pas  voir  que  si  verba  notent, 
exemnla  trahunt.  La  loi  30,  ff.  ad  lêgem 
Aquiî.,  dit  tout  uniment:  Qui  oceati^na» 
prœtlat,  damnum  feci$te  videtur.  La  proposi- 
tion censurée  par    Innocent  XI  oblige  i 

, restituer,  non-teulement  celai  qui  tnauetti 

J!jf^      """^  ^^"^  ^  '^^  **'*'  **"  **^  *f*'     ^  ^"'  appartient  à  la  came  ;  mais  celui  qnl 
fort  r  etc.  »  nMvet,  ce  qnl  s'entend  fort  bien  de  l'occasioa 


I". 

MutituHo  ex  infueta  acceptions. 

Casus  IX.  paq.  iU  Vendilor,  cnm  noeta 
mnstum  dnceret  ad  en^ploram,  advtvtit  me- 
diam  ejus  partem  efDuxisse.  Unde  ne  eon- 
qneralur  emptor,  dulkim  iastpUviti  aqaa.  Q. 
an  elcui  restitution!  sub^aceat. 

R.  1*  venditorem  teneri  ad  aliquan  re- 
paratiooem  ,  tum  q.aia  vendit  aqnam  pr« 
mnsio ,  tum  quia,  per  liane  aqiw»  mixtioMesb 
mustnm  &l  delerius,  qu»  gravis  est  empto» 
rit  damniflcatio.  Porro  damni  auctorentadb 
illud  reficiendum  teeei»  nenw)  e  moiaiistis 
ambigit.  , 

R.  2*  Vet  mustuoitper  aiyn»,  pttl«Vnw  Ita  ' 
deterioratur,  ut  inutile  til  ad  uaii»  abt  vmm 
ptore  intenlos  :  (<t  tune  vcnditoc  adiatograw  ! 
restitntionem  tenetnr,,  cum  Hmptot  dainnifif*  I 
cetur  rn  toto  ;  veL  mu»tum  pes  aqM*  SHStio»  ' 
nem  non  redditnr  totaliter  inuMlo  «nH>to«^ 
el  tuuQ  tenetnr  i^e^titAece  adi  saiAm  danm, 
videKcet  pretiam.  pro  aqua  repoRlalHm)ea»^  », 
p(ori  reatihiend'o,  ut  daln^a  inleq  at  acoeptoas 
servetnr  œqnalitas. 

Gàsos  X.  pag.  2^.  Titins  aubri^eas  Caio 


donnée  dans  fe  sens  de  l'auteur.  Voyez  maa 
Traité  de  Jure,  etc.  part,  n,  e.  %  art.  6,  sect« 
1,  n.  510.  » 

CAsns  XI.  pag.  ht.  Mario  se  accusanti  qao4 
centum  ignoto  caipiam  subrfputsset,  injnnzit 
confessarius  ut  illa  in  pauperes  dittribuerct. 
ParuJt  Marins,  sed  paulo  post  resciviiPetrnm 
esse  rei  dominom.  Q.  an  denoo  teaeatur 
centam  ista  eidem  restituere. 

R.  Negat.,  dammodo  debitam  adbibuerit 
diligentiam  nt  dominum  inveairet.  Ratio  est 
qpia  Alexander  fil,  cap.  5,  de  Vsuris,  pr««i- 
pil  ot  quffl  inique  per  usuram  parta  saat, 
panperibns  dentnr,  si  non  snpersunt  domiai 
aut  eomm  ba^redes.  Atqui  ex  comnaoni  do- 
cloron  sensn  eadem  est  rei  furtivae  conditb, 
qu4»  rei  per  usuram  acquiaite.  Ergo  si  Ma- 
rias éabitam  adhibnerît  diligeuUara  nt  do- 
mlanm  inveniret,  restituK  quo  meliori  mod» 
potuit,  et  jnxta  légitime  prasumptam  do- 
mio)  volantatem,  adeoque  non  est  deaaoad 
aHa»  restrtotionem  obligandos. 

— >«  Le  meiflenr  parti  dans  ces  sortes  de 
cas,  c'est  de  déposer  la  chose  trouvé»  un  vu* 
lée  d«»s  le»  matns  de  radminislraleur  de 
qaeltfue  hdpHal,  avec  injonction  de  la  reu- 
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dre  an  maître,  si  on  le  découvre  dans  la 
saite;  et  de  l'appliquer  aux  pauvres,  «i  on 
ne  petit  plas  le  aécoavrir.  » 

Gisos  XII.  pag.  50.  Andréas  furatas  ert 
palliuneqttiawD  qm  a4élê?it.  Q.  an  teneatnr 
retUUMTt  qaanUiiD  ralebat  puilos  lempore 
forti,  ••  dMuelia  expeosia  fuialam  f alet  de 
.pr«e«BU. 

K.  TeMri  rettitoêr»  quantum  acin  ralet. 
Balio  eet  <iaia«  in  rebu*  qa»  ineremeBtotn 
babedt  «blntrinseco,  iitcremeBittm  rei  perli- 
net  ad  eam  eaiiit  est  res ,  et  se  hflbet  velat 
fraetos  nataraiis  qui  domino  debetur.  Ergo 
cam  polli  adokteentis  inei^mentam  sit  ab 
intriaseeo,  neeessariam  est  ot  ad  domiaorn 
periinetft,  dedodis  lamen  expensis  qnas  do- 
miaos  faetarus  fbissel,  et  qnidem  sttpe  mi* 
ndri  pralio  qaam  for  ipse. 

Casos  ^Ili.  pag.  65.  Tilias  faratas  est  vi- 
tulnm  raloris  10,  illam  enutrlTit  in  bovem 
▼alentem  20,  postea  sentim  decrevit  ad  16.  Q. 
secaodam  qoem  talorèm  ah  eo  debeat  resti- 
tui. 

R.  Titlam  prout  malœ  fidei  possessorem 
teneri,  1*  resliluere  bovem  cujuscunque  va- 
loris  sit  de  prœsenli  (detractis  tamea  expen- 
sis  qnas  fecissel  dominas],  et  damna,  si  qute 
ex  furto  secu(a.sint,  compensare  ;  quia  au- 
gmenlam  vet  decrementum  valoris  est  ani- 
mali  intrinsecum,  proinde  cedit  in  ulilitatem 
vel  damnnm  domini,  qui  nusquam  animalis 
dominiuni  amisit  ;  2"  compensare  damnum 
domino  illatum,  considerando  valorem  bovis 
relative  ad  tempus  quo  bovem  vendidisset, 
quod  anice  ex  circuD)slantiis  persons,  ofG- 
cii,  etc.,  coiti^i  potest.  Et  si  fais  bene  pensa* 
tis  res  adbuc  dubia  permaneat,  compensan- 
dum  est  damnum  juxla  valorem  a  pradenti- 
bas  et  in  arte  peritis  laxandum. 

•"c  J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure,  part,  ii, 
cb>  8,  art.  5,  sect.  %  qa'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  dans  les  muins  dnqael  le  prix 
d'une  chose  a  crû,  et  puis  diminué,  doit  la 
resliloer  selon  le  plus  grand  prix  qu'elle  ait 
eu.  i'ai  cependant  remarqué  que  comme 
cela  sooffre  de  grandes  difficultés,  le  maître 
à  qui  on  rend  «on  bien  ne  doii  pas  être  an 
esaclear  impitoyable.  » 

CAtvtXlV. paçé  110.  RusUctis  plerumqoe 
novas  cabellas  fraudai,  quia  audivit  eas  fo- 
tilibus  de  caosis  imposUas  faisse.  Q.  an  te- 
neator  restitueret 

R.  Vel  id  audivit  rasticas  ex  solo  volai 
•re,  Tel  a  viris  bonestis  et  fide  dignis.  si 
1*,  peccat  fraadandogabcllan,  quia  oam  val» 
gai  «balrepere  soleat,  quando  imponuatar 
tel  aagentar  gabell»,  etiamsi  id  ex  Josla 
eaasa  fat,  st  replias  el  marmnra  ralgi  non 

Srtebent  rationem  vere  probabilem,  quœ  ab 
nioamodi  vectigalinm  solotione  exedsel. 
Si  V,  non  peccat,  qaia  corn  pr«babiliter  et 
non  temere  jadicet  gabellas  htijasmodi  tuO'- 
tra  Jaris  leges  fuisse  impositas,  opiime  po> 
testab  earom  solntioné  excnsaii.  Hoc  tamea 
intelligeadnm  est,  dummodo  abslt  perico'- 
ïam  se  familiamque  suam,  si  a  cosiodibos 
apprehendatur,  depanperandi.  Cnm  cnim  pe> 
ricalo  haie  se  saosqae  exponere  neqneal, 


non  poaset  tune  gabellai  licite    frandarc, 
etiaoui  contra  jas  et  (as  imposita  fuissent. 

—  «  Il  faut  toujours  présumer  poar  la  loi 
el  pour  le  prince  dont  elle  émane.  Lei  hon- 
nétu  gent  sont  souvent  les  premier*  k  erier, 
à  se  plaindre ,  à  prêter  anx  souTerains  des 
molils  qu'ils  n'ont  pas.  La  grande  règle  doit 
être  celle  de  saint  Paul  :  Cui  tributum ,  in- 
butum;  cui  veetigal,  vectigaî.  » 

Casds  XV.  pag.  236.  Malerfatailias  sttpe 
peçuniam  clanculam  subripil  viro,  aot  ali- 
quid  rei  domeslics  vendit.  Q.  an  jnsliliam 
Uedat 

R.  Vel  id  fiacit,  qaia  vir,  etsi  sape  moaitas 
de  occarrentibns  indigentiis,aoo  vult  neces- 
saria  providere  ;  vel  id  kcH  «  qàia  noa  vult 
in  administralione  doma*  penéer*  a  mariio. 
Si  1%  non  peccat,  sea  priecise  expendendo 
quantum  sofflcit ,  aea  pradenter  et  discrète 
nonnalla  vendendo.Tnm  qoia  mariio  domum 
moderari  renuente ,  administratio  hnjus 
devolvilur  ad  nxorcu  :  tnm  quia  vir  non 
nisi  irrationabiliter  invitas  esse  potest.  Si 
Sr,  peccat,  lum  qaia  usurpât  jus  competens 
mariio,  tnm  qaia  despoticns  ille  modns  de 
domeslicis  rébus,  praecipae  autem  alienando, 
disponendi,  ralionabililer  displicet  viro  non 
renaenli  providere  necessaria ,  quando  ad- 
monetar.  *  De  hoc  salis  in  Diclionario. 

Gasos  XVl.  pag.  257.  Mercator  ,  emplore 
petente  certam  speciem  mercis  qaam  ipse 
non  habet,  flngit  se  ingredi  domum  ad  eam 
samendaro;  at  pergft  ad  viciai  mercatoris 
domam  ,  eamqae  prelio  norem  juliororo 
emptam  slatim  revendit  jnliis  dnodecim.  Q. 
an  tacram  istud  nihil  habeat  iiiiqal. 

R.  Vel  pretiumjalioram  dnodecim  excedit 
limites  pretii  josli,  rei  non  excedit.  Si  exce- 
dit, jam  er  identer  injostom  est  ;  si  non  excedit , 
ita  ot  non  snperet  pretiam  supremam,  tanc 
nihil  habet  injasti ,  com  liceat  regalariter 
veadere  summo  pretio  {  nec  qais,  mercator 
prncipae,  tenealur  merces  vendere  prelio 
qno  ipse  habait.  Sanc  si  easab  amico  habais- 
set  pretio  infra  infimam ,  non  teneretur 
eas  vendere  infra  inflmum.  At  hic  adver- 
tendum,  non  omoes  res  quœ  pro  pretio  in- 
fimo  habent  norem  julios  habere  pro  medio 
decem  cam  dimidio,  et  duodecim  pro  snpre- 
mo.  Ësto^nim  id  verificelur  de  rebas,  v.  g. 
nobilioribas ,  non  lamen  de  aliis  omnibas 
rerificatur.  Qaœdam  enim,  si  pro  infimo  pre- 
lio norem  julios  habent ,  pro  medio  habent 
julios  norem  cnm  dimidio ,  et  pro  sapremo 
jnlios  decem. 

§UI. 
Rutitutio  ob  damnum. 

GASns  XVII.  pag.  9.  Gapellanas  cnjosdam 
oratorii  saoris  indumentis  deslituli  ad  pa- 
Ironi  precea  sacra  ornamenta  a  viciais  eccle- 
siis  commodata  accepil ,  ne  risitator  decre- 
tnm  allqood  patrono  indecorum  conderet. 
Q.  an  aliqaid  loiqni  fëcerit  capellanus. 

R.  Enm  peccasse,  1*  contra  jastitiam,  quia 
cooperalus  est  injastitis  patroni ,  qui  tene- 
tor  oratorio  decentia  ad  sacrum  ornamenta 
soppeditare:  8*  contra  reiigionem ,  quia  per 
istam  frandis  speciem  impediit  ne  visitator 
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per  jastnm  decretam  coUnî  divino  proride- 
rel  ;  3°  conlra  sinceritalein  ,  cui  hœc  ejas  si- 
muialio  contraria  fuit. 

Casus  XVIU.  pag.  12.  Deambalans  quidam 
per  moutium  cacamina,  ubi  pascebant  orea 
plorimie,  canis  ejus  mansoetug  ipsas  lerriCa- 
TÏl ,  ita  ut  priecipites  rueriut  de  montlom 
Tertice.  Q.  an  damnuin  iilud  compensare  te- 
neatur. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  qnis  damnum 
reflcere  teaeatur  ,  débet  esse  cnlpabiliter 
illatum ,  et  non  mère  per  accidens.  Sed  in 
casn  damnam  domino  gregisillalum  est  sine 
culpa,  et  mère  per  accidens.  Gum  enim  ca- 
nis snpponatur  mansuetus,  dominns  ejnt 
nec  prœridet,  nec  prœvidere  potuit  terrorem 
ovibns  incnssum  :  cum  oves  terrere,  non  sit 
canis  mansaeti ,  sed  lerocis.  Ërgo  non  tene- 
lur  re6cere  damna  orium. 

—  «Cette  décision  est  trop  générale.  Un 
maître  peut  prévoir  que  son  chien,  quoique 
très-doux ,  courra  après  les  brebis  comme 
après  les  oiseaux,  qu'il  les  effrayera,  et  que 
cela  est  plus  dangereux  quand  elles  sont  sur 
le  bord  d'an  précipice  ou  d'une  rivière,  que 
quand  elles  sont  en  plaine.  » 

Gmus  XIX.  pag.  13.  Sylvesler  pauperri- 
mus  et  copioste  familiœ  parens,  ut  cum  iila 
duramhiemem  tolerare  possit,  hic  et  illic  li- 
gna comburenda  inquirit  ;  ai  cum  non  inve- 
ntât arida  et  infructifera ,  ctedit  et  aufert 
fructifera,  vel  quœ  paucis  post  annis  essent 
domino  valde  ulilia.  0.  an  sit  et  quousque 
redarguenduR. 

R.  Vel  Sylvestri  familia  lignis  ad  propel- 
lendum.frigus  indigens,  est  in  extrema  ligno- 
num  necessitate ,  ita  ut  probabilis  babeatur 
timor  periculi  vilœ;  vel  est  solum  in  gravi 
necessitate  consliluta.  Si  i\  lolerandus  est 
Sylvester,  quia  in  tali  necessitate  omniu  sunt 
communia  ;  et  sicul  in  pari  casu  dominus 
arborum  eas  ctederel  ac  comburerct,  quam- 
vis  sint  fruKiferœ  ;  sic  et  id  simili  natur» 
jure  potèst  Sylvester.  Si  2°,  graviter  redargui 
débet,  ut  constat  ex  propositione  36,  ab  In- 
nocenlio  XI  reprobata. 

—  «  Un  pauvre  qui ,  même  dans  ce  cas, 
couperait  des  arbres  fruitiers,  s'exposerait 
beaucoup.  H  faut  donc  lui  dire  tout  uniment 
qu'il  aille  mendier  du  bois  ,  et  qu'après  avoir 
exposé  ses  besoins  à  Dieu,  il  les  expose  aux 

.  hommes.  » 

'  '  Càsds  XX.  pag.  15.  Petrus  videns  agram 
suum  ab  animalibus  vicini  damniGcari ,  ea 
uccidit ,  ut  se  indemnem  servet.  Q.  an 
mortaliter  peccaverit  et  ad  reslitulionem  te- 
oeatnr. 

R.  Posito  quod  casus  procédât  de  colum- 
bis  aliisque  hujnsmodi  animalibus,  ati  ordi- 

.  narie  conlingit  :  vel  Petrus  aliter  damnam 
impedire  non  potest,  vel  potest.  Si  non  potest 
(quod  in  praxi  moraliter  impossibilecenseo), 
tune  nec  peccat,  nec  restitutionis  oneri  tao- 
iacet  ;  quia  jus  habens  bona  sua  servandi , 
JUS  habel  ea  deslruendi  quœ  iisdem  bonis 
nocent.  Si  vero  aiia  via  damnum  averlcre 
potest ,  puta  clamaudo,  ingeniosis  artibus 
animalia  arcendo,  quin  etsatisfaclionem  exi- 
gendo  ,  ut  practicare  soient  viri  timora'i  ;^ 


lune  iniqans  est  occisor,  ini()nas  proInde 
damnificator  ,  et  quidem  graviter,  si  crarif 
sit  materia.  Unde  tune  ad  ratam  illati  damnr 
restiluere  tenetur. 

—  «  Si  celte  décision  peut  servir  dant  on 

ftays  libre,  elle  ne  peut  servir  en  France,  où 
es  colombiers  sont  des  servitudes  imposées 
aux  campagnes  voisines.  Mais  les  seignears 
qui  multiplient  trop  les  pigeons  ,  ou  qui  ne 
les  nourrissent  pas  en  certains  temps  ,  peu- 
vent être  très-coupables  devant  Dieu.  Yoytx 
les  résolutions  de  M.  de  la  Paluelle.  » 

Casus  XXI.  pag.  36.  Franciscns  ad  obli- 
nendum  quod  sibi  debebatur,  et  alla  qoam 
occuitœ  subreptionis  via  asseqni  non  pote- 
rat,  violenter  débitons  domum  aperait  ,  et 
ablalo  quod  sibi  debitum  erat ,  ostiom  reli- 
quld  apertum  ;  unde  ingressi  latronet  mnlta 
subripuere.  Q.  an  damnam  a  furibos  illa- 
tum reparare  leneatur. 

R.  Negat.,  quia  ea  solum  damai  causa  aJ 
restilotionem  obligat ,  qus  per  se  ad  ejus- 
dem  damni  productionem  ojdinatnr.  At^oi 
aperire  januam  non  ordinatur  per  se  ad 
damnum  a  latronibus  infereiidnm.  Non  enim 
ex  apertura  januse  per  se  et  ut  plurimum  se- 
quitur  furtum.  Ergo  Franciscus  non  fuit 
causa  proxima  et  per  se  bujns  damni  ;  sic- 
que  ad  nihil  tenetur.  Quod  a  fbrtiori  certissi- 
mum  eril  si  Franciscus,  unice  ad  compensa- 
tionemsuam  attentus,  inadvertenter  ostiom 
domus  reliquit  apertum. 

—  «  Il  faut  que  l'auteur  ait  cra  écrire  dans 
un  pays  où  il  ne  se  trouve  des  voleurs  qu'une 
fois  dans  un  siècle.  Partout  ailleurs  un 
homme  qui  n'est  pas  dépourvu  de  raison 
jugera  aisément  que  laisser  la  porte  d'une 
maison  ouverte  pendant  la  nuit,  c'est  virtuel- 
lement inviter  à  faire  un  mauvais  coup  ceux 
qui  en  cherchent  l'occasion.  Tant  pis  pour 
lai  s'il  n'y  pense  pas,  afùnudvtrtere  debrte- 
rat,  dit  safnt  Thomas.  On  excepte  cepen- 
dant le  cas  d'une  distraction  comme  inrin^ 
cible.  » 

Casus  XXil.  pag.  37.  Petrus  mandatum 
dédit  Caio  ut  centum  furaretur  Sempronio , 
prœvidens  Caium  data  opportanitate  plus 
subreplurum  esse;  quod  et  fecit,  bis  centum 
furando,  quœconsumpsit,  nec  restiluere  po- 
test. Q.  an  Petrus  heec  ducenta  restituera 
teneatnr. 

R.  Teneri  solummodoad  centum.  Ratio  est 
quia  non  tenetur  in  casn  nisi  ut  mandans. 
Âtqui  non  est  mandans  nisi  in  ordine  ad 
centum  ;  alla  enim  non  subripuit  Gains  io 
gratiam  Pelri,  sed  nomine  proprio.  Nec  ob- 
stat  quod  prœviderit  Petrus  Caium  plura 
furalurum  esse,  quia  prœvisio  hiac  non facit 
eum  causam  damni,  sed  dunlaxat  mandatum 
ab  eo  datum  ,  quod  cum  non  fuerit  nisi  ad 
centum,  eum  solummodo  obligat  ad  restilu- 
tionemceutam.  Alioqui  si  mandans  Francisco 
prima  vice  occidere  Sergium,  prœvidissel,  ut 
prœvidere  polerat,  eum  post  primum  homi- 
cidium ,  alia  et  aiia  deinceps  patraturam 
esse,  tenerelur  ad  damnum  non  modo  e  Ser- 
gii  morte  seculum,  sed  ad  ea  eliam  que  se- 
querentur  ex  morte  cujusoanqne  deinceps 
a  Francisco  occisi ,   posito  quod  nullus  illa-. 
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tum  per  hcc  Francise!  homicidia  damnam 
repararet  ;  qaod  saoe  nemo  diiLerit.  I(a  Ar- 
ragonius,  qui  plures  citai  contra  paacos. 

—  «  Je  n'aurais  pas  cru  qu'on  donnât  en- 
core de  nos  jours  de  si  pitoyables  décisions. 
Bien  loin  d'exempter  Pierre  de  restituer  les 
deux  cents  livres  que  son  mandataire  a  vo- 
lées dans  le  cas  dont  il  s'agit,  je  l'y  croirais 
oblif(é,  qaand  même  il  lui  aurait  défendu  de 
le  foire  ,  parce  que  mandatum  dédit  periçu- 
lo$um:  on,  comme  parle  Boniface  VIll,  cap 
ult.  de  Homiridio,  in  6,  eum  mandando  m 
culpa  fuerit,  et  hoc  evenire  passe  debuerit  eo- 

Î]itare.  Je  dis  la  même  chose  du  second  cas  : 
es  difScnllés  que  l'auteur  y  trouve  ne  sont 
qoe  de  pure  imagination.  » 

Casos  XXIII.  pag.  38.  Petros  sœpe  ad  pa- 
blica  pabula  deduxitoves,  qaœ  qaadam  die 
vicinum  agrum  ingressœ,  magnum  segetibus 
detrimentum  intolérant.  Q.  an  ad  hujus  re- 
parationem  teneatur. 

K.  Negat.  Ratio  est  quia,  nt  generaliter 
docent  tbeologi ,  nemo  ob  damnum  casuale 
in  furo  conscienliœ  restituera  lenetur.  Porro 
damnum  de  quo  in  casa ,  mère  casdaie  est  ; 
cum  pluries,  et  licite  quidem ,  Petrus  oves 
suas  ad  ea  pabula  deduxisset,  neque  id  an- 
qaam  contigissel,necexordinarieeontingen- 
tibas  debnisset  damnum  illud  prœvidere. 
Unde  omissiu  diligeotise  in  custodiendis  ovi- 
bus  quffi  stragem  intulerunt,  non  Tuit.  colpa 
tbeologica,  saitem  lata,  sed  damnam  simpli- 
citer  casuale  reputari  débet. 

—  «  Je  crois  an  contraire,  1°  que  Pierre  a 
péché  tontes  les  fois  qu'il  n'a  pas  veillé  sur 
son  troupeau  ;  2°  qu'à  moins  qu'on  ne  le  sup- 
pose plus  slupide  que  ses  moutons  ,  il  a  pu 
et  dû  prévoir  que  le  mal  qui  avait  manqué 
dix  fois  d'arriver  ,  pouvait  arriver  une  fois. 
En  fait  de  brebis  un  jour  ne  répond  pas  de 
l'autre.  11  ne  faut  qu'un  mâtin  qui  passe, 
l'ombre  d'un  loup,  un  bélier  en  chaleur,  pour 
les  porter  d'un  lien  à  l'autre.  D'ailleurs,  si 
l'auteur  croit  qu'on  n'est  tenu  sub  gravi  à 
restitution  que  lorsqu'on  est  coupable  d'une 
faute  tbéologique  grossière ,  il  se  trompe 
beaucoup.  Quoiqu'une  faute  vénielle  oblige 
à  beaucoup  moins  qu'une  faute  mortelle,  le 
dommage  qu'elle  a  causé  peut  élre  si  grand, 
qu'on  soit  tenu  sub  moriali  d'en  réparer  une 
partie.   Yoyex  mon  Traité  de  Jure,  chap.  2, 

.  art.  3.  » 

Casus  XXIV.  pag.  38.  Titius  puellam 
BUS  condilionis  sub  spe  futari  matrimonii 
defloravit.  Modo  eam  ducere  volens  ,  obstat 
pater  puell<e,  damni  eidem  per  deuoratio- 
nem  illali  compensationem  pratendens ,  ut 
alteri  sibi  bene  viso  filiam  nuptui  tradat.  Q. 
an  justa  sil  patris  prœtentio. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Titius  ex  ri  con- 
tractus  lenetur  puellam  ducere,  cum  ad  eam 
docendam,  non  antem  dotandam  se  obliga- 
verit,  et  id  acceptaveritpuella.  Onde  si  banc 
ducere  paratns  sit,  maxime  cum  ejusdcm  sit 
conditionis,  abunde  satisfacit.  Quomodo  si 
Paulus  vendat  domum  Joanni  cum  pacto  nt 
inira  mensem  solvat  pretium,  ex  quo  con- 
traclum  socictatis  ineal  cum  Francisco, 
Joannes,  si  prœGxo  Jempore  paratns  sit 


pretium  solverc,  et  Paulos  acceptare  noiil, 
non  tenetur  de  damno  quod  Panins  suffer- 
ret,  quia  id  omne  fecil,  ad  qnod  faciendum 
se  obligaverat. 

—  <  Ce  point  serait  jugé  différemment  en 
différents  tribunaux.  Le  séducteur  d'une  fille 
lail  injure  à  ses  père  et  mère,  et  on  dirait  > 
qu  ils  ne  sont  pas  obligés  à  garder  un  indi* 
gne  accord  qui  s'est  faii  sans  leur  participa-  . 
tion  :  cependant  l'auteur  des  Conférences 
d'Angers  pense  comme  notre  casuiste.  » 

Casus  XXV.  pag.  87.  Mulier  propriam 
lactans  infantem ,  allerum  lucri  causa  la- 
ctandum  recepit,  qui  defectu  lactis  utrique 
sufCcientis  paulatiat  viribus  destitutus  mo- 
ritnr.  Q.  an  dicta  mnlier  graviter  peccave- 
rit ,  et  ad  aliqoam  perceptœ  pecuniœ  resti- 
tulionem  teneatur. 

R.  Ad  nihil  teneri ,  si  non  adverterit  se 
aufficienlera  pro  dnobus  lactis  copiam  non 
habere,  et  aliunde  omnem  quam  debuit  in  in- 
fantis  hujns  cura  diligentiam  adhibuerit.  Si 
vero  nutrimenli  defectum,  et  ex  hoc  gravem 
pueri  languoremprtevidit,  vel,  utfieri  solet, 
debitam  in  puero  nuiriendo  et  curando  di- 
ligentiam omisit,  tune  et  bomicidii  rea  ju- 
dicari  débet;  et  ne  Incrum  ex  violata  justi- 
tia  referai,  velut  mal»  (idei  possessor,  obli- 
gari  débet  ad  reslitutionenti  pecuni»  recepin, 
non  quidem  inlegrse,  sed  juxla  viri  prudentis 
judicinm. 

—  «  Si  l'aoleur  n'excnse  pas  de  péché  et 
de  restitution ,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Son 
inadvertance  vient  à  tout  propos.  J'aurais 
cru  qu'il  ne  faut  à  une  nourrice  qu'une 
étincelle  de  jugement,  pour  voir  si  elle  peut 
nourrir  deux  enfants  à  la  fois,  ou  si  elle 
ne  le  peut  pas,  et  qu'elle  doit  plus  en  vertu 
de  l'homicide  dont  elle  est  coupable,  qu'on 
ne  peut  lui  devoir  en  vertu  des  faibles  soins, 
qu'elle  a  pris.  » 

Casds  XXVI.  pag.  128.  Antonius  oecidil 
Marinum  ex  inadverlentia  solum  venia- 
li.  Q.  an  sub  gravi  culpa  teneatur  resar- 
cire  damnum  occisi  familiœ  inde  secnlum? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  sicut  si  in  Marini 
occisione  nulla  prorsns  intervenisset  culpa, 
ut  si  per  casum  omnino  fortuitum  vel  mo- 
tum  primo  primum  occisas  fuisset,  Antonius 
ad  nullam  omnino  damni  reparationem  te- 
neretur;  sic  nec  ulla  ei  gravis  imponenda 
est  obligatio  propter  inadvertentiam  mère 
venialeiu  :  cum  œque  repugnet  ut  effectus 
sua  causa  major  admittatur,  quam  nt  ad- 
mittatur  effectus  absque  ulla  causa.  ItaXes- 
sius,  Lugo,  etc. 

—  «  Il  n'y  a  qu'à  rétorquer  l'argomeni, 
et  dire  qu'un  homme  qui  ne  laisse  pas  d'être 
coupable,  ne  doit  pas  être  ménagé  comme 
un  homme  qui  est  innocent.  Or,  Antoine 
est  coupable,  puisqu'il  a  commis  nurrai  pé- 
ché, quoique  léger.  Ajoutez  avec  Lessins 
que,  quand  il  s'agit  d'homicide  le  péché  va 
aisément  au  mortel,  et  que  dans,  le  doute  le 
préjugé  ne  doit  pas  être  en  faveur  du  meur- 
trier. Voyez  l'endroit  que  j'ai  cité  dans  la 
petite  remarque  sur  le  cas  XXllI.  > 

.  Casus  XXVIl.  pag.  134.  Antonius  non- 
ouUas  arbusculas  in  campo  alieno  recidit , 
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valoriB  taqe  fiammorom  decem,  sed,  ntspes 
erat,  vaUtaras  tHginta  post  annos  daode- 
eSm.  Q.  qoid  campi  domino  restitnere  le- 
neaCar. 

R.  RMtUaenduffl  esse  jmU  ?iri  prodepUt 
arbitriam.  Siqoidem  ex  nna  parte  restUatio 
non  est  tantummodo  commensaranda  valori 
prcesenli  rei,  in  qna  damnqai  prpximo  ilta- 
lom  est,  sed  etiam  valori  quem  ea  res  in  fa- 
taram  habitora  pradenler  Jodicabatur  :  ex 
alia  vero  parte,  eom  id  qaod  est  in  spe  sola  non 
tanti  raleat  ac  qnod  est  in  re,  et  arbuseal» 
rariis  in  toto  decennii  iapsti  inforluniis  ob- 
noxiffi  sint,  conseqnens  est  quod  hee  ex 
œqno  et  bonoaviro  prudente  deflnienda  sint. 

—  «  8i  Antoine  arait  rolé  one  poale  à  nn 
homme  qui  aurait  aisément  pn  s  en  procu- 
rer une  antre,  serait-il,  an  bout  de  dix  ^ns, 
obligé  de  restilaertons  les  œnfs  et  tons  les 
petits  qu'elle  aurait  pu  avoir  par  elle-même 
ou  par  les  poulets  qui  enseraifent  provenof? 
Non ,  comme  je  l'ai  dit  dans  la  dernière 
édition  du  Traité  de  Re»titution« ,  pag.  ^08. 
Or,  on  ne  peut  dire  la  même  chose  dans  le 
eas  présent;  à  cela  près  qu'un  homme  dont 
on  eoupe  les  jeunes  arbrisseaux  ne  peut  se 
dégoûter  d'en  planter  d^anlres ,  dans  la 
crainte  d'un  nouvel  accident.  B(  alors  sa 
perte  est  snr  le  compte  du  malfaiteur.  » 

Casus  XXVIII.  pag.  189,  Famuli  qui  Joan- 
nis  armenta  ducebant  ad  pastnm,  ea  hnc  et 
illuct  inscio  Jfoanne,  vagari  permiserun); 
unde  ingens  frugibus  Sempronli  damnum 
secutum  est.  Q.  an  Joannes  de  d^mno  illo 
teneatar. 

R.  Negat.  *  Dummodo  Joannes  famnlos 
SDos  prudenter  elegerit,  iisque,  auantum 
ferebat  conditio  sua ,  invigilaverit.  Ratio  . 
est  quia  tupc  alieni  damni  causa  non  fuit,  ' 
seu  mandato,  sen  suasione  aul  impuisu , 
seu  etiam  negligenlia.  Porret  qui  in  allerins 
damnum  non  infloxit,  ad  «jus  reparationem 
non  lenetor  >  etsi  aiiqaando  ad  eam  oblige- 
tur  a  judice,  qni  presumit  enm  débita  quoad 
famoloB  suos  diligentia  usnm  non  fuisse, 

Gasds  X\IX.  p«ig.  163.  Marcus  ira  eom- 
motus  in  Pbilippnm,  voluitœdes  ipsius  snc- 
cendere,sed  ex  errore  suocendit  domum 
Albert!  amici  sni.  Q.  an  damoum  Alberli 
reparare  teneatar. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  quiconque 
per  aolionera  formaliter  proxlmo  injuriosam 
directe  vel  indifeote  prexrmo  damnum  intn- 
lit,  hec  ipsQ  ad  ejus  reparationem  tenetur, 
licet  iUud  inferendo  ignora  rorit  qualitatem 
particularis  personse  cui  nocebat.  Sic  qni 
scienter  peccat  cnm  conjogala,  colpam  et 
pœnas  adoHerii  incurril,  tioet  ignoret  quis 
sil  maritns  uxoris  ad  quam  accedit.  Pariter 
qui  Petrum  ooeidil,  ratus  se  occidere  Pan- 
Inm ,  damna  ex  homicidio  seento  repa- 
rare tonetnr.  6rgo  et  in  casu  ^enetnr  Mar- 
cus illatum  amico  sno  damnum  resarcir^, 
cum  obligalio  reparandi  damnam  non  sH 
desumenda  ex  aciione  formalrler  injuriosa 
proximo,  ut  ex  adductis  bomicidii  et  adnl- 
terii  exemphsmanifbslnm  est. 

Cabd».  XXX.  pag.  IW.  Petronius  exiens  e 
dôme  Lueii,  et  ad  alia  distraetu»,  non  co- 


Î;itat  de  elaudendo  dMifenter  ••lio.  Cnde 
ngressi  fures  grave  Lucio  daoMiom  ia4«ie- 
runt.  Q.  an  Petronius  jaetaram  hanc  repa- 
rare (enealur. 

R.  Negat.  Ratio  est  qntfl  Petronlas,  ^naa 
vis  per  emissionem  diligent»  liujns  qaam 
accuratiores  adhibere  soient,  faeltforean  fa- 
ritras  in  eedes  Ludi  aditnm  reliqoeric  ,  bob 
fuit  tamen  vel  voluntaria  furti  causa ,  vel 
reus  enipœ  juridic»  ant  (beologic»  c«fltra 
justitiam  eommntatiram  ;  cum  omissio  dili- 
gentise  in  elaudendo  ostio  ex  simplici,  eaqee 
viris  etiam  sapientioribus  inevitafajii  dis- 
tractione  snborta  sit.  *  8ane  suspieacior  naa> 
ritns  in  his  mentis  alio  raptie  casibac  qaan- 
doque  fores  domus  aun  apertas  relinqoil. 

Casds  KXXl.  pag.  91À.  Commodatarius 
dnbitans  an  equns  per  incuriam  suaai  sub- 
reptus  fuerit,  petit  an  equi  prelinm  refao- 
dere  domino  teneatur. 

B.  Quod  si  de  incuria  sua  eertna  non  est, 
et  quod  propterea  fur  eqaum  absinlerit, 
Bon  tenetur  equi  pretium,  nllamve  bujas 
pretii  partem  solVere  domino.  Ratio  est 
quia,  qnando  non  constat  certo  de  ealpa, 
stat  in  possessione  innocentia,  nec  quis  ad 
restilptionem  certam  tenetur  ob  pnrnm  do- 
bium  de  damno  iliato. 

—  «Qnand  J'ai  de  bonnes  raisons  de  dou- 
ter de  ma  négligence,  je  donte  nécessaire- 
ment de  mon  innocence.  Mais  cenaraent 
puis-je  me  croire  sûrement  innoeent,  qnand 
je  doute  si  je  le  suis?  Bl  sur  quoi  fonder 
mon  innocence  f  est-elle  plutôt  en  posses- 
sion, que  le  défaut  de  celle  même  innoeenceT 
A  la  bonne  heure  donc  que  je  ae  sois  pas 
obligé  à  restituer  tout,  eemmé  si  j'étais  bien 
sAr  de  mon  tort;  mais  que  je  ne  sois  pas 
dispensé  de  toute  restitution,  comme  si  j'étais 
bien  sûr  que  je  n'ai  rien  à  me  reprocher.  ■ 

Casus  XXXII.  paa.  268.  Maviqa,  etsi  di- 
ligcntlam  bmnem  adnibuit,  non  potult  cerlo 
scire  an  influxerit  ip  hon^icidiqm.  Q.  an  ad 
damni  refusionem  teneatur. 

R.  Huncquidem  esse  irregularem,  de  quo 
alibi;  sed  non  leneri  ad  reparationem  damni, 
quia  nemo  ad  reparationem  certam  tenetar 
pre  puro  dublo  ut  casu  prieced.  dictom  est. 
*  Vide  animadveraionem  in  huuc  casnm. 

tIV. 

fltêtitutio  IX,  çontrciqltfk 

Gism  XXXIII.  pag.  h».  Titius  bon»  Ode 
lacobo,  prœsenti  peçunia  vendldit  bevem  , 
qni  post  horaa  vix  quindeeim  periit  l.itente 
morbo,  ut  ee  aperto  corapertum  est.  Q.  an 
Mttditer  defeclum  hune  inenipabiliter  igno- 
rans,  teneatur  ^eptask  pretium  restMuofv? 

R.  Afl^mat.  Licet  enlm  ob  benam  fidera 
non  peccaTeril  Titius,  tamen  quia  talens  de- 
fleetus,  propter  quem  bos  statim  pertit,  fnil 
circa  subslantiam  (bos  enlm  graviter  inltr- 
mu9,  et  qnidem  inntiNs  emptori,  venditos 
eslpro8ano),8equifnreontractumhirncfBiss$ 
nuirum  ratione  boius  errorîs,  ^dI  tollft  con- 
sensnm  ad  valorem  contractus  omnino  ne- 
çpssarium.  Unde  TMus,  qui  damnum  illnd 
feûcere  aliter  non  potest,  quam  per  restilu- 
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inà   qn'oa 
éi  bcwi»  km  aarait  Tvadva» 
tianharftdiMfell*  qa^tllecst,  •>■•  vontoif  la 

Eantkv  »e  tnatt  Ican  é'aMsa  évéoMiM*. 
it  OB  ajaal*  «isst  fB'eo  chMfpMMM  V»- 
ch«lMr  d'Mi  Ici  ra^w,  il  4ef  t«ià  tw  vwh 
dn  à  omUImt  eMBok».  » 

Cam»  XXYiV.  }M^.  17».  BwaaNm  «Mr. 
didit  eqaam  Sempronio,  cai  eecttUmm  tJBft 
vilian  ■•«  *permt,  cow  Mper  es  miaime 
fiMrit  mterrsf^tM,  tcie»»  Uhm»  eqMU»  ab 
illo  ettptua  m%a  iri^M  viliiuniUuw  maù' 
feslMMi.  Q.  an  pteca*erii  e4  ad  reUitiHio- 
■em  teuMliv. 

R.  Si  defectas  «qui  lalia  e»4  ut  eam  re4> 
dat  akart  inotltea  Tel  ■•lios».  veoditor 
grarilef  pdccarit,  c4  ad  rfl«cind«Bd«a  co»- 
tradaa  teoatur ,  qua  taae  reo»  ert  doti  gra- 
vi» et  daatis  caosan  coAiraclui.  Si  vera 
e^at  def»eUM  non  rcddat  eqaum  MixiuiB 
aal  iastiloo)  ad  fiaein  ab  fwptore  ialea- 
IB»,  taoe  Barnardo»,  qui  de  defcctu  io- 
terrogatos  aoneit,  oeque  peccavit,  wqne 
rasiliaere  leDatar,  damaM>do  jasta  ralio- 
aam  defeetus  deKenderil  in  pretio.  RaUo 
eit  qaia  defeclum  oocullans  la  (ali  casu 
uUtar  jare  luo ,  aac  olU  facil  injuriant.  Vide 
S.  Thomam,  2-2,  q.  73,  a.  3,  in  cor.  *  Sed  et 
vide  quœ  fusias  dixi  in  Tracl.  de  Contra- 
.  elibui. 

CASDsXXXV.j)a$r.2aO.  Sac«rdosabaini«o 
monilus  valorem  monelœ  bravi  a  princi{)e 
diminotam  iri,  molue  daU^anni  cerlamdu- 

(ilarum  qaanUlatem,  cam  pacto  ut  sibi  to- 
Hiionis  tempore  reddanlor  joxta  yalorem 
qaem  acta  babent  dam  iradualnr.  Q.  an  li- 
cite. 

R.  Affirm.  Seclusis  mendacio  ao  dolosa  in- 
vitalione,  a  qaibus  merito  prtesQmilur  sa- 
çerdoa  abborrere.  Ratio  est,  1°  qaia  doplœ 
illaB  reipga  tant!  raient,  cum  dantur  :  ac 
pro  tanlo  impendi  possunt  a  Joanne,  nisi  dîa 
différât  ;  3°  quia  pariicnlaris  notitia  quam 
habet  mutuans,  non  reddit  eum  delerioris 
condiiionis,  nec  aufert  communetn  dupla- 
rum  œttimatloDem,  cui  innililqr  justns  ea- 
rumdeni  Talor.  Dum  er|[o  eas  muluo  da<  sub 
prœdicto  pacto,  utitur  jure  sno,  sicut  qni 
vendit  merces  prelio  currenli,  çtsi  particQ- 
tari  noiitia  sciai  earam  pretium  proxime 
ob  supervenloram  illarum  copiam  immi- 
noendam  esse;  3*  quia  mulualarias  posset 
hujusmodi  duplas  in  matuum  recipere,  cum 
pacto  easdem  reddendi  in  eodem  valore; 
quamvis  crederel  probabiliterearum  valorem 
paulo  post  adaugendum  esse.  Qoare  igitar 
non  idem  eril  in  priesenti?lta  Bonacina,  Les- 
sius,  Lago,  etc. 

(Iasus  X.XXV1.  pag.  235.  Filius,  cui  cob- 
stat  pàlemam  lifereditatem  non  sufOcere  pro 
solveudis  .flcibUis  qo»  pater  suus  contraxit 
pailiin  ex  Contracdbus  tidtis  ,  partim  ex 
asurariis.  Qua;rit  an  débita  illicite  contracta 
j>riu6  solvère  âcbpal,  qaam  quœ  fuerunt  li- 
cite confraclii. 

"R.  Ûébei-e  utragoé  eo8em  gradu  soivi  pro 
rata  biBreditaris,  sl'bona  sint  tantum  perso- 


MiMer  aUi^Éla.  Ratio.*»^  l^qnia  oMigati» 
alii»  aate  akom  aatiafiMienilàBoo  «iMuMiir  «k 
jnre,.  cnm  ia  eo  BtMl  qaood  pua£ln»  iatod 
atalBatua?  Srqoiasotvejidi.  obKfeli»  im  dab»- 
tMa  promnitai  lega  joBtili»  oainmtilaÉivt», 
qm  cti  qualiiateDa  *ei  ad  leia  raspiaii,  a( 
nnicuique  suum  reddi  jubet;  oon.  spectaÎMlo 
an  illnd  vel  licite  acceptam  fuerit,  vel  cum 
allerios  injuria  cujas  reparalionem  curare 
pertinet  ad  9liaQ>  speciem  j.usliUje,,  oempe  ad 
vindicativam.  Cura  ergo  quilibel  ex  credi- 
taribos  jaa  kateal  ad  r«m  sirt)i  deblUtna.  ex 
KspacLivu  «oatnaict»,  ide*  ne.  aiicui  daq^ 
aana  tnfaialHv,.  SAlatioi  ia  oasu  «wgalis  cra- 
ditoribus  ad  ratam  faciaada  est,  servalasci- 
licet  ^«f  wrlioa*  qu»  est  «star  aiogala  cré- 
dita, adea>  ui  cui  flots,  debetnr,  plus  ei  detat 
fira^riioaaUter ,  et  bainm,  cui  n>aas.  Uode 
r«f nia  b»t  -.  Qtù  ]^ior  ett  temjfote,  T^twr 
Mljura^  tiaUt  quidem  i»t«r  oreditoyrea  eju»- 
deoa  rei  hjrpo^becariot,  oon  autem  iater  cra- 
dilores  vere  pw&omtles,  '  Seutentiam  baftc 
late  prapugnavi  iu  Tract,  de  Jure  et  Justitia. 

Casds  XXXVII.  pag.  2tô.  Agricola  bona 
ftde  bovem  émit  a  Lucio  fare,  eî  pauto  pott 
revendit  Sempronio,  et  nammos  quatuor  ia 
ea  revenditione  lucratur.  Audit  subinde  bo- 
vem bunc  a  Lacio  fuisse  subreptum  Joanni. 
Q.  ad  quid  Agricola  tenealur  respectu  loan- 
nis. 

R.  Val  Agricola  bovem  hune  a  fnre  émit 
minori  prelio  quam  intrintece  valcret  (  «Or 
leat  enim  fures  rem  ablalam  minoris  ven- 
dere  quam  valeal),  et  lune  si  nupami  illi  qua- 
tuor intégrant  justum  bovis  pretium,  lenetur 
ces,  detraotis  expensis ,  reddere  Joanni, 
quia  tune  non  snnt  fructns  industris,  sed 
pars  valons  et  pretii  intrinseci  ipsius  bovis. 
Vel  illum  a  fnre  émit  juste  prelio;  et  luqc 
Agricola  ad  nihil  lenetur  :  ii  enim  quatuor 
nummi  non  sunt  frilclus  bovis,  neque  para 
intrinseci  valons  ejusdem,  sed  meru$  in- 
dustriœ  fructas.  Vel  demum  una  portjo, 
puta  duo  ex  bis  quatuor  nummis  pecessaria 
eral  ad  integrandnm  justpra  pretium  bovis  ; 
et  tune  Agricola  polesl  duos  relinere  ut  fru- 
ctum  industritp.  duos  vero,  dedoctis  impen- 
sis,  reslituere  Joanni. 

—  «  Cette  décision  est  Juste^  en  suppo- 
sant qu'on  hoD^me  qui  a  acheté  de  bonne 
foi  d'un  voleur  n'est  pas  tenu  de  rendre  ia 
chose  volée,  ou  sop  prix,  «te,  quand  il  en 
connaît  le  m$lire  après  coup.  J  ai  suivi  le 
sentiment  contraire  dans  le  même  Traité  de 
Jure,  etc.,  part,  ii,  cap.  2,  art.  6,  sect.  3, 
n.  631  et  seq.  » 

Casus  XXXVIII.  Cœlios  mutuat  Livio  pe- 
cuniain  ad  decein  annos,  eo  pacto  ul  si  in- 
térim contrahen;ium  aller  moriatur,  debi- 
tor  sit  liber  ;  si  auteni  supervixerini  ambo, 
inutuatarius  darcdcbcataliquid  ultra  sorlem. 
Q.  an  talis  conlraclus  licitus  si). 

B.  Affirmai.  Si  id  qood  a  muluatario  dan- 
dum  est  supra  sorlem,  ila  determinetur,  ut 
utorque  vcre  subsil  sequali  periculo  aiuis- 
sionis  et  lucri  «equalis.  Katio  est  quia  in 
lioc  casu  plena  est  sequalitas,  cum  ùlcrque 
idem  subeat  periculum  lucrandi  vel  amit- 
tendi  rem  «raualem.  Neque  liic  proprie  est 
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oiutaam,  vel  societa*.  Non  malanm ,  cum 
dans  pecaniam  non  possil  eam  répetere  in 
omni  eventu.  Non  socieUs,  cam  nibil  in 
commune  conferatur.  Est  ergo  Indns  sortit, 
et  conventio  snpra  vitam  et  mortem  fandata, 
qnœ  sub  pr«edictis  conventionibna  licita  est. 
'  Pe  boc  alibi. 

8  V. 
'       Re$tUutio  ex  mandate  et  eotuitio. 

Casds  XXXIX.  pag.  195.  Famnlas  ex  do- 
mini  mandato  sobripnit  Philippo  niodinm 
tritici,  de  qoo  nihil  participavit.  Q.  an  ad 
restilutionem  obligelor. 

R.  Obligari,  si  dominas  ipsenon  restituât. 
Ratio  est  quia  tam  jubens  seu  mandans  , 
quam  exsecutor  seu  mandatarius  sunl  causa 
totalis  furti;  licet  ille  magis  principaliter, 
iste  minus.  Uterqne  igitur  tenetur  ad  inte- 
gram  restilutionem  rei  ablatn  :  mandans 
quidein  prius  et  independenter,ut  iladicam, 
a  quocanque  alio,  ut  pote  causa  principa- 
Itor;  mandatarius  rero  in  ipsius  defectum. 
Nec  obestqood  exsecutor  famulus  nihil  par- 
ticipaverit  de  farto.  Id  enim  ostendit  quidem 
dominum  ex  alio  etiam  litulo,  nimirum  rei 
accepta;  vel  consumptse,  ad  restilutionem 
teneri  ;  at  non  eximil  famulum  ab  onere  res- 
tituendi,  posito  quod  dominus  non  restituât. 
Sicut  nec  eximeretur  ab  obligatione  dam- 
num  e  snécensis  ad  domini  mandatum  se- 
getibus  proflucns  resurcire,  eo  quod  nihil 
Inde  percepisset  lucri. 

Casds  XL.  pag.  ead.  Idem  famulus  de  pré- 
senti  impar  rcslituendo,  obtinet  a  Philippo 
condonationcm  furti.  Q.  an  condonatio  hœc 
Ipsum  cliam  maiidaatem  a  restitulione  li- 
beret. 

R.  Negal.  Ratio  dcsumitar  ex  mox  dictis. 
Herus  enim,  ut  pote  mandans,  est  causa  pri- 
maria  damni,  famulus  aulem  causa  minus 
principalis.  Porro  licet  causa  minus  princi- 
palis  a  reslitutione  liberelur,  quando  rei  do- 
minus causam  magis  principalem  a  reslitu- 
tione eximit ,  non  tamen  e  conrerso.  Sed 
quemadmodum  restituento  causa  minus  prin- 
cipali  in  defectum  principalioris,  baec  adhuc 
tenetur  isti  damnum  compensare,  ita  sup- 
posita  etiam  condonatione  facla  causse  mi- 
nus principali,  principalior  causa  adhuc  res- 
tiluerc  tenetur.  Nec  obstat  quod  forte  domi» 
uus  rei  furlo  ablatœ  ignoret  cui  causte  con- 
donet,  et  credal  se  principaliori  condonare  : 
quia  profecto  motivum  quo  iuducitur  ad 
condonalionem,  estimpotentia  petentis.Ergo 
faune  sulum,  et  ex  taii  motivo  absolvit  ab 
obligatione  restituendi. 

Cisus  XLl.  pag.  30.  Petrus  videns  aper- 
tam  Sempronii  oflicinam  dixit  Marco  :  Si 
«une  ex  bempronii  mercibus  acciperes,  ne- 
mu  videret.  Quo  andito  Marcus  plura  subri- 
puit.  Q.  an  non  facta  per  Marcum  resfitu- 
tione,  Petrus  ad  ali^nid  teneatur. 

R.  Ad  nihil  teneri.  Ratio  est  quia  per  taie 
dictum  Petrus  non  influxil  in  furlum,  cum 
nec  liederit  mandatum,  nec  consilium,  nec 
alio  modo  se  habueril  ut  causa  furti.  Nec 
obslal  quod  furtura  non  fuisset  commissum. 


si  Petrus  talia  effatns  non  esset  :  bine  eaim 
solum  colligitur  Petrum  faisse  forti  occaii«« 
nem,  non  aotem  fuisse  causam,  corn  expU- 
cari  non  possit  quem  et  'cojas  generis  ii> 
flnxum  habuerit  in  furtam  illua.  Porro  i 
fuit  simplex  uccasio,  non  aatem  caosa,  jan 
non  tenetur  restituere  ,  quia  solum  contra 
cbaritalempeccavit,  non  contra  jastitiam.Nec 
obstat  proposttio  39  ab  Innocentio  XI  dam- 
nata,  quia  b«ec  procedit  de  causa  damni,  ood 
de  simplici  occasione. 

—  «  Voilà  ce  qu'on  appelle  éluder  lescen- 
sures.  On  a  déjà  remarqué  que  la  proposi- 
tion condamnée  par  Innocent   XI  dit  sim- 
plement :  Qui  o/ium  movet  aut  indueit  ad  tu- 
ferendum  grave  damnum  tertio,  non  tenetur 
ad  reititutionem  istiue  damni  illati.  Or  il  ni 
sûr  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Petnumo- 
vit  et  induxit  Uareum  ad  subripiendat  Sem- 
pronii  mercet.  Donc,  on  il  n'est  pas  nécei- 
saire  d'être  cause,  dans  le  sens  rigoureux  de 
l'auteur,  pour  être  obligé  à  réparer  un  dom> 
mage  oik  Pierre  a  été  plus  qu'une  simp/e oc- 
casion. Qui  ne  voit  en  effet  que  le  discours 
qu'il  a  tenu  à  Marc  est  un  conseil,  et  même 
plus  qn'un  conseil?  N'y  a-t-il  de  conseil  que 
quand  on   dit  formellement,  je  vous  eo%- 
teille,  etc.  ?  Proposer  un  tuI,  en  mootraol  à 
un  homme  peu  scrupuleux  combien  il  est 
aisé  à  faire,  c'est  le  conseiller  très-elBc^ce- 
ment.  » 

Cascs  XLH.  pag.  37.  Titius  rolenti  forari 
decem,  suasit  ut  furaretur  viginti.  Q.  ad 
quid  teneatur. 

R.  Teneri  solum  ad  decem.  Ratio  est  qoia 
Titius  solummodo  influxit  in  damnum  de- 
cem, cum  fur  jam  esset  a  seipso  determi- 
natus  ad  furandum  decem  priora.  lia  Mé- 
dina, Soto,  etc 

Casus  XLUI.  Dag.  50.  Marius  dubiUl  t'aa 
permalomquoudedil  consilium  fuerit  caosa 
damni;  '2°  an  fuerit  causa  abortus  foetus asi- 
mati.  Q.  an  damnum  compensare  debeat,  et 
an  sit  irregnlaris. 

R.  Affirmât,  ad  ntrumque.  Ratio  pria» 
partis  est  quia,  cum  certo  constet  datan 
esse  consilium  aJ  inferendum  damnon,  et 
dubium  solum  sit  an  influxerit  in  damnom, 
possessio  non  est  pro  libertate  consalenlis, 
sed  pro  consilio;  [quemadmodum  si  cer<o 
constet  rotum  fuisse  emissum,  tantamqoe 
dnbitetur  an  cum  requisita  intentione  p(»- 
sessio  est  pro  voto.  Si  aulem  possessio  est 

Sro  consilio,  (ota  possessio  est  pro  influxu'» 
amnum;  ficquetitulo  talis  consilii  tenebi'u** 
Titius  illatum  damnum  compensare,  utdocet 
Lugo,  disp.  19,  n.  21.  . 

Ratio  secundiB  partis  est  quia,  cap.  12  et  13 
de  Homicidio  volant.,  expressim  decernilnri 
quemcunque  de  homicidio  voluotario  da- 
bium,  ut  in  prœsenti  est  Marius,  cum  foetos 
supponatur  animaïus,  pro  irregulari  babeo- 
dum  esse,  uli  supra  dictum  est.  Koy«I*"' 

GCLARITAS. 

—  «  Dans  un  doute  bien  fondé,  si  '«  ^1" 
seil  qu'on  a  donné  a  été  on  n'a  pas  été  u 
cause  du  dommage  d'un  tiers,  il  faut  resli' 
tuer  tecundum  mensuram  dubii.  Je  dois  moin» 
à  un  homme  à  qui  je  n'ai  peut-être  failau- 
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cun  tort,  aa'à  celai  à  qui  je  sois  sûr  d'a?oir 
causé  du  dommage.  » 

Gasus  XLIV .  pag.  57.  Petro  dicenii  se  Telle 
Docte  seqnenli  equom  Joannis  forari,  ait 
Lacas  :  Faeilius  est  equum  furari  tempore 
mistWf  quo  etiam  canes  abiunt.  Quo  audilo 
Petrus  tempore  sacri  equum  furalur.  Q.  an 
Petro  non  restitaente,  teneatur  Lucas  ad 
restitutionem  eqoi. 

R.  Teneri.  Ratio  est  quia,  sicut  qui  parato 
furari  post  octo  dies  snadet  hodie  furari,  te- 
neturin  ejus  defectum  restitoere;  qoia  fur 
intra  octo  dies  potnisset  impediri,  vel  mutare 
▼olunlatem;  ita  teuelur  Lucas  in  casu  prop- 
ter  eamdem  rationem  in  defectum  Pétri  res- 
tiluere,  qoia  causa  fuit  ut  Petrus  tali  tem- 
pore fortum  securius  committeret,  a  quo 
potnisset  noclorno  tempore  impediri. 

§  VL 
Restitutio  ex  seandalo  et  taeiturnitate, 
Gasus  XLV.  pag.  243.  Laertius  subripuit 
triticum  coram  Francisco,  qui  maloejusdem 
exemple  dnclus,  pariter  subripuit  oleam.Q. 
an  Francisco  non  restituente  teneatur  Laer- 
tius damnum  utrumque  reGcere. 

R.  Negat.  Eo  quia  neque  fuit  causa  physi- 
ca,  neque  moralis  ablationis  ulei  ;  cum,  ut 
snpponitur,  neque  jnsserit,  neque  consulue- 
ril,  neque  de  furto  islo  Franciscum  laoda- 
Terit,  nec  ullo  alio  posiliro  actu  in  illud  in- 
fluxerit,  aut  ratione  ofGcii  illud  impedire  le- 
neretur.  Qnapropler  débet  quidem  restitnere 
ablalnm  a  se  fnrtum,  vel  pretiam  ejusdem, 
teque  de  seandalo  alleri  dato  in  confessione 
accosare  ;  at  non  tenetnr  olei  damnum  refi- 
cere.  Ita  DD.  communiler. 

—  «  Ge  sentiment  n'est  pas  le  plus  com- 
mun chez  les  théologiens  exacts.  On  l'a  déjà 
combattu  ci-dessus,  cas  X.  » 

Gasds  XLVI.  pag.  61.  Panlus  cum  posset 
impedire  damnum  ?icino  sno  a  fure  infe- 
rendum,  non  impedirit  accepta  pecunia  ut 
tacerel.  Q.  1*  an  damnum  illud  compensare 
teneatur?  2*  an  pecuniam  acceptam  relinere 
possit  ? 

R.  Posse  eum  pecuniam  hanc,  nisi  furtira 
sit,  retinere;  quia  sicut  hanc  propter  onera 
alla  retinere  poterat,  ita  et  propter  servan- 
dnm  silentium  (empore  quo  furtum  com- 
missum  est.  Licet  enim  peccarerit  tacendo, 
illa  tamen  cnipabilis  omissio  erat,  pretio 
œstimabilis. 

—  «  L'auteur  ne  dit  rien  sur  la  première 
partie  de  ce  cas.  J'ai  soutenu  dans  le  Traité 
de  Jure,  etc.,  qu'un  homme  qui  reçoit  de 
l'argent  en  pareil  cas  pour  so  taire  est  tenu 
à  réparer  le  dommage  an  défaut  du  roleur, 
parce  qu'en  vertu  du  silence  qu'il  lui  a  pro- 
mis à  prix  d'argent,  il  l'a  rendu  plus  sûr  de 
son  coup  et  plus  hardi  à  le  faire.  Je  répèle 
ici  qu'il  ne  peut  garder  l'argent  qu'il  a 
reçu ,  et  qui  n'est  que  le  prix  de  son  ini- 
quité. » 

Gasus  XLVII.  pag.  241.  Facto  a  jodicibus 
edicto,  quod  omnes  qui  auferunt  aras,  altra 
darani  refecliOnem  teneantur  solvere  6sco 
duos  aureos,  Gains  vines  coslos,  eliamsi  vi- 
deat  aliqnos  aras  auferre,  tacet,  eo  quod  ab 


his  munera  accipiat.  Q.  ad.qaid  in  foro  con- 
scientiœ  teneatur. 

R.  Caium  teneri,  1*  restUnere  stipendia; 
quia  htec  acceperat  ob  pactam  Tînearam  en- 
stodiam,  quam  non  exerçait  ;  2°;  resarcire 
damna  ab  uvas  asportantibus  illata,  si  ea 
ipsi  non  reficiant,  quia  bœc  causavit,  non 
impediendo  aut  denuntiando  asportantes, 
proat  tenebalur  ex  ofBcio.  Nonnalli  eam 
etiam  obligant  ad  solvendot  aureos  fisco  ob 
denantialionis  oorissionem.  Alii  tamen  eam 
communias  ab  hoc  onere  excusant,  quia 
nullumest  fisco  acquisitnm  jus  ad  bas  mul- 
etas anle  judicis  sententiam,  qua  proinde 
quocunque  modo  impedita ,  ad  nihil  te- 
neri débet,  prœsertimcum  officium  ejus  non 
esset  fiscum  mulctis  ditare,  sed  vinearura 
dominos  a  damno  per  custodiam  immunes 
serrare.  Bonacina,  Sporer  et  alii  ipsum  ex- 
cusant a  reslilulione  muner'um  qnœ  ab  ùva- 
rum  prsdonibns  recepit,  quia  licet  peccave- 
rit  contra  justitiam,  asportalionem  permit- 
tendo,  non  tamen  peccavit  contra  justitiam, 
munera  accipiendo,  cum  hsec  ipsi  data  fue- 
rint  in  recompensationem  favoris  pretio 
testimabilisquem  fecit  transporlanlibus. 

—  «  Cette  dernière  partie  de  la  décision 
est  si  mauvaise,  que  je  ne  m'arrêterai  plus 
à  la  réfuter.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  définir 
si  un  garde  de  vignes  est  obligé  à  dédom- 
mager le  fisc  de  l'amende  qu'il  lui  a  fait 
perdre  par  son  silence.  Les  plus  rigides 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 
Je  crois  que  tous  les  gardes  qui  manquent  à 
ce  devoir  sont  tenus  à  restituer  au  fisc,  parce 
qu'en  vertu  du  pacte  qu'ils  ont  fait  avec  < 
ceux  qui  les  ont  mis  en  place,  ils  sont  tenus 
à  découvrir  ces  sortes  de  maraudeurs.  11  est 
vrai  que  les  derniers  ne  sont  tenus  à  l'a- 
mende qu'en  vertu  delà  sentence  du  juge; 
mais  dès  que  les  premiers  ont  manqué  a  une 
obligation  stipulée  et  acceptée,  ils  y  sont  te- 
nus avant  toute  sentence.  Voyex  mon  Traité 
de  Jure,  dernière  édition,  part,  ii,  c.  2,  a 
num.  k3!^.  » 

Gasus  XLVIII.  pag.  254.  Famulus  videns 
alium  conservum  res  domini  subripientem, 
tacet.  Q.  an  tacendo  justitiam  violet,  adeo- 
que  ad  restitutionem  teneatur. 

R.  Gum  distinctione  :  Vel  isti  famulo  spe- 
cialiter  commissa  est  cura  et  cnslodia  re- 
rum  domesticaram,  vel  non.  Si  1*,  ejus  si- 
lentium est  contra  justitiam,  si  absque  gravi 
sui  periculo  impedire  valeat  damnum  do- 
mini, clamando  aut  resistendo;  cum  enim 
illud  ex  oificio  teneatur  impedire,  eo  ipso 
quo  non  impedil,  deest  muncri  suo,  adeoque 
si  fnrnon  solvat,  in  ejus  locam  solvere  le- 
netur.  Si  2*,  subdislinguo  :  Vel  videt  con- 
servum res  domini  <<ubripere  et  congregare 
animoasportandi  et  fugiendi;  et  tune  dico 
cum  communiori  silentium  cjns  adhuc  esse 
contra  justitiam  cumobligalione  restitnendi; 
nisi  potens  clamare  clamcl,  et  furtum  imp«- 
diat,  sicut  et  extraneorum  furtum  impedire 
tenetur  :  in  liis  enim  casibus  famulus  est 
quasi  custos  rernm  domini  certa  mercede  ad 
avertendam  e;irum  jacturam  condnctus.  Vel 
videt    famulnm  aliqaid  qnidem  sabripera, 
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8ednonihiiii*flla4uportaDdi  et  fngiandi) 
et  tanc  dico  silentiam  ejas  esid  tantaid  c«li- 
tr«  ehflrlt«teni«  qMtendi  non  évitât  ntaldni 
proximi,  cntn  potest.  Ccternm  cura  ei  offitiio 
ipsam  avprtere  non  teneatar,  non  obligatar 
âd  solrenddm,  fore  non  solrente.  Ita  Giri-* 
baldus,  de  ReitU.,  tap.  3.  dnb.  5,  n.  hd. 

—  <  La  dernière  partie  de  cette  dAcition  ne 
tant  rien.  Il  en  résolterait  qu'an  domestiqoe 
qui  voit  un  de  sei  camarades  prendre  aon- 
Tenl  quelques  bouteilles  du  meillenr  yin  et 
des  liqueurs  les  pins  chères,  user  le  linge 
de  son  niattre<  etc.,  n'est  tenu  à  rien  de  plot 
Tis-A-vis  de  ce  même  maître,  que  ne  le  se- 
rait un  étranger,  sous  prétexte  que  son  com- 
pagnon n'emporte  rien  hors  de  la  maison 
et  qu'il  ne  reul  pas  s'enfuir  avec  sa  proie. 
Conséquences  que  personne  ne  passera. 
Yoyet  le  petit  livre  que  j'ai  donné  à  l'usage 
des  officiers  de  maison,  dontestiques,  etc.  » 

8  VU. 

Restilutio  pr opter  homiciàium  eatuàle. 

Casus  XLIX.  pag.  1S8.  Petms  occidendo 
Antonium  détecta  plene  advertenti»  renia* 
lem  tantnm  culpam  admisit.  Q.  an  sab  gravi 
culpa  (enealur  damnum  inde  proli  ejas  sub* 
•ecntum  resarcire. 

R.  Negal.  Quia  sicntcnm  nullaest  culpa, 
Qt  in  motibus  primo  primis,  nulltt  est  obli> 
galio  reslitnendi;  sic  ubi  levis  .est  enlpa, 
gravis  restitdondi  obligatio  indnci  non  po- 
test, e(o.  *  De  his  jam  supra  }  ill }  oaterok 
casus  ad  hancmaleriam  spectantes  passim 
in  hujns  opcris  docursu  proposaimns. 

§  VIII. 

Cautœ  a  retlitulione  excusantei. 

Casds  L.  pag.  226.  Ruslicus  certus  de  de- 
bito  olim  conlraclo,  incertus  rero  an  tue 
ereditiiri  nunc  defunclo  sa'isfecerit,  existi- 
mat  se  immunem  ab  onere  solvendi  illiUs 
bœredibus,  eo  quod  hic  et  nunc  dnbium  ait 


Q.  afrsaaa  sit  hce  ru- 


aa  adbac  sit  debitor 
sticana  doctrina. 

IL  Negat.  Ex  qoe  enim  msticos  ille  dobi- 
tat  an  sit  «dhoe  debitor,  poUo»  jodicare  dé- 
bet se  non  esse  immunem  ab  onere  solTenili 
harediboB  créditons,  cum  in  eo  easn  pos- 
sessio  stet  pro  oMigalione  cerbo  conlracU. 
qnam  sa  ne  non  adéquat,  neqae  tollit  ioIb- 
tiodnbia;  sicnldubinm  de  veto   adimpleto, 
autde  officio  pers<A»to«  non  eaimitab onere 
implendi  votum  et  recitandi  ofGciom.  Née 
est  quod  dieatur,  in   dnbio  meliorem  «Ht 
eonditionem  possidentis.   Ex  bac  enim  r^ 
gula  potins  eruKur  rusticom  ia  casu  ad  so(. 
vendum  teneri,  cum  ex  diclis  possestio  stti 
pro  obiigalione   certo    contracta.    Tenetor 
ergo  incastt  solvere  haeredibos  defuncli,  et 
qnidem  in  inte^ram,  nisi  cçrtus  sit  de  par* 
tialisolutlonejam  facta,   ot  contra  Layma- 
nnm  recte  tradit   Merolla  :  possessio  eoio 
stat  pro  obiigalione  (otali,  et  exsaeolie obli- 
§atiôni8«ntpoleqUid  facli,  non  prssamitir, 
nisi  probetar.  Hine  sicut  in  dubio  aa  qaid- 
qliam  oficii  recitaverim^  teneor  totamoifi- 
eiom  reeilare,  ita  a  pari*  etc.  *  Non  vAv&- 
que  laxior  ista  h»«  anctori»  noslri  rasalulio. 
Quid  in  oasu  dubii  paribas  hine  et  inde  ao- 
mentis  sufTulti  raciendutnnobisTideatarijaa 
pluries  dixinros. 

Câsos  LI.  pag.  S67.  Mercalor  fraude  el 
dolo  emptores  indncit  ad  emendom  prebu 
suprême  :  at  se  immunem  crédit  a  reslilueii- 
dO)  eo  quod  supremumpretium  sit  inlrajs- 
sti  pretii  latituoinem.  Q.  an  bene  senlial. 

R.  Negal.  l'Quiadolote  indaetusademen- 
dom  pretio  soprémo  non  censetur  voluata- 
rie  in  id  consensisse;  2°  quia  per  dolwn 
banc  privatnS  est  juré  qaod  habenl  empto- 
res emendi  ab  allia  pretio  infimO  vel  medio 
eamdem  mercem.  Quapropler  In  cam  l«^ 
tum  emptoribus  reGcl  débet,  qiiartli  mi"»"» 
émissent  ab  aliis,  si  mereatori»  fraudem  ac 
dolum  cognovissent.  Bed  de  hoc  jaamapra. 
ut  et  de  nonaallis  aliis  dd  haitc  materiam 
speclantibas. 


S 


Casus  1.  pag.  l»5.  Petrus,  fracla  capsula 
eonfessionalis  in  ecclesia  posili,  ubi  saoer- 
dos  breviarium  aliosque  libros  pro  audien- 
dis  confessionibus  nliies  asservare  s-jlet,  et 
hreviariom  et  libros  alios  snl>ripûit.  Q.  an 
in  senteniia  eorum  qui  negant  ad  sacrile- 
giumsufllcere  précise  furari  rertt  In  ecele- 
siai  aiibuc  Peirus  sacriiegiam  commiscrit. 

R.  Negali  In  hac  eiiitn  negante  sententia, 
furtum  non  est  sacrilegium  ratione  loci  sa- 
cri,  nisi  sit  de  rébus  conslitutis  sub  jnrte  ec- 
clesiœ,  quia  vel  illi  tradil»  sunt  in  cusio- 
diam  aUt  pignus,  vel  alio  simili  modo  in  ea 
dt>posiiœ  sunt.  Porro  non  ita  se  habenl  lire- 
viariumaliirelibri  in  capsula  prœdicta  d^ 
pi)silii  quia  omnia  hac  per  accidens  sdnt  in 
•ofilesia,  nec  ullomodo  sont  sub  jure  bcele- 


SAGÈRD09.  Vide  verbum  Grlburans. 

sacrilegIùM. 

si»,  sed  se  babent  uti  sellœ  qM^*  P'"  !"| 
commodilatc  mitleré  soient  nobiles  «».ef"^ 
siant;  Uhde  sicut  in  hac  sententia,  qi"  '■'*» 
sellas  in  ecclesia  existenles  f"'*"!*"''j?Mi 
committeret  sacrilegium,  ut  inter  alios  ao« 
Diartaisie  née  in  prassenti  Pe*"""''":.-, 
eamdem  seiltenliamaicendus  est  sacraegiu»" 
commisisse.  .  ...-i». 

-  «  Il  en  durait  péa  coûté  pour  ajon  et 


ini 


le  pl«» 
.jnce  «' 

vol  .f»'' 


que  le  sentiment  Ib  plus  commun,      . 

naturel,  le  plus  sûr  pour  la  censcience^  .^ 

pour 

dans 

selon 

XVII,  q.  k 

rtndo  mierum  ée  êapr» , 


la  confession,  regarde  loul  voi  . 

la  maison  de  »iea  comra»  "n  sf/''|,; 

ce  mbl  si  tonnu  de  «a"  *  "*',"„/«. 

Saeri/effittm  cotmiUit^  ^\ 


aaero,  vei  taientm  4*  fVon  smcre-  Ce»  p*' 
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non  $4unm  é»  $atr»,  toat  iad^aio,  «t  «e 
qai  soit  leor  donne  qd  fOM  général  :  Qui 
motuuttria  et  eccletiat  mfringunt,  «t  itpotita 
vti  aii$  qyutlUiit  indt  $9tr(ihuni,  Msrii«gi 
MOI.  > 

Casos  II.  jnv«  ISO.  JoaaBM  tanquan  gravi» 
«acrilagii  reu  argaitor  a  confwNurio.  qaia 
cam  rcoordata«  fuerit  aniu  l«tfaalis  peccati 
in  oltiaia  eonfessione  obIiti,dnn  erat  proai- 
xae  receptoru  sacram  •ynaum,  baao  re- 
capit,  ne  prcmitMqaidamaeta.coatritioaii. 
Q,  an  jure  redargvator. 

B.  Mala  redargui,  «i  dam  peecati  baja« 
reeordaiu*  «su  non  poterat  a  Mcra  mensa 
racfidert»  auin  oircamstantibn*  preeberatar 
occasio  jDdicandi  contra  ipaum.  Cam  enim 
per  pnBTiam  et  formaliiar  intejgram  confes- 
•ionam  fuerit  a  peccato  lethali  oblito  indi< 
rect«  abtolatas,  nnllam  habait  obligatio» 
nem  premittandi  actam  cootrilionis  ol  licite 
ad  eucbariatiam  aceederel.  Si  vero  Joannes 
obliti  peccati  menior,  recedere  poterat  a 
Iqcu  in  qno  proxime  receptaras  erat  saçram 
synaxim,  absqae  predicla  sui  infâmalione. 
Tel  proximi  admiratione,  al  facile  conlingere 
potê*t  ;  cam  moltl  soleant  ab  altari  vel  sa- 
cra mensa  recedere,  dam  acta  administra^ 
tor  sacra  synaxis  -,  tane  recedere  deliuit,  ut 
prœmissa  nova  obliti  peccati  toofessione  ad 
eucliariiitiam  rite  dispositas  accederet.  Ita 
Suarez,  Bopacina,  etc.  » 

— -  «  J'ai  suivi  le  sentiment  contraire  à  la 
seconde  partie  de  celte  décision  dans  la 
Traité  d$$  $ainti  Mystères,  cbap.  2,  n.  8.  Je 

S  rie  qu'on  y  ail  recours  et  qu'on  ne  se  rende 
mes  raisons  qu'après  les  avoir  bica  ditaa- 

SALDTATIO 

Gasos  I.  p»g.  9.  Parochns  non  habens  nisi 
famalam,  quœ  nesclt  pnlsare  eampanas  , 
omittil  dare  signnm  Salutationis  angelic» 
in  anrora  et  moridie.  Q.  an  sil  excusandos, 
an  non  a  contra  grariter  delinqaat  in  orBcIo 
suo  posl  ooncessionem  indalgentite  Benedi» 
oli  Xili  ? 

B.  Non  dellnqaere  graviter.  Ratio  est 
qoia  nollibi  reperitnr  hoc  prieMptam  ebll'- 
l^ans  snb  gravi.  Corarelamen  débet  ptrochos, 
quantum  polest,  ni  sno  tempore  deatnr  si- 
gna Salutationis  angellcn,  cum  pastor  sol- 
liciius  esse  debeat^  al  medlls  noa  solo»  ne- 
eeasariis,  sed  etiam  otiliba»,  oli  dabio  pro- 


téas./aiaia  haniMe»  «(  plaa  ax^oaéà  «e 
tromper  qu'on  aaire>  0«  troivara  à  la  in 
da  Trmité  es  VOffUe  ditin  l«a  objections  qui 
m'ant  été  Caitesaontre  «e  xaim»  seatimenl. 
Je  puis  ajovter  ici  qn'il  a  été  suivi  dans  des 
mawoai  lrè«*ii>ieasa«  ettrès-édairées.  • 

€asos  IU.  |w^.  183.  Lulius  saccrdos  in  lis- 
miliariba*  oolloquiis  soUt  fréquenter  ad  fa~ 
cetias  et  jocos  «bâti  Terbis  ac  sententiis  sa- 
cre Soripture.  Q.an  lelbalia  aacrilegii  ream 
se  constituât. 

R.  Affirmât.  Loqoando  da  rerbis  Scriptare 
larmaliter  talibas«  nimirum  dictatis  a  Spirita 
sancto.  Ratio  est  quia  violai  res  sacras 
proprie  taies  ;  ac  frequens  abaïus  rerborum^ 
gaa»  ipsis  etiam  angelis  Tenerabilia  sunt , 
continet  contrmptum,  saitem  iBiplicilum, 
ipsius  Dei,  et  grarem  irrogat  injuriam  Spiri- 
tai  «ancto,  cHJuls  sant  verba  ;  unde  GrafOus 
abusum  bunc  vocat  «celus  iramane.  Aceedit 
etiam  scaadalam,  attenta  qualilate  persanis 
sacerdolis. 

Dixi,  {«qHmdo  dt  verbis  Seripturm  formn- 
litsr  talibus.  Quia  si  abuteretur  quibusdam 
verbis,  qua  exslanl  quidem  in  sacris  codioi- 
bus,  sed  ex  aliis,  et  quidem  profanis  viris 
referuntur,  qnaiia  sunt  isla  Fetti  Act.  xxt  t 
Ad  Casarem  appellastit  ad  Cœsartm  ibis,  a 
gravi  sacrilegii  culpa  excusari  possel. 

—  «Voilà  une  décision  qui  mérite  bien 

ia'on  y  pense.  J'ai  eu  le  bonheur  d'être 
levé  dans  un  séminaire  où  cette  indigne 
Îtrofanalion  ue  passait  pas  impunément.  Il 
aol  cependant  peser  le  mot  abuti  ad  fane- 
fias.  » 

ANGIÎL1C4. 

cul  sunt  indulgentie.  populnm  flunm  ad 
nternam  salutem  dirigat. 

—  Casos  il.  Marins  nuper  iri  pdroehnm 
eleetus,  qnœrit  an  toto  anni  detiorin  reci-> 
landa  sit  Salulatio  angelica  ab  ils  qui  \ninU 
gentiam  prcci  buic  annexant  percipere  vo- 
lunt. 

R.  Negal.  SUtuit  enim  Benediclns  XIV  ut 
qui  sciant  antipbonam  Reqinn  Gmli ,  eamdem 
cum  versu  et  oratione  t  Dshs,  qui  per  resUr-- 
rtetionem,  etc.,  récitent  toto  tempore  pa' 
sobali.  (^aeteris  vero  suflQcit  ul  pro  anliqud 
more-SalutaliOBem  anfaUcamraoilMil. 


SAXlSFACTia 

Les  casque  l'anteor  aa  propose  sur  la  satisfaction  ou  la  pénitence  enjointe  regardeni, 
);  ji^goo  délai  ;  b°  sa  cessation;  5*  la  commutation  qoan  autre 


1*  sa  qualité  ;  2*  sa  manière 
confesseur  peut  eo  faire. 

11. 

SatisfacHo  quoad  qualitatem. 

CasvsI.  poff.  fcO.ParocbwpœaitenU  Teae>< 
reis  colpis  auueto  pro  poeniteatia  injonxit 
■utrimonium.  Q.  an  bcne? 

R.  Negat.  Etsi  enim  optimam  erat  ei  ma- 
trinkoniaqseoBsuUre,  qoia  meiiuê  es^  m^* 
oneat  «art,  noa  cet  tamea  id  a  coafeasario  m> 
niagawlam  { tam  prapter  imnansa  bmns  si*< 
taaeawa,  loos  proplér  aiaximaa»  liberla-        H.  Negat.  Raiio  «statua,  licet  prodans 


temquam  asainaMmium  requiril.  *  0e  hoc 
ja»  alibi. 

Casds  II.  pag.  UOet  23».  Confessarios,  ut 
in  rurali  parœcia  populum  alliciat  ad  frc- 
quenliain  sacramenti  ponilealiae,  non  alias 
pro  gravibas  eDam  pércatte  poaMentias  im- 
p«Bit,  quam  opéra  alia»  débita,  ft  g.  sacri 
auditionem  in  die  £estOr  et  simili».  Q.  an 
luea  ageodi  ralia  sil  abenuii  culpa  immu- 
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confesMiiM,  corn  timet  m  acediosos  pœni- 
teni,  tDoltis  graratu  delictis,  condignam 
satislactionem  non  sit  exsecntaras,  possit  ei 
nna  com  aliqno  opère  libero  opéra  etiam 
alias  débita  in  ponileDliam  injungere,  re- 
galariter  tamen  loqaendo,  debenl  taeerdO' 
te$,  pœnitentie  ministri,  quantum  tpiritut 
tt  prudentia  sugge$ierit,  pro  qualitate  eri- 
mtnum  et  pœnitentium  faetiltate,  salutaret  et 
eonvenientet  satisfacttones  injungere;  ne 
$i  forte  peccatis  eonniveant...,  alienorum  pe> 
eatorum  participes  efficiantur,  at  ail  Triden- 
tlDom,  se»8.  li^,  cap.  8.  Cam  aotem  Iota 
hœc  doctrina  corraat,  si  ob  générale  moti- 
Tiim  popolos  ad  sacramenti  freqnentiam  al- 
liciendi,  llcitum  foret  non  alia  pro  gravibos 
etiam  culpis  opéra  injnngere  pœnitentibos  , 
quam  qate  jam  titolis  aiiis  débita  sont,  di- 
cendam  est  agendi  rationem  a  confessario 
nosiro  teneri  consaelam.non  esse  ab  omni 
cnipa  immnnem.  lia  Logo,  disp.  25,  n.  67. 
Et  vero  satisfactio  sacramenlalis  imponitnr 
in  Tindictam  prœterilorum  excessnam,  et  ot 
frenum  ab  ipsis  relrahens.  Qnam  porro  ca- 
sligationem,  qaam  freni  speciem  experitur 
pœnitens  qni  ad  id  solnm  obligatur  ad  qood 
jam  antea  obligatas  erat  I 

Casds  III.  pag.  215.  Coafessarias  ad  ex- 
stirpandam  a  pcenllente  consoetudinem  ver- 
ba  iorpia  proferendi,  injungitei  ut  quoties 
simiiia  proferet  imposterum,  lini^ua  crucem 
efformet  in  terra.  Q.an  pœnitens  id  acceptare 
teneator. 

R.  AfOrmat.  Si  confessarins  poenitentiam 
hanc  necessariam  jadicet,  eamque  ipsi  ad 
discrelum  ali^uod  tempos  imponal,  et  at 
exsequendam  m  circnmstanlils  ubi  pœnitens 
id  absque  sni  infamia  poterit.  Ratio  est  quia 
pcenitens  tenetnr  parère  confessario  nedum 
ut  jndici,  rerum  etiam  nt  medico.  Alias  su- 
perfloa  foret  poteslas  ligandi  eidem  ad  inGr- 
mitatis  medicamentum  concessa,  et  Tridenti- 
oam  perperam  coofessariis  prœscripsisset , 
nt  salisfactionem  imponant,  non  modo  in 
prœteritorum  casligationem ,  sed  etiam  ut 
frenum  retrahens  a  futnris.  Sane  veto  pœ- 
nitentia  hœc  nec  irrationabilis  est,  nec  indi- 
screta  ;  cum  et  experienlia  constet  nnllum 
alind  remedium  esseisto  efGcacius;  etaliunde 
id  genus  consuelndinarii  multoties  prœbeaat 
scandaium,  cui  quantum  fieri  polest,  occurri 
debet.Velle  autem,  ut  aliqui  dicunl ,  se  Dei 
judicio  sobmittere  quoad  satisfaclionem,  est 
simol  velle  diutius  qaam  par  sit,  protrahere 
parlem  integralem  sacramenti ,  maxime  si 
qnis  intendat  Deo  satisfacere  in  porgalorlo. 
Deinde  quis  est  certas  qood  eo  ibil?  etc. 

—  «  Ce  dernier  article  ne  signiGe  rien.  11 
n'y  a  de  satisfaction  sacramentelle  que  celle 
qui  est  imposée  par  le  ministre  de  la  péni- 
tence. » 

§  II. 
Satùfactio  quoad  modum. 
Casds  IV.  pag.  U9.  Cam  injunxisset  Pe- 
tro  confessarins  pro  sacramentaii  satisfu- 
clione,  ut  per  mensem  qnolibet  feslo  die  mis- 
sas  duas  audiret ,  Petrus  proprisB  indulgens 
socordi»  missas  duas  iu  duobus  allaribus 


eodem  tempore  celebratas  audire  coDSoeTif. 
Q.  an'obligationi  su»  satisfecerit. 

R.  Negat.  Qaamvis  enira  possit  qafs  ama 
tempore  et  acln  plaribus  obligalionibus  sa- 
tisfacere, qnando  aliud  non  constat  de  ments 
imponentis  obligationem;  qnando  tamm 
alind  constat,  dicendom  est  non  nisi  direrso 
tempore  et  repetito  actu  posse  pluribas  obii- 
gationibus  salisGeri.  Unde  cnm  confessarti, 
qnando  plurium  missaram  auditionem  injaa- 
gunt,  communiler  intendant  imponere  onns 
pinres  dirersis  temporibas  missas  aadiendi, 
at  apparet  tam  ex  commnni  eorona  sensu  , 
tam  ex  pœnitentium  praxi,  satis  constat  Pe- 
trom  in  casu  nequaquam  obligation!  sus  fe- 
cisse  satis. 

—  «  Les  Gdèles  assistent  à  la  messe  comme 
au  seul  sacrifice  d'on  même  prêtre,  et  quand 
ils  en  ont  choisi  on<!,  ils  n'oseraient,  si  ce 
n'est  vers  le  commencement,  la  quitter  pour 
s'en  tenir  à  une  autre  qu'ils  verraient  de- 
voir être  pins  courte.  » 

Casus  V.  pag.  152.  Pœnitens,  cai  fait  im- 
posita  a  confessario  eleemosyna  pauperi 
elargienda,  hanc  insumpsit  in  aienda  maire 
paupere.  Q.  an  obligalioni  sibi  per  confessa- 
rium  impositœ  satisfecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cnm  filins  natn- 
rali  pietatis  jure  teneatur  pnebere  malri 
alimenta ,  largitio  qns  matri  impenditnr 
non  potesl  proprie  eleemosyna  dici,  sed  po- 
tins iegalis  debiti  solotio  ad  quam  Glius,  modo 
dives  satis,  per  judicem  compelli  polest.  Cnm 
igilur  mens  confessarii  erogandam  pauperi 
stipem  injungentis  non  ea  sit,  al  Icgalis  de- 
biti solutionem  prœcipiat,  bene  vero  ut  opas 
saiisfaclorium  uullo  alio  tilulo  debiium  im- 
ponat ,  consequens  est  ut  pœnitens  de  quo 
m  casu,  per  indnltam  malri  largilionena  mi- 
nime satisfecerit.  Ha  Diana.  *  Quis  contra- 
dicere  ausil? 

Casds  VI.  pag.  173.  Paulusjam  moritarns, 
licet  volonlarias  pœnitenlias  nnnquam  am- 
plexus  sit,  putal  se  satisfecisse  pro  pœna 
temporali  peccatis  suis  débita,  ofTerendo  an- 
ditiones  sacri  festis  diebus,  jejunia  et  alia 
hujnsmodi  ad  quœ  jam  ex  prœcepto  Ecde- 
siffi  tenebatnr.  Q.  an  probabilis  sit  base  ejus 
opinalio. 

B.  Affirmât.  Ratio  est  qnia  ad  salisfacien- 
dum  Deo  pro  temporali  pœna  débita,  peccatis 
jamqaoadculpum  rcmissis,  non  requirunlor 
necessario  opéra  supererogationis,  sed  snf- 
Gciont  aliande  débita  sire  ex  prœceplo,  sive 
ex  volo.  Sicut  enim  prscepla  servando  me- 
remor  vilara  œternam,  sic  per  opéra  pre- 
cepla  possumus  Deo  debitam  prœbere  salis- 
factionem ;  eo  prsecipue  quod  opéra  prsdi' 
cta,  ut  pote  sensualitati  opposita,  sunt  ali- 
quo  semper  modo  pœnalia,  et  per  conse- 
quens etiam  salisfacloria.  El  vero  Ecclesia 
nobisjejania  et  alia  pietatis  opéra  prtecipit, 
ul  iisdem  mediis  honurem  simul  et  salisfac- 
tionem Deo  prœbcamus,  et  tunta  est  divine 
muniOcentia;  largitas,  ni  idem  opus  recipere 
dignetur,  sive  pro  solutione  obse^aii,  sive 
pro  colparum  nostiarnm  satisfactione.  Igi- 
tur  probabililer  existimal  Petrus  se  per 
opéra  alias  débita  Deo  pro  temporali  s  se 
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luendapœna  satitfecisse.  Ita  Suarez,  disp.  37, 
sect.  6;  Logo,  disp.  2l^,  nam.  ki. 

—  «  Pare  qoestioo  de  scolastiqoe.  Cet 
homme,  si  exact  à  accomplir  tous  les  pré- 
ceptes, n'a-t-il  jamais  enteoda  la  messe  les 
jours  oarriers,  donné  l'aamône,  que  qnand 
elle  était  de  précepte  rigooreax,  gagné  ni 
indulgences,  ni  jubilé,  etc.?  On  a  examiné 
V.  Indolgbntu,  quelques  cas  que  l'auteur 
met  encore  dans  son  Index,  sous  le  titre  de 
Satisfactio.  » 

§  III. 
Satitfaetio  quoad  dilationem  et  eessationem, 

Casds  vu.  page  175.  Andréas  per  noiabile 
tempos  distulil  adimplere  pœDitentiam  sibi  a 
eonfessario  impositam  ;  eamque  posiea  in 
statu  peccati  adimplevit.  Q.  an  peccarerit 
graviter. 

R.  Affirmât,  qnoad  primam  partem,  et  ne- 
gatire  quoad  secundam.  Ratio  primœ  partis 
est  quia,  qnando  tempus  pœnitentiœ  non  est 
a  eonfessario  determinatum,  mensipsius  est 
Qt  ea  impleatarquam  primam  commode  fieri 
potest,  sicut  inoperibns  ex  voto  debitis,  aliis- 
qoe  similibus  conlingit.  Unde  si  Andréas  ex 
grari  negligentia  poenitentiam  distulit,  non 
potest  a  gravi  culpa  excnsari. 

Ratio  secundœ  partis  est  quia,  sicut  non 
peccal  graviter  qui  prœccpto  jejunii,  misse 
audiendœ,  officii  recitandi  et  id  genos  alia 
in  statu  peccati  morlalis  exsequilur  ,  ita  ne- 
que  qui  in  eodem  statu  poenitentiam  sacra-' 
menlalemadimplel  ;  prœsertim  cum  per  poeni- 
tentiam in  tali  statu  peractam  impediatur  ad 
summum  remissio  poen»  temporalis  quœ  pec- 
catis  correspondet  ;  quod  non  importât  ta- 
lemirreverentiam,ut  adculpam  lethalcm  tra- 
henda  sii.  Eapropter  nec  confessarii  soient 

ftomitentes  interrogare  utrum  pœnitenlia  in 
ethali  peracta  fuerit,  nec  poenilentes,  bon» 
cœteroqni  conscienliie,  de  hoc  se  accusare 
soient.  Ita  Lu^o,  disp.  25,  n.  32. 

—  «  Au  moins  aurall-il  fallu  ajouter  qu'il 
y  a  bien  de  la  différence  entre  un  homme  qui 
étant  retombé,  demande  sérieusement  par- 
don à  Dieu  de  son  péché ,  et  celui  qui  y  de- 
meure tranquillement  et  persévère  dans  la 
volonté  d'y  demeurer,  sans  aucun  désir  de 
revenir  à  Dieu.  Si  les  confesseurs  n'y  font 
pas  d'attention,  c'est  leur  faute.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  dit,  tome  II  de  la  Morale,  part,  ii, 

'  chap.  3,  art.  C,  à  la  fin.  » 

Casus  Vfll.  pag.  hh.  Confessarios  juveni 
venereis  assueto  injonxit  ut  1er  in  hebdo- 
mada  quindecim  Pater  et  Ave  brachiis  ex- 
tensis  recilaret.  Verum  quia  favente  Deo  a 

Erava  consuetudine   resipuit,  poenitentiam 
anc,  licet  a  se  acceptalam ,  non  adimplevit. 
Q.  an  sit  a  culpa  immunis. 

R.  Negat.  Ratio  est  qaod  pœnitentia  hiec, 
non  modo  medicinalis  esset,  sed  et  satisfa- 
ctoria,  nt  hinc  colli|itar  quod  tota  sit  pœni- 
tentia juveni  imposita.  Qoare  licet  at  medi- 
cinalis, non  esset  amplias  obligatoria ,  juxta 
illud  :  Medicina  non  est  oput  valentibus,  etc. , 
tamen  ut  satisfactoria  pro  peccalis ,  erat  ad- 
huc  obligatoria,  ne  pœnitentiœ  sacramentum 
parie  careret  inlegrali.  Quare  quod  juyeais 


a  pravo  habitn  sit  emendatus,  sufBcit  qai- 
dem  ut  confessarius  lalem  ei  minuere  possit 
poenitentiam,  non  tamen  ut  sit  absolute  ab 
oneresatisfaciendi  exemptas.  Quod,  siquinon 
jejunavit  in  diebus  ab  Écclesia  prtescriptis, 
non  amplias  tenetorjejanare,  hoc  est  quia  Ec- 
clesia obligalionemjejanii  haie  vel  illidieiaf- 
fixit  :  at  confessarios  poenitentiam  ad  annum 
injunctam  non  ita  anno  hnic  alligat ,  ut  eam 
elapso  anno  corruere  relit.  Unde  que  suo 
tempore  impleta  non  est,  posl  illod  adimpleri 
débet. 

—  «  Il  ^  a  quelque  chose  de  louche  dans 
cette  décision  comme  en  plusieurs  antres  de 
notre  casuiste.  Quand  le  confesseur  aurait 
donné  d'autres  pénitences  arec  celle  dont  il 
s'agit,  le  pénitent  eût  toujours  été  obligé  à 
la  faire.  D'ailleurs  il  y  a  des  médecines  de 
précaution  et  propres  à  empêcher  la  re- 
chute :  or  celles-ci  ne  sont  jamais  plus  né- 
cessaires qu'en  matière  d'impureté,  qui  est, 
comme  on  l'a  souvent  répété  d'après  saint 
Thomas  :  Yitium  adhœrivum.  » 

§  IV. 
Satitfaetio  quoad  eommutationem. 

Casus  IX.  pag.  1^2.  Tiiio  injunxit  confes- 
sarius ul  bis  in  mense  per  annum  jejunaret, 
quod  animo  sincère  implendi  acceptavit. 
Verum  quia  ei  pœnitentiœ  deest  jam  a  men- 
sibas  quinque  propter  jejunii  difficultatem, 
ad  alium  recurrit  confessarium ,  et  ab  eo 
pœnitentiœ  hujus  eommutationem  postulat, 
ne  amplias  eidem  illius  violandœ  periculo 
subjaceat.  Q.  an  eam  confessarius  permutare 
possit,  non  audita  ex  intègre  aut  ex  parte 
priori  pœnitcntis  confessione. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  secondus  con- 
fessarius non  judicat  causa  absolute  inco- 
gnila,  ul  asserunt   doctores    contrarii  ;  eo 

3uia  licet  non  cognoscat  causam  clare  et 
isliacte,  ul  requirerelur  si  deberet  judicium 
ferre  de  juslitia,  qua  prior  pœnitentia  impo- 
sita fuit;  illam  tamen  cognoscit  quantum  sa- 
tisesladpcrmutandam  pœnitentiamlitulodif- 
ficullatis  ad  illam  implendam,  ut  in  casa., 
Scilicel  enim  ex  qualilale  pœnitentiœ  hujas' 
non  potest  non  cognoscere  aliquo  modo  caa- 
.  sam  propter  quam  fuit  imposita.  Si  enim 
imposita  pœnitenlia  fuerit  gravis  et  diolurna, 
cognoscet  caosam  fuisse  magni  moment! 
intensive  et  extensire.  Si  gravis,  sed  brevis, 
causam  fuisse  gravem  solum  intensive  ;  si  me- 
diocris,  fuisse  mediocrem  :  quod  sufBcit  ad  ser- 
vandam  proportionem  inter  pœnitentiam  et 
peccatum,  cl  sic  ad  permutandam  pœniten- 
tiam absque  nova,  claraet  dislincta  omnium 
peccalorum  confessione,  cum  idexigil  bonam 
pœnitentis.  Ita  cum  Girib.  plures  doctores. 

—  «  Il  peut  aisément  arriver  qu'on  con- 
fesseur rigide  ou  pen  éclairé  donne  une 
pénitence  trop  forte.  Il  peut  arriver  qoe  l'o- 
bligation de  jeûner  deux  fois  par  mois  do- 
rant une  année  soit,  eu  égard  aux  borreors 
passées  do  pénitent,  une  pénitence  très-lé- 
gère, et  que  la  difficolté  qu'il  trouve  à  la 
remplir  ne  vienne  que  d'une  funeste  indo- 
lence. Le  confesseur  doit  donc  connaître  son 

_  état,  non  par  une  aourelle  eoafeMton  aussi 
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détaillée  qne   la  première,  s'il  a  lien  de  la 

Inffer  ralide,  mais  par  nne  acctitalion  qai  le 
ai  fasse  connaître  en  «abstance.  Sdns  Cela, 
on  il  changera  mal  à  propos  la  pretttière 
pénitence,  on  il  lui  en  sabstildera  uaeaatrd 
an  liasard  et  sans -lumière.  C'est  lé  setitl- 
ment  des jptns  sages  théologiens.  * 

Casus  X.  pag.  269.  Villicas,  accepta  a  con- 
fessario  poenitentia  confitendi  pcr  annttm 
semel  in  mense,  hanc  a  lemebtiso  iibi  per 
très  primos  menses  cotnmutarii  In  récitatio- 
nem  unius  inlegrî  rosarii  pro  qaaiibel  viCe. 
Q.  an  id  potoerit. 
R.  Negat.  Ratio  est  quia  poenttebtin  com- 

SCURAILITAS 


ualalio  est  jorisdictionis  actos  et  actio  sa- 
cramentalis  ;  cnjosmodt  plane  non  est  com- 
matatio  sibi  û  Villicd  racla,  qoamris  elian 
facta  faisset  tn  [melios.  Ifee  obstat  paritai  de 
Toto,  qood  a  vdVMite  tantari  poiest  In  «H- 
qaid  evidenler  nelfos.  Cam  enint  roloo 
propria  roiantate  earis^atu  sit ,  nihil  obéit 
qoin,  Dec  consentiente,  f  n  melias  comnrait- 
tnr.  At  tatfsfactio  imposita  est  a  confessario, 
qni  taie  opss  determldatoiD  imposait ,  se- 

Îae  illnd  sabjecit  dlspOslti<mi  poBftKentis. 
ta  Gobât  cam  commaniorl.    '  Mrram  fOo4 
non  cam  ananimi. 


Casus  I  et  II.  pag.  1.  Parochns  parant 
stadii  amans  et  nesciens  quid  agere  debeat 
serotinis  horis ,  fk-eqaentat  cajusdam  paro* 
chiani  domtim  in  qua  coram  ploribas  •our-< 
riles  sermones  inslilait.  Q.  1*  an  peccet  gra** 
vitert  8'  in  qua  et  qoolnplici  specie. 

R.  Ad  1.  Parooham  banc»  attenta  priscise 
scarrilitate  sermonam,  perse  lolnm  peccare 
venialiier.  Ratio  est  qnia  scnrriliias,  gene- 
ratim  loqaendo,  sire  in  verbis.  sive  in  gesti- 
bos  sila  sit,  semper  dicit  allquia  minus  hones- 
li,  qood  ab  omni  calpa  eicutari  non  potest. 
l(a  La  Croix,  EsCobar,  *  a  fortiori  cat^ri. 

Dixi  1*,  attmta  pracite  lewrililati  vtrbo" 
mm  :  quia  li  per  temporis  jactaram  et  aver» 
sioneui  a  studio,  parocbas  fieret  obeondia 
moneribas  sais  impar ,  dubio  procal  p«cca- 
ret  lethaliter. 

Diii  a*,  per  i«,  qoia  per  flceidens  poterit 
moftalilor  peccare,  qaodat  perspiooam  Bat» 

R.  Ad  2.  Parochnm  peccare  peccato  scan- 
dait, et  contra  eau  virtut<ini  cai  scurrilia 
opponantar.  Ratio  eit  qaia»  eom  parocbas 
teneatar  populum  pascere  exemplo,  et  ci- 
dem  esse  luk  supra  candelabrum  posita,  cou 
scurrilia  proiert  coram  parochianis,  eot  ad 


lalia  Tfl  •inilia  allieit  et  tarital»  in  qoenH 
e«l  aeandali  iMlitia,  «C  prooiima   oteàiis 
#uion  spiritaalit  pMxitni»  H«c  Mtea  scli» 
dalt  peccatum  mortale  erit,  si  parocbiaaid 
soorriliam  prolatioae   ssioant  «ccilloiMm 
morlallter  peeoaadi,  at  tradant  doetoniét 
terbit  joeosis  prolatls  a  r*lifim«  ctHran^* 
Minis  qa»  iode  pefcati  Boitalis  oecaiiMM 
sontere  possint  (  qaod  lo  paroetao  «raire 
facile  potMt,  t«m  atlffila  oMIgati***  pu* 
Mndi  populum  exeinplw  ,  tau  qaii  Mwfti» 
ort  taetuartum,  blmipltuniœ  swu  inonmar* 
dotum,  ut  ait  D.  Bornarditt.  Vealale  im 
peecatnm  erit,  si  paroeblanis  pnebeaturUi- 
lom  ruin»  renialis    occaaio.  Ultra  ^ms»* 
tum  Mandait  peccaret  Idem  parocbas  o» 
tra  castitatem  Deo  prominaaiiii  ai  T«rbaia»> 
riUa  fièrent  eausa  delectationta  renerae,!! 
aie  semper  esset  mortale  :  pceearet  eoain 
iustiliam,  mortaliler  aal  Tanialilerpreq»* 
litate  materia,  si  scnrriliias  fanam  pmiai 
denigrsret  |  et  sic  disearréado  de  aliis  lMi^ 
riis,  circa  qaas  loarrilitas  ejds  renanlar. 
Hac  apad  omnes  cvumonia  toat  Adds«  d 
ab  eis  qui  seorras  agere  amaat  série  pcr* 
pendenda. 


SEPOLTORA. 


Casus  I.  pag.  23.  Obstetrit  dabia  an 
nascens  iurans  vivat,  an  non,  eum  rite  bapti- 
catsub  conditione  «t  ti  vivu*.  Infunte  foras 
extracto,  nullum  apparet  in  co  vilte  siguum. 
Res  defertur  ad  vicarium  absente  parocho. 
Qa»rit  ille  num  infanlem  hune  in  loco  sacro 
sepeiire  debeiil|  an  non. 

R.  Sepeliendum  esse  in  loco  sacro.  Ratio 
est  qttia  in  dubio  do  valore  baptismi  bapti- 
•mus  siat  pro  infante.  Atqui  in  casu  dobita- 
tur  tantum  de  valore  baptismi,  cam  dobitetur 
tanlumde  vita  iafantis  tcmpore  colldlionis 
baptismi.  Quod  enim  infans,  pustquam  editus 
est,  morluus  apparuerit,  ad  summum  pro- 
bal  eum  nataro  esse  mortuam,  non  vero 
inortuam  jam  fuisse,  dum  baplizatus  est. 
Ergo  pro  infante  stat  baplisma,  sicqoe  11- 

2ni(le  constiit  huoc  iu  loco  sacro  sepelien» 
um.  *  Breviui  t  in  dubio  benignior  sen- 
teotia  prœferri  débet. 

Casus  11.  pag,  60.  Querilur  Au  in  loco  «a- 
cro  sepeliendus  sit  juvenis ,  cui  eum  ex 
arbore  ubi  fruclus  subripiebat ,  cecidisset, 
sensibus  deslitulo,  nullaque  exhibeoti  do- 
loris  sigaa,  imperlila  fuit  absolutio  sub  con- 
ditione. 


R.  AfGrmat.  Tum  quia  non  constat  jave- 
nis  hujus  peccatum  fuisse  grave;  tum  qoia 
data  eliam  gravitate  non  consiaret  foiiie 
notorium  peccatorem  ;  tum  quia  ticet  U  con- 
siaret, Cum  fueril  sub  conditione  absololos, 
censeri  débet  reconciliataa  Ecclesic  Ds  i>oc 
jam  alibi. 

Casus  IU.  pag.  98.  Sacerdos  piacaidaoi 
sodalitati  ascnplos,  prsscribit  morieodo,  nt 
corpus  suum  ejusdem  sodalitatis  babito  r<- 
slilum  ad  sepulturam  deferator.  Q-  *|> 
disposilio  hœc  pie  extecutionlmandaripoiW' 

R.  Negat.  Qnamvis  enim  pins  sitaoïan- 
dabilis  mos  laicorum,  si  ad  exbibendam  t*' 
neraliooem  quam  in  vita  erga  sanctof  a** 
boerunt,  dispondnt  in  morte,  ut  religioo" 
alicujus  vel  societatis  habilu  iodatî  adt*- 
mulum  deferanlnr,  modo  tanten  P'***'^ 
eorum  vita  contumeiiam  non  inférai  saer* 
vesU,  et  in  babitu  relia ioao  non  sepeLao'ii'' 
post  vilam  prorsul  irreltgiosam,  B^*f''*T' 
vit  Theophilna  Ralnaudusé  atumen  »^ 
bilîa  esse  non  potest  talis  disposilio,  si  »*>* 
aacerdote  vel  alio  derîcali  miliUn  *^f^ 

3 nia  borum  qailibet  ad  sepulturam  Mf"] 
ebet  ea  sacra  iodutos  veste,  «<liia*°  **"" 
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8ui  raliodeposcît,  uli  sub  (itulo  âtÉxsequUi 
sancit  Ritaate  Romanum,  cujus  dispositio- 
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nem  omniao  serfandam  esse  prœcopit  Cl6- 
mcns  Xt,  per  edictnm  saum,  die  *  Pebf. 
1705,  ot  vidâre  est  pag.  âl7  Bullarii  ipsius. 


—  «  J*ai  TU  dans  mon  enTancc  des  prélres 
séculiers  portés  au  lieu  de  la  sépulture  avec 
leurs  babils  sacerdotaux.  Àujourd'hlii  il  ti'y 
a  presque  plus  en  France  que  des  prélres  de 
communaulé  qu'on  enterre  ainsi.  Du  reste 
la  décision  de  l'auteur  est  tfès-sage.  » 

Casds  iV.  pag.  113.  Homo  dives  aC  piQS 
mandat  ante  morlem,  ut  corpus  suoin  abs- 
qne  omni  prorsus  funebri  pompa  ad  luma- 
lum  deferatur.  Disposilioni  hilic  resistit  pa- 
rochos.  Q.  uter  laudandus  sit,  divesue  an 
parochus. 

R.  Si  per  funebrem  pompatu  id  pfœcise 
loleliigatur  quod  ad  nobilium  eloriam  et 
disiinctionem  6eri  solel,  lattdanda  est,  noit 

fiarochi  resislentia,  sed  nobilis  viri  disposi- 
io,  cum  hœc  ut  pia  et  buonilis  Deo  sit  àc- 
ceplior.  Si  vero  pompae  funebris  nomine  re- 
niant pii  illi  ac  primffiTffi  antiquitatis  rilUs, 
quos  in  sepeliendis  ildeiium  corporibus 
observât  Ecclesia,  laadari  débet  parochus, 
non  dives,  cum  aperte  prsscribat  Rttuale 
Romanum  ut  parochi  Bummo  studio  sacras 


ËccleBiA  CftreiDoniM  tti  «iSè^tlIH  BdèUutn 
rétioMni  fet  observent ,  qu6d  lu  éitalo  ittprn 
ediclu  GOiïimendavit  Cleiuens  XI. 
Casos  V.  pag.  132.  Pafôchtts  Ablonium, 

S  ai  sepOlturatu  extra  ecclesiam  paroéhialem 
egerat,  cocgit  jam  proximUm  morti  ad  ele- 
cUonem  banc  rerocandam.  Q.  an  parochus 
cènmraui  aliquam  incurrerit. 

R.  Negal.  De  hoc  casQ  Jam  dlctuin  t. 
Obusiibb.  n.  19. 

Gasds  VI.  pag.  223.  Ortft  do6s  ihter  milites 
rixa,  alter  alternm  prorocavlt  ad  sln^ulare 
certlimen  illico  peragendum  lu  loco  parum 
distant!,  obi  ab  eo  inlerfectus  est.  Q.  an  is  in 
loco  ilcro  sepeliri  possit. 

R.  Affîrm.  Ratio  est  quia  grares  ptente 
tum  pritationis  sepulinra;  ecclesiaslicse,  lum 
et  excommunicdtionis,  non  nisi  contra  rere 
et  proprie  duellantes  constilut»  sunt.  Porro 
ttititei  prsedicti  rerun)  dnellum  non  cotnmi- 
sere.  Ad  hoc  enim  requiritur  ut  duo  pr^me- 
ditate  et  ex  prœvia  contentione  dimfcent.  Id 
aulem  loiitini  non  habel  in  casu ,  abi  alter 
alternai  bx  primo  iracundia  motu  ineitavit 
Ad  pugnam  in  loco  vicino.  Rrgo  cum  verse- 
mur  in  materia  odiosa ,  quœ  qua  talis  re- 
stringi  débet,  potius  quam  extendi,  etc.  Ita 
doctores  eommunitér. 


SiaiLLDM. 


Cistrs  I.  pag.  65.  ParochUs  ex  confessione 
resciens  famulum  suum  esse  furem,  claudit 
capsulas  qnas  non  claudebat  prius;  neque  eo 
jam  Qt  antea  utitnr  ad  numerandatu  pecn- 
taiam.  Q.  an  sigillum  violet. 

R.  AfOrmal.  Ralio  est  quia  vt  scietttia 
confessionis  id  efticil  velomitlit,  quod  alias 
facturas  vel  omissurns  non  erat  ;  cujus  ra- 
tione  conTessio  reddilur  odiosa  famulo,  qui 
cum  rubore  et  verccundia  sentit  sua  sibi  fur- 
ta  exprobrari,  contra  finem  sigilli  sacrameo' 
talis ,  qui  is  fuit  ne  (ideles  a  confessione, 
tanquam  difflciliort,  ctquadamtenus  prodito- 
ria,  retraherentur.  Ita  Lago,  Diana,  etc. 

CiSDS  II.  pag.  66.  Confessarius  cujtudaia 
oppidi  declaravit  amicis  qnibusdam  gravia 
incooppido  perpetrari  peccata.Q.anabsqoe 
tigilli  fractione. 

R.  Negat.  Licet  enim  dnbitent  aliqui,  et  alii 
magis  communiler  negenl  sigillum  ab  eo 
frangi,  qui  talia  dicit  de  ampia  civitate ,  vel 
diœcesî,  quia  sic  nulli  fit  injuria,  nec  vereri 
est  ne  quis  in  particulari  dignoscatur  :  quia 
tamen  in  pnescnti  lermo  est  de  oppido,  qui 
loeni  nt  plnriniom  nec  late  palet,  nec  abon- 
dât civibu»,  eertom  est  in  casu  sirillum  a 
eonfessario  violari.qnia  facile  «x  talTloqoeld 
rctfnndat  aliqna  sospicio  contra  famam  par- 
lieularinm.  '  Qnin  et  aiiqnando  rebns  pro- 
pins  inspectis  detegi  possnnl  rei ,  de  quibus 
■eqsMem  antea  dobtiabatar. 
.  Câbv»  III.  pag.  9k.  Confessarlas  orat  ami-' 
cum  soam  BonOuiam  adeuntem,  ut  ilM  t 
p«»nii«nthtrio  «Mineai  FacnKaiem  absolvefidi 
p«Mrttflntém  ab  incesta  tn  confessfoMâudHo. 
Q.  an  aliqiM  moéo  violet  sifillnm  saeramen- 

R.  Vel  anicns  e«niflss«rii  ex  bac  iacMtos 
■otiti*  ten^r»  polesi  ta  cotnitiontsm  inees-i 


toosf  hnjus  ;  vel  hoc  nequaquam  moraliter 
contingere  potest.  Si  dicatnr  primum,  puta 
quia  locni  parum  atnpios  sit,  Vel  arnicas 
confessarii  ordinarios  ejus  pœnitentes  dis- 
tincte cognoBcat,  tune  defuil  sigillo,  et  pec- 
caTil  graviter.  Si  dicaïur  srcundum,  et  nihil 
ob  rationes  expotitas  subsit  pericull  tie  rens 
dignoscatur,  nulla  tune  exstitii  sigilli  viola- 
tio.  Melins  lamen  fuerit  Ut  saccrdos  per  epi- 
stolam  sigillo  obllrmatam  casas  bnjusmodi 
poenitentiario  tixponat. 

—  «  Une  commission  comme  celle-ci,  qui 
peut  répandre  des  soupçons ,  quelquefois 
même  faire  examiner,  est  toujours  très- im- 
prudente; elle  l'est  encore  plus  dans  un  «as 
particulier,  comme  celui  de  l'inceste  qui,  ne 
se  pouvant  commettre  que  par  on  certain 
genre  de  personnes,  portera,  comme  natu- 
rellement, nn  homme  peu  vertueux  à  juger 
mal  de  celles  qui  vivent  dans  une  certaine 
familiarité,  qui  sont  dissipées,  etc.  » 

Gàsus  IV.  pag.  157.  Sacerdos  qui  ex  muU 
lis  Pétri  confession ibns  scit  eumdem  in  pfoxi- 
mamali'occasione  versari,abeodem  quadam 
die  Testa  vocatas  ad  sacrum  tribunal,  se  ab 
audienda  ejus  confessione  excnsat.  Q.  an  id 
licite  facere  possit. 

R.  Affirmât. ,  dummodo  non  sit  periculnm 
ne  alii  malum  de  Peiro  suspicentur.  Ralio 
est  qnia  sic  se  excusando,  neque  aliquid  de 
auditis  in  confessione  révélât,  neque  ullam 
drca  poenitenlis  personam  exercel  actum, 
qni  ei  rationabililer  ingratus  esse  possit. 
Imo  sicnt  non  licite  modo ,  sed  et  laudabili- 
ter  negatur  absolutio  p«Bnitenti,ata  sua  peo- 
candi  consnetodine  restpiscat,  ita  et  ei  ob 
eumdem  finem  negari  potest  confessio ,  cum 
«que  in  utroqoe  casu  res  otilis  pœnitenli 
àgatnr. 
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Dixi,  dummodonon  tubrit  periculum  ne  alii 
malutn  de  Petro  tutçicentur;  quia  tanc  ex 
facto  confessarii  aliqoa  seqaerelar  sigilli 
fractio,  qos  omnino  illicita  est. 

—  «  Il  n'est  point  rare  qu'un  confesseur 

S  rie  on  fasse  prier  an  pénitent  de  remettre 
un  antre  temps  sa  confession.  Ainsi  il  y 
anrait  plos  qae  de  la  témérité  à  juger  que 
c'est  en  conséquence  de  ses  autres  confes- 
sions que  son  oireclear  ne  veut  pas  l'écouter 
aclaellement.  Cependant  un  confesseur  ne 
pent  trop  se  souvenir  qu'il  ne  sait  rien  de 
tout  ce  qu'on  lui  a  dit  dans  le  tribunal,  si  ce 
n'est  pour  demandera  Dieu  la  conversion  de 
ceux  dont  il  est  chargé.  Ce  cas  est  déjà  ail- 
leurs. M 

Gasus  V.  pag.  159.  Confessarius,  andita 
Pétri  confessione  satis  prolixa,  dixit  coram 
aliis  :  Nondum  Pelrutn  abtohi,  quia  confes- 
sionem  $iMm  non  adhue  finivit.  Q.  an  loculio 
hœc  importet  fractionem  sigilli. 

R.  Affirmât.  Cum  enim,  communiter  lo- 
quendo,  confessio  prolixa,  in  viris  prœser- 
tiin,  dempto  confessionis  generalis  casu,  Tel 
peccata  muita,  Tel  certe  gravem  quempiam 
pœnitentis  iapsam  denotel,  confessarius  lo- 
cutus  ut  in  casu,  Tirtualiter  dixit  Petrum  vel 
peccata  multa  commisisse,  vel  gravi  aliquo 
defectu  laborare.Undecum  nuUa  Gat  in  casu 
mentio  quod  confessio  Pétri  sil  generalis, 
qnam  norunt  omnes  prolixam  esse,  confes- 
sarius fracti  sigilli  rens  censeri  débet. 

—  «  Je  ne  Tondrais  pas  même  qu'un  con- 
fesseur dit  que  tel  ou  telle  lui  fait  sa  con- 
fession générale,  parce  qu'on  peut  en  con- 
clure qu'il  s'était  donc  mal  confessé  aupara- 
vant, etc.  Il  j  a  même  des  cas  où  l'on  ne 
pourrait  dire  :  J'ai  confessé  un  tel.  Je  prie 
qu'on  lise  avec  attention  ce  que  j'ai  dit  fort 
au  long  sur  celte  importante  matière  dans 
mon  12*  volume  de  Morale.  » 

Câsus  VI.  pag.  170.  Sacerdos  Tilii  confes- 
siones  audire  solitus,  dixit  coram  aliis  enm 
esse  scrupulosum.  Q.  an  sigillum  sacramen- 
tale  fregerit. 

B.  Amrm.,oisi  aliundc  extra  coufessionem 
sciât  Tilium  baberi  pro  scrupuloso.  Ralio 
est  quia  non  solum  peccata,  sed  etiam  oc- 
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culti  defectus,  sive  physici,  sive  morales,  sab 

sigillum  confessionis  cadunt,  quoties  ex  eo- 
rnm  rerclatione  imminet  pcenitenti  verecun- 
dia,  confnsio  vel  aliud  quodvii  damnum, 
unde  confessio  gravis  et  odiosa,  sive  per  se, 
sive  per  accidens,  sive  directe,  sire  indirecte 
efBciatar.  Quapropter,  cum  ex  eo  quod  con- 
fessarius coram  aliis  dicat  Titium  esse  scru- 
pulosum, de  facili  oriatnr  aliqua  ejos  confo- 
sio,  dicendum  est  indirecte  saltem  et  in  obli- 
qoo  haberi  sigilli  fractionem. 

Dixi,  nisi  aîiunde  sciât  confessariiu  Titium 
haberi  pro  scrupuloso,  quia  in  bac  hypothesi 
loqueretur  confessarius  de  re  per  se  nota, 
nullumque  sequeretnr  gravamen  ex  con- 
fessione, quod  duram  banc  et  odiosam  Titio 
cfBcere  posset. 

—  «  Un  confesseur  peut  parler  d'un  fait, 
comme  tout  le  monde  en  parle;  mais  il  doit 
avoir  grand  soin  de  ne  parler  que  d'après  les 
autres.  En  général,  dit  Concina,  il  pourra  se 
repentir  d'avoir  parlé,  mais  jamais  de  s'ê- 
tre tu.  » 

Casus  VII.  pag.  209.  Vicarios  a  parocbo 
increpatus  quod  Arsenium  ab  excommuni- 
catione  publiée  contracta  absolyerit,  respon- 
dil,  illum  absolvi,  et  juste  pottii  absolvere.  Q. 
an  violaverit  sigillum. 

R.  Aifirm.  Ratio  est  quia  manifestavit 
peccalnm  sibi  in  confessione  detectum.  Unde 
sicul,  juxta  Tannerum,  tom.  IV,  disp.  6,  q. 
9,  reus  est  violali  sigilli ,  qui  dicit  :  Absolvi 
hune  publicum  peccalorem,  qui  mihi  pecea- 
tum  suum  conftssus  est;  sic  et  ejosdem  vio- 
lati  sigilli  reus  esse  débet  qui  dicit  :  Absolvi 
ab  excommunicatione  hune  excommunicatum. 
Neque  dicas  confessarium  bunc  solum  de- 
texisse  actum  confessionis,  qui  laudabilis  est» 
non  vero  excommnnicationem  jam  publicam. 
Nam  licet  talis  detectio  non  fuerit  odiosa 
pœnilenti,  fuit  tamen  contra  virtotem  reli- 
gionis,  quœ  nullo  modo  patitur  detegi  pec- 
cata in  confessione  cognita.  Ita  Sotus,  Vas- 
qoez,  Diana. 

—  «  Toute  la  réponse  qu'un  confesseur 
doit  faire  à  un  reprocbe  aussi  déplacé,  c'est 
qu'il  ne  sait  rien  de  ce  qu'il  fait  dans  le  tri- 
bunal, et  qu'il  tâche  d'y  faire  son  devoir.  » 


SIMON  lA. 

L|antGur  ne  propose  que  peu  de  cas  sur  cette  importante  matière.  On  peut  les  réduire  à 
la  simonie  qui  se  fait  dans  les  bénéQccs,  dans  les  bénédictions,  dans  l'enseignement,  et  en- 
fin, par  omission.  Nous  allons  le  suivre  autant  que  faire  se  pourra. 

I  I. 
Simonia  quoad  bénéficia. 

Casos  1.  pag.  90.  Titius  in  parochum  ele- 
clus  ante  très  annos  didicil  parentes  suos 
inscio  se  variis  muneribus  plura  ad  electio- 
nem  suam  rota  obtinuisse  a  parochianis.  Q. 
quomodo  sic  electus  sibi  consulere  debeal. 

R.  Quamvis  quœlibet  eleclio  simoniaca  sit 
ipso  jure  irrita,  nisi  vel  sic  eleclus  expresse 
contradixcrit,  vel  ipso  inscio  simonia  in  ejus 
odium  fuerit  peracta,  ut  colligitur  ex  cap. 
27  et  33,  de  Simonia;  ac  prohinc  (enealur 
beneficium  dimittcre,  statim  ut  rescit  se  si- 
moniace  eiccium  fuisse,  cliamsi  ipso  iuscio 
alii  id  in  favorem  ejus  fcecrint ,  adhuc  tamen 


cum  Tilius  noster  toto  triennio  parochiale 
beneficium,  ad  quod  mediis  muneribus  ele- 
ctus est,  bona  Gde  possèdent,  potestsibi  con- 
sulere per  regulam  triennalis  possessionis, 
et  in  ista  sibi  favente  qoiescere,  nisi  spon- 
te  velit,  pro  majori  animi  sni  quiète,  eidem 
beneficio  renuntiare.  Ita  Gomez,  Ugolin, 
Suarez,  lib.  iv,  de  Simonia,  cap.  57,  n.  39. 
Anacl.  Reiffenstuel ,  lit.  m  de  Simonia, 
n.  278. 

—  «  Il  y  a  longtemps  que  je  me  suis  dé- 
claré pour  ce  sentiment  de  l'auteur,  comme 
on  le  peut  voir,  ou  dans  mon  Traité  d$  la  si- 
monie, on  dans  le  Traité  des  dispenses,  liv. 
II,  part.  7,  ch.  2,  n.  15.  Mais  j'y  ai  ajouté 
que,  comme  la  règle  de  trienntui  pourrait 
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avoir  été  fixée  en  certains  pays  aa  sens  le 
plus  rigonreox,  et  qo'an  chanoine  perdit  sa 
prébende  en  ce  cas,  quoiqu'il  eût  doabiéet 
triplé  la  possession  triennale,  ainsi  que  nous 
l'apprend  Pastor,  lib.  m,  pag.  252,  ceux  qui 
ne  veulent  rien  risquer  feront  bien  de 
prendre  de  nouTelles  provisions.  » 

Gisus  II.  pag.  148.  Sacerdos,  coi  duo  ex 
patronis  tribus  sincère  nominationem  soam 
ad  parocbiale  beneficiam  promiserunt,  ut 
majori  cuni  honore  eliçatur,  compatronum 
tertium  aliquo  non  levi  munere  ad  ipsum 
etiam  nominandùm  inducit.  Q.  an  id  sine  si- 
moniaca  labe  peregeril. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  sic  agendo  dat 
temporale  ut  sibi  viam  paretad  spirituale,  in 
quo  consislit  simonia.  Nec  refert  quod  jam 
plane  certus  de  suflicienti  votorum  numéro, 
solum  in  casu  prœbeat  munera  tertio  pa- 
trono  ut  com  majori  honore  eligalur.  Nam- 
que  cum  duus  alios  compalronos,  vel  ipso- 
ram  aliquem  possit  adboc  pœnitere  factee 
promissionis ,  inducendo  per  munera  tertium 
compatronum  ad  sibi  favendum  sab  specie 
majoris  boni,  steriiit  sibi  viam  ad  beneGcium 
certius  acquirendum,  quod  a  simoniaca  labe 
excusari  lion  potest.  Ita  Suarcz,  Ronacina 
et  alii. 

—  (  C'est  sur  ce  principe  que  d'habiles 
gens  ont  décidé  depuis  peu  qu'un  homme 
qui  a  acheté  la  voix  du  dernier  capitulant 
ne  peut  garder  le  bénéfice  auquel  il  a  été 
nommé,  quoique,  avant  que  le  capitulant  eût 
donné  son  sulfrage,  il  eût  déjà  plus  de  voix 

2u'il  ne  lui  en  fallait  pour  être  légitimement 
lu.  Un  conseiller,  a-t-on  dit,  qui  souscrit  à 
une  sentence  injuste,  et  déjà  irrévocablement 
portée,  est  tenu  à  restituer  comme  les 
autres,  etc.  » 

Casds  III.  pag.  249.  Vacante  pingui  be- 
Deficio,  saceroos  plnrima  amico  patroni  ob- 
•equia  prœstat,  ut  huic  suam  commendet 
babilitatem.  Q.  an  in  hoc  interveniat  si- 
monia. 

R.  Negal.  Si  sacerdos  ille  solum  intendat 
ut  sua  habilitas  commendetur  patrono,  abs- 
que  intercessione  et  precibus  ad  eum  pro 
beneficio  obtinendo  factis.  Simplex  enim  in- 
formatio  per  se  non  movet,  sed  movent  mé- 
rita per  ipsum  exposita.  Ât  secus  dicendnm 
si,  ut  fieri  soiel,  intendat  sacerdos  ut  com- 
mendationi  babililatis  suse  jnngalur  inter- 
cessio  apnd  patronum.  Ratio  est  quia,  licet 
intercessio  sit  aliquid  temporale,  et  ideo  pro 
illa  dare  temporale  non  sit  per  se  simonia- 
cnm,  qnando  tamen  pro  illa  datur  temporale 
in  ordine  ad  obtinendum  spirituale,  ita  ut 
ad  hoc  per  preces  seu  intercessionem  obti- 
nendum principaliter  detur  temporale, jam 
intercessio  aliquam  habet  connexionem  cum 
spirituali,  et  sic  censetur  esse  virtualiter 
aliquid  spirituale.  Ita  idem  Ânacletus,  eod. 
tit.  n.  1^,  ubi  animadvertitcommendationem 
habilitatis  priori  sensu  acceptam  esse  plenam 
periculi  ;  cum  eo  tendant  clerici  qui  sua  sic 
mérita  commendari.  ambinnt,  ut  in  gratiam 
eoram  Oectantur  ab  amicis  suis  patroni. 
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§11. 

Simonia  quoad  benedictione$. 

Gasus  IV.  pag.  102.  Vicarius  die  sabbati 
sancii  missus  a  parocho  ad  domos  parœein 
benedicendas,benedictionem  denegat  ils  om- 
nibus, ubi  pro  more  quatuor  saltem  uva  non 
recipil.  Q.  an  sit  immunis  a  culpa. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  vices  parochi  m 
domornm  benedictione  gerens,  jus  forte  ha- 
beat  ut  observelnr  loci  consuetudo,  ne,  si 
ipse  sileat,  parochiani  omnes  ab  unius  aut 
alterius  exemplo  successive  usum  parocho 
favorabilem  sensim  destruant ,  adhuc  lamea 
cum  ex  una  parle  benedjctionem  elargiri  re- 
CQsans  ubi  ora  non  recipit,  priebeat  populo 
rudi  occasionem  in  ipso  rel  in  parocho  sn- 
spicandi  turpe  avaritiœ  ritiom,  velovapr»- 
dicla  in  benedictionis  pretium  exigi  ;  et  ex 
altéra  parte  non  desint  média  qnibus  parochi 
jura  sua  tueantur;  constat  vicariom  agen- 
tem  ut  in  casu,  non  esse  ab  omni  culpa  im- 
mnnem;  eo  prœcipue  quod  ex  ista  agendi 
ratiûne  oriri  soleaat  jurgia  et  contentiones, 
quse  cum  vix  culpa  vacare  possiot,  altaris 
minislrnm  non  parum  dedecent.  Ita  com- 
muniter. 

Casds  V.  pag.  182.  Lœlius  habens  nu- 
misma  a  S.  Pio  V  benedictum,  quia  nu- 
divitillnd  idcirco  magni  esse  valoris,  duobus 
aureis  vendidit,  quamvis  scirel  id  illicitum 
esse.  Q.  an  per  simplicem  confessarium  ab- 
solri  possit. 

R.  Affirmât.  Licet  enim  Lœlius  commise- 
rit  peccatum  simoni»  realis,  vendendo  rem 
sacram  pretio  temporali,  atque  insuper  ege- 
rit  contra  prohibilionem  a  Gregorio  XIII,  ea 
de  re  specialiter  editam ,  adhuc  tamen  nihil 
obstat  quin  ab  eo  peccato  per  simplicemcon- 
fessarium  absolvi  possit.  Quamvis  enim  si- 
monia realis  scienter  contracta  in  ordinum 
susceptione,  in  collalione  beneficiorum,  et  in 
religionis  ingressn  plectatnr  excommunica- 
tione  pontifici  reservata,  ut  communiter  Ira- 
dnnt  doctores,  ea  tamen  pœna  locnm  non 
habet  in  simonia  qu»  in  aliis  rebos  commit- 
titur,  quoties  de  ipsa  pariter  nullafit  meiuio 
expressa  in  reservationum  decretis.  Unde 
cum  nullibi  reservata  sit  simonia  quib  in 
numismatis  benedicti  venditione  committi- 
tur,  dicendum  est  nihil  obstare  quin  Lteliut, 
peccati  hojusce  conscios,  a  simplici  confes- 
sario  absolvi  possit.  Ita  Bonacina,  de  Simonia, 
disp.  I,  q.  k,  §  2,  a.  6,  etc. 

§  in. 

Simonia  qtioad  doemdHm. 

Gasus  VI.  pag.  iSk.  Parochus  pingui  dona- 
tus  beneficio  non  mit  per  se  ipsum  sacram 
catecbesim  docere  filios  panperum,  sed  tan» 
tnm  quesdam  filios  divitnm,qoi  mensibus 
singulis  quedam  ad  eum  munera  deferunt. 
Q.  an  sit  simoniacus. 

R.  Vel  nnllum  intervenit  pactum  expres- 
sum  aut  lacitum  cum  pareniibns  puerorum 
deferendi  munera,  vel  aliquod  mtervenit 
pactum.  Si  1°,  parochus  non  est  simoniacus, 

3 nia  cum  simonia  sit  studiosa  volunlas  ven- 
endi  aut  emendi  aliquod  spirituale  aut  spi" 
II.  U 
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rituali  annexam  pro  temporal!,  ad  eam  re- 
qairilnr  pactam  aliqnod,  vel  saKem  at  res 
accipiatar  per  modnm  pretii,  commntationis 
ant  tnotivi.  Si  3°,  probabilius  est  qnod  paro- 
chns  ait  simoniacus.  Ratio  est  quod  docere 
calechismum  est  quid  spirituale,  quod  simo- 
niae  piateria  esae  polesl,at  cum  conamoni 
tradit  Suarexias  lib.  iv,  cap.  18,  n.  23,  el  pa- 
rochas  ea  manera  reciperet  tanquam  pre- 
tinm.  Necesse  est  nt  dicatur  ea  reeipere  tV- 
tulo  laboris  ant  titulo  congru»  susteotatio- 
Dis,  com  ad  hujiismodi  laborem  ex  ofBcio 
teaeatur ,  et  pingni  bénéficie  sapponalur 


proTitna.  Ergo  videtor  quod  dif&calter  a.  si- 
moniaca  Iab«  possit  excusari. 

—  «  H  est  bien  à  craindre  qu'an  homme 
qui  ne  g'attaclie  qu'aux  enfants  de  ceux  dont 
il  reçoit  des  présents  n'agisse  par  le  motif  de 
se  les  faire  continaer.  I^  rraie  et  pure  cha- 
rité ne  conaatl  point  cette  indigne  acceptioo 
de  personnes;  et  même  le  panrre,  commo- 
némeot  le  pins  négligé,  est  le  premier,  objet 
de  sa  tendresse. 

«  Le  dernier  cas  qoe  l'anleor  rapporte  jei 
se  troare  au  titre  Denontiatio,  n.  o.  » 


SIMULATIO. 


Gasus  I.  pag.  165.  8o|et  eonfessarins  pro- 
ferre exterius  formam  absolntionls  snpra 
pœnilentes  indispositos ,  absqne  intentione 
eos  absolvendl,  ne  circamstantes  dignoscant 
aliquem  recedere  inabsolatam.  Q.  an  id  li- 
cite faciat. 

R.  Negat.  Qoamvis  enim,  loqaendo  rega- 
lariter ,  simulatio  materialis ,  tam  verbis 
qnam  signis  exterioribus  facia,  ob  jastam 
can^am  licita  sit;  cum  etiam  de  Cbrislo  di- 
catnr  Lncœ  xxiv,  (]aod  finxit  se  longiu$  ire  : 
nihilominas  qnolies  externa  simalatio  est 
Deo  aliquatenns  injoriosa ,  tnnc  in  noUo 
casu  licita  esse  potest.  Porro  simnlare  admi- 
nistralionem  sacramenti  pœnitentite  per  pro- 
lationem  verborum  absolulionis  sine  inten- 
tione absoirendi,  est  Deo  injuriosum,  quia 
id  fit  fraudnlenter  et  ficte  utendo  forma  a 
Christo  ad  conficiendnm  sacrameutnm  insti- 
tala.  Quapropter  débet  eonfessarins  in  simili 
caso  aliqaam  oratioDem  submissa  voce  su- 
pra pœnitentem  indispositum  recitare,  ne 
circnmstantes  dignoscant  eum  recedere  in- 
absolatnm;  non  vero  sacramenti  administra- 
tionem  per  verba  «  Cbristo  institata,  contra 
rererentiam  sacramento  debitam  simulare, 
cum  id  semper  illicitam  sit,  ut  constat  ex 
censura  buic  propositioni  29  ab  Innocenli» 
XI  inasta  :  Vrgen$  metus  gravis  ast  jusia 
causa  sacratHpitorw»  «dmimttratio»ein  «f> 
mulandi. 

Gasos  h.  pag.  42.  Bertha  Peiro  afIBnis  ex 
illidto  commercio  cum  fratre  PetrI,  cam  non 
possel  sine  perieolo  grarls  Infamisetdamni, 
atlentis  parlicalaribus  cireamslantiis,  a  nu- 
pliis  resilire,  illas  contraxit  cum  vera  inten- 
tione matrimoaiam  ineundi ,  licet  sciret  nul- 
lum  esse  taie  matrimoninm.  Q.  an  hoc  fue- 
rit   simulare    saor^o^enlum    cam   peccato. 


'Deest  aliquid  ia  texto,  und*  vix  capi  potest 
sensus  anctoris. 

B.  Negat.  Ratio  est  quia  simulare  sacra- 
mentum  eum  peccato  est  ponere  matertaM, 
ei  applieando  formam  absqne  intentione 
conficiendi  saeramentum  ;  tune  enim  irroga- 
tur  injuria  sacramento,  sicut  Deo  injuria  ir- 
rogatar  ab  eo  qui  pejerat  sine  anino  jaran- 
di;  et  in  hoc  sensu  procedit  proposilio  29 
ab  Innocentio  Xi  damnala.  At  ia  casa  prse- 
senti  nulla  irrogata  fuit  injuria  sacramento 
matrimonii,  cum  propter  impedimentam  di< 
rimens  non  fueril  posiia  talis  materia  sacra- 
menti Gui  forma  applicari  posset.  Unde  noa 
simularit  saeramentum  cum  peccato,  adeo 
ut  sacrilegium  commiserit.  Et  ad  summum 
dici  potest  quod  simulareril  contractum.  Ita 
Viva  in  cit.  propositionem,  et  La  Croix,  lib. 
VI,  part.  I,  n.  162,  ubi  testatur  banc  seaten- 
tiam  esse  communem. 

—  «  Cette  opinion  peut  élre  commune 
chez  des  théologiens  du  goût  de  La  Croix 
sans  en  valoir  mieux.  1*  En  supposant  que 
le  prêtre  est  miai$lre  dn  sacrement  de  ma- 
riage, il  serait  vrai  que  Berlhe  a  iourni  une 
fausse  matière  au  sacrement.  2*  Qn  ne  con- 
çoit pas  comment  on  peut  avoir  une  vraie 
inteniion  de  contracter  un  mariage  qaand 
on  sait  qu'on  ne  peut  absolument  le  con- 
tracter. 3'  Une  fille  qui  contracte  en  pareil 
cas  s'expose  au  danger  de  consommer  le 
mariage;  et  cependant  Coninck,  qai  pense 
comme  Tanteur,  avoue  qu'elle  devrait  plutôt 
mourir  que  d'en  venir  là.  Ainsi  une  per- 
sonne qui  se  trouve  dans  le  cas  de  Berthe 
doit  ou  recourir  à  Tévéqne,  qui  peut  dispen- 
ser dans  des  occasions  aussi  urgentes,  oa 
faire  vœu  de  chasteté  pour  nn  temps,  décla- 
rer qu'elle  l'a  fait,  et  dans  l'intervalle  pour- 
snivre  sa  dispense  auprès  du  lainl-si^e.  » 


SOGIBTAS. 


Gasvs  cNicvs.  pag,  58.  Petrus  tradit  loanai 
Qves  centum  coin  pacte,  ut  qnaadocanqae 
illas  restituent,  ad  factam  de  bis  «estimatio- 
uem  restituai,  et  interea  fruclus  earum  et  l«aa 
œqualiter  dividantur.Q.an  id  iactumsit  licite. 

R.  Negat.  Ratio  est  qaia,  etiam  in  con- 
tracta societaiis  aoimalium,  capitale  stare 
débet  periculo  apponentis,  aisi  periculum  ex 
loto  vel  ex  parte  rejectnm  fuerit  in  alteram 
contraheatem  per  novam  contractum  asse- 
coratioaif,  facta  graviuninis  bujos  compen- 


sâtione,  «t  omnes  4<)eent.  At  in  casu  capitale 
non  siat  periculo  «ppqneotis,  quia  Joanaes 
obligationem  habet  reatituendi  pretium  pe- 
cadum  juxta  asalimatiopem  quam  habebant 
tempore  traditionis;  et  pretii  decrementum, 
si  quod  fuerit,  noa  spiictabit  ad  Pelrum, 
aade  semper  aalvum  ei  es>set  capitale  suum. 
Âliunde  aulem  periculum  décrément!  pretii 
non  esset  rejectum  ia  Joannem  per  novum 
assecurationis  contractum,  facta  gravaminis 
conu^ensatioae ,  quia  lucruia  gr<ci4  9Met 
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SponuUia  quoad  talorem. 

Casus  I.  pag.  38.  Clotildis  loiit  sponsalia 
camipdigno,cnjo8matrimontuminramitiœde* 
decus  vergit.  Q.  an  sponsalia  h«ec  ralida  sint. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  matrimonium 
sponsalia  bœe  snbseqaent  essel  contra  pie- 
talem  parentibns  et  consanguineb  debitam, 
cnm  non  nisi  lœsis  charitatis  legibas  posait 
nrobram,  dedecas  et  mœror  loti  familiœ  in- 
rerri;  imo  esset  contra  jnstitiam,  qoia  in 
eiasdem  familite  prœJDdiciom  rer^eret.  Ponro 
SI  taie  matrimoniam  cbaritati  et  jastitiie  ad- 
rersetar,  nemo  ad  illod  adimplendam  obli- 
gari  potest,  qaia  nemo  ad  rem  illicitam  ad- 
stringi  valet  :  ande  cum  semper  figere  de- 
beat  ncc  joris  regola  69,  in  o:  In  malis  pro» 
missis  fidetn  non  expedit  servariy  dicendom 
promissionem  in  casa  non  esse  obligatoriam, 
sicqoe  iovalidam  esse. 

Casus  II.  pag.  70.  Panlna  sponsalia  cuo> 
Batbiide  conlraxit  coram  leslibas,  et  poslea 
clam  votom  sitnplex  casiitalis  emisit.  Q.  an 
per  votnm  istad  sponsalia  b«ec  dirimantur, 
adeoQtnon  teneaturadducendam  Batbiidem. 
R.  Negat.  1*  Qoia  Alexander  III,  cap.  6, 
Qui  elenci,  etc.,  statait  imponendam  esse  ai 
iKBnilentiam  feminee,  qaœ  fidem  in  sponsali- 
bus  datam  mentita,  post  eadem  contracta 
TOtnm  castitatis  emiserat  :  porro  ei  impo- 
nenda  non  fuisset  pœnltentia,  si  per  castita- 
lis  votum  dissolverentur  sponsalia;  2°  quia 
Totum  in  tali  casu  non  acceplatur  a  Deo; 
corn  vergat  in  prœjudiciom  tertiae  personœ, 
qnte  desponsata  est;  3*  quia  sponsalia  banc 

Înidem  jare  positivo  imbibitam  habent  con- 
itlonem  ,  niti  religionem  elegero  ,  at  non 
islam,  niti  cœlibem  vitam  ducere  volvero, 
Ergo  nisi  Bathildis  jure  sno  cedat,  tenetur 
Panlns  eam  instantem  ducere.  Ita  magia 
communiter  theologi. 

—  «  Il  est  vrai  que  ce  sentiment  est  le 
pins  commun,  et  un  officiai  le  doit  suivre, 
sans  quoi  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'élu- 
der les  fiançailles.  Mais  pour  le  for  de  la 
conscience  il  y  a  plus  de  difficulté,  et  je  n'o* 
serais  presser  une  personne  que  je  verrais 

Ear  des  preuves  solides  être  appelée  à  l'état 
eaucoup  plus  parfait  de  la  continence , 
quoique  je  croie  le  sentiment  de  l'auteur 
plus  juste  en  général.  An  reste,  la  preuve 
du  en.  S,  Qui  clerici,  etc.,  n'est  pas  con- 
cluante, puisqu'il  s'agit  là  d'une  femme  qui 
avait  fait  un  vœu  frauduleux,  dont  elle  de- 
mandait dispense  pobr  épouser  un  autre 
lue  son  fiancé.  Vouez  dans  Pontas,  v.  Fun-- 
ç AILLES,  le  cas  XUl  et  l'endroit  où  j'ai  ren- 
voyé. » 

Cas  us  III.  pag.  229.  Tarquinia,  marito  ad 
mortem  vergente,  suspiriis  et  clamoribns  ae 
rem  epplere  eœpit.  Id  audiens  Galenus  olim 
cum  ea  Inxuriose  versatus,  bis  eam  verbis 


amice  compeUat.  Quid  istud  rei  ett,  $i  marif'  ' 
lum  unum  amiftoi,  alium  cito  reperiet.  Ftsna 
me,  ti  morialur  vir  tuut  f  cai  iila  subridena 
annuit.Q.an  subsistant  bujusmodi  sponsalia. 

R.  Negat.,  etiam  dato  quod  Galenus  cum 
Tarquinia  non  nisi  ante  matrimonium  ejua 
peccaverit,  et  hœc  petitioni  ejus  annaens.T»- 
ram  habuerit  intenlionem  se  ei  despondendi. 
Ralio  est,  1°  quia  Galeni  verba  solam  aaimi 
propensionem  significant ,  non  autem  pro» 
missionem  veram ,  ut  ea  serio  perpenaenti 
roanifeslum  fiet  ;  2°  quia  etiamsi  in  praesenti 
intercederet  vera  utrinde  promissio,  nullius 
ea  moment!  foret,  cum  nuptiarnm  promis- 
sio viro  atibuc  snperstile  facta,  non  modo 
graviter  illicita,  verum  etiam  nulla  omnin» 
et  irrita  sit,  at  ex  cap.  fin.  Dt  «0  qui  duxii,  etc., 
et  leg.  fin.  de  Paetit,  notant  doetorea.  Unda 
necessum  est  ot  Galenus  et  Tarquinia,  si 
conjuginm  inire  velint,  ad  nova  sponsalia 
procédant.  '  Ignota  sont  apod  nos  sponsalia 
tam  secreto,  ne  dicam  lam  ridicule  contracta. 

Casus  IV.  ibid.  Horum  sponsaliom  diffus*' 
rumore,  advenit  Laclos  qui  Tarqainiam  sibi 
et  non  alteri  nubere  debere  prœlendit ,  eo 
guia  aniequam  dcfuneto  conjogi  nnberet, 
ijpse  et  ipsa  sibi  matrimoniam  promiserant. 
Q.  an  Tarquinia  promissionem  banc  exsol- 
rere  teneaiur. 

R.  Affirmât.,  raodo  et  Tarquinia  jnstana 
non  babaeril  causam  resiliendi  a  sponsali» 
bas  Lucii,  et  is  eam  haetenus  exspectave- 
rit,  nec  ullum  prœbnerit  motivum  nupliaa 
suas  repudiandi.  Ratio  est  quia  promissio 
rite  facta  et  acceptata  evadit  debitam,  cnjua 
obligatio  suspenditur  quidem  per  impoteo» 
Uam  intermediam,  sed  non  exslinguitor  nisi 
per  impotentiam  perpetuam,  ot  patet  exem- 
plo  tum  débitons  ad  extremam  necessilalem 
redacti,  qui  ai  dehiac  potens  fiât,  tenetur 
«reditoribus  satisfacere  ;  tum  promissoria 
rei  per  yenditiooem  postea  alii  tradit»,  qui 
disaoluto  ex  aliqoo  casu  venditionis  contra- 
cta, recnperatam  rem  teaetur  traderepromis- 
aario,  quando  neque  bic  ea  indignus,  neqae 
ipse  illius  indigens  factus  est.  Cam  igitor  es 
ana  parle  Tarquinia  rite  promiserit  naptiaa 
Lucio  promissionem  banc  acceptanti ,  et  ex 
alla  posait  eadem  nubere  Lucio  qui  ipsa  in- 
dignum  se  non  fecil,  dicendum  est  quod  H 
relit  hœc  ad  secundo  vola  irantiret  nec  ulla 

Sremitur  neccssitate  nubendi  alteri  a  Lucio, 
uic  nnbere  tenetur.  Née  obstant  jura  qua> 
opponi  soient  :  bac  enim  statuant  qaidem 
quod  si  uni  desponsata,  nubat  alteri,  debeat 
com  illo  manere  ;  cam  tune  impleri  non  pos- 
sit  prima  promissio.  At  oon  dienat  pronia- 
sionem  banc  penitoaexstiagui,  ita  nt  si  so- 
lulo  matrimonio,  velit  denuo  nubere,  priori 
nubere  non  teneatur.  Imo,  cam  jare  sancl- 
tum  sit  œqnum  noa  esse  ut  aais  ex  deUato 
sno  coauuodum  reportet ,  ninc  c^Higiiiiv. 
quod  Tarquiaia  Locio  nubere  dehe*t,  cai 
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iampridem  nopUas  promisit.  Vide  Pontiam, 
lib.  xn,  cap.  13,  n.  k,  pag.  mihi  857.  " 

—  <  Ponce  ne  fait  pas  la  restriction  qae 
l'auteor  fait  deux  fois  dans  les  endroits  que 
j'ai  soulignés.  Sans  doute  qu'il  croit  la  fem- 
me dont  il  s'agit  aussi  obligée  à  épouser  Ln- 
eius  qu'elle  Tétait  avant  son  premier  maria- 
ge; or,  en  ce  cas,  dirait-il  qu'elle  n'est 
obligée  à  remplir  sa  promesse  qu'en  cas 
qu'elle  leTeuille  bien?  — 11  est  sûr  cependant 
qu'une  femme  à  qui  son  premier  mariage 
aurait  été    très-onéreux  ne  passerait  pas 

{tour  manquer  à  sa  parole,  si  elle  ne  vou- 
ait pas  en  conlracler  un  second ,  et  surtout 
avec  un  bomme  qui  pourrait  bien  la  punir  de 
ta  première  infidélité.  » 

§11. 

,'  Spontalia  quoad  retilientiam. 

Gasus  V.  pag.  130.  Franciscus,  contractis 
cum  Bertha  sponsalibus,  copulam  babet  cum 
ipsa.  Exinde  delegit  jnstam  a  sponsalibas 
resiliendi  causam  qu«e  et  copulam  et  spon- 
aalia  prœcesserat.  Q.  an  non  obstante  copu- 
la  possit  ob  dictam  causam  a  sponsalibus 
resilire. 

•  R.  Affirmât.  Kalio  est  quia,  cum  voluntas 
in  incognitum  non  feratur,  nemo  censetur 
per  proprios  actus  iliis  jnribus  renuntiare, 
que  sibi  actionis  tempore  prorsus  ignota 
«ranl.  Quamvis  igitur  per  prœdictam  copu- 
lam ostenderit  Franciscus  aaimum  in  spon- 
salibus cum  Bertha  contractis  permanendi, 
4|uia  tamen  ante  copulam  banc  ignorabat 
jus  quod  habebat  a  promissione  resiliendi, 
nihil  est  cur  per  eam  copulam  jus  illnd 
amisisse  censeatnr.  SIcnt  ergo  uxor  igno- 
rans  mariti  adulterinm,  adeoque  et  jus 
quod  ex  ipso  ad  diyortium  acqnisivit,  non 
censetur  juri  suo  renuntiare  eo  quod  marito 
debilum  reddat,  sic  et  in  presenti  casn.  lia 
Lessiut,  lib.  it,  cap.  &2,  dnb.  7,  n.  34. 

—  «11  suit  de  là,  par  une  raison  contraire, 
que  si  cet  homme  avait  connu  avant  de  pé- 
cher avec  Berthe  la  raison  qu'il  avait  de  ré- 
ailier, il  serait  censé  avoir  renoncé  au  droit 

Jue  cette  raison  lui  donnait  de  dissoudre  les 
ançailles,  comme  je  l'ai  dit  assez  obscuré- 
ment, tom.  XIV,  cap.  3,  de  SponscUib.,  a.  291. 
Au  reste  on  sent  que  la  preuve  que  l'auteur 
tire  de  l'adultère  n'est  bonne  qu'à  éclaircir 
la  matière.  » 

Casus  VI.  pag.  160.  Joannes,  initis  cum 
Maria  vidua  sponsalibus,  certior  factus  est 
eam  post  primi  conjugis  mortem  fuisse  for- 
nicatam.  Q.  an  jnstam  habeat  causam  resi- 
liendi a  sponsalibus. 

R.  Affirmât.,  seu  vidua  htec  ante  vel  post 
sponsaliacumJoanneinita  peccaverit.  Ratio 
est  quia  sponsalium  promissio  non  obligat, 
quotiescunque  post  eam  oritur  vel  detegitur 
notabilis  aliqua  lurpitado,  qu»  si  ante  pro- 
missioaem  fnis8etcogiiila,deterruisset  a  pro- 
mittendo.  Cum  igitur  satis  veri   sit  simile. 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 

Joanneni  cum  Maria  nequaqaam  sponsaliâ 
contracturnm  fuisse,  si  impodicitiam  ipsios 
compertam  habuisset,  seqnitnr  qnod  eam 
non  nisi  per  errorem  et  pnedictae  lurpitodi- 
nis  ignorantiam,  consensum  snum  aponsa- 
libns  prœbuerit,  ab  iisdem  possit  resilire. 
Ita  Lessins,  Sanchez,  lib.  i,  disp.63,  eic- 

Casus  VII.  pag.  207.  Thadeus  ,  post  con- 
tracta cum  A  gnete  sponsalia,  alia  coatrahit 
cum  Elisabeth,  eaque  Grmat  juramento.  Q. 
an  priora  sponsalia  per  posleriora  dissol- 
vantur. 

R.  Negat.  Secunda  enim  sponsalia,  cuui 
sint  de  re  illicita,  ut  pote  contra  fidem  priori 
sponsœ  dalam,  non  possunt  juramento  fir- 
mari ,  cum  jaramentum  non  sit  vinculum 
iniquitalis,  adeoque  nec  adjectum  secandis 
sponsalibus  habeat  ralionem  vinculi.  Ita 
communiter. 

§  III. 
Sponsalia  $ub  conditiotM. 

Casus  VllI.  pag.  lit.  Titius  inivit  sponsa- 
lia cum  Bertha  sub  hac  conditione  :  Si  pater 
meus  intra  antium  consenserit.  At  pater,  an- 
tequam  de  consensu  fueritrequisitng,  obiit. 
Q.  an  sponsalia  haec  in  foru  conscienti»  sint 
▼fliidfl 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  per  patris 
mortem  purificata  fuit  conditio.  Use  enim 
non  aliofineapposita  fuit,  quam  ne  pater  taie 
matrimonium  œgre  ferret.  At  per  patris  mor- 
tem totaliter  cessât  condilionis  hujus  finis. 
Ergo  conditio  censeri  débet  purificata  pér- 
iode ac  si  pater  consensisset.  Ita  San- 
chez,  lib.  V,  de  Matrimon.,  disp.  7,  n.  19. 

Casds  IX.  pag.  2U.  Brutus,  contractis  cum 
Gassia  sponsalibus  sub  hac  conditione  : 
Si  papa  ditpetuaverit  ab  impedinwnto  diri- 
mente,  pendente  adhuc  conditione,  invenit 
puellam  Gassia  pulchriorem  ac  ditioreni , 

Suacum  propterea  matrimonium  contraiiit. 
.  an  id  raciendo  peccet. 
R.  Eum  probabilins  peccare ,  si  nondum 
elapso  discrète  tempore  cum  alia  contrabat. 
Ratio  est  quia,  cum  conditio  illa  esset  hone- 
sta  et  de  jure  possibilis,  quandoquidem  pon- 
tifes non  solnm  possit,  verum  etiam  soleat 
in  snpposito  aliisque  consimilibus  impedi- 
mentis  dispensare,  Gassia  ex  hojusmodi 
sponsalibus  acquisiverat  Jus  quod  Brulos 
per  tempus  idoneum  exspectarel  appositn 
condilionis  purificalionem,  eaque  compléta 
Bruto  nuberet.  Nec  obstat  quod  condition!» 
purificatio  penderet  a  voluotate  principis. 
Namqoe  tune  duntaxat  id  qnod  a  principis 
Toluntate  pendet,  repntalur  impossibile, 
quando  princeps  in  eo  dispensare  non  con- 
suevit,  ut  constat  ex  lege  apud  Julianum,  (T. 
de  Legatis.  '  Addo  quod  pontificia  dispensatio 
non  sit  merus  favor,  #ed  gratia  ,  iustis  in- 
tervenienlibus  cansis,  utcanquo débita.  Tide 
qu8B  hac  de  re  fuse  admodnm  diximus  in  tra- 
Gtatn  de  Matrimonio,  cap.  3,  n.  92  et  seq. 


-SPONSl. 
Sponsi,  i'  excommunicationem  incurrunt  (in  dioecesi  Bononlensi)  si  in  eadem  domo  post 
sponsalia  cohabitaverint  et  fornicati  fuerint,  t.  Censura  ;  2'  lethaliter  peccant  si  morose 
4eleclentnr  de  coitn  post  matrimonium  futaro,  ▼•  Luxoau  ;  3"  si  poslqaam  ex  dispensauo- 
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ne  contraxenint  tempore  prohibito  sine  solemniit,  pott  IraDsaetqm  illod  (empas  matrimo- 
nium  snom  ab  alio  quam  a  parocho  benedici  reliât. 

STERILITAS. 


Cisus  DNICD8.  pag.  42.  Titias  très  ex  pri- 
mo connabio  iilias  babens,  com  experientia 
viderit  secDodam  oxorem  bis  in  parla  incar- 
risse  pericalnm  mortis,  vellet  ei  tribnere 
potionem  sterilitatis  caasatiram  ,  tom  nt 
eam  a  doto  mortis  periculo  prœservet,  tara 
ne  filis  sue  necessario  noTercœ  hajui  aaxi- 
lio  ip8«B  privenlnr.  Q.  an  non  id  licite  pos- 
sit  in  talibus  cirenmstantiis. 

R.  Negat.  Ratio  est  qaia  sterilitatem  cau- 


sare  est  contra  nalaram,  natiTomqae  car- 
nalis  copain  finem  ;  eaqoe  aclio  param , 
tanlamque  secondam  magis  et  minas,  distat 
ab  elTasione  seminis  extra  vas,  aat  ab  bo- 
micidio,  jaxta  id  Bntrii  :  Porta  $unt  oecidere 
efnaietimpedire.UndesIcotnalloincasulicita 
est  molliiies  auLfœtos  occisio,  ita  nec  ullo  in 
casu  licita  est  sterilitatis  procaralio,  qood 
etiam  districte  prohibait  Sixtas  V  in  bolla  dé 
Abortu.  Est  commanis  contra  Torreblancam. 


STUPRATOR. 


Casus  I.  pag.  38.  Titias  paeilam  sa»  con- 
dilionls  sub  spe  malrimonii  defloravit  ;  modo 
eam  docere  rolens  «bstat'pater  paell»,damni 
hnic  illati  compensationem  pecaniariam 
prœtendens,  ot  eam  alleri  sibi  bene  Tiso, 
nuptai  Iradat.  Q.  an  Titias  ad  id  tenea- 
tar. 

R.  Negat.  Ratio  est  qnia  Titias  se  qoidem 
Ti  contractas  ad  eam  doceodam  obligarit, 
non  aatem  ad  dotandam.  Cnde  si  paratas 
sit  eam  ducere,  maxime  cum  ejasdem  sit 
conditionis,  obligationi  sate  satisfacit.  *  De 
bocjam  sapra. 

Casus  II.  pag.  244.  Villici  famulas  credens 
filiam  ejas  virginem  esse,  corporis  ejas  co- 
piam  obtinait  sobpromissione  eam  dncendi  : 
at  expertas  eam  abalio  jam  cognitam  fuisse, 
sententiam  mntavit,  id  tamen  ci  non  mani- 
festando;  qoin  etiam  post  talem  notitiam 
ostensa  ipsi  propensione,  aliis  vicibas  eam 
corrapit.  Q.  an  eam  tenealar  docere. 

R.  Aflîrmat.  Dato  enim  qaod  cognito 
paelle  defecta  potaerit  absqae  obligatione 
alla  resiiire  a  promissis,',qaod  tamen  cum 
Lago  negat  Giribaldns  de  Matrim.,  cap.  1, 
dub.  2,  nam.  19,  si  postea  jaris  sui  con- 
scias  puellam  non  prtemonilam  de  promissî 
retractatione,  exhibita  in  ipsam  propen- 
sione, denoo  allexit  ad  fornicationem,  jam 
resiiire  amplias  non  polest.  Et  ratio  est  qaia, 
eam  sciret  paeilam  non  nisi  sab  onere  na- 
ptiarum  ipsi  indulgere,  dum  copalam  sab 
lali  tantnm  conditione  permissam  repetiit 
et  acceptavit,  facto  ipso  pristinam  obliga- 
tionem  ratificafit  ratione  contractes  one- 
rosi,  Do  ut  fada»,  lia  Anacletas  in  lib.  ir 
Décret.,  tit.  1,  §  k,  n.  115.  Addo  ipsam  sic 
decepisse  paeilam  apparenti  continaalione 
in  eodem  proposito.  Quid  enim,  amabo,  prn 
se  ferebat  illa  amoris  exbibitio,  promissio- 
nem  exterias  non  retractatam  subseqaens. 


nisi  speciem  perseveranti»  in  priori  propo- 
sito ?  SicQt  ergo  qui  apparenti  promissione 
matrimonii  paeilam  eliam  corroplam  inda- 
xit  ad  crimen,  sapposita  seqaali  conditione,- 
etc,  tenelur  in  atroqae  foro  eam  docere, 
at  ibidem  com  commuai  flrmat  laadatas  aa- 
ctor,  ita  et  qui  apparenter  perseTerando  ia 
promissione  jam  facta  paeilam  ad  noTos 
coitas  induxit,  pari  modo  tenetur,  etc.  Y%d« 
Goninck,  disp.  23,  dab.  10. 

—  «  Revocandum  in  mentem  qaod  alibi 
dixit  aactor,  indicia  virginitatis  esse  ad- 
modam  aequivoca,  et  raro  in  iis  etiam  qan 
Tere  virgines  sont,  deprehendi.  Unde  fieri 
facile  potest  ot  rirgo  sit ,  qate  videtar  non 
esse.  » 

C&sus  III.  pag.  247.  Adolescens  tarpiter 

ftetalans   poellœ  ani  virginale    clanslram 
régit,  sed  ad  extra  seminando;  aliam  Tero 
complète  cogaoTit,  sed  dabios  est  sane  Tir- 

f;o  esset  an  corrapta.  Q.  an  utrumqae  sce- 
as  sit  veri  nominis  stnpram  reserrationi  ob- 
noxiam. 

R.  Primam  taie  non  esse,  bene  vero  se- 
candum.  Ratio  primi  est  quod  stopmm  com- 
pletum  (qaod  solam  intelligitar  reserTatam 
esse,  quoties  aliud  non  exprimitar),  at  pote 
nataralis  species  laxnri»  consammatte,  non 

iierficitor  nisi  per  seminationem  eodem  acta 
àctam  intra  claustram  a  primo  pénétrante, 
qaod  in  praesenti  non  feoit  scelestas  adole- 
scens. Ratio  secundi  est  qaia  qaalilas,  qu« 
naturaliter  inesl,  in  dobio  priesamitar  ad^ 
fuisse,  nisi  probetar  cuntrarium. 

—  «  De  his  miseriis  jam  dicinm  r.  Reseh- 
VATiô.  Optandumsane  at  casunm  reservato- 
res  adeo  diserte  omnia  explicent,  at  nihil 
dobii  patiantar  confessarii;  prœsertim  Tero 
at  Tideant  nom  deceat  stapri  reserTationem 
per  noTum  scelas  Onam  eindi. 


SUPERSTITia 


Casds  unicds.  pag.  198.  Terentius  reca- 
sat  sedere  ad  conTiviam,  ubi  tredecim  sont 
InTitati,  eo  qaod  timeat  ne  ex  discnmbenli- 
bas  anos  eo  anno  moriatar.  0.  an  grave 
saperstitionis  peccatum  committat. 

R.  Cam  ex  D.  Tboma  timor  pertineat  ad  ap- 
petitiTam  potenliam,qoffi  in  homine  cognitio- 
nemseqaitar,examinandum  est  anTerentlm 
ex  firme  intellectas  assensa,  nlrum  ex  IctI 
tantara  crcdniitate ,  ad  mortem  timendam  iQ 


casa  docator.  Sil*,  graviter  soperstitiose  pec- 
cat.  Ratio  est  qaia,  cam  nec  conTiTium  née 
namerus  discombentiam  apta  sint  significare 
et  molto  minus  caasare  mortem ,  neqae  alla 
de  hoc  habealar  dirina  institatio  aat  tradi- 
tio,  si  mors  firmo  jadicio  limetar,  id  cTenit 
nnice  ex  pacto  tacite  inito  cam  dsmone,  at 
in  simili  docet  D.  Aagustinos,  lib.  ii  de  Doct. 
ChrUt., cap.  20,  qaod  superstitiosam  est, 
cam  tioteaiur  malum  ex  medio  prorsas  ini)-» 
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itll,  et  a  divina  prortoentit  minime  inttitato. 
ai  vero  Terentina  levi  tantum  credolitate 
Jacator,  et  sine  aliqua  cerlitudine  futuri 
erentos,  graviter  non  peccat,  qaia  id  potîus 
ex  animi  ievitate,  qaaca  et  prttsampUode 
mali,  et  pacii  taciti  com  dtemone  evenit. 
Banc  tamen  responsionefu  limitant  doctorei, 
dnmmodo  qnis  admonitos  de  tacita  dœmo- 
nis  inrocalione,  a  Tana  illa  obserrantia  dé- 
sistât; alioqui  enim  cessante  eo  tnnc  igno- 
rantia,   graviter  peccat.    Ita  Lessins,  de 


Superst.,  lib.  u,  c.  43,  dnb.  7,  n.  W.   Sitt- 
rez,  etc. 

—  «  U  n'y  a  d'ordinaire  dans  ces  terreur» 
ridicules  qu'on  dérangement  d'imagination, 
dont  des  esprits  d'ailleurs  solides  ne  sont  pas 
mattres.  Beaucoup  de  personnes  qui  ne  crai- 
gnent ni  ne  croient  les  rerenants,  ne  Ton- 
draient pas  passer  à  minait  par  an  cime- 
tière. On  rit  de  sa  propre  frayeur,  mais  on 
prend  un  antre  chemin,  parée  qu'on  reat 
s'épargner  un  trouble  inroiontaire.  » 


UNCTIO  EXTREMA. 


On  Ta  examiner  d'après  l'auteur,  1*  k  qui  on  peut  donner  rexlréme-oncUon  ;  2*  let 
irémonies  avec  lesquelles  il  Taut  l'administrer  ;  3°  les  cas  où  elle  est  ou  n'est  pas  valide. 


§1. 


VnettQ  extrema  qtMod  subjeetum. 

Gascs  I.  Parochus  vocatns  ad  ministranda 
graviter  œgrotanti  sacramenta,  invenit  eum 
esse  phrenelicum,  nec  posse  ei  ipsam  etiam 
extremam  unctionem  mini8trarl,nisi  Tincalis 
constringator.  Q.  an  domesticos  ejus  ad  id 
ofGcii  compellere  debeat. 

R.  Affirmât.,  uti  jam  dictum  est  r.  Paro- 
CBus,  casa  XXIl. 

Casos  II.  pag.  158.  Parochas,  dabilanS  an 
puer  morti  vicinus  ad  rationis  nsum  perre- 
nerit,  jttdicavit  puerom  in  tali  dnbio  non  esse 
inungendum.  Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  paroclius  vl  sni 
muneris  loties  lenetur  sacramenta,  sire  ne- 
cessaria,  sive  ad  salutem  nlilia,  ovibas  sois 

ftrœbere,  qaoties  et  sacramenta  possnnt  sine 
rreverentia  conferri,  et  oves  possunt  illis 
îndigere  :  positis  enimdnabus  liis  circamstan- 
tiis,  oves  ins  habent  ad  sacramenta  vel  abso- 
late  reciplenda,  si  sint  absointe  capaces,  vel 
recipienda  sub  condilione,  si  sint  dubie  ca- 
paces. Atqai  ex  una  parte  potest  extrema 
unclio  sine  irrevorentia  prœdicto  puero  con- 
ferri, cum  ejusdem  sub  condilione  recipien- 
dœ  capax  sil,  et  ex  altéra  parle  potest  idem 
puer  in  dubionsus  rationis  extrema  unctione 
îndigere,  Inoi  ad  abslergendas  peccatorum 
reliquias,  tnm  ad  snperandas  diaboll  tenta- 
tiones,  si  et  peccatornm  et  tentationum  capax 
sit,  nt  esse  potest.  Ergo  maie  sacra  nnctiono 
privatus  est  a  parocho.  Ita  Palatis,  Sbogar, 
Diana,  etc. 

—  «  Un  curé  doit  s'en  tenir  à  la  pratique 
de  son  diocèse;  elle  n'est  pas  uniforme  dans 
ce  point  :  celle  de  l'auteur  me  parait  sagçe 
et  bien  prouvée.  Voyez  le  peu  que  j'en  ai  dit 
dans  le  Traité  de  Extrema  Unctione,  cap.  5, 
n.  35,  tom.  XII,  pag.  700.  » 

Casos  III.  pag.  180.  Parochus  pnerperam, 
qujB  alios  jam  ediderat  filios,  asserentem  sen- 
tira se  mori,  et  enixe  petentem  sacramentum 
extremis  unctionis,  sacro  oleo  inungere  no- 
luit,  secutus  jndicium  obstetricis,  qaœbanc 
in  articulo  mortis  constitutam  esse  negabat. 
Q.  an  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  posito  prudent! 
dnbio  de  periculo  mortis,  puerpera  h»c  cen- 


senda  erat  capax  sacramenti  istius  salfea< 
snb  condilione  collati.  Atqui  in  casu  suBerat 
prudens  dubium  de  timoré  mortis  poerperie, 
cum  hinc  qoidem  facile  esset  ut  obstetcic  in 

f'udiciosuo  deciperetur;  indevero  femina  pa- 
am  et  conslanler  assereret  se  mori,  quod 
alias  ab  eafactum,  cum  parlas  dolores  sen- 
tiret ,  casus  non  dicit.  Cum  i^itar  in  dnbio 
periculi  mortis  potuerit  optime  parochus 
•altem  sub  condilione  pnerperam  sacro  oleo 
inungere,  maie  fecit  sequendo  judicium  ob- 
stetricis. Ita  Pasqnalig.,  Gobât,  etc. 

811. 

Vnctio  extrema  quoad  ritum. 

Casds  IV,  V  et  VI.  pag.  71  et  167.  .Varcus 
sacerdos  noiuit  Pelro  extremam  unctionem 
minisirare,  quia  carebat  stola  :  Andréas  eam 
alii  ad  inleritum  etiam  vergenti  conferre  no- 
iuit, quia  carebat  superpelliceo,  licet  non 
stoia  ;  demum  et  banc  quoque  largiri  noioit 
Marinas,  quia  et  stola  carenat  et  soperpelli- 
ceo.  Q.  an  ab  ils  bene  factum  sit. 

R.  ProbabiUus  negat.  Ratio  est  quia  vestes 
sacerdotales  non  reqairuntor,  seu  nt  sacra- 
mentum hoc  valide  conferatur,  seu  quia  non 
nisi  indecenter  absque  bis  vestibus  conferri 
possit.  Sicut  enim  valide  et  sine  irreverentia 
datur  absolulio  absqne  iisdem  vestibus, 
ita  valide  et  sine  irreverentia  minisirari 
potest  extrema  unctio  absque  prsedictis  or- 
namentis.  Solum  igitur  requiruntur  sacer- 
dotales vestes  in  collatione  extrema»  un- 
ctionis ad  servandnm  Ecclesiœ  ritum,  qui 
sane  servandus  est,  nisi  urgeat  nécessitas, 
prout  urget  in  casu,  nbi  moribundus  maxi- 
mo  sacramenti  hujus  fructn  privandns  sit; 
qua  etiam  de  causa  non  servantur  in  simili- 
bus  circumstanliis  rilus  quoad  lumen  et  pre- 
ces  in  rituali  pnescriplas.  Neque  hinc  inferri 
potest  :  1*  ministrari  etiam  posse  in  neccs- 
silalis  casu  viaticum  sine  stola  et  superpel- 
liceo; 2*  posse  etiam  minisirari  çxtremam 
unctionem  sine  stola,  etiam  extra  casum  ne- 
cessitalis,  cum  sic  ministretur  pœnilentia. 
Neutrum  enim  recte  dici  potest.  Non  l^o.quia 
eucbaristia  ut  pote  sacramentum  sacramento- 
rum  spccialem  exigit  reverentiam,  non  2«n, 
quiaexlrema  unctio  cum  certis  vestibus  admi- 
nistratur,  qui  rilus  extra  necessitatis  casum 
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■etaper  obMTTtri  (i«bèn(  ;  aec  pnecipitor  ot 
pceniteatie  McrannDtam  mipittretar  cam 
•toU.  Ita  LModcr  etPaïqoaligtH  Gobai  et  alii. 

§111. 

Vnetio  extretna  quoad  vaîortm. 

Gasus  VII.  p«§>  89.  ParochoB  limeat  ne 
iafirmus  qaem  «acro  oleo  innngit,  ante  om- 
ae«  peraclas  oncUonn  decedal,  injang^l  vi- 
cario  at  inferiores  sensus  iaungat,  dam  ipse 
soperiores  ioungit.  Q.  an  dicto  modo  sacra* 
mentum  licite  et  valide  conferatnr. 

R.  Affirmât,  qaoad  alramqae  partem.  Ra> 
tio  prime  ett  quia  sacramenlum  istad  ex 
plurîbas  ancUonibua  ac  verborum  formii 
partialibus  coaletcit ,  ita  ut  unclio  quœlibet 
€um  sua  particulari  forma  integram  et  ab 
alia  forma  iadependenlem  habeat  significa- 
tionem  in  ordine  ad  produceodum  tonm  ef- 
fectom  :  unde  nihil  obstat  quominai  Tel  suc- 
cessive, vel  siiunl  a  pluribus  oiinislris  va- 
lide coofici  possil.  Ratio  second»  partis  est 
qoia,  posito  sacramenli  valore,  periculam  ne 
infirmas  ante  peractas  nnctiones  omnes  dé- 
cédât, licitum  reddit  ut  quo  tompore  rainisler 
anus  sensus  superiores  inangit,  aiter  irtfe- 
riores  inungat;  qaamvis  id  extra  necessila- 
tis  casam,  ut  pote  contra  ritum  et  prasim 
Ecclesiee,  abs(|ue  gravi  culpa  fieri  non  pos- 
sit.  Ita  cum  aliis  Barbosa,  de  Offic.  ParocM, 
cap.  22,  n.  8.  *  De  bis  nos  fusius,  tom.  XII, 
in  Tract.  d$  Bxtrema  Unctione,  cap.  2,a  n.36. 

Casus  VIII.  pag.  231.  Gapellanas  nocte 
vocatus  ad  minislrandam  infirmo  extremam 
unclionem,  tompsit  per  errorem  olenm  ca- 
techumenomm  pro  oleo  infirmorom ,  eoque 
infirmom  inunxit.  Q.  an  valide. 


R.  Licet  opinio  àiirttians  )>robabilis  videa- 
tar»  1*  quia  utramqae  est  olenm  oliva- 
rum,  ab  episcopo  benedlctdm,  ib  quo  secun- 
dom  condlta,  sitaest  bnjol  sacfamenli  ma- 
teria  remota  ;  2*  qoia  ex  lis  oleis  utiam  non 
differt  ab  alio  nisi  pênes  eeclesiasticam  be- 
nedictionetn  \  hdeoqne  olei  mutatio  potest 
quidcm  reddere  illioitftm ,  non  vero  invali- 
dai» sacramenti  collatiotiettl  ;  3*  denique , 
qoia  divers!  fines  ad  qiios  unQmquodqoé  or- 
tfinatur,  ot  pote  ânes  operanlis ,  exlrinseci 
sont ,  nec  variant  malèri«  sabslaniiam.  Hic 
tamen  non  obstantibus  sentenlia  negativa , 
meo  qnidem  jodicio,  aperle  colligitar  ex  do* 
etrina  S.  Thomœ ,  cni  oltra  plores  alios  dc^ 
ctores  adamassim  consonant  Acta  Ecclesie 
MediolanensiSi  Siquidem  S.  Thomas  opasc. 
65,  de  Sacr.  Vnct.,&H;Si  tacerdos  deprehen- 
derit  $«  erratse,  et  ex  errore,  de  alio  oleo ,  ca- 
tcchumenorOm  scilicet,  Hnxiste,  débet  adhuâ 
de  «0  oleo  débita  ungere  ;  \à  est  de  oleo  in- 
flrmoram,  ut  ex  8.  doctorii  contextn  liquet. 
Atqni  si  capellanus  in  casu  valide  unxisset» 
non  deberet  amplios  de  oleo  débita  ungere. 
Cum  enim  error  ipsius  non  ofHceret  validi- 
tati  sacramenti,  non  esset  cor  unctionem  ite- 
raret.  Hinc  assero  In  casu  saitcm  dubium 
esse  sacramenti  valorem ,  ac  proinde  (  mo- 
nito  populo  ,  si  secus  adsit  periculum  scan- 
dali  de  incolpabili  errorë  )  unctlonem  sub 
conditione  ilerandam  cum  oleoinrirmorum, 
prout  apnd  La  Croit,  et  alios  sanxit  Colo- 
niensia  synodus.  an  1662.  *  In  praxi  huic 
aoctoris  opinioni  inharendum.  Ftd«eomdem 
noslrom  Traclalum  de  Extretna  Unctione , 
cap.  S,  n.  28  et  seq. 


DSURA. 


Castts  I.  pag.  145.  Reliras  ne  cogator  im- 
perfectam  relinquere  domum,  quam  laute 
ttdificare  cospit,  pecuniam  quam  habere  ali- 
ternon  polest,mutnam  accipitsobusuris.Q. 
an  licite. 

R.  Affirmât.  Cum  enim  motunm  pelere 
sit  petere  rem  de  se  licitam,  ot  pote  quae  ci- 
tra  peccatom  fieri  possit ,  et  qnea  non  nisi 
per  accidens,  el  ex  soia  malitia  alterins  sit 
ipsi  peccandi  occasio ,  sequilur  nos  non  te- 
neri,  accedente  josta  et  rationabili  causa,  a 
tali  petitione  abstinere.  Porro  causa  perO- 
ciendi  domum  incœplam  josta  est  et  ratio- 
nabilis,  cum  non  possil  aliter  Petrus,  vel 
commoditatis  gralia  eam  inhabitare .  vel 
eamdem  aliis  locare  gralia  otilitatis.  Si  ta- 
men Petrus  domOmadeomagnificaminccepiS- 
set,  ot  conditionem  ejos  ac  slatum  impen- 
dio  soperaret,  jam  non  posset  licite  prose- 
qui,  quod  illicite  pronos  incœpisset.  Unde 
tune  cessaret  rationabilis  ea  causa  ob  quam 
solam  licite  pecuniam  sub  usurîs  accipere 
potest.  Ita  Saare2,  de  Char.,  disp.  10,  sect. 
3,  n.  1  et  1^.  Bonacina,  d»  Peccatie,  disp.  2, 

Î.î^,  ponct.  2,  n.  21.  '  Vix  vocnlam  unam 
e  boc  casu  habet  Suarez  citato  loco. 
—  a  Tout  le  monde  ne  conviendra  pas 
qu'on  homme  qui  a  fait  la  folie  d'élever  jus- 
qu'au troisième  étage  une  maison  trop  belle 
pour  son  état,  doive  la  laisser  sans  fenêtres, 


sans  toit, etc., plotdt  aoed'empronterà  osore 
on  millier  d'écus  qu'il  ne  peut  avoir  autre- 
ment. Au  moins  en  l'achevant  pourra-t-it 
un  peu  se  tirer  d'affaire,  soit  en  s'épargnani 
un  loyer,  s'il  veut  Thabiter,  soit  en  la  louant 
à  quelqo'oo  poor  qui  elle  ne  sera  pas  trop 
magninqoe.  » 

Cascs  II.  pag.  Ii7.  Cletus  knutuat  mense 
maio  decem  modios  tritici  Petro  cum  pacto 
ut  sibi  mense  auguste  mutoet  decem  metre- 
tas  vini,  qoo  scit  Petrum  abundare.  Q.  an  it 
contractas  osoram  involvat. 

R.  ÂfQrmat.  Ratio  est  quia  ex  generali 
régula  pactum  omne,  vel  gravamen,  sive 
onusadditum  mutuo,  praeter  id  qaod  ei  pro- 
priom  et  intrinsecum  est,  reddit  conlractuin 
usarariam.  Atqui  pactum  quo  Cletus  mu- 
taat  triticum  Pclro,  ea  lege  ut  sibi  vinum 
rematuarc  mense  augusto  teneatur  ,  indu- 
dit  onus  et  gravamen  pretio  œstimabile  et 
motoo  extrinsecum.  Ita  La  Croix,  Bouacina, 
*  proinde  cxteri  his  muUo  accuratiores. 

—  «  Par  la  même  raison,  je  ne  puis,  en 

frétant  à  Pierre,  exiger  qu'il  achètera  à  ma 
outique,  qa'ii  moodra  à  mon  moulin.  Il  y  a 
plus  de  difficulté  à  décider  si,  sachant  qu'il 
a  beaocoapde  vin,  je  pois  lui  demander  qu'il 
m'en  prête  un  muid,  dans  le  temps  même 
qu'il  me  demande  une  barrique  d'huile.  J'ai 
traité  au  long  cette  question,  part,  ii ,  de 
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Contractib.,  cap.  3,  art.  k,  sect.  3  ;  je  prie 
qu'on  y  ait  recoars.  On  sènl  bien  que  dans 
un  abrégé  comme  celai-ci,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  traiter  à  fond  tontes  les  difficultés  qai 
'  se  présentent.  Au  reste  je  ne  renvoie  si  son- 
rent  à  ce  qoe  j'ai  dit  ailleurs,  que  parce  que 
j'y  renvoie  moi-même  à  des  théologiefns  qui 
me  passent  inflniment,  et  où  l'on  pourra 
trouver  les  matières  bien  mieux  traitées  que 
dans  mes  faibles  ouvrages.  » 

Cisus  m.  pag.  155.  Gains  mutuo  dans 
Joanni  certam  summam,  oblisat  se  ad  eam 
intra  triennium  non  repetendam.  Sed  quia 
probabiliter  crédit  sibi  per  illud  tempus  lu- 
crum  aliquod  cessaturum  esse,  vel  damnom 
emersurum  ;  tria  pro  quolibet  centenario 
annnatim  petit.  Q.  an  id  absqne  nsura 
possit. 

R.  ACBrmat.  Qnamvis  enim  mulnans  non 
possit  qnidqoam  recipere,  vel  pro  sola  pe- 
cnniie  carentia  vel  pro  obligatione  eam  non 
repetendi  in(ra  certum  tempus,  ut  patet  ex 
proposilione  42,  ab  Alexandro  VII  proscri- 
pta,  potesl  tamen  aliqnid  recipere,  sen  pro 
damno  probabiliter  emersuro,  seu  pro  lucro 
intra  priedictum  tempos  probabiliter  cessatn- 
ro  •  quanti  scilicet  arbitrio  prodentis  potest 

{ericnlom  istod  estimari  :  cum  mutnans  jns 
abeat  sese  indemnem  servandi,  nec  tenea- 
tnr  corn  sui  detrimento  beneficinm  ex  pecu- 
nia  soa  prœstare  motaatario.  Unde  si  tria  pro 
centenario  quolibet  commensurentur  spei 
lucri  vel  probabilitati  damni,  poterit  ea  Caïus 
annnatim  licite  petere,  et  citra  nsuram  exi- 
gere.  lia  Viva»  m  cit.  proposit. 

—  a  Nous  avons  dit  avec  Pontas,  verbo 
Usure,  cas  XXVI,  que  lorsque  le mutuataire 
s'est  engagé  à  une  certaine  somme  pour  le 
lucre  probablement  cessant,  on  ne  peut  rien 
exiger  de  lui,qnandcegain  n'a  pas  réellement 
cessé.  Sylvins  croit  cependant  ^a'on  peut 
convenir  à  l'aventure  d'une  certaine  somme 
pour  racheter  en  quelque  sorte  la  probabili" 
té  de  cette  perte  ;  mais  il  faut  alors  que  cette 
somme  soit  an-dessous  de  la  perte  qui  peut 
«uivre.  Voyex  mon  Traité  des  Contrat*,  part. 
n,  chap.  3,  page  680.  » 
.  Gascs  IV.  pag.  214.  Agricola  pecunia  ad 
«mendos  boves  carens,  dicit  Petronio  :  Mu- 
tua  mihi  anreos  30  pro  emendis  bobus ,  et 
falebor  a  te  condnxisse  boves,  et  dabo 
tibi  quantum  dari  solet  pro  labore  quem 
fert  par  boum.  Q.  an  id  sine  usura  peragi 
possit. 

R.  Negat.  in  hoc  enim  contracta  verom 
ist  motuum,  vélo  condacti  boum  paris  co- 
opertum.  Boves  enim  neclocanti  pereunt,  nec 
nilis  ejos  expensis  indigent  :  prohinc  vere  ad 
agricolam  pertinent.  Quapropter  cessante 
omni  pericnio  et  reali  încommodo  ex  parte 
dantis,  non  potest  id  licite  fieri. 

Gascs  V.  pag.  224.  Muloatarius  omnino 
inscius  quod  mntuans  in  actn  contractus 
intenderit  mentaliter  Incnim  ex  ipsomet 
mutuo,  exactionis  temporè  ultra  sortem  tra- 
<Kt  ei  aliquid  ex  pura  liberalitale.  Q.  an  mu- 
tuans  tuta  conscientia  possit  iliud  plus  acci- 
pere,  vel  acceplum  retinerc. 

R.VeImnlaans,excircapastanUisconjiciens 


mutnatarinm  ipsi  tradere  hoc  plos  ex  para 
eaqne  spontanea  cratitndine,  mutât  primam 
intentionem,  et  taie  plus  recipitpracise  jaxta 
motivnm  dàntis  ;  vel  eamdem  intentionem 
servando,  illud  plusrecipittanquamlacram 
exmutno  vi  ipsins  mutni.si  l°,peccaTitqoideni 
peccato  usnrsB  mentalis,  quoasqne  perstitit  et 
qnotiesrepetiitpraTamillamîntentionena.Ve- 
rum  si  bac  sincère  exclusa,  illud  plus  recipit 
Qti  solo  liberalitatis  titnio  datum,  nec  illicrte 
accipit,  nec  acceptom  restituera  tenetor.  Si 
2*,  jam  mntuans  usurarie  recipit  illud  plus  » 
adeoque  illud  uti  injuste  acceptnm  restitoere 
tenetur,  siquidem  corroptaillafntentio,  qnam 
habet  in  actu  acceptionis,  vitiat  et  ipsam 
acceptionem,  licet  alioqni  posset  esse  licita, 
et  rei  retentionem,  alias  futuram  a  peccato 
immunem.  lia  DD.  communiter. 

Gasus  VI.  pag.  337.  Terentios  pecania  in- 
digens  accipit  a  Mœvio  in  censum  scnta  tre- 
centa  cum  onere  illi  solvendi  quatuor  cum 
dimidio  pro  quolibet  centenario,  imo  et  sor- 
tem restitoendi  post  qninquenniam.  Paolo 
post  ladendo  aleis  totidem  vincit  nobili  vire, 
et  idcirco  prima  trecenta  scnta  dat  alteri 
cum  onere  solvendi  quatuor  tantum  proqao- 
libetcentenario.Q.  an  licitus  sit  ulerque  con- 
tractus. 

R.  Ad  1,  cum  distinctione  :  Vel  onus  resti- 
tnendi  sortem  post  quinquennium  fuit  Te- 
rentio  imposilum  a  Mevio  censualista,  aut  ex 
paclo  cum  ipso  ;  vel  ipsecensnarius,  "Teren- 
tius  scilicet,  spoote  sua,  nulleqne  quoJMl  hoc 
cum  ipso  paciscente,  se  ad  id  obligavit.  Si  1*, 
contractusestillicitus,  cum  hnjusmodi  onera 
et  pacta,  quœ  in  censuario  restringont  fa- 
cultatem  libère  disponendi  de  re  censita,  ab- 
solute  prohibeantur  a  S.  Pio  V,  constit.  80, 
Cum  onut,  reddantque  censnalistam  valde 
suspeclum  de  voluntate  potins  motoandi 
cum  lucro,  quam  emendi  censum.  Si  2°, 
contractus  non  videtur  illicitus  ;  cum  neque 
in  constilutione  prtefata,  neque  in  ulla  alla, 
neque  in  jure  id  inveniatur  prohibitum.  Ad- 
do  contractum  hune  constitutioni  Pianœ  non 
adversari,  quam  vis  censnarins  prœdicio  mo- 
do paciscatur  cum  eo  qui  pro  ipso  in  tali 
venditionefide  jabet;  cum  loi  {olum  prohi- 
beantur pacla  inter  censuarium  et  censna- 
listam, sen  eornm  nomineagentem.  Cnr  ergo 
licitus  non  erit  contractas,  si  censnarins  se- 
.clnso  qnocunqne  pacto  et  propria  sponle  ad 
id  se  obliget? 

R.  Ad  2.  Vel  Terentins  alteri  dando  pri- 
ma scnta  300 ,  revendit  priorem  sensam, 
vel  noTum  institait.  Si  1°,  dico  quod  stando 
vigori  prtedictiB  Pli  V  constitntionis ,  con- 
tractus est  illicitus,  etiamsi  prior  censualis- 
ta rite  prœmonituset  per  mensemexspecta- 
tus  emere  nbinerit;  nam  census  non  ven- 
ditur  eodem  pretio  quo  fuerat  emptos,  ut 
ibi  prtescribitur.  Si  2°,  existimo  contractum 
licitum  esse  ;  nam  quod  in  fundalipne  talis 
census  tradalur  alteri  eadem  pecania,  qun 
ab  alio  accepta  est,  de  materiali  se  habet  ; 
nec  pensio  solvenda  in  casu  videtur  infra 
latitudinem  justi  pretii. 

—  «  Voyex  ce  qu'on  a  dit  sur  la  matière 
des  renteâ,  dans  le  Dictionnaire  de  Pontas.  » 
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Gasus  VII.  ibid.  Mercator,  qai  a  Panlo  mn- 
iDOs  accepit  nommos  mille  post  annam  resti* 
luendos,  j)rœTidet  qaod  si  post  eamdem  an- 
Dum  prte  manibas  habeat  nummos  SOO,  pos- 
sit  facere  negotiam  valde  Incrosnm.  Ea- 
propter,  ne  elapso  anno  co^atnr  a  creditore 
sammam  tolam  refnndere,  mit  cum  eo  pa- 
ctum  ipsi  nanc  solvendi  nummos  500,  dom- 
modo  pro  restitotione  portionis  alterias  ipsi 
conceoat  tempas  biennii.  Q.  an  pactam  sit 
Qsnrariam. 

R.  Probabilias  rideri  qaod  non,  si  infer- 
veniat  hinc  et  inde  nqaale  graramen.  Ratio 
est  qaia  taie  pactam  in  snbstantia  nihil 
alind  pro  objeclo  babet  qaam  assomptio- 
nem  obligationis  matni  corn  rematao  de 
presenti,  et  facit  banc  sensom  :  Hotoa  mihi 
ex  bis  mille  nammis  nammos  qaiagentos  ad 
biennium.etego  statimtibiremutno  alios  500, 
in  hoc  aatem  non  conlineri  nsoram  aperte 
colligitnrexS.Thoma,a-2,q.  78,  art.2,  ad  h, 
abi  postqnam  dixit  repagnare  mntao  obliga- 
tionem  ad  mataam  facieodum  in  posterom , 
subdit:  Licet  tamen  limul  muluantx  unum  alù 
quidaliudmutttum  recipere.  Deinde,  cam  re- 
spectiram  graramen  alteri  mulaandi  non  im- 
pionatar  pro  ipsomutao  formaliter,  qaod  da- 
tur  vicissim ,  sed  pro  illa  obligatione  qaam 
volantariequissascipit  inordinead  motaan- 
dam  alteri,  non  video  cur  in  hoc  astraator 
osara,  siqnidem  prtesupposita  lequalitale 
commatationis  ac  respectivi  gravaminis, 
tantam  recipilar,  qaantamdatur,  et  dam  hic 
gravatalteram,ille  ad  jastitiœ  lanccmaequali 
pondère  ab  illo  graratar.  Neqae  dicas  de 
ratione  mutai  esse  at  gratis  delar  ;  qaœ  con- 
ditio  deest,  sapposito  respectiro  gravamine. 
Contra  enim,  1*  nonquœvis  impositio  grava- 
minis  ultra  sortem  est  contra  natoram  et 
juttitiam  matai  ;  alioqai  non  posset  obli|;ari 
mutoatarius  ad  dandam  pigaus  in  seco.rita- 
tem  sortis  ;  2*  ne^o  suppositum  :  graramen 
enim  non  imponitor  pro  ipso  matao,  ati 
•upponitar  in  objectione,  sed  pro  obligatione 
mutai  cam  rematao }  adeoque  adhuc  mu- 
taum  gratis  dalur. 

—  «  Toot  cela  est  bien  subtil  et  point 
trop  clair  :  i°  On  ne  roit  pas  bien  comment 
an  homme  à  qai  j'ai  prêté  mille  écus  pour 
an  an,  est  censém'en  prêter  la  moitié,  parce 
qu'il  me  la  rend  arant  le  terme  ;  2*  on  ne 
roit  pas  mieux  par  quelle  obligation  de  son 
cÂté  est  compensée  l'obligation  qu'il  m'im- 
pose de  ne  lui  redemander  mon  argent  qu'au 
bout  de  deux  ans.  Il  est  vrai  qu'il  me  rend 
la  moitié  de  ma  somme,  mais  je  ne  l'y  oblige 
point,  je  suis  prêt  à  la  lui  laisser  jusqu'à  la 
on  de  l'année.  Ainsi,  à  moins  qu'on  ne  me 
suppose  dans  an  grand  besoin,  ce  que  le  cas, 
qui  est  très-général,  ne  dit  point,  il  n'j  a 
point  là  de  gratmmen  œquale.  3*  Quand  il  me 
rendrait  mes  500  écus  dès  le  lendemain  [da 
jour  où  je  les  lui  ai  prêtés,  et  que  cette  red- 
dition pourrait  être  regardée  «omme  un  vrai 
Krét,  if  est  encore  vrai  que  je  serais  grevé 
eancoup  pins  que  lui,  puisqu'il  ne  me  prê- 
terait que  pour  une  année;  attendu  qo'il 
devait  me  rendre  tout  au  bout  de  l'an,  et 
qu'il  m'obligerait  de  lui  prêter  pour  deux 


ans.  Le  vrai  parti  est  donc  de  prier  le  pré- 
teur de  recevoir  la  moitié  de  sa  somme,  et 
de  vouloir  bien  accorder  pour  l'autre  moitié 
an  terme  plus  long  que  celui  qu'il  avait 
d'abord  prescrit.  » 

Cascs  VIII.  pag.  S38.  Valerianos  mutuo 
dédit  Joanni  scata  25  ad  annum,  cum  pacto 
quod  si,  anno  elapso,  non  sitpromptus  ad  ea 
reslitaenda,  teneatur  ei  scutum  unum  su- 
pra 35,  ob  moram  solationis,  eidem  solvere, 
sive  habeat,  sire  non  habeat  occasionem  hœc 
negotiandi  rel  impendendi  post  annum. 
Q.  au  obligatio  h«ec  ipsi  licite  imposita  sit. 

R.  Affirmai.  Dummodo  imposita  sit  ex 
mutuo  contrahentium  assensu,  et  ob  moram 
culpabilem.  Ratio  est  quia  mutoatarius  exi- 
siens  in  culpabili  mora  restitnend»  sortis, 
dignus  est  pœna  saœ  culpe  proportionata, 
<|a«e  propterea  eidem  ex  partinm  consensa 
juste  apponi  potest.  Ita  Soto,  Kavarus,  Les- 
sius,  etc. 

—  «  Ces  sortes  de  peines  conrention- 
nelles,  pour  être  justes,  demandent  bien  des 
conditions  :  il  faut  surtout  que  l'intention  do 
prêteur  soit^ien  droite;  que  la  peine  ne  soit 
pas  excessire;  que  le  retard  soit  un  peu 
considérable,  etc.  Voyex  notre  Traité  des 
Connais,  p.  n,  c.  3,  art.  h,  sect.  3.  » 

Cascs  IX.  pag.  262.  Apricias  mntuatLivio 
pecnniam  ad  decem  annos  cum  pacto  quod 
si  intérim  contrahentium  aller  moriatur, 
debitor  sit  liber  ;  si  autem  ambo  supervixe- 
rint,  matuatarius  aliquid  ultra  sortem  dare 
debeat.  Q.  an  is  contractas  sit  licitus. 

R.  Affirmât,  si  plus  a  motuatario  dandum 
sapra  sortem  ita  determinetnr  at  vere  uter» 
que  subsit  sequali  periculo  amissionis  et 
lucri  «equalis.  Ratio  est  quia,  cum  ulerqne 
«que  incertus  sit  de  fnturo  eventu,  etiequali 
subsint  tum  lacri  tam  et  damni  probabilitati, 
nihil  est  in  hoc  contracta  onde  illicitus  fieri 
possit.  Hic  enim,  nec  proprie  est  matuum, 
cum  mutnans  nequeat  rem  sic  datam  in 
omni  eventu  repetere,  neqne  societas,  cum 
nihil  in  commune  conferatar;  sed  est  ludus 
sortis,  seu  conrentio  fnndata  supra  vitam  et 
mortem  contrahentium,  que  son  dictis  con- 
ditionibus  nihil  babet  iniqui. 

—  «H.  Pontas.v.  Cscbe, cas XXIV,  semble 
soutenir  le  contraire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 

Senser  comme  lui.  Il  est  vrai  que  la  décision 
e  notre  casuiste  est  différente  de  la  sienne, 
en  ce  que  Pontas  suppose  un  contrat  pour 
cinq  ans,  après  lequel  le  mntaataire  survi- 
vant doit  rendre  le  double,  et  qu'il  s'agit  ici 
d'un  contrat  où  ce  même  mutuataire  ne  doit 
rendre,  et  cela  an  bout  de  dix  ans,  que  qutl- 

Îu«  chose  au-dessus  du  capital.  Il  n'est  pas  , 
ifficile  de  faire  des  hypothèses  où  les  deux 
décisions  seraient  justes.  Un  homme  de 
soixante-dix  ou  douie  ans,  qui  prête  mille 
écus  à  an  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans, 
à  condition  que  s'il  vit  encore  cinq  ans ,  ce 
jeune  homme  lui  rendra  le  double,  peut  le 
traiter  mieux  qu'un  homme  de  quarante  ans, 
fort  et  vigoureux,  ne  traiterait  un  autre 
homme  de  son  ftge,  s'il  lui  offrait  mille  écus, 
à  condition  qu'en  cas  qu'il  vive  cinq  on  six 
ans,  il  lui  rendraqoatreoacinqmilleliTres.» 
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Ga(o>  X.  pag.  263.  Sergias  accepil  in  cen-  ' 
•om  scoU  mille,  sperans  ea  implicare  cam  ■ 
lacro.  At  quia  spei  hujus  fandamentam 
eranuit,  convealt  cum  mercatore  de  tradeo- 
dis  ipai  seuUs  qaingeotis,  ea  coaditioue  at 
•otvat  medietalem  censas  et  anau»  pensio- 
ois.  Q.  an  id  a  Sergio  légitime  factuni  sit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Sergias  oullum 
habet  titalum  qao  jastiQcet  onus  mercatori 
impositum  solrendi  medietalem  annuœ  pen- 
sionis  ultra  medietalem  censas,  iiisi  novum 
instituât  censam,  quod  non  supponunt  ad- 
yersarii.  Neqae  enim  id  facere  potest,  1°  ti- 
iiulo  lucri  cessantis,  cum  nullam  babeat 
amplius  spem  fundatam  lucraudi;  2»  nec 
ratione  damni  emergentis,  cum  per  hue  non 
cogatur  quidqoam  carios  emere,  aut  vilius 
venderc,  et  pênes  se  babeat  alia  scuta  500 
otiosa;  3«  neque  ob  periculum  amittendi 
sorlem ,  ut  sponle  concedunt  adversarii  ; 
4*  neque  etiam  ob  commodum  resnilans 
mercatori;  hoc  enim,  cum  saum  non  sil,  sed 
mercatoris,  nuilum  ei  dat   jus  accipiendi 

Juidpiam,  ut  tradunt  communiter  DD.  cum 
.  Tnoma.  Brgo  superest  ut  mercatori  onus 
illud  imponat  ratione  mutai.  Id  autem  at 
pote  asurariam  licite  peragi  neauit,  al  cum 
Kavarro  bene  docel  RebelTus.  Aliter  lamen 
foret  dicendum  si  Sergins  esset  dispositus  ad 
rite  redimendam  medietatem  census,  et  ad 
mercatoris  instantiam  paclum  in  casa  ex- 
pressum  iniret,  tiquidem  cam  nemo  teneatur 
prœstare  alteri  beneGcium  cum  sno  detri- 
naeato,  tune  posset  etiam  in  mulao  pactum 


inire  se  indemnem  serrandi,  ot  flrmat  An— 
gelicus,  2-2,  q.  78,  art.  2,  ad  1,  et  patet  ex 
eo  quod  matuans  in  hoc  casa  non  reportât 
lucrum,  sed  prœcise  qaœrit  damni  sai  evila- 
tionem,  obligando  mulaatarium  ad  id   ad 

3uod  jam  tenetur  jure  natur».  FùftfHoIinam, 
ispens.  394,  de  Contract. 

Casus  XI.  pag.  265.  Petras  matuat  Joanni 
•cula  centum,  obligans  se  ad  ea  non  repe— 
tenda  per  duos  annos.  Q.  an  ratione  obliga- 
tionis  hujus  possit  aliquid  supra  sorlem 
accipere. 

R.  Negat.  Siquidem  dâmnata  est  ab  Alexan- 
dro  VII  nœc  propositio  num.  42  :  Ucitum  est 
mutuanii  aliquid  supra  sortem  exigere.  Si  te 
cbliget  ad  non  repelendam  sortem  usque  ad 
certum  tempus.  Unde,  si  Pelrus  habeat  occa- 
sionem  promptam  aut  spem  vere  fundatam 

ftroxime  implicandi  lalem  pecuniam  cum 
ncro;  aut  si  ea  opus  habet,  aut  quamprimam 
opus  habebit,  ad  sibi  preecarendumab  aliquo 
damno,  potest  quidem  conrenire  cam  ma- 
luatario  ab  ipso  mutuum  pelentc,  ut  fpsi 
taie  lucrum  compenset,  vel  damnamreficiat: 
at  pro  mera  obligaiione  sortem  per  duos 
annos  exspectandi,  nihil  ultra  sortem  acci- 
pere potest,  eo  qaia  talis  obligatio,  si  attente 
consideretur,  nibil  est  aliad  quam  nova 
quœdam  mutni  prorogatio,  et  sic  novum 
qaoddam  matuum  virtuale,  pro  quo  nihil 
magis  accipi  potest  quam  pro  matao  tor- 
mau,  eom  utrumque  verôm  sit  mutuam,  et 
lucrum  ex  alterulro  perceplam  ratione  ma- 
tui  sit  vera  usora. 


VENDITIO. 


Cascs  I.  pag.  72.  Tilius  domum  suam 
vendens  Lucio ,  diidt  :  Vendo  tibi  domum 
meam  pretio  mille  aureorum,  si  nunc  mihi 
eos  solvas;  vel  mille  et  quinquaginta,  si  eos 
post  annum  solvere  capis.  Q.  an  talis  con- 
tractas sit  licitus. 

R.  Tel  prelium  mille  et  quinquaginta  au- 
reoram  est  intra  laliludinem  jusli  prelii  do- 
mus,  ita  ul  mille  constituant  prelium  modi- 
cam  vel  infimum,  mille  vero  et  quinqua- 
ginta prelium  supremum:  vel  sunt  supra 
jnsti  prelii  laliludinem.  Si  1*,  licitus  est  con- 
tractus  :  sicut  enim  posset  Tilius  aareos 
illos  1050  statim  exigere,  ita  et  eos  post 
annum  exigere  polest.  Si  2*,  id  est  si  aurei 
mille  supremum  domus  prelium  excedunl, 
et  ob  solam  prelii  dilationem  Tilius  exigil 
aureos  50  supra  mille,  conttactus  est  om- 
nipo  illicilus,  quia  idem  est  ac  si  Tilius 
mille  muluo  darel,  ut  post  annum  reci- 
pcret  quinquaginta  supra  sortem,  in  quo 
consistit  usara.  Ita  D.  Thomas,  2-2,  q.  78, 
art.  2,  ad  7.  Idem  confirmai  censura  pro- 
positioni  41  «b  Innocenlio  XI  inusta. 

Casds  II.  pag.  136.  Rusticos  annulom  in 
via  pablica  cam  lacido  lapillo  inveatam,  vi- 
Ireum  esse  ratas,  vili  pretio  vendidit  rustico 
alteri,  qui  hune  pariter  vitream  esse  exisli- 
mabat.   Q.  an  emptor  exinde  certior  factus 


lapillum  esse  adamantinam,  teneatar  con 
tractum  rescindere . 

R.  Affirmai.  Ratio  est  quia  consensai 
ad  legitimos  contractas  requisito  nihil  est 
tam  contrarium  quam  error.  Porro  in  casa 
fuit  error,  et  quidem  circa  snbstanliam,  tam 
ex  parte  venditoris,  quod  salis  fuisset,  quam 
ex  parte  emptoris.  *  De  hoc  jam  supra,  v. 
EuPTio,  cas  111. 

Casos  III.  pag.  165.  Meroator  videns  Pe- 
trum  ex  indigenlia  dispositum  este  ad  emen- 
dam  mercem  summo  pretio  pecunia  crédita, 
eamque  infimo  pretio  revendendam  nume- 
rala  pecuoia,  dixil  ei  :  Mercem  meam,  quam 
nutt«  vendo  tibi  crédita,  paralus  sum,  ti  indi- 
ges  pecunia  prcetenti,  viliori  pretio  redimere. 
Q.  an  lalis  locntio  in  casa  licoerit  merca- 
tori. 

R.  Affirm.  saltem  speculatiTe  loquendo. 
Ratio  est  quia,  supposilo  qaod  tam  prelium 
summum,  quo  merces  pecunia  crédita  ven- 
diiur,  quam  prelium  quo  mercator  eam  pe- 
cunia numeratfl  redimere  paralus  est,  sint 
inira  lalitadinem  jusli  prelii ,  aliunde  rero 
quod  nuUum  inlervenerit  pactnm  quo  JPe- 
iras  de  revendenda  mercatori  merce  illa 
cum  ipso  convenerit  :  nihil  prohibere  vide- 
lur  quin  vendilor  possit  se  paratum  exhi- 
bere  ad  eamdem  mercem  mmori  pretio  re- 
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diœendam  ;  aient  enim  âlius  qailibet  licile 
a  Petro  mercem  hanc  emcre  polest,  ita  et  id 
potest  qui  eam  rendidil. 

Dixi,  sallem  spéculative  toqutndo  ,  qnia 
cum  Tacile  sit  qnod  maniTesta  mercaloris 
dispositio  ad  mercem  pretîo  infimo  redimen- 
dam,  attenta  maxime  Pelri  indi^entia,  pac- 
tam  aliquod  implicitam  de  mercis  relroTen- 
ditione  importet,  proat  in  externo  foro  prn- 
somitur,  mercator  in  praxi  a  tali  locatione 
tanquam  sibî  illicita  abstinere  débet.  Ita 
Lugo,  disp.  16,  de  Just.  n.  208,  et  Vira  in 
prop.  hO  ab  Innocentio  XI  damnalam. 

—  «  Quand  on  pèsera  bien  la  cupidité 
qui  règne  dans  tous  les  états,  on  pourra 
trouver  la  restriction  do  l'auteur  trop  fai- 
ble. Le  siècle  du  contrat  mohatra  n'est  pas 
encore  passé.  » 

Cases  IV.  pag.  177.  Sempronins  volens 
vendere  prœdium  prœdio  Proculi  contiguum, 
ficte  de  venditione  agit  cum  viro  prœpotenti 
vicinis  suis  moleslo;  nnde  fit  ut  Procalus, 
yit  pacis  amans,  ad  illud  snmmo  pretio 
emendum  moveatur.  Q.  an  ralidus  sit  isle 
faie  vendilionis  contractus. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  fictio  et  ft-aus 
incasn  versatur  quidem  circa  cansam  im- 
polsivam  emptionis,  non  tamen  circa  sub- 
stantiam  rei  venditœ;  neque  venditor  ab 
«mptore  pretinm  nltra  snpremnm  jnstum 
extorqaet.  Sicut  crgo  fréquenter  contingit 
tit  mercatores  ficlione  ac  mendacio  utantur, 
Qt  merces  suas  summo  pretio  vendant,  di- 
cendo,  «.  ^..pannum  esse  anglicnm  aut  pa- 
risiensem,  siDiqoe  hactenus  tôt  libras  pro 
alna  qnalibet  oblatas  fuisse,  et  alla  hujus- 
modi,  qo8e  ficta  et  falsa  omnino  snnt ,  et  ni- 
hilominus  subsistant  hujasmodi  contractas, 
nisi  vel  in  qaaiitale  mercis,  vel  in  quanti- 
tate  pretii  contingat  notabilis  emplorum  lœ- 
8to,ilaetsi  maie  se  gessit  Sempronius  fi- 
ctione  sna  ntendo,  nihilominus  contractas 
cam  Procnlo  celebratos  débet  validas  cen- 
•eri.  Ita  Vasqnez,  1-2,  q.  7,  art.  5.  Sanchez 
in  Opère  morali,  lib.  iv,  cap.  3,  n.  8.  Bonac, 
de  Contraet.,  disp.  3,  q.  l,panct.  2,  n.  8. 

—  «  A  la  bonne  heure  que  ce  marché  sab- 
siste  quant  à  la  substance,  mais  dès  qoe  la 
quantité  du  prix  n'est  fondée  que  sur  ledolel  la 
fraude,ile8tinjasteqaanlàcetle  même  quan- 
tité; et  il  faat  la  réduire  arbitrioviri  pm- 
dentii.  L'auteur  décide  lui-même,  t.  Èur- 
Tio,  cas  II,  qu'un  homme  qui  n'obtieol  la 
diminalion  d'une  rente  qu'il  paye,  que  parce 
qu'il  feint  frauduleusement  vouloir  la  rem- 
bourser, ne  peut  profiter  de  sa  fraude.  Pour- 
quoi donc  en  profilera-t-il  dans  le  cas  pré- 
sent f  L'exemple  des  marchands  qui  ven- 
dent un  drap  pour  on  autre,  et  qui  par  un 
tissu  de  mensonges  mènent  l'acheteur  au 
plus  haut  prix,  prouve  une  nouvelle  injus- 
tice, et  rien  de  plus,  quoiqu'on  pût  y  trouver 
cette  différence,  qu'on  connaît  d'ordinaire 
ces  ruses  des  marchands,  et  que  celle  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé,  prise  avec  toutes  ses 
circonstances,  n'est  ni  ne  peut  être  bien 
commune.  » 

Casus  V.  pag.  iikS.  Uno  ex  confessariis 
duobus  affirmante,  merees  posse  crédite  plo- 


ris  tendi  qnam  pecunia  nnmerata,  idque 
ratione  lucri  cessanlis ,  negabat  aller,  eo  qnod 
taie  lucrnm  compensetnr  per  venditiones 
credito  pluribas  factas,  proinde  qnod  idem 
percipiatur  Incram  a  plaribus.  Q.  utri  sit 
adhœrendum. 

R.  Nentri.  Siqnidem  vel  istnd  pins,  quo 
merces  credito  venduntur,  continelur  intra 
limites  justi  pretii;  et  tune  certum  est  merces 
quffi  pretium  a  lege  taxatum  non  babent, 
prœciso  etiam  lucro  cessante,  aliove  lilulo, 
posse  crédita  pecunia  vendi  prelio  suprême; 
infimo  autem  vel  medio,  pecunia  numerata,  . 
cum  nemo,  per  se  loquendo  teneatur  res 
suas  vendere,  credito  prœsertim,  infra  pre- 
tium supremum  juslum.  Vel  istud  plus, 
quo  merces  credito  venduntur,  excedit  li- 
mites justi  pretii,.  et  tune  dico  quod  si  hoc 
plus  judicio  viri  prudentis  sit  moderalum, 
et  conforme  reguiis  quoad  hoc  traditis 
a  sanis  doctoribus,  possunt  adbnc  merees 
credito  sic  pluris  vendi,  non  quidem  ratione 
lucri  cessantis,  cum  lucrum  per  numeratam 
pecuniam  deinceps  percipiendam  vere  com- 
pensetnr per  plures  venditiones  credito  factas, 
qn8B  secns  non  fièrent,  ut  cum  Molina  et 
Lugo  notant  Viva,  opusc.  de  Usurit,  q.  1, 
art.  5,  n.  7,  et  La  Croix,  de  Empiiùne,  été., 
n.  9kï.  Sed  ratione  periculi  non  habende 
postea  solntionis  sine  molestiis,  imo  et  amit- 
tendi  pretinm  solvendom  ab  aliquo  ex  debi- 
toribus  :  qnod  periculum  sane  est  pretio  «esti- 
mabile. 

■  —  «  Je  ne  fais  ici  que  trois  petites  remar- 
ques :  1*  La  Croix  mis  au  nombre  des  doc- 
teurs dont  la  morale  est  saine;  il  faut  que 
celle  de  l'auleur  ne  le  soi!  guère,  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  lu.  2°  Notre  casniste  prétend-il  que, 
parce  que  sur  vingt  personnes  qui  achètent 
a  crédit,  il  y  en  aura  cinq  on  six  dont  il  sera 
difficile  d'obtenir  le  payement,  il  sera  permis 
de  vendre  à  toutes  an-dessus  du  juste  prix? 
Si  cela  est,  pourquoi  les  bons  souffrent-ils 
ponr  les  autres  T  Car  en  peu  de  mois  un  mar- 
chand connaît  ses  pratiques.  3°-S'il  ne  le  pré- 
tend pas,  les  plus  pauvres  seront  nécessai- 
rement ceux  à  qui  il  sera  permis  de  vendre 
Ïdus  cher.  Yoyex  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  dans 
e  Traité  des  Contrats.  » 

Gasos  VI.  pag.  2K9.  Sophronius  vere  men- 
dax  in  stateris  non  dat  quidem  suis  advento- 
ribus  jnstum  mercium  pondus.  Veram  eas 
vendit  pretio  infimo;  aoeo  ut  si  datum  et 
aoeeptum  serio  considerentur,  veaditio  h»c 
non  excédât  limites  jnsU  pretii  snpremi. 
Q.  an  id  licite  fiât. 

R.  Negat.  1°  Quia  étalera  dohia  abominatùt 
est  apud  Deum,  et  pondus  cequum  voluntas 
fjus,  Vrov.  11.  2*  Quia  licet  Sophronius  ante 
contraclum  per  se  non  teneatur  vendere  mer- 
ces pretio  infimo,  ad  id  (amen  tenetur  statim 
ac  sic  cum  emptoribns  convenjt  :  nnde  sicnt 
tune  tenentur  emptores  vi  initî  contractas 
solvere  pretinm  conventum,  ita  venditor  vi 
ejusdem  contractus  lenetnr  conventum  mer^ 
cium  pondns  tradere  emptoriboa.  Et,  quem- 
admodnm  statuto  juste  mercibns  pretio  a 
potestate  publica,  non  potest  venditer,  sine 
lojustitia  et  onere  restitutionis  aliquid  de- 
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trahere  emptoribas,  slatim  ac  solvant  jnxta 
statutum;  lia,  poslqoam  ex  motoo  consenso 
de  pretio  înflmo  coiiTeiitnni  est,  non  potest 
Sopbronias  absqne  injustitia  et  onere  resti- 
toendi  aliquid  emptoribos  detrahere ,  statim 
ac  solrunt  jaxta  conTenlnm.  Alias  dici 
posset  qaod  qni  sponte  vendidit  infimo  pre- 
tio, et  conrenlam  pondas    tolnm   tradidit 

VESTES 

Casus  dnicus.  pag.-  80.  Roralis  parochos 
sacerdotalia  indomenta  defert  ad  saperiorem 
coDTenfQs  S.  Francisci,  non  mallum  a  pa- 
rœcia  sua  distantis ,  at  ab  eo  benedicantur. 
Q.  an  bene  se  gerat. 

R.Negat.  Ratio  est  qoia  in  decreto  Alexan- 
dri  VU,  snb  die  27  Sept.  an.  1659,  stataitor 
n.  18 ,  ut  Regulares  eeclesiastieam  supelleeti" 
lempro  serùtio  dunlaxat  suarum  eeefesiarutn 
vel  motiasteriorum  benedieant.  In   diœcesi 


emptori,  possit  postea  ab  hoc  licite  anFerre 
in  compensalionem,  qnanlum  défait  ad  în- 
tegrandam  pretinm  snpremam  Tel  mediam, 
qnod  qnam  falsom  ait,  et  qaot  malis  osUam 
aperiat,  nemo  non  videt.  Alias  einsdem  de- 
cisionis  rationes  dabit  Sporer.  *  De  boc  casa 
jam  supra. 

SACR^. 

bac  (Bononiensi)  concessa  est  ad  inslantiam 
Prosperi  Lambertini  foraneis  ricariis  facoltas 
prœdicta  indnmenta  benedicendi,  at  constat 
ex  decreto  S.  R.  Congregationis,  die  17  ja- 
nuarii  1733.  '  Et  id  qaidem  meo  judicio  sa- 
pienter,  ne  ab  ullimis  quandoque  diœceseoa 
limitibus  ad  episcopalem  sedem  cam  mora 
et  impensis  recarrendum  ait.  *  De  hoc  jam 
dictam  t.  Bbrbdictio. 


VOTUM. 
L'aatear  parle  du  vœu  :  1°  quant  à  sa  validité  ;  2*  quant  aux  causes  qai  le  font  cesser  ; 
8*  quant  à  son  exécution  ;  k'  quant  aax  conditions  qu  on  y  peut  apporter. 

est  quia  voti  obligatio  videtnr  cessare,  qao- 


§  I 

Votum  quoad  valorem. 

Cascs  I.  pag.  70.  Petrus,  contraetls  spon- 
salibus  cam  Bertha,  emisit  Totum  simplex 
castitatis.  Q.  an  raleat  rotum  istnd. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  Totum  islud,  at 
pote  in  prejudicium  terliœ  personie  factum , 
non  acceptatur  a  Deo.  *  De  hoc  casu  non  ita 
pridem  diclum  v.  Sponsalia. 

Casds  II.  pag.  115.  Putans  vir  plus  Laare- 
tum  Bononia  distare  milliaribus  duntaxat 
aexaginta,  eo  rovit  peregrinationem.  At  di- 
dicit  inde  dislarc  milliaribus  160.  Q.  an  prœ- 
dictum  rotum  adimplere  teneatar.     . 

B.  Negat.  Ratio  est  quia  ad  voti  valorem 
requiritur  Toventis  consensus  in  rem  volo 
promissam.  Nihil  porro  consensui  huic  con- 
trarinm  magis  quam  error;  qai  sane  in  |>r«- 
senti  occurrit,  obi  vovens  circa  notabilem 
circumsianliam  aberravil.  Hinc  communis 
bnc  regala,  votum  non  obligare  in  eo  éventa, 
qui  si  vovenlis  menti  occurrisset  tempore  voit 
emissi,  verosimiliter  fuisset  a  Tovente  ex- 
clusas. 

—  «  Je  crois  la  décision  vraie.  Mais  la  pré- 
tendue règle  sur  laquelle  on  l'appuie  n'est  pas 
bien  juste.  Saint  François  de  Sales,  qni  avait 
lait  vœu  de  dire  sou  chapelet  tous  les  Jours  , 
s'est  trouvé  dans  bien  des  cas  qui  l'auraient 
empêché  de  faire  ce  vœu,  s'il  les  avait  pré- 
vus ;  et  il  s'y  croyait  cependant  obligé,  puis- 
qu'il pensa  souvent  à  s'en  faire  dispenser,  ou 
à  se  le  Ciire  commuer.  Yoyex  son  Esprit, 
part.  8,  ch.  16,  pages  253  et  25^.  » 

5  il. 

Votum  quoad  ees$ationem  et  irritationem. 

Cascs  III.  pag.  97.  Conjogata,  ne  filiisnl- 
Ira  Tires  gravetur,  vovit  debitum  non  pe- 
tere,  et  maritum  rogare  ne  petat.  At  verita 
ne  maritu^ab  ipsa  alienua  flat,  servato  voto 
primo  secnndum  non  adimplevit.  Q.  an  gra- 
viter deliqaerit  contra  votum. 

R.  Negat.,  si  metus  vere  sitprudens.  Ratio 


ties  ex  voti  exsecutione  grave  aliqnod  dam- 
num  prudenler  timetar,  per  qaod  votum  jam 
amplius  non  sit  de  meiiori  bono  :  id  autem 
videtur  sequi  in  casa  nostro.  Si  enim  uxoris 
metus  ex  circumstantiis  dignoscatur  esse 
prudens,  damnum  quod  ipsa  timeta  marito, 
si  eum  roget  ne  debitum  petat ,  vere  grave 
est,  et  meiiori  bono,  de  quo  votum  esse  dé- 
bet ,  adversatur ,  cum  alienatio  conjogis 
unius  ab  alio  soleat  esse  plurium  malorum , 
sea  temporalium,  seu  spiritualium  origo,  at 
experienlia  teste  qootidie  in  familiis  vide- 
mas.  Posito  igilur  tali  meta,  cessât  saltem  in 
hac  parte  voti  obligatio.  Dico,  saltem  m  hae 
parte,  quia  cum,  hac  parte  non  servata,  pos- 
sit conjux  fieri  prœgnans,  et  proinde  possit 
cessare  finis  non  petendi,  qui  est  ne  fliiis 
ultra  vires  gravetur ,  poterit  eodem  gravidi- 
tatis  tempore  debitnm  etiam  petere,  quin  vo- 
tifraga  censeatur.  Ita  Suarez,  lib.  iv,  de  Voto, 
cap.  18,  n.  fi,  et  cap.  19,  n.  1  et  k,  aliique 
communiter.  *  De  debito  tempore  prsgna- 
tionis  petendo  aut  reddendo  dixi  tomo  VI , 
pag.  83. 

Cascs  IV.  pag.  I8li.  Marias  deprebensus  a 
paire  in  lodo,  et  ab  illo  vebementer  objur- 
gatus,  ad  declinandam  illius  iram  vovit  se  ' 
non  amplius  lusurum.  Mortuo  pâtre,  inter- 
rogat  num  adhuc  voto  teneatar.]  Quid  ei 
respondendnmT 

R.  Marium  probabtlius  immanem  esse  a 
volo.  Ratio  est  quia  causa  nedum  impnlsiva, 
sed  etiam  motiva,  et  qaidem  principalis  vo- 
vendi,  videtur  fuisse  devitanda  patris  ira , 
at  exponitar  in  casu.  Cum  igitur  mortoo 
pâtre  cesset  hec  ratio  motiva  et  principalis 
TOTendi,  cessât  et  TOtum.  Sane  vero  Tolnm 
non  obligat  oitra  inlentionem  rovenlis.  Vo- 
vens  autem  non  censetur  habuisse  inlen- 
tionem se  obligandi,  cessante  causa  finali  et 
motiva  voti ,  ut  docent  Sylvester,  Azor,  Sua- 
rez et  alii  commnniter. 

—  «  Tous  les  cas  qui  dépendent  de  l'inten- 
tion sont  difficiles  à  résoudre,  parce  que  ceux 
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qui  consultent  ne  peuvent  dire  eux-mêmes 
ce  qu'ils  ont  voulu.  J'aimerais  donc  mieux  : 
demander  dispense  oo  une  lécère  commu- 
tation, que  de  courir  le  risque  de  manquer  à 
un  vœu  dont  je  ne  puis  me  bien  rappeler  les 
mo.tib.  La  colère  d'un  père  peut  être  plutôt 
oecation  que  eatue  «ntçue  d'un  vœu  sembla- 
ble à  celui  dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  » 

Gasus  y.  pag.  266.  Titius  vovil  ingressum 
religionis  ;  atpostdies  aliqnot  illectns  puellte 
blanditiis,  noptias  eidem  promisit.  Q.  ulram 
promissionem  implere  teneatur. 

R.  Per  se  loquendo  teneri  ad  primam.  Si 
enim  religionem  Torens  emissis  sponsalibus 
adhuc  per  se  tenetur  ad  ingressum  religio- 
nis, eo  quia  ob  majorera  status  perfeclio- 
nem  sponsalia  jure  positiro  habent  imbi- 
bitam  hanc  conditionem,  nui  religionem  ele~ 
gero ,  .a  fortiori  votum  religionis  impleri 
débet,  quando  sponsalia  prœcessit.  Ita  com- 
muniter. 

Dixi, per  <«  loquendo,  qniaper  accidens  Geri 
potest  ut,  non  obstante  voie  prias  einisso , 
teneatur  ducere  puellam  ;  pula  si  voli  in- 
sciana  dicta  promissione  ad  copulam  ad- 
duxisset  ;  et  nisi  eam  ducat,  gravia  oriantur 
scandala,  jnrgia ,  rixœ,  etc.  ;  tune  enim ,  si 
non  posset  bis  aliter  obviari ,  dubio  procal 
teneretnr  ,  non  obslanle  volo,  illam  ducere  : 
cum  enim  tune  ingressus  in  religionem  non 
jam  sit  majns  bonum ,  cessai  voti  obligatio. 

—  «  Dans  des  cas  où  la  passion  fait  sou- 
vent voir  ce  qui  n'est  pas,  il  faut  toujours 
consulter  un  bon  et  sage  directeur,  qui  quel- 
quefois pourra,  à  cause  du  doute,  demander 
dispense  i  l'évéqne.  » 

Gasus  VI,  pag.  50.  Bertba  vidua  vovit  a 
carnibus  die  Mercurii  per  annos  decem  absti- 
nere,  quod  quinque  annoram  spalio  in  vi- 
duilate  observarit.  Âl  cum  iransierit  ad  se- 
condas nuptias,  maritus  id  ei  prohibnit,  quin 
et  irritavit  votum  ipsius.  Q.  1°  an  vir  potue- 
rit  votum  istud  irritare;  2*  an  Bertha  cilra 
scropulum  possit  eidem  voto  déesse. 

R.  Ad  1.  Negat.,  cum  Pontio  etaliis  con- 
tra Sanchem  et  Dianam,  etc.  Ratio  est  quia 
taie  volum  fuit  a  Bertha  emissum,  quo  tem- 
pore,  ut  pote  vidua,  non  pendebat  a  secundi 
mariti  regimine.  Ergo  vir  non  potest  litulo 
prœsentis  potestatis  irritare  votam ,  quod  in 
suo  fieri  nullam  habuit  ab  ipso  depeoden- 
tiam. 

R.  Âd  2.  ÂfGrmat.  Cum  enim  votum  illud 
viro  prœsenti  prejudicet ,  quia  cum  sui  in- 
commodo  teneretur  uxori  specialia  alimenta 
providere ,  polest  is  illud  suspeadere  et  in- 
directe irritare ,  unde  uxor  hujusce  suspen- 
sionis  titulo  licite  poterit,  per  totum  novi 
bujos  matrimonii  tempus,  votum  non  servare. 

—  «  Il  suit  de  là  que  si  ce  second  mari  ve- 
nait à  mourir,  Berlbe  serait  tenue  à  remplir 
son  voeu  comme  auparavant,  autant  que  cela 
lui  serait  possible.  » 

SUI. 

Votum  quoad  $atisfaction«n  et  tempus  so- 
tUfaeiendi. 
Gasus  VU.  pag.  99.  Voverat  Petrus  in  sa- 
crœ  fanilite  honorera  très  julios  in  eleemosy- 


voT  mi 

nam  largiri,  unum  viroseni,  duos  vero  fe- 
mins  lactanti.  Intuitus  autem  senem  virum, 
cujus  uxor  lactabat  pnerura,eidera  viro  très 
julios  dédit.  Q.  an  votum  suum  adirapleve- 
rit. 

f  R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  nec  res  voto 
promissa  defuit,  nec  finis  a  vovente  intentas, 
ut  ad  voti  comçlementum  reqniritnr.  Non 
1°,  nam  dare  seni  uxorem  actu  lactantem  ha- 
benti  julios  illos  qaos  Petrus  voverat  dare 
lactanti  mulieri,  perinde  se  habet  ac  julios 
eosdem  mulieri  ipsi  prœbere,  cum  datam 
viro,  qui  caput  est  mulieris,  ipsi  mulieri,  per 
•e  loquendo,  datum  intelligatur.  Et  prœcipne 
in  casu  noslro,  in  quo  voli  scopus  non  est 
direcla  Iranslatio  dominii  duorum  juliorum 
in  lactantem  feminam,  bene  vero  ipsius  mu- 
lieris leramen;  quod  per  snbsidium  capiti 
familiœ  prœstilum  obtmelur  a  Petro.  Non 
2»,  namque  finis  a  Petro  vovente  inlentus, 
scilicel  nonorprœstandns  D.  Josepho  in  viro 
sene,  el  Deiparta  cntn  pnero  Jesu  in  lactante 
femina,  ipsis  œqualiter  et  forte  expressins 
exhibetur,  si  iactans  mnlier  sit  ipsius  viri 
seuls  uxor,  quam  si  eidem  sit  extera,  ut  om- 
nés  statim  intellignnt. 

'  —  «  Si  le  vieillard  dont  il  s'agit  était  un 
buveur,  etc.,  ce  vœu  serait  mal  accompli, 
parce  que  la  femme  n'en  tirerait  aucun 
avantage.  G'est  apparemment  pour  cela  que 
l'auteur  dit  que,  datum  viro  ut  eapiti,  pbr 
•B  LOQUENDO,  intelUgitur  datum  uxori.  » 

Gasus  VIII.  pa^.  113.  Abeljuvenis  ad  ob- 
tinendara  in  casiimonia  perseverantiam  vo- 
vit se  semel  in  anno,  die  sibi  visa ,  in  hono- 
rera beati  Joannis  jejunatorum.  At  jejunii 
pertœsus,  credidit  se  voto  suo  facturom  satis, 
si  in  pervigilio  Nativitatis  Domiui  jejunaret. 
Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Eisi  enim  per  unicura  actum 
possit  quandoquepluribus  obligationibus  sa- 
tisfieri,  non  tamen  in  proposito  casu.  Ratio 
est  quia  votum  jejunandi  in  honorera  S. 
Joannis  cadit  in  jejunium  alias  indebitnra, 
tum  quia  Abel  novam  carnis  afQictionem  in- 
tendere  debnit,  dum  eam  sibi  per  votum  im- 
posuit  ad  obtinendum  perseverantis  casti- 
moniœ  donnm ,  tum  quia,  ut  dicitur  in  casu, 
Abel  exinde  voti  jejunii  pertœsus  est,  quod 
non  nisi  de  novo  jejunio  apte  intelligi  valet. 
Dicendum  igitur  quod  is  quidem  dîem  sibi 
visam  pro  jejunio  eligere  queat,  non  tamen 
eamqua  urget  jejunium  aliçiuod  ab  Ecclesia 
prœscriptura.  Ita  qui  severiores  non  snnt  in 
moralibus. 

Casds  IX.  pag.  124.  Francisca  vovit  reci- 
tare  quotidie  septies  Pater  elAve  in  honorera 
B.  V.;  al  ex  negligentia  sœpius  non  recitavit. 
Q.  an  graviter  peccaverit  in  tali  omissione. 

R.  Negat.,  nisi  Francisca  ex  erronea  con- 
scientia  crediderit  se  sub  gravi  ad  singulas 
illas  recitationes  astrictam  esse.  Ratio  est 
quia  ex  una  parte  nequit  vovens,  ex  com- 
muni  doctornm  sensn,  se  snb  gravi  obligare 
ad  ponendam  materiam  lerem,  cura  Dens 
obligationem  hanc,  ut  pote  imprudenler  fa- 
ctam,  non  accepte!  ;  et  ex  altéra  parte  singnlœ 
illœ  recitationes  fuernnt  juxta  terminos  ca- 
sns ,  ex  mente  voventis  singolia  diebns  af - 
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fixe  :  ande  eam  omissio  recitationis  anias 
non  habeat  eontinnationem  cam  omissione 
altertus,  dicendom  est  qaamcunqae  omissio- 
nem,  licet  seepias  repetitam,  nunqaam  omis- 
slonem  grarem  inferre,  quia  quœlibet  omis- 
sio ,  ^uamvis  materi»  tolias ,  Toit  tamen 
omissio  levis.  t 

—  «  II  y  a  de  bons  théologiens  qni  croient 
aveoPontas,  v.  Voen,  cas  IX,  qae  qnand  oa 
omet  tonte  la  matière  d'an  vœu,  quelque  lé- 
gère qu'elle  soit,  on  pèebe  mortellement. 
Qaoiqoe  je  sois  d'une  opinion  fort  différente, 
je  ne  conseillerais  pas  a  la  personne  dont  il 
s'agit  de  regarder  une  faute  aussi  soavent 
multipliée  que  la  sienne  comme  sûrement 
vénielle.  Car,  i'  il  peut  très-bien  se  trouver 
dans  des  négligences  si  souvent  réitérées, 
nne  espèce  de  volonté  interprétative  de  les 
continuer.  Or,  est-il  bien  sûr  que  si  je  vou- 
lais mauquer  pendant  un  mois  à  réciter  sept 
Pater  et  Ave,  que  je  dois  par  vœu  tous  les 
jours,  je  ne  fisse  qu'une  faute  fort  légère 7 
En  manquant  une  fois  ou  deux  an  psaume 
assez  court  de  mon  ofBce,  je  ne  pécherais 
pas  mortellement.  En  serait-il  de  même  si  je 
me  proposais  virtuellement  de  recommencer 
tous  les  jours? 2°  Si  j'avais  fait  vœu  de  don- 
ner tons  le  jours  un  sou  à  tel  pauvre,  et  qao 
j'7  manquasse  pendant  deux  mois,  Je  sous- 
trairais une  masse  considérable  à.  l'honneur 
de  Dieu.  N'est-il  pas  vrai  que  je  fais  quelque 
chose  de  semblable,  quand,  sur  la  totalité  des 
prières  que  j'ai  promises  on  gros,  je  lui  en 
enlève  une  partie?  Mais  quand  on  suppose- 
rait que  tout  cela  n'est  (^ue  douteux,  au[ 
moins  faudrait-il  en  revenir  à  la  règle  :  In 
dubio  pars  tutior  tenenda.  Au  reste,  notre 
casniste  reconnaît,  pag.  205 ,  qu'une  per- 
sonne qui  aurait  fait  vœu  simul  tt  semel  de 
réciter  cent  Ave,  pécherait  mortellement,  si 
elle  y  manquait  absolument.» 

Cascs  X.  pag.  203.  Octavius  vovit  jejunare 
singulis  annis  in  feslo  sanctee  Apollonia;,  sed 
cum  hoc  quandoque  incidat  in  diem  domi- 
nicam,  dubilat  an  hac  die  vel  antécédente 
sabbato  jejunare  teneatur.  Q.  dubii  solu- 
tio. 

R.  Cum  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  Hl ,  art.  5, 
jejunium  duplex  sit.  aliud  afOictionis  ad  ma- 
rerandum  corpus,  ul  subdalur  spiritui  ;  aliud 
«xsullalionis,  ut  jejunans  ma^is  conlempla- 
tioni  vacet,  et  magis  ad  spintuale  gaudium 
ac  festi  celebrationem  disponatur,  videndum 
est  an  Octavius  in  jejunii  yoto  primum  finem 
intenderit,  an  secundum.  Si  primum,  débet 
jejunare  in  sabbato  prœcedenti,  juxta  morem 
oniversalis  ^cclcsic  Si  secundum,  videtur 
qnod  debeat  jejunare  die  dominica.  Ratio 
est  quia  votum  de  re  licita  obligat.  Atqni 
jejunare  die  dominica  licitum  est,  oti  con- 
stat ex  SS.  Hieronymo  epist.  ad  Lucinium» 
Thoma  cit.  loc,  Antonino,  part,  ii,  tit.  11, 
cap.  2,  et  aliis  apud  Sayrum,  lib.  ti,  cap.  8. 
Meqae  obstat  quod  «an.  fin.,  dist.  3Q,  jeju- 
niam  dominica  die  probibeatur  :  id  enim 
Intelligendum ,  quando  jejunttur  ex  con> 
lemptn  dominicae  diei ,  vel  ex  superstitionq 
aut  errore  hœreticoruin  :  cseteroqui  enim  id 
licitum  est.  In  praxi  tamen,«tauir«rsalin8  lu- 


nnendo ,  in  dobio  de  prœfaia  iotentione , 
cet  possit  Jejanare  die  dominica,  regolari- 
ter  consalendam  est,  qaod  se  conformet 
spiritni  Ecelesiffl  ad  vitandam  siognlarita- 
tem. 

—  «  Je  ferais  précisément  tout  le  contraire 
de  ee  que  décide  ici  l'auteur,-  dont,  pour  le 
répéter  en  passant,  les  citations  sont  très-peu 
justes.  Voyez  Pontas,  t.  Vqbo,  cas  VI.» 

Casds  X.  pag.  22^.  Qnœritnr  an  qui  revit 
non  amplins  concumbere  cum  femina,  possii 
aiue  dispensatione  malrimonium  eontranere. 

R.  De  hoc  dictnm  sapra  r.  MATRiMOirniir, 
casV. 

Casus  XI.  Pag.  110.  Juvenis  annos  20  na- 
tus  vovit,  si  ex  gravi  quo  correptas  erat 
morbo  conralesceret,  se  toto  yits  decarsu 
haie  inflrmorum  xenodochio  deservitorum. 
Q.  an  recnperata  raietudine  possit  per  ali- 
qood  t6mpns,et  quantum,  voti  soi  exsecalio* 
nem  differre. 

R.  Posse,  sed  ad  modicum  tempos.  Quod 
possit,  bine  colligere  est  c^nod  obligatio  vo- 
tum statim,  seu  quamprtmum  adimplendl, 
juxta  commnnem  prudentnm  senlead'am, 
semper  aliquam  dilalionem  admittit ,  sicut  et 
alise  obligationes  sub  dictis  particulis  enun- 
tiat8).  Quod  autem,  nisi  subsit  rationabilis 
causa  différend!  ad  notabilo  tempns  exseco- 
tionem  voti,  exsecutio  heec  dio  neqneat  dif- 
ferri,  liquetex  bis  Deuter.  verbis  cap.  xxxiii: 
Cum  votum  toveris  Domino  Deo  tuo,  non  tar^ 
dabis  reddere  ;  et  ti  morattu  fuerit,  reputabi- 
tur  tibi  in  peceatum.  Cum  autem  juvenis  no- 
ster  perfecte  jam  conralnerit,  et  attenta  ejus 
annorum20  «etate  idoneussitqni  xenodochio 
de  prœsenti  inseryiat,  nulla  apparet  rationa- 
bilis causa  cur  voti  ejus  exsecutio  ad  longum 
tempos  differator  :  idqoe  eo  Terios  est,  qood 
lanto  minus  de  yoto  suo  quod  perpetuum 
est,  roddet  Deû,qaanto  plusipsius  exsecutio- 
nem  protrahet.  Unde  ultra  spatium  quatuor 
vel  quinque  mensium  voti  hujos  exsecutio- 
oem  differre  non  débet. 

—  «  Et  pourquoi  différer  quatre  ou  cinq 
mois,  quand  on  peut  commencer  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  semaines?  Pourquoi  différer 
cinq  semaines,  si  on  peut  s'arranger  de  ma- 
nière à  commencer  en  cinq  jours?  Parlons  du 

Erincipede  l'iilcrUure  :  Simoratut  fuerit,clc. 
a  glose  de  Sporer,  de  Tambourin  et  de  vingt 
autres  pareils  n'est  pas  bien  propre  &  ras- 
surer sor  ce  point.  » 

§  IV. 

Votum  tub  conditione. 

Cascs  XII.  pag.  93.  Vovit  Joanoes  se  pan* 
peribus  julios  sex  lar{[iturum,  si  Deus  per 
mensem  eum  a  gravi,  in  quod  incidere  sole- 
bat,  peccato  prœservet.  Àt  ne  promissum 
implere  teneatur,  ultima  mensis  die  pecea- 
tum illud  de  tndustria  commiltit.  Q.  au  ad 
eamdem  cleemosynam  obligari  continuel. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  condilionate  vo- 
vens,  per  se  loquendo,  ad  voti  exseculionem 
non  tenelur  conditione  non  Impleta,  coia 
nonnisi  sub  prsdicta  oanditione  sese  obligare 
voluerit,  quamvis  quod  dicta  coodilio  non 
ponatur  in  esse,  ex  colpa  ipsius  contingat. 
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Corn  igilar  Imbom  rotam  saam  einis«ri( 
Biib  coddilione,  qaod  Deas  eum  a  $ra?i 
calpa  per  ntensem  preserret  ;  quod  idem  est 
ac  dic«re,  si  ipse  rorens,  adjuvante  Deo,  per 
mensem  a  colpa  gravi  abstlneat;  licet  ex 
pravo  ipsias  fine  factam  sit  ot  condilio  non 
raeril  impleta ,  adeoqae  gravias  peccaverit, 
idem  scelus  deliberate  coiiuniUendo;ooa  esi 
obligandas  ad  sex  jolio*  io  êleemosynaaa 
ero^aDdos. 

Dixi,  per  $»  loquendo,  qaia  si  vovens  in- 
tendisse!  se  ad  prœdictam  eleemosynam  obli* 
gare,  in  casa  qno  per  selpsnm  précise  sta- 
ret,  ne  apposila  conditio  impleretar,  tnnc 
conlrarium  dicenduiu  esset.  Ita  Soarei,  lib. 
IV»  de  Voto,  cap.  17,  n.  90. 


—  «  Le  droit  romaia  parait  MiaoDoer 
mienx  qoe  certains  cataistes  :  Qvimiiqut , 
dit-il, leg. 85, ff.  deVwb.  oblig.,tub  condition* 
0bligaltu,cwavU  ne  conditio  existeret,  nihilo' 
«tntw  0btigatur.  Au  fond,  un  iiomnie  qoi 
feit  vœo  de  la  fin  s'oblige  par  une  taile  né» 
cessaire  à  n'y  pas  mettre  des  obstacles  d« 
propos  délibéré.  Do  reste,  an  aage  confesseur 
■e  manquera  jamais  à  donner  par  pénitence 
ce  qu'^n  maorais  chrétien  aura  voulu  ména- 
ger par  une  conduite  Iras  -  frauduleuse. 
V»««<  sur  «elte  question  et  une  autre  plus 
diittcile,  le  peu  que  j'en  ai  dit,  part,  ii,  ds 
Âeligione^  cap.  6,  de  r»to^  art.  4 ,  reg.  5, 
n.  133.  » 


TABLE  DES  MATIÈRES. 

On  te  eoHtentera,  pour  ne  pat  faire  une  Tahie  trop  longue,  de  citer  la  page  où  commence  Fartkle,  enn^l» 
le  nombre  du  eat  oh  te  trouve  ta  décàion,  et  on  le  citera  en  cMJPre  commun.  Lorsque  la  dicition  «e  trouvera  éanji 
Fetpèee  de  petit  Dictionnaire  latin  qui  finit  le  tecond  vobtme,  on  ajoutera  une  *  Qu  nombre  du  cat,  ou  à  la 
tête,  tfuand  ilt  en  teront  tout  tirit.  Comme  le  premier  tome  va  depuit  A  jusqu'à  J,  et  le  tecond  depuit  la  luilq 
du  J  jusqu'à  la  fin,  o»  verra  tout  d'un  coup  lequel  de*  deux  il  faudra  omrir,  powr  trotuer  m  doM  on  aura  be- 
soin. Le  Dieliennaire  latin  ett  tout  entier  dans  te  second  tome.  J'avertis  une  fois  pour  lomle*  qu'il  mm  iwjoMre 
fort  bon  de  lirt  les  notions  pritiminaires,  surtout  dan»  les  matières  qtù  ne  sont  que  de  droit  positif. 

A  ABBiuTOiiis,  paa«  St.  Ceux  ^i  7  eoDdulsenldiabestuin 

atteiots  de  maladies  eoDtagieusaf  wnii  obllf  é«  k  reatitu- 
th». 

AuMMAtHiN,  Ummatkri,  {M^e  St.  L'abrogstion  ««  ez- 
ptesse  eu  tacite. 

Abskkce  ,  Absert,  pages  39,  S3.  Qnand  one  peranaoe  a 
cetsé  de  paraître  k  son  donnleile  depuis  quatre  tas,  le  tri- 
bunal ciril  déclare  son  absence  ;  mais  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  peut  être  prononcée  qu'après  dix  ans  révoias 
depuis  la  disparition  un  les  deroiàres  Douvelles  de  ta  per- 
sonne. 

AieEKCK  DM  nsiam ,  page  SS.  D'après  le  concile  de 
Trente,  un  éréque  ne  peut  s'absenter  de  sou  diocèse  oing 
de  deut  ou  trois  mois,  k  moins  de  cause  majeure.  La  même 
obligation  est  imposée  aux  curés  et  aux  autres  titntairoi 
ayaot  charge  d'àmes. 

ABSOLcnon,  page  23.  *  Aasoumo,  page  tOiS.  Proposi- 
tions de  morale  rellchée  flétries  sur  cette  matière  ,p.  4t. 

Que  penser  d'une  absolotioa,  ou  déprécaUTe,QU  munée 
par  ces  seuls  mots  :  Absotvo  te,  i  et  3. 

Un  hérétique  public  privé  de  SOD  bénéfice,  oB  excom- 
munié dénoncé,  uù  prêtre  suspens,  interdit  ou  exoommn- 
Dlé  occulte,  peureot-ils  absoudre  nlidemau?  S3,  SS 
etS4. 

Peoi-on  donner  rabsolntion  k  nn  pajsaa  qui  ne  sait  ni 
Tater  ni  Credo  î  *  6. 

Fant-ll  Eure  répéter  des  confessions  k  celui  qui  les  a 
faites  dans  un  temps  oti  il  knorait  les  principaux  mystères 
de  la  fol?*  3.  r        r-        .; 

Peut-on  donner  l'attsolution  à  «n  vieux  pécheur,  qui  a 
perdu  l'usage  de  la  parole  et  de  ta  raison,  mais  qui  avatt 
demandé  un  confesseur?  3,  et  '4.  Qtad  s'il  n'en  avait 
point  demandé  ?  4.  Ou  qu'étant  ivre  il  eiU  fait  une  cbule 
mortelle?  *  1.  On.  qu'il  fdt  louibé  d'un  arbre  en  votoat 
des  fruits  ?  *  a. 

Peut-on  absoudre  nn  moribond  sous  conditloof  S. 

On  ne  peut  absoudre  celui  qu'on  juge  n'av<rir  point  de 
douleur  surnaturelle,  6  et  7.  Mais  bien  une  personne  qn^ 
arant  perdu  la  m^oire»  ne  s'accuse  qu'en  gros  de  ses 
pécbét,  8. 

Il  faut  refuser  l'absolutioa  k  une  petsoone  qui  ne  «'ac- 
cuse que  de  péchés  véniels,  et  ;  retombe  aassitét,  9. 

Les  simples  imperfections  ne  sont  pas  malice  «fabao- 
lution,  tO. 

Peut-on  absoudre  un  étranger  qui  UQ  MUts'accoset  qti0 
par  signes  ?  11.  Serait-il  obligé  de  se  çoausMv  par  inter- 
prète, s'il  eu  ironvaU  un  1  ibvt. 

L'absolution  donnée  k  des  pesUlërés  (|u'(ia  ne  voit  m* 
«st  valable,  11 


Abandon.  Il  y  eu  a  de  cina  sortes,  p«9«  IS. 

Abbate.  Lieu  érigé  en  prélature,  p<i9e  tS. 

Kavi,  page  15.  Un  savant  vaut-il  mieux,  pour  la  conduite 
j*un  monastèrp,  qu'un  homme  bien  régulier,  mats  dé- 
pourvu de  lumières  ?  1. 

Un  religieux  étranger  ne  pent^  sans  dispense,  être  ùit 
abl>é  dans  nn  autre  ordre,  2. 

Un  abbé  peut-il  déposer  de  son  chef  un  prienr  conven-  - 
tuel  î  5. 

Peut-Il  nommer  k  une  cure  sans  le  consentement  da 
ehftpUM  de  son  monsstère?  4.  Ou  recevoir  on  novice  mal- 
gré tous  ses  religieux  ?  3.  Que  dire  en  cas  que  les  voix 
soient  partagées  ?  ibid.  Cas  oA  l'abbé  aurait  un  privilège 
ad  hoc,  r>. 

L'abbé  peut-Il  absoudre  son  religieux  qui  a  donné  on 
soufflet  à  un  ecclésiastique  séculier  ?  7. 

Peut-Il  disposer  en  maître  de  ce  qui  lui  reste  après 
avoir  fourni  aux  besoins  de  ses  frères?  8. 

Un  abbé  donne  quelquefois  la  tonsure  et  les  mineurs, 
9.  H  ne  doit  pas  quitter  son  monastère  pour  faire  sa  li- 
cence, 10. 

Celui  qui  est  pourvu  d'une  abbaye  en  commende  doit-il 
recevoir  la  prêtrise  dans  l'année  ?  11.  Est-il  privé  de  son 
abbaye  s'il  y  manque  ?  12. 

Un  prieur  conventuel  qui  manque  k  se  faire  ordonner 
prêtre,  fait-il  les  fruits  siens?  13. 

Abbbssb,  pageîK.  Une  fille  illégitime  ne  peut  être  élue 
abbesse,  6.  Une  abbesse  ne  peut  donner  le  voile  ni  à  une 
novice,  avant  que  d'avoir  pris  possession  de  son  abbaye,  1; 
ni  il  une  flile  qu'elle  sait  être  forcée  par  ses  parents  k  se 
faire  religieuse,  9. 

Peut-eUe  donner  one  partie  de  la  dot  dîme  flIle  qn'oo 
destine  an  clottre,  en  cas  que  celle-ci  ne  fksse  pas  profes- 
sion ?  8. 

Doit-elle  Introduire  le  scrutin  dans  nu  noaastère  où  tt 
n'est  pas  en  usage  f  2. 

EUe  ne  peut  recevoir  seule  k  ta  grille  les  visites  de  ses 
parents,  S. 

Elle  ne  peut  ni  user  de  suspense,  4  ;  ni  se  choisir  un 
confesseur  non  approuvé.  B. 

Quand  elle  est  transférée  dans  une  maison  réformée, 
elle  doit  en  embrasser  la  réforme.  7. 

Abeuxcs,  page  23.  Le  propriéuire  d'an  essaim  d'abeilles 
a  droit  de  le  suivre  partout,  et  de  le  reprendre  oh  11  SQ 
trouve. 

ABumoH.  Touet  Hxsss,  cas  1, 2,  3,  etc. 

ABOMmATWii,  pooe  28.  Considérée  comme  action,  est 
uniéi  morale,  taniét  religlease. 

ABONRoïKrr.  page  29.  CoBveuion  entre  le  producteur 
ou  lemarchand  et  le  consommateur  <fnn  ot:{|et  quelconque, 

Abobdagb,  imjcSO.  Choc  de  deux  vaisseaux  qui  entraîne 
des  dommages  (Ans  ou  moins  coosidérables  :  par  qui  et 
comment  ces  dommages  sont  sopport^ 


On  ne  peut  idirmidre  oa  pépitenL  par  cela  seul  qu'il 
assure  qu'il  déteste  son  péebé,  13.  Plq&ieqrs  casoit  il  font 
refuser  on  diOérer  l'absolution,  jMii.  La  faut-il  relnaer  k 
un  catholique  qui  a  un  valet  huguenot?  14.  Ou  k  un  homme 
qui  pèche  avec  une  femme  qu'il  ne  peM  congédier  saes 


Digitized  by 


Google 


liid 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


v*ao 


beaiieonpd'iDeoiivéni«nU?'lSetie.  *  11.  On  k  une  fille 

ÎDi  pèdie  avec  un  domesiique  qu'elle  ne  peut  reuTOver  T 
7. 

Cas  de  celui  qui  voit  une  personne  avec  qui  il  a  loog- 
temps  pédié,  mais  avec  qui  il  ne  pèche  plus  depuis  long- 
temps, 18.  Cis  de  celui  qui  retient  une  personne  avec  qui 
il  n'a  péché  que  deux  fois,  19  et  22.  Ou  qui,  depuis  deux 
mois,  n'est  pas  tombé,  25.  Ou  qui  s'est  beaucoup  corrigé, 
24  et  30. 

Une  mission  suIBl-elle  pour  faire  donner  l'absolation  k 
un  pécheur  qui  est  dans  l'occasion,  et  qui  promet  de  la 
quitt«?  20  et2S.  Peut-on  l'accorder  k  un  fiancé  qui  pèche 
avec  sa  fiancée,  et  continue  k  la  voir  pour  ne  pas  perdre 
sa  fortune  r  21. 'IS. 

Cu  homme  qui  n'a  pas  JeAné  le  carèmeaquolqu'il  l'eût 
pu  absolument,  peut-il  quelquefois  être  absous  ?  26. 

Peut-on  absoudre  un  homme  qui  promet  de  restituer 
avant  qu'il  l'ait  fait  ?  27.  Ou  un  usurier  dans  le  même  cas  f 
28.  Ou  celui  qui,  étant  dans  une  longue  habitude  de  mol- 
lesse, fait  un  long  pèlerinage  par  esprit  de  pénitence?  ^. 

Peut-on  refuser  l'absolution  k  un  juge  qui  a  déclaré 
nuls  des  mariages  de  plusieurs  enbnts  de  famille ,  parce 
qu'ils  étalent  contractés  sans  le  consentement  de  leurs 
parents?  31. 

Doit-on  toujours  refuser  l'absolution  k  une  personne  qui 
a  grièvement  péché  dix  fois  dans  un  mois,  *  9.  Ou  k 
«elui  qui  va  aux  assemblées  du  carnaval ,  et  s'expose  k 
des  mouvements  impurs?  '  13.  Ouk  un  gentilhomme  qui 
donne  k  jouer,  quoiqu'il  sache  que  cela  donne  occasion 
d'offenser  Dieu  ?  *  li. 

Un  confesseur  peut-il  faire  jurer  un  pénitent  qu'il  quit- 
tera une  occasion  prochaine  de  pécher  ?  *  16.  Peut-il 
absoudre  un  moribond  oui  a  encore  chex  lui  une  concu- 
bine?* 17.  Ooit-il  reniser  l'absolution  k  un  contreban- 
dier ?  '  18.  Peut-il  la  donner  k  un  pénitent  qui  est  déjk 
hors  do  tribunal,  et  qu'il  a  oublié  d'absoudre  ?  '  20. 

L'absolution  donnée  k  un  pénitent  lié  d'une  excommn- 
nieatlon qu'il  a  oubliée  est-elle  valable?  '  21.  Le  se- 
rait-elle, si  le  prêtre  n'avait  àiinao Absolve  le  a  peecalis  f 
*  2i.  Pourrait-oo  la  refuser  soit  k  un  vieillard  qui  a 
encouru  une  censure  réservée  au  saint-siége,  mais  qui 
ne  peut  y  recourir  k  cause  de  ses  inlirmilés  ?  '  =3. 
Soit  à  une  femme  qui,  ayant  quitté  son  mari,  parce 
qu'elle  en  était  maltraitée,  ne  veut  pas  retourner  k  lui  t 
•24. 

Que  dire  d'un  confesseur  qui,  hors  l'article  de  la  mort, 
a  absous  son  complice,  ne  sachant  pas  par  sa  faute  que 
cela  lui  était  détendu  sous  peine  de  censure  ?  *  23.  Une 
complice  n'osant  révéler  sa  turpitude  k  un  antre  qu'k  celui 
avec  qui  elle  a  péché,  attend  exprès  qu'elle  soit  sur  le 
poUtt  de  mourir  pour  se  confesser  k  lui  ;  rabsolution  qu'elle 
en  reçoit  est-elle  bonne  ?  *  28. 

Que  dire  d'un  prêtre  qui,  sans  intention  d'absoudre, 
prononce  les  paroles  de  l'absolution  sur  ceux  k  qui  il  la 
refuse,  de  peur  qu'on  ne  s'aperçoive  qu'il  ne  les  alMout 
pas?*  27. 

AanniKHCE,  pag.  37  et  adv.  La  loi  de  l'abstinence  éta- 
blie par  l'Eglise  oblige,  sous  peine  de  péché  mortel,  tous 
ceux  qui  ont  atteint  Pkge  de  discrétion,  de  s'abstenir  d'a- 
liments graa  les  vendredis,  samedi!»  et  certains  jours  du 
carême  et  de  l'année.  lis  ta'en  sont  exemptés  que  par  des 
raisons  légitimes  ou  une  dispense  de  leurs  superleurs. 
.  Accu>.tBEii>i<T,  page  63.  Crime  que  la  loi  punit  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  1,000  k  20,000  fr. 

AccBfTAnOR,  page  6i.  Action  de  recevoir,  d'agréer  une 
chose  oBlerte  ou  remise.  Considérée  dans  l'ordre  du  droit, 
«Ile  est  toujours  la  tarmation  d'un  contrat.  Selon  le  Code, 
toutes  personnes  peuvent  recevoir  par  donation  entre-vils 
ou  par  testament,  excepté  ceux  que  la  loi  en  déclare 
incapables. 

AcctpnoK  DE  PEHSOKHES,  poQe  67.  Pècbe-t-on  par  ac- 
ception de  personues,  quand  on  fait  plus  d'honneur  k  un 
riche  qu'k  un  pauvre?  1.  Ou  qu'on  donne  un  bénéfice  k 
qnelqu  un  parce  qu'il  est  noble  1 2. 

Que  penser,  soit  d'un  général  d'armée  qui,  dans  une 
distribution  de  récompenses,  donne  plus  k  ceux  qu'il  aime 
davantage?  S.  Soit  d'un  supérieur  qui  accorde  k  une  per- 
sonne de  qualité  une  dispense  qu'il  refuse  k  une  personne 
de  médiocre  condition?  4. 

Voyet  COLUTEDB,  Jcoa. 

AccBssion,  pag.  67  et  me.  Manière  d'acquérir  par  la 
puissance,  par  la  vertu  d'une  propriété  préexistante. 

AccissoiRK,  page  71.  Une  chose  est  accessoire  d'une 
autre  origine  lorsqu'elle  en  est  le  produit.  Une  chose  est 
'  accessoire  d'une  autre,  tuawra,  lorsqu'elle  ne  peut  sub- 
sister indépendamment  de  celle  chose. 

Accident,  page  72.  On  appelle  ainsi  les  cas  forlnits  et 
les  événements  OK^ieux  auxquels  la  volonté  de  l'homme 


n'a  pas  en  de  part  dans  le  moment,  mais  indlrectemeat 
dans  la  cause. 

—  AccoocBEHEin,  page  79.  Peut-on,  pour  sanver  la 
mère,  tirer  par  lorce  de  son  sein  son  enbnt,  k  qui  celte 
opération  donnera  la  mort? 

Toyes  AvoKTEMEin. 

AccEoissBMBRT,  pogelS.  D'sprès  le  code  dvil,  il  ;  a  lies 
k  accroissement  au  profit  des  légataires  dans  le  cas  ob  le 
legs  est  fait  k  plusieurs  conjointement,  t.  e.  anand  ane 
chose  non  susceptible  de  division  a  été  donnée  par  le 
même  aae  k  plusieurs  personnes,  même  séparément. 

Accosàteck,  page  73.  Cas  où  un  homme  esi  ou  n'est  pas 
tenu  d'en  accuser  un  autre,  1.  Doit-on  toujours  employer 
la  correction  fraternelle  avant  que  d'accuser  un  ooapa- 
ble?2. 

Que  doit  fiiire  celui  qui,  pendant  la  procédure,  reooa- 
nall  qu'il  a  accusé  mal  a  propos?  3.  A  quoi  doit  être  coo- 
damné  uu  fkux  accuuteur?  4.  Celui  qui  volt  un  accnsatear 
près  de  succomber  bute  de  preuves,  doit-il  prouver  que 
son  accusation  est  juste?  S.  Un  inférieur  peut-il  accuser 
son  supérieur  ?  7.  Le  juge  peut-il  admettre  un  accusateur 
notoirement  excommunié,  noté  dlnfunle  ou  accusé  lai- 
même  d'un  grand  crime  ?  6. 
;  Voyet  Accusé,  Cbimikex,  T^hoik. 

Accusé,  page  '73.  Un  accusé  peut-il  nier  un  crime  capi- 
tal pour  sauver  sa  vie?  1.  A-t-il  péché  monelleaient  eo 
sauvant  sa  vie  par  ce  moyen  ?  2.  Peut-on  l'absoudre,  s'il 
continue  ksouieuir  contre  un  seul, témoin  qu'il  est  inno- 
cent? S.  Doii-il  confesser  son  crime  après  son  arrêt  de 
mort  ?  ibid.  Peut-U  s'avouer  coupable  quand  il  est  inno- 
cent? 8. 

Peut-on  pourvoir  d'une  dignité  ecclésiastique  ou  y  élire 
un  homme  accusé  de  vol  et  d'adultère  ?  4. 

Un  homme  condamné  k  mort  par  contumace,  peut-il  se 
défendre  contre  les  archers  qui  veulent  s'en  saisir?  3. 

Un  sous-diacre  décrété  d'ajournement  personnel  peut- 
il,  sur  le  simple  aveu  qu'il  Ikit  de  sa  faute,  être  oondauM^ 
par  l'offlcial  ?  6. 

Une  femme  coupable  et  accusée  d'adultère,  doit-elle 
l'avouer  au  juge  ?  7. 

Celui  qui  n'est  point  appelé  en  témoignage  doit-il  tra- 
vailler k  la  justificaiioa  d  un  innocent  qui  est  iojustement 
accusé  ?  9. 

Achat,  pag.  79  et  $tM.  *  Emptio,  page  1  l7o.  Si  une 
chose  achetée,  et  non  livrée  faute  de  payement  du  prix 
convenu,  se  détériore,  la  perte  en  tombe  sur  l'acheteur, 
1.  Exceptions,  ibid. 

Va  clieval  qui  périt  après  une  vente  purement  verlude, 
périt-il  pour  l'acheteur  ?  2. 

Un  marchand  peut  acheter  du  blé  pour  le  garder  jusque 
un  temps  oii  il  sera  plus  cher,  3.  Peui-ll  acheter  du 
drap  k  plus  lus  prix,  parce  qu'il  le  paye  d'avance  ?  4,  et 

Celui  qui  achète  un  de  deux  chevaux,  sans  spécifier 
lequel,  ne  peut  exiger  le  plus  l^eau,  S.  Quid,  si  le  moins 
beau  était  mort,  ou  qu'ils  fussent  morts  tous  deux  avant 
que  d'être  livrés  ?  ibid. 

Un  homme  qui  peut  se  faire  payer  aisément  peut-il 
acheter  un  contrat  k  plus  bas  prix  qu'il  n'est  constitué  ?  6, 
14  et  15.*  6,  pMW  1178. 

Celui  qui  achète  nue  maison  ne  peut  eo  déloger  le  lo- 
cauire,  ni  lui  faire  un  bail  plus  fort,  7. 

Celui  qui  vend  la  \igne,  vend  tacitement  les  échalas,  9. 

L'acheteur  d'un  bien  volé  doii  le  rendre  k  son  maître, 
et  ne  peut  en  répéter  le  prix,  10.  Mais  il  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  la  valeur,  si  ce  bien  a  péri  entre  ses  maio^, 
ou  qu'il  l'ait  donné,  11.  Peut-il  le  rendre  au  voleur  et  en 
retirer  son  argent?  13  et  15.  *  Dans  le  doute,  si  la  dmse 
est  volée,  doit-il  ikire  ses  diligences  pour  s'en  instruire  ? 
S.  '  Celui  qui  a  acheté  de  Iwone  foi  un  vrai  diamant  pour 
00  faux,  doit-il  rompre  le  contrat  quand  il  vient  k  coo- 
naltre  le  prix  de  la  chose?  5.  *  Peut-on  acheter  un  «U»- 
manl  au-dessous  de  son  prix,  quaud  ce  prix  a  été  taxé  par 
des  gens  habiles?  4. 

Un  commissionnaire  peut-il  grossir  ses  mémoires  pour 
se  dédommager  de  ses  pertes  ?  17. 

Un  tailleur  qui  achète  beaucoup  chez  un  mardiand 

fieut-il  se  faire  payer  de  ses  pratiques  plus  qu'il  u'a  payé 
ui-même,  sous  prétexte  que  le  drapier  lui  fait  une  re- 
mise? 18. 

Celui  qui  a  fait  saisir  réellement  la  maison  de  son  débi- 
teur peut-il,  quand  elle  est  vendue  par  décret,  la  prendre 
beaucoup  au-aessons  de  sa  juste  valeur  ?  19. 

Un  orfèvre  ne  peut-il  pqrer  qu'au  poids  un  calice  où  il 
y  a  beaucoup  de  façon?  20.  '  Peut-on  acheter  une  maison 
sous  condition  de  la  rendre  quand  on  voudra,  eo  rendant 
le  prix  ?  ■*. 

Voyet  HonopoiE,  Vente,  Uscke. 

Ans,  page  89.  Tout  acte  ou  cooirat  doit  être  révéla 
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<es  fermantes  prescrites  par  les  lois  et  par  les  usages  par- 
ticutters  da  lieu  ob  U  est  passé 
Acn  iotbkutiqdi,  page  89. 
Acn  socs  ame  nuri,  ibid. 

Acn  MUTAMi,  page  M .  Doit  être  reçu  par  deox  notaires 
on  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  ii  peine  de 
nullité. 

Acres  DE  FOI,  n'isfémncB  n  be  chamt<,  ibUt.  Toat 
chréiien  est  obligé  d'en  bire  de  temps  en  temps,  sinon 
explicitement,  an  moins  implicitement. 

AnnmATiON,  page  95.  Inrocation  des  saints  et  des  choses 
saintes. 

'  Anmuno,  page  10S9.  Un  box  mendiant  «rai  coqiure 
an  nom  de  i.-C.  et  de  ses  pliies  les  passants  de  lui  donner 
Tauméne,  pècbe-t-il  mortellement?  iM. 

ADOPTHm,  po^e  95.  Alliance  ou  affinité  l^le.  L'adoption 
est  défendue  aux  prêtres  par  les  lois  de  I  Kglise. 

*  Aoopno,  10S9.  Un  Bis  adoplif  peut-il,  après  la  mort  de 
celui  qui  la  adopté,  épouser  sa  veuve  ou  sa  Bile f  tMd. 
Fou.  EiiPt^cuiaoïTS,  cnwérAemeRt  de  la  parenté  tégale. 

Adosathm,  page  99.  nous  sommes  tous  obligés,  sous 
peine  de  damnation,  d'adorer  Dieu  en  esprit  et  en  vérité. 

AnuiTiBE,  page  99.  Aooltekium,  )NK|«10S9.  Un  mari 
qui  sait  qne  sa  lemme  est  tombée  en  adultère,  pent-il  se 
séparer  d  elle  qnant  an  lit?  1.  Sa  femme  peut-elle  la  même 
chose  en  semlilable  cas?  S. 

Le  mari,  dont  le  crime  est  secret,  pent-il  demander  le 
devoir  ?  4.  Peutril  se  séparer,  quant  an  lit,  de  sa  femme 
adultère,  quand  il  est  coupable  du  même  crime  ?  5.  22 
et  25.  S'il  avait  été  séparé  d'elle  par  sentence  du  juge 
pour  ce  même  crime,  et  qu'il  y  tombât  après,  seraitril 
obligé  de  retourner  k  elle  t  25.  '  2. 

Une  femme  peut-elle  se  séparer  qmad  Utonm  de  son 
mari,  quand  il  n'a  péclié  avec  une  autre  que  parce  qu'elle 
lui  relusail  le  devoir?  S-  Un  mari  peat-u  le  refuser  k  sa 
femme  quand  elle  n'a  uécbé  qne  de  son  aveu  ?  6  et  7. 
Que  dire  encore  si  elle  n'a  cédé  aue  pour  éviter  la 
mort  '  8.  Ou  qu'elle  ait  été  opprimée  f  9.  Le  mari  pour- 
rait-il en  ce  cas  demander  nn  dédommagement  k  l'oppres- 
seur?*!. 

Un  mari,  qui  a  contracté  un  mal  contagieux  par  ses 
débauches,  s'etanl  bien  converti,  sa  femme  doit-elle  re- 
venir k  lui?  10. 

Si  le  mari  et  U  femme  sont  tombés  tous  deux,  et  que 
le  premier  se  corrige,  peut-il  enBn  se  séparer  de  l'autre 
qnioooiinne  dans  le  désordre?  It.  Si  la  femme  a  demandé 
ou  rendu  le  devoir  k  mù  mari  adultère,  peut-elle  ensuite 
le  lui  reftiser?  13.  Le  mari,  i  qui  la  femme  a  pardonné 
son  crime,  peut-il  ne  lui  pu  pardonner  celui  qu'elle  coin.- 
met  dans  la  suite  ?  15.  Peutril  sa  séparer-d'elle  pour  on 
adultère  commis  depuis  dix  ans  ?  li.  Peut-on  en  croire 
un  homme  qui  déclare  qu'il  a  oommia  l'adultère  avec  la 
femme  d'un  autre  1 15. 

Un  homme  peut>il,  de  son  chef,  se  séparer,  même  quant 
i  l'babiution,  de  sa  femme  adultère?  16.  E^-il  tenu  de 
s'en  séparer  dana  le  cas  d'un  désordre  public?  17  et  18. 
En  est-il  de  la  femme  comme  du  mari  ?  19.  De  violentes 
présomptions  suffisent-elles  pour  obtenir  une  sentence  de 
divorce  ?  20. 

Une  femme  qui  a  passé  un  grand  nombre  d'années  avec 
son  mari  sans  avoir  d'enfuils,  et  qui  en  a  en  un  depuis 
son  mauvais  commerce  avec  nn  antre  homme,  doit-elle 
regarder  cet  enfant  comme  né  d'adultère  ?  25. 

Que  dire  d'un  mari  qui  tue  sa  femme  en  flagrant  dé- 
lit ?  a. 

AocLTins,  CAUSE  DE  KESiiTCTiOR,  M^e  109.  Utto  fommo 
qui  a  eu  un  enfant  adultérin  est-eue  obligée  de  déclarer 
son  péché  k  son  mari,  i  son  enfant  on  k  tout  autre  f  1. 

Dans  le  doute  où  l'enbnt  est  légitime  ou  adultérin,  cenx 
qui  ont  eommis  le  crime  sont-ils  obligés  à  restituer  ?  2. 

ADOLTciiiiis(En/aHU),  paoe  111.  Un  enfant  adultérin  qui 
a  reçii  de  son  père,  par  donation  entre  viii»,  me  somaae 
d'argent,  est-il  obligé  de  la  restituer?  1. 

Un  nis  est-il  tenu  de  croire  sa  mère  qui  le  déclare  il- 
légitime ?  2. 

royez  AocDsi,  col  7;  Devoib  coiuoeai..  Divorce, 
HESTiTDTiOH,-cas  Constantine  et  les  suivants. 

AuvERTAHcB,  poge  97.  AuenUott  par  laquelle  on  remar- 
que la  qualité  morale  d'une  action.  —  L'advertance  est 
actuelle,  virtuelle  ou  interprétative. 

ApvmiTi  ou  Alu  ARCE.  Vogei  EupftcHEiiBias,  emptehemeiu 
de  FaSimlé. 

AmoAGE,  page  112.  Bois  de  cbavibKe  qui  se  déUvre 
annuellement  pour  les  habitants  dans  les  forêts  oh  ils 
Jouissent  de  ce  droit. 

Age,  page  115. 

.^GEirr  DE  CSARGE,  ïfrtd. 

Agkesseok,  page  US.  Il  est  permis  de  tuer  un  injuste 
agresseur,  mais  avec  deux  conoitions. 

Dictionnaire  db  Cas  db  conscibmcb. 


AwoamiiEiiT  rnsoHMBL,  Utd.  Emporle-t-U  l'interdit  des 
ibnctioos  ecclésiastiques  T  Fos^s  Susfxksb,  cas  56. 

AiAAioiaa,  ibid. 

AuMEirts,  page  117. 

Atuivions,  iotd.  L'alluvion  proBte  au  propriétaire  rive- 
rain. 

ALTEkKATIVE,  pM«  119. 

AwinoR,  ibid.  Un  homme  de  famille  ohieure  qai,  aprè  < 
•voir  amassé  de  grands  biens  par  des  voies  léaltimes,  s'est 
fait  greffier  d'nne  cour  royale  par  pur  motif  d'ambition , 
a-t-il  commis  un  péché  mortel  ? 

Amehdb,  page  121.  Celui  qui,  par  des  moveas  ii|iiMe.*>, 
a  su  se  faire  exempter  d'une  amende  k  laqueUe  il  avait  été 
condamné,  a-t-il  péché  ?  Est-il  obligé  de  resUtuer  ?  1 . 

Quiconque  s'est  exempté  d'une  amende  en  employant 
les  présents  on  les  menaces,  est-il  obligé  de  la  payer  ?  2. 

A'MEiiDuiBiiT,  page  121.  Peutron  absoudre  un  pMwor 
qui  ne  montre  aucun  amendement  ? 

AmcBUSSEMEirr,  ibid. 

AwGT,  page  125.  Ornement  sacerdotal  introduit  au  vin* 
siècle. 

Ahodu  de  Di(o,  UM.  Nous  devons  préférer  Dieu  k  tou> 
les  les  créatures  et  à  nous-méme;  tout  souftir  et  même 
meorir  plutôt  que  de  l'ofTeoser. 

Ahoch  dd  pkocba»,  paoe  127.  Nous  devons  aimer  notre 
prochain  comme  nous-méioe. 

Ahatocisiie,  page  129.  Esl-il  réprouvé  par  les  lois? 
Vouez  ÏJtriakn  des  wréalTS.  cm  1. 

Ahgucan,  page  129.  Un  prêtre  anglican,  marié,  qui  s'est 
converti  de  bonne  foi,  peut-il  entrer  dans  un  ordre  reli- 
gieux ou  se  faire  prêtre  de  l'Eg'ise  romaine  ? 

Ammaux,  page  151.  Sont  ditisés  en  trois  classes  :  ssu- 
vages,  domestiques  et  privés. 

AmniLATiON,  tbid.  Deux  enlants,  1p  frère  et  la  soeur,  ont 
fait  vœu  de  passer  trois  heures  de  la  nuit  en  prières  ;  mais 
leur  père  s'y  oppose  :  quid  furis  î 

—  AKTicHKiSB,  vage  153.  En  quoi  consiste  l'anUchrèse  ? 
Est-elle  usoraire  ? 

AirriDiTE,  ibid.  Un  héritier  peut-il  se  pounolr  contre 
un  testament,  en  prouvant  qu'il  est  antidaté?  l.  Louis  XV, 
dans  son  ordonnance  du  mois  d'aoOt  1735,  article  38,  pres- 
crit qne  tous  testaments  concernant  la  date  des  jours,  mois 
et  an,  en  outre  qu'ils  fussent  olographes,  etc. 

Peut-on  antidater  nn  billet  iloni  le  créancier  a  bit 
transport  k  un  autre,  et  le  dater  du  jour  qu'on  a  fait  pro- 
messe verbale  de  le  payer  ?  Coori-on  quelque  risque  en 
le  faisant,  surtout  qnaod  il  est  survenu  une  saisie  faite 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  bit  le  transport?  2. 

ArosTASiE  et  ArosiAT,  page  135.  Un  religieux  qui  quitte 
pour  toujours  son  couvent  sans  quitter  son  habit,  lombe- 
t-il  dans  Tapostasie  ?  Voyet  Religieox,  cat  22.  Ceux  qui 
frappent  un  <  1ère  apostat  eucoureot-us  l'excommunica- 
tion 7  ro^es  EXCOIUUNXATIOR,  46. 

Est-on 'suspens  quand,  avant  d'être  relevé  de  l'aposta- 
sie, on  reçoit  les  saints  ordres?  roues  Scsniis,  27. 

Par  qui  peut  être  relevée  une  religieuse  qui  a  aposta- 
sie ?  Tmjez  blxcOMHDiiiCATioii,  48. 

Afotbicaire.  Voliez  Pbabmacieh. 

Appel,  page  13!t.  Un  coupable,  justement  condamné, 
peut-il  appeler  k  un  juge  supérieur?  1.  Peut-on  appeler 
pour  tirer  les  affaires  en  lougueur  ?  7.  Un  droit  probable 
contre  un  plus  probable  donne*t-il  droit  d'appeler?  4 
et  5. 

Peut-on  appeler  d'une  sentence  qui  n'est  abusive  que 
sur  un  seul  chef?  10. 

Que  dire  d'un  appel  inleiieté  an  pape  omis$o  medio  î 
Remarques  sur  ce  point,  11. 

Un  religieux  peul-il  appeler  k  l'évêque  de  la  sentence 
de  son  supérieur  ?  3.  Peut-il  tottieurs  appeler  k  son  supé- 
rieur majeur  ?  î. 

PeiJt-oii  appeler  après  trois  semences  conformes  ?  16. 
Un  appel,  même  injuste,  avant  la  sentence  d'excommuni- 
cation, en  suspend-il  l'elTetîO.  Esl-il  aussi  suspensif  de  la 
censure,  quand  elle  est  déjà  portée?  lî.  Pcul-on  appeler 
des  censures  iiorl'es  par  le  droit?  15.  Un  appel  inlerjelé 
pour  la  préséaucu  dans  les  processions  esl-il  suspensif? 
ibid.  Peut-on  appeler  de  l'urdnnnauce  d'un  évéque  en  f-it 
de  visite  et  de  correction  de  mœurs?  14. 

Peut-on  appeler  d'un  juge  chrétien  à  un  juge  inGdèle 
supérieur?  8. 

L'appel  interjeté  rend-il  un  criminel  capable  de  lestul 
ou  de  succéder  ?  Voyez  HéniTiER,  10.  Quand  il  y  a  appei 
d'une  excommunication  au  métropolitain,  son  suffr^gaui 
qui  l'a  portée  peul-il  la  lever?  Foi/.  Excommumcatioii, 63. 

Apprenti,  Apprentissage,  page  143. 

Approbation,  tbid.  Les  absoluiions  données  par  un  priV 
ire  non  approuvé  sont  nulles,  1.  Le  sont-elles  quand  elles 
s'nil  données  par  des  curés  voisins  que  le  propre  curé  ap- 
(lelle  dans  sa  paroisse  '?  2.  Ou  par  des  curés  primitifs?  3. 

U.  42 
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Ou  ptr  dM  priva  qui  eoofeMMt  tut»  l'tTen  do  CUr«  Y 
4  et  S. 
I  Uopr6(re  noo  approuTé  peut  absoudre  An  homme  !i 
:  l'arliere  de  la  mort,  6.  Peal-il  absoudre  qUand  le  terme 
de  Ma  pouToin  Mt  expfré  T  7.  Ou  uo'i\  n^sl  approuvé 
que  pour  un  certain  lieu  ou  an  certain  geure  de  person- 
nes? 10. 

Qve  dir«  de  midi  qui  confesse  avant  que  l'exprès  qu'il  a 
envoyé  pour  faire  renouveler  aes  pouvoirs  soit  arrivé  1 9. 

Une  approbation  présumée  par  un  prêtre  trés-ami  de 
l'évèque  suffit-elle  T  8.  Le  silence  de  l'évèque,  qui  voit  un 
prêtre  nen  approoTt  eonfener,  n'eat-U  pas  une  approba- 
UoatacRBîU. 

Un  préue  non  approuTé  ne  peut  absoudre,  même  des 
péchée  véaiela,  1>. 

Qnanl  no  chapitre  est  en  possession  d'approuver,  son 
appraitatlon  suffit.  Les  prêtres  que  l'évèque  seut  approuve 
peuveot-its  alors  confasser  dans  les  églises  soumises  k  ce 
ebapitre?13. 

Un  oflteial  ou  ut>  archidiacre  ne  peuvent  confesser  sans 
approbation,  li.  Un  religieux  peut,  sans  être  approuvé  de 
l'évtqne,  confesser  ses  confrères,  les  posiuianls  et  même 
les  séculiers  stucbés  à  la  maison,  15  et  16.  Pent-il  encore 
confesser,  quand  il  est  approuvé  parl'évèqae,  mais  inier- 
dH  par  son  stipérteur  T  17  et  1S. 

Un  prêtre  séculier  pent-il  confesser  une  religieuse  qui 
l'en  a  prié,  avec  la  permission  de  son  supérieur  1 19. 

Un  religieux  docteur  a-t-il  besoin  de  l'approballoo  de 
révéqne  poor  conflesser  les  sécnliers?  20.  Peut-il  absou- 
dre a  Meauk  un  habitant  de  Paris  qui  ;  va  exprès  pour  se 
confesser  k  lui?  21. 

Peut-Il,  Quand  il  est  a|tpronvé  par  l'évèque  pour  con- 
fesser les  séculiers,  confesser  les  religieuses  de  son  ordre, 
etqnaadU  estapprouvèpour  les  religieuses  d'un  monastère, 
l'est-tl  pour  tous  les  autriis?  22. 

Le  visiteur  d'un  monastère  exempt  a-l-il  besoin  de 
l'approbation  de  l'ordinaire  pour  confesser  et  célébrer  T 
Voyez  Mo!(À»riBE,  8. 

Les  Kégniiers  peuvenl-ils  prêcher  dans  leS  maisons  de 
leur  ordre  sans  approbation  de  rordinaire?roye*  Psicusa, 
7.  Les  docteurs  séculiers  oni-ils  besoin  de  la  nième  aimro- 
bation  pour  prèclier  ?  itid.  %. 

Abditkàoe,  Abbitre,  page  1S5.  Quel  est  le  pouvoir  des 
arbitres  ■>  Peuvent-ils  punir  celui  qui  les  trompe  ?(>.  Sont- 
ils  ol)ligés  de  juger  selon  la  rigueur  des  lois  ?  1.  Un  reli- 
gieux, un  mineor  ou  des  femmes  peuvenl-iû  être  arbi- 
tres? 9  et  11. 

Peui-on  se  désister  de  la  qualité  d'arbitre  quand  on  l'a 
acceptée?  10.  Vuaud  il  y  a  trois  arbitres,  le  sentiment  de 
deux  doit  prévaloir,  4.  A  moius  que  le  troisième  n'ait  été 
absent,  ihid. 

La  partie  lésée  peut  ne  s'en  pas  tenir  à  la  sentence  ar- 
bitrale, en  payant  la  peine  dont  on  est  d'abord  convenu,  2. 
A-t-on  besoin  de  l'autorité  du  juge  pour  exécuter  une 
sentence  d'arbitrage  qu'on  a  prononcée  ?  ô. 

Peut-on  remlri'  on  réformer  une  semence  arbitrale 
après  le  temps  de  l'arl)ilrage  expiré  ?  A  quoi  sont  alors 
oldigés  les  arbitres  ?  7  et  8. 

Arbres,  paç/e  1K9. 

Archevêque,  paqe  161.  Un  succursaliste,  ayant  été  in- 
terdit de  ses  fonctions  par  son  évoque,  en  a  appelé  an 
conseil  d'Etal  :  a-l-ii  eu  raison  de  le  faire  ? 

Arcuidiacbe,  page  i0.ï. 

ARcnt>nÊTHE,  il>id.  '  Archipbesbiteh,  jwge  1061. 

Architecte,  page  161.  Est-ii  tenu  de  dédommager  celui 
qu'il  a  porté  par  dol  à  vendre  ■'  Votiez  Vente,  8.  Ses 
héritiers  sont-ils  tenus  des  marchés  qu'il  a  faits  ?  Votiez 
Louage,  31. 

Armateor,  paye  165.  Ce  qu'a  pris  un  homme  qui  a  armé 
de  son  chef  el-ii  l)ien  à  lui  f 

Armoiries.  Vouei  Litre,  Ornements  d'église. 

Arrhes,  page  '166.  Les  arrhes  données  à  une  fiancée 
par  son  futur  époux  lui  appaniennent-elles,  s'il  manque  à 
sa  parole  ?  Voyez  Fiançailles,  S7.  Un  vendeur  peut-u  re- 
tenir les  arrhes  ?  Voyez  Venib,  6. 

Assignats,  page  167. 

Association,  ibid. 

Assuban  E,  page  169. 

Astrologie  judiciaire,  page  171.  Pèche-t-on  eu  s'y  ap- 
phc|uanl  on  en  regardant  l'influence  des  planètes  comme 
la  cause  des  ai  lions  des  hommes  ?  1  et  2. 

Atermoiement,  iWd. 

Athéisme,  ibid. 

Attention,  ibid.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  Quelle 
est  la  plus  parfaite  pour  la  récitation  de  l'office?  1.  Les 
distractions  qui  survioupeiil  pendant  qu'on  le  récite  obli- 
gent-elles toujours  il  le  répéter  ?  2. 

Atterrissemert,  page  173. 

Attoucbemem  et  Uaiseb  ,  ibid.  Taclus  despoosalse  ?. 


sponso  an  sont  peccala  lethalia?  1.  bdem  lacuw  i 
juges  an  sunt  mortiferi  ?  2.  Quid  de  aawlis  f  3k 

AniAiHK,  paqe  181. 

Awt,  ibid.  0»ameot  aa««r4otal. 

AiTBEBciSTE,  tM._  Pi'Ht-tl  donDeT  k  soBper  lea  {oars  de 
jeûne  i  ceuk  cmi  lui  en  demandent,  et  quMl  sali  être  en 
état  de  jeûaer  ?  Voyez  Jumi,  10.  et  Cabaut. 

un  aubergiste  pèche-l-il  grièTemeot  en  doB*aM  da 
vin  il  deux  hommes  qu'il  sait  ne  venir  sbes  lai  qne  pour 
s'enivrer?!. 

Peut-ll,  les  joors  d'abstinence,  donner  de  la  viande  »mx 
voyagears  qui  lui  en  demaBdent,  et  aatme  h  ce«a  qui  oe 
lui  en  demandent  pas?  2. 

S'il  permet  à  ceux  qui  viennent  diei  Uti  de  diantar  des 
cbansotts  ou  de  tenir  des  propos  impies  «■  diaaoioa,  pent- 
il  se  plaindre  que  son  ooofeaseur  rehse  de  Vabaoadre,  hai 
etsa  (emme?3. 

AuGuae,  page  IStt.  tofuk  Sorewituai),  7. 

ÂcMàHE,  ibid.  L'auoîtee  est  d'oMitjtaliaB  atrida,  1. 
Vains  prétextai  sous  leaqneis  oa  s'en  diapeaae,  B.  0«  ne 
peni  absoudre  an  houHae  q«i  s'en  aatorise,  8.  Pe«t-oo 
déterminer  le  saperfin  peur  régler  aes  aamésea,  4.  Celai 
qui  a  i>eaueeup  de  superflu  doit-il  domer  l'anMéne  !i  ions 
les  pauvres  ?  $.  Faut-il  la  (Sire  k  doa  pauvre*  riérégiéa?  8. 
On  a  de  vrais  fainéants  ?  10. 

Un  homme  riche,  qui  ne  sonnait  point  de  (laavrr*  dam 
son  canton,  doit-il  en  chercher  alUeurs*  6.  Deii-il  prMirer 
aon  parent  k  un  étranger  ?  Q.  Un  eonfeSaanr  (saiHl  pré- 
férer son  pénitent  k  un  autre  ?  7. 

Un  Sis,  OB  nomestique,  une  femme  naartéa  peavent-fis 
l!iire  l'aumOne,  l'un  de  bien  de  aan  père,  l'anir*  dn  tiieo 
de  son  maître  ?  11  et  12.  Un  religieux  la  doit^ti  faite  i  un 
pauvre  qui  est  dans  l'extrême  néceaaitd  ?  13.  Peet-on  la 
faire  d'un  bien  mal  acquis  o«  qui  vient  d'oanre  ?  14  et  18. 
i'ne  femme  dont  la  pauvrevé  n'est  pas  connue,  peat-«lle 
s'appliquer  une  aumône  dent  oa  l'a  cliargAe  ?  Itt.  list-il 
permis  de  faire  l'aumêne  k  un  eneommhnié  dénoncé,  oa 
de  la  receveir  de  lui  ?  royex  ExoonmncaTion,  45.  Oa  de 
la  faire  pour  réussir  dans  une  affaire  temporelle  T  Vtgtt 
SiuOME,  7S.  Qui  mérite  pi»  de  eeiui  qai  U  Mt  de  f^od 
cœur,  ou  ares  use  répogaaace  tjatl  aannonteT  r«9*s 

MÉRITEB,  3. 

AoHénwi  DO  «m,  |NMC  190.  reyss  SikOMA  MS  tf . 

AcMê^iBB  D'irAocK,  ibid.  Vmfes  Ryiç/nt,  cw  7,  ft,  It. 

At'TEL,  page  19».  *  Aniaa,  paffe  1061.  Peet-on  dite 
la  tnesse  k  au  eutd  ota  il  n'y  a  point  de  reliquea?  1.  La 
peut-on  dire  un  jour  de  Noël  sur  «ne  pierre  non  consa- 
orée  ?  2.  Que  penser  d'une  pierre  oii  il  a'y  a  ai  croix  ai 
reliques?  9.  Pe«i-on  célébrer  sur  un  autel  tant  de  bols?  4. 
Un  curé,  dont  l'église  est  déanliek  a^-ii  pu  dresser  on 
autel  dan*  le  cimetière,  et  y  oéMkrer  1  S. 

Quand  une  grande  pierre  d'autel  est  séparée  de  sa  base, 
l'autel  perd-H  aa  conaéentioe,  et  la  treconvre-t-il  quand 
on  y  a  célébré  ?  8.  Peot-Oa  célébrer  aar  «ne  pierre  d'an- 
lei  dont  le  aeeaa  est  rompu  et  lea  reliques  perdaesT  7. 
Toute  fracture  d'une  pierre  d'autel  n'easp^cke  pas  qu^ 
n'y  puisse  célébrer,  8.  Un  autel  privilégié,  peafra  qn'on 
y  dise  chaque  jour  au  moins  cinq  messes,  perd-il  aon  pri-- 
viiége  quand  on  y  en  dU  melnaf  '  4.  Un  prêtre  chargé 
de  célébrer  k  on  autel  privitégié  |  eut-H  y  dire  par  4&ifh 
lion  une  mease  de  Berna  ?  '  2. 

Aval,  poft  175.  Qaaad  et  eanmeM  un  mari  ptnMi 
avantager  aa  iemBae>  et  une  femme  aoa  mari?  I  élt.  Les 
ftiturs  époux  peuvent-ils  s'avantager  par  des  actes  parti- 
culiers laiu  après  ie  contrat  et  avant  la  oéléliraiion  du 
mariage  ?iMa.  Comment  et  sous  quelles  oondiiions  las 
pères  et  mères  des  futurs  époux  (ea  peuvent  avaMager  ?  i. 
Une  femme  prête  k  mourir  peut-elle  avantager  son  mari 
en  vendant  oea  terres»  dont  il  a'attribaera  l'ar^eM  comme 
propre?  5. 

Un  père,  mariani  i  an  de  aes  trois  enhnts,  a-t-il  pu  lii{ 
donner  plus  qu'il  ne  poerradomer  aax  deux  autres  ?  ti.  Ut 
girçen,  dont  rédncatian  a  bien  plas  ooMé  que  celle  de  sa 
soeur,  est-il  tenu  k  la  dédommager  ?  7. 

AvAMoa,  patie  177.  Celai  nui  met  toA  en  eeovre  pour 
amasser  de  grande  biena,  mats  pK  des  voles  lieitea,  est-ii 
coapaUe  d'une  avarice  MorMlle  ?  1.  En  esi-41  de  mt^me 
d'an  inmime  k*\  coneerTe  avec  atiaeheaaent  une  grosse 
somme  ?  2. 


1  (frrasae),  imw  170. 

Avocat,  page  190.  Est-il  coupable  quand,  par  ignorance, 
il  ealteprend  une  canae  injesie  ?  I.  D(Ht-il  renoncer  quand. 
en  l'examinabtj  il  recoanalt  ^'efle  est  mauvaise?  S.  Quel 
conseil  doit-il  alors  donner  k  son  client?  S.  Peut-il  diffkmer 
la  partie  kdverse  ?  i.  Est-il  tenu  de  plaider  gratuitement 
pour  un  pau\re?  S. 

Doit-OB  k  un  avOcat  le  aiiaire  convenu  en  cas  de  gain 
ou  de  perte  du  procès,  qtand  oa  «'accommode  arec  al 
partie  ?  6.  Si  ce^le-cl  |ierd  par  la  Uule,  même  légère,  de 
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ion  avooid,  il  doit  la  dédommager.-?.  Esl-it  obligé  de  ré- 
véler ce  qa'an  coupable  lui  a  dit  pour  avoir  soa  ni»  T 
Topei  TéMOiK,  1. 

AvoBTEHEn,  p€ige  19S.  '  Abokus,  page  1011.  Une 
Bile,  qui  se  croll  euceiate,  oe  peut  bire  avorter  son  Irait 
poor  saorer  soii  honneur,  1.  Par  qui  peut-elle  se  laiie 
absoudre  quand  elle  a  «a  ce  malheur  ?  '  3.  Une  mère 
peet'^Ue,  pour  sauver  sa  vie,  prendre  une  médecine  qui 
fera  périr  son  fruit?  3.  Que  dire  soit  de  celle  qui,  éunt 
■rosse,  danse  avec  exc^s,  soit  de  celui  qui  b  Inppe  1 9. 
Une  Site  k  qui  on  a  donne  une  poiiou  pour  faire  périr  ton 
fruit,  sans  qu'elle  le  sût,  et  qui,  en  étant  avertie  après 
coup,  pouvait  eu  prévenir  l'effet,  tombe-i-elle  dans  la 
réserve  quand  elle  oe  le  bit  pas?  '  1.  Dans  le  doute  si 
on  a  causé  l'avorlement,  est-on  irrégalier  f  '  a.  Voye* 
iMionuanTE. 


BiGCim,  paoe  198. 

Bah.  .  page  199.  Il  ;  en  a  de  trois  tories  :  oai»  k  loyer, 
bail  i  ferme,  bail  1  cbeptet. 

Baixs  pcbuqs,  page  VfS. 

JBxncs  D'ieusE,  iSid. 

BAKomuuMnt,  iMf.  Leurs  espèces.  Pemes  de  celles  qui 
sont  frauduleuses. 

Bauque  et  BAnootEK,  ibid.  Le  profit  qu'il  bit  est-il  légi- 
time 7  1 .  Peut-il  sans  usure  prêter  une  somme  d'argent  k 
temps,  k  coodiiiun  ciu'il  U  recevra  en  mêmes  espèces  sur 
le  piea  qu'elles  vaudront  alors  dans  no  autre  pays  ?  3.  Le 
commerce  de  cbange  i  terme  qu'exerce  un  banquier  est-il 
nsnraire  T  3,  et  Achat,  ^.  Feul-il  emprunter  ï  iniérét  pour 
faite  suiislster  sa  banque,  et  stipuler  l'intérêt  des  avances 
qullfalt'i. 

Bahs  m  MAkuoE,  pegt  307.  Peut-on  marier  ou  se  a»- 
rier  sans  publication  de  bans?  1.  t}ui  peut  eu  disoenser, 
et  pouniuoiT  ibtd.  Le  mariage  sans  publication  oe  bins 
est-il  nul?  S.  L'enfant  qui  en  naU  est-il  toujours  illégi- 
tlme?  Vouez  Illégitime,  1.  Une  publication  de  banssuOit- 
elle  après  trois  mois?  3.  Ceux  qui  ont  deux  domiciles 
doiventr-lls  Eiire  publier  leurs  baua  daus  l'un  et  l'antre  ?  4. 
Faut-il  les  publier  dans  le  dooticile  de  fuit  et  dans  celui 
de  droit  ÎH,  page  GVl. 

Quand  les  contractants  sint  de  deux  diocèses,  U  dis- 
pense accordée  k  Fun  d'eux,  sufflt-elle  pour  l'autre? 6. 
Feut-on  publier  les  bana  k  vêpres  quand  on  a  0ttt>iié  de  le 
Aire  k  la  messe  ?  7.  Un  cm  é  peut-il  les  publier  dans  une 
antre  église  que  la  sienne  ou  il  est  allé  avec  toat  son 
peuple? 8.  Un  curé  peut-il  marier  le  jour  même  de  ia 
dernière  publication  ?  9.  On  ne  doit  pas  publier  les  bans 
un  Jour  de  fête  qui  n'est  pas  cbâiuéa  par  le  peuple,  10, 
pageSl^. 

un  curé  peut-il  passer  onlre  k  la  troisième  piiMicatiett 
quand  U  sait  qu'un  tiers  oe  s'v  oppose  que  parmaiioef  11. 
l)o<l-iI  surseoir  k  la  célébration  an  mariage  quand  oe  lui 
déclare  sans  preuves  un  empécfaemeut?  Iz.  Le  brait 
commun  d'un  empêchement  sufiit-il  pour  arrêter  le  ati- 
niJlère  du  curé  ?  13.  Doit-on  faire  publier  les  bans  avant 
que  de  prendre  les  ordres  ?  Vo^t  Oaous. 

Baptême,  page  HZ.  '  Baptisiu  ,  paje  1063.  Peut-on 
baptiser  avec  de  l'eau  exprimée  de  la  iMoe,  de  l'eau  ai- 
nérale,  de  la  lessive,  de  l'eau  rose.  1,  3  el  3.  Seffit-U  de 
mouiller  le  front  de  celui  qu'on  veut  baptiser?  *  10.  Un 
curé  peut-il  baptiser  un  enfant  k|j  maisoaf  i.  Peutpil 
ijoutcr  (te  Peau  commune  k  celle  des  fonts  ?i(.  0«  se 
servir  d'huile  consacrée  l'année  précédente  ?  6.  Que  dire 
SI  eu  baptisant  on  ne  prononce  que  ces  moU  :  /a  neudM 
Tatris,  etc.:  ou  si  an  lieu  de  :  In  nomme,  on  dit  m  nonâ- 
nibus;  ou  biea  Mairie,  au  Ueu  de  Pairie,  etc.?  7, 8  et  10. 
Qiitd,  si,  k  la  forme  commune,  on  ajoutait  le  noai  de  la 
sainte  Vierge  ?  20.  Ou  bien  peut-on  sans  péclié  mortel 
bire  dans  les  paroles  de  ia  forme  aa  cbangemeat  essen- 
tiel? 9.  Suffit-d  qu'une  personne  verse  l'eau,  tandis  que 
l'autre  dit  les  ^«das?  13.  Le  baptême  donné  par  deux 
Personnes  est-il  valide?  li.  L'est-ii  si  «n  ne  proaoooe  h 
ferme  qu'après  avoir  versé  l'eau  ?  15.  Ou  si  «n  cenpe  la 
forme  pour  quelque  temps?  tt>.  Que  penser  du  baptême 
donaé  a  on  entant  qui  n'est  pas  encore  lortl  du  eeio 
je  sa  mère  ?  17.  Ou  dont  il  ne  paraissait  que  U  tète  en  le 
pied?  18. 

Conaient  doit-on  baptiser  les  laonsires  ?  230.  Et  Ihmi- 
coup  nùeus  k  la  On  du  second  volume,  pag.  106S  et  swe. 

Un  sous^diacre  ne  peut  baptiser  soleoMliement  en  i'al>- 
lence  du  curé,  à.  Ni  un  diacre  sans  une  juste  permissio*, 
Vnd.  '  S.  Un  homme  qui  baptise  en  péché  aôKel  pècfae- 
t-U  mortellement 7  23  et  2i.  Peut-on,  dans  un  pmiMidèle, 
baptiser  les  enfants  malgré  leurs  parents?  iS.  Peat-on 
baptiser  un  insensé  adulte  7  26.  Le  baptême  donné  par 
un  païen  qui  n'y  croit  pas,  est-il  valide?  37  et  38.  Que 
tlire  de  celui  qu'un  Juif  s'est  administré  k  lui-nié«e  ?  39. 


<Faut-il  quelquefois  rebepliser  un  liérélk|ue  qui  m  con- 
Tenit?SOelSl.  *  S.  Ou  celui  qui  n'a  pesde  preuves 
de  son  baptême  7  83.  Qmd,  s'il  était  né  ae  ptraàls  ana- 
baptistes? 95.  Que  dire  du  baptéaie  eenféré  k  un  homme 
malgré  lui  ?  U.  On  k  un  homme  qui  n'y  aroit  pas  ?  37. 
Doit-on  rebaptiser  un  enbnt  trouvé,  oa  eelal  qui  a  été 
baptisé  k  la  maison  par  une  nge  femoia?  35,  et  *  S  et  6. 
Ou  ceux  que  des  coureurs  ont  laissés  dans  un  village  T  36. 
M. 

Celnl  qui  refolt  le  baptême  ea  péché  mortel,  peut-il 
après  coup  obtenir  la  rëmiasioa  de  ce  péché  ?  88.  Faut-il, 
quand  un  noaime  coupaUe  de  ptusieura  péchés  veut  re- 
cevoir le  baptême,  lui  knposer  une  pénitence  propor- 
tionnée k  ses  crimes?  39.  Peui-on  ouvrir  le  eéié  k  une 
femme  moribonde  pour  procurer  le  baptême  k  son  ttl- 
bat?  10. 

Que  dire  d'un  homme  qui,  par  haine  pour  soa  curé, 
porte  son  enbnt  k  baptiser  chez  aa  antre  ?  *  i.  On  qui 
diOère  longtemps  k  le  hlre  baptiser  aoor  des  raisons  d'ia- 
térêt?  *  6  et  7.  Un  curé  doit-li  s>xposer  k  «ne  mot 
cerisine  pour  bsptiser  un  enfsat  qu'il  ne  peet  baptiser 
autrement?  *  11.  Peutr-il  doaner  le  non  d'an  saint 
k  un  enihat  k  qui  son  père  vent  donner  oa  non  probne? 
•11 

BaaaiBB.  Voyez  Diiiàkohbs  et  Fftraa. 

Batau.  Voyethininct,  Bé.<(ù«:m,  MantEt,  Iiitf- 


Baislbde,  page  237.  Ne  peat  être  absow,  s'il  ne  re- 
nonce k  sa  profession,  1.  Un  derc  ne  pent  bire  le  métier 
de  bateleur  aans  péché,  3.  Perd-H  son  privilège  clérf- 
oai  ?  3.  Que  dire  de  ceux  qui  dansent  sur  la  corde  ?  4. 
Kmks  Conioin. 

BAiraE,  page  339.  Un  ntailre  peat-U  battre  sw  deme». 
tiqnes,  et  ua  mari  sa  femme,  poar  les  corriger  ?  iétd. 

BéMtoicnoKS,  iHi.  '  BaaEaioTio.tiNi^e  1075. 

'  Un  curé  ne  peut  faire  bénir  ses  ornements  par  un  ré- 
gulier, '  1.  Celui  qui  tend  na  Àgtmt  plus  cher,  {larce 
qu'il  a  été  bénit  par  ua  saint  pape,  peut-il  être  absous  par 
nu  simple  prêtre  7  ibid.  Vouex  SiMomA,  6. 

BéncncE,  Biiiincuii,  ïM.  *  Bswanumii,  pageWn. 
Peut-on,  qusnd  ou  a  du  mérite,  rerherdier  une  prélatnre 
ou  demander  une  care  ?  1  et  1.  Que  dire  de  celui  qui  n'ac- 
cepte un  bénéfice  que  pour  le  temps  de  ses  étades,  ou  sans 
Toaloir  se  bire  prêtre,  quand  il  s'agit  d'une  care  ?  '  S  et6. 
Un  homme  qui  demande  un  béaétiee  qui  n'est  pas  encore 
vacant,  n'en  peut  être  pourvu,  3.  Que  dire  de  celui  qui 
demande  |K>ur  soi-eaêoie  nnecarequ'il  a  promis  de  deman- 
der pour  un  autre  7  4.  Doit-on  préférer  un  homme  ver- 
tueux, mais  médiocrement  habile,  k  un  homme  savant  dont 
on  ignore  les  mœurs?  S; 

Peut-on  garder  un  béni^flce  que  les  parents  du  pourvu 
lui  ont  pnicuro  par  simonie, sans  qu'il  en  eûl  connaissancti? 
■  1.  Que  penser  de  ceu\  qui  font  dei  présents  k  l'ami 
d'un  patron,  pour  qu'il  lui  fasse  connaître  iour  capacité? 
'  2.  lin  bénéiicler  qui  manqua  hier  son  ollice,  eu  est-il 
quitte  pour  le  dire  deux  fois  aujourd'hui?  '  9.  Ou  pour  le 
faire  dire  r^r  un  autre?  *  10.  Un  très-petit  bénéfice 
ol)lige-l-ll  au  bréviaire?  *  11. 

In  jeune  écolier,  pourvu  d'un  bénéfice,  est-il  tenu  au 
grand  bréviaire?  C.  LJn  simple  tonsuré  peut-il  garder  une 
chapelte  qui  oblige  le  titulaire  n  célébrer  trois  messes  par 
semaine  ?l  Si  par  la  fondation  il  est  obligé  ii  résider,  peut- 
il  accepter  le  bénélice  sans  être  prêtre?  fi.  A  quoi  e^l-on 
oblig'),  lorsque  devant  acquitter  l«s  messes  dans  un  lieu, 
ou  les  a  acquittées  dans  un  autre?  9.  Peut-on  prendre  un 
honoraire,  quand  le  fondateur  n'a  pas  prescrit  qu'on  célé- 
brât pour  lui?  10.  Un  pourvu  peut-il  célébrer  moins  de 
messes  aue  ses  prédécesseurs,  quand  il  nu  trouve  point  le 
titre  (le  la  fondation?  11. 

Quid  :  si  ce  titre  est  suspect  de  fausseté  ?  12.  Ln  titu- 
laire obligé  de  célébrer  tous  les  jours,  peut-il  s'en  exem- 
pter quelquefois,  ou  réduire  les  messes?  15  el  14. 

Un  curé  ne  peut  faire  remise  des  dîmes  k  un  riche 
paysan,  15.  Peut-il  donner  en  présent  ce  qu'il  soustrait  k 
SI  dépense  légitime?  te.  Quid,  s'il  donnait  k  un  parent 
peik  son  aise?  17.  Que  dire  d'nn  curé  qui  s'étmt  l'jil  de 
ses  éparguesoncontrat  de  rente,  l'a  passé  sous  le  nom 
d'un  de  ses  parents  qui  est  déjà  riche?  18.  Le  gain  obtenu 
au  jeu  contre  un  cnré,  qui  n'a  que  le  revenu  de  sa  cure, 
est-il  légitime?  19. 

Que  penser  d'un  abbé  qui  fait  une  grande  dépense  eu 
reias?  20.  Doit-on  restituer  quand  on  a  omis  .son  olBce  ou 
une  petite  Heure?  2t.  Faut-il  donner  actuellement  aux 
pauvres  tout  son  superflu  ?  22.  Celui  qui  peut  vivre  de  son 
patrimoine,  doit-il  aux  pauvres  tout  le  revenu  de  son  bé- 
nélice ?îî.  Un  religieux  non-titulaire  doit-il  faire  l'auiuûne 
pnr  lui-même?  24.  Que  dire  de  celui  qui  est  vraimeut  titu- 
laire ?  Ti. 

iliExs.  page  343. 
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I  EccuaiAtnQcn,  page  US. 
I DH  immi»,  page  217. 

— SwAim,  ibid.  Sa  oatare,  nés  espèces:  quand  elle 
prod«itou  ne  produit  pas  l'irrégalarite,  iHa. 

Bout,  p»geti9.  Différentes  sortes  de  billeU 

BmÀOB,  pageK\. 

BusnËME,  Und.  '  Buspbbmu,  pme  1081.  Blaspbè- 
me-l-on  uwjoor*,  quand  oo  accuse  Dieu  d'injustice  T  1. 
Quand  on  dit  que  Dieu  uc  serait  pas  juste,  s  il  sonflk'ait 
telle  cbcse,  tocube-l-on  dans  la  réserveT  '  1,  2  et  3.  Le 
blasphème  proféré  sans  attention  pst-il  toniours  un  péché 
mortel?  3.  Un  pénitent  doit  exprimer  s  il  a  blasphémé 
eontre  Dieu,  contre  la  sainte  Vierge,  etc.,  *  S. 

Bois,  po^eSSS.  Un  paysan  peiit-ii  |>reDdre  du  bois  dans 
une  fbrét,  et  quel  bois?  1.  Quand  on  bois  mis  en  conunu- 
nanlé  n'est  coupé  qu'après  la  mort  de  la  femme,  le  mari 
00  ses  héritiers  j  ont-ils  part?  3. 

BoHKE  voi,  page  25S.  Un  cooresseur,  croyant  son  péni- 
teat  dans  la  bonne  foi  au  sujet  d'un  péché  qu'il  n'accuse 
IWB,  doii-U  l'interro(;er  1 

Bonn  et  Bokiiob,  page  2S7. 

Boocmos  et  BooiuiraBU,  ibid. 

BomssdesiiiiiiiwE  ou  de  coLLioE,  pose  260.  Peut-on  de- 
mander de  l'argent  pour  nommer  à  une  oourse  de  collège? 
I.  Et  peut-on  la  garder,  quand  oo  n'est  pas  .pauvre  ?  Doit- 
on  alors  restituer  ?  t.  Peut-on  donner  k  un  Champenois 
celle  qai  est  fondée  pour  un  homme  d'un  antre  pays  ?  5. 

Bnv,  page  260.  *  Bacn  MstaTEXTiuiif,  page  1081. 
Celui  qui  a  obtenu  un  bref  de  pénitencerie,  peut-il  le  Mre 
exécuter  par  un  autre  confesseur  que  celui  qu'il  avait 
d'abord  choisi?  1 .  Que  signiSent  dans  ces  sortesde  brefsles 
danses  ad  riUmda  $candata.  Dununodo  impedimenlum  lU 
oectUiiun.  Subtaiu  oceamne  peccandi.  Auditapritieefui 
eomfeukne  ?  3,  5  et  suiv.  Celui  dont  la  confession  a  été  in- 
valide, est-il  cependant  bien  dispensé  ?  6  et  7.  Quand  un 
incestaeux  ne  veut  mm  se  servir  de  la  dispense,  un  sim- 
ple confesseur  peut-il  l'absoudre  de  son  crime  ?  Le  pour- 
rait-il, si  l'impétrant  avait  différé  six  mois  i  recourir  h  lui 
poor  se  faire  dispenser?  8  et  9.  Que  dire,  si  l'Impétrant 
diflère  pendant  plusieurs  années  sans  retomber  ?  10.  Pé- 
nitence et  bonnes  œuvres  qu'on  doit  enjoindre  h  ce  même 
eoupable,  Il  et  12.  La  clause  prœseniibui  lamatit  se  rem- 
plit-elle, ouand  oo  brûle  lu  bref,  qu'on  en  ôte  le  sceau, 
qu'on  le  déchire  par  le  milieu?  14  et  19.  La  dispense  sub- 
sisterait-elle, si  on  n'avait  rien  fait  de  tout  cela?  16.  Com- 
ment peut-on  exécuter  la  fameuse  dause  :  Ut  pars  altéra 
de  nulUtale  priorit  eotuenuu  cerlkrelwr  f 

BaavET  D  iNVDrrioii,  page  261. 

Baivuiu,  paae  261. 

BoLLB,  page  iS^. 


CAD.tRET,  C.tBARETiËt,  pogc  ^63.  l'o  cabarelleT  doit  ré- 
pondre des  ciioses  qu'un  voyageur  a  conliées  il  ses  do- 
inesUques,  1.  Il  ne  peut  donner  à  souper  encarëmeïceux 
Mu'il  sait  pouvoir  jeûner,  -2.  Peut-il  vendre  le  vin  ei  la 
viande jilus  cher  aux  étrangers  qu'aux  liabilautst  5.  L'ar- 
rivée du  roi  dans  un  lieu  l'aulorise-t-elle  à  vendre  plus 
cher?  t>.  Un  catholique  peut-ii  servir,  par  ordre  du  ma- 
gistrat, de  la  viande  les  vendredis  dans  un  pays  héré- 
tique? 7. 

Calice,  pat/e  263.  Peut-on  se  servir  d'un  calice  d'étain? 
1.  Un  calice  dont  on  fait  dorer  la  counc,  perd-il  sa  cousé- 
craliou?  2.  Devient-il  consacré  par  l'usage  qu'en  fait  un 
prêtre?  S.  Cesse-l-ilde  l'être,  quand  le  pied  est  séparé 
delacoupe?* 

CALomiE,  page  268.  Un  homme  accnsé  d'un  faux  crime, 
peut-il  calomnier  son  accusateur  pour  le  décréditer?  1. 
A  quoi  est  tenue  une  femme  qui  n  a  pas  réclamé  contre 
une  calomnie  intentée  en  son  nom  ?  2.  Peut-on  s'accuser 
d'un  crime  pour  empêcher  que  celui  qui  en  est  coupable, 
snkpuui?  3.  Faut-il  quelquefois  désavouer  sa  calomnie 
cMiVantunuotalre?4. 

■  CuirAiiA,  page  1087.  (Jn  curéa-t-il  droit  de  se  plain- 
dre que  les  cloches  d'un  monastère  sonnent  le  samedi 
saiot  avant  celles  de  son  église?  1.  Peut-il  s'en  servir 
avant  qu'elles  aient  été  bénites?  2.  Le  peut^l  po«ir  des 
ueeges  profuies?  3. 

CirABLK,  CAPAcrrt,  page  268. 

CAPiTAnfE,  page  271.  Que  dire  d'an  officier  kqni  ses  do- 
mesiiaues  servent  de  passe-volants  dans  les  jours  de  re- 
vue? I.  Un  capitaine  ne  peut  recevoir  de  l'argent  pour 
empêcher  les  vexations  de  ses  soldats?  2.  Répood-il  du 
dDÔDiage  qu'ils  ont  fait  en  son  absence?  S.  Peut-il  pren- 
dre d'un  maire  une  somme  d'argent  ponr  ne  pas  hure  sa 
recrue  dans  le  lieu  où  ce  maire  est  établi?  i.  Peut-on 
owiposer  avec  lut  pour  cent  soldau,  quand  il  n'y  en  a  que 


87T5.  Doit-il  restHoeraux  ennemis  les  effets  qa'ils  aTaieat 
dépesés  dans  une  église,  6.  VotezGvma. 

CuâvE,  page  V5.  Un  homme  qui,  en  carême,  fait  im 
si  excellent  repas  qn'il  peut  h  peine  oollationner  ie  soir, 
satlsfalt-il  au  précepte  liu'jeûne?  1. 

Que  penser  de  celui  qui  blâme  le  carême, soa.«  prétexte 
qoe,  le  maigre  étant  peu  snbstaniiel,  le  peuple  ne  peat 
pas  faire  abstinence?  1 

Cas  b<sebv<s,  page  179.  '  Risibvatio,  page  i2i9.  Va 
prêtre  approuvé  simplement  ne  peut  jabsoudre  des  cas 
réservés,  1.  La  réserve  faite  même  sans  synode  sut>siste 
après  la  -mort  de  l'évéque,  2.  Les  cas  réservés  dans  la 
bnlle  Ir  cœna,  et  dans  le  corps  du  droit,  le  sooi-ils  en 
France?  3.  Un  prêtre  approuvé  pour  les  cas  réservés  ne 
pent  absoudre  de  ceux  qui,  comme  l'hérésie,  sont  réser- 
vés avec  censure?  i.  Celni  qui  a  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés  au  pape  ne  peut  pas  pour  cela  absoodre  de 
ceux  qui  sont  réservés  ii  rèvêque,  5.  Peut-on  atisoïKfce 
da  pécné,  et  renvoyer  an  supérieur  pour  l'absolutiOB  de 
la  censure  et  de  l'irrégularité  ?  6  et  16. 

On  peut  absoodre  avec  des poovoirs  commuas  un  étran- 
ger d'un  cas  qui  n'est  réservé  que  dans  son  diocèse,  7, 13 
et  1 S  .Quand  l'action  de  battre  un  prêtre  dans  l'église  est- 
elle  réservée  au  pape?  8.  Un  péché  occulte  lui  est-il  ré- 
servé? 9. 1)onne-l-il  le  pouvoir  d*6ier  la  censure,  quand 
il  donne  le  pouvoir  d'absondre  des  cas  qui  sont  réserve; 
a  son  siège  f  10.  Un  homme  que  le  pape  a  délégué  ).our 
absoudre  des  cas  U  lui  réservés  peut-il  snbdéléguer  k  cet 
eOél?  11.  Le  pouvoir  d'en  absoudre  continue- t-il  après  la 
mort  de  l'évêqne  qni  l'avait  accordé?  IS.  L'aichevéqae 
ne  peut  absoudre  des  cas  réservés  par  ses  suffiragants,  14. 
Le  supérieur  pent-il  exiger  que  ie  prêtre  qu'il  oomoMt 

rr  absoudre  d'un  cas  réservé  lui  renvoie  le  pémteot? 
Inconvénients  de  cette  conduite,  tMd.On  ne  peut,  sans 
pouvoirs,  absoudre  un  vieillard  des  cas  réservés,  ponr  lui 
faire  faire  ses  piques,  18.  M  un  curé  qui  doit  cel^irer, 
21.  Quand  le  faux  témoignage  est-il  réservé?  19.  On  pé< 
nitent  h  qui  l'évéque  a  permis  de  se  choisir  un  confesseur, 
peot-il  en  être  absous  des  cas  réservés?  Un  pénitent  peut 
sans  permission  de  son  coré  se  Elire  absoudre  à  Piques 
par  le  grand  vicaire,  22.  Peut-on  absoudre  d'un  cas  ré- 
servé en  vertu  de  la  permission  qu'on  avait  obtenue 
d'absoudre  d'un  cas  qni  n'est  pas  réservé?  23.  Que  taire 
quand  on  a,  sans  pouvoir,  absous  d'un  cas  réservé?  2i. 

Pent-on  après  le  jubilé  absoodre  d'un  cas  qui  avait  été 
oublié  pendant  le  jubilé?  2S  et  26.  On  peut,  en  gagnant 
l'indulgence,  se  faire  absoudre  des  cas  réservés  k  Votdi- 
naire  par  tout  prêtre  approuvé  de  lui,  quand  11  a  permis 
de  publier  ladite  indulgence,  27.  Privilèges  des  religieux 
révoqués,  38.  La  coutume  d'absoudre  des  cas  réservés  ne 
prouve  pas  qu'on  puisse  le  faire,  29.  Cas  qu'un  supérieur 
régulier  peut  on  ne  peut  pas  se  réserver,  30  et  33.  Imau 
earm*  qmi  sit  quantwn  ad  Regniare*  J  51.  La  réserve  faite 
par  un  évêque  regarde-i-elle  les  personnes  religieuses  f 
33.  Cosiu  de  retervalione  incesltu  non  contunvmli,  3t. 
Que  peut,  en  lait  d'absolution,  un  chapitre  qui  est  en 
usage  de  décerner  des  censures?  53.  Le  doyen  d'un  cha- 
pitre il  oui  l'évéque  a  permis  d'absoudre  des  cas  réservés 
peut-il  l'exercer  sans  le  consentement  du  même  chapitre, 
quand  il  est  doyen  et  coré?  56.  Un  ^ré  peut-il  défendre 
h  son  vicaire  d'absoudre  de  certains  casf  37.  L'évéque 
peut  se  réserver  des  cas  dans  un  monastère  de  filles  qu'il 
ne  gouverne  que  comme  délégué  dn  saint-siége,  38. 
Voyez  Absolutioh,  ArraoBATioir,  Goin'sssEim,  Coktessiou. 

'  Un  homme,  après  avoir  dit  eo  lui-même  que  Dieu 
n'est  pas  Juste,  ledit  hautement  daa&  l'ivresse,  encourt- 
il  la  réserve?  Peut-on  absoudre  un  pénitent  que  l'agq 
empêche  de  recourir  à  Home?  2.  Celui  qui  tue  un  homme 
qu'il  prend  pour  un  voleur,  ou  qni  étonne  son  enfant  dam 
le  lit,  est-il  dans  le  cas  de  la  réserve  portée  contre  les 
homiddes  T  3  et  i.  L'encourt-on  en  donnant  un  breuvage 
k  une  fille  qu'on  croit  enceinte  de  soi,  et  qui  l'était  d'un 
autre  ?  5.  Un  simple  confesseur  peut-il  absoudre  un  hom- 
me qni,  après  avoir  donné  du  poison,  se  confesse  avec 
une  vive  douleur,  avant  que  la  mort  s'en  soit  ensulvie?6. 
Cas  sur  le  péché  d'un  fiancé  avec  sa  fiancée?  7.  L'inceste 
n'est  réservé  que  qnand  il  est  formel,  8.  L'est-U,  quand 
on  doute  s'il  a  été  consommé,  9.  Le  péché  commis  par  un 
Impubère  est-il  réservé,  quand  il  ne  s'en  confesse  qo  après 
avoir  atteint  la  puberté?  11.  La  corruption  d'une  nlle  est- 
elle  réservée,  qnand  on  ignore  si  elle  était  vierge?  12. 
Celni  qui  certifie  vrai  nn  titre  (aux  lombe-t^l  itans  la  ré- 
serve ?  13. 

Cas  rOKum,  page  289. 

CATicHiSHE,  ibid.  Un  curé,  qui  se  décharge  du  caté- 
chisme sur  de  jeunes  ecdésiastiques,  est-il  réprében- 
sible? 

Caosc,  page  290. 

Caution,  CACTiOMitEUEKT,  page  281.  Un  homme  (pi  A 


Digitized  by 


Google 


1329 


TABLE  DES  MATIERES. 


J3^ 


frété,  penUil  aiuquer  le  fldéjuseuranm  le  débiteur? 
et4;oait'en  prenarean  premier,  opaud  lu  second,  i 
fbrce  de  délais,  est  derenu  iosolvableT  S.  Ua  Qdéjossenr 
répond-il  pour  l'autre  T  5.  Quand  an  mineur  sVsibitdé- 
ebarger  de  sa  dette,  le  Bd^osseur  en  est-il  déchargé?  S. 
Un  fldéjusseuT  ooodamaé  !t  pajrer.  a-t-U  son  recours  contre 
lesauiree  fldéjussenn?  6.  Peul-il  se  dire  rembourser  i  ar 
le  débiteur  avant  l'échéance  du  terme?  7.  Le  fidéjusseur 
répoDd-il  d'une  chose  qnl  a  péri  nar  cas  fortuit  ?  8.  L'hé- 
ritier peut  être  actionne  pour  le  fidéjusseur  après  sa  mort, 
9.  Le  odéjusseur  qui  a  pavé  pour  l'emprunteur,  qui  avait 
I  déjii  payé  iui-méme,  a-t-il  action  contre  lui  T  10.  Le  cau- 
'  tionoé  est  tenu  des  frais  que  sa  caulion  a  easuyés  à  cause 
de  sa  Diligence,  11.  Le  fidéjusseur  qui  s'oblige  pour  un 
héritier,  s'oblige-t-il  pour  l'autre  en  les  mains  duquel  la 
dette  a  passé?  13.  Le  Odéjnsseur  k  qui  le  prêteur  remet 
■on  obligation,  peul-il  se  faire  payer  par  celui  qu'il  avait 
cautionné?  13.  Peut-il  exiger  quelque  chose  pour  l'eoga- 
gemenl  qu'il  contracte,  soit  a  l'égard  de  l'emprunieur, 
soit  ^  l'égard  du  préteur,  14  et  la.  Peutnil  donner  une 
somme  au  préteur,  pour  être  rar  lui  déchargé  de  sa  cau- 
lion? 16.  Peut-il,  quand  il  a  été  obligé  de  payer  pour  l'em- 
prunteur, retenir  une  somme  qu'iiavait  de  lui  entre  les 
mains,  lors  de  sa  mort?  17.  Quand  une  délie  est  changée 
eo  une  antre,  ou  nn  bail  innové,  le  ddéjussear  coniinue- 
l-il  d'en  être  responsable?  18.  Un  insolvable  qui  sciem- 
ment se  fait  caution  d'un  autre  insolvable,  pëcbe  mortel- 
lement, 19. 

CEnnraa,  page  300. 

riuBAT,  page  301. 

CsNsnaBS,  page  301.  *  Cbhsdki,  page  1109.  En  quoi 
consiste  la  censure,  ses  espèces,  ceux  qui  peuvent  en  dé- 
cerner :  causes  qui  empêchent  de  l'encourir. 

*  Deux  Romipètes  qui  se  battent  enoourent-fls  quel- 
que censure  en  Italie?!.  L'encourt-on  pour  les  frapper, 
quand  ils  font  du  mal?  2  et  5.  Deux  jeunes  clercs  qui  se 
battent,  y  tombent-ils?  i.  Qmd  de  puella  elericum  tnho- 
nenum  percuiienle  ?  3  et  6.  Un  paysan  qui  êunt  ivre  bat 
un  clerc,  est-il  quelquefois  sujet  »  la  censure?  7.  Que  dire 
de  celui  qui  se  réjouit  du  meurtre  d'un  clerc?  18.  Un  curé 
f  est-il  sujet,  pour  avoir  aliéné  quelques  biens  de  son 
église?  8.  Qiàil,  s'il  n'a  fait  que  couper  des  arbres?  9; 
«u  qu'il  ait  vendu  pour  une  mauvaise  Un  la  coupe  de  son 
calice?  10. 

*  Un  prêtre  qui  lit  les  livres  de  Calvin  par  curiosité, 
ou  pour  délivrer  son  parent  de  la  mort,  encoof  t-il  la  cen- 
sure? U  et  12.  L'cncourt-on  par  l'hérésie  occulte,  13  ; 
ou  par  celle  qui  n'est  pas  clairement  manifestée,  ou  qui 
ne  l'est  que  dans  l'ivresse  ?  14.  Quand  y  tombe-t-on  par 
le  commerce  avec  un  excommunié?  13.  Un- fiancé  qui 
demeure  avec  sa  fiancée,  et  pèche  avec  elle,  y  lombe-t- 
II?  16.  Y  tombe-l-on,  quand  on  pille  les  effets  d'un  vais- 
seau quia  fait  naufrage?  17.  Un  curé  qui  contraint  son 
paroissien  k  se  faire  enterrer  dans  son  église,  est-il  sou- 
mis à  quelque  censure  ?  19. 

*  Un  prêtre  nommé  k  une  cure  pent-il  en  certains  cas 
l'accepter  malgré  la  censure  dont  il  est  lié?  21. Celui  qui 
sans  pouvoirs  absout  un  pénitent  d'une  censure  réservée 
au  pape,  peut-il  lui  faire  jurer  qu'il  aura  recours  au  saint- 
siége,  s  il  revient  en  saoiê?22.  Cas  où  l'on  n'encourt  pas 
la  censure,  pour  avoir  tiré  un  homme  d'un  lieu  saint,  23. 
Un  simple  confesseur  peut-il  absoudre  un  banni  des  cen- 
sures réservées  où  il  est  tombé  ?  24.  On  peut  absoudre, 
mais  hors  de  l'église,  un  pécheur  interdit  pour  avoir  man- 
qué au  devoir  pûcal,  25. 

'  Cbksos.  On  en  parlera  au  mol  Kerte. 

Céb^unies  SACBÀHErrELLES,  page  303.  Peut-on  sans  pé- 
ché omettre  celles  qui  sont  prescriies  dans  le  Rituel?  1  et 
2.  Doit-on  les  suppléer,  quand  on  les  a  omises  dans  un  cas 
pressant?  3. 

Cession  dc  b  ens,  page  30S.  Un  marchand  qui  voit  ses 
alt'aires  ilépérir  sa:.s  sa  faute,  doit-il  faire  cette  cession  de 
son  bleu?  i.  Le  cessionoaire  peut  se  réserver  de  quoi 
vivre,  i.  ùis  oti  l'on  n'est  pas  admis  i  faire  cession,  3.  La 
remise  faite  par  dol  ne  met  pas  ii  couvert  devant  Dieu,  4. 
Un  iKHnme,  obligé  de  faire  cession,  peut-il  vendre  à  nn 
marchand  I  étoffe  qu'il  avait  prise  chez  lui,  ou  i  un  tiers 
l'argent  qu'il  en  avait  emprunté?  !i,  6,  7.  Un  cessionnaire 
pri^te-l-il  d'un  héritage  qui  lui  survient?  8  et9.  Doil-on 
se  régler,  quant  à  la  remise  faite  an  .cessionnaire,  sur  le 
plus  grand  nombre  de  ceu\  qui  la  font?  10.  La  femmed'un 
cessionnaire  peut- elle  proOter  d'une  dette  douteuse,  dont 
elle  tire  quelque  parti?  il.  Un  ouvrier  qui  a  cé<*.é  sa  bon- 
tique  i  un  autre  sous  telle  condition,  peut-il  travailler  pour 
ses  andennee  pratiques,  ov  s'en  bire  de  nouvelles?  12. 

Chandelier,  page  SU . 

CflANoinn,  ttria.  Un  changeur  pent  tirer  du  profit  de  son 
négoce,  1.  Il  n'est  jmm  permis  'a  tout  homme  de  faire  le 
cnange,  i  raie»  Usent 


CuANOWE,  p<ue  SIS.  VCàmcnicus,  pag.  1089.  Peut-on  ré- 
signer une  prébende  k  un  jeune  nomme  de  dix  ans?  1. 
Est-on  i  Quatorze  ans  capable  d'une  dignité  dans  un  cha- 
pitre? 2.  Peutroo,  outre  les  vacances,  s'absenter  duchoenr 
un  jour  par  semaine  en  vertu  de  la  coutume?  S.  Que  pen- 
ser de  ces  vacances?  Wd.  Les  chanoines  peuvent-lisse 
remettre  leurs  absences  mutuelles?  4.  Leur  suffit-il  d'as- 
sister aux  grands  offices?  ibid.  Peuvent-ils  ne  pas  «Imi- 
ter? 3  ;  ou  se  livrer  il  la  distraction,  quand  ils  ont  récité 
tout  bas  les  leçons?  6.  Que  dire  de  ceux  qui  chantent  avec 
précipitation  :  qui  ne  récitent  pas  ce  qui  se  joue  sar  l'or- 
gue :  qui  n'entendent  pas  bien  les  leçons  qne  chantent  les 
antres?  7,  8, 9.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  n'entre  su  chœur 
qne  quand  il  le  faut  pour  n'être  pas  pointé?  10. 

Peut-on  quelquefois  tolérer  l'usage  de  n'assister  par 
mois  qu'il  trente  grands  offices?  U.  Peut-on  s'absenter  de 
l'ofSce  des  morts,  en  perdant  la  rétribution?  13.  Le  poin- 
teur doit  restituer  pour  son  parent  qu'il  a  épargné,  13.  Un 
sutnt  qui  exempte  de  Matines  les  chanoines  jubilaires 
est  abusif,  14.  Un  chanoine  doit-il  assister  au  chapitre, 
quoiqu'en  voulant  faire  le  bien  il  n'y  reçoive  que  des  du- 
retés? IS.  Doit-il  appeler  comme  d''abus  d'un  statut  abu- 
sif? 16.  Cas  oh  la  réduction,  tiïle  par  l'évêque  en  Eaveur 
d'un  chapitre  pauvre,  n'est  pas  canonique,  17.  '  Un  cha- 
noine qui  a  manqué  de  faire  sa  profession  de  foi  est-il 
tenu  ï  restitution?  1. 

Chinoinesse,  page  319.  Une  chanoines.se  sécnlière  est 
tenue  d'obéir  i  sonabbesse.l.  Celle  qui  adopte  une  nièce 

rut-elle,  en  vertu  de  la  coutume,  recevoir  un  présent? 
Les  chanoinesses  sont-elles  tenues  !i  l'office  hors  du 
chœur?  ibid. 

CupiLAiN  DU  ROI.  Voyez  SivONiE,  cas  TMotime.  '  Ca- 
FELLANUS,  voQe  1089.  Un  diapelain  qui  doit  une  messe  tous 
les  jours,  la  doit-il  le  jour  des  oioris?  *  1.  Ajoutez  qu'il 
semble  quli  Paris,  ob  il  est  libre  de  la  dire  le  jeudi  saint, 
il  la  doit  aussi  ce  joar-li  pour  les  fondateurs. 

*  On  ne  peut  retenir  l'honoraire  d'une  messe  qu'on 
n'a  pas  célébrée  en  son  temps  pour  une  afbire  pressante, 
2.  Que  dire  d'un  prêtre  qui  a  célébré  sans  intention  de  le 
faire  pour  une  telle  personne?  3.  Doit-on  tous  les  jours 
la  messe  pour  nn  fondateur  qui  n'a  demandé  que  des 
prières?  4.  Des  gens  qui  entendent  la  messe  clans  une 
chapelle  privée,  satisfont-ils  au  précepte  de  l'Eglise?  3. 
Un  chapelain,  obligé  li  célébrer  tous  les  jours,  peut-il 
s'en  exempter  une  fois  par  semaine,  ou  recevoir  une  ré- 
tribuiinn?  6  et  7.  Celui  qui  est  rétribué  pour  la  présence 
peut-il  recevoir  un  second  honoraire  pour  l'application  de 
la  messe?  8.  Que  dire  d'un  prêtre  qui,  obligé  de  célébrer 
h  un  autel,  ne  l'a  pas  fait,  parce  que  cet  autel  se  réparait, 
on  a  célébré  sans  raison  k  un  autre  ?  9.  Quand  un  hâmme 
a  fondé  une  messe  jionr  chaque  jour  de  fête,  la  doit-on 
quand  l'Eglise  établit  une  nouvelle  fête  ?  10.  Tout  cela  ett 
Ivre  de»  Casus  conscientite. 

Chapelets,  page  32  t. 

Chapeixe,  page  323. 

Chapitre,  ibid.  Un  grand  vicaire,  nommé  par  le  m(''lro- 
politain,  est  quelquefois  préféré  il  celui  que  nomme  le 
chapitre,  1.  Le  chapitre,  Sede  vacante,  peut  commeiire 
un  évêqne  pour  donner  les  ordres,  2.  Un  chapitre  ne  peut 
nommer  un  trop  grand  nombre  d'olliciers  pendant  la  va- 
cance, ni  partager  avec  eux  les  émoluments,  3.  Il  ne  peut 
non  plus  faire  (l'ordonnance  par  lui-même,  mais  seulement 
par  ses  officiers,  4.  Il  peut  prendre  sur  les  émoluments  du 
sceau  les  frais  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  juridic- 
tion, S.  Quand  une  cure  est  unie  a  un  chapitre,  il  ne  peut 
en  commettre  le  soin  ni  à  un  vicaire  amovible,  ni  à  un 
chanoine,  6.  L'opposition  d'un  seul  chanoine  empêche  que 
l'évêque  et  le  chapitre  ne  puissent  aliéner  un  fonds,  7. 
Un  chapitre  a-t-il  droit  île  correction  sur  ses  membres?  8. 
Un  chanoine  doit-il  communiquer  li  l'évêque  un  acte  qui 
prouve  que  les  jugements  du  chapitre  ressorlissent  li  lui, 
et  non  au  métropoutain ?  9.  Voyez  Cbakoinb,  DisTEiBurums, 
Dis  ensedb  maruoe.  Provision  de  b^ti^fice.  Visa. 

CHARné,  page  327.  *  Caaritas,  page  1121.  La  charité 
consiste-i-elle  dans  le  seul  amour  de  Dieu  par-dessus  ton- 
tes choses?  1.  Un  enfant  qui  atteint  l'usage  de  raison, 
est-il  tenu  de  faire  des  actes  de  charité?  3.  Un  chrétien 
la  doit  exercer,  même  avec  son  propre  dommage,  3.  Que 
dire  de  celui  qui  prétend  pardonner  k  son  ennemi,  mais 

iul  ne  vent  pas  lui  parler,  ou  le  saluer?  4,  et  *  1  et  9. 
In  père  doit-il  le  même  amour  ii  trois  enfants  très-iné- 
gaux en  esprit  et  en  vertu?  S.  On  peut,  sans  violer  la  Icj 
de  la  charité,  pour.snivre  no  homme  en  réparation  d'in- 
jures, 6,  mais  non  |ias  i  toute  outrance,  7  et  8,  *  S.  Doit» 
on  eximser  sa  vie  pour  le  saint  spirituel  de  son  prochain? 
9.  Celui  qui  ne  peut  sauver  que  son  père,  ou  sa  mère,  on  I 
sa  femme,  doit-il  sauver  celle-ci?  10  et  11.  Peut-on  son-  ]' 
hailer  du  mal  i  un  débauché?  13.' 

*  Uu  fiU  qui  brigue  un  emploi,  peoiril  pour  on  temps 
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inécoDualùe  «on  père  qni  est  on  paysan?  3.  Qae  dire  d'un 
père  qoi  croit  plus  aimer  fe<  enlliits  qne  IXenT  4.  Un  Ub 
peui-il  gronder  sa  vleflle  mère,  qui  trouble  tout  son  mé* 
nage  ?  S.  No  peut-on  pas  exeoscr  un  père  qoi  dissimule  les 
excès  de  son  (Ils,  parce  qu'il  craint  son  andseef  6.  Une 
feoime  doit-elle  se  dispenser  de  eertiinas  assemblées, 
parce  qu'elle  sait  qn'U  s'y  trouve  un  homme  k  qui  elle  est 
une  occasion  de  cbutet  1 .  Celai  qni,  ayant  un  frère  pauvre, 
lègue  tout  son  bien  ï  l'Eglise,  est-ll  ooapable  ?8.  Une  ser- 
vaule  qui  siil  que  sa  compagne  bit  mal,  est-elle  tenue 
d'en  avertir  sa  maltresse?  9.  Uuaod  deux  personnes  ont 
Diêdil  l'une  de  l'autre,  celle  anl  est  saluée  doil^lle  tou- 
jours rendre  le  salut?  0, page  \\K. 

Chasse,  page  i^ii.  Celui  qui  emploie  lonveot  k  la  chasse 
une  grande  partie  des  dimanches  et  féies,  après  avoir  en- 
tendu une  messe  tasse,  pècbe-t-il  grievemeotT  1.  Un 
chapitre,  des  moines,  un  évoque,  ne  peuvent  chasser, 
quoiqu'ils  aient  droit  de  chasse  dans  leurs  terres,  8.  Des 
paysans  qui  chassent  sur  un  lieu  prohibé,  pèchent.  Cas  oh 
Ils  sont  tenus,  ou  non  tenus  k  restituer,  9.  U  n'est  pas  per- 
mis de  chasser  dans  tous  les  temps,  4. 

CaASTcri,  page  SSfS.  Votu  de  oiHteté,  simple  on  so- 
lennel. 

Chasobu,  ibid.  Un  prêtre  qnl,  avec  une  chasuble  double, 
rouge  et  blanche,  en  a  fait  dent  au  moren  d'une  doublure, 
doit-ii  1  s  iaire  bénir  de  nouveau?  1.  Y  a-t-ii  péché  à  faire 
une  chasuble  avec  des  rideaux  de  lit?  2.  PentHin  se  servir 
d'une  chasuble  sur  laquelle  il  T  aurait  les  armes  d'an 

Sraiid  seigneur?  3.  Un  prêtre  peche-l-il  en  se  servant 
'ornements  d'une  couleur  contraire  i  celle  qu'exige 
l'office  ?  4. 

Cheptel,  page  337.  Le  proprléuire  d'une  métairie  I« 
donne  à  bail  à  un  fermier  aux  conditions  suivantes:  1*11 
partagera  également  le  revenu  et  le  produit  des  bestiaux  ; 
i'  le  fermier  rendra  le  cheptel  sur  le  même  pied  qu'il  l'a 
reçu,  qitolqu'au  tempe  de  la  reddition  les  bestiaux  sa  ven- 
dent moins  qu'an  temp»  oli  on  les  lui  a  donnés;  3' s'il  est 
mort  des  bestiaux  par  la  faute  du  fermier,  U  complétera 
le  cheptel  ;  i*  si  le  cheptel  n'est  pas  entier  au  temps  de 
la  reddition,  et  que  pendant  le  bail  le  propriétaire  et  le 
preneur  aient  perçu  du  proflt,  ils  le  rapportent  ésalemeot 
pour  remplir  le  cheptel  ;  et  si  ce  profit  est  lnsufn»aot,  le 
preneur  est  tenu  du  surplus:  5°  celui-ci  est  obligé  de  faire 
des  diarrois  pour  le  propriétaire,  sans  en  pouvoir  faire 
uonr  lui-même;  6°  le  propriétaire  oblige  quelquefois  le 
fermier  k  rendre  le  cheptel  entier,  quoique  les  bestiaux 
soient  morts  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Que  doit-on  penser 
d'un  pareil  contrat?!.  Un  homme  reçoit  'i  loyer  pour  150 
francs  de  bestiaux,  à  condition  qu'il  les  nourrira  et  qu'il 
en  partagera  le  raveiiit  avec  le  propriétaire  pendant  le 
bail,  au  bout  duquel  U  rendra  le  cheptel  aux  conditions 
marquées  dans  le  ca^  précédent.  Co  contrat  est-ll  per- 
mis? 2. 

CniKonGiEN,  page  3il. 

Cbosi  TsooviiE  ou  PEKOOE,  pogt  349.  Un  homme  qui  a 
trouvé  une  somme  d'argent,  après  avoir  inutilement  em- 
ployé tous  les  iiiovens  pour  en  découvrir  le  propriétaire, 
a  consacré  un  sixième  de  cette  sommeil  faire  des  aumônes 
et  a  gardé  le  reste  pour  lui  comme  son  bien.  Qidd  jitris  ï 
1.  Que  l'aire  si,  après  qu'une  chose  trouvée  aura  été  con- 
sommée ou  employée  en  œuvres  pies,  le  maître  se  pré- 
senta? 1 

r.iEncES,  imcjn  Ô17,  In  prêtre  qui,  en  disant  la  messe, 
voit  les  deux  cierges  s'éteindre  et  ne  peut  s'en  procurer 
J'aiilres,  doll-il  cesser  le  saint  sacrilice? 

Cimetière,  page  347.  yuaiid  l'église  est  pollue,  le  cime- 
tière l'ust-il  aussi?  1.  La  pollution  du  cimetière  n'emporte 
pas  celle  de  l'é^Use,  2.  Celle  d'un  cimetière,  niéuie  con- 
tigu,  n'emporte  pas  celle  de  l'autre,  3. 

CmcoNSTÀNCE.  Sa  déliniiion,  ses  dilférentes  espèces  , 
page  519. 

CLAKDESTimrl  Yoyu  EMPcagmiiTS. 

CLEr-,  page  Sh'i . 

Cloche,  tbid. 

ClOicre.  Clos,  page  383.  On  demande,  l*si  l'on  peut  se 
dispenser  oe  suivre  les  refiles  de  l'Eglise  touchant  U  tl  '- 
tare  des  religieuses,  et  si  les  décrets  des  conciles  et  les 
coiistiiuiions  de  Pie  V  et  de  Grégoire  XIII  sur  cet  article 
obligent  en  France  gomme  partout  ailleurs?  2°  si  un  supé- 
rieur peut  accorder  l'entrée  des  monastères,  hors  le  cas 
de  nécessiiô  réelle,  et  si  les  permissions  qu  il  donne  au 
délit  sont  abusives,  etc.  ;  3°  si  rEglise  n'a  pas  eu  le  dessein 
de  eoniprendr«  dans  (es  défenses  les  femmes  du  monde, 
eoaimo  duchesses,  marquises,  etc.:  4°  si  les  coutumes 
qu'on  peut  alléguer  peuvent  prescrire  contre  ces  règles, 
etc.  ;  S*  si  les  religieuses  peuvent,  sans  violer  la  clôture, 
entrer  dans  les  parcs  et  jardins  oontigus  li  leur  monastère, 
et  oii  les  séculiers  ont  la  liberié  d'entrer  quand  il  leur 
l>latt?  t.  La  chute  d'un  pan  de  muraille  qni  fermait  un 


monastère  ayant  permis  il  tontes  sertet  de  personnes  d*ea- 
trer  dans  ce  monastère,  on  demande,  (•  si  la  cKHare  un  a 
été  rompue  par  cette  brèche?  2*  Si  la  bonne  M  d«  e«aai 
qni  entrèrent  dans  le  monastère  le;  excuse  devant  Di«af 
3*  Si  des  prêtres  de  ce  nomlwe  qni  ne  erurem  pts  cne  la 
grand  vicaire  pAt  faire  un  cas  réservé  de  cette  Mnire, 
sont  devenus  irrégniiers  pour  avoir  eéléhré  sans  s'étra 
tilt  absondre  par  luiT4*Si  celte  Irrégularité,  supposé  qu'il 
y  en  ait,  1rs  oblige  de  recourir  ii  Rome  pour  en  être  rtA»- 
Tés?  9*  Quelle  conduite  les  confesseurs  doivent  teoir  à 
l'égard  de  reux  qnl  sont  impliqués  dans  eeile  sflhiraT  2. 
Un  grand  pan  de  marailles  de  la  clôtnre  d'une  nialeon  de 
capucins  étant  tombé,  quelques  dsmes  ont  tisité  les  dor- 
toirs et  les  cellules  des  rettgienx  :  ont-elles  eaeuoni 
l'excommunication,  et  les  religieux  qui  les  ont  Intredaites 
ont-lis  encouru  l'excommunication?  8. 

CoLtns,  page  3!I7.  Kècles  pour  connaître  si  la  eolère  va 
jDsqn'au  péché  mortel,  1.  Un  père  oui  ebtiie  son  Bis  avec 
colère,  peut-il  être  exempt  de  péché*  2.  La  dnrée  de  la 
eolère  en  lïit-elle  nu  péché  considérable?  8. 

CoLUTEOR,  page  36).  Un  eollateur  est  trèe-éiroiteoient 
obligé  (Je  donner  on  bénéfice  an  plus  digne,  1 .  Qn'eniend* 
on  par  le  plus  digne?  ibid.  Faut-il  donner  an  pins  di^a 
une  simple  succursale?  2.  Remarques,  ibid.  Peut-on  pré- 
férer on  parent  digne  il  d'antres  qni  le  sont  aussi?  5.  Ç^àd, 
s'il  est  moins  digne,  mais  qu'on  ait  plus  de  eonfiance  en 
lui?  4.  Peut-on  demander  la  cure  d'un  prêtre  qu'on  voiti 
l'agonie?  5.  Voyez  Béninct,  BÉnânciEa,  Pàtbok,  P.iTno< 
rage,  Pbovisiok. 

CoLLATioM,  page  363.  £&t-il  permis,  selon  rnsage  aetuel- 
lement  établi,  de  dtner  en  carême  k  S  ou  6  heures  do  soir, 
et  de  coUationner  vers  tO  ou  11  heures  du  msiia? 

CoLOH,  page  563. 

Commis,  page  363.  Une  femme  peut-elle  aller  k  la  co- 
médie par  complaisance  pour  son  mari?  1.  Peut-on  assistai 
h  la  première  représentation  d'une  pièce?  iWef.  Pent-oa 
refhser  la  communion  paacalehun  comédien  connu?  1, 
Luidult-on  refuser  lasepulinre  ecclésiastique,  s'il  meurt 
sans  Se  reconnaître?  S.' Peut -on  représenter  dans  un  cou- 
vent des  pièces  de  tbé^re  avec  les  habits  dont  on  sa  sert 
i  la  comédie?  4. 

CoMéniEMS,  page  367. 

CoHHAHDAifT,  page  371.  Un  domestique  ayant  frappé  us 
homme,  par  ordre  de  son  maître,  l'a  tué.  Le  maître  doit-fl 
réparer  les  suites  de  cet  homicide?  1.  Un  homme  puis- 
sant, qui  aurait,  par  paroles  on  par  signes,  engagé  soa 
domestiaue  i  canser  dudommageii  un  de  ses  ennemis,  est- 
ll  tenu  ne  réparer  ce  dommage?  2.  Un  homme  ayant  reos 
ordre  de  tner  une  personne,  en  a  tué  une  autre  par  mé- 
prise: celui  qui  a  c  mmandé  le  meurtre  est-il  obligé  d'en 
réparer  les  suites''  ^.  Celui  qui  commande  un  crime  est-U 
tenu  de  réparer  les  dommages  qn'éprouve  le  mandataire 
par  suite  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus?  4. 

CoiixAifDEHENTS  DE  l'i^olise,  page  373.  Que  doit  faire  us 
évéque  à  l'égard  d'une  communauté  religieuie  dont  plu- 
sieurs membres  sont  persuadés  que  les  conimaudeineoti 
de  l'Eglise  n'obligent  pas  sous  peine  de  péché  mortel?  etc. 

CouMERçiiiT,  page  Zil. 

ÇouHissiosnÀiBB,  page  380, 

CouunDAT  ou  PBET  A  L'SAOE,  pOOe  383. 

CuMMu«AUTé  DE  B\EM,paqe  SH.  Un  mari  peut- il  enrichii 
ses  parents  des  binns  de  la  ccumunauté,  quand  il  en  esi 
maître?!. Un  mori  commun  enijiens  peut-li  être  actionné 
pour  des  dettes  nue  sa  femme  avait  contractées  avant  son 
marlsge,  et  qu'elle  ne  lui  a  point  déclarées?  2.  Une  fem- 
me est-elle  en  droit  de  demander  compte  i  snn  mari  des 
biens  de  la  communauté;  et  peut-elle,  s'il  lo  refkise,  en 
soustraire  quelque  ch09e?S.  Peut-elle  prendre  de  l'argent 
pour  jouer  ou  pour  faire  des  aumônes,  4  ;  ou  pour  augmen- 
ter ta  dot  de  sa  tille,  quand  le  mari  le  refuse?  5.  Est-elle 
tenue  des  dettes  de  son  mari,  quand  il  est  mort  sans  lais- 
ser de  biens?  ti. 

&)HiiuiunH,  page  SSH.  *  Cohmcmio,  page  112S.  Peut-on 
admettre  à  la  première  communion  dès  enfants  de  dix 
ans?  1.  Quid,  a  l'article  de  la  mort?  ibid.  Une  Illusion 
pendant  le  sommeil  doit-elle  empêcher  de  communier?  2. 

8utd,  de  eo  qui  involunlartum  seminis  fluxum  pniiiur  ?  5. 
oit-on  refuaer  la  communion  ^  une  femme  immodeste  et 
fardée?  4.  Quand  on  a  oublié  un  péché  mortel,  fjut-il  re- 
tourner ï  coiifesse,  avant  qne  de  communier?  ,*;.  Un  hom- 
me, qui  par  ignorance  de  droit  ne  se  croit  eoupiUe  que 
d'un  péché  véniel,  f:iil-il  un  nouveau  péché  en  commu- 
niant? 6.  Reçoit-on  par  la  communion  U  rémission  d'un  pé- 
ché oublié  do  bonne  foi?  7, 

Une  personne  qui  est  ohllKée  de  prendre  dès  minuit 
quelques  goiltes  d'eau,  peut-elle  communier  malgré  cria  ? 
8.  Un  prêtre  non  !i  jeun  pourmii-il  célébrer  pour  donner 
le  saint  viatique  b  un  moriliond?  jbid.  Peut-on  communier, 
quand  on  a  rois  du  sucre  dans  sa  Itouche  sur  les  onze  lieu- 
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Nt*iHir,o«  qH'o»  a  goAié  It via OH <>^ ^o<^^ ^ *' 
.10.  Un  iMude  pwi-il  oonmoMilar  pkiMeun  foi«  dans  n 
■wUUitt,  «tt  owniaeai?  1 1.  Peau»  manger  pieuiôi  aprte 
la  aaoHDUDiwY  t).  Commoquiini  Thoinia  veui-il  qu'on  «e 
ModuiM  k  Hswd  d'un  i>ami|)«  à  qui  oo  vienl  de  refaser 
rabwlutfon,  et  qoi  se  présente  k  I*  Hinte  table?  43.  Coo- 
doUa  qu'w  doURardwiilVgsrd  d'un  pécheur  sMpdaleux , 
14,  On  ne  peat  donner  un  paio  noq  consacré  k  un  pé- 
cheur, pour  lui  epargnar  une  cowinvnloa  ucrilége,  (s 
*  et  16.  Doit-on  bunoer  la  viatique  k  qn«iliiu'ua  (|ui  a 
communié  le  matin?  la.  '  et  15.  Peut-on  çoinnunier 
HO  hoaune  qui  vient  de  loiplMir  en  démence,  en  irt^'oé- 
aie,  etc..  17, 19.  Vréoantiona  qu'on  p«Ht  prendre  »o  adoii- 
iiialraBl  le*  paatiréré*,  19, 

R«Qoli-on  pliw  d«  grftc*  SB  owuniiniant  de  la  miio  d'un 
•ainl  prêtre,  que  d'un  «Qtre?  iQ.  Peut-on  demander  la 
communion  ik  un  préirs  oonns  pour  wauvaia?  21.  Peut-on 
M  priver  k  Pkqnes  d«  U  cQoimunioa  par  bqm  (lié  ?  33. 
Doit-on  OQBHBunier  apris  la  quinzaine  de  Pâques,  quand 
on  ne  l'a  paa  fait  alors,  ^' et  1.  ta  doil-on  faire 
•vanl  la  qmnxaUio,  quand  on  ne  le  pourr*  faire  après?  U. 
OU  (luit  faire  a«  oommunioa  pascale  celui  qui  a  deux  do- 
piiciles?  :S.Un  euré  ne  panide  son  diefreiaser  u  sépul- 
ture k  un  bpnuM  qui  «  déclaré  «voir  manqué  au  devoir 
pasoal,  »e. 

Un  hoimae  qui  a  fait  nne  communion  sacrilège  a-tp-il 
rempli  la  devoir  macal?  96,  Un  curé  doit-il  en  croire  «n 
homme  qui  lui  aéclare  d«w  la  (ribupal  qu'il  s'est  con- 
fessé k  un  prêtre  approuvé?  97-  Un  prêtre  en  péclié  toof 
tel  iait-il  autant  de  péokés  qu'il  communia  de  personnes  ? 
K.  Un  diaera  uout'il  être  (ommis  pour  administrer  le 
saint  viatique?  39.  C^lui  qui  ne  peut  se  confesser  k  cause 
de  la  foule,  pooiril  eommupiar  sana  cela  pour  gagnur  le 
{ubité?  50.  Voyez  Devoir  coiuugal.  Messe,  Sodko  el  Hnar. 

Quel  péebé  commet  wloi  qui  sa  net  dans  le  cas  de  ne 
ponxoir  communier  diiiis  le  temps  pascal?  31.  Pèclie-t-on 
morleliement  «n  repouvelant  la  dâtermlnation  do  qe  point 
obéir  k  l'Eglise  ?  31.  Une  personne  qui,  avant  de  cpinntq- 
plar,  a  cm  faussement  qu'elle  était  en  état  de  péché  mor- 
tel, a-t-ella  aomaanoié  ucrilégement  ?  35,  Un  ouré  a-t-il 
le  droit,  1°  da  refuser  la  poninunion  paacale  ii  un  éf  an- 
ger  ?  2°  De  demander  un  billet  de  confession  k  un  de  ses 
parolsaiens  qui  sa  oopfease  k  uq  prêira  du  voisinage  ? 
8°  De  menacer  ses  paroisaiens  d'envoyer  k  l'éveqne  les 
noms  de  ceux  qui  ne  feraient  p*s  leur*  Pkques?  34.  Un 
euré  pèche-t-il  en  donnant  U  communion  k  upe  de  sas 
paroiasiennes,  1*  après  la  messe,  2°  aprèa  midi,  3°  sans 
clerc  pour  lui  répondre?  30.  Pècbe-l-op  grièvement  en 
communiant  deux  fois  le  même  jour  ?  56. 

*  Kant'il  aemniunier  on  «nf^ut  qui  sa  présente  k  Pi- 
quât avec  lea autres,  «ans  aiamen  précédent?  3.  Un  cqré 
peut-il  prescrire  k  eelui  qui  a  hil  nne  fommunion  ipaii- 
«aise  de  eouimonier  une  aeconde  fois  dans  son  égl  ae  ?  ^. 
On  ne  satisfait  pas  au  précepte  de  U  communion  annuelle, 
•n  communiant  k  la  oailiédrale,  4.  On  n'y  aatisnii  pas 
Même  en  coasmuoiant  de  U  nwin  de  son  tvêqs^  sans  son 
aveu,  K.  Un  earé  ne  eaut  refuser  k  Plquei  l«  compiuulon 
pour  une  insulte  qui  lui  a  été  faite  en  pariiculier,  6.  Un 
nomme  qui  n'a  que  des  pfohés  véuiala,fl»l'il  tenu  de  s  en 
confesser  k  Piques?  7.  Un  prêtre  qui  ne  peut  célébrer  k 
Pkqqea  doit  eommqoier  de  U  mam  de  son  curé,  ou  ail- 
leurs avec  aa  permission,  8.  Peut-on  enminuoiar  dans  une 
paroisse  étrangère,  quand  la  curé  a  vu,  sans  s'en  plain- 
dre, d'autres  qui  le  raiseiem?  9.  Celui  qui  sert  des  reli- 
Rieoi  I  eut-il  k  Piques  comniunier  dans  leur  église?  10. 
Un  ruré  menacé  de  mort  par  on  Mélérat  pnitllc,  s'il  Ipi 
refuse  la  communion,  peut-il  la  lui  donner?  U. 

'  Peui-on  donner  l'eucbarisiie  k  un  enfant  oui  se 
meurt,  qaand  on  doute  s'il  en  e!>t  asae*  instruit  ?  lit.  La 
peui-on  donner  k  un  insensé  ?  15.  Ci-deum.  17.  L»  peut- 
on  donner  k  un  moribond  qui  refuse  de  sa  confesser,  sur 
ce  qu'il  n'a  que  des  péchés  véniels?  14.  Esi^ii  permis  de 
donner  la  communion  dans  nne  chapelle  privée?  17.  La 
peut-on  donner  la  nuit  de  Noël  ?  18. 

ComiDKioH  niwiwn,p«geVil.  Un  curé  «  blâmé  son 
vicaire  d'avoir  dit  en  prêchant  que  quiconque  est  exempt 
de  piiché  mortel  peut  communier  lyéqui'mmeni  et  même 
chaque  jour  avae  boit  :  a-i-il  eu  raison?  1 .  Ësi-il  juste àà 
dire  qu'il  faut  être  exempt  de  toute  alTeoiion  au  péchi 
véniel  pour  communier  tous  laa  huit  jours,  ot  que  l'af- 
fection aa  péché  véniel  empêche  l'effet  du  saorem  nt?  t. 
On  ne  peut  aacnser  de  relftchement  un  prêtru  qui  admet 
h  la  eommuniou  fréquente,  qui  y  engage  lea  personnes 
d'une  piété  ardente,  et  eouseilla  la  communion  qn^li- 
dienne  k  celles  qui,  exemptes  de  toute  fauiu  vénielle 

{tleinemeni  délibérée,  ont  encore  le  dé-sir  de  leur  per- 
èciion  seloo  leur  capacité,  6.  Peoi-on  donner  |a  oonimu- 
nioo  aux  enfanta  qui  n'ont  pas  l'kge  de  raison  ?  A  quel 
hae  doiboa  adaaetire  le*  enianu  •  la  première  MmoHi- 


pion  ?  Doivent-ils  la  Wre  d«pi  leur  ptroisse  et  par  le  mi- 
nistère de  leur  curé?  4. 

CoaiiDinaii  DIS  MAUDia.  FogM  |(ai,u>i,  Yutiodk. 

Cpmmdtàtioh  DIS  vqnx,  m§<411,  Celui  qoi  change  m 
vmu  en  un  «utre  eai-il  en  sQreté  de  conscience  ? 

Cqii««gko«s  dq  pnvou,  page  HX 

CoMFEHSATiOH.  pofl.  4l5.  *  Compersatio,  page  1151.  Un 
liomme  obligé  de  payer  pour  un  autiç  peut-il  retenir  une 
Mumne  appartenant  k  celui-ci?  1  '  et  5.  Un  cordonnier 
qui  n'a  pas  été  payé  du  passé,  ne  peut  enfler  ses  mémoires  , 
k  l'avenir,  %.  Peut-on  prendre  sicrêtement  k  quelqu'un,  ; 
par  oompensaiiop,  une  somme  pareille  k  celle  qu'il  doit,  ' 
s'il  ne  veut  pas  la  rendre?  5.  Un  valet  qui  s'est  loué  h  un 
Itas  prii,  peut-il  user  de  compensatio:!  pour  avoir  autant 
que  les  antres?  4'  et|.  Un  Qls  qui  a  travaillé  chez  son 
père,  a-Kil  droit  de  prendre  à  aa  mort  une  somme  |«ur 
compenser  son  travail  |  6.  Une  femme  peut-elle  retenir 
i,OOU  liv.  que  son  mari  lui  a  données  pour  compenser  les 
peines  qu'elle  avait  prises  pour  lui  dans  ses  niabdios?  6. 
Une  veuve  dont  le  mari  a  dissipé  la  àoi,  peui-elle,  pour 
se  dédommager,  prendre  cent  louis  qu'il  gardait  ?  i.  l'ne 
fille  k  qui  sa  maîtresse  a  laissé  nqe  re^le,  et  que  les  héri- 
tiers ont  fort  maltraitée,  doit-elle,  qu.>n>i  elle  l'a  promis  k 
sa  donatrice,  leur  laisser  U  moitié  ce  celte  rente,  8.  Une 
aervaule  peol-e)la  retenir  une  somme  que  son  niaiire  lui 
avait  destinée,  et  que  les  héritiers  lui  refusent? 9.  t/p 
domealique  qnj  «  s^rvi  sans  stipuler  de  ga^es,  peui-i)  se 
payer  par  ses  mai'is?  )0.  Peut-il  s'ipdeiuiiiser  des  cirtes 
et  de  la  Iwugie,  que  sa  maltressii  lui  a  retenues?  ibid.  lin 
homme  k  qui  il  sera  dû,  en  six  mois,  une  certaine  somme, 
peut-il  s'en  emparer  d'avaqee?  11.  Une  personne  qui, 
après  avoir  été  reçue  presque  gratuitement  dans  une  com- 
munauté, s'est  vue  enauite  forcée  d'y  payer  pension,  peut- 
elle  user  de  compensation,  et  payer  les  som»>es  qu'elle  a 
empruntées  pour  y  satisfaire, des  épargnes  qu'elle  a  hit<>s 
dans  radminisiratum  des  biens  de  cette  coipmunautéf  18. 

'  Un  clerc  k  qui  on  ne  veut  pas  payer  ce  qu'il  a  gagné 
k  un  jeu  défendu  aux  ecclésiastiques,  peut-il  user  de  com- 

Ïipnsalioo  ?  1 .  Un  fermier  k  qui  l'économe  d'un  seigiieur 
ait  payer  un  roesurage  qu'il  ne  doit  pas,  neut-il  aussi  user  . 
de  compensation  ?  S.  Celui  qui  a  ep  dépoi  certains  bien* 
d'un  tiers,  peut-i!  après  sa  morV  en  retenir  que  partie 
pour  s'indemniaer?  4. lin  homme  qui,  pour  éviter  la  mort, 
se  jette  sur  le  cheval  d'un  antre,  et  Te  «rêve,  doit-tl  com- 
penser celle  perle?  B. 

CowucK,  page  419,  Un  prêtre  peche-t-.il  en  demandant  . 
k  un  pénitent  le  nom  de  son  complice?  1 .  Un  pénitent  a-t- 
jl  eu  tort  de  nommer  ses  complices  k  son  confesseur,  dans 
ta  pensée  qu'il  pourrait  remôtiier  k  leurs  désordres?  2. 
Coiifeuarmt  potestne  valide  ahsolverecompllcem  pecctti 
sui  in  malaria  luxurix?  3.  Que  dire  d'un  prêtre  qui,  même 
k  l'article  de  la  mort,  pe  f  eut  pas  se  confesser  k  d'autre 
qu^  son  complice?  4. 

CoiiruciT<.  Vol|e^Cftolt^^Jma■ 

ÇoMPuonis,  p00«  421. 

Compte  comuni,  tage  48, 

COMCRTIOH  DE  u  SAIHTC  T>E|>eXi  iAWJ. 

'  CoMciqxATon,  page  l\7».  Cas  sqr  m  prédicateur  oui 
a  d'abqrd  outré  la  Ipidu  jeûne,  et  l'a  ensoiie  trop  aAl> 
blie?l.  Celui  qui  préphe  cqptre  le  péché,  )r  ét*n(  lul< 
même,  fait-il  un  nouveau  péché?  % 

CoNCDsiiiAiaE.  puffe  42!S. 

Cospnion,  page  427, 

Cfflinmo)!  B«iivii,E,  ibi4.raim  Em^cBfMai^$  w  tuniios. 

'  Coudovatio,  mgeilZH.  Quand  un  homme  r^mçt  k 
celui  qui  l'a  blussë  mortellement  l'injure  et  le  tort  im'jl 
lui  a  fait,  ses  héritiers  doivept-ils  aussi  le  lui  remettre?  1. 
Quand  un  domestique  a  obtenu  la  remise  d*un  tort  qu'il 
avait  fait  par  ordre  de  son  maître^  ce  mattrp  est-il  exempt 
delà  réparer? 2. 

CoNFESsEin,  l"  p.iiï*  437.  '  CoRpEiSiRirs,  page  llSfi.  Un 
évêijue  peut-ii  se  clioisir  pour  confesseur  un  simple  prêtre  ? 
1.  Le  confesseur  peut-il  suivre  l'opinion  de  son  pénitent, 
qui  esl  CKOtrair^  à  la  sienne?  i.  Peut-il  absoudre  un  pé- 
nitent, qui  veut  remellrc  sa  pénitence  au  purgatoire,  ou 
en  donner  une  qui  fasse  soupçonner  la  faute  du  pénitent? 
3.  Doil-ii  toujours  tirer  son  péiiilcul  de  riwnoranre  on  il 
est  ?  4  et  S.  (Jue  doit-il  faire,  quand  il  connaît  lo  péché  de 
l'un  par  la  rnnfession  de  l'autre,  6.  Peut-il  obliger  un  pé- 
nitent à  déclarer  s'il  esl  dans  l'halHipcle  du  péché?  7.  U  no 
diiit  ptiint  obéir  h  la  sommation  qu'on  lui  fait  de  déclarer 
(loiirquoi  il  a  refusé  l'absolution,  8.  l'eut-il  als  <udre  une 
personne  avec  qui  il  a  péché  9.  Peut-il  diminuer  la  pé- 
nitence eu  profiorlion  de  la  douleur  du  pénitent?  11).  Doit- 
il  se  souvenir  de  tous  les  péchés  de  ceux  à  qui  il  donne 
l'alisoluiion?  11.  Les  absolutions  donnéos  par  un  homme 

Sui  n'a  pas  été  liaptisé,  sonl  nulles,  12. En  est-il  de  même 
'  celles  qui  sont  données  par  un  détiauché?  13.  Peut-on 
déclarer  la  néniicnce  qu'un  confesseur  a  imposée?  14. 
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*  Quand  «a  eonfcMeur  peut-il  changer  la  pénheoM 
imposée  par  un  auire  1 1.  Celui  qoi  confeaae  après  que  ses 
{«uvoirs  sont  expirés,  encourt-irnae  peine  canonIqaeT  3. 
On  ne  peut  absoudre  d'an  cas  réservé,  qu'après  en  avoir 
reçu  le  pouvoir,  3.  Peul-on  être  absous  de  deux  cas  ré- 
serva, quand  par  ouUI  on  n'en  a  déclaré  qu'un  au  supé- 
rieur ?  4.  Quia,  si  on  retombe  dans  le  même  cas  avant 
l'absolution  Y  wid.  Celui  qui  doute  de  ses  pouvoirs  ne 
peut  absoudre,  5.  Celui  qui  doute  s'il  a  été  autrefois  absous 
d'un  cas  réservé,  ne  peut  être  absous  par  un  simple  con- 
fesseur, 6.  Celui  qui  se  confesse  dans  an  autre  diocèse, 
oh  son  péché  n'est  pas  réservé,  peul-U  ;  être  absous?  7. 
Que  dira  d'un  prêtre  volontairement  disirait,  quand  il 
donne  l'absolution,  8.  Ou  de  celui  qui  absout  d'an  cas  ré- 
servé, sans  penser  qu'il  l'est?  9. 

ConnssEca,  3»  vage  435.  *  Simudm,  page  1385.  Un  con- 
fesseur ne  peut,  dans  aucun  cas,  découvrir  un  crime  qu'on 
■e  lui  a  dit  que  dans  la  confession  sacramentelle,  1  et  2. 
Il  ne  peut  violer  le  secret,  même  indirectement,  pour 
Muver  sa  vie,  S.  Il  ne  le  peut  pas  même,  quand  il  a  été 
Insulté  dans  le  tribunal,  4.  Un  diacre  qui  s*est  mis  k  con- 
fesser, est  tenu  au  secret,  S.  Le  viole-t-on,  quand  on  sort 
du  confessionnal,  pour  donner  un  aria  an  pénitent,  6;  ou 
qu'on  dénonce  k  l'évèque  un  liéréiique  dangereux,  7  ;  ou 
qu'on  dit  qu'un  tel  s'est  converti  depuis  qn'II  a  été 
U)eoosT  8. 

Deux  confesseurs  de  la  même  personne  ne  peuvent 
s'entretenir  de  ses  débuts,  9.  Un  confesseor  ne  peut  dé- 
clarer la  grossesse  de  u  pénitente,  pour  pourvoir  au  salut 
de  son  enfant,  10.  Un  évêaue  ou  un  abbé  peuvent-ils 
destituer  des  oiBcler8,dont  lu  ne  connaissent  le  désordre 
que  par  la  confession?  11  et  19.  A  quel  effet  on  peut  se 
servir  des  connaissances  qui  viennent  du  tribunal,  ibid. 
Faut-il  donner  un  certificat  à  un  homme  on'on  n'a  pu  ab- 
soudre, 15.  Le  secret  du  irihunal  regarde  le  complice 
comme  le  coupable,  14.  Peut-on,  pour  remédier  au  mal, 
demander  les  noms  des  complices,  15;  on  engager  une 
femme  k  dénoncer  un  malheureux  qui  corrompt  ses  pénl- 
lentM?  16.  Un  maître  est  tenu  au  secret,  quand  on  lui 
révèle  le  vol  de  se*  domestiques  par  la  permission  de  l'un 
d'eux.  Il  en  est  de  même  d'un  interprète,  17  ei  18. 11  y  a 
on  grand  mal  k  révéler  un  péché,  même  véniel,  19. 

Peut-on  révéler  des  choses  étrangères  k  b  confession, 
^nand  elles  ont  été  dites  dans  le  tribunal .'  30.  Peul-on, 
sans  violer  le  sceau,  imposer  une  pénitence  publique  pour 
des  péchés  publics?  21.  Encourt-on  quelques  peines  par 
ta  fraction  du  sceau?  22.  Est-on  coupable,  quand  en  con- 
sultant on  fait  malgré  soi  connaître  le  pénitent?  23.  Il  but 
iouvent  consulter  mnm  U  nom  ttun  aulre^  c'est-k-dire, 
i^omme  si  on  avait  été  consulté  soi-même  ?<frt«i.  Viole-t-on 
le  scean,  quand  on  révèle  ce  qui  a  été  dit  tow  U  teem, 
mais  hors  de  la  confession?  24.  Un  homme  qui  entend  la 
confession  d'un  autre  est  tenu  au  secret,  25. 

*  On  viole  le  sceau,  quand  on  été  k  an  domestique  les 
cleb  qu'on  lut  avait  données,  ou  qu'on  ferme  une  armoire , 
parce  qu'on  sait  par  la  confession  qu'il  est  un  voleur,  1, 
page  XISS.  On  le  viole  aussi,  quand  On  dit  que  tel  crime  se 
commet  eu  tel  endroit,  3.  Cas  d'un  confesseur  qui  prie 
■on  ami  de  lui  obtenir  le  pouvoir  d'absoudre  d'un  inceste, 
3.  Un  confenseur  qui  sait  que  son  pénitent  est  dans  une 
occasion  prochaine,  peut-il  refuser  de  l'entendre  un  jour 
de  fête?  4.  Peut-il  dire  :  Je  n'ai  pas  encore  atnoui  an  tel, 
parce  qu'il  n'a  pa$  encore  fini  ta  confetmn  ?  5.  Peut-il  dire 
d'un  nomme  qu'il  est  senipnleux  ?  6.  Uu  vicaire,  repris 
■ravoir  absous  un  excommunié,  ne  peut  dire  :  Je  Cn  aima*, 
et  j'ai  pu  tabtoudre,  7. 

COBRSSXOBS  DIS  KELIGIEOSCS  KXBMPm,  pOOC  4S9. 

Conratsioif,  page  299.  *  Confbssio,  pag<  1159.  Un  hom- 
me qui  déteste  un  crime,  qu'il  n'a  osé  ni  pensé  confesser, 
peut-il  en  obtenir  le  pardon  k  l'article  de  la  mort?  1.  Un 
acte  d'amour  de  Dieu,  sans  contrition,  suffit-Il  pour  jasil- 
fler?  S.  La  seule  crainte  de  l'enfer  peut-elle  tenir  lieu 
d'atirition?  3.  Que  dire,  si  nn  homme  a  une  grande  don- 
'leur  d'avoir  offensé  Dieu,sans  avoir  la  volonté  d'accomplir 
sa  pénitence?  4.  La  contrition  doit-elle  être  manifestée 
sensiblement?  5.  Peut-on  se  confesser  k  an  prêtre  d'un 
autre  diocèse?  6.  Un  prêtre,  approuvé  pour  une  paroisse, 
peut- il  confesser  les  personnes  des  paroisses  voisines?  7 
et  8.  Une  personne  qui  ne  peut  sans  danger  se  confes- 
ser k  son  curé,  peut-elle  k  Pâques  se  confesser  k  un  au- 
tre? 9. 

;  Un  curé  peut-il,  hors  de  son  diocèse,  confesser  quel- 
qu'un de  ses  paroissiens?  10.  Un  B6gnlier  peut-il  aussi, 
hctrs  du  diocèse  oti  il  est  approuvé,  confesser  son  pénitent 
ordinaire?  11.  Un  simple  prêtre  est-il  dans  le  même  cas? 
12.  Un  Parisien  qui  passe  dix  Jours  k  Orléans,  peut-il  s'y 
.confesser  validement?  15.  Un  religieux  ne  peut  se  oon- 
leMer,  ni  k  un  prêtre  séculier,  ni  k  nn  religieux  d'un  au- 
tre ordre   i  «.  On  curé,  non  approuvé  pour  le  Jubilé,  peut- 


il  le  faire  gagner  k  ceux  de  ses  paroissiens  qu'U  eoofe 
alors?  15.  Un  curé  peut-il.  dans  le  temps  du  jubilé,  con- 
fesser ses  paroissiens  dans  l'église  de  son  voisin,  qui  sert 
de  station  aux  deux  paroisses?  16.  Un  prêtre,  approuvé 
pour  tout  le  diocèse,  pent-il  dans  le  temps  du  juMIé  coa- 
fesser  des  religieuses?  17. 

La  confession  de  celui  qui  supprime  COTtalne*  cireon- 
stances  n'esfpas  valide,  18  et  20.  Doiiril  les  exprimer, 
quand  il  ne  le  peut  faire  sans  découvrir  son  complice?  19. 
Doit-on  s'accuser  d'avoir  formé  un  dessein  impur  pendant 
l'office,  ou  des'êtreenivréles  joors  defêtes?21  et22.DoU- 
ondire  qu'on  a  péché  avec  une  venTe.ooaTeennefluicéeT 
35  et  24.  On  ne  peut  se  confesser  d'un  péché  k  son  caré, 
et  d'un  autre  an  vicaire?  25.  Peut-on,  après  s'être  con- 
fessé d'un  gros  péché  k  un  inconnu,  8econie8ser,quelqaes 
tours  après,  de  fanles  vénielles  k  son  confesseur  ordinaire? 
96.  11^  a  quelquefois  du  mal  k  supprimer  un  péché  vé- 
niel, il.  Doit-on  s'aocoser  des  simples  tanperfectionsT  38. 

Peut-on  en  Orient  absoudre  des  Grecs  qoi  ont  Téen 
dans  l'hérésie?  39.  On  n'est  pas  exempt  de  la  confeasioa 
annuelle,  parce  qu'on  ne  peut  oommumer,  50.  Faut-il  an 
confesser  au  plus  têt  d'un  péché  mortel?  51.  Le  bol-il, 
surtout,  quand  on  craint  de  Poublier?  52.  Doit-on  se  i 


fesser  dans  le  cours  rigoureux  d'une  année?  55  et  54.  La 
confession  bite  k  Piques  k  un  religieux  estrolle  bonne* 
55.  Un  enfant  de  dix  ans  doit  se  confesser  k  Pkques,  36. 
Remplit-on  le  précepte  par  une  mauvaise  ooofession?  37. 
Peul-on  différer  la  confession  k  une  femme  moodaine7S8. 
Un  évêque  peai-il  ordonner  k  ses  eccié^astiques  de  se 
confesser  une  fois  par  mois?  59.  Un  pénitent  qui  s'accosa 
de  quelques  péchés  mortels,  et  qui  en  oublie  deux,  en 
reçoitril  Tabsolollon?  40.  Un  pénitent,  qui  se  rappelle 
avoir  oublié  un  péché  mortel,  est-il  tenu  de  s'en  accu- 
ser? 41. 

Un  soldat  est-il  tenu  de  se  confesser  la  veille  d'une  ba- 
taille? 43.  L'ignorance  de  la  malice  d'un  crime  énorme 
n'empêche  pas  la  nullité  d'une  confession,  45.  Qmd  de 
ignoraniia  nutUtiœ  molMà  f  44.  Un  confesseur  doit  celer 
on  péché,  quand  il  ne  peut  le  déclarer  sans  découvrir  le 
pédié  de  son  pénitent,  45.  Pent-on  se  confesser  k  nn  curé 
quiTitdanslecrime?46.  Quand  deux  (Hêtres  sont  en 
procès  au  sujet  d'une  cure,  les  paroissiens  peuvent-its  se 
confesser  k  l'un  et  à  l'antre?  47.  Un  pénitent  doil-il  con- 
fesser ses  péchés  une  seconde  fois,  quand  il  les  avait  con- 
fessés sans  intention  de  s'en  corriger?  48.  La  crainte  qu'an 
homme  a  de  retomber  empéehe-t-elle  qae  u  confession 
ne  soit  bonne?  49.  Doit-on  faire  répéter  les  confessionn 
k  ceux  qui  oui  longtemps  vécu  dans  de  mauvaises  habi- 
tudes? 50. 

Un  homme  coupable  de  plusieurs  péchés  véniels  6onire 
le  sixième  commandement  esl-il  tenu  de  les  confesser  h 
Pkqjues,  quand  il  croit  qu'ils  pourront  bien  le  conduire  a« 
péché  mortel?  51.  On  doit  confesser  an  péché  qu'on  douta 
être  mortel,  S3.  On  n'e&t  pas  totdours  tenu  de  répéter  lea 
dernières  confessions,  quand  on  doit  répéter  celles  qui  ont 

Ïirécédé,  53.  Peut-on  quelquefois  se  contenter  d'une  con 
ession  faite  par  écrit,  ou  se  confesser  par  lettres?  54 
et  S5. 

Voue»  AasoLonoif ,  Awrobatiom  ,  CmirnssEun ,  Coimi- 
tion. 

'  Peut-on  donner  l'absolution  k  une  personne  qoi  ne 
s'accuse  que  de  n'avoir  pas  consenti  aux  inspirations  divi- 
nes. 1  :  ou  qui  s'accuse  en  général  de  se«  péichés  véniels? 
2.  Pèche-t-on  en  travaillant  les  dimanclies,  qnand  on  ne 
le  bit  pas  pour  le  gain?  5.  Un  homme  s'accuse  de  certains 
péchés  graves,  avec  douleur  d'avoir  offensé  Dien,  mais 
sans  propos  formel  et  exprès  d'éviter  ces  péchés  k  l'aveqir; 
bien  plus,il  jnge  aau  qu'il  ;  retombera  k  la  première  oc- 
casion. La  confession  de  cet  homme  est-elle  valide?  4.  Un 
homme  se  ressouvient  d'un  péché  tandis  qu'on  lui  donne 
l'absolution,  et  ne  le  déclare  qu'après  l'avoir  reçue,  est- 
il  bien  absous?  S.  Est-on  bien  absous  qnand  on  n'a  pas 
actuellement  renouvelé  son  acte  de  contrition?  6.  Que 
penser  d'une  personne  qui  se  confesse  sans  examen,  7; 
ou  qui,  malgré  un  examen  suffisant,  craint  qu'il  ne  loi 
échappe  encore  quelque  gros  péché?  8.  Comment  se  con- 
duire k  l'égard  d'un  vieillard  qui  ne  se  souvient  pas  s'il 
s'est  confeûé  de  certains  désordrea  de  sa  Jeunesse?  9. 

*  Faut-il  expliquer  combien  de  temps  on  a  gardé  une 
chose  dérobée  ?  10.  Comment  doit-on  se  comporter  avec 
un  homme  qui,  ayant  demandé  le  saini  viatique,  veut  se 
confesser  avant  que  de  le  recevoir?  11.  On  doit  expriaiet 
la  circonstance  d'an  double  adultère,  12.  Et  dans  le  blas- 
phème dire  si  c'est  Dieu,  la  Vierge  ou  les  sahiis  qu'on  t 
attaqués,  13.  Suffit-il  k  un  prêlre  très-coupable  contre  la 

{rareté  de  db-e  qu'il  a  fait  vceu  de  continence?  14.  SuBit- 
I  k  un  homme  qui  s'est  vanté  d'avoir  commis  différeou 
gros  péchés,  de  dire  :  Gloriatus  nm  de  peeeato  mortaixl 
15.  Quand  on  est  tombé  douze  fois,  il  ne  suflil  pat  de  dira 
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i;u'on  a  péché  dU  ov  doute  foto,  16.  Celui  qui,  s'éUnl  M- 
ciisé  d'avoir  péché  environ  vingt  Ma,  connatt  ensaite  qu'il 
a  pé^bé  trente  fois,doitr-il  dédarer  ce  nombre  précis  aaos 
une  nouvelle  confession*  17.  Celui  qui  a  souvent  renou» 
>elé  le  désir  de  pécher  doit-il  déclarer  ce  nombre  de 
mauvaises  intentions?  18  et  19. 

'  Berthe  est  tombée  eu  adultère  trois  heures  après  la 
communion,  doit-elle  déclarer  cette  drconstanee?  SO. 
Doit-on  exprimer  la  quantité  de  larcins  qu'on  a  commis? 
21 .  Cas  d'gn  avare  qui  est  lîcbé  qu'on  fasse  des  prières 
pour  obtenir  de  la  pluie,  31.  Un  homme  qui  a  péché  contre 
un  vœu  de  chasteté,  et  qui  a  oublié  cette  circonstance 
dans  sa  ooafeasion,  doit-il  dans  une  seconde  désigner  et 
son  van,  et  l'espèoe  de  son  péché?  23.  Frère  qui  de  rage 
tue  SI  sœur  enceinte,  peut-ilsupprimer  cette  circonstance, 
pour  ne  la  pu  difamer?  34. 

Pent-on  absoudre  an  pénitent,  qui  ne  veut  pas  répéter 
une  coofessioa  dans  laquelle  II  a  oublié  un  pécbé?  25.  Une 
doit  (aire  un  nouveau  curé  h  l'égard  d'un  pajssn  qui  lui 
déclare  que  iamais  il  n'a  été  inlerrof;é,  ni  sur  le  nombre. 
ni  sur  la  grièvelé  de  ses  péchés?  26.  Uoe  personne  qui 
doute  si  elle  a  tu  un  péché  par  honte  doit-elle  répéter  sa 
confession?  27.  Un  homme  absous  par  on  glmbiu  prêtre 
d'un  péché  dont  la  réserve  était  douteuse,  aoit-il  s'en 
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ooolessé  k  un  prêtre  qui  ne  savait  pas  distinguer  les  cas 
réservés  de  ceux  qui  ne  l'étaieut  pas,  doit-if  répéter  ses 
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CoKFmiu'noN,  page  461.  'CoiinMUTtOipaje  llSS.Quelle 
est  la  matière  de  la  conflmiation?  1.  Y  a-t-il  péché  il  ne 
la  pas  recevoir?  5.  Peut-on  la  donner  aux  enrants  ?  2.  on 
la  donner  sous  condition?  3.  Sa  réiiératioo  induit-elle  l'ir- 
régularité? Voyez  iMÉGULàiuTi,  1159.  Un  simple  prêtre 
peut-Il  ëire  le  ministre  de  ce  sacrement?  i.  Un  vieillard 
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néglige  de  l'être  ?  S.  Pèdie-t-on  morielleueni  quand  on 
le  reçoit  en  péché  mortel?  6  et  7. 
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l'effet  d'apprendre  quelque  chose  de  lui?  1.  Est-il  permis 
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Comox,  '  page  11S3.  Une  femme  qui  a  amassé  quelque 
chose  par  un  travail  exlriordinaire ,  peut-elle  le  retenir? 
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cause  d'adultère  doit-il,  s'il  en  devient  lui-même  coupa- 
ble, retourner  avec  sa  femme?  2. 

CoRatcREB,  page  468.  '  CoHSEcnATio,  page  liSS.  Peut- 
OD,dans  un  cas  pressant, consacrer  avec  du  pain  de  seigle, 
1  ;  ou  avec  du  pain  fait  d'orge  el  de  froment?  2.  Uue  dire 
du  pain  délayé  avec  du  vin  ou  de  l'eau  distillée?  5.  Peut- 
on  employer  du  pain  levé,  pour  lommunier  un  moribond? 
4.  Xe  le  peut-on  jamais?  ibid.  Le  peut-on  quand  on  est 
en  Grèce?  5. 

On  peut  quelquefois  se  servir  de  moût  pour  la  consé- 
cr.U'On?  6.  Peut-on  consacrer  du  vin  gelé  ;  7.  ou  du  vin 
fort  aigre?  3.  Celui  qui  de  quatre  pains  n'en  veut  consa- 
crer que  trois,  n'en .  consacre  aucun,  9.  Celui  qui  n'a  pas 
ouvert  un  ciboin*,  ou  qui  o'a  point  pensé  aux  hosties 
■l'on  avait  mises  sur  le  l'orporal,  a-t-il  consacré?  10  et 
I .  L'omission  de  ces  mots  Novi  Teitamatti  empéche- 
Ircile  la  consécration?  12.  Vaines  difficultés  sur  la  consé* 
«ration,  faites  par  un  prëire  grec,  13.  Ln  prêtre  dégradé 
consacre,  11.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  le  fait  par 
des  \ues  magiques,  IS.  Peut-on,  avant  la  Un  de  la  messe, 
consacrer  une  petite  hostie  pour  donner  le  viatique?  16. 
DiOicuUé  sur  la  Rubrique»  ibid.  Que  foire  d'une  hostie 
qu'une  malheureuse  a  rendue  k  son  curé?  17.  ro.ve«Coii- 
HDKion,  Eglisb,  Misse. 

'  Un  prêtre  qui  a  oublié  de  consacrer  une  grande  hostie 
pour  la  procession,  peut-il  en  prendre  une  petite  dans  le 
cilioire  pour  communier,  et  garder  ponr  la  procession  celle 
qu'il  a  consacrée?  1.  Pourrait-il  en  attacher  une  petite  k 
une  graude  qui  ne  serait  pas  consacrée?  2.  Uoand  doit-il 
renouveler  les  hosties?  3. 

CoNSciEncB,  paae  479.  La  conscience  erronée  n'oxcu-e 
pas  toujours  de  péché,  1 .  Celui  qui,  contre  sa  conscience, 
cache  un  excommunié ,  pèche ,  mais  il  n'encourt  pas 
rexcommunicaUon,St.rMfMCoNFES!iioi<,  lGi(ORAncE,UouTE, 
Opimon  PBOMBU,  Scbcpule. 

ConsDETODO,  '  page  iliiS.  Un  pénitent  interrogé  s'il  a 
coutume  de  tomber  en  tel  pécbé,  doit  répondre  là-dessus, 
1.  Doit-il,  pour  se  défaire  d'Une  mauvaise  coutume,  ac- 
cepter une  pénitence  gênante?  2. 

Conscription,  Coiiseam,  puge  474. 

Consul  et  ConsnixEii,  page  475.  Celui  qui  a  donné  un 
conseil  damoilicatir  est-il  tenu  de  rétracter?  t.  Celui  qui, 
voyant  un  homme  décidé  k  voler  IVOO  francs,  i'a  engagé 
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k  n  en  voler  que  500,  est-il  tenu  de  restituer  ces  dOO  fr.j? 
2.  Un  homme  est-il  obligé  de  réparer  le  dommage  oeca- 
iionné  par  un  conseil  daroniflcatif  qu'il  aurait  donné,  puis 
rétracté  même  avant  qu'on  l'eOl  mis  h  exécution?  3. 

ConsDmiiEiiT,  page  477.  Un  membre  d'une  assemblée 
où  l'on  a  voté  pour  une  sentence  Injuste,  s'il  n'a  donné  sa 
voix  qu'après  le  nombre  de  suffrages  sulnsants  pour  le  <n- 
gemeni,  est  dispensé  de  tonte  restitution. 

CotrsTiTUTioH,  page  479.  Un  évéque  ne  peut  Imposer  h 
un  monastère  des  règlements  contraires  k  ses  premières 
constitutions,  el  les  religieux  ont  droit  de  rejeter  ces 
règlements. 

CoMTRAT,  page  48S.  Peut-on  recevoir  des  intérêts  d'un 
billet  ponant  contrat  de  constitutionTl.  Pent-oo  en  cer- 
tains pays  recevoir  des  Intérêts  plus  forts  que  ceux  qui 
sont  portés  par  l'ordonnance?  2.  Peut-on  acheter  un  con- 
trat plus  bas  que  son  prix?  Voitex  Vbutb,  45.  Les  contrais 
aoot-ils  cen^  meubles?  Foyezlms,  19.  Les conditious 
mauvaises  peuvent  rendre  un  contrat  nul,  Voyez  Fiah- 
VAiLLis,  27  et  28.  L'erreur  rend-elle  un  contrat  nul,  mal- 
gré la  bonne  fol  des  contractants?  6.  Le  dol  d'un  des  con- 
tracunis  dispense-t-il  d'exécuter  un  contrat?  7.  En  est-il 
de  même  de  la  crainte?  8.  Un  contrat  où  l'on  n'a  pas  gar- 
dé les  formalités  est-U  nul  ?  Vow*  Dohatkri,  8. 

Un  contrat  par  lequel  le  vendeur  s'oblige  k  racheter  la 
rente  esi-il  légiiime?  5.  Celui  par  lequel  on  abandonne 
les  fruits  d'un  fonds  pour  no  temps  n'est-il  point  uso- 
rairt-  ?  4.  Que  dire  de  celui  par  lequel  on  s'engage  k  payer 
une  somme  k  quelqu'un,  au  préjudice  d'un  autre  ?  s.  Le 
contrat  mohatra  est  usuraire.  Voyez  Usubb,  SO.  Voyez 
Achat  el  Verte,  PafiT  et  CommOdat,  DMt,  PaioAUi,  ao- 
atii,  Usure. 

CoNTnBBANDE,  page  486. 

CoKTMi'Açoii,  page  489. 

Coimi-LETtRE,  page  491. 

CoNTRrrion,  page  tà\.  Fall-oo  un  nouveau  péché,  quand 
on  diffère  k  faire  un  acte  de  contrition  du  premier?  1. 
Doit-on  en  l'aire  un  quand  on  se  trouve  en  danger  de 
mort  ?  2.  L'atiritioo  qui  naît  de  la  crainte  des  peines  de 
l'eufer  sulBt-elle  avec  le  sacrement?  3.  La  contrition  sans 
bon  propos  formel  serait-elle  suffisante?  4.  Une  contrition 
générale  suffit,  5.  En  quel  sens  doitrolle  Cure  souveraine? 
6.  Uue  personne  qui  ne  s'accuse  que  de  pécbés  véniels, 
mais  sjiis  douleur,  n'en  obtient  pas  h  rémitsiou,  7.  Quid 
si  elle  déleste  les  uns  sans  délester  les  autres,  8.  Voyez 
AssOLimon,  6  et  7  ;  Coktession,  1, 2,  3,  etc. 

CoNVENTioit,  )iage  494. 

CooriRATinif ,  page  495. 

(^MpouAt,  page  499.  On  ne  peut  célébrer  avec  un  cor- 
poral  de  soie,  1.  Les  religieuses  ne  peuvent  v  toucher,  2. 
On  ne  peut  célébrer  avec  un  corporal  non  bénit,  dont  un 
autre  préue  s'est  servi,  3.  Quand  un  corporal  perd  sa  bé- 
nédiction, ibid. 

CoRRKTiON  pRATEunixi,  tbid.  Un  égal  doit-il  faire  la 
conection  k  son  égal?  1.  Peut-on  d'abord  avertir  le  supé- 
rieur, sans  avoir  parlé  uu  coupable?  2.  Doit-on  la  faire  k 
ceux  qui  ne  sont  pas  disposés  k  en  proQter?  S.  La  peut-on 
làire  avec  des  paroles  dures?  4.  Un  coupable  peut-il  «ans 
péché  la  fairu  k  un  antre  coupable?  S.. Un  inférieur  doit-il 
quelquefois  la  faire  k  son  supérieur?  6.  Un  père  qui 
n'avance  rien  par  la  simple  correction  duit-il  se  servir  de 
moyens  plus  forts?  l.Voy.  Accdsatkdr,  2;  IWntoxcEU,  1 ,2,4. 

(^uTDiil!,  comme  loi,  page 503.  Penl-on  suivre  u.iu  cou- 
tume contraire  k  la  loi  du  prince?  1.  La  coutume  peut-elle 
abolir  une  loi?  2.  Un  homme  qui,  contre  la  enuiume,  ne 

Îrend  ni  cendres,  ni  eau  bénite,  pècbe-tr-il?  3.  Voyez 
EunE,  cas  GildaS. 

Crainte,  page  503.  Celui  qui  par  crainte  grave  a  fait  un 
contrat,  peut  le  moditier  et  même  l'anonler. 

CafAKCE,  Cn<AnciER.  Voyez  UYPumiQOE. 

Crédit,  page  iiffl.  Un  marchand  qui  vend  du  lilé  k  un  an 
de  crédit,  avecO  p  0|0  d'intérêt,  ne  pèche  point  contre 
la  justice. 

Crduiwl,  page  507.  Un  voleur  interrogé  sur  son  omn- 
pliee  doit^il  le  déclarer,  quand  celui-ci  a  restitué?  1.  Un 
criminel  condamné  k  mort  peut  il  se  sauver  de  b  prisou  ? 
Peui-on  le  défendre  avec  violence?  2  et  3.  Un  homme 
condamné  k  mort  par  contumace  ponr  un  assassinat  ne 
peut  se  défendre  contre  ceux  qui  ont  ordre  de  l'arrêter, 
4.  Voyez  Accoti,  ea$  5.  Cas  oh  il  est  douteux  si  on  peui 
délivrer  un  forçat  qui  a  fkit  son  temps,  5.  Quelles  peines 
emporte  la  mort  civile?  6.  Voyez  Accusé. 

Croix,  page  511. 

CRWimx,  ibid. 

Cuné,  paige  317.  *  Parochis.  pi^e  1227,  Un  curé  qui  ne 
bit  le  préne  que  cinq  on  six  fois  par  an  pècbe  mortelle- 
ment, 1.  Que  dire,  s'il  s'en  décharge  sur  un  vitaire  plus 
habile  que  lui  ?  2.  Peut-Il  fair  pour  se  soustraire  k  la  fu- 
reur du  soMat  ennemi?  S  ;  ou  ponr  éviter  la  pestcf  4. 
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Doii-il  «éittrarlloas  lei  dimiuiebet  (mw  »<>  pa«^le?  S. 
PvaMl  coofener  (e«  pvoisslena  uids  ua  tuire  diocÈsef 
0.  Si  l'évéque  déaigoe  U  m«  oirét  un  certain  oombre  do 
confesseurs,  peaventrils  s'eQ  oboisir  d'auues?  7.  Uo cure 
peauil  refuser  i  son  paroissien  la  pi-nnissioo  de  se  gp«- 
resser  i  un  autre?  8.  Un  cura  assigné  |>our  déposer  sar 
es  liaiit«illes  de  H  ittroissieno^  doii-il  obéir?  9. 

Uu  curé  peut-il  (tarder  une  cure,  ((uaïul  il  dq  sait  pas  U 
langue  dup«p?lU.Peut-ii,  auand  il  en  irréguliur,  assister 
à  uir  mariage?  U.  t'absoluuoq  daunéu  par  un  curé  siiuo- 
niaque  est-elle  valide?  12.  L'«st-eile,  ù  le  curé  est  oom- 
mément  excummuolé  ?  13.  Le  curé  doit-il  contribuer  aux 
réparations  de  l'égliie?  U,  P^e-t-il,  s'il  n'assiste  pas 
aux  conférences  eoclésiaiiliqueii?  IS. 

'  Un  pasteur  qui  va  passer  deut  mois  dans  un  lien  plus 
sain  eat-il  en  sûreté  de  conscience  ?  I.  Peut-il  s'absenter 
assez  souvent  un  jour  ontier,  quand  il  sait  qu'il  n'y  a  point 
de  malade  ?  3.  Lui  eit-ii  permis  de  liapiiser  le  Ois  d'un 
juif  niaigré  lui,  mais  de  l'aveu  du  graud-père  de  Tenfant  Y 
3.  Que  doit-il  f|ire  quand  il  apprend,  par  la  confeasion 
d'une  sage-femme,  qu'elle  a  loiOoiirii  mal  baptisé?  4.  Va 
caré  qui  a  renvoyé  son  pûniieot  au  supérieur,  pour  eu 
obtenir  I  '  pouvoir  de  l'absoudre  d'un  cas  rt  serve,  doit-il 
croire  sur  sa  parole  qu'il  l'a  obtenu?  !t.  Peut-on  blimer 
un  curé  qui  ne  veut  confesser  ses  paroissiens  que  les 
premiers  jours  du  mois?  6.  (jue  doit-Il  faire  quand,  étant 
près  de  monter  k  l'autel  un  jour  de  féie,  on  le  demande 
pour  un  moribond  éloigné  ?  7. 

*  Peut-il  enjoindre  Te  mariage  !>  un  homme  aooontumé 
k  l'impureté  T  8.  Peut-il  marier  celle  dont  l'oncle  est  do- 
micUii  dana  la  paroisse,  et  le  frère  l'est  dans  une  autre, 
ou  celle  dont  le  père  est  domicilié  ailleurs  ?  9  et  10.  Doi^ 
il  exclure  du  mariage  un  bomme  qui  o>;  sait,  ni  son  Pater, 
nlles  commaudements  de  Dieu?  Il, 

*  Un  curé  qui  a  peu  de  revenu  doit-il  dire  la  masse  les 
dimandiea  pour  son  peuple?  13.  Doli-il  la  dire  plus  sou- 
vent que  les  dimancbes,  s'il  a  uo  Kraod  revenu  ?  13.  Peut» 
il  au  moins  dans  ce  cas  dire  le  dimancbe  une  messe,  dont 
il  a  reçu  l'bOBoraire,  et  remplacer,  un  jour  de  la  semaine, 
celle  qu'il  n'a  pas  dite  le  dimsnobe?  U.  Peut-il,  ce  même 

iour,  dire  la  messe  pour  uo  défuui,  eorport  prœiait»  î  15. 
'lusieurs  cm  importants  sur  l'obligation  qn'a  ua  curé  de 
bien  instruire  son  peuple,  et  sur  le  pécbé  qu'il  commet  en 
j  manquant,  même  pendant  un  mois,  16  et  suiv. 

'  Le  curé  peut-il  faire  lier  un  frénétique  k  qnl  on  ne 
prut  aotrement  donner  l'exlréme^onotion  ?  33.  Doit-il  as- 
sister a  la  béuédiclioD  des  fonts?  K.  Comment  doit-il  s'en 
excuser  ?  2S.  Peut-il  se  reposer  du  soin  de  sa  paroisse  sur 
un  vicaire  babile,  pour  vaquer  plus  tranquillement  k  la 
contemplation?  36.  Comnenldoit.-il  expliquer  rindalgcuce 
de  cent  ans,  qu'il  a  d>tenae  pour  sa  paroisse?  37.  Sur  ses 
autres  obligations,  vtyet  les  raou  EtiaiiQSTaA,  Lam- 
FAS,  etc.  Vouez  aussi  ÀBSoumoif,  cas  i,  4, 5,  tt,  U,  13,  etc.; 
BiminciBB,  CoHnseua,  1*  et  3°  ;  PninitATioa,  Pnovismi, 
BifWEME,  Risiaïf ATH»r. 

D 

Oabsk,  page  B17.  *  Croke^,  ptgt  1135.  Peut-on  dancer, 
et  k  quelles  conditions?  1.  Danses  pour  lesquelles  an  cure 
doit  refuser  l'absolution,  3.  Peut-on  absoudre  les  danseur* 
de  corde  et  ceux  qui  les  vont  voir?  S.  *  Que  penser  d'un 
prèire  qui  joue  d'un  instrument  pour  faire  danser,  ou  d'un 
diacre  qui  se  trouve  k  une  danse,  eto,,  1  et  3. 

Dats,  page  SU. 

Datikk,  ibid. 

DésADCBM,  ibU.  Une  femme  peut  conseieacieusemeei 
et  légalement  se  séparer  de  corps  et  de  biens  d^avee  son 
mari,  lorsqu'il  a  perdu  tout  son  bien  an  jeu,  etc.,  et  qu'il 
s'expose  tous  les  jours  k  déshonorer  sa  famille. 

DécnAHGB,  page  533. 

ntPAUT,  ibU. 

Deaké  db  MBsiratf ,  page  S3i. 

DécuisEMENT,  pageSiS.  Il  n'y  a  point  de  péché  daM  le  dé- 
guisement tiit  en  famille,  dans  l'unique  nt  de  se  r^ir. 

DéiSTES,  page  337. 

DéLBcrATiON,  pa9<!e37.  '  Luxmui,  pa9«13il.  La  simple 
délectation,  quoique  sans  désir,  est  un  péebé,  1.  Ce  qu'il 
but  exprimer  quand  on  s'en  ronfesse,  tbii.  Pèche-t-on, 
quand  on  n'y  résiste  pas  poiitivementtt.  Et  •  8. 

'  Une  femme  qui  se  plslt  k  penser  k  l'acte  en  mariage, 
abemie  viro,  pèvbe-  i^elle  ti.An  licet  deteetari  de  iUtmone 
in  mmim  perpessaJ  3.  An  de  eopuU  piM  fvUmm  nMirimo- 
ntuni  habenda  ?  3.  Un  jeune  liomme  corrompu  doit-il  ex- 
primer la  personne  qui  a  été  l'olijet  de  sa  déleclaiton  im- 
pure, quand  il  s'en  est  tenu  k  la  seule  oomplaisanee?  4. 
Doit-en  s'abstenir  de  certains  aliments,  quand  on  prévoit 
qu'ils  auraient  des  suites  pendant  le  sommellf  8. 

r>éu£GiTion,  DiLiati,  pageVttl. 

ViuT,  {iojM-téut,  page  sn. 


DimiMB,  meSSl. 

DmtaDaa  {Mm  etù,  p««  S3t. 

D<N0iic«Ki  page  Ht.  OBBtmTUTK),  page  1161.  PaiA* 
on  dinoo«eraan  aupérieor  un  homme  couiÂble  d'un  crioM 
occulleY  t  «l  8  :  oq  d'une  bute  édiappée  par  eurpriae, 
surtout  quand  elle  est  nuisible  au  prochain?  S  et  4.  Faut- 
il  déooitcer  un  confesseur  qui  soluoite  au  malt$.  '  Ua 
homme  qui  tait  aeul  ua  empéciiement  dirimant  doit-il  !• 
dénoDoer?  1.  Une  Qlle  coupable  d'afOuité  est-elle  obi'igéa 
d'obéir  k  son  confesseur,  qui  l'oblige  k  ta  découvrir,  etcT 
3,  Daii-on  dénoncer  un  libertin  qui  répand  de  mauvais 
dogmes?  7.  Une  femme  que  son  confesseur  sollicite  diez 
elle  doit-elle  le  dénoncer?  8.  Faut-il  dénoncer  oeiui  qui 
donne  k  un  autre  confesseur  une  lettre  de  sollicitaiiou  k 
remettre  k  sa  pénitente ,  quand  oe  dernier  ne  sait  c« 
qu'elle  contient?  9.  La  solliciiaiion  k  desfkuieslégëros  ast- 
elle  matière  de  dénonciation?  10  et  U.  Peui-on  ae  pas 
dénoncer  un  seigneur  qui  n'a  pas  bit  son  devoir  pascal  f 
é.  Si  on  s'abstient  de  le  dénoncer  pour  un  préaeni,  esi-oa 
coupable  de  simonie  ?  5. 

DÉposiTioii  et  DÉoaiDATioM,  ce  que  c'est,  pMW  nss.  Ua 
homme  déposé  peut-  il  garder  ou  rMigner  son  Maléfice  f  I. 
L'évéque  peut  rétablir  un  prêtre  déposé,  nais  son  eelui 
qui  a  été  dégradé,  3. 

Dépôt,  page  535.  Un  dépositaire  doit-il  répondre  du 
dépât  oui  lui  est  oontié  ?  1.  Peut-on  user  de  l'argent  ooatiè 
en  dépôt  ?  3  et  13.  Est-on  responsable  d'un  dépôt  qui  a 
été  enlevé  par  fraude  ?  3.  Faut-il  toujours  rendre  un  dé- 
pôt k  celui  qui  l'a  donné  ?  4.  Quand  un  dépositaire  a  rendu 
k  un  héritier  la  moitié  d^  son  dépôt,  et  qu'il  devient  iasoi- 
vabie,  cet  héritier  doit-il  partager  sa  moiiié  avec  aon  frè- 
re, qui  n'a  rien  reçu?  5.  Quand  plusieurs  dépositaires  ae 
sont  chargés  d'un  dépôt,  ils  en  répondent  solidairement, 
6.  Le  déposllairi)  est  tenu  d'un  cas  foriuil,  quand  il  a  né- 
gligé de  rendre  la  chose  déiiosée,  7  et  8. 

Peut-on  retenir  un  dépôt  en  eompensation  d'une  dettef 
9  :  ou  d'un  dé|iôt  muinelr  ibid.  Doii-ou  répondre  d'un  dé- 
pôt faitaveo  permission  de  s'en  servir?  10.  Veut-on  vendre 
un  dépôt  avant  le  terme  convenu?  11.  Si  Pierre  redeman- 
de comme  aon  bien  une  chose  qu'un  autre  m'a  «k»née  en 
dépôt,  h  qui  dois-je  la  rendre?  13.  Le  dépositaire  est- il 
tenu  d'une  faute  très-légère?  14, 15  et  16.  Quand  le  dépftt 
a  été  consumé  de  bonne  fol,  on  n'est  pss  tenu  de  le  ren- 
dre, 17.  Celui  chez  qui  on  met  uo  cheval  en  dépôt  a  dr^it 
de  répéter  ses  loyaux  coûts,  tS.  Le  dépositaire  d'un  Iroa- 
peau  de  moutoiia  ne  peut  s'en  spproprier  la  laine,  19. 

Doit-on  restituer  un  dépôt  k  celui  qui  l'a  fUt,  quand  il 
est  mort  civilement?  30.  A  qui  faut-il  rendre  un  dépôt 
qu'a  rait  un  religieux  ?  31 .  Peut-on,  sous  quelque  prétexte 

3ue  ce  soit,  soustraire  des  papiers  qu'on  a  en  dépôt  f 
i.  Un  confesseur  ne  peut  se  charger  d;un  dépôt  qu'avec 
bien  de  la  précaution,  25.  Que  doit-il  fépondre,  s'il  est 
assigné  ?idtd. 

Déhivatioh,  page  545.  Une  députation  que  des  absents 
font  par  billets  est-elle  canonique  ?  1.  Uo  député  connu 
peut-Il  trouver  mauvais  qu'on  lui  demande  l'acte  de  sa  dé- 
putation? 3.0a  ne  peut 'refuser  les  distributions  quoti- 
diennes k  un  chanoine  député  à  l'auemblée  du  clergé,  S. 

DiaOBBn,  page  543,  *  Fuhtom,  page  1181.  Le  vol  d'un 
louis  fait  k  un  homme  riche  est  un  péebé  mortel,  I.  Quand 
le  vol  qu'un  fils  fait  k  son  père  est-il  cens;  grief  fi.  Cas 
0(1  une  femme  est  coupable  de  larcin,  S.  Un  tailleur  pè- 
ebe-t-il,  en  retenant  des  morceaux  d'étoffes?  4.  Les  petits 
vola,  qu'un  maître  d'hôtel  eontiaue,  peuvent-ils  aller  au 
péché  mortel?  5  et  '  3.  Peut-il  y  en  avoir  k  voler  une 
aiguille,  ou  autre  bagatelle  ?  ti.  Celui  qui  prend  dans  l'ex- 
trémité un  pain  ne  vole  pas,  7.  Doit-il  restituer  ?  ibid. 
Gm  d'une  grande  nécessité,  mais  non  extrême,  8.  Un 
bomme  fait  esclave  peut-il  prendre  furiivemest  k  son  mal- 
tre  de  quoi  se  racheter  ?  9. 

'  Celai  qui  vole  50  écus  dans  le  dessein  de  les  restituer 
an  quart  dlieure  après  pèehe-t-il  mortellement  ?  1.  Un 
valet  est-il  tenu  tub  grrni  de  restituer  les  petits  larcins 
qu'il  a  faite  successivement  ?  3.  Que  dire  d'un  fermier  qui 
a  bit  k  son  maître  un  tort  considérsble,  sans  faire  jamais 
attention  que  ce  tort  allât  au-si  loin?  S. 

IMsiR,  page  551.  Peut-on  souhaiter  sa  mort,  pour  être 
délivré  do  péril  d'oSènser  Dieu  ?  1 .  Pent-on  désirer  quÂan 
homme  injuste  ne  se  relève  pas  d'une  disgrâce ,  afin  qn'il 
cesse  de  poursuivre  un  Innocent  ?  3. 

DéTRACTiON,  paa«  533. 

Dettes,  page  585.  Un  pupille  doit-il  rastiloer  ce  qu'il  a 
emprunté  sans  l'aveu  de  son  tuteur?  1.  DoUhmi  rendre  une 
somme  k  on  malheureux  qui  va  en  al>userT  S.  Comment 
se  comporter  k  l'égard  d'un  dissipateur  dont  les  enb.its 
sont  dana  un  grana  besoin  ?  S.  Snmt-il  de  payer  au  créan- 
cier du  créancier?  4.  Un  fils  qui  trouve  après  la  mort  de 
aon  père  on  billet  d'nne  somme  considérable  peut-il  ea 
répéter  le  payement,  si  le  débiteur  proave  par  témeiM 
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One  rwme  ftireee  ne  àMntgt  ptf  nn  eréioeier,  tt.  Uns 
reMlM  «CBonMe  pour  nlsoa  m  pturreié  siiMsta-t-elle, 
quand  le  débfiear  a  rétabli  ses  iRiIres  t  T.  Pent-on,  ponr 
M  faire  pejrer  d'âne  deiie,  faire  saisir  les  effets  d'an  hom- 
me qa'oa  n  réduire  k  la  mistre  ?  8. 

La  ronsigoation  Mie  étiez  nn  notaire  déchàrae-t-elle  1« 
débiienr,  quand  le  notaire  fait  banqaeronieT  9.  Celui  q»! 
doit  ï  difléreiiis  titres  doit  d'abord  acquitter  ira  detiesqui 
aont  k  titre  onéreux,  10.  Fant-ii  restituer  i  un  créancier 
eonna,  avant  que  de  payer  celui  qu'on  np  connaît  |>as?  11. 
La  drlte  d'an  lorer  doit-elle  être  préférée  k  celle  qui  vient 
dTun  dommage  fis.  Le  créancier  hypothécaire  doit  être 
pavé  avant  celui  qui  n'est  que  chirograpliaire.  13.  Celui 
qaiprétc  pour  la  réparation  d'une  cliose  doii-il  être  prê- 
tre II  celui  qui  a  prèle  pour  sa  cousirucllon  T  M.  Autres 
cas  où  la  préréreneea  lieu.  Le  Ose  est-il  loajours  p'éféré  f 
•/{((.Ordre  à  garder  entre  les  créanciers  bvpoibécaires, 
18. 

Une  veuve  doit-elle  être  payée  de  sa  dot  avant  tons  les 
créanciers  f  18.  Un  créancier  rbirographaire,  fftt-ll  ami 
du  débiteur,  ne  peut  être  préféré  aux  autres,  17.  Excn- 
ptioa,  ibid.  Le  créancier  de  plusipurs  héritiers  peut  s'en 
prendre  ii  qui  d'eux  il  Jugera  k  propos,  18.  Un  débiteur 
emprisonné  pour  dettes  peni-il  se  sauver  de  prison?  19. 
Une  dette  n'est  pas  éteinte  par  la  profession  religieuse, 
■0.  Remarques,  tbid.  Voyez  Pateb,  HTVOTBftgui,  R(!)TItc- 
tiON  ecciisiASnQcs. 

Dcvom  coMCGAL,  page  963.  *  Dssitcm  oormatis,  page 
1138. 

Peut-on  sans  péché  consommer  le  mariage  avant  la  pu- 
blication des  l)aos,  quand  l'évéque  l'a  détendu?  1.  Le 
peut-on  quand  on  a  été  marié,  tl  qu'on  n'a  pas  encore  re- 
çu la  bénédiction  nuptiale  f  2.  Que  doit  faim  un  liomme 
qui  se  marie  après  avoir  fait  vœu  de  cbasieié  ^  5.  Y  a-i-il 
quelque  mal  il  n'user  du  mariage  que  pour  éviter  sa  propre 
incontinence,  i  ;  ou  pour  se  procurer  du  plaisir,  S  ;  ou 
pour  sa  fanté?  6.  Pèclie-i-on  en  l'exigeant  les  dimandies  . 
et  les  ff  les  T  7.  Une  femme  le  peut-elle  rendre  k  son  ma- 
ri qnai.d  II  pèche  en  le  demanoani?  8.  Peut-on  le  deman- 
der k  une  femme  dans  le  cours  de  ses  inflrmllés  ordinal- 
res  ?  9, 10  et  11.  QM  de  cmjuge  teniMpuo  f  12.  Cas  oft 
la  femme  est  enceinte?  13. 

Celui  qui  est  longtemps  enfermé  dans  une  église  peut- 
il  exiger  !e  duvor  pour  éviter  l'ioeoBtinenoe?  14.  Un 
mari  qui  ava'l  fait  vœu  d'entrer  en  religion,  ou  de  prendre 
les  ordres,  peut-ll,  quand  il  a  une  fols  consommé  son  ma- 
riage, eiiger  le  devoir?  iS.  Un  mari  qui  a  consenti  au 
vœu  de  la  femme,  peut-il  le  demander  ?  16.  Qu'd  si  les 
deux  oui  (kit  ce  voeu  d'un  conientemeoi  unanime  ?  37.  Que 
peut  un  homme  qui  doute  de  la  validité  de  son  mariage  ? 
17  et  18.  Un  Inceste  forcé  ne  prive  pas  du  droit  conjugal, 
19.  Celui  qui  naît  de  la  crainte  de  la  mort  en  prive-t-ll  ? 
SO.  En  quel  degré  l'affinité  empèche-t-elle  la  reddition  du 
devoir  ?  21.  L'inceste  empécheralt-il  qu'on  ne  consommlt 
le  mariage,  s'd  ne  l'était  pas  encore?  2!.  Cootracte-t-on 
l'empêchement  en  péchant,  soit  avec  une  de  ses  parentes, 
soit  avec  une  alliée  de  sa  femme?  13.  Le  crime  d  une  par- 
tie la  prive  de  son  droit,  sans  en  priver  l'autre,  Si. 

La  répugnance  ne  prive  pas  du  devoir,  28.  On  ne  peut 
le  refuser  que  quand  on  vent  entrer  en  rellgloa.  Onel 
temps  a-t-oii  pour  cela  ?  36  et  27.  Le  mari  doit  obéir  k  ta 
demande  tacite  de  sa  femme.  En  est-il  de  même  de  la  fem- 
me («r  rapport  au  mari  ?  28  et  29.  La  maladie  noiable 
d'une  femme  l'en  dispense,  mais  non  la  crainte  des  peioei 
de  la  grossesse,  50.  Peat-elle  refuser,  parce  qu'elle  veut 
elle-même  nourrir  son  enfant?  51;  nu  parce  qu'elle  sort  de 
ses  couches?  52  ;  ou  parée  que  les  médecins  lui  ont  déclaré 
qu'elle  ne  peut  plus  avoir  d'cnlknts,  sans  risi]ue  de  mou- 
rir ?  33.  Le  désir  de  communier  est-il  une  iuste  casse  de 
refus?  Si.  Un  mari  ivre  perd-il  son  droit?  38.  Peui-on  re- 
Itaser  le  devoir,  parce  qu'on  a  dé^  beaucoup  d'enfinist 
56. 

On  peut  reruser  le  devoir  k  un  homme  qui  le  demande 
contre  l'ordre  naturel.  38.  Quid  ("e  tene  gravi  f  39.  Quid 
de  lepron  debilum  paente  ?  M.  Le  doii-on  i  un  excom- 
munié dénoncé  ?  il  ;  k  on  homme  coupable  de  sodomie  * 
i2;  k  on  calviniste,  qui,  contre  la  fol  donnée,  fait  élever 
son  fllsdan^  lliérésie?  45.  Que  doit  faire  une  femme  k 
l'égard  d'un  homme  qui  lui  déclare  qu'il  n'a  i  oint  conseoU 
au  mariage  ?  il.  Une  femme  qui,  crovani  son  mati  mort, 
avait  fait  profession  de  religion,  doli-'elle  vivre  avec  lui, 
opmme  auparavant,  quand  il  est  de  retour  ?  iS.  Que  dire 
de  celle  qui  en  parait  cas  s'est  remariée  ?  (6:  ou  de  celle 
qui  doute  si  son  premier  mari  est  vivant?  48  et  '  i.  Cas 
d'une  femme  qui  apprend  d'une  personne  digne  de  (bi 
qu'elle  s'est  mariée  avec  on  empêchement  diriniant,  i7. 
Peiit-OD,  quaud  on  n'a  aucun  doute  sur  la  validité  de  son 
mariage,  rendre  le  devoir  k  la  partie  qui  en  doute  f  i9. 


Une  flamme  doitxeJe  rataser  sm  aMri,  parée  m'û  a 
baptisé  son  Uls  ?  80.  Qtii  tT»  Pk  baptisé  eo  préaenee  de 
b  sage-feaune,  qui  aunk  pu  le  (Ure?  81  ;  ou  quli  lui  ait 
servi  de  parrain,  ou  quil  eAt  teoa  Penrani  qu'il  a  eu  d'une 
eoneubine  T  iUd.  Qaaad  lea  den  épeui  aa  aool  pronis  la 
eontineace  pour  u  temps,  pèchent-ils  en  se  rendent  le 
devoir  svant  le  terme  expiré  ?  18.  Que  dire  s'ils  avalent 
eoaBrmé  leur  promesse  par  serment?  OU.  Peut-on  rendre 
le  devoir  k  un  mari  coupable  du  crime  d'Onam  ?  8i.  QuU 
s(  tmUir  ipm  netfUm  mnmi  elicial  ï  88.  Peut-oa  relbaer 
le  devoir  k  un  mari,  aow  prétexte  quil  tombe  du  m&l  c»> 
due?  86. 

'  Une  feaaoM  avertie  par  son  oonfssseur  de  ne  pas  ren- 
dre le  devoir,  parce  que  aoo  narisge  eat  nul,  en  assure 
sou  mari  avec  serment  ;  peut-il  malgré  cela  le  demander 
aans  crime  1  1.  Un  mari  qui  a  voué  u  oontioenoe  peut-il 
le  demander,  de  peur  qu'autrement  il  n'expose  sa  femme, 
dont  il  «onnatt  la  timidité?  2.  Une  femme  qui  a  Ikit  vœu 
de  ne  point  demander  le  devoir,  et  de  prier  son  mari  de 
ne  le  point  exiger,  ne  remplit  pas  cette  seconde  partie  de 
aon  vœu,  dans  la  crainte  qu'elle  a  d'aliéner  d'elle  son  es- 
prit, pèoheH-elle  en  oe  point  1  S.  Doit-on  le  devoir  k  une 
femme  qui  après  ses  couches  est  tombée  en  démence?  8. 
Celui  qui  a  péché  avec  sa  propre  parente  n'a  pas  perdu 
son  droit  pour  cause  d'affinité. 

*  Mue  femme  peut-elle  le  rendre  k  son  mari,  quand  il  le 
demande  après  avoir  Ikit  vœu  de  chasteté  avec  aa  permia- 
aion  ?  7.  Celle  qui  après  un  vœu  de  chasteté  s'est  mariée 
peut-elle  rendre  le  devoir  k  son  mari  quand  il  a  commis 
un  adultère  ?  8.  Une  partie  qui  a  obtenu  dispense  d'un 
empésiiement  peut-elle  le  rendre  k  l'autre  avant  de  l'a- 
vertir de  la  nullité  de  son  mariage?  9.  Le  mari,  du  con- 
sentement duquel  une  femme  a  connu  le  (Irèrede  ce  même 
mari,  oeut-il  être  reftisé  par  elle,  etc.?  10. 

*  Celui  qui  pèche  avec  la  cousine  de  sa  (bmme,  sans  sa- 
voir qu'elle  est  sa  parente,  perd-il  s  m  droit  ?  1 1.  QM  s'il 
la  croyait  issue  de  germaine  ?  iHd.  QuM  iterum  s'il  avait 
bien  su  que  o'élolt  la  cousine  de  sa  femme,  mais  qu'il 
D'eAt  pu  su  qu'eu  péchsnt  svec  elle  on  perdait  son  droit  ? 
13.  C)ne  doit  mire  celui  qui  croit  (kussement  que  par  aon 
péché  II  est  déchu  de  son  droit  ?  15.  Un  confesseur  qui  a 
reçu  le  pouvoir  d'absoudre  de  l'inceste  a-t-it  par  Ik  reçu  le 
pouvoir  de  rendra  le  droit  k  celui  qui  l'avait  perdu  par  ce 
même  Inceste?  li. 

Vey0»  AnoLTèai,  Diveses,  Vonr. 

Dimanches  et  Pétss,  pua;  880.  Un  homme  qui,  aprèf 
avoir  entendu  une  messe  baase,  passe  le  reste  au  diman- 
che en  choses  ludlBérentes,  pèche-t-ll,  et  comment  ?  1. 
Que  penser  de  celui  qui  n'assiste  les  (ours  de  fêtes,  ni  au 
sermon,  ni  k  vêpres?  2.  Les  voiiui iers  peuvcoi-il  mareher, 
ou  partir  les  Jours  de  fêtes  et  Ips  dhnanehes  ?  S.  Un  artisan 
peut-ll  prendre  «es  Jours  pour  faire  un  voyage,  alln  de  m^ 
nager  son  temps ?i.  Un  seigneur  peui-il  cesjours-lk  per- 
mettre des  foires,  des  danses,  des  spectacles,  un  apothicai- 
re préparer  ses  drogues,  un  rêtisseor  tenir  sa  Dontique 
ouverte?  8  et  6.  Un  barbier  peut-il  raser  ces  mêmes 
jours?  7.  Que  dire  des  bouisngers  qui  font  alors  du  pain 
mollet,  des  pktissiers,  d'un  Mrdonnier,  qui  ne  peu:  unir 
son  ouvrage  que  sur  les  trois  heures  du  matin  ?  8,  9  et 

Un  merder  de  campagne  peut -Il  vendre,  ces  mêmes 
Jours,  des  livres  de  piété,  des  coapelets,  couteaux,  etc.?  11. 
Cm  des  habitants  d'un  vignoble  qui  en  ces  jours  roçoi> 
vent  les  marchands,  leur  (ont  goSt'T  leur  vin,  etc.  12.  Un 
fière  dont  les  enfants  travaillent  aux  vignes  un  Jour  de 
dimanche  en  est  responsable  devant  Dieu,  13.  Un  maître 
ne  beut  soufllrlr  que  ses  domestiques  manquent  la  messe 
ou  le  catéchisme,  pour  garder  ses  moutons,  U.  Un  juge 
criminel  ne  peut  alors  faire  aucun  acte  qui  demande  ce 
qu'on  appelle  sfrepUiu /bremfi,  18.  Exception,  tbid.  I.e 
travail  d'un  avocat  et  d'un  procureur  est-il  une  œuvre  ser- 
vlle  ?  16.  Un  notaire  peut-Il  alors  dresser  des  actes  de  sa 
profession?  17.  Un  larcin  fait  le  dlmanchu  est-il  plus 
grief  k  raison  de  la  circonstance  du  temps  ?  18, 

Ksl-il  permis  de  copier  des  écritures,  de  la  musique,  et 
de donui'r  des  leçons  le  dimanche?  19.  Pèche-t>on  mor- 
tellement en  faisant  travailler  successivement  desoovrier« 
chacun  pendant  une  heure  ?  20.  Une  domestique  pèche- 
t-elle  en  raccommodant  ses  vêtemeats  le  dimanche?  31, 
Vogex  FtTES. 

UiHissoiRc,  page  992.  Un  acolyte  peol-ll,  en  vertu  d*uo 
rescril  de  Rome  qui  lui  permet  d'être  ordonné  n  qiiocm 
que  epifcopo,  recevo  r  les  ordre»  sans  dimlssoiro  d.-  son 
propre  évëque?  1.  Kocouri-il  la  suspense,  en  ca$  i|u'fl  se 
nsse  sinsi  ordonner  ?  Md.  Un  dimissoire  vaut-il  encore 
après  la  mort  de  l'évéque  qui  l'a  accordé?  2.  Un  ijraiid 
vicaire  ne  jieut  donner  des  dlmlsaolres  sans  uu  («uvoir 
spécial  de  l'évéque?  5.  Quand  est-ce  que  te  grand  vicaire 
d'un  cbspitre  peut  accorder  deadhaissoiresTi.  Peut-il 


Digitized  by 


Google 


1343 


OICTIONNAIRK  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


134-S 


alon  donner  les  diip^ues  qae  l'évêqne doonali?  ibU.  Va 
prélat'  régalier  peol-il  donoer  k  son  reUgleux  an  dimis- 
■oire  ad  quemamque  promeke  epiieapum  t  S.  Qtdd  quand 
on  monutère  n'est  d'aucun  diocèse  ?  lUd. 

DiBKiiSE  E»  oâsinÀL,  page  !(96.  Le  wpérienr  peut  dis- 
penser de  certaines  lois,  uiate  non  de  toutes,  1.  Le  pape 
pent-il  dispenser  des  choses  Instituées  par  les  apAlres  ?  2. 
Peut-il  en  certains  cas  permettre  it  une  611e  bien  connue 
de  bire  profession  sans  noviciat  ?  S.  Peut-on  dans  un  dan- 
ger de  mort  dispenser  un  homme  des  vœux  qu'il  a  faits,  et 
qu'il  craint  de  violer  encore  k  l'avenir  ?  i. 

Dispense  de  Mamaoe,  page  It99.  '  Dbpcnsatio,  pageiiffl. 
Le  pape  peut-il  permettre  k  uu  boome  qui  n  a  pas  con- 
somme son  mariage  d'en  contracter  un  second?  1.  Peut-il 
dispenser  nn  religieux  proAs  k  l'effet  de  se  marier  ?  %. 
Que  penser  de  la  dispense  accordée  i  un  homme  pour 
épouser  la  fille  que  sa  femme  avait  eue  d'un  premier  ma- 
ri 1  Plusieurs  remarques  sur  celte  matière,  3.  Celui  qui  a 
péché  avec  la  mère  peut-il  épouser  sa  flile  avec  dispen- 
se f  i.  La  dispense  qu'une  seule  partie  a  obtenue  suffit- 
elle  pour  toutes  les  deux  ?  S.  Deux  personnes  qui  ont 
commis  un  inceste,  dans  le  dessein  d'obienir  plus  aisément 
dispense,  doivent  exposer  ce  mauvais  dessein  dans  leur 
suuplique,  sous  peine  de  nullité,  t>  et  *  3.  11  faudrait 
même  l'exfioser,  quand  il  n'y  en  aurait  qu'une  qui  l'aurait 
eu,  Und.  La  dispense  est  nulle  quand  on  expose  an  pape 
qu'up  empêchement  connu  d'une  des  pariies  éiait  igno- 
ré des  deux,  7.  La  dispensa  est-elle  valide,  quand  la 
cause  exposée  dans  la  supplique  n'a  été  vraie  que  depuis 
qu'on  a  écrit  pour  l'obtenir  ?  8. 

La  dispense  accordée  k  deux  parents  qui  ont  commis  on 
inceste  après  l'avoir  obtenue  eatr-elle  valide  ?  9.  Onaod 
un  homme  retombe  dans  l'inceste  qu'il  avait  exprimé  ilans 
sa  supplique,  la  dispense  par  lui  obtenue  est-elle  toujours 
valide  ?  10.  Une  dispense  d'affinité  vant-elle,  quand  les 
parties  ont  fau^8emenl  exi  osé  qu'elles  avalent  pecbé  en- 
semble ?  11.  Que  penser  si  les  parties  alliées  au  Quatrième 
degré  ont  exposé  qu'elles  relaient  an  troisième?  12.  Vmf. 
'i.  Faut-il,  quand  les  parties  sont  on  différents  degrés, 
exposer  le  degré  le  ulns  proche  ?  15.  Quand  le  banquier 
a  par  erreur  exposé  le  quatrième  degré  pour  le  troisième, 
la  dispense  est  nolle,  M.  L'erreur  sur  le  nom  vicie-i-elle 
ouedispense  ?  Ib.  Que  dire  quand  le  rescrit  est  adressé  par 
erreur  k  on  autre  officiai  que  celui  des  parties  ?  16. 

Que  doivent  faire  deux  personnes  qui  ont  contracté 
l'empéchempjit  du  crime,  et  ensuite  de  l'affiniié  spirituel- 
le, et  qui  se  sont  mariées  sans  avoir  obtenu  dispense,  ni 
de  l'un,  ni  de  l'antre  ?  17.  Une  dispense  que  le  curé  a  ob- 
tenue h  rinsu  des  parties  pour  qui  il  la  demandait  ne  lais- 
se pas  d'éire  valable,  18.  Quand  les  parties  demandeut 
dispense  in  forma  pau^frwn,  Etut-il  que  ieur  pauvreté  soit 
attestée  par  deux  officiaux,  si  elles  sont  de  deux  diocèses? 
19.  Quel  bien  faut-il  avoir  pour  ne  pouvoir  être  dispensé 
in  (»ma  pcatpervm  f  20.  Quand  deux  personnes  dispen- 
sées in  forma  patipemm  deviennent  riches,  l'official  peut- 
il  nonobstant  cela  (blmtner  leur  dispense  ?  31  '  et  4.  Que 
dire  si  leur  fortune  ne  changeait  que  quand  lenr  dispen- 
se a  déjk  été  fulminée  ?  21  Le  flis  d'an  père  ricbe  qui  ne 
lui  veut  rien  donner  pent-il  se  faire  dispenser  tn  forma 
pauperum  ?  35.  La  dispense  obtenue  par  celui  qui  promet 
de  doter  une  fille  est  valide,  quoiqu'il  ne  puisse  la  doter 
que  par  un  ami,  24. 

Enumération  des  causes  pour  lesquelles  on  peut  obtenir 
dlspeuse,  23.  Que  dire  des  dispenses  que  nous  appelons 
mecmaa,  et  qui  à  Kome  s'appeUentes  etrti*  ratiomwiUbus 
eautis  ?  26  et  27.  Que  doit  faire  un  curé  qui  reconnaît  que 
l'exposé  d'une  dispense  que  l'official  a  déjà  fulminée  n'est 
pas  vrai  ?  28.  Peut-on  fulminer  une  dispense  après  la  mort 
du  pape  qui  l'a  accordée  ?  29.  L'évèque  peut-il  entériner 
une  dispense  adressée  k  son  officiai?  50.  L'official  d'un 
nouvel  évèque  peut-il  fiimioer  une  dispense  adress.ie  t 
son  prédécesseur  ?  31,  L'official  du  diocèse  de  l'iiomme 
peut-il  fulminer  celle  qui  est  adressée  k  l'official  du  dio- 
cèse de  la  femme?  Ibid.  Le  grand  vicaire  d'un  chapitre 
ne  peut  exécuter  la  dispense  «dressée  k  l'évèque  dénmt, 
ou  k  son  grand  vicaire,  33. 

Un  évéque  peut-Il  dispenser  un  catholique  k  l'effet  d'é- 
pouser une  hérétique  ?  35.  Le  mariage  qu'un  hérétique  a 
contracté  au  prêche  en  un  degré  prohibé  avec  une  lille 
convertie,  est  nui,  54.  Un  évéqne  peut-il  dispenser  du 
troisièffle  ou  du  quatrième  degré  ?  k(.  L.a  dispense  qu'un 
évéque  accorde  k  son  diocésain  ne  snffit  pas  pour  l'autre 
partie  qui  n'est  pas  de  son  diocèse,  56.  Quand  et  comment 
an  évéque  peuHI  dispenser  une  personne  du  vœu  de 
chasteté  qu'elle  avait  fait  avaut  son  mariage  ?  57.  On  peut 
continuer  a  user  d'une  dispense  après  la  mort  de  celui  qui 
l'a  accordée  ?  58.  Le  grand  vicaire  d'un  chapitre .  peut-il 
accorder  uue  dispense  in  ueundo  gradu,  quand  l'empè- 
cbeioent  est  connu  de  dix  ou  douze  personnes?  59. 


L'official,  le  promoteur,  ete.,qai  bdiniaenl  une  diapenac. 
peuvent-ils  prendre  quelque  chose  poor  leur  salaire  ?  40. 
Cas  oli  Us  encourent  l'excommunication,  iUd.  Un  tuteur 
qui  a  abusé  desa  parente  et  pupille,  doii-il,  sous  peine  de 
nullité,  exprimer  sa  qualité  de  tuteur?  41.  Un  homme  qui 
a  renoncé  a  sa  dispense  peut-il  y  revenir  dans  la  saiie  ? 
43.  Un  homme  qui  n'a  qu'un  empêchement  prohibitif  a-t-fl 
besoin  de  dispense  du  pape  ?  43.  Peut-on  dispenser  des 
bans,  et  pour  quelles  causes  ?  Abns  qni  régnent  ea  ce 
point,  44. 

*  La  dispense  est-elle  bonne  quand,  dans  PafBnité,  oa 
a  exposé  qu'on  avait  péché  avec  la  mère,  quoiqu'oa  eAt 
péché  avec  la  sœur?  1.  La  dispense  que  la  Péniteacerie 
accorde  k  Pierre  suffit  k  Jeanne ,  2.  Qaand  ane  personne 
a  tenu  plusieurs  enfants  de  l'autre  au  baptême  et  à  la  con- 
firmation, en  résulte-t-il  plusieurs  alliances  spirilnelles, 
et  par  conséquent  plusieurs  empêchements  Y  5.  ToyesEW- 

PicUEIllIKIS  DE  MAIIAGE. 

Disperse  de  voox  en  cfoénAL,  page  619.  Tœux  rëserréi 
au  saintrsiége.  Le  voeu  pénal  l'est-il?  1.  Peut-on  cbanrer 
un  vœu  de  pèlerinage  en  celui  d'entrer  en  reli^on?  Be- 
marquu.  2.  La  clause,  modo  uÀa  wm  ratipcaveru,  empé- 
cbe-t-elle  qu'un  Lonune  dont  la  profession  était  nulle,  et 

âui  a  ratilié  ses  vœux,  ne  puisse  user  de  sa  dispense?  3. 
'ans  le  cas  d'une  grande  dilUculié,  l'évèque  dispense  d'un 
vœu  réservé  an  pape,  4  et  S.  Peut-on  obtenir  dispense  da 
vœu  de  chasteté  k  cause  des  fortes  tentalioiiÂ  dont  on  est 
assailli?  6.  Quand  le  banquier  a  mis  bussement  la  danse 
ob  amuloi  earm,  la  dispense  est-elle  valable?  7.  Qoe  dira 
si  contre  l'expoeé  non  immbuai  oratoribm  perieubin  tiue  t 
Ibid.  Est-on  dispensé  du  vœu  de  continence  aanilM  qu'on 
a  reçu  le  rescrit  de  Rome?  8.  Le  confesseur  pent-il  exé- 
cuter le  bref  liors  du  tribunal?  9.  La  dispense  accordée 
en  vertu  d'une  confession  sacrilège  est-elle  bonne?  10. 

L'évèque  peut  dispenser  celui  qui  a  fait  vœu  d'entrer 
dans  un  ordre  rigide,  et  lui  permettre,  pour  de  justes 
causes,  d'entrer  dans  un  ordre  plus  doux,  11.  La  seule 
affection  qu'on  a  pour  une  autre  personne  suffit-elle  pour 
obtenir  dispense  du  vœu  de  chasteté?  12.  Un  évéque  peut 
dispenser  du  ce  vœu,  quand  il  n'est  fait  que  pour  un  temps, 
ou  qu'il  n'est  pas  total,  13.  Voyez  la  remarque  ptt  le  a» 
5.  Il  peut  aussi  dispenser  d'un  vœu  conditionnel,  quand  la 
condition  n'est  pas  encore  accomplie;  et  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  bien  certains,  ou  oui ,  comme  celui  de  prendre 
les  ordres,  ne  regardent  la  chasteté  qu'indirectement,  14, 
15  et  16.  Cas  de  celui  qui  a  fait  vœu ,  ou  de  recevoir  les 
ordres,  ou  d'entrer  en  religion,  17.  Le  vœu  de  ne  se  point 
marier  peut  être  levé  par  l'évèque ,  18,  Le  vcea  de  se 
marier  oblige-t-U  celui  qui  l'a  fait?  19.  Un  grand  vi- 
caire k  qui  l'évèque  a  donné  tous  ses  pouvoirs  pent-il  dis- 
penser des  vœux  comme  lui?  20.  Quand  le  vœu  de  jeûner 
a  été  commué  en  quelque  autre  chose,  peut-on  et  doit-on 
quelquefois  y  retourner?  21 . 

Dispbmsedes  voedx  des  iuiioiEDx,paoe627.Unabbé peut- 
il  quelquefois  disnenser  son  religieux  de  quelques  points  de 
la  règle?  t.  L'évèque  ne  peut  dispenser  une  rellneuse  de 
certains  articles  importants,  tel  qu'est  celui  d'aller  seule 
au  parloir,  etc.  2.  Un  général  d'ordre  peuUil  permettre  h 
son  inférieur  de  posséder  une  rente  en  propre?  3.  La 
dispense  accordée  k  un  religieux  qui  n'a  quitté  son  habit 
que  pour  pouvoir  passer  ad  laxiora  est  nulle,  4.  L'éréqae 
peut-il  dispenser  un  religieux  qui  avait  fait  vœu  d'entrer 
dansim  ordre  plus  réformé?  5.  Que  peut  une  abbesse, 
quant  k  la  dispense  de^<  vœux  de  ses  lilles?  6.  Un  prieur 
peut- Il  dispenser  des  règlements  faits  par  son  abbé??. 
Fou«z  Reuoikux,  26. 

DispEHSE  DE  LA  siMOiriE,  page  630.  Peines  des  simon'a- 
ques.  L'évèque  peut-il  réliabiliter  un  simoniaqne  1  3. 
Pent-il  lever  les  censures  qu'il  a  encourues  ?  2.  De  quelle 
simonie  le  pape  peut-il  di^ienser?  1. 

DisPBiSB  DELA  sosnnsE,  page  651.  L'évèque  peut-il 
absoudre  nn  clerc  qui  s'est  fait  ordonner  sous-diacre  avant 
l'âge?  1.  Par  qui  doit  ètr«  absous  celui  qui  s'est  fait  or- 
donner sans  dimissoire  de  sonévèqne?  2.  Cas  dont  les 
évêques  peuvent  absoudre,  Vnd.  Peuvent-ils  diq>enser 
ceux  qui  ont  été  ordonnés  per  taUmn  î  3.  Togex  OnnaKS, 
eat  Baudri,  et  Sosfbnse,  ea*  Cyriaque  et  Ljiurent. 

Dispense  de  l'ibe^golahit^,  page  635.  Quand  on  a  de- 
mandé an  pape  unedispense  pour  rescbanoines  d'un  corps, 
le  doyen  y  est-il  compris,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nommé  ?^1. 
Un  ciiré,  accusé  de  simoiiiu,  mais  dont  le  crime  n'a  pu 
être  [irouvé,  peut-il  être  absous  par  l'évèque?  2.  Le  puur- 
rait-ll  encore,  s'il  avait  subi  la  peine  décernée  par  le  juge 
contre  lui?  7.  Uu  capitaine  coupable  de  mutilaUon  se- 
crète a-t-il  besoin  de  la  dispense  du  pape?  5.  Celte  de 
l'évèque  ne  suffit  ps  k  un  juge  qui  a  fait  mourir  des  cri- 


minels, 4;  mais  elle  suffit  à  un  prêtre  qui ,  dans  un  pan 
éiranjger,  a  éiwasé  une  fille  qu'il  avait  débauchée.  5.  Un 
bénéficier  qui  a 


;er,  a  éiwasé  une  fille  qu'il  avait  débauchée,  5. 

ignoré  la  simonie  d'une    permutation 
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benlril  être  réhabilité  par  I'évtqne?6.  Un  étranger  peut- 
Il  être  dispenaé  k  Paris  par  l'arche.vèi|ue  de  cette  ville, 
00  doit-il  recoarir  au  sien?  8.  Un  homme  qai  en  a  tné  on 
autre  dans  dd  diocèse  éloigné,  et  qui  n'a  évité  la  poar- 
solte  internée  contre  loi  qu'au  moyen  d'une  somme  d'ar- 
gent, doit^il  recoarir  au  pape  pour  être  dispensé  T  9. 

L'éréque  peut-il  relever  un  prêtre  qui  a  tué  avec  trop 
de  chaleur  un  assassin?  10.  Qtdd  de  celui  qui  n'a  abso- 
lument tué  que  pour  sauver  sa  vie,  ou  que  par  hasard? 
11  et  12.  Un  prêtre  qui  a  célébré  après  avoir  hit  une  ac- 
tion !>  laquelle  il  ignorait  que  b  censure  Ittt  attachée, 
est-il  looluédaDsrirrégalari  té?  13.  Unévèqne  peut  dispen 
ser  et  celui  dont  le  domestique  a  tué  un  hooune,  contre 
son  ordre  précis,  et  celoi  qui  a  célébré  dans  une  suspense 
connue  de  trois  personnes ,  U  et  IS.  Il  peut  aussi  ilans  le 
besoin  lever  par  intérim  une  irrégularité  publique,  16. 
Quand  l'êvêque  peut-il  dispenser  un  irrégulier,  et  à  quel 
elfet?17.  Que  peut,  en{iitdedispense,nn  supérieur  régu- 
lier, il  l'égard  de  ses  inférieurs?  18.  Un  évéque  irrégulier 
a-i-il  besoin  de  recourir  au  pape  ?  19. 

Un  prêtre  qui  est  retomt)e  éins  la  même  irrégularité, 
avant  que  d'avoir  reçu  son  t)rerde  dispense,  peut  en  être 
relevé  en  vertu  du  même  bref,  20.  Un  chirurgien,  qui  a 
coupé  bras  et  jambes,  est-il  irrégulier,  comme  un  juge  qui 
a  condamné  à  mort?  21.  Que  penser  d'un  médeciu?z2. 
Peut-oo  dans  le  temps  du  jubilé  dispenser  de  l'irrégula- 
rité ?  23.  Pent-on  se  servir  d'un  bref  de  dispense,  qiTon  a 
négligé  pendant  bien  des  années?  2i.  Un  Turc  converti 
est-Il  libre  de  toutes  les  irrégularités  qui  avaient  précédé 
■on  baptême?  25.  Un  illégitime,  qui  devient  religieux, 
peut-ii  être  promu  aux  ordres  et  aux  dignités  de  sa  mai- 
■00?  26.  Un  fils  doit-il,  sur  l'assertion  de  sa  mère,  se 
croire  illégitime,  et  demander  dispense?  27.  Un  Hlégiiime, 
dispensé  i  cause  de  la  pauvreté  de  ses  parents,  peut-ii 
oser  de  la  dispense,  quand  ils  sont  devenus  riches  ?  28. 
L'évêquepeni-il  accorder  &  un  bfttard  une  dispense  gé- 

La  légitimation  du  prince,  ou  qui  vient  d'un  mariage 
subséquent,  lève-t-elle  llrrégularilé?  50.  Un  illégitime 
dispensé  pour  recevoir  les  ordres,  ne  Pest  pas  pour  les 
béoéiices,  31.  Un  homme  vent,  qui  contracte  un  second 
mariage  invalide,  est  irrégulier,  52.  Le  serait-il,  s'il  n'a- 
vait pas  consommé  le  premier  mariage  ?  53.  La  dupease 
du  pape  est-elle  nécessaire  dans  le  cas  de  la  bigamie  in- 
terprétative? 34.  Le  supérieur  régulier  peut-il  dispenser 
de  la  bigamie  réelle?  55.  Un  homme  peut-il  être  dispensé, 
soit  par  le  grand  pénitencier  de  l'êvêque,  soit  par  le  grand 
vicaire  du  chapitre ,  lede  vacante  ?  36.  '  Un  irrégulier 
profiter  abortian  fœtus  doit  eiprimer  dans  sa  supplique 
que  l'eoraiit  était  de  loi. 

Dispense  dd  sekmeiit,  page  6i7.  Le  supérieur  peotril 
quelquefois  dispenser  d'uu  serment?  1.  Dans  le  doute  si 
une  chose  promise  par  serment  est  licite,  peut- on  deman- 
der dispense  du  serment  ï  l'êvêque  ?  i.  Un  homme  qui, 
sans  s'incommoder,  peut  donner  une  somme  qu'il  a  promise 
par  serment,  peut-il  s'en  bire  dispenser  ?  3.  Â-t-on  besoin 
de  dispense,  qdand  celui  )k  qui  on  a  promis  une  chose  avec 
serment  a  remis  la  promesse?  4. 

Disperse  de  bk^viàike,  page  649.  Le  pape  peut-il  dis- 
penser de  la  réclution  de  l'office?  1.  La  dispense  qu'il  ac- 
corde à  un  Jeune  humaniste  est-elle  valable  ?  S. 

DisTBacnoif,  vage  651. 

DiviKAfioN,  nia. 

DiVoacB,  page  683.  *  Divortidm,  page  1175. 

Un  homme  qui  a  épousé  une  femme  grosse  du  fait  d'un 
autre,  et  qui  l'a  chassée,  doit-il  la  reprendre,  si  elle  loi 
bit  toutes  les  soumissions  possibles?  Son  père  qui  l'en  em- 
pêche e^-il  en  sûreté  de  conscience?  1.  On  peut  se  sé- 
parer pour  cause  d'adultère  et  de  bestialité,  mais  non  par 
esprit  de  vengeance,  2  et  *  1.  Un  mari  coupable  d'adul- 
tère peiit-il  se  tervir  d'une  sentence  qu'il  a  obtenue  con- 
tre sa  Temme  pour  ce  même  sojel?  S.  Ooil-il,  après  avoir 
pris  les  ontfe&  revenir  k  sa  femme,  quand  elle  a  prouvé 
son  innocence?  4.  Si  elle  avait  &it  profession  dans  un  cou- 
vent, devrait-elle  retourner  k  lui,  s'Q  la  demandait? 8. 
Pourrait-elle  demander  le  devoir?  iHd.  Un  mari  peut-il 
refuser  de  reprendre  sa  femme ,  parce  que  le  crojant 
mort,  elle  eu  a  pris  un  autre? 6. 

Deux  époux  qui  sont  toujours  en  querelles  peovenfr-ils 
se  séparer  de  lit  et  d'habitation?  7.  Une  femme  le  peut- 
elle  pour  éviter  la  violence  de  son  mari?  8.  A  quel  juge 
aupartlent-U  d'ordonner  la  séparation  de  deux  époux?  9. 
Un  mari  peut-il  agir  contre  sa  femme,  qui  a  sincèrement 
pleuré  son  adultère?  10.  Doit-il  reprendre  celle  qui  s'est 
bien  convertie?  11.  Peut-il  obliger  celle  contre  qui  il  a 
oitienu  une  sentence,  k  revenir  ï  lui?  12.  Que  dire,  si, 
avant  qu'il  la  redenundlt,  die  avait  fait  profession  de  re- 
ligion? 15. 

Uue  femme  dont  le  mari  f  est  fait  turc  ou  héréliaofl* 


peut  se  séparer  de  loi,  14.  Doit-elle  le  reprendre,  s'il  se 
convertit  ?  Hnd.  Celle  qoe  son  mari  sollicite  k  embrasser 
Terreur,  k  l'aider  dans  le  larcin,  la  magie,  etc.,  peni-ell« 
le  quitter?  18  et  16.  Une  femme  peut-elle  contmueriagir 
en  séparation  pour  «anse  d'erreur,  quand  son  mari  renonce 
k  ses  erreurs?  17.  La  compensation  n'a  pat  lieu  quand  la 
femme  est  adultère,  et  que  le  mari  est  tombé  dans  l'héré- 
sie. 18.  Une  femme  est-elle  obligée  de  suivre  son  mari  k 
la  gnerre?19;  on  de  suivre  un  vanbond  et  voleur,  qu'elle 
connaissait  pour  tel  quand  elle  l'a  épousé?  20.  Un  mari 
doitril  fournir  des  aliments  k  sa  femme,  quand  elle  ne  s'est 
séparée  de  lui  que  par  caprice?  21.  Une  femme  qui  s'est 
faite  chrétienne  doUr«lle  rester  avec  un  mari  qui  blas- 
phème contre  Jésus-Christ?  22.  Pourrait-elle  entrer  ea 
religion  si  son  mari  se  convertissait  après  coup  ?  25. 

DoL,  page  665. 

UomsnooB,  ibid.  Un  domestique  peot-il  servir  on  h6« 
relique,  elk  quelles  conditions?!. Peut-il  servir  un  Turct 
2.  Peut-il  servir  son  maître  dans  une  intrigue  crimi- 
nelle? 5. 

I)oiucu.a,  page  667. 

Dommages  et  uniatis,  pêoe  670.  Un  roardiand  qui  en  a 
fait  condamner  un  autre  k  800  1.  de  dommages  et  intérêts, 
peut-ii  exiger  les  intérêts  de  cette  somme,  que  la  justice 
lui  a  adjuges?  1.  Celui  qui  a  vendo  des  mootens  qui  ont 
infecté  le  uroupeao  de  l'acheteur  lui  doit-il  uu  dédomma- 

Î rement?  2.  Un  architecte  qui  n'a  pas  fini  une  maison  dan* 
e  temps  convenu  doit-il  des  intérêts?  5.  Que  dire,  si  un 
homme  s'était  obligé  k  fournir  des  marchandises  un  cer< 
tain  jour?  ibid.  Le  vendeur  dVne  maison  qui  a  été  évincé 
doit-il  indemniser  l'acheteur  des  dépenses  qu'il  y  avait 
fkiies?  4. 

Dommages,  page  675.  Celui  qui,  dominé  par  la  haine,  a 
tué  un  homme  en  le  prenant  pour  un  autre,  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 

Donation,  paqe&5.  *  Donaiio,  pa9ell73.  Peut-on  eu 
conscience  pronier  de  la  réduction  d'un  lees  que  l'on  a 
obtenue  en  usant  du  bénéfice  de  la  loi?  1.  Lorsqu'on  est 
entré  en  possession  d'un  domaine  par  miite  d'une  dona- 
tion entre-vifs,  qui  plus  tard  est  déclarée  nulle,  peut-on 
continuer  k  jouir  de  ce  domaine?  2.  Celui  qui  a  reçu  une 
somme  k  condition  qu'elle  lui  appartiendrait,  en  cas  de 
non-réclamation  avant  la  mort  du  donateur,  peui-il,  dans 
cette  hypotbtee,  la  conserver?  S.  Si  on  malade,  qui  a 
donné  une  montre  k  condition  qu'on  la  lui  rendrait  en  cat 
de  guérison.  vient  k  mourir,  le  donateur  peut-il  garder 
cette  montre?  4.  Une  donation  de  meubles  faite  verbale- 
ment, mais  nulle  par  début  de  forme,  lie-t-elle  les  héri- 
tiers? 8.  Une  donation  verbale  d'on  mari  k  sa  femme  peut- 
elle  valoir  en  certaines  coutumes?  6.  Que  penser  aie  la 
donation  des  meubles  hite  par  une  femme  k  son  mari  1 7. 

Une  donation  signée  d'un  seul  notaire  sans  témoins  est 
très-nulle,  8.  Pent-on  révoquer  une  donation,  quand  on  se 
marie  après,  et  qu'on  a  des  enfants?  9.  Semarquet  impor- 
tantet,  ibid.  Qtàà  si  ces  eufanis  venaient  k  mourir  avant 
ou  après  que  la  donation  fttt  révoquée?  10.  La  donation 
faite  k  l'Eglise  peut-elle  aussi  être  révoquée  k  cause  de  la 
naissance  d'un  iils?  11.  Le  donataire  doit-il  restituer  les 
fruits?  Und.  Peut-on  disposer  en  foveur  d'une  paroisse 
d'une  somme  qu'on  avait  promise  k  uu  hôpital,  quand  la 
promesse  n'est  point  encore  acceptée?  '  1.  La  duna- 
tion  qu'un  père  a  faite  k  son  fils  mmeur  est-elle  valide 
an  for  de  la  conscience?  12.  Une  donation  bite  mft  cm- 
diiùme  non  impleta  est  nulle  ;  mais  quand  elle  est  abso- 
lue, elle  subsiste,  quoique  faite  sous  un  motif  faux,  13. 
Quand  une  donation  a  été  reftisée  par  le  père,  son  fils  n'y 
peut  prétendre,  14. 

Quand  un  père  a  fait  k  ses  atnés  des  donations  qui  absor- 
bent la  légitime  des  cadets,  le  retranchement  doit-il  être 
porté  par  tons  les  donataires,  ou  seulement  par  les  der- 
niers? 18.  Une  donation  faite  par  un  mineur,  un  pupille, 
un  religieux,  une  femme  qui  n'a  que  sa  dot,  est-elle  va- 
lide? 16.  On  peut  la  révoquer  k  cause  des  mauvais  procé- 
dés du  donataire?  17.  Ce  pouvoir  de  révoquer  passe-t-il  k 
l'héritier?  ibid.  Un  homme  donne  tout  son  bien,  en  se  ré- 
servant la  disposition  d'une  somme,  qu'il  veut  devoir  pas- 
ser an  donataire  en  cas  qu'il  n'en  ait  point  encore  disposé  : 
cette  somme  appartient-elle  aussi  au  donataire  ?  18.  Le 
donateur  d'une  montre  qui  appartenait  k  un  aotre  eat-il 
tenu  des  fhiis  du  donataire  ?  19.  Quand  un  débiteur  a  reçu 
ordre  de  son  créancier  de  donner  k  d'kotres  une  somme 
qu'il  loi  a  prêtée  sans  billet,  peut-U  toujours,  après  la 
mort  do  créancier,  exécuter  cet  ordre  ?  20.  Une  charge 
donnée  sous  condition  de  faire  une  rente  très-forie  est- 
elle  usnraire?  2t.  Un  bénéficier  peut-il  donner  k  son  ne- 
veu, dont  le  père  est  riche,  de  quoi  fournir  k  ses  menas 
pfaisirs?22.  VogezlUnintm. 

Dot,  page  687.  Un'père  est-il  unu  de  doter  ta  Bile,  oai 
veut  se  DÙrier?  1  ;  ou  qui  veut  eiilT«  eo  r«Ugti»Y  S.  u 
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mère  doit  dour,  qainJ  1%  pèrt  m  le  peot  pu,  9.  Um  fille 
«pli  a  do  bien  doit-elle  apporter  une  ool  k  soa  mari,  qnand 
elle  ne  lui  es  a  poiot  promUT  i.  Le  mari  doit4l  ooorriria 
réunie,  dont  la  dot  a  péri,  ou  a«i  n'eo  a  poiol  aiiponé  ?  8. 


Qoaiid  an  père  oomtitae  niie  dot  k  «  fille  qni  a  dn  blea, 
atoa  marquer  aar  quel  bieo  il  la  prend,  HealceiMilaM»- 
illMief  tv  aoD  pro|>re  bieo,  6. 

Un  époux  peatrU  refuser  de  consominar  le  mariage, 
qjHod  le  père  de  U  femme  ne  lui  donne  paa  la  dot  au'il 
avait  promiM  T  7.  Un  gendre  doil-il  restituer  aux  crian- 
ciert  la  dot  que  coa  bean-père  lui  a  donnée  k  }eur  pr^n- 
dice?  Le  devrait-il,  si  «tétait  la  femme  même  qai  les  eût 
fraudée  ?  S.  Une  femae  peat^elle,  au  préjudice  dea  créan* 
cier*  ou  des  bériUers  de  son  mari,  retirer  sa  dot,  quand 
ce  mari  a  fail  pour  elle  une  grande  dépense?  9.  Un  bomma 
a  donné  manuellement  10,(HK)  liv.  à  sa  future,  qui,  en  les 

riunl  a  pareille  somme  qu'elle  ariit,  parut  dooner  ane 
de  90,000  Uv.  Celte  femme  se  remarie,  sas  enfants  du 
second  lit  connaissent  cette  donation  ;  peuvent-ils  la  par- 
tager avec  Tentant  du  premier  lit?  10. 
.  Un  mari  ne  pent  vendre  une  servitude  activa,  qai  est 
attacbée  à  la  dot  de  aa  femme,  11.  Une  femme  qui  se  sé- 

Sire  da  son  prétendu  mari  pour  cause  de  nullité  de  raa- 
age  peut-elle  répéter  sa  dot,  quand  aa  moyen  d'une 
dispense  elle  pourrait  rester  avec  lui?  13.  Une  femme 

301  n'a  apprisla  nullité  de  son  mariage  qu'après  la  mort 
e  son  mari  peut-elle  répéter  aa  dot  et  les  ooaventions 
matrimoniales?  15.  Un  époux  qui  obtient  une  sentence  de 
divorce  pour  causa  d'adultère,  doit-il  rendre  la  dot  !i  sa 
femme?  14.  Celle-ci,  séparée  pour  même  cauaa  de  son 
nari,  peut-elle  malgré  lui  vendre  une  terre  sur  laquelle 
sa  dot  était  assise?  IS.  Celui  qui  a  reçu  pour  dot  une  dette, 
et  qni  ne  s'en  est  paa  fait  payer,  ea  est-il  comptable  aux 
héritiers  de  sa  fomma?  1(. 

Quand  une  cLoae,  qui  dans  le  contrat  de  mariage  a  été 
estimée  tant,  vitat  k  périr,  est-ce  au  mari  ou  k  la  femme 
k  en  porter  b  fierté?  17.  Le  mari  qui  a  Cait  couper  les  bois 
d'un  fMidsqai  lui  avait  été  donné  poar  dot  da  sa  femme, 
doit>il  en  tenir  compte  h  ses  héritiers?  IH.  Peut-il  exiger 
au'oo  le  rembourse  das  dépenses  qu'il  a  faites  sur  un  fouds 
ootal  ?  10.  Que  dire  s'il  ;  a  bit  des  dépenses  nécessaires 
qui  aient  péri  par  im  incendie?  30.  Celui  qui  d'une  dot 
parée  ea  argent  a  acbeté  une  terre  qui  vaut  mieux,  ne 
dok  qaala  dot,  31.  Un  «sari  qui  a  Joui  des  fruits  d  tue 
terre  dotale  ne  doit  pas  les  preoooipter  quand  U  reatitue, 
S).  Toyu  FomfKunoH,  c«  I,  3,  i,  é,  7  et  9. 

—  Dot  n  muoioh.  Dot  d'husb,  page  6!)7. 

Doura,  )NM«  690.  Un  bomme  peut-il  dans  le  doute  s'en 
raM)orle<°  k  ia  décision  de  son  curé  qui  est  habile  ?  1.  Dms 
le  doute  si  l'inoeadie  qui  a  consumé  une  maison  vieot 
du  loeat.iire,  le  propriétaire  peut-Il  lui  faire  porter  une 
partie  du  doeamage  ?  3.  K'it-on  irrégulier  dans  le  ras  du 
doute  de  druH  et  de  fait?  roi/et  IsaiGULÀKiTé,  SO.  Doil-oo 
obéir  k  un  jage  dana  le  doute  de  aon  incompétence?  r<^z 
ExcoiMntio^THM,  4.  Faut-il,  en  fait  d'escnnimunicatioB, 
présumer  toujours  pour  le  juge?  Voyez  Joes,  20.  Faut-il 
reatiiaer  dans  le  eu  du  doute?  Foyes  Rasnrunoa,  316, 
et  T^au,  4.  Faut-il,  dans  le  doute  si  on  a  commis  tel  pé- 
dié,  s'en  confesser?  Fmmi  CoRFassioii,  6!.  rayas «wti 
Davow  cOHNKML,  17,  18,  43,  etc.;  Omoa  du  aainama,  7, 
18,  31  ;  PaocKiraoïi,  8. 

DorBH  M  oumna,  Ooirnw  Mnuini,  |Mf(  70S. 

—  OoBi,  pa§*  705.  Péché  do  tfaal  «t  aaa  paiaes,  t.  Le 
prince  peoMl  (aire  battre  en  doel  deux  erimineU,  et  den- 
ner  la  rie  koeini  qui  inera  l'autre?  S.  Quand  deux  hommes 
ae  battent  au  moaeat  méaM  pour  ana  iniore,  eocearent- 
ils  les  peines  des  duellistes?  S  et  4.  Les  enoourl-oa  quand 
an  ae  sa  bat  qn«  pour  n'être  paa  chassé  du  régiment?  S. 
ûuU  qaaad  on  ae  bat  jnsqu'an  preatier  saag,  on  qu'on 
Mat  un  duel  pour  ea  inpoeerf  0  at  7.  Peut-on  appeler  en 
dut  «n Turc,  parce  qu'il  insulte  h  U  religion?  8.  Celai  qni 
aert  da  aecond  dans  un  duel  doilril  recourir  k  Rome  pour 
èlreabaoua  des  peines  qu'il  a  «aeaar»es?  9.  Un  homme 
gui  a  toé  en  dual  doit  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  aox  an- 
MUa  du  déteit  «t  k  ses  créaadan,  M. 

Eav,  fMft  707. 

Krnidsaà'iTKd»,  p»9*  709.  Un  simple  toonré  ae  paat 
exarear  la  négoce,  t  ;  ni  foire  la  aaéttar  dlnlaodantebes 
M  grand  saine«r,3;  •<  «(arcat  les  (aootioaa  da  ioga  aé- 
«uliar,  6:  aiau  UeD  acheter  une  charge  de  eoasaillar 
dere,  4.Peot-i1  être  aveoat?  S.  Pèohe-t-H  en  ailaat  qnat- 
gaefois  aa  eabaret  dMH  m  dieoèaa  oh  oela  n'aet  paa  d^ 
Kndu?6. 

Que  dire  d^in  curé  qui  porte  des  pistolets  dans  ses 
voyages?.?.  Un  ecclésiastiqw  pent-il  pairur  la  denil  de 
son  père?  8.  Que  penser  da  v«ea  M'a  fait  «n  prêtre  de  ne 
'Mttfeaaar  iamats?  ». 


EcHAHsi,  page  715. 

ScaoDEUEs,  Vnd.  Le  septième  garfon  d'une  famiue  ■  • 

folat  l«  pouvoir  de  guérir  las  écrauelles,  1. 1.ea  rois  dm 
rance  roat-ils?  S. 

Eqlisc,  page  717.  Une  église  a-t-eUe  beaoia  d'un*  aam- 
velle  coûécraiion,  qua^d  elle  est  preaqoe  tonte  lonaMet 
1.  Quid  si  elle  est  tombée  par  parties,  ou  que  le  toit  ea 
ait  été  brOlé,  au  qu'oa  doute  da  sa  eoosécratiaa  ?  âMtf . 
L'église  ob  l'on  a  enterré  un  excommunié  dénoncé,  ou  «a 
hérétique,  devient  pollue,  3.  Peut-on  enterrer  d»m» 
l'église  on  homme  nomméjnent  excommunié,  quamd  U 
t'est  repenti  de  sa  bute,  mais  qu'il  n'en  a  pas  enoor*  été 
absous?  3.  L'église  est-elle  profanée,  quand  un  excoai- 
munié  dénoncé  y  célèbre?  4.  Celle  qu'un  évéque  aomnBé- 
meni  excommunié  consacre  est-etie  bien  consacrée  f  8. 
une  église  pollue  ne  devient  pas  consacrée,  parce  qa'oa 
prêtre  j  a  célébré,  6. 

Une  é»ilise  est-elle  profanée,  quand  on  y  a  radam— t 
frappé  quelqu'un  ,  ou  qu'étant  dehors  on  l'a  tué  dedaoi^ 
ou  qu'étant  dedaus  oa  l'a  tué  dehors?  7.  L'est-etle,  qaaaa 
un  infidèle  frappé  dedans  répand  beaucoup  de  aang  aa 
dehors  T  8.  L'est-elle  encore,^ quand  on  y  a  presqne  étooflé 
Une  |>ersonne  que  les  uédeans  déclarent  être  en  dançar 
de  mort  ?  Le  serait-elle,  si  cette  personne  guérissait  î 
Que  (kire  en  attendant  révénementT  9.  L'église  n'est  paa 
pollue,  quand  un  homme  blessé  s'y  sauva  et  y  mevrt,  10  ; 
ni  quand  il  s'y  tue  par  Grénésie|.  U  ;  ni  quand  Q  y  tue  aoa 
kgrea>enr  pour  sauver  sa  vie,  12. 

L'est-elle  quand  on  a  tué  dans  une  cave  soaa  le  eboaar« 
dans  le  clocher,  sur  le  toit  ?  13.  Un  prêtre,  pendant  la 
nesse  duquel  an  lue  no  homme,  peut-il  la  coniiauer?  14. 
L'adultère,  ou  Pusage  du  mariage  profaoeat-iis  oaa  ègU* 
su  ?1S.  Quand  l'église  eslproranée,  le  cimetière  l'eal-tl 
aussi,  el  vke  terta  MO.  Comment  réconcflie-t-oa  naa 
église  qui  a  été  profanée?  17.  Que  penser,  soit  d'un  b«- 
deau  qui  dtne  dans  Péglise,  parce  que  sa  maison  est  on 
peu  éloignée;  soiid'uo  homme  qui  y  mène  son  chien,  18 
et  19. 

Elcctior,  pOjfS  733.  La  voix  des  six  plus  anciens  capiu* 
lanis  remporie-welle  sur  celle  des  six  derniers  dans  l'é> 
lection  d'un  doyen?  1.  Des  chanoines  in  taem  peuvent-ils 
s'associer  des  acolytes  pour  une  ùlection  ?  3.  Un  chanoine 
fkit  sous-diacre  avant  i'kge,  n'aurait  point  de  voix,  tèirf. 
Quand  on  a  manqué  d'inviter  k  une  élection  un  cbanoiaa 
odieux,  elle  est  nulle.  Elle  l'est  encore  de  droit  coaaama, 
uand  réla  n'a  pas  plus  de  la  UMitié  des  suffrages,  ou  qaa 
élu  n'a  pas  accepté  dans  un  mois,  5.  Le  procureor  d  «n 
alieent  peut-il  donner  sa  propre  voix,  en  donnant  calla  d« 
l'absent?  Ifnd.  Quel  parti  doit-on  prendre,  qnand  un  ca- 
pHulant  souiieot  que  celui  qu'on  vieut  d'élire  ne  pouvait 
être  élu  ?  4.  Un  nomme  lié  d'une  excommnnicatioa  mi- 
neure peut  donner  sa  voix,  3. 

En  fait  d'ëleciion  le  plus  digne  n'est  pas  toujoun  celai 
qui  a  plus  de  vertu.  6.  Les  électeurs  peavent-ils  varier, 
quand  ils  voient  qu'ils  ont  donné  leurs  suffrages  k  un  or- 
gueilleux ?  7.  Peut-on  se  servir  d'un  greffier  laïque  dans 
une  élection  ?  8.  Conditions  d'une  élecUoirpar  oompromte, 
9.  Un  religieux  pent  former  opposition  kce  qu'un  mauvais 
sujet  soit  élu  provincial,  10.  Un  supérieur  |>eat-il  restrein- 
dre les  suffrages  k  trois  sifjets  qu'il  propose  ?  U.  L'éle- 
ction, où  Ton  u'a  mis  qu'un  seul  scrutateur  n'est  pas  vaD- 
de,  13.  Doit-on  rétablir  la  voie  de  l'élection  dans  un  cou- 
vent de  Hlles,  oii  l'intrigue  a  surpris  la  religion  du  relpour 
lui  attribuer  la  nomination?  13. 

Peut-on  élire  pour  supérieure  une  religiense  d'one  an- 
tre maison,  et  comment?  14.  On  ne  peut  commettre  pour 
une  élection  un  aéculier,  quoique  très-vartuenx  T  1$. 
Dott-on  regarder  comme  valide  l'élaction  dans  laquelle 
deux  religieuses  ont  donné  leurs  voix  k  celle  qui  en  aurait 
le  plus?  16.  Ces  deux  rellgieasesdoiveol-ellea  déclarer 
comment  la  chose  s'est  passée,  avant  que  l'élection  soit 
confirmée  ?  tUd.  Quana  des  religieuses  ne  s'accordent 
pas  dans  une  élection,  comment  l'ëvêqoe  peut-il  y  pour- 
voir? 17.  Une  fflla  qui  a  été  novice  peadant  trois  ans 
a-t-ella  voix  aa  chapitre  au  ixwt  de  deux  ans,  quand  las 
constitutions  de  l'ordre  portent  que  '  les  aoovellea  profes- 
sas n'aorooi  voix  qu'après  trois  ans  ?  18. 

EMAndtATiOM,  page  738. 

EurêGaauaar  de  mamaos  n  sMa^L,  pagi  737.  '  Iwe- 
MMBNTa  tutauiORU,  page  1187.  Un  empêchement  qui  sur- 
vient au  mariage  ne  le  dissout  Jaoïais,  1.  Pea(-«n  qael- 
qoelbis  épouser  sans  dispense  une  peraoane  aaalgre  iin 
empêchement  dirimant,  quand  «a  ne  peut  altandra Ta  dis- 
pense? 3.  Que  doit  faire  un  curé  oui  sait  par  la  confession 
que  deux  de  ses  paroissiens,  prêts  k  se  marier,  ont  un 
empêchement  dirimant?  3.  Qùâjuriê  s'il  connaît  cet  eni^ 
pèchement  par  une  antre  vaie  qoa  celle  d«  la  eontession  1 
4.  Cas  où  un  confesseur  ou  bien  un  ami  doit  on  ne  doit  pai 
avertir  saspéuiieatsde  la  aulUiédaiau  managers,  6  «tl. 
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£gt-ea  tenu  de  réréler  au  supérienr  l'empêchement  qai 
esl  entre  deux  personnes  prêtes  hse  marier,  qaand  on  est 
seul  h  te  coonatire?  8.  0mm  si  on  ne  pouvait  le  dècoarrir 
que  trfci-inulUement,  ou  sans  blenda  gcandalet  10.  Doit- 
on  révéler  un  empêchement,  quand  celui  qui  en  est  b'è 
ne  Ta  déclaré  que  sous  la  fol  du  secret?  0.  Cas  des  avo- 
cats, curés,  médecins,  chirurKiens,  docteurs,  ibid.  Caa 
d'un  père  qui  connaît  l'empêchement  de  son  Gis,  ou  d'un 
Ois  qui  connaît  celui  de  son  père.  II.  Que  doit  bire  un 
iiomme  qui  ne  se  souvient  d  un  empêchement  dirimant 
que  quand  il  est  h  l'autel?  li.  Ou  une  flile  qui  a  péché 
avec  cehil  qui  veut  épouser  sa  sceor  ?  ibid. 


mariage  invalide,  3.  Exceptions,  iind.  et  *  17. 

Empêcheudtt  db  la  coHDiTioM  ssRviLE,  poçô  IH.  Quind 
un  maître  donne  son  esclave  en<marlage  k  une  personne 
lil>re,  le  maria^^e  est  Ion,  et  pourquoi?  1.  Le  maiiage 
d'un  esclave  avec  un  autre  esclave,  mais  qu'on  croit  libre, 
est-il  toujours  bon,  «omme  le  dit  Pontas?  2.  Le  mariage 
de  deux  esclaves,  fait  sans  le  consenlement  de  leur  maî- 
tre, est-il  validef  S.  Un  mariage  nul,  ratifié  pnrce  qu'on 
le  croit  absolument  valide,  est-u  validé  par  lï,  comme  le 
dit  Pontas  ?  4.  Un  maître  doit-il  consentir  i  ce  (|ue  son  es- 
clave se  marie  ?  5.  Quand  celui-ci  s'est  marié  de  l'aveu  de 
son  maître,  doit-il  préférer  le  service  qu'il  lui  doit  au  de- 
voir du  mariage?  6.  Un  mari  peut-il  se  faire  esclave  «Mi- 
gré sa  femme,  et  vieium  ?  7.  Un  maître  peut-il  vendre 
son  esclave  marié,  pour  être  mené  dans  un  pays  ob  sa 
femme  ne  peut  le  suivre  ?  8.  U^i  homme  conaanmé  aux 
galères  ou  k  mort  par  contumace  se  marie  valide- 
meni,  9. 

KjipÊcHEMEifT  Dc  voED,  poge  74°!.  Un  mari  peut^il  épou- 
ser une  autre  femme,  quand  la  sienue,  avant  la  consom- 
mation du  mariage,  se  fait  religieuse  ?  1.  L'épouse  forcée 
par  son  mari  ne  perd  pas  son  droit  d'entrer  en  religion  ? 
Z.  La  furnication  qui  a  précédé  leur  mariage,  emMche- 
t-elle  les  parties  d  entrer  en  religion  ?  3.  La  profession 
tacite  dissout-elle  le  mariage  en  France  ?  i.  Le  mariwe 
Tait  après  un  vœu  simple  de  chasteté  est  valable,  S.  Un 
vœu  public  n'est  pas  toujours  un  vœu  solennel  et  dirimant 
du  mariage,  6. 

Celui  qui,  après  un  vœu  simple  de  chasteté,  s'est  ma- 
rié, peut-il  sans  péché  rendre  le  devoir  à  sa  femme  qui  le 
'demande?  7.  Celui  qui  a  fait  un  vœu  de  religion  peut-il 
se  marier  dans  le  dessein  d'enêcuter  son  vœu,  avant  que 
de  consommer  le  mariage?  8.  Un  miri  qui  a  forcé  sa  fem- 
me de  consentir  qu'il  cutr&t  en  religion,  ne  peut,  hors  le 
cas  d'adultère,  y  rester  sans  son  aveu,  9.  Uo  mari  est-il 
tenu  de  revenir  ï  sa  femme,  quand  elle  ne  veut  ni  entrer 
en  religioD,  ni  foire  vœu  de  continence?  10.  Une  femme 

Sui,  sur  une  fausse  et  trompeuse  lettre  d'avis  de  la  mort 
e  son  mari,  s'est  faite  religieuse,  et  qui  aprèssa  première 
ferveur  s'ennuie  dc  son  état ,  peut-elle  retourner  à 
lui?  11. 

EapicnEUENT  m  la  rABEKTé  HATUBELLE,  pogç  7i9.  Deux 
parents,  l'un  au  quatrième,  l'autre  au  cinquième  degré, 
peuvents'épousersans  dispense,  1.  Manière  de  compter  les 
degrés,  ibù.  Un  bittard  peut-il  épouser  la  parente  de  eon 
père  au  quatrième  degré  7  2.  Quand  deux  piarents,  Tnn  au 
qu{ilrième  degré,  l'autre  an  cinquième,  se  marient,  se 
croyant  tous  deux  au  quairième,  leur  mariage  est-il  Iwn  ? 
3.  Voyet  le  3*  iio<.  Ju  traiié  de$  dispenset,  leUreXl.  Deux 
calvinistes  mariés  in  gradu  pyohibito  doivent-ils  demander 
dis^nse  quand  ils  se  convertissent  ?  4. 

LuiftCHEllEHT  DB  LA  PAHEI(t£  SFIBITCELLE,  pOge  7S1.  '  lu- 

PEDiiiBNTUM  cooNATionis  spiHiTBALis,  pooe  1189.  Un  parrain 
peut  épouser  la  marraine,  et  non  la  mère  de  l'enfant  qu'il 
a  tenu,  ou  l'enfant  même,  1.  L'homme  et  la  femme  ne 

fieuvent  tenir  un  enfant  en  certains  diocèses,  iWd.  Le  bap- 
isé  peut  épouser  la  Rlle  de  son  parrain,  ou  de  celui  qui  l'a 
baptisé.  On  peut  épouser  la  veuve  de  son  parrain,  quand 
ellen'a  pas  été  marraine  aveclui,t^id.  On  peut  aussi  6p«u- 
ter  U  veuve  de  celui  par  qui  on  a  été  baptise,  3.  Un  père 
qui  «  baptisé  le  flls  qu'une  concubine  a  en  de  lui  peut-il 
l'épouser  ?  S  et  '  8.  Lue  femme  qui  sert  de  marraine  à 
vn  enfant  qu'elle  ignore  être  du  fait  de  son  mari  cno- 
lra«te-t-elle  avec  lui  l'alliance  spirituelle  ?  '  9.  Celui  qui, 
•près  avoir  baptisé  un  enflint  de  liarie,  a  eu  d'elle  un  en- 
fant qu'il  a  aussi  baptisé,  ne  peut  l'épouser,  4.  Un  enbùt 
de  liait  ans,  qui  en  a  tenu  un  autre  sur  les  fonts,  peut-il 
l'épouser?  S.  Un  infidèle  et  un  hérétique  qui  baptisent 
contracient-ils  l'affinité?  6.  La  contncte-t-oa  quand  on 
baptise  l'enfant  d'un  inOdèle  7  7. 

Lacontracte-t-on  aussi  quand  on  lient  sur  les  fonts  «a 
enfant  qui  a  été  ondo;é  i  la  maison?  8;  ou  qu'on  lui  sert 
de  parrain,  quand  on  le  baptise  chez  lui  ?  *  4.  On  enfin 
fft'ua  le  tient  et  à  U  maison,  et  à  l'église?  '  10.  Le  prt- 


cureur  d'un  parra'io.  mi  tient  on  enfant  pour  lui,  la  ooo- 
tracie-t-iii  9  '  et  11.  Le  parrain  qui  ne  tient  l'enfant  que 
par  procureur,  la  contracte ,  10.  Quand  un  même  enCint  « 

ensieurs  parrain*  et  plusieurs  marraines ,  de  l'aven  ou 
ir  inadvertance  du  curé,  tous  contractent  rallianr«  spl- 
rituellô,  U  et  IS.  Quid  si  toute  une  ville  faisait  les  fonc- 
tions dé  parrains  ?  13.  La  contracte-t-on  quand  on  ne  tou- 
che pat  l'enfant  physiquement?  14.  Un  parrain  dansia  con- 
firmation peut  épouser  la  sœur,  mais  non  la  mère  du  con- 
firmé, 15.  Tillus,  qui  veut  épouser  Marie,  peut-il  être 
parrain  de  sa  sœuf  ?'  6.  Contratte-t-oD  l'affinité,  quand  on 
est  parrain  dNin  eonnt  qui  n'est  baptisé  kl'égl  se  que  sous 
t»ndilîonY  *7. 

EiiptuHBMEUT  DE  LA  PAREirDâ  LéoALE,  pofft  75S.  Qu'est-ce 
que  l'adoption,  par  qui  peut-elle  se  bit'e,  quand  elle  est 
lin  empêchement  dirimant?  1.  Combien  v  a-t-ll  de  sortes 
de  parenté  légale  qui  atmolent  le  mariage  ?  2.  Y  a-t-ll 
line  parenté  légale  entre  celui  qui  adopte  et  la  mère  de 
la  personne  adoptée?  S.  Un  adopté  peut  épouser  la  fille 
illégitime  de  l'adoptant,  4.  Un  homme  n'en  peut  adopter 
Un  autre,  S^il  n'a  dix-huit  ans  de  plus  que  lui,  5.  Un  im- 
puissant a  naltara  ne  peut  adopter  ;  on  prêtre  le  pourrait, 

EÏirtcaiiBirr  Mt  L'AFpnni,  page  7S7  et  *  page  1187.  Un 
homme  qUI  n'a  pas  consommé  son  mariage  peut-11  épou- 
ser la  parente  de  sa  femme  sans  dispense?  1, 8  et  9.  Les 
beaux-frères  et  les  belles-sœiifs  peuvent-ils  contracter 
mariage  aveo  les  femmes  ou  les  maris  de  ceux  qu'ils  ont 
épouaei  snoceasivement?!  Le  beau-père  peut  épouser 
la  veuve  de  son  beau-Ris,  *  1.  Le  fils  de  Pierre  pent  épou- 
ser la  Bile  que  sa  belle-mère  avait  eu  d'un  premier  mari, 

3.  L'afflnitfi  ne  ceSse  point  par  la  mon  de  la  fbmme  ou  du 
mari,  4.  Elle  naît  d'un  commerce,  même  forcé  ;  tu'sqn'oti 
K^étend-elie  alors?  S.  T  a-t-il  un  empêchement  d'alDnilé 
entre  des  personnes  dont  l'une  est  née  du  crime  ?  Cet 
empêchement  s'étend-il  aussi  loin  qae  celui  de  la  paren- 
té? 6. 

Le  veuf  d'une  femme  peut-il  épouser  avec  dispense  ta 
Bile  que  sa  femme  avait  eue  d'un  premier  mari?  7.  Une 
Bile  ne  doit  pas  s'en  rapporter  k  un  bruit  \'ague  sur  un 
tnauvais  eotunerce  de  sa  mère  avec  celui  qui  la  recherche, 
10.  Celui  qai,  après  avoir  connu  Marie,  a  (lancé  Rose  sa 
sCeur,  peut-il  épouser  Marie  sans  dispense  quelconque?  *  1 

KHPCcatiiiirr  de  l'nOHRirETf  publique  ,  page  761  *  et 
page  I19S.  Un  mariage  nul  induit  queliiuefois  l'empêche- 
ment de  l'honnêteté  publique,  1.  Celui  qui,  après  avoir 
fiancé  une  sœur,  a  épousé  1  autre,  sans  consommer  le  ma- 
riage, peut  revenir  a  la  première,  i.  Mais  s'il  avait  con- 
sommé ce  faux  mariage,  il  ne  pourrait  plus  épouser  ni 
l'une  ni  fautre,  ibid.  Celui  qui  a  fiancé  une  veuve  no 
pent  après  sa  mort  épouser  sa  Dite,  S.  Des  fiançailles  nulles 
prodnueni-elles  l'empêchement  de  rhonnéieté  publique? 

4.  Cet  empêchement  subsiste-t-il  quand  les  tlançalIlFi 
ont  été  annulées?  5.  Quand  un  homme,  après  avoir  tiancé 
une  fille,  a  péché  avec  elle,  doit^il,  s'il  veut  épouser  s-i 
sœur,  expli  |ucr  le  double  empêchement  d'alUnité  cl 
d'honnêteté,  et  comment  7  6. 

Celui  qui,  après  avoir  fiancé  une  sœur,  pèche  avec  l'au- 
tre, D''.  peut  plus  en  épouser  aucune,?.  Celui  qui  a  (lancé 
une  fille  légitime  peut-il,  tiuaud  elle  vleni  il  mourir, 
épouser  sa  sœur  b&tarde?  8.  Un  Turc  qui  a  fiancé  une 
(ille  chrétienne  peut-il  de  son  vivant  épouser  sa  mère  nu 
sa  sœur?  9.  En  est-il  d'un  liérélique  comme  d'un  inabO< 
mëtan?  ibid.  Celui  qui,  après  avoir  fiancé  Rose,  a  connu 
Françoise,  sœur  utérine  de  Rose,  voyant  qu'il  ne  peut 

filus  épouser  ni  l'une  ni  l'antre,  demande  s'il  peut  épouser 
es  parentes  de  l'une  ou  de  1  autre,  mais  qui  ne  lui  sont 
parentes  que  d'un  autre  celé?  *  18.  Celui  qui  a  fiancé 
sous  coudilion  une  stur,  et  qui  a  fiancé  l'autre  absrtn- 
menl,  peut-il,  quand  celle-ci  est  morte, épouser  cel1e-|*? 

*  19.  Un  impubère  qui  a  contracté  marlaÊc  avec  une  fine 
fnorle  deux  jours  après,  ne  peut  épouser  la  Snur  ilc  ceUe 
(ille,  ■  20.  Lue  fille  n'a  point  consenti  à  Sf^s  liançailles  avec 
Pierre  :  celui-ci  en  a  coniracté  de  secondes  avec  la  sœur 
dc  celle  Bile  :  peul-il  épouser  la  première  sans  dispense? 

*  •2\.  Un  mariage  clandestin  produit-il  l'empêchement 
de  l'honnèlPté?  '  22. 

.  Empêchemknt  De  l'ordre,  pnge  7C3.  Un  liomnie  marié, 
qui  malgré  ia  femme  a  pris  les  ordres,  doii-il  retourner  !i 
elle?  1.  Cas  oii  il  n'y  serait  pas  obligé,  ibiil.  Un  clerc, 
prieur,  se  marie  vaiidemenl ,  et  il  perd  sun  bénéfice, 
2.  Celui  qui  n'ayaui  pas  conçonimé  son  mariage,  veul  su 
faire  religieux,  peul-il  comnuncer  par  recevoir  les  or- 
dres? 3.  Lu  sous-diacre,  dont  Tordinalion  esl  nulle,  csl-il 
cependant  tenu  à  la  coniinpiiee,  sans  pouvoir  se  marier? 
4.  Une  femme  qui  a  consenti  h  l'ordination  de  fO'.i  t'poux 
doit-elle  entrer  en  religion?  S.  Un  sous-diarre  ne  peut  se 
marier,  quoiqu'il  n'ait  pas  en  inlentinn  dc  vouer  la  con- 
tinence, 6.  Celui  qui  a  reçu  les  ordres  par  une  criinlo 
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lève  poumit-it  se   marier?  ?.  Erreurs  de  Pontas, 


EiiptcanjEiiT  •■  LA  BiFriREMCE  DE  KELiaioii,  paae  767. 
Le  mariage  d'oo  cbrélien  avec  une  iafidèle  est  aal,  et  de 
quel  droit?  1.  Un  Turc  oui  avait  épousé  trois  femmes  se 
convertit  :  doll-il  reprendre  \t  première,  qu'il  avait  répu- 
diée? 2.  Un  Tore  qui,  ayant  épousé  sa  parente,  se  coo- 
veriil,  peut-il  vivre  avec  elle  comme  auparavant?  S.  Celui 
qui,  ayant  éuousé  cinq  femmes,  se  convertit  avec  elles 
toutes,  peot4l  retenir  pour  femme  celle  qu'il  lui  plaira  ? 
i.  La  (emme  d'un  InGdèle  s'étant  convertie,  s'est  faite 
religieuse;  doit-elle  retourner  k  son  mari,  et  celui-ci 
peui-il  en  prendre  une  autre?  S. 

Uu  iaSdele  qui  s'est  converti,  sa  femme  demeurant  dans 
sou  infidélité,  reçoit  les  ordres,  ou  se  fait  religieux  ;  sa 
femme  se  convertit  ensuite,  doit-il  retourner  avec  elle  ? 
6.  Le  mariage  d'un  baptisé  arec  un  catéchumène  est-il 
valide,  au  moins  en  genre  de  contrat?  7.  Que  penser  du 
mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique,, on  une  per- 
sonne nommément  excommuniée  ?  8.  Le  premier  de  ces 
deux  mariages  esi^'il  licite?  9.  (juand  nn  des  conjoints 
tombe  dans  rinUdélité,  le  mariage  est-il  dissous,  surtout 
quand  il  n'a  point  encore  été  consommé?  10.  Quand  un 
catliiilique  épouse  une  personne  qui  ne  l'est  pas.  peuvent- 
ils  convenir  que  les  garçons  seront  élevés  dans  la  religion 
du  père,  et  les  fllles  en  celle  de  leur  mère?  11.  Voyet 
DivORci,  90et2l. 

EiatcHiimiT  DE  Là  cLAiiDESTraiT^,  page  771.  Et  *  page 
llSfl.  Quand  deux  personnes,  après  s'être  promis  le  m°a- 
rlage  devant  le  curé  et  des  témoins,  contractent  secrète- 
ment per  verba  de  prtutnti,  et  se  connaissent  affeau  mari- 
laU,  leur  mariage  eat^il  valide?!.  Le  mariage  bit  sans 
la  piermiasion  du  curé  est  nul,  2.  L'est-il  s'il  est  fait  par 
un  prêtre  habitné,  qui  ait  obtenu  par  dol  la  permission  du 
curé?  S  et  8.  Le  mariage  d'an  homme  qui  ne  demeure 

Sue  depuis  peu  de  junrs  dans  un  lien  est-il  bon  en  France? 
.  Quel  est  le  curé  d'un  homme  qui  a  deux  domiciles  ? 
Fant-il  puMier  les  bans  dans  les  deux  ?  5.  Un  mariage 
bit  par  un  prêtre  commis  h  cet  elTet,  mais  malgré  le  curé 
d'un  des  contractants,  et  dans  sa  paroisse  qui  est  d'un 
autre  diocèse,  est-il  bon?  6.  Le  mariage  fait  par  le  curé 
du  garçon  malgré  le  curé  de  la  fille  est-il  nul?  7.  Un 
curé  qui  n'est  pas  légitime  titulaire  marie-t-il  valide- 
ment?d.  Que  penser  d'an  mariage  auquel  le  curé  n'a 
assisté  que  par  dol  ou  par  tbrce?  9.  Un  curé  k  qui  son 
évêque  a  défendu  de  célébrer  aucun  mariage  les  benll-il 
valiJemeol?  10.  Que  dire  d'un  vicaire  ou  d'un  excommu- 
nié dans  ce  même  cas?  ibtd..  et  cas  11. 

Deux  vagabonds  peuvent-Ils  se  marier  validement  de- 
vant le  premier  cnré?  12.  Qtùd  si  l'an  des  deux  ayant 
un  domicile  sa  marie  comme  dans  le  cas  précédent? 
15.  Un  curé  peut-il  marier  deux  de  ses  paroissiens  dans 
un  autre  diocèse?  U.  Précautions  qu'il  doit  prendre, 
ibid.  Paul  commis  par  nn  vicaire  amovible  a-t-il  pu  bénir 
validement  an  mariage?  19.  Ce  prêtre  ainsi  délégué  au- 
rait-il pu  en  déléguer  un  autre  ?  ibid.  Va  prêtre,  commis 
Sar  l'évêqae,  peiUril  marier  deux  habitants  hors  de  leur 
iocèse,  malgré  leur  cnré?  16.  Quid  si  ce  prêtre  n'était 
coautis  que  par  l'offieial?  17. 

Un  archevêque  peut-il  bénir  on  mariage  dans  le  dio- 
cèse d'un  de  ses  suOlnupnts  sans  sa  permission?  18.  Un 
{>rélat  ordinaire,  qui  n'est  pas  évèque,  peut-il  bénir  ou 
Ure  bénir  nn  mariage?  19.  Quand  on  est  dans  un  lieu  oii 
il  n'y  a  ni  évêques  ni  curés,  pent-on  contracter  validement 
en  présence  du  magistrat?  90  et  31.  Deux  personnes  qui 
passent  i  Londres  pour  s'y  marier,  et  qui  sont  dans  le 
dessein  de  revenir  en  France,  se  marient-elles  valide- 
meolt  S2.  Serait-ce  la  même  cnose  si  elles  s'étalent  vé- 
ritablement établies  li  Londres,  quoique  pour  de  mauvai- 
ws  raisons?  ibid.  et  *  K.  Deux  hérétiques  qui  se 
convertissent  sont-ils  obligés  de  réitérer  leur  mariage 
selon  la  forme  du  concile  de  Trente?  25. 

Le  mariage  fait  en  présence  d'un  curé  qui  n'est  pas 
prêtre  est-il  valide?  24.  L'est-it  quand  il  n'a  pour  té- 
moins que  des  excommuniés,  ou  des  Impubères,  ou  des 
femmes?  29  et  26.  Un  mariage  fait  sans  publication  de 
bans  est-il  clandestin  devant  l'Eglise?  27.  Un  cnré  qui 
étant  en  état  de  péché  bénit  on  mariage,  pèche-t-il?  28. 
Doit-on  rendre  public  le  mariage  qu'on  a  contracté  se- 
crètement devant  le  curé  et  deux  témoins  ?  29. 

EiiatcHUKirr  du  ua,  page  781.  Un  mari  dont  la  femme 
est  entrée  en  religion  sans  avoir  consommé  le  mariage 
peutr-il  en  prendre  nne  autre?  1.  Celui  qui,  après  avoir 
épousé  Bertne,  sans  consommer  le  mariage,  ép«Mise  Lace, 
et  consomme  ce  second  mariage,  peut-il  rester  avec  cette 
dernière?  2.  Que  doit  faire  un  homme  qui,  après  avoir 
ipousé  secrètement  une  fille  dans  un  lieu  oji  la  concile 
M  Trente  n'est  pas  reçu,  en  épouse  publiquement  une 
Mtre,  qu'il  ne  peut  qailter  sans  scandale,  etc.,  S.  Doit-on 


croire  deux  personnes  mariées  qui  affirment  avec  se 
que  leur  mariage  est  nul?  1,  Un  bonmie  qui,  'croyaut  mal  ' 
a  propos  sa  feniine  vivante,  en  épouse  une  autre,  est-l 
bien  marié?  9.  Une  femme,  persuadée  que  son  mari  a  été 
tué  daus  une  bataille,  peut-elle  eu  épouser  an  autre  T  6. 

BMPécuBiiEin  Bc  LA  caAurrE,  page.  783.  Un  maïiagt 
Invalide  pour  raison  de  crainte  est-il  valide  par  una 
consommation  forcée?  1.  La  crainte  intenta»  anx  parents 
d'un  garçon,  mais  non  k  lui-même,  peut  ans^ler  son  ma- 
riage, 2.  Le  mariage  d'un  homme  qu'on  menace  de  la 
corde,  s'il  a'é|iouse  une  fille  qu'il  a  déshonorée,  est  va- 
lide, S.  Autres  cas  semblables,  ibid.  Quid  si  cet  bomme 
n'avait  pas  commis  le  crime  dont  on  l'aocusn  ?  4.  Un 
bomme  menacé  de  la  mort  par  le  père  de  celle  avec  qui 
il  a  péché,  s'il  ne  l'épouse,  l'épouse  l-^l  validemeot?  S. 

Un  mariage  consenti  par  crainte ,  mais  arec  serment, 
subsiste-t-il?  6.  Que  faire  ou  que  conseiller  dans  le  cas 
oii  l'on  doute  si  la  crainte  a  été  assez  griève  pour  annuler 
le  mariage?  7.  Doit-on  regarder  comme  le pniicipe  d'une 
crainte  griève  la  menace  qu'un  homme  a  faite  de  diffamer 
une  fille,  si  «Ile  ne  consentait  à  l'épooser?  S.  Une  Aile, 
pour  éviter  d'être  dé-shonorée ,  a  promis  k  an  bomme 
de  l'épouser,  et  l'a  effectivement  épousé  :  ce  mariage 
est-il  valide?  9.  Celui  qui,  par  une  crainte  griève  ra- 
justement intentée  par  une  cause  étrangère  et  libre, 
épouse  nne  personne,  l'épouse-l-il  validement?  10.  Qaand 
est'-ce  que  la  crainte  révér^ntielle  d'un  père  annule  le 
mariage?  U. 

KMPÈcasiimT  do  ckur,  page  787.  *  page  1191.  Us  mari 
qui  du  vivant  de  son  épouse  a  mal  vécu  avec  une  autre 
iemme,  peut  l'épouser  s'il  ne  le  lui  a  pas  promis,  I.  Celui 
qui  du  vivant  de  sa  femme  a  promis  à  une  fille  de  l'épou- 
ser après  sa  mort,  1°  est-il  tenu  de  le  Ciire?  2*  peul-il  le 
faire  validement?  2.  Celui  qui  du  vivant  de  sa  femme  en 
a  épousé  uno  autre,  ou  même  a  péché  avec  elle  sous 
promesse  de  l'épouser,  peut-il  l'épouser  validement?  5. 
Faut-il  alors  que  la  promesse  soit  sincère,  et  suffirait-il 
qu'elle  Mt  acceptée  tacitement?  ibid.  L'adukère  de  ma- 
riage ne  suffit  avec  l'adultère  que  quand  la  partie  libre 
connaît  le  lien  de  l'autre,  i.  Une  promesse  conditionnelle, 
jointe  k  l'adulière,  induit-elle  l'empêchement  ducrimet 
S.  L'homicide  fait  de  concert  le  produit-il,  quand  U  est 
séparé  de  l'adultère?  6.  Le  produit-Il  sans  concert,  quand 
il  est  Joint  k  un  mauvais  commerce?  7. 

'  Un  adultère  dit  k  ss  complice,  Si  ma  femme  moanU, 
je  Cépouterau.  Elle  lui  répond  sur  le  même  ton;  le  ma- 
riage qu'ils  contractent  est-fl  valide?  12.  Un  homme  libre 
tombe  en  adultère  avec  Ben  he,  femme  de  Paul.  Il  époose 
Marthe  qnl  lui  devient  odieuse,  et  alors  il  [iromet  k  Berihe 
de  l'épouser,  en  cas  que  son  mari  et  sa  femme  k  lui  vtea> 
nent  a  mourir.  Il  l'épouse  en  effet  :  ce  mariage  est-il 
bon?  15.  Que  dire  si  cet  homme  avait  commencé  par 
promettre  k  Berthe  qu'il  repenserait,  qu'ensuite  il  eflt 
épousé  Marthe;  et  qu'ayant  péché  avec  Berthe,  il  l'eAt 
enfin  épousée?  U.  Un  homme  marié  qui  pèche  avec  uno 
femme  dont  il  ignore  le  mariage  et  qui  lui  promet  de 
l'épouser,  s'il  devient  libre,  peut-il  réellement  l'épouser? 
19.  Une  mie  pèche  avec  un  honune  qu'elle  croit  libre. 
Elle  empoisonne  une  rivale  k  l'insn  de  cet  homme.  Penti 
elle  l'épouser  après  la  mort  de  sa  femme?  16. 

EMPtcHEsaurr  de  L'niPtnssAifCE,  page  791,  'page  11%. 
Principes  généraux  sur  cet  empêchement,  '  l.<  Valelne 

<  conjiigium  cum  mulierearcla  Initom?  1  et2.QttidSima'' 
t  lier  qose  incisa  est,  non  poiuit  incisionem  pati  sine  vitm 

<  periculo?  3.  An  separarl  débet  ab  impotente,  qui  bane 
•.scienter  duxli?  é.  Qnandiu  experiri  potest  conjnx  an  si| 
t  reipsa  impotens?  9.  Potesioe  ad  alias  nuptias  transire, 
t  qui  certo  scit  se  impotemem  fuisse,  antequam  oonira- 
«  heret?  6.  An  valide  conlrahunt  qui  ntroque  tesiiculo 
«  carent?  7. Quid  si  uno  tantum  careant?  8.  page  793.* 

Que  doit  faire  nne  femme  qui  a  nn  (ils  qae  son  mari 
impuissant  et  slupide  croit  être  de  lui?  9.  Aqaellge 
commencent  Iks  trois  ans  que  l'Eglise  accorde  pour  con- 
stater l'impuissance  ?  Peut-on  avant  cet  kge  séparer  lei 
contractants?  10.  Un  vieillard  de  80  ans  peut-il  épouser 
une  femme  qui  en  a  70?  11.  Un  homme  qui,  faussement 
séparé  de  sa  première  femme  pour  cause  d'Impais&ance, 
en  épouse  nne  seconde  dont  il  a  des  enfants ,  doit-il  re- 
tourner h  sa  première  femme  ;  1 1  celle-ci ,  s'il  le  relhse, 
pent-elle  prendre  an  autre  mari,  etc.?  12.  Un  homme  qui, 
séparé  de  sa  femme  dans  le  même  cas,  est  entré  en  reli- 

?ioa,  dolNI  retoorner  k  sa  femme,  si  elle  le  redemande? 
3.  Que  dire  s'il  avait  pris  simplement  les  ordres  ?  ibid. 
Le  mariage  est  nul  par  impuissance  de  maléfice  on  de 
nature.  Temps  qu'ont  les  coi^inis  pour  s' /'prouver.  U. 
Un  bomme  qui  a  reconnu  qu'il  n'est  plus  ni  maléfîcié  iii 
fit>ld,  doit-il  retourner  k  sa  première  femme  dont  il  a  été 
séparé  par  sentence  ?  18.  Celui  qai  a  épousé  deux  femmes, 
l'une  après  l'autre,  et  qui  se  voyant  Impolssant  M  malf 
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fxh,  a  déinitt  on  iMtMce  par  an  mtre,  doii-il  choisir 
roM  des  deui.  el  laqaelle  doitm  jtrendre  f  16.  Que  peot- 
00  faire  pour  détruire  on  OMléflce  T 17.  Oo  ne  peat  réité- 
rer la  oéiébratioii  d'an  nuriMe  poer  détraire  un  malélice, 
18.  Qaanddedeax  épmx  l'an  prétend  qae  l'saire  est 
imiNiissant,  et  qoe  eetai-«i  le  nie,  qai  doit-on  croire  ?  19. 
PeuHm  en  Tiiit  d^mpoissance  recourir  aa  congrès?  M. 
Llmpciisance  qni  snrTiendraK  au  mariage  avant  sa  con- 
BOmmtion  safflrait-eUe  pour  le  dissoodre?  SI.  Une  femme 
doit-elle  le  devoir  k  son  mari  oeVIie  croit  impuissant  ?  23. 
EifftcHXMEMT  DU  lurT,  pogt  799  et  *  1196,  Un  homme 
qoi  enlève  one  HHe  mineure  de  son  consentement,  mais 
malgré  son  père  ou  son  tuteur ,  est  conpable  de  rapt  ;  et 
MO  mariage  avec  elle  est  nni.  1.  li  l'est  •encore,  quand 
•on  père  ou  son  loteur  consent  ii  l'eDlèTemeot,  et  qu'elle 
n'y  consent  pas,  3.  Mutins  6anee  une  Bile  du  consentement 
de  son  père,  qui  la  lui  relbse  ensuite.  Il  l'enlève  et  l'é- 
pouse :  ce  mariage  esl-il  bon?  3.  L'esi-il  quand  une  fille 
majeure  est  enlevée  de  «on  consentement?  4.  Quand  une 
femme  a  fait  enlever  un  flis  mineur  qui  y  consentait,  le 
mariage  qu'elle  a  contracté  avec  lui  est-il  valide  ?  S.  '  One 
fille  enlevé»  par  le  commandement  d'un  autre  qu'elle 
déteste,  veoi  bien  épouser  celui  qui  l'a  enlevée  :  ce  ma- 
riage est-il  bon?  36. 

—  EiirteaEMciiT  du  d^adt  di  ramoh,  page  801.  Le  ma- 
riage d'un  insensé  qui  a  de  Ix)ns  moments  est-il  valide  ? 
Un  curé  ne  doll-il  pas  l'en  dissuader?  Quelles  précauiioos 
a-t-H  i  prendre  ?  Mariages  des  sourds  et  mueis  :  que  dire 
de  ceux  qui  de  plus  sont  aveugles?  iiii. 

EiiptoiBMB<is  pRORiBiTiis,  page  80t.  Combien  il  y  en  a  ? 
Pècbe-t-on  quand  on  se  marie  nonobstant  qaelqu'un 
d'eux  ?  t.  Doit-on  révéler  aux  curés  ceux  dont  on  a  con- 
naissance ?  3.  Tout  évéque  peut-il  en  dispenser  ?  ilnd. 

EvpHTTifosB,  page  803. 

Emplois  dis  dehibbs  d'qi»  coimmiADTé,  ibid. 

EicFAMTS,  page  805.  Une  fille  mineure  doit-elle  en  con- 
science abandonner  tout  son  bien  pcmr  délivrer  son  père 
de  prison?  1.  Une  fille  qui,  k  sa  majorité,  dispose  de  son 
bien,  et  qoi  apprend  ensuite  qu'elle  est  bâtarde,  est-elle 
obligée  )t  restitution?  2. 

Erhem,  Amour  dis  enkims,  page  815. 

EiutcaiSTREHEirr,  p^e  81S. 

Eitsiieinr,  pojeSl?. 

EirrMFMrannt,  page  819. 

EnvtB,  page  819.  Un  pauvre  qui  s'jltriste  des  biens  de 
son  voisin  est  conpable  d'envie,  1.  fl  pécbè  peut  n'éire 
<iae  véniel.  Sar  quelles  règles  peut-on  en  juger?  2.  Un 
homme  qnl  s'afflige  du  crédit  d'un  autre,  parce  qu'il  en 
Craint  les  effets,  esi-ll  dans  le  cas  de  ce  qu'on  appelle 
envie?  5.  ^         "^ 

Epavb,  page  821.  Voge*  Cbosb  troov<k. 

Epodx,  ibU. 

—  EomvoQDE,  page  82S.  Ce  one  c'est  ?  Etendue  que  les 
■nnvais  casnistes  lui  ont  donnée. 

Etrarqbb,  roi^es  Adbain,  Béicincm,  RiartiEB. 

ËscLAVAas,  page  837.  Les  enISints  d^in  père  esclave  et 
d'une  mère  libre  sont-ils  esdaves?  1.  Des  esclaves  que 
leor  matlre  outrage,  quand  ils  font  l'exercice  de  leur  rcli- 
gfcm,  peuvent-Ils  s'enfbir?  2.  Doit-on  aflraucbir  ceux  qui 
se  convertissent  à  la  foi  ?  5.  Peut-on  en  acheter  de  chréi- 
tiens?  t'M.  Peut-on  aider  an  esclave  k  recouvrer  sa  li- 
berté? i. 

KscOHi>TE,  page  828. 

Espiauice,  ioid. 

EvftocE,  page  835.  Un  garçon  né  dans  un  diocèse  oti  son 
père  n'était  qu'en  passant,  en  est-ll  diocésain  :  ou  ne  l'est- 
tipasda  lieu  oh  son  père  est  domicilié?  1.  Un  cleraqul 
prend  un  bénéfice  dans  un  antre  diocèse,  pour  se  sous- 
traire ii  son  évéque  d'origine ,  et  qui  se  fait  ordonner  dans 
te  diocèse,  encourt-il  la  sospense?  1  Un  abbé  de  mérite 
peut-il  solliciter  un  ëveché  dans  la  vue  de  servir  l'Eglise? 
5.  Peut-il  le  refiiser  par  crainte  et  par  hiimilllé,  ou  Faire 
vœu  de  ne  le  point  recevoir  ?  4  et  S.  Un  religieux, devenu 
évéque,  doit-il  garder  les  règles  de  sa  religion  ?  H.  Doit- 
B  obéir  aux  supérieurs  de  son  ordre?  7.  Peut-il  disposer 
par  testament  aes  biens  qull  a  entre  les  mains?  8. 

Un  homme  qui  a  fait  vœo  d'entrer  en  religion  peut-il 
accepter  l'épiscopai?  9.  Un  évoque  peut-il  sans  raison 
entrer  dans  les  monastères  de  filles?  10.  Peut-il  défendre, 
loas  pehie  de  censure,  ii  ses  diocésains  d'entrer  dans  le 
dehors  d'an  monastère  de  filles  qui  est  exempt  de  sa  juri- 
diction? 11.  11  peut  ériger  en  cnre  une  succursale,  mais 
avec  de  Justes  précautions,  13.  Il  ne  peut  consacrer  un 
autre  évéque  que  les  dimanches,  lô.  Peut-il  en  sacrer  un 
sans  le  ministère  de  deux  antres?  U.  Un  métropolitain 
peut-il  donner  les  ordres  dans  le  terriloire  de  ses  sufira- 
gants,  sans  leur  avea?  1!J.  Il  peut,  hors  de  son  diocèse, 
conférer  les  bénéfices  qui  j  vaquent,  relever  des  cen- 
iwes  et  de  l'irrégularité  non  réservée,  16. 

DicTionnAiiiE  DE  Cas  di  comcuifCE. 


Qqels  poavoirs  a  l'évéqoe  avani  que  d'être  eonsacré? 
17.  Pent-il  (Ure  ane  ordonnance  qui  oblige  tons  les  bé- 
néficiers  de  son  diocèse  ï  lui  représenter  tous  les  titres 
de  leurs  bénéfices?  18.  Un  évéque  peut-il  sans  acrupule 
consentir  !i  sa  translation  ï  un  plus  grand  siège?  19.  Peut- 
Il,  onand  il  a  donné  sa  démission  au  roi,  contianer  a  fkire 
ses  fonctions;  et  jusqu'il  quand  ?  20.  T.  Appiobatioh,  F6»s. 

ExAMER,  page  841.  Un  évéque  a  droit  d'examiner  pour 
une  cure  un  docteur,  quoiqu'il  ait  longtemps  profMsé 
la  théologie,  et  oue  ses  provisions  soient  m  forma  aiqnmu, 
1.  Un  homme  renisé  pour  cause  d'ignorance,  et  qnis'étaot 
pourvu  devant  le  métropolitain,  en  fait  examiner  un  au- 
tre en  sa  place,  enconrt-il  quelques  peines  canoniques  ; 
est-il  privé  de  son  bénéfice  ?  etc.  3.  Voue*  Gbado^  Pro- 
vision DE  niNtoci,  Tua. 

Excoumdhication,  page  813.  Un  prêtre  qui  dans  un  pre- 
mier mouvement  a  donné  un  soufilet  ï  un  autre,  est-il 
tombé  dans  l'excommunication  ?  et  s'il  a  fait  ses  fonctions, 
est-il  devenu  irrégulier?  1.  Celui  qui  ordonne  ou  conseille 
de  frapper  an  prêtre  tombe-l-ll  dans  la  censure?  2.  L'en- 
couri-on  en  jetant  par  colère  son  bréviaire  à  la  tête  d'un 
autre  ;  en  lui  jetant  de  l'eau,  de  la  poussière,  etc.?  3.  Quand 
deux  sous-diacres  se  sont  battus,  et  que  l'un  d'eux  a 
porté  sa  plainte  au  juge,  oot-i(s  encouru  une  censore  ré- 
servée au  pape?  Si  elle  ne  l'est  pas,  peuvent-ils  en  être 
relevés  par  le  nonvel  évéque  qui  n'a  pas  encore  pris  pos- 
session ?  i.  Peut-on  recevoir  i  la  participation  des  sacre- 
ments un  homme  qui  a  frappé  un  prêtre ,  et  qui  est  pour 
suivi  pour  être  nommément  excommunié,  quand  il  offi'e 
tontes  les  satisfactions  possibles?  5. 

Est-on  etconuDunié,  quand  on  frappe  un  clerc  nommé- 
ment excommanié,  ou  un  simple  ermite?  6  et  7:  ou  une 
sœur  converse?  49  ;  ou  le  cadavre  d'un  prêtre?  70.  L'est- 
00  pour  s'être  battu  en  duel  ?  8.  Un  homme  qui  viole  un 
statut  auquel  la  censure  est  attachée  est -il  excommunié 
avant  qoe  d'avoir  été  dénoncé  tel  par  l'oificial?  9.  Celui 
qui,  sans  perdre  la  foi,  feint  extérieurement  d'être  hé- 
rétique, eucourt-il  l'excommunication  ?  10.  L'eocourt-on 
quand  on  n'obéit  pas  it  un  moaitoire?  11.  Quid  si  on  ne 
pent  y  obéir  sans  un  grand  danger,  ou  qu'on  soit  parent 
du  conpable  ?  13.  Est-on  excommunié  pour  lire  des  livres 
hérétl'iues?  15.  Un  homme  qui  les  dimanches  assiste  aux 
spectacles  tombe-i-H  dans  la  censure?  14. 

Un  homme  qui  a  conunis  un  crime  dans  un  diocèse,  et 
qui  s'enfuit  dans  un  autre,  peut-il  y  être  excommunié  par 
l'évêque  du  premier  diocèse?  IS.  La  censore  inOigée  pour 
un  péché  qn  on  a  cru  mal  !i  |>ropos  être  mortel  est  inva- 
lide, 16.  Peut-on  continuer  ses  fonctions  qnand  on  a  été 
Irappé  d'une  excommunication  qui  est  nulle?  17. 

Quand  on  a  publié  un  moniloirc  pour  un  vol  contre  un 
homme  qui  voudrait  bien,  mais  qui  ne  peut  restituer, 
enconrt-il  la  censure?  18.  Voyez  Moritoire.  Quand  un 
homme  li  qui  on  a  volé  une  pisloie  suppose,  pour  obtenir 
un  monltoire,  qu'on  lui  en  a  volé  plus  de  3),  doit-on  aller 
k  révélation  sons  peine  de  censure?  19.  Quand  enconrt-OD 
ou  o'encourt'OO  pas  la  censure  ?  20  el  31. 
'  Qaaod  an  évéque  a  défendu  i  un  homme,  sous  peine 
d'excommanlcation ,  nne  chose  qu'il  ne  fait  qu'après  la 
ntort  du  prélat,  le  coupable  encourt-il  la  censure?  22.  Un 
coupable  peut-il  être  excomœunié  deux  fols  pour  la  même 
faute?  35.  Un  excommunié  non  dénoncé  est-il  capable  d'un 


bénéfice?  Perd-il  une  pension  qull  avait  déjà?  34.  Celui 
gai  est  nommément  excommunié  perd-il  son  bénéfice  ? 
35.  Celui  qui  écrit  dvilement  k  un  excommunié  dén<ncé 


tombe-t-il  dans  l'excommunication  mineure?  26.  Est-on 
tenu  d'éviter  celui  qui  a  commis  publiquement  un  crime 
auquel  l'excommunication  est  atiachée?  37.  Formalités 
nécessaires  pour  qa'on  soit  tenu  d'éviter  un  excommunié, 
3S.  Peut-on  sans  péché  communiquer  avec  un  excommu- 
nié dénoncé,  assister  avec  lui  k  la  messe,  le  saluer,  etc., 
29  el  30.  Cas  des  enfants  k  l'égard  de  leor  père,  da  vassal 
h  l'égard  de  soo  seigneur,  etc.,  31  et  32. 

Peni-on  prier  pour  un  excommunié  déuoneé,  ou  exhor- 
ter dans  un  prêne  les  autres  ii  le  faire?  33  et  54.  Quand 
on  s'est  purgé  par  de  fausses  preuves,  on  n'est  pas  obligé 
de  recourir  a  Home  pour  rabeolution  de  la  censure  ?  SS. 
Peut-on  dire  ou  continuer  la  messe  devant  un  excommu- 
nié dénoncé,  qu'on  ne  peut  faire  sortir  de  l'église?  on 
qui  l'enieod  de  dehors?  Encoart-on  quelque  peine  en  le 
faisant?  50,  37  et  58.  Peut-on  souffrir  qu'il  assiste  au 
sermon  ?  59.  Dans  le  doute  si  rexcommoniealioa  est  jnste, 
quel  parti  doit-on  prendre?  40.  Encoart-on  quelquefois 
1  excommunication  majeure  en  communiquant  avec  un 
excommunié  dénoncé  r  41.  Cas  où  l'on  peut  pécher  gri^ 
vement  en  saluant  oo  excommunié,  4z.  Doit-on  néces- 
sairement se  confeiser  d'avoir  communiqué  avec  un  tel 
homme,  quoiqu'on  n'ait  péefai  que  vénieliemeot  eq  le 
taisant?  43. 

Un  homme  dénoncé  excommunié  à  Paris  doit-il  être 

11.  ^3 
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évUé  h  MapiMr  U.  Pmt-OD  M  donner  rtamlne  f  4S.  Qui 

feot  abaoadre  un  excommunié  de  sa  cen<inreY  46.  C«s  oA 
eioomniDnicatioa  propter  perctuskman  clerici  est  on 
■'«M  pas  rtserTée.oa  bien  ne  s'encoort  pas,  ibid.  Une 
fMBme  rencoort-ene,  quand  elle  entre  dans  un  nx>nae- 
tèredereilgievsTiT.  Ërreor  de  Pontis,  ibU.  Une  reU- 
kieme  qui  a  riolé  la  cwtore  peut  être  relevée  par  son 
ëvAque,  48.  i  qui  doit  s'adresser  celle  qui  a  frappé  une 
•nur  eonversef  49.  Un  re'igleDX  qui  quitte  son  habit 
pour  coarir  nleux  tonibe-t-iidantla  censure''  SO.  L'en- 
oouri-U  fi,  contre  les  lois  de  son  ordre,  il  recourt  k  l'évé- 
que,  au  lieu  de  s'adresser  k  se%  supérieurs?  SI . 

En  qn^e  forme  et  sous  quelles  coodiiions  un  curé  com- 
nis  par  l'évéque  doH-il  aosoudre  un  cxcummuDié  ?  SI 
Un  jeune  homme  qui,  étant  impubère,  a  frappé  un  sons- 
dlaere.  pent-n  être  absous  par  l'éréque,  apr^s  avoir  atteint 
rige  de  puberté?  93.  Un  impubère  oncourl-ll  l'excommu- 
aieation  ouand  il  n'obéit  pas  k  un  monitolre  ?  Si.  Une 
femme  qt^a  violemment  frappé  un  religieux  doit-elle  r»- 
eourir  au  pape?  US.  Un  Irrégulier  peut-il  absoudre  un  ex- 
communie? SO.  Celui  qui  a  obtenu  les  provisions  d'une 
enre  arec  la  danse  am  absolnHone  a  centuris  ad  effultm, 
puut-il  être  absous  des  censures  ablumtlneTVt.  S'il  reco- 
vait  de  son  évéque  un  second  béoéRce,  il  n'en  serait  pas 
Talidement  pourvu,  ibii.  Un  derc  absous  dans  le  for  inté- 
rieur, d'une  censore  dénoao6«,  est-il  validement  pourra 
d'nncanonicat?S8. 

Peut-on  être  absous  d'une  excommuDicalion,  sans  l'être 
de  l'autre  ?  90.  Peut-on  être  absous  malgré  soi  ?  60.  Une 
censore  où  le  erime  n'a  point  été  exprimé,  et  qui  n'a  pas 
été  rédigée  par  écrit,  est-elle  nulle?  01.  En  quels  cas 
l'abaolulion  ad  caulelam  donnée  par  le  métropolitain  est- 
elle  canonique?  63.  Celle  que  donnerait  l'evéque  il  un 


ri 


bomme  qui  en  avait  appelé  au  luétropolitsin  serait-elle 
bonne  ?  65.  Un  bomme  absous  en  danger  de  mort,  d'une 
•loommunicatlon  dëuoncée  ou  secrète,  v  retombe-t-il, 
s'il  néglige  de  se  présenter  au  supérieui  ?  64,  6S,  66  et' 


87.  Penl-on  absoudre  par  iirocureur  on  homme  que  cer- 
taines raisons  empêchent  de  se  présenter  au  supérieur? 
M.  Un  excommunié  dénoncé  est-il  pleinement  absous  dans 
nn  jubilé  ?  69.  Direrses  remarques  k  ce  sujet,  tMcf.  [7aii. 
ArvtL,  Cas  n^scav^  Ecus^  cm  %  et  tmp.  Exconaunnsa, 
Hessb,  cas  42  ;  Office,  ctu  13  ;  Pnovisioif  db  Bén^ncB. 

ExcomnmiBR,  page  873.  Uup  sentence  d'excommunica- 
tion, rendue  après  nn  monitoire  qui  n'a  été  publié  qu'une 
Mis,  est-elle  nulle?  1.  Vest-eOe  si  elle  est  portée  contre 
un  coupable  qui  n'a  pas  été  dté  ?  9.  QuU  si  elle  était  porw 
tée  contre  une  communauté  entière  ?  3  et  5.  Celle  qui 
est  décernée  par  le  grand  vicaire  dans  un  monitolre  est- 
elle  valide  et  conforme  an  concile  de  Trente  ?  4.  Un  cur^ 
exoommunie-t-il  lui-même,  quand  il  dit  dins  son  prOne, 
MX»  détmtfmu  pour  exconimitùé$  ?  S.  Un  excommunié 
ou  suspens  dénoncé  peut-il  en  excommunier  un  autre? 6. 
Peut-on  excommunier  son  supérieur  ou  son  égal?  7.  Un 
érêqne  peut-il  obliger  par  censures  les  juges  de  faire  leur 
devoir?  8. 

Peut-on,  sans  être  encore  dans  les  ordres  sacrés,  pro- 
noncer une  sentence  d'excommunication  ?  10.  La  censure 
portée  par  un  évêqne  nommé,  mais  non  confirmé,  est  nulle, 
11.  A  qui  nn  évéque  peut-il  couQer  les  pouvoirs  d'excom- 
nunierT  ibid.  Un  évéque  titulaire,  ou  qui  a  renoncé  k  son 
nége,  peut-il  porter  des  censurrs?  ibid.  Un  évéque  peut- 
Il  quelquefois  excommunier  hors  de  son  diocèse,  et  com- 
ment? 13  et  15.  Une  censure  Injuste,  k  raison  do  motif 
qui  l'a  fait  porter,  est-elle  aussi  nulle?  14.  Un  supérieur 
régnHer  pmt-il  excommunier  son  religieux?  IS.  Peot-oa 
excommunier  un  méchant  homme  après  sa  mort?  16.  Von. 

KxcOHMONICATIOn,  HOKITOIHE. 

EzOBcistiB,  po^  879.  Doit-on  suppléer  les  cérémonies 
de  l'eiorcUme  i  une  personne  baptisée?  1.  Pourquoi  le 
démon  ne  cède-t-il  pas  louiours  aux  exordsmes  ''  2.  Penl- 
on  faire  des  «nieslions  curieuses  k  nu  poKédâ  ?  ibid.  Vn 
simple  exorciste  ne  peut  faire  l'exorcisme  du  sel  et  de 
Peau  les  dimanches,  sans  devenir  irrégniier,  3. 

ExposEB,  BxposiTWR,  page  881.  Une  fllle  domestique, 
étant  accouchée  d'un  enfant  qu'à  hii  est  impossible  de 
nourrir  et  de  garder  sans  se  dlOkmer,  peut^elle  exposer 
cet  enfant?  et  que  penser  de  sa  maîtresse  qui  le  lui  con- 
seille ? 

KxnftMB-ONcnoH,  page  88S.  *  Unono  ExTatiu,  page 
1299  Un  curé  qui  néglige  de  donner  l'exlrême-oDctioa 
pèvlie  mortellement.  1.  Est-elle  valide  quand  on  la  donne 
avec  l'huile  des  catéchumènes?  3  et  '  7.  Que  faire  quand 
on  a  pris  Pune  pour  l'autre?  ibid.  Peut-on  la  donner  avec 
de  l'huile  non  consacrée  ?  3.  Que  dire  si  Pbuile  eonsatréa 
venant  k  manquer,  on  j  en  ajouta  beaucoup  d'autre  ?  4. 
pnand  on  a  oublié  les  mots  ôer  viêum,  per  auéiiMm,  etc., 
nut-il  les  ajouter  après  oouiitS.  L'oaci  ion  donnée  par  une 
ftrme  indicative  suiBrait-ene  pour  la  validité  de  ce  sacre- 


ment ?  6.  Le  iacrament  est  nel  si  u  préiM 
forme,  pendant  qne  l'antre  bit  les  ombUdm.  1. 1.' 
deux  prêtres  partagent  les  eocUoos  ?  8  M  *  7. 

On  doit  omettreTcs  prières  q«i  précUeM  lee 
quand  le  teiups  presM,  8l  Une  seiule  oaotion  a 
pour  la  validité  du  sacrement?  10.  Doit-on  oindre  les  jeas 
d'un  aveugle?  11.  Dan»  le  doute  de  la  iKtrt,  H  tat  aebe- 
ver  les  onetioas  tous  la  eenditloa  sf  nais,  <t.  Qaaad  im 
prêtre  ne  peu  finir  les  onctions  suffilpil  k  on  antre  de 
continuer  on  H  en  est  resté  ?  IS.  Tout  prêtre  Mu»-a  ad- 
ministrer ce  sacrement  au  défent  du  curé?  14.  Peat-oa  l« 
donner  k  un  enCut  ?  IS. 

Comment  faut-il  donner  l'extrtee-OMtimkuakoiMee 
on!  n'a  qu'une  main  ?  16.  Paotrii  la  doMer  h  un  ttréaétkciie  T 
17.  Peut-on  1»  donner  k  un  léthargique  qui  ne  Pa  po<M 
demandée?  18.  A  nn  homme  qui  va  être  pend«,oaqai  va 
bire naufrage?  19.  Oiwf  d'une  femme cjai  seotlea  pee- 
raières  douleurs  de  l'accouchement  ?  30  et  *  5.  Qae  p«a- 
S(>r  du  salut  d'une  peraaone  qnt  a  méprisé  ou  aégUgé  de 
recevoir  rextréme-oociioa  ?  31. 

'  Un  prêtre  qui  manque  d'éloie,  ou  4e  aorpUa,  oa  de 
l'on  et  de  l'autre,  pe«t-u  administrer  l'exlrlase  oacUoe  f 
4etsti<ti. 


FAsaiouB,  ptge  894. 

Failu,  Fàilute,  page  88S. 

Pàid,  page  897.  Une  femme  pentreile  sans  péché  aser 
de  brd?  1.  Un  marchand  peutril  sa  vendre  f  3. 

Facssaihk,  page  899.  Un  écrivain  qui  contrefait  poar  na 
capitaine  un  ordre  dommageable  k  un  tiers,  pèche  et  est 
tenu  k  restitution,  1.  Doit-on  regarder  coaane  faMkaiear 
des  lettres  apostoliques  celui  qui  obtient  one  diapeese 
snbrepiice  ?  S. 

Factb,  puge  899.  On'  n'est  point  diiigé  de  réparct  oa 
dommage  qui  est  la  suite  d'âne  bute  véaieile. 

Faux,  page  901.  Matériel  et  iatelleetoeL 

Faux  TéMOiGicAOE,  pane  903. 

Femiib  wAsiis,  po^e'MS.  Une  femme  qui  a  apporté  <■ 
dot  k  son  mari  tons  les  biens  qu'elle  avait  luldoitr«Ile  les 
Mens  qui  loi  surviennent  après  son  mariage  ?  1.  Une  fem- 
me peut-elle  disposer  d'une  somme  qui  ui  a  été  doutée 
manuellement,  et  qu'elle  n'a  pohit  apportée  en  dot  ?  2. 
Une  femme  qui  est  publiquement  mardiande  peat^e 
s'obliger  sans  v  être  autorisée  par  son  mari  ?  5.  Peut-elle 
répéter  ce  quelle  a  payé  pour  une  dette  qui  éuil  nulle 
selon  les  lois  de  la  province  T  4.  Doit-elle  suivre  aoa  ow- 
ri  qui  va  s'établir  dans  un  pajr»  étranger  ?  Ik 

FEftfniES,  page  909. 

FéoDALBS  (Rentes).  Foyes  Bmas. 

Fermes  et  Febmbrs.  page  909. 

Fêns,  page  911.  Un  voTSgeor  est-il  obligé  d'eateadre 
la  messe  quand  il  se  trouve  dwns  un  lieo  oh  U  ;  a  one  Aie 
particulière?  1  et  2.  Un  marchand  peal-il  vendre,  leejoar* 
de  fêtes'  3.  Des  villageois  qui  voient  leurs  biâ  eadan- 

fer  peuvent,  ces  jours-lk,  les  couper  et  les  enlever,  4» 
In  évéque  peutr-il  de  son  chef  instituer  de  nouvelles  ft- 
tes  ?  8.  Usaèe  de  la  France  sur  ce  point  et  sur  le  (Aange» 
ment  des  musels,  etc.  Ibid.  Foye*  DmAiiaMs. 

FuMCAiixBS,  page  914.  *  Smnsalu,  page  1395.  Les  fiaa- 
çailles  faites  k  six  ans  et  demi  seot-elles  valides  ?  Pècbe- 
t-on  en  les  faisant  avant  cet  ige?  I.  Ua  enbot  qne  tea 
parents  ont  fiancé  i  six  ans  et  demi  est-il  tenu  de  ratifier 
ce  que  ses  parents  ont  fait  pour  loi  ?  3.  Des  eobnts  de 
plus  de  sept  ans,  mais  de  peu  de  raison,  aont-ils  fîaneée 
validejneat?  S.  Un  impubère  peut-il  ac  résilier  de  ses  fian- 
çailles, avant  que  d'avoir  atteint  l'&ge  de  puberté  ?  4.  La 
rétractation  qu'il  en  a  faite  avant  cet  kge  est-eUe  oniie  1 
S.  Quel  temps  a-t-il  pour  rédamer?  ibid.  Le  nent-U 
quand  il  a  confirmé  u  promesse  par  sermeal?  6.  Doit-ea 
repenser  quand  on  n'a  aucune  raison  légitime  de  dissou- 
dre ses  Oançailies?  7, 

Des  fiançailles  ftites  par  crainte  sontr-elles  nulles  qoaad 
on  les  a  confirmées  par  serment  ?  S.  Que  dire  de  celles 
qu'une  fille  n'a  biles  que  par  une  crainte  révéreetieiie  t 
9.  Conduite  que  doit  garder  un  curé  k  l'égard  d'une  fille 
qui,  n'ayant  consenti  qu'k  l'extérieur,  se  présente  k  cob» 
fesse  ?  10.  Un  malheureux  qui  afefau  de  fiancer  one  Aie 
dans  le  dessein  de  la  corrompre,  et  qui  l'a  en  eftetaédoUs, 
est-il  tenu  de  l'épouser?  U.  Celui  qui,  après  nn  vosn  de 
chasteli,  fiance  nue  fille  et  fait  serment  de  l'éponser,  est- 
il  Mtgé  de  le  faire  t  13.  Un  vœn  qui  soit  les  flaataiUei 
doit-illes  dissoudre?  15  et  '  3. 

Cehil  qui  pèche  avec  ta  cousine  germaine  de  ai  Baneée 
peut  encore  l'éponser,  14.  A  qooi  est  tenu  nn  hMamc  qal, 
pour  ne  pas  épouser  sa  fiancée,  pèche  avec  sa  seenr  t  IS. 
Une  fiDe  peul^elle  épouser  son  fiancé  malcré  lebrvitqai 
court  qu'D  a  pédié  avec  sa  sonr  t  16.  Cefui  qni  a  Haaté 
«ne  personne  n'en  peut  épouser  une  autre  sans  péché, 
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■Mit  a  M«t  rtamw  wlidauent.  17.  SariU-il  obUgi  if  é- 


d'MifMk  «h»tuo  de  aoo  eAté,  doi*«Dt-lb  s'épouser  s'ik 
deviMiiMt  libresf  M. 

Qnud  dMx  nineura  se  aoot  prumis  ■■riage  en  prétea- 
c«M  Imt  o»é,  sue  Faveu  de  Imn  psraitL  deivaat-Us 
s'épouser  lorsqo'ils  ont  péché  eeseaiMe  f  M.  les  preniè- 
Me  teçtlBeene  seatpwdissowtfle  par  de  secondes  fitn- 
«MUaseentauéesparsenDeel,  12.  g«M  si  le  fiancé  avait 
péché. tvee  la seeaade  fiancée?  33.  DoiirOD  épouser  eelle 
•  qoioea  promlf  qv'oa  s'en  épooseraii  Jamais  d'antre?  H. 
Un  père  a  promis  ube  de  ses  trois  filles  k  Pierre  qui  en  a 
Mrrompa  ane  :  hii  en  doit-il  gnelqu'ute?  IK.  Dea  oanceil- 
les  ecmiraciées  sens  une  eoMiUoD  qui  ne  s'est  pas  accom- 
lpU«<niMoieoi)ligeMFeUes?  S6.  Que  dire  si  cetu  eondl- 
iiOD  éiall  contraire  k  la  sutiataace  du  oeriage?  S7  ;  on  anx 
bennes  oMenrs?  >8;  wgoualeeonseMeBeDtdHpire,  et 
^e  cehil-oi  aaoerAtt  '  8 ;  on  qoe  le  pape  aooordilbdia- 
pease,  «l  qa'av  Uen  de  la  deaMnder,  le  Saneé  oontraetk 
•Teemeaatre?**. 

■On  peut  ne  pas  épooser  une  fiancée  qnand  elle  devient 
diSbrme,  39.  En  est-il  de  même  qnand  elle  perd  une  par- 
tie de  son  bien?  50.  Oaid  si  elle  devient  beaucoup  plus 
rkfae  qu'elle  ne  féult  au  temps  destançattles?  St.  Une 
fiancée  doit-elle  épouser  ceM  qui  est  devenn  hérétique, 
■agieien.  etc.,  tit^t»  est  repenti  melqne  lempa après? 
89  et  S3.  L'aversion  oui  survient  lato-eUe  qu'on  puisse 
rtNnpre  les  fiançailles  f  34.  Sont-eltes  dissoutes  quand  la 
Caneée  eoire  en  religion?  SS  ;  eu  quand  le  fiancé  prend  le 
■ou»^liaeonai?  56.  Peut-on  les  dissoudre  ipand  ou  vient  k 
sa^  qu^an  hooine  qu'un  croyaH  vertueux  est  un  em- 
1^orlé?cte.57. 

La  violence  qn'te  soufferte  la  fiancée  déaage-t-«lle  le 
flaneé  de  sa  promesse  ?  38.  Qtdd  si  elle  avait  péché  avant 
lea  fiançailles  ?  99.  Qoe  dire  si  c'est  le  fiancé  qui  a  péché 
avant  ou  après  les  iançaillM?  M  et  M.  Des  nberlés  cri- 
minelles, permises  par  la  fiancée  ï  un  tiers,  mflseat  au 
lianoé  pour  résHier,  it.  Le  fiancé  qui  a  péché  avec  sa  fian- 
cée peut-il  se  faire  religieux  ?  a.  Le  peut-il  au  mêlas 
oniDd  11  avait  d'ailleurs  une  Juste  csuse  <fe  rédsmer  ?  44. 
Quand  les  deux  futurs  ont  peAé  depuis  les  flsneaHles,  le 
fiancé  peut-il  s'en  dédire  ?  48.  Un  Hanoè,  eonpHrie  d'une 
fiirnIealiOD  secrète  peut-il  «Âllger  aa  fiancée  de  passer 
outre  au  mariage,  qnand  elle  le  reftme  «ans  raison  ?  46. 

Un  fiancé  peut-il  de  «on  chef  résilier  et  se  marier  h  nne 
antre,  quand  sa  fiancée  a  péehé  ?  47.  DeK-il  recourir  au 
tage  qusnd  ta  eause  de  résilialtai  est  publique  ?  48.  9irf- 
fit-il  de  déclarer  devant  le  unré  quTon  se  rétracte  ?  49.  Une 
Me  sTest  fiancée  sous  un  serment  mutuel,  peut^eile  i^eo- 
gager  aiBeors,  qnand  son  lancé,  qui  est  absent,  passe 
phulenrs  années  sans  lui  écrire  ?  50.  Le  peut-elle  miand 
«ou  fiancé  a  laisaé  passer  le  terme  au  bout  duqnd  il  oevait 
l'épouser  ?  Si;  ou  qu'il  est  allé  an  loia,  sans  lui  rien  dire? 
m.  Qmd  S1I  n'est  allé  que  dans  nu  lien  asset  voisin  ?  53. 

Une  doit  bire  une  partie  quand  l'autre  dilbre  de  Jour 
en  |our  k  tenir  sa  promesse?  Si.  Une  promease  Mte  avec 
serment,  mais  sons  une  condition  que  le  père  de  la  flHe  ne 
remplK  pas,  oblige-t-elle  le  flaneé  d'éitouser  une  fide  qui 
est  enceinte  de  Ini  •  9R.  Denx  fiances  qui  se  remettent 
leur  engagement  mutuel  ont-Ils  besoin  de  recourir  au 
Juge  eraniastiqne?  98.  Faut-il  reddreles  arrhes,  soit 
qiroa  reltase  d'épouser  un  fiancé,  soit  qu^m  soit  refeaé  par 
ni?  87.  Les  eonventions  pénales  sont  défendues  en  ma- 
tière de  fiançailles,  58  et  99.  Une  0Be  peu-ell»  refiiaer 
«e  somme  d'argent  sous  prétexte  du  dommage  que  loi 
cause  son  fiancé  en  ne  répuusant  pas?  60. 

*  Des  fiançailles  (Mtes  avec  un  bonmie  qui  déshenererait 
nnefiiniille  sont  nulles,  1.  Des  paroles  ambiguës  ne  sont 
pas  des  fiànçânies,  S.  un  homme  qui,  après  avoir  péché 
avec  ifS  fiancée  déieouvre  dans  aa  conduite  antérieure  aux 
flançailles  nii  juste  sujet  de  s'en  relever,  peut-il  le  MreT  5- 

— Finét-uoians ,  page  934.  Le  Bdéi-commis  n'est  pas 
exempt  de  péché  quand  il  se  fait  «outre  la  bi  humaine, 
1.  Qwtf  si  ^  laisse  purement  et  rimplemeat  une  somme  a 
mon anrifdaos  la  confiance  qu'il  la  remeltrah  une  personoe 
prohibée?  & 

FouB  KBuaatM,  pagt  958.  Doit-on  rehser  l'kbaolation 

{k  un  maire  qui  tolère  Tes  filles  pubHqnea  dans  une  grande 
ville?  1.  Pent-on  louer  tuie  maison  k  des  filles  pubUones? 
S.  Un  cocher  de  ttMre  pècheH-il  en  conduisant  un  bour- 
geois chez  une  prostituéie?  3.  Uns  fille  enrichie  par  la  nro>- 
atliuiioo  jMui-eoe.  une  ibla  eoavsrtte,  eonaerver  sabiw 
Inue?  4.  reilM  PoamuxH». 

Fisc,  pojê  935. 

Ftaitnu,  pagt  788.  Ou  pèdis  nwMdlentent  quand 
par  ses  latterjes  eu  ports  quelqn'uB  k  goe  acUoa  ciimi- 
nelle,  1  ;  on  qu'on  le  feue  de  ravoir  hite,  S  ;  ou  qu'on  la 


lui  bit  regarder  oonans  une  espècs  de  bagalslle,  3. 

FunrvB,  pofe  937. 

Foi,  p(UM  US9.  Mauvaises  propositions  condamnées  sur 
cette  matière,  tMd.  Snnii-il  k  un  bomme  de  croire  en  gé- 
néral tout  ce  qoe  croit  l'Eglise?  I.  Pauiril,  pour  qu'uie 
proposition  soit  de  foi,  qu'elle  ait  été  déflnie  par  uo  con- 
cile général?  3.  Peut-on  absoudre  des  gens  grossiers  qui 
ne  savent  pas  le  Symbole  et  les  Commaueneots  de  Oien? 
S.  Kst-<«  tenu  de  croire  de  foi  divine  que  saint  Augusllo, 
t.g,  est  saint?  4. 

Pout-qa  avaaeer  qos  la  foi  est  aussi  nécessaire  aux 
adultes,  que  le  baptême  l'est  au  euhau?3.En  quel  temps 
doit-on  taire  des  actes  de  foi?  6.  On  n'a  point  la  (oi  lors- 
qu'on doute  d'un  de  ces  articles.  Totabs-tr«B  alors  dans 
les  censures?  7.  Un  laïque  peut-il  disputer  avec  les  béré- 
ttquss?  S. 

FouDATcuas,  t«4(<9B3. 

FoHDAwm,  Mae  984.  Uo  legs  fait  par  la  supérieure  d'un 
couvant  doit-il  être  pajé  par  la  communauté  ou  |>ar  ses 
propresliériUers?!.  Un  évéque  peut-Il  changer  uue  fon- 
oalton  avantageuse  au  public  pour  une  autre  moins  utile  il 
l'Eglise  ?  2.  A-t-on  le  droit,  1°  de  réduire  les  services  des 
fcudatiottsdontle  foads  est  diminué  de  moitié? 3° D'abolir 
eatiàremeot  le  service  de  celles  dont  le  fonds  est  eniière- 
meoi  perdu  1  S*  Les  vicaires  généraux  peiiveut-Us  faire 
des  réductions  pendant  l:i  vacance  du  siège  épisoo|ial?}. 
Un  eoavMt  ayant  été  fondé  mnjeonant  certains  criviléges 
iworabiea  aux  fondateurs,  leurs  héritiers  ont-ils  droit  d'an- 
fcnler  ces  privilèges?  4.  Un  évéqua  a-l^  le  droit  de  dispo- 
ser des  biens  destinés  par  testament  k  une  oeavre  pi«,  et 
de  les  apfriiqaer  h  nne  ouvre  plus  utile?  S. 

Forts  BAFiMun,  ptg»  061. 

Fowianids  |>onr  la  vausiti  na  oonuAiS,  iUd.- 

Foaa»  MSSMaBiimm,  page  963. 

FenaiB  aas  DOHAnQarsBrras-viis,  page  068. 

FoBMEncs  >âDVBBS,  poosOfift. 

FoRi(ic4Tio.N,  page  9tt7.  Celui  qui  a  corrompu  nne  fille 
par  de  busaes  promesses,  des  instances  importunes,  etc., 
«eit-H  l'épouser?  1  et  9.  Que  dire  si  le  corrupteur  eai  de 

rUté,  et  que  la  fille  soit  roturière  et  pauvre?  S.  Que 
encore  si  la  Olle  ne  veut  polat  l'époqaer,  mais  de- 
mande une  somme  d'argent?  4.  Quand  les  deux  compilées 
se  sont  mutuellement  trompés,  ï  quoi  est  tenu  le  eorru[>- 
teor?  8. 

Celui  qui,  après  avoir  bit  un  \œn  de  chasteté,  séduit 
«ne  flHe,  doit-il  féponsert  6.  Le  compteur  d>u)e  fille 
dont  il  connaissait  le  vctu  doit>il  l'épouser  en  tout  cas?  7. 
Un  bénéfleier  qui  a  eu  le  malheur  de  pécher  avec  nne  pei^ 
sonne  delt-il  quitter  son  bénéfice  pour  l'épouser? 8.  Doit- 
00  du  dédommagement  k  une  ftUe  qui  ne  aonflire  aucun 
dommage  de  la  violence  qui  hil  a  été  hite?  9.  Un  homme 
qui,  après  avoir  péché  phnieurs  fois  avec  sa  servante,  con- 
tinue a  la  voir  quand  il  est  en  démence,  pèche-t-il  tou- 
jours? 10. 

Fosss,  Moe  9T1. 

Fwsd.Sa. 

Fnaivc  bt  Qotns,  Une, 

FfiAncs-MacOMS,  page  Vn. 

FaELATAOB,  page  977. 

FaàRts  XT  soBoas,  page  979. 

Faim*,  page  969. 

6 

Gasc  00  Sonata,  page  981.  '  Piomis,  page  1948.  Peut-on 
se  servir  d^m  cheval  qui  a  été  donné  en  gage  pour  une 
somme  prêtée?  1.  Peut-on  retenir  tout  entier  un  gage 
composé  de  plusieurs  diamants,  quand  le  débiteur  a  pajé 
plus  des  trois  quarts  de  sa  dette?  9.  Peut-on  le  retenir 

Îuand  le  débiteur  ne  paye  pas  an  terme  convenu  ?{M((. 
e  peut-on  encore  quand  il  paye  quelques  jours  après?  3. 
Quand  un  débiteur  a  donné  aa  maiaon  k  titre  d'anticbrèae 
et  de  gage,  et  qu'elle  périt,  qui  estr-ce  oui  doit  en  porter 
la  perte?  4.  Pèche-t-on  en  Jouant  avec  ues  personnes  de 
dHrerent  sexe?  5- 

*  Un  msri  qui  reçoit  en  gage  une  maiaon  pour  la  dot  de 
sa  femme  peut-il  sans  usore  en  recevoir  les  flruits,  et  ne 
les  pas  imputer  sur  le  capitd?  t.  Si  oa  m*a  donné  pour  sû- 
reté d'une  somme  prêtée  un  champ  stérile,  et  que  je  l'aie 
cultivé,  dois-je  tenir  compte  des  flruits  au  débiteur?  2. 

Gaok  ou  Salaibi,  page  9Ki.  Un  mattre  qui  prend  un  va- 
let sans  convenir  avec  lui  d'aucuns  gages,  lui  en  doit-il? 
Et  sll  loi  en  doit,  comment  les  réglera-i-ll?  1.  Quand  un 
maître  loue  un  serviteur  pour  six  ans,  cl  qu'il  le  renvoie 
au  bout  de  quaue,  doit-il  lui  payer  les  six  ans?  S.  QuU 
ai  c'est  le  domestique  qui  quitte  soo  aiattre?  iM. 

Gacidu,  page  v8S. 

Gabartib,  page  986. 

GAaaa  cHUtriiBB,  roacenaa,  ne  la  chassb,  page  987.  Un 
berger  qui  n'entend  i^p  riirement  la  messe  !«!<  nimanchss 
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et  fêles  pècbe-l-il  norlellemeniT  1.  S'il  lae  une  brebis 
«n  !•  frappant,  ou  s'il  laisse  sod  iroapeau  bire  des  dégftts, 
est-il  obligé  i  restitution?].  Un  garde  champAtre  qai 
ferme  les  jenx  sor  les  dommages  faits  dans  les  eliaoipe 
soumis  k  sa  surveillance  esl-il  tenn  de  les  réparer?  5. 
r  GAtaïaïK.pagt  991.  Un  seignenr  qui  n'a  point  de  gt- 
renne  pent-il  en  faire  une  de  sa  pleine  autorité?  1.  Peut- 
il  la  transporter  d'un  lieu  malsain  dans  un  lien  plus  salu- 
bre,  mais  oA  elle  sera  nuisible  aux  TOirins7  2.  Celui  qui 
l'a  affermée  pent-il  en  ce  cas  en  garder  la  ferme  ?  iM. 
Des  vassaux  dont  les  biens  sont  dévastés  par  les  lapins 
peuvent-ils  leur  tendre  des  pièges?  S. 

Gimoif .  page  99S. 

GmtM,md. 

Gunàoe,  page  994. 

Glooe  humâihe.  page  9dS.  Peut-on  aimer  la  gloire?  dsn- 
ger  de  la  vaine  gloire,  1.  Est-elle  un  pécbé  mortel?  1. 

GODHHAidHSc,  page99i.  Un  homme  qai  mange  od  arec 
excès,  ou  des  choses  qui  lui  sont  contraires,  pèdie-t-il 
norteDement  ?  1.  Y  a-t-ll  du  mal  U  manger  beaucoup  pour 
le  seul  platolr?  2. 

GBiDvf,  ptge  997. 

GBzrriEB,  page  998.  Un  greffier  doit  rédiger  les  Jug»- 
meots  tels  que  le  juge  lésa  prononcés,  1.  Peat-il,  sans 
pécher  mortellement,  recevoir  de  l'argent  pour  conma- 
niquer  des  pifeces  de  procédure?  2. 

GoBant,  tM9«  999.  Onditions  d'une  guerre  juste,  1.  Ua 
prince  chrétien  peui-il  invoquer  le  secours  d'un  prinoe 
infidèle?  2.  Peut-on  livrer  iiaialUe  un  joar  deKàie?S. 
Peut-on  dans  la  guerre  user  de  surprise?  4.  Le  pillage 
d'un  bourg  qui  a  refusé  de  se  soumettre  k  la  eonlrlbution 
est-il  Intime?  S.  L'esi-il  quand  il  se  fait  sans  commission 
du  prince?  ibid.  Un  soldat  peut-il  taer  un  autre  soldat  en- 
nemi qui  dort?  6.  Doit-on  restituer  ce  qu'on  a  ga^t  une 
fuerre  iq]iiste,  quand  en  s'j  enrOlant  on  deutail  si  eiln 
tait  injuste?  7.  Vofiez  AaiiATEini,  CAPiTAnn.     . 

H 

Hàsr,  pa^e  1004.  .Un  évéque,  unougistrat,  peuvent 
porter  des  Mbits  plus  précieux  que  ceux  des  autres,  1. 
Une  femme  peut-elle  en  certains  cas  prendre  des  habita 
d'homme?  2.  Un  sons-diacre  ou  un  bénèlicier  doivent- 
ils  porter  l'habit  long?  5.  Un  grand  chantre  qui  fait  un 
statut  contraire  à  celai  par  lequel  un  évëque  a  enjoint  de 
porter  la  soutane  et  le  manteau  ong,  peut-il  ôire  obéi  par 
ceux  sur  qui  il  a  juridiction?  4.  Peut-on  dans  un  voyage 
célébrer  en  soutaneUe?S. 

Habits  db  masqub,  pa0e  1007.  Peut-on,  sans  péché,  ven- 
dre toutes  sortes  d'habits  de  masque  ;  et  si  on  ne  le  peut, 
est -on  tenu  de  restituer  l'agent  qu'on  a  («agné  dans  ce 
commerce?  1.  Une  femme,  pour  accompagner  son  mari  h 
la  chasse,  peut-elle  porter  des  habits  d'homme  sous  at 
robe?  2. 

HABiniDC^  EàBnuMNAiBE,  page  1009.  Un  homme  qui  n'a 
pas  rempli  ses  devoirs  religieux  depuis  cinq  ans,  et  qui  se 
confesse  quinze  jours  avant  Pâques,  peut-il  être  absous?  1. 
Lors  mime  qu'il  ne  s'est  pas  comessé  depuis  vingt  ou 
trente  ans,  peut-on  lui  «lonner  l'absolution?  2.  Peut-on  la 
donner  ii  un  pécheur  réddlf?  5. 

UiiB,  page  1011. 

Hairb,  page  1011.  Peut-on  balr  un  impie?  1  :  ou  souhai- 
ter du  mal  k  un  ennemi  qui  nous  persécute?  2.  Celni  qni 
se  rend  coupalile  d'une  haine  d'inimitié  pèche-t-il  mor- 
tellement? S.  Voyei  CaiBiTé. 

Hinésii,  HÉBétiooES,  page  1013.  Un  homme  ne  peut, 
sans  pécher  gravemeni,  assister  aux  cérémonies  religieu- 
ses des  hérétiques,  surtout  s'il  y  a  danger  de  séduction 
pour  lui,  1.  On  ne  pèche  pas  en  assistant  a  leurs  ruoérail- 
les  ou  k  leurs  mariages,  k  moins  qu'il  n'y  ail  scandale,  2. 
On  peut,  dans  la  crainte  d'être  maltraité,  manger  gras  les 
jours  d'abstinence  devant  des  hérétiques,  3.  Celui  qui  Ut 
des  livres  orthodoxes,  faits  par  des  hérétiques,  encourt-il 
la  peine  de  ruxcommunication?4.  Un  curé  peat-il assister 
au  mariage  des  protestant<i?  S.  Et  que  doit-U  faire  relati- 
vement aux  mariagas  mixtes?  ibid. 

HiBiTiEK,  pagesn.  Va  père  qui,  en  mariant  son  flls, 
s'est  engagé  ïlui  çirder  toute  sa  succession,  peut-il  en 
vendre  qiiel(]he  partie  ?  1 .  Un  liomme  qui  s'est  porté  pour 
héritier  pur  et  simple  d'un  autre  peut-ll  ensuite  renon- 
cer k  une  succession  qu'il  volt  très-onéreose?  2.  Lorsque 
plusieurs  héritiers  ont  partagé  une  succession,  celui  qni 
a  eu  une  maison.qu'uocrâander  évince,  a  son  recours  sur 
les  autres,  S.  La  succession  d'un  aubain  qui  a  des  enfants 
leur  appariient-elle,  ou  au  fisc?  4.  L'hérédité  d'un  mari 
mort  sans  parents  appartienir-elle  !>  sa  femme  ou  au  roi 
par  déshérence?  5.  Une  femme  qui  accouche  à  quatre  mois 
de  grossesse  est  héritière  de  son  enfant,  pour  peu  qu'il 
vive  et  qu'il  ne  soit  pas  monstre,  6. 

Un  étranger  ou  bitard  peut-il  être  institué  héritier?  7- 


Celui  qui  est  légitimé  par  le  prince,  pmt-il  pvt^«r  ame 
les  antres  enfants?  8.  Les  biens  d'un  contimMes  ooadaaat 
i  mort  appartiennenUilsau  Use? 9.  QvU  s'il  «st mort  après 
avoir  isterj^  appel  de  la  seaienee  de  mort?  10.  V» 
taoname  mort  clrilement,  comme  s'il  a  été  condaiBaé  i  wt 
bannissement  perpétuel,  ne  peut  partager  avec  ses  IMres  : 
mais  ses  enfants  le  peuveat.  11.  L'héritier  d'un  vol^v  est- 
il  tenu  et  des  dommages  qu'il  a  causés  et  de  l'agaende  k 
laquelle  il  a  été  condamné?  12. 

Le  curé  d'an  bonme  qui  est  mort  sans  parenis  ne  newt 
disposer  de  ses  biens  en  œuvres  pies?  15.  Un  reUcieiix 
dont  les  voeux  sont  annulés  pent-il  rentrer  dans  les  neos 
de  son  père?  ii.  Un  héritier  qui  a  reaoncékla  suecesaioa 
DH^ennant  une  soame  doii-u  parer  aux  rréanciers  et 
au  léi^iresdu  testateur  les  sommes  qu'ils  répèieat?  IS. 
Un  hwnme  qui  renonce  è  la  succession,  après  ea  avoir 
soustrait  phisieurs  effets,  est-il  tenu  des  oetteA,  qnaad 
elles  passent  de  beaucoup  ce  qu'il  a  soustrait?  16.  Un 
homme  qni  s'est  porté  pour  héritier  eb  intetut,  et  qoi  sait 
ensuite  qu'il  a  été  fait  héritier  testamentaire  et  chargé  de 
legs,  peut-il  refuser  iasuecessiont  17.  Un  hosome  qai,  se 
crojmni  héritier,  quoiqu'il  ne  le  fttt  pas,  a  eoaimeacé  par 
acquitter  une  dette  du  défunt,  peutril  toujours  répéter  la 
samme  qu'il  a  payée?  18. 

Celui  qui  se  croyait  héritier,  et  qni  a  été  troaUé  et 
vaincu  par  un  autre,  doit-il  répondre  des  biens  qni  ont 
péri  pendant  le  cours  du  procàs?  19. 

Un  cohéritier  qni  a  ùùt  des  dépenses  au' un  cas  fortuit 
a  rendues  Inutiiet^  doit  en  être  lodenaise  par  les  autres, 
20.  Un  cohéritier  est-il  tenu  du  dommage  qu'il  a  cassé  k 
l'hérédité  par  son  peu  d'iatelliceoee,  qiûnd  d'aiOeuts  il 
loi  a  procuré  beaucoup  de  profil?  21.  Ûs  dans  lesqaels  oa 
peut  deshériter  un  parent,  22.  Une  tante  peut-elle,  uwr 
avancer  un  ueveu,  dénaturer  ses  biens,  pour  les  lui  uire 
tomber  au  préjudice  de  ses  autres  parents?  33.  Les  héri- 
tiers d'un  prieur  qui  n'a  que  des  oiens  eedésiasiiques 
panveat-ils  s'en  emparer?  24.  Voye*  UiKn^gm,  Ltei, 
M*  18  e<  *ni».  ;  Testament,  cm  28  ;  Sbocbssiom. 

HomcoM,  Yoye»  Tobb. 

Bamittïïti,  Foye»  EnticHuiEifT  m  h'wumtsiai  m- 
sugns. 

HtMOBAiBB,  page  1032.  Une  fabrique  qui  a  reçu  une 
somme  pour  i^re  célébrer  des  offices  peut-elle  retenir 
une  portion  de  cet  honoraire  pour  les  dépenses  qni  sont  k 
sa  charge?  1.  Un  curé  ayant  reçu  des  honoraires  pour  un 
grand  nombre  de  messes  est-il  obligé  de  les  dire  toutes 
de  suite?  2. 

HoMORBB.  page  1037.  Doitron  honorer  no  supérieur  vi- 
deux?  1.  lin  archidiacre  peut  vouloir  être  reçu  avec  la 
distinction  qni  lui  est  due?  2. 

HOmAL,  page  1037.  L'évéqne  »-t-U  droit  de  visiter  an 
hépital  qu'un  seigneur  a  bftu  de  sa  seule  autorité?  1:  Un 
chapitre  a-l-il  pu  convertir  en  gages  de  ses  chantres  des 
fends  établis  pour  un  hôpital  de  pèlerins,  sous  prétexte 
qu'il  n'en  a  plus?  2, 3  et  4. 

HOrsun,  Voyez  Cababbi. 

HoiLB  SAOïTE,  page  1039.  Un  curé  pent-il,  sans  péché 
grave,  administrer  l'extréme-onclion  avec  le  l'huile  an- 
cienne? 1.  Que  doit  (aire  un  curé  qiund  il  s'aperçoit  que 
l'huila  sainte  est  corrompue?  2.  Un  prêtre,  quand  il  a  des 
raisons  graves,  peut  conserver  chez  lui  l'huile  des  iulir- 
mes,  3. 

HmssiBB,  Mg«  1041.  Un  huissier  qui  travaille  pour  trois 
personnes  dans  un  lieu  peut-il  se  faire  payer  autant  que 
s'il  ne  travaillait  que  pour  une  seule?  1 .  Un  huissier  oui 
ne  bit  pas  payer  à  temps  un  débiteur  doit-il  en  réponare 
s'il  devient  insolvable?  1  Sur  quoi  un  huissier  qui  vent 
bire  une  confession  générale  doit-U  s'exsmiuer?  S. 

Hirocaisu,  page  1044.  Comment  peut-on  connailre  si 
l'hypocrisie  va  au  péché  mortel?  1.  En  est-on  coupable 
quand  on  cache  quelqu'un  de  ses  débuis?  ilM.  Mentir  en 
confession  pour  recevoir  l'absolution  est  im  péché  mortel .  2. 

HTPOiaiQus,  page  1045.  Un  héritier  qoi  a  épuisé  .a  suc- 
cession a  payer  des  créanciers  chirograpnaires  doit-il 
payer  un  créancier  hypothécaire  qui  ne  vient  qu'après 
les  autres?!.  Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  chaque 
créancier  a-t-il  droit  de  s  attaquer  k  qui  d'eux  il  jugera  k 
propos?  2.  Quand  rhéritier  est  obligé  de  payer  de  son 
propre  bien  les  dettes  du  déftiat,  il  n'y  a  pmnt  alors  de 
préférence  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  chi- 
rographalres,  3.  Cas  oit  le  créancier  chirograpbaire  est 
préféré  au  crëander  hypothécaire,  4.  Celnl  qiu  a  vendu 
une  maison  doit-il  être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires?  S.  Un  homme  qui  a  affermé  une 
terre,  et  n'en  a  point  été  payé,  a  une  hypothèque  uain- 
relle,  au  moyen  de  laquelle  il  doit  être  préféré  aux  antres 
créflDcifirs  D 

Quand  deux  créanciers  sont  pririlégiés,  le  pins  ancied 
ne  l'emporte  pas  totjours  sur  l'antre;  7.  Un  créancier  tif- 
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poibécain  pAU  «iiir  dei  mouiou,  im1«  doq  les  beies  de 
Ubow,  8.  Quand  de  d«ax  bérliien  l'un  «scaaveoa  inaol- 
nbto,  les  créanciers  hypoUiéeairet  peuveoi-ils  poursnlne 
ranlre?  9.  Un  débitear  «il  hjpothèqae  Ut  Heiu  est  censé 
Im  hypothéquer  tons,  10.  Cû  où  un  autre  eréaoder  hil 
est  préféré,  ibid.  Quand  une  maison  hypothéquée  péril, 
le  fonds  et  la  cour  resieat-Us  hypothèques?  11.  Le  con- 
trat hypothéqué  reste  toujours  tel,  quoiqu'il  pa«e  en 
d'autres  mains.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d*une  simple  obllga- 
Uon,  11 

On  peut  quelquefois  hypothéquer  h  même  terre  h  deux 
personnes,  IS.  Le  créaneier  antérieur  est-il  préféré  en 
fait  dlmmenUesT  14.  L'hypothèque  qu'une  femme  a  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  sa  dot  U  rend-elle  préférable 
aux  créanciers  de  ee  même  mari  ?  IS.  Le  partage  d'un  fonds 
hipothéqué  doit-il  se  bire  par  moitié  entre  deui  créan- 
cim,  ou  k  proportion  de  leurs  créances?  16.  Lorsqu'on 
•réander  a  fait  des  dépenses  pour  conserver  une  cliose 
h  loi  hypothéquée,  et  qu'elle  périt,  le  débiteur  est-il  tenu 
de  lui  allouer  ces  dépenses?  17.  Rentre- t-on  dans  son  hy- 
pothèque lorsqu'on  a  consenti  à  sou  aliénation,  et  que 
celle-ci  se  iroave  nulle?  18.  Un  créancier  qui  signe  un 
contrat  par  lequel  son  débiteur  ensage  tous  ses  biens  pour 
sAreté  de  la  dot  de  sa  fille  perd-il  l'hypothèque  que  le  dé- 
bitear lui  avait  donnée  sur  une  sienne  métairie,  etc.?  19. 

I 

loMMUHca,  page  10S9.  Ce  que  c'est,  ses  espèces,  etc. 
Quand  est-elle  on  péché,  ou  non?  Quand  en  excuse- 
t-elle?  1.  On  ne  peut  ignorer  invinciblement  les  principes 
du  droit  naturel,  i.  Que  penser  de  villageois  qui,  sur  l'au- 
torité d'un  curé,  croient  des  choses  contraires  h  la  foi?  5. 
Des  écoliers  qui,  sur  la  foi  de  leur  régent  de  morale, 
croient  et  pratiquent  une  doelrine  osorave,  ae  pèchent- 
ils  point?  4. 

foyei  CoRscmci,  Dispensi  di  L'iaaianuaffiE,  cas  11; 
Sospcma,  eai  S. 

luieirnu,  page  1061.  Un  enfant  né  d'un  mariage  Ealt 
sans  publication  de  Ihuis  esl-il  illégitime  T  1.  La  bonne 
foi  de  la  mère  saffit-elle  pour  rendre  son  enfant  légitime? 
1  et  S.  Les  père  et  mère  soot-ils  obligés  de  reconnaître 
un  enfant  qu'ils  ont  en  avant  leur  mariage?  Est-il  par  U 
léglliffié?  4.  Un  mariage  fait  tn  ex<remif  légilime-t-il  les 
enfants?  S.  Un  enlknt  adultérin  n'est  point  légitimé  par  le 
mariage  subséquent,  6.  Un  eobnt  ex  $obUo  et  toluia  est-il 
légitimé  par  un  mariage  que  son  père  contracte  en  secon- 
des noces  avec  celle  dont  il  l'a  eu?  7. 

Lorsque  deux  personnes,  avec  un  empêchement  diri- 
mant  qu'elles  connaissaient,  se  sont  épousées,  elles  ont 
besoin  dtme  double  dispensoi  pour  que  leur  entant  soit 
légitime,  8.  Un  enfant  né  in  nuttrimonio  peut-il  prendre 
le  nom  et  les  srmes  de  son  père,  quand  un  lui  prouve  qull 
■'est  pas  né  de  matrimtmioT  9.  En  doit4l  croire  son  père 
et  sa  mère  sur  leur  sbnple  assertion?  10.  Un  enfant  né 
dis  mois  et  demi  après  U  mort  de  son  père  doit-il  être 
tenu  pour  bitard?  11.  Qne  dire  de  celui  qu'une  mère  sus- 
pecte de  galanterie  a  en  au  bout  de  sept  mois?  13.  Un 
filégilbne  esl-il  incapable  de  toute  succession?  13.  A  qui 
appartiennent  les  biens  d'un  b&tsM  mort  sans  enfants? 
U.  Kojffts  Dspim  M  L'aminnAmi,  cai  1,  SetMDV.; 
Ranm-ttOR,  Tkstaiumt. 

Iiuei,  page  1067. 

iMPOsm»  DBS  MAINS,  page  1069. 

Iiir<yi8,  page  1070.  Pent-on  frauder  les  droits  d'entrée? 
1.  On  ne  beut  faire  trafic  de  (aux  sel  sans  péché  mortel, 
3.  Yogex  Cotrmuorum».  EnaaeiSTRaiiiNT. 

IiuLifiuBiuT<,  page  lOTl. 

IncMDn,  ibid. 

ItiGisn,  page  107S.  La  circonstance  d'en  inceste  doit 
nécessairement  être  déclarée  en  confession ,  1.  En  est-il 
de  même  si  on  confesseur  a  péché  avec  une  peraonne  qu'il 
a  confessée?  a. 

IncBSniaDX  (Enfants),  page  1073. 

iHoomiti,  piage  1074. 

bnimas,  page  1075. 

Iimvis,  page  1077. 

iHMvisnus  et  Divisibles  obligations,  ftid.  L'obligatioa 
solidaire  n'est  point  indivisible,  et  l'obligation  indivisible 
n'est  point  solidaire. 

InDOLsancx,  page  1078.  *  ImtciaiNTii,  page  1197.  Peut- 
on  dire  que  ceux  qui  ganent  l'indulgence  pléntère  ol>- 
tiennent  la  rémission  de  leurs  péchés  quant  a  la  peine  et 
<|uant  k  la  eoulpe?  1.  L'indulgence  ne  dispense  pas  un  re- 
Ugieux  de  la  pénitence  qne  son  supérieur  loi  a  imposée , 
3.  Gagne-t-on  l'indulgence  par  des  prières  faites  avec 
distraction?  Faut-il  que  les  œuvres  prescrites  pour  la  ga- 
gner soient  toutes  Dites  en  état  de  grftce?S.  L'iomi- 
gence  accordée  par  un  évêcrae  vicieux  ne  laisse  pas  d'être 
valide,  i.  Celle  qu'il  aoeccoe  en  coMacraot  une  église  ne 


sert-elle  qn'k  ses  diocésains?  3.  Pent-on  la  gagner  pla- 
sieurs  fob  en  réitérant  les  oeuvres  auxquelles  elle  est  at- 
tachée? 6.  Un  chapitre  peut-il  donner  des  indulgences 
sede  vacante?  7.  Quid  d'an  abbé  régulier  qui  a  Juri- 
diction comme  épiscopale?  8. 

Un  évèque  a  droit  d'examiner  un  bref  d'indulgence  ac- 
cordé par  le  pape,  9  et  10.  Les  indulgences  accordées  k 
tons  les  fidèles  n'ont  pas  besoin  de  son  visa,  ibid.,  9.  Les 
années  d'indulgences  se  comptent-ellesde  la  date  du  bref, 
ou  de  sa  publicatiott?  11.  Un  abbé  régulier  peut-il  en  cer- 
tains cas  Taire  publier  des  indulgences  par  un  curé  dont 
la  paroisse  dépend  de  lui?  13.  Un  évAque  peut  défendre 

Î|u  on  puitlie  des  indulgences  exorbitantes,  13.  Quand  une 
été  est  transférée,  l'indulgence  l'est-elle  aussi  ?  14,  Les 
indulgences  données  è  perpétuité,  ou  pour  un  temps  in- 
défiui,  durent  toujours,  quoi  qu'en  dise  Pontas,  13. 

Une  indulgence  accordée  k  une  ériise  est-elle  nulle, 
si  cette  église  en  avait  déjà  une  autre  ?  16  et  17.  Un  bru 
d'indulgence  accordé  à  une  église,  dont  l'indulgence  va 
expirer,  est  valide,  18.  L'indulgence  d'un  autel  privilégié 
sert-elle  k  tous  ceux  qui  y  disent  la  messe  ?  19.  Gagne- 
uon  l'indulgence  in  arHem  morlii  sofnrn  pnetampUeT 30. 
Remarquée  sur  ces  indulgences. 

*  Celui  qui  gagne  une  indulgence  plénière  est-il  dis- 
pensé de  faire  pénitence  ?  1.  La  publicatloa  que  fait  un 
curé  d'une  indulgence,  avant  que  d'en  avoir  reçu  l'ordre 
de  l'ordinaire,  sufflt-elle  pour  la  bire  gagner?  3.  Gagne- 
t-on  l'indulgence  plénière,  sans  avoir,  quand  on  se  con- 
fesse, une  juste  contrition  de  ses  péchés  véniels?  S.  Ex- 
plication de  la  clause  Ks^ue  ad  (ertftm  gradwn,  ac  centum 
in  arUeulo  monii,  etc.,  4. 

iHDULooica  nOR  ruBute,  pa^e  1087. 
-   Irddltaim,  paoe  1091 .  Les  induliaires  et  les  brevetairas 

rivent-ils  requérir  tous  les  béuéliees  d'une  cathédrale  t 
Pormaiités  qu'ils  doivent  garder,  i6i<(.  Un  iodultaire 
peut-il  donner  une  somme  pour  obtenir  que  son  induit 
soit  placé  ici  plutôt  qu'ailleurs?  3. 

ImcaraiB,  page  109S. 

InpuiLi,  ma.  Leurs  actions  sont-elles  toutes  des  pé- 
diés?  1.  Pent-on  communiquer  avec  eux,  et  en  quel  cas? 
3.  Peut-on  les  prendre  pour  domestiques?  3.  Un  souve- 
rain peut-il  les  forcer  )i  embrasser  la  foi  ?  4. 

Inobatitum,  vage  1097. 

lioanuTiOR,  ma. 

iRjvaE.  page  1099.  Pèehe-t-on  mortellement  en  disant 
Il  quelqu'un  des  injures?  1.  Qwd  si  on  ne  les  dit  que  par 
divertissement  ?  3  ;  on  pour  corriger  des  domestiques  75. 
Peut-on  quelquefois  repousser  des  iqjures  ?  4  ;  ou  en  de- 
aaauder  la  réparation,  ou  se  mettre  en  défense  contre  ce- 
lai qui  nous  iqjurie  ?  8  et  6. 

iKsriMTiOR,  page  1101.  Pent-on  sans  péché  résister  h 
des  inspirations  qui  portent  \  de  bonnes  œuvres  de  simple 
conseil  ?  1.  Comment  conduire  une  jeune  personne  qui  se 
sent  inspirée  de  faire  votn  de  virginité  ?  3. 

iRnsucnOR,  ibid.  Un  jeune  homme  de  23  ans  qui  récite 
h  peine  l'oraison  dominicale,  la  salutation  angélique  et  ne 
sait  pas  même  bien  le  symbole  des  apêtres,  peut-il  être 
admis  il  la  première  communion?  1.  Un  confesseur  doit-il 
instruire  les  époux  sur  les  devoirs  du  mariage  ?  3. 

IiimipiiÀKCE,  page  1104.  On  en  est  coupable  quand  on 
ne  mange  des  friandises  que  pour  satisfaire  son  goût,  1. 
Les  dépenses  excessives  pour  u  table  vont-elles  au  péché 
mortel?  3. 

Irtertior,  page  IIOS.  L'intention  habituelle  ne  suffit  pas 
dans  l'admiuistrstion  des  sacrements,  1.  La  bonne  inten- 
tion n'excuse  pas  toujours  une  action  de  péché,  3. 

Interoictior,  page  1107. 

I.MEBDiT,  ibid.  L  interdit  porté  contre  tout  un  peuple  ue 
lie  pas  les  eccli'^siasliques,  et  vice  versa,  1.  Quand  une  l'a- 
uiille  est  interdite,  les  ecclésiastiques  qui  en  fout  partie 
le  suni  aussi,  ibid.  Quand  un  peuple  est  interdit  avec  tou- 
tes les  églises,  les  prêtres  peuvent-ils  encore  y  célébrer  ? 
2.  Quand  un  évé(|ue  a  prononcé  un  interdit  sur  toutes  les 
églises  d'une  ville,  les  religieux,  même  exempts,  doivent 
s'y  soumettre,  5.  Si  le  supérieur  seul  d'une  communauté 
interdite  est  coupable,  l'interdit  cesse,  quand  ceux  qui  la 
composent  se  sont  retirés,  4.  Qui  est-ce  qui  peut  absoudra 
de  l'interdit?  et  peut-on  absoudre  ad  cautelam  d'un  interdit 
général  local  ?  ibid.  Quand  le  supérieur  est-il  sujeià  un 
interdit  qu'il  a  lui-même  prononcé?  .'i.  On  ne  peut  interdire 
une  église  pour  cause  de  refus  de  dlme,  ni  |iour  dettes,  6. 

Quand  l'église  cathédrale  est  interdite,  peut-on  célébrer 
et  dire  l'oflice  dans  les  églises  de  la  \ille?  7.  Cas  où  l'in- 
terdit renferme  la  cathédrale,  ibid.  En  quels  jours  peut-on 
célébrer  dans  une  église  qui  n'est  pas  nommément  inter- 
dit" ?  8.  l'eut-on  donner  les  derniers  sacrements  dans  le 
temps  de  l'interdit?  9.  Le  peut-on  alors  avec  les  solennités 
ordinaires?  10.  L'interdit  empèchc-t-  il  d'entendre  les  con- 
fessions? Peut-on  y  admettre  ceux  qui  oui  été  nomtué- 
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ment  iiitcrdils  '  II.  U.i  Miré  qui  prèdM dav  aoe  église 
tMerdlle  de  viole  pas  l'ioierdii,  il 


•tt  mis  ï  spou  pour  l'avoir  proieaéet  S.  fia  ootf  FagHI 
Bour  4vojç5^Moda  soa  nevw  dans  on  piiiU,  «A  il  ^M 


Qaaod  une  chapelle  et  le  cimelière  coatigu  k  l'église  noyé?  3.  Celui  qui  ouvre  uue  fenêtre,  aln  qu'ua  Iréi 
nt  in  lerdiis.  l'égli  <«  ne  l'est  pas  ;  mais  ai  "église  était  que  s'y  Jelif ,  est  Irrtoilier ,  aussi  bie*  <|ee  celui  «ri 
leràiM,  la  âiapeUe  et  le  clineliére  oontigu  ii  IVglise  le     uns  oordo  k  laquelle  0  doit  Juger  <)oe  «inetqu'Un  étalti 


sont 

tnterdiie,         .  „         ., 

:  seraient  aussi)  15.  Oiiaod  une  ville  est  interdite,  les  fiu- 
I  bourgs,  (iissenl-ils  d^un  autre  diocèse,  le  sont  aussi,  tfrùl. 
■  Peutron,  dans  le  leaps  d'un  interdit  général  quelconque, 
enterrer  les  fidèles  dans  un  lieu  satntf  U.  Peuiroa  y  en- 
terrer un  bomme  interdit,  qui  s'est  bien  repenti  de  sa  fou- 
te? IS.  Un  préire  interdit  de  l'entrée  d*uue  église  peui-ll 
Î'  dire  son  bréviaire  ?  et  s'il  l'y  dit,  enpouri-ii  l'irrégulari- 
é  ?  16.  Un  maître  qui  par  privilège  peut  entendre  la  mes- 
se, peut;  mener  ses  domealiques,  17.  On  peut,  quand  on 
est  innocent,  aller  «otendre  la  messe  dans  une  autre  pn- 
roisse  non  interdite,  18. 

En  quoi  peut-on  ou  ne  peut-on  pas  eomninoiquer  avçc 
une  personne  interdite?  19.  Peines  d'un  prêtre  qui  ;  com- 
munique mal  h  propos,  ibid.  et  ta$  iO.  Que  doit  faire  an 
Srètre  qui  voit  a  sa  messe  un  homme  nommément  ioter- 
llt  90.  Un  interdit  qui,  averti  de  sortir  de  l'église  pen- 
dant qu'on  y  (ait  l'office,  u'obéit  pas,  ne  peut  être  absous 
de  sa  désobéissance  que  par  le  P«pe,  St.  £st4l  ii  propos 
qu'un  évéque  mette  une  ville  h  rinterdit,  U  cause  ua  1  in- 
talie  que  quarante  particuliers  oui  faite  k  uue  eommanauté 
de  prêtres?  22. 

bni&irs,  page  1119.  Un  homme  riche,  qui  au  beat  d'an 
terme  Sxé  se  bit  adjuger  des  lotéréu,  peut-il  les  perce- 
voir en  conscience?  1.  Celui  qui  prête  sane  liiiérét,  mais 
dans  l'iotentloo  de  s'en  Taire  aqjuger  quelque  temps  après, 
est-il  coupable  d'usure?!  Peut-on  recevoir  le^  iniérOls 
pour  trois  ans,  quand  le  juge  ne  tes  a  aijjugés  que  pour 
deux  ?  5.  Peut-ou  les  recevoir  en  vertu  aune  simple  as- 


sif^nation,  sans  une  sentence  du  Juge?  4.  Une  simple  t 
nation  suffit  dans  le  district  de  Toulouse  et  de  Bwrdasiuii, 
8.  Une  somme  réelleaieut  aliénée  entre  les  mains  d'un 
notaire  peut  pro<Juire  des  iatéréis,  quoique  l'empruotenr 
ne  s'en  soit  pas  servi,  6. 

Une  c  :arge  est-elle  un  fonds  Uructifiant,  dont  on  puisse 
Sans  usure  exiger  les  intérêts?  7.  Celui  qni  joint  1000  Ut. 
k  SOOO  Ilv.  que  son  ami  va  placer  k  constitution,  p-ul  quet^ 
quefois  en  exiger  rinlérét,  et  quelquefuis  non,  i.  Celui 
qui  dans  une  transaction  se  conteale  qu'on  lui  paye  actuel- 
lement la  moitié  de  la  somme,  pent-ll  stipuler  les  iulérAis 
de  l'autre  moitié,  qu'on  ne  lui  payera  qu'après  un  certain 
temps  ?  9.  Quand  on  vend  une  maison  uo  certain  prix,  qui 
ne  peut  être  payéavaut  uo  terme  Bié,  peut-«ii  en  exiger 
rintérèt  au  taux  de  l'ordonnance,  lorsque  l'acheteur  a* 
peut  la  louer,  etc.  10.  Quaod  deux  frères  ont  bit  un  per> 
tige  inégal  de  deux  maisons,  celui  qui  a  moins  reçu  peut 
exiger  de  l'autre  des  intérêts  en  eompensalion,  11. 

Un  mari  peut  recevoir  les  intérêts  d'uue  dot  qui  ne  lui  a 
1*8  été  payée,  12;  mais  un  iil<  ne  peut  (las  exiger  ceux 
d'une  tomme  qne  son  père  lui  a  promise  en  mariage,  et 
qu'il  ne  lui  a  pas  pavée  en  entier,  k  moius  qn  il  n'obtienne 
nne  sentence,  tS.  Un  tuteur  peut-il  placer  à  iuiûrét  les 
deniers  de  son  pnpiHe,  quand  il  ne  peut  les  placer  auire- 
Ueut,  et  qu'il  doit,  selon  la  coutume  du  lieu,  en  p^iyer  lui- 
mtaie  tes  intérêts,  s'il  ne  les  fait  valoir?  14.  Un  Udéjus- 
seur  peut-il  exiger  des  intérêts  d'un  bomme  peu  soivable 
qu'il  cautionoe  fis. 

IntfnÊt  DIS  uiTÙAt»,  page  il 39.  Ou  ne  peut  joindre  le< 
intérêts  au  capital,  pour  lequel  Ils  sont  dus,  pnur  en  faire 
un  second  capital,  et  en  tirer  na  intérêt  plus  furt,  i.  r.e- 
pendant,  si  j'ai  payé  pour  un  autre  les  intértSts  dsut  il  était 
débtteaf,  je  puis  m'en  faire  adjuger  les  intérêts,  2.  Peut- 
on  exiger  les  inlérêtsdes  iniérêts  d'une  somme  qu'on  a 
rembooreée  pour  se  faire  substituer  aux  lieu  et  pUice  d'un 
Iiremier  créancier?  S.  Uo  mineur  peut-il,  après  sa  majo» 
rite,  exiger  de  son  tuteur  l'intérêt  de  l'intérêt  dis  deniers 
dont  il  n'a  pas  fait  l'einploi  dans  le  temps  prescrit?  4. 

iNTiasTices,  page  1132.  Gomment  se  compte  l'snnée  des 
interstices  ?  1 .  Pëche-t-on  et  encourt-on  quelques  peines, 
t|uand  on  ne  les  gsrde  pas,  sans  en  être  dispensé?  3.  Les 

J grands  vicaires  peuvent-ils  en  dispenser?  3.  Le  diapiire 
e  nea(-il,  $ede  vacante  î  4.  Voyez  Duassome,  Onnass. 
jMTeKtAinE,  page  1133.  Récessitéb  temps,  formalités  et 
tïïel  de  l'inventaire,  1,2  et  5.  Une  veuve  doit-elle  ,dé- 
elarer  dans  l'inveniaire  les  biens  qui  Ini  soûl  propres,  lors 
fnéme  que  les  héritiers  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  que 
les  biens  ont  produits  ?  4.  Vonei  TESTAunT. 

IsoNiE,  page  1137,  Quand  peut-on  se  servir  d'ironie  sans 
pé<:bé?  I.  Peut-on  en  user,  soit  pour  rabattre  l'orgueil 
d'un  homme  qui  s'en  l&che,  soit  pour  louruer  la  dévotion 
ifc  qaetqu'uo  «h  ridicule  7  i  et  3. 

Inft^OttAtiiTf,  pageHZ9.  *  InnsaouiiiTAs,  page  1201  Un 
oiMiolne,  irrégolier  Mur  avoir  conseillé  un  meurtre,  peut- 
Il  assister  au  chœur  fi.  Celui  qui  oouseiile  ii  un  autre  de 
ne  pss  dissimuler  sa  religion  usipil  U'réguUer,  si  set  autre 


.      . .  _      .      .      .  -tltt- 

CDé,  4  et  H»  Un  bonoM  qui  an  appdia  un  auira  en  doel, 
l'est  aussi  quand  son  second  tue,  6. 

Un  prêtre  suspens  a  dwitis  ou  de  la  prétfication  n'eut 
pM  irréguUar  s'il  préohe,  7.  Daii-on  quitur  un  béaMoa 
sacerdotal,  quand,  pour  avoir  été  mutilé,  o  :  oe  peut  idus 
être  prêue  ?  8.  Oa  n'en  pM  irréguller  pour  avoir  sMaar 
le  cadavre  de  son  enaani,  9  ;  ni  pour  aveir  ténia  aaipten' 
dre  en  délit  un  benine  qui  s'est  tué,  10.  La  fils  d'an  laA- 
dèle,  marié  tvee  »\  ptrente  au  troisième  degré,  n'eat  pta 
irrégulier  «s  Mtcm  notutiiMi,  il.  L'eaMn  quand  on  a  an 
«Bil  crevé  sans  dilTormité?  13. 

L'est-on  prapltr  «mumstam  soAnnm*  trimtH  T  19.  Un 
évéque  l'est-il,  quand,  éunt  suspans  a  aond/icaiitas,  H 
donne  la  bénédiction  soieunell»  k  la  fin  d'un  «fflee  ?  U  •> 
18.  Est-on  irrégulier  quand  ou  rayait  deux  foia  un  méma 
ordre?  Iti;  ou  qu'étant  h  ehaval,  on  écraae  un  eninitT  16. 
On  ne  l'est  pas  pour  violer  la  tuspenae  a  bmteRcio .  17.  Ea 

Înel  cas  ou  évéque  suuans  tomoe-t-il  dans  l'irrégalarllé  ? 
8.  L'enaouri-ii  pour  célébrer  daas  le  tempe  '('un  interdit 
général  ?  19.  Qmd  si  dans  la  même  tamM  il  conaaera  In 
saiot  chrAme,  ou  au'il  donne  la  confirmation?  21  ;  on  qu'é- 
tant suspens  de  la  collatiou  des  bénéfices,  il  en  oowère 
quelaues-uns  ?  90. 

Celui  qui  étant  suspans  pour  un  crime  le  pleure  siaeè- 
reuient,  ai  célèbre  après  oela,  est-il  irréguller?  S.  Del 
prêtres  qni  font  feu  sur  l'ennemi  qui  veut  s'empwer  d« 
leur  ville  sont-ils  irréguliers?  23.  L'est-on  quaoé,  pour 
sauver  sa  via,  on  tuennhoanna  qu'on  avait  ioaulié  lé 
premier?  M  ;  ou  ua  mari  par  qui  on  a  été  surpris  ea  fia- 
grant  délit  ?  '  2.  Un  criminel  condamné  k  mort,  l'est 
quand  il  mutile  un  archer  qui  veut  le  prendre,  25.  On  Test 
encore  quand  on  tue  uu  voleur  qui  emporte  les  vaaaa  s»> 
prés,  3fi;  ou  qu'on  ordeuoe  k  un  valet  de  battre  bien  un 
nomme,  quoiqu'on  lui  commande  an  même  temps  de  ne  ta 
pas  tuer,  27.  Celui  qui  tue  IKM»  sauver  la  vie  à  ua  inn»* 
cent  qui  a  recoure  i  lui,  n'est  pas  irrégulier,  28;  mais  on 
Tesl  quand  on  exoite  une  querelle  oh  il  y  ■  des  menrtraa, 
.ou  uêma  qu'on  y  concourt,  29, 

Uo  diaerA  qiicrie  anx  voiaors  n'est  pas  irrégitlinr« 
ouoique  I  un  deui  soit  tué,  30.  Il  l'est  Méêfiem  letùMi» 
s  il  tue  pour  sauver  la  vie  k  son  père,  SI.  ÛHt4  ai  tupèrt 
lue,  par  le  conseil  de  son  Ois,  un  homtae  <|ui  l'a  antraaé?  H; 
pu  qu'un  liamoia  en  tue  un  autre  qui  veut  lui  déngn/ér 
le  visage?  3S.  Est-on  irrégulier  an  eenseillaat  k  an  Imn- 
ine  de  tuer  uu  proseiii,  ou  de  ebasser  de  ehei  lui  an  da* 
mastique  qui  le  vole,  d'od  il  resuite  unotearira?  94. 
L'est-on  quand  on  conseille  k  Jeau  de  tuct  son  enaaml,  et 

3ue  Jean  lui-m£nie  est  tué?  36>  ions  ceux  quiseirouveM 
ans  une  querelle  oU  un  aeui  d'eux  tua  sent  irrégniiert, 
Si)  et  37. 

Un  prêtre  qui  donne  k  un  autre  un  eoup  de  bâton  sur  la 
tête  est  irrégulier,  quoique  celui-oi  soit  nwrt  pour  avoir 
nùuiigé  aa  blessure,  58  et  40.  Ûm4  s'il  était  mori.  d'une 
maladie  toute  diSéraave?  39.  lin  voleur  qui,  sans  iaten- 
tion  de  tuer,  s'associe  k  d'autrasqui  tuant,  est  irrégulier-, 
Si.  Un  homme  qui,  ap.  es  avoir  coaamandé  k  son  vaiet  de 
tuer  son  ennemi,  révoque  cet  ordre,  ou  M  réooacliia  av^c 
lui,  est-il  irrégnlier.  si  ce  valet  tue  son  ennemi?  42,  La 
révooation  d'un  oouseil  sanguinaire  enlp<db•^•eU•  J'irr A- 
gulariia?  4S. 

Deux  sous-diacres  se  divertissent  h  lirer  de  l'are  :  l'un 
tue  l'autre,  esi-il  irrégulier?  44  Un  frénétique  a«j  lue 
ne  l'est  pas;  un  homme  ivre  peut  l'être,  is.  Unen£miqui 
tne  k  sept  ou  huit  sua  peut  être  irréguller,  46.  Un  bumtnu 
qui  U  la  chasse  en  tue  on  autre,  «ro|«nt  tuer  une  bête,  ete», 
esiril  Irréguller?  47.  Qmd  d'un  auniOnier  qui  anaembio 
des  tireurs,  et  est  cause  par  on  grand  cri  qn'an  passant 
est  tué?  48.  Un  prêtre  qui,  pour  lever  une  poutre,  se  fait 
aider  par  un  homme  qn  elle  écrasa ,  n'eat  pas  irrégoUer , 
49.  Hais  on  l'est  quand  on  est  causa  coupable  qu'au  en- 
fant a  été  suffoqué  dans  le  lit,  50.  L'est-eO  si  on  dénonce 
au  juge  un  voleur  qui  eat  peedu?  61  et  '  i.  La  ph>- 
tesûtlon  commandée  dans  le  droit  exeuseH-ella  quand 
elle  est  feinte?  51 

Ua  prêtre  qui  bit  avorter  sa  patente  pour  sauver  ton 
honneur  estMl  irrégulier  f  53.  L'esl-oo  dans  le  donU  de 
droit  et  de  fait?  54.  L'est-on  quand  on  ignorait  que  l'irré' 
gularité  était  attachée  au  crime  qu'on  a  «onunii?  *  4. 
Les  cordiers.  oharpantiers,  etc.,  qui  servent  U  bourreau, 
le  sont-ils?  1».  Un  juge  qui  condamne  k  mort  cat*il  irré> 
;uJier,  si  la  sentence  est  exécutée?  56  ei  57.  Que  dit* 
J'un  prêlre  asaigné  peur  déposer  sur  un  booiicide,  58  ;  eu 
qui,  k  ta  prière  d'un  bailli,  a  prése  <lé  requête  «unira  an 
voleur  ?  â9<  Un  greiSar  eriuinM  est  il  iii'égulier  ?  GO  Cs» 


S 


Digitized  by 


Google 


J366 


TkBLK  DES  MATISRBS. 


1366 


oii  d«*  afoetts  le  sont  oa  ne  le  aoot  uu,  61.  L'a  prêtre 
resMI  «uad  H  (tonné  k  on  malade  «n  bonlllon  qnl  l'é- 
t««feT  n.  Va  Mnestiqtte  VeA-M  «'il  donne  du  vin  k  ton 
maure  malade,  q«l  nns  cela  Teut  le  renrojert  '  9. 

PeoHn  sans  irrégulariié  porter  le  prince  k  lUre  une 
loi  qni  condamne  k  mon  ceruins  eoopables T  AS:  on  or- 
doonet  k  son  baiUi  de  faire  Jnsiiee  d'an  anassinf  04;  on 
preserire  k  on  pénitent,  qui  ne  Juge  bas  les  crimftiels  se- 
lon les  lois,  d'être  exsct  k  les  soiTreT  SS.  Un  conresseor 
doit  refbmr  ftbsointton k nn  criminel,  s'il  n'arone  un 
crime  mi  le  tert  condamner  k  mort,  etc.  M.  Celui  qui 
a'empAâw  pks  te  meurtre  d'un  antre  est  quelquefois  ir- 
réguner,  67.  Un  curé  qui  est  canse  de  la  mon  de  deux 
fkus  témoins,  en  pronvant  leur  impostnre ,  n'a  rien  k 
craindre  de  lirrégularitè ,  08.  Un  soldat  qui  n'a  ni  tné  ni 
mutilé  n'est  point  irrérilier,  69.  Précautions  qu'il  doit 
prendre  sekm  Pontas,  wid.  un  capitaine  qui  n'a  point 
tué,  mais  dont  les  soldais  Mt  tué,  est-il  irréguUerT  70. 
Celni  qui  a  condamné  k  mort  80  déserteurs ,  mais  qui  ne 
■aU  st  quelqu'un  d'eux  a  été  exécuté,  doit-il  demander 
4ttspense?71.  Un  auménlt»  qui  exhorte  les  soldats  k  se 
bien  battre  n'est  pas  irrégulier  ;  il  !<;  serait  s'il  donnait 
des  armes  pour  tuer  quelqu'un  en  particulier.  72. 

Un  conseiller  elere  qui  ne  se  retire  qne  ict«qn'oH  est 
prés  de  porter  un  arrêt  de  mon,  ou  qni  assiste  k  son  exé- 
cntlOD,  n'est  pas  trréguHer,  75.  L'esi-on  quand  on  arrête 
«l  qu'on  met  entre  les  mains  de  la  tusitce  un  asMssin?  74 
M  7S.  Un  médecin  l'est  quand  il  a  donné  un  remèJe  qu'il 
voulait  essayer  et  qui  a  causé  la  mort,  1«.  Un  acolyte  ne 
t'est  pas  quand  il  coupe  bras  et  jambes  selon  les  régies 
de  Tan,  77.  Qmd  «*il  était  in  tacrk  ?  iMd.  Un  prêtre  qui 
donne  os  empiktre,  ou  qni  conseille  sagement  une  Inci- 
sion, n'est  pas  irrégniier,  morte  seeirta,  78.  Un  chirurgien 
qui,  étant  devenu  sous-diacre,  saigne,  est  ifrégnlier,  si  la 
•on  s'ensuit,  T9.  0*m<  si  la  mort  s'en  est  suivie,  parce 
<|u'<M  n'a  pas  suht  ses  bons  conseils?  tM.  Serait-on  irré- 


£  aller  pour  aider  un  chirurgien  oui  coupe  une  jambe  ?  8t. 
'est-on,  l*qnand  on  coupe  le  doigt  k  quelqu'un  " 
on  raveugle;  5°  quand  on  restrooieT  8S  ei  8$. 


de  bit  ou  de  droit,  comme  d'avoir  été  oondaïuué  aox  ga- 
lères, d'avoir  exercé  le  métier  de  comédien,  ete.,  rend- 
elle  irrégidier.  et  de  queHe  raoont  <>!■  Un  bomme  qui. 
après  un  ooncuMnan  public,  s'est  bien  converti,  pe«V-il 
recevotar  les  ordresT  1S9.  t 

Un  homme  qui  a  en  cinq  «n  dx  tUaqnes  d'épiinpsiê 
peot-il  recevoir  les  ordres,  on  célébrer  quand  il  s'ett 
trouvé  atbqué  de  ce  mal  Y  Itt  «  Mi».  Les  vertiges  ren- 
dent ils  un  homme  IrrégulierT  ISS.  Lignoranee  le  rend- 


Ceini  qui  fait  les  fonctions  du  diaconat  sans  l'avoir  reçu 
est  irrégolier,  84.  I.'est-ou  quand,  étant  suspens,  on  Ikit 
fofflce  du  sous-diacre  sans  manipule?  89.  Un  diacre  qui 
IkH  la  bénéJiction  de  l'eau  par  ordre  de  son  curé  est-il 
InégnlierT  86.  Un  lalqoe  on  nu  clerc  qni  ciianle  i'Epttre 
avec  une  dalmatique  l'est-H?  87.  Que  dire  d'un  diacre 
qui  entend  la  coumssion  d'une  personne,  88;  on  d'un 

Srêtre  qui  célèbre  sans  savoir  qu'il  est  lié  de  censnre, 
9;  on  de  celni  qui  .i  été  déclaré  suspens,  parce  qui! 
était  oonlumace,  mais  qui  enflo  a  obéi  et  n'a  célébré  au'a- 
prts,  90;  onenlln  dVin  curé  qui,  suspendu  de  seniono 
th>n<  Jusqu'k  ce  qu'il  ait  passé  six  mois  dans  on  séminaire, 
ne  peut  ;  être  reçu,  et  célèbre  après  cela?  91.  Un  prêtre 
k  nul  l'étêdue  révoque  la  permission  .de  confesser  et  de 
célébrer,  devient-U  irrégniier,  si  malgré  cela  il  dit  la 
iiieMe?92. 

Un  acnlvie  nommément  excommnoté  fait  les  fonctions 
de  son  ordre  :  est-ll  irrégullerT  95.  Celui  qui,  étant  lié  de 
censures,  reçoit  les  ordres,  encourt-il  l'irrégularité?  94  et 
S-l.  Qtàa  tvA  bomme  qui,  susoens  a  bmencio,  ne  laisse 
pas  de  célébrer?  %.  Un  irrégniier  qui  célèbre  encourt-il 
otte  seconde  irrégnbrité?  97.  Un  prélat,  Irrégulier  pour 
avoir  violé  nn  interdit,  ne  neut  exercer  aucun  acte  de  la 
Juridiction  volonuire,  98.  L'irrégularité  prlve-t-elle  ipu 
tàtto  un  homme  de  son  bénéllce?99.  La  privation  de  tout 
doigt  ne  renil  pas  un  homme  irrégulier,  100.  Celui  qui 
manquant  de  pouce  ist  irrégniier  pour  la  prêtrise,  I  e»t 
pour  le  snus-tliaconat.  L'est-on  pour  confesser  qusnd, 
nntftde  pouce,  on  l'est  pour  célébrer?  tOl.  L'est-on  quand 
on  n'a  point  de  nez,  qo^on  manque  d'un  oail,  on  au  moins 
de  l'œil  gauche?  1U2  a  uàt. 

Que  ritre  quand  une  diDbrmlté  parait  légère  aux  uns, 
et  grave  aux  autres?  lOS.  Cas  sur  les  eunuques,  iM  et 
ai».  L'hérésie  ne  rend  pas  irrégulier  en  France,  109  et 
ItO.  L'est-on  quand  on  épouse  une  seconde  femme  du 
vivant  de  la  première  ;  ou  qu'après  la  mon  de  celle-ci, 
on  contracte  nn  mariage  nul  avec  une  autre?  111.  Qidd 
<l  on  a  contracté  deux  mariages,  et  que  l'on  n'en  ait  con- 
sommé qu'un,  lit;  on  qu'on  ait  consonmié  le  jpremier 
avant  qoe  dtvolr  reçu  le  baptême?  113.  Est-on  bigame, 
et  par  conséquent  Irrégulier,  quand  on  épouse  une  Olle 
non  vierge,  on  une  veuve  qn'on  croyait  flile?  114;  on  une 
Olle  qui  avait  été  violée?  US.  Cetnl  qui  a  vécu  comme 
auparavant  avec  sa  femme  adultère  est-il  bigame?  116. 
L'esi-il  s'il  épouse  celle  avec  qui  il  avait  péché?  117. 

Un  prêtre  qni  se  marie  dans  un  pajs  éloigné  est  bigame, 
it8.  Le  Ois  de  cehil  qui,  ajant  qnitlé  sa  (emme,  s'ert  fait 
t>ratre  ailleurs,  pnls  est  revenu  la  trouver,  et  a  enOn  con- 
sommé son  mariage,  est-il  illégiUme?  119.  Un  enfant 
troaré  doit-il  s«  regarder  comme  bttard?  110.  Llnbinie 


elle  tel?  137.  Celui  qui  re^t  le  diaconat  per 
devient  irrégniier  que  quand  il  en  et  erre  les  tonetloos^ 
128.  Un  homme  nonuné  par  le  roi  k  une  dignité,  et  qui, 
n'ayant  pu  obtenir  ses  provisions  du  pape,  s'en  rst  mis  en 
possL-ssion  au  moyen  (Fun  tnH.<^i  nn  Intrus  ;  et  ail  a  fait 
ses  fonctions,  il  est  devenu  irrégniier,  1)9.  Celni  qni  cé- 
lèbre dans  une  église  interdite  est-Il  Irrégulier  1  Celui  qui 
célèbre  dans  une  église  pollue  od  devant  un  extommoMé 
l'est-il  aussi?  130. 

Un  homme  qui  se  Mt  témérairement  baptiser  une  se- 
conde fois  est  irréguiler ,  aussi  bien  que  celui  qni  le 
baptise,  131.  Ce  dernier  l'est-il,  s'il  baptise  sous  condition 
celui  qu'une  sage-femme  a  ondoyé  li  la  maison?  I3i.  Est- 
on  irréguUer  pour  avoir  été  coollniit:  deux  Ibis?  \SS. 
L'est-on  quand  on  n'a  pas  encore  i  endu  un  compte  Bnal 
de  l'administration  des  deniers  <l'autrui ?  134.  La  profes- 
sion religieuse  6te-t-elle  rirrégularité  qui  naît  de  l'bomi^ 
dde  eide  l'iliégit'unilé?  135. 

Vimez  Absolution,  B&il-iciKn.  ConnDEirca,  DisnMs  bk 
VoMaoLMTi,  CM  36  et  mit.  ExcoMinmicAriOH,  etc. 
InaiGATioR,  page  UVt. 

IvRESsB,  itnd.  Un  homme  qui  s'enivre  parce  qu'il  m 
connaît  encore  ni  la  force  do  vin.  ni  sa  propre  capacité, 
pèche-i-il  mortellement?  1.  Pècne-l-on  quand  on  solli- 
cite fortement  et  fréquemment  k  boire?  2.  Un  homme 
ivre  pèche-l-il  en  blasphémant,  etc.  ?  3.  Un  bomme  qu'on 
veut  tuer,  s'il  ne  buit,  est-il  coupable  qoaod  il  s'enlvre?4. 
Peut-on  boire  avec  etcès  pour  se  faire  vomir,  et  par 
Ik  se  euérir  d'une  maladie?  S.  Peut-on  enivrer  nn  traître 
pour  Pempêcberde  livrer  aux  ennemis  les  clefs  d'une  ci- 
tadelle  '  6.  Un  homme  qui,  après  avoir  bu  beaucoup  de 
vin.  mais  sans  perdre  la  raison,  a  coutume  de  pécher  con- 
tre la  pureté,  a-t-ii  péché  mortellement  contre  la  tempé- 
rance, lors  même  qu'il  n'est  pas  retombé  k  l'ordinaire  ?  7. 
De  quels  moyens  peut  se  servir  un  homme  qui  teut  so 
corriger  du  vice  odieux  de  l'intempérauce  ?  8. 

Questions  sua  l'ivrooneme  bIsolcks  t>JLB  MtSsitou  lUi 
SoRBONNK,  paqe  tl95. 

UoKSTioR  i.  Ueello  est  rénormité  du  péché  de  rivro- 
gnerie?  ibid. 

Qo.  2.  Ne  tombe-t-on  dans  ce  péché  nue  qoand  on  perd 
la  raison,  ou  qn'on  rejette  du  vin?  p.  1  ld7. 

Qo.  3.  N'en  est-on  pas  coupable  quand  0(1  se  SeM  la 
tête  échauffée,  la  langue  épaisse,  etc.,  p.  1196. 

Un.  4.  Ceux  qui  ont  la  tête  forte  penveot-ils  boire  ait- 
tant  qu'il  leur  platt,  sans  être  coupables  d^vrogoerie  T 
p.  11».  .     .     .   ^ 

Qd.  3.  Peut-on  absoudre  les  irrognes  d'habUade  <ro 
troisième  et  quatrième  genre  ?  ibid. 

Qo.  6.  Quelle  conduite  fant-ll  garder  k  l'égard  des  Ct- 
baretiers  qui  donnent  k  boire  k  des  heures  indoes,  pen- 
dant la  messe  de  paroisse,  etc.  ?  p.  12U0. 

Qo.  7.  Pant-il  traiter  les  femmes  de  cabaretiers  comme 
leurs  maris,  quand  elles  donnent  dn  vin  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  mentionnés?  |>.  1301. 

Qo.  8.  Quelle  conduite  faut-il  tenir  k  l'égard  de  ceux 
qui  fréquentent  les  cabarets,  qni  y  demeorent  k  de*  heu- 
res l^.dues,  qui  y  font  un  long  séjour,  ete.  ?  iUd. 

Qo.  9.  Les  vignerons  qui  débitent  leur  vin  en  secret 
chez  eux  ne  sont-ils  pas  tenus  aux  mêmes  règles  qne  les 
cabaretiers,  etc.?  p.  1)02. 

Qo.  10.  Des  cabarrtiers  qui  par  expérience  reconnais- 
sent qu'ilsn'oot  pas  assezdefermeté  pour  nrder  les  règles, 
ne  doivent-ils  pas  quitter  leur  profession?  Ibid. 

Qo.  11.  Quelle  conduite  doitr^n  tenir  i  l'égard  de  ceux 
qui  aontsi  accoutumés  i  boire,  qu'Us  se  sentent  défaillir 
quand  ils  ne  boivent  pas?  p.  iSOS. 

Qo.  13.  Quelle  conduite  faut-il  garder  k  l'égard  de  cenx 
qui  n'ont  point  de  tête  pour  r^ister  au  vin,  etc.  ?  HHd. 

Qo.  13.  La  vldte  ou  l'invitation  d'un  ami  sont-elles  des 
raisons  de  recommencer  k  boire  ?  ibid. 

Qd.  14.  Comment  faut>il  en  user  avec  un  homme  sujet 
au  vin,  qui  a  fait  des  eflbrts  oonshlérables  pendant  une  an- 
née, qui  a  été  absous,  et  qui  peu  de  temps  après  est  re- 
tomté?p.  1304. 

Qo.  13.  Ne  faut-n  passe  rel&cber,  surtout  dans  les  pa- 

roijsesoli  il  y  a  on  grand  nombre  de  coupables,  etc.  ?  ibid. 

Qo.  10.  Que  faut-il  répondre  k  ceux  qui  disent  qne  le 

\  in  est  un  pi'ésenide  Dieu,  et  qall  ne  le  donne  qn'afin 

qu'on  en  use  ?  V.  1903. 
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Qo.  17.  QiM  doit-on  peoMr  de  ceux  qui  dans  le*  pro- 
cenioas  et  les  pèlerinages  vou  au  caturet  ?  ibid.         , 

Qu.  18.  N'ya-t-ilpu  des  casoistes  doat  il  serait  dan- 
gereax  de  suivre  les  décisioas  sur  l'irrognerie?  p.  1206. 

0iciSMR(8    DE    QDELQDIS    HODKBICBS  orfOLOOIEHS,  p.  1907. 

Cduiqui  boit  jucqu'k  vomir  pècbe-tril  mortelleinent?  1. 
Ub  bomme  ridie  qui  se  plall  à  enivrer  ses  convives  en  les 

r)voqusnt  k  buire  se  reod4l  coupable  de  péché  mortel? 
Un  kMDme  ne  peut  se  débarrasser  de  volears  qui  vou- 
laient le  tuer.  \^  t'urts  f  S.  Celai  qui,  après  avoir  bu 
avec  excès,  se  met  au  lit  et  s'endort  aun  d'éviter  les  sui- 
tes de  l'ivresse ,  pècbe-i-il  mortellement?  4.  Les  blas- 
phèmes, les  paroles  impures  que  profère  un  bomme  ivre, 
lui  sont  impuUbles  k  pécbé,  5.  S'exposer  sans  motif  ii  l'oc- 
casion prochaine  de  s'enivrer;  ne  pas  empêcher  quelqu'un 
de  s'eiuvrer  quand  on  le  peut,  est  un  pédié  grave,  6.  ,  , 
Casi'S  consciENTUB  de  momau»...  Protperi  Lambertnu 
Bononke  arehiepitcorn ,  nmc  Benaticti  IIV,  propom 
aûpu  resoluti,  pag.  '  1041. 

I 

SàfftuKM,  page  1212. 

Jiu,  page  121S.  Peut-il  j  avoir  péché  mortel  ï  passer 
beaucoup  de  temps  au  jeu?  1.  Que  penser  d'un  prêtre  qui 
Joae  souvent  aux  cartes,  ou  k  des  jeux  de  hasard,  ou  aux 
échecs,  etc.?3,  5  et  4.  Peut-il  au  moins  regarder  longtemps 
ceux  qui  jouent  aux  jeux  de  hasard  ?  H. 

Les  jeux  de  hasard  sont-ils  défendus  aux  séculiers?  6. 
Doit-on  restituer  ce  qa'un  a  gagné  aux  dés?  Divers  cas 
sur  cette  matière,  7  et  8.  Peut-on  vendre  des  cartes  k 
jouer,  des  dés,  etc.?  9.  Peut-on  absoudre  un  homme  qui 
tient  un  brelan  public?  10.  Une  personne  riche,  jouant 
souvent  et  perdant  plus  qu'elle  ne  gagne,  empruniant  mê- 
me pour  fournir  k  son  jeu,  pècbe-l-elle  grièveoieni  ?  11. 

Jnms,  page  1221.  Mauvaises  proposilious  sur  celle  ma- 
tière, ibid.  lin  jeune  bomme  qni  n'a  pas  vingt  ans  est-il 
tenu  au  jeûne?  1.  Un  religieux  doit-ii  jeûner  dès  l'ige  de 
dix-sept  ans  ?  2.  Le  doit-ilanssi  quand  il  ne  s'agit  que  de* 

ieûnes  de  règle?  3.  Les  sexagénaires  sont-ils  dispensés  du 
eûne  ?  4.  Les  feomies  enceintes  et  les  nourrices  en  sont- 
elles  exemptes?  8.  Que  dire  d'un  mendiant  et  d'unvoyï- 
Iienr?6et7. 

Un  vigneron  doit-il  jeûner  quand  il  le  peut  en  gagnant 
moins?  8.  En  esi-il  de  même  d'un  ouvrier  qui,  avec  uioius 
de  gain,  peut  encore  nourrir  sa  famille  ?  9.  Celui  qui  ne 
travaille  pas  un  jour  de  fêle  doil-il  jeûner  ce  jour-là?  10. 
Un  homme  qui,  pour  h&ter  le  travail  de  ses  maçons .  ne 
veut  pas  qu'us  jeûnent  en  carême,  coopère  k  leur  pêcbé, 
il.  Peut-on,  les  jours  de  jeûne,  boire  entre  les  repas  ?  12 
et  IS.  Peut-on  dfncr  dès  dix  heures  ?  14.  Peut-on  renver- 
*er  Tordre  des  repas?  ibid. 

Un  bomme  qui  arrive  dansun  pays  où  il  y  a  un  jeûne  lo- 
cal est-il  obligé  k  Jeûner?  15.  Celui  qui,  en  jeûnant  trop 
rigoureusement,  se  met  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs, 
pèche,  au  lieu  du  mériter,  16.  La  collation  n'étant  que  lo 
férée,  est-elle  exempte  de  tout  péché?  17.  Peut-on  v 
manger  de  la  triture?  IS.  Un  aubergiste  peut-il  servir  k 
sonper,  les  jours  de  jeOne.k  des  gens  qui  n'en  ont  pas  be- 
soin? 19.  Peut-on  manger  des  pilelSides  macreuses,  etc., 
les  jours  d'abstinence?  «Md. 

JdmuÎ,  page  1227.  *  Jvaujmiu,  page  1197.  I.  mdnigenee 
du  jubilé  peut-elle  servir  aux  morU?l.  Délivre-t-elle 
d'une  pénitence  imposée  par  rofBcial?2.  Un  évêque  ne 
peut,  sans  de  fortes  raisons,  différer  longtemps  la  publi- 
caiion  d'un  jubilé,  S.  Quand  il  a  mal  k  propos  différé  un  an 
k  le  publier,  le  peut-U  encore  malgré  ce  coupable  délai? 

4.  S  il  ordonne  que  toutes  les  paroisses  qni  sont  k  trois 
lieues  de  la  ville  viennent  processionnellement  k  ta  ca- 
thédrale, celles  qui  «  manquent  gagnent-elles  le  jubilé? 

5.  Pent-on  dans  le  jubilé  se  confesser  k  tel  prêtre  qu'on 
veut  choisir?  6.  Estron  absous  de  ses  cas  réservés,  quand 
on  n'a  rien  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  gagner  le 
Jubilé?  7.  ^  ^.    ^ 

Quand  le  jubilé  esi  ouvert  dans  un  diocèse,  pent-on  la 
gagner  en  se  confessant  dans  le  diocèse  voisin,  oU  il  n'est 
nas  encore  ouvert  ?  8.  Lorsque  le  pape  prescrit  qn'on  se 
confesse  k  des  prêtres  approuvés  de  l'ordinaire,  les  reli- 
gieux peuvent-ils  se  confesser  h  ceux  de  leurs  confrère* 
lui  ne  sonl  approuvés  que  par  les  supérieurs  ?  9.  Que  dire 
Jes  domestiques  d'un  monastère,  des  Doimét,  etc.?  11.  Un 
ne  gagne  pas  le  jubilé  quand  on  ne  se  confesse  !»$,  quoi- 
qu'on fasse  toui  le  resie.  12.  Faut-ll  se  confesser  quand 
on  n'a  que  des  péchés  véniels?  ibid.  On  ne  doit  pas  ab- 
soiulre  sans  une  juste  pénitence  un  grand  pécheur,  parce 
•  qu'il  veut  gagner  le  jubilé,  12  ;  ni  l'absoudre  avant  une 
épreuve  sumsinte,  13. 

Un  confesseur  peut  et  doit  différer  le  jubilé  k  un  pé- 
cheur d'Iiabiuid^,  ei  puis  l'absoudre  de  ses  cas  réservés, 
14.  Quand,  a|)rè*  «voir  fait  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 


a; 


le  jubilé,  k  l'exception  du  dernier  jeûne,  on  retonbe  daik. 
un  pécbé  mortel,  A  faut  s'en  confesser  pour  gagner  le  ju 
bile,  16.  Faut-il  que  toutes  les  œuvres,  excepté  In  coa 
fessloo,  se  fassent  en  état  de  gr&ce?  lii.  Un  bomme  qui, 
ayant  d'abord  été  absous  de  ses  cenanres  en  vertu  des 
pouvoirs  du  jubilé,  néglige  de  le  gagner ,  relombe-t-iJ 
dans  les  mêmes  censures?  17.  Un  confesseor  peut-il  dans 
la  seconde  semaine  absoudre  des  cas  réserves  celui  qui 
avait  eagné  le  Jubilé  dans  la  première  semaine?  18  et 
*  7.  Un  bomme  qui  ne  peut  gagner  l'indulgence  dn 
jubilé  peut-il  gagner  une  indulgence  plenière,  qui  est 
attachée  à  la  visite  d'un  hôpital?  19.  Voyez  InùmaouM, 
CoMnaseim,  (j>iifessior,  eat  IS  et  antt).  Absouttior. 

*  Un  homme  qui  pour  la  gloire  de  Dieu  a  fait  senaeat 
de  ne  plus  jouer,  peut-il  se  Ikire  commuer  ce  serment 
dans  le  temps  du  jubilé  ?  6.  L'exécution  d'une  œnvre  que 
le  confesseur  a  donnée  pour  pénitence  snfflt-eile .  pour 
accomplir  la  pénitence  et  gagner  le  jubilé?  8.  Peut-on 
réciter  adtemalivement  avec  un  autre  les  prières  prescri- 
tes pour  le  jubilé?  ibid.  Ceux  qni,  sans  avoir  encore  fait 
aucune  des  oeuvres  commandées,  se  présentent  le  dernier 
Jour  au  confesseur,  peuvent-ils  encore  gagner  le  jubilé  T 
9.  Quand  le  pape  prescrit  une  aumône,  i  aumûae  sinri- 
tueUe  suffit-elle?  10. 

Jdgb,  page  1237.  Un  juge  penUil  condamner  $eamdiim 
atlegata  el  pnAata  celui  qu^il  sait  être  innocent?  1.  Doil-il 
suivre  en  toute  matière,  criminelle  ou  civile,  l'opinien  la 
plus  probable?  1  Peut-il  se  conformer  à  la  loi,  quand  elle 
autorise  l'usure  et  antres  choses  mauvaises?  4.  Doit-^i  ré- 
parer le  tort  Qu'il  a  fait,  en  rendant  sans  malice  une  sen- 
tence injuste?  S.  Il  ne  peut  favoriser  le  pauvre  au  préju- 
dice du  riche,  6.  Ecueils  qu'il  a  k  crainore  ,  ibid.  Quand 
les  droits  des  parties  soat  égaux,  il  ne  peut  recevoir  de 
l'argent  pour  décider  en  faveur  de  l'une  contre  l'autre,  ni 
retenir  celui  qu'il  a  re{n,  pour  rendre  nne  sentence  juste, 
7  et  8. 

A  quoi  est  tenn  envers  le  roi  et  envers  le  public  nn 
juge  de  police  qui  néglige  les  devoirs  de  sa  charge?  9.  Q 
est  tenu  de  tous  les  dommages  qu'il  cause  par  son  iiqos- 
tice,  10.  il  ne  peut  s'appliquer  une  ameude,  ni  aucunes 
épices,  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile,  11.  Pent-il 
signer  un  décret  qu'il  croit  injuste?  12.  Il  est  coupable, 

Ïuaod  il  usurpe  une  autorité  qui  ne  lui  appartient  pas,  13. 
a  sentence  qu'il  rend  dans  un  lieu  saint  est-elle  nulle? 
14.  Peut-il  refuser  d'être  colleaeur?  15. 

Il  ne  peut  déférer  le  serment  aux  deux  parties,  16. 
Peul-il  tolérer  les  femmes  débauchées?  17.  Le  juge  cri- 
minel est-il  compétent  d'une  injure  qu'un  diacre  •  faite  h 
un  prêtre?  18.  Usage  de  ce  royaume,  ibid.  Un  juge  pent- 
il  condamner  un  criminel  sans  qu'il  y  ail  d'accusateur?  19. 
Peul-il  par  commisération  soustraire  un  criminel  k  la  peine 
qu'il  a  méritée?  20.  Il  ne  peut  cond;imner  un  prévenu 
d'un  crime  sans  l'avoir  cité,  21  ;  ni  condamner  à  la  mon 
ou  k  la  question  que  ceux  que  les  lois  y  condamnent,  Û 
et  23.  Peul-il  condamner  un  criminel  pour  des  crime* 
dont  il  est  lui-même  coupable,  mais  en  secret?  24.  Pent- 
il  arracher  la  vérité  d'un  coupable  par  des  inierrogation* 
captieuses,  ou  en  lui  promettant  la  vie,  s'il  avoue  de 
bonne  fol,  etc.  ?  25  et  26. 

Le  juge  peul-il  condamner  un  innocent  pour  apaiser 
une  sédition  et  la  fureur  du  peuple  qui  demande  sa  con- 
damnation? 27.  Quand  les  parties  complaignantes  se  sont 
accommodées,  le  juge,  k  qui  l'affaire  a  été  portée  ,  doit 
encore  condamner  le  coupable,  28.  Un  juge  prévétal  peut* 
il  taire  exécuter  un  diacre  convaincu  d'assassinat,  comme 
un  simple  laïque?  29.  Un  juge  peut  exiger  le  serment 
d'un  bomme  qu'il  sait  être  un  parjure,  30.  Voye*  te*  ren- 
voi'. 

Jl'OBIIElIT  TéMÊBAlkE,  pOge  9. 

Juvs,  page  11.  -Un  prince  souverain  ne  pent  conBsqoer  à 
sou  profit  les  biens  que  les  Juifs  ont  acquis  par  usure  dans 
ses  États,  1.  Le  prince  pourrait  il  au  moins  retenir  une 
amende  pécuniaire,  k  laquelle  un  Juif ,  qui  n'a  que  des 
biens  usurafres ,  aurait  été  condamné?  2.  Le  seigneur 
d'un  lieu  peut-il  en  pareil  cas  recevoir  les  («ésents  que 
lui  fait  un  Juif?  3. 

JvBER,  page  13,  '  Juramertum,  page  1207.  Mauvaises 
MoposiiiortS  '  censurées  sur  la  matière'  du  jurement,  iMd. 
Peut-ou  queiquefoisjurer?  1.  Conditions  du  jurement,  tiitf. 
Pèche-t-on  mortellement  nnand  on  jure  souvent,  mais 
toujours  pour  assurer  des  choses  certaines?  2.  Jure-l-on 
ed  disant  par  le  ciel,  sur  ma  vie,  en  ewatienee,  vm  foi, 
eic?  3,  4  et'  1.  E$t-on  coupable  quand  on  jure  qu^oa  . 
ne  se  souvient  pas  d'une  chose,  faute  d'y  penser  ?  8.  En 
'  quels  cas  peut-il  ê;re  nécessaire  de  jurer?  6.  On  pèche 
en  jurant,  quoiqu'on  ne  lasse  pas  actuellement  attention  k  . 
la  malice  de  ce  pédié,  7.  i- 

Celui  qui  eu  jurant  a  nne  autre  intention  que  la  persoa-\ 
ne  k  qui  II  jure,  est-il  tenu  d'accomplir  son  serment  tO. 
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Ptcb6-t-oa  qqind  on  cooflrme  par  sef  meot  aoe  chose  dont 
celui  fc  qui  on  l'a  Jurée  était  persuadé?  9.  Od  ne  peut  jurer 

'  avec  inienlion  de  se  faire  dispenser  d'un  germent  licite, 
1Ô>  Quand  on  n'a  pu  faire  dans  le  temps  marqué  une  chose 
jnrée,  doit-on  la  faire  après  le  terme  p.xpiré,  si  on  le  peut 

:  alorsT  11.  Un  officier  qui  a  fait  un  tocu  conSrmé  par  ser 

iment  d'aller  k  Lorette,  duil-il  obéir  au  roi  qni  l'appelle 
ailleurs?  13. 
Un  prêtre  qui  a  bit  serment  de  n'accepter  jamais  au- 
cune ol^ité,  est-il  tenu  de  raccompllr  ?  13.  A  quoi  est 
tenu  celui  qni  a  juré  de  faire  une  chose,  partie  bonne, 
partie  mauvaise  ou  douteuse?  14.  Un  passini,  qui  par 
nrce  a  juré  de  donner  de  l'argent  à  des  voleurs,  doit  tenir 
M  parole  ;  mais  il  peut  demander  dispense  de  son  serment, 
IS  et  *  9.  Hais  que  faire  s'il  a  aussi  juré  de  ne  point 
demander  dispense  ?  16.  Un  juge  peut-Il  exiger  le  ser- 
ment d'an  impubère?  17.  reut-on  l'exiger  d'un  paîun 
qu'on  sait  devcâr  jurer  par  ses  faux  dieux  ?  18.  Un  chanoi- 
ne qui  a  fait  serment  de  garder  les  statuts  de  son  chapitre, 
est-t-li  tenu  de  nrder  ceux  qui  ne  s'observent  plus?  19. 
Celui  qui  prend  Dieu  i  léifioin  d'une  chose  qu'il  sait  n'ê- 
tre pas  vraie  commet  un  parjure  et  un  péché  mortel,  20. 
Ne.point  faire  une  cbooe  bonne  qu'on  a  juré  de  faire ,  ou 
promettre  avec  serment  quelque  chose  sans  tenir  sa  pro- 
messe, c'est  pécher  mortellement,  il.  Prêter  un  serment 
avec  des  paroles  ^inivoquesou  une  restriciion  mentale. 
C'est  commeltre  un  parjure,  S.  S'engager  par  serment  i 
faire  une  chose  très-mauvaise,  c'est  pécher  mortellement, 
ibid.  Affirmer  avec  imprécation  on  exécration  une  chose 
busse,  c'est  encore  commeltre  un  parjure  el  un  péché 
mortel,  33.  Ces  mots,  c  Dieu  connaît  ma  pensée,»  ne  ren- 
ferment point  un  serment,  3i.  Engager  un  homme  i  faire 
un  fanx  serment,  ou  en  exiger  un  Je  lui,  c'est  pécher 
grièvement,  25.  Toyet  Disperse  de  sebmekt,  Paiuubk. 

'  Une  fllle  qui  s'est  engagée  par  serment  &  dire  trois 
Ave  par  jour,  interrogée  si  elle  les  a  dits  aujourd'hui,  jure 
Dieu  qu'elle  les  a  récités,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  fait.  A- 
l-elle  péché  mortellement  en  y  manquant,  et  eu  jurant 
qu'elle  n'y  avait  pas  manqué  ?  3.  Une  lemme  qui  de  dépit 
a  Jnré  qu'elle  ne  mettrait  plus  les  pieds  chez  sa  voisine, 
est-elle  parjure  si  elle  vient  à  y  entrer?  3.  Qfùd  de  eo  «(«- 
luendum,  qid  amatiœ  jwravU  te  nuUam  aliam  ab  ipta  eo- 
gutiurum  etu,  a  tamen  aliam  eogimU  1 4.  Des  paroissiens 

3ui  ont  Juré  ^  un  homme  savant  et  pieux  qu'ils  ne  pren- 
raientque  lui  pour  curé,  peuvent  néanmoins  en  élfre  un 
Elus  digne,  S.  Un  sous-diacre  qui  a  juré  de  n'aller  {dus  k 
I  comédip,  ne  peut  y  aller  par  complaisance  pour  un  sei- 
gneur. 6.  Si  j'ai  Joré  de  payer  mon  créancier  en  trois  mois. 
et  qu'il  m'accorde  deux  mois  de  délai,  suivje  parjure  si 
je  ne  le  paie  pas  en  ce  temps?  7.  Un  homme  qui  a  fait  un 
vol  sans  que  ses  compagnons  s'en  soient  aperçus,  peut-il 
les  faire  jurer  qu'il  n'a  rien  pris?  8. 

JuamicTion,  page  30.  Des  religieux  autrefois  soumis  'a 
l'évéqoe  ontrils  prescrit  le  droit  d'exemption  de  sa  juri- 
diction par  une  possession  de  plus  de  70  ans  ?  1.  Un  officiai 
ne  peut  exercer  sa  juridiction  en  tont  temps  et  en  tout 
lieu,  3.  Yoget  i«s  renwAi. 


Lahpc  abdcnts,  pagi  33. 

'  LkunAfpageVlm.  Un  curé  qui  ne  tient  pas  une  lampe 
allumée  devant  le  saint  sacrement  est  très-coupable,  1. 
Lacs,  page  H.  *  LcGAnii,  page  1309.  Un  homme  h  qui 


qnand  . 

confesseurs,  avocats,  médecins,  tuteurs,  etc.,  peuvent-ils 
être  légauires  de  leurs  pénitents,  etc.  3  et  5.  Un  legs  fait 
k  une  fille  en  cas  qu'elle  entre  en  religioa,  doit-if  être 
payé,  quand  elle  y  entre  el  qu'elle  en  sort?  4.  Quand  un 
legs  est  fait  pour  un  certain  usage,  l'héritier  peut-il  l'em- 
ployer k  on  antre  qui  est  roeilleurt  6.  Que  dire  si  le  bien 
prescrit  par  Vbérllier  avait  été  fait  par  un  autre ,  on  s« 
trouvait  inutile  ?  7.  Quand  on  legs  est  Mt  k  nne  commu- 
nauté qni  ne  peut  pas  l'accepter,  ou  k  nne  église  qui  n'en 
vent  point  k  telle  conditiou,  rbéritier  pent-il  le  retenir?  8. 
Un  admintstratenr  a-t-il  pu  céder  k  nne  pauvre  parente 
du  testateur  nne  renie  que  celui>cl  avait  léguée  k  un  hé- 
pital  pour  y  faire  apprendre  un  métier  k  de  pauvres  en- 
fants? 9.  Peut-on  refuser  un  legs,  quand  le  testateur 
marque  dans  sa  disposition  qu'il  l'a  fait  pour  tel  motif 
qui  n'est  pas  vrai?  10.  Une  maison  léguée,  el  puis  hypo- 
Uiéquéa  k  no  autre,  doit-elle  être  remise  au  légataire  ? 
11.  Le  doit-elle  être  encore,  quand  elle  était  rielHe  dana 
le  temps  du  legs,  et  que  le  testateur  l'a  rebitie  par  par- 
tie»? H.  UnliériHerpeot-iL  sans  péché,  s'attribuer  un 
legs  refusé  par  le  légaUire  f  15.  Un  legs  faH  dans  un  tea- 
tament  reçu  par  la  ovA  et  deux  témoins  geulemeat  est-il 


valable?  14.  Un  legs  bitè  Visite  et  aux  pauvret,  doil-U 
s'entendre  de  l'église  et  des  pauvres  de  la  paroisse?  IS. 
>  Le  legs  fait  k  un  homme  qui  meurt  un  quart  d'benre 
•après le  testateur,  appartient-il  aux  héritiers  du  légataire  ? 
16.  Quid  s'il  était  fait  sous  une  condition  qni  n'eût  paa 
encore  été  remplie,  ou  qni  ne  l'eftt  été  que  par  un  enfant 
né  après  la  mort  de  son  père  ?  17.  Que  dire,  si  le  légataire 
meurt  un  moment  avant  le  testateur?  18.  Quand  un  homme 
lègue  sa  maison  et  tout  ce  qui  y  e>t,  il  lègue  bien  l'argent 
qui  s'y  trouve,  mais  non  pas  un  contrat  de  rente,  19.  Ni 
une  tapisserie  qu'il  voulait  vendre  ou  porter  ailleurs,  30. 
Quand  il  spécine  telle  pièce  de  tapisserie,  est-il  sensé 
exclure  les  autres?  31.  La  maison  étant  léguée,  le  jardin 
l'esl-il  aussi  ?  21 

Lorsqu'un  marchand  lègue  le  Ibnds  du  commerce  qu'il 
fkit  k  Bordeaux,  il  est  cerné  léguer  les  sommes  desiioéea 
pour  ce  fouds,  quoique  les  marêhanilises  ne  soient  pas  en- 
core payées,  ni  livrées,  33.  Quand  l'usuft-uit  d'une  maison 
est  l^ué  avec  tont  ce  qui  s'y  trouvera  lors  du  décès  dn 
teataieur.  les  marchandises  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas 
léguées,  24.  Un  légataire  peut-il  élever  la  maison  k  lui 
léguée  au  préjudice  de  la  maison  léguée  k  son  voisin.  Les 
deux  légataires  doivent-ils  contribuer  k  la  réfection  d'un 
mur  mitoyen,  25.  Un  legs  assigné  sur  un  fonds  doit-il  être 
réglé  sur  la  valeur  de  ce  fouds,  ou  sur  i'ioiérét  que  pro- 
duit ce  fonds,  quand  ii  est  vendu  ?  26.  Un  homme  k  qui  on 
a  légué  cent  écus  par  un  testament,  et  deux  cents  écos 
par  un  .anlre,  peut-il  demander  la  somme  la  plus  for- 
te? S7. 

Pent-on  léguer  nne  pension  viagère  .k  un  homme  mort 
civilement  ?  K.  Le  legs  d'une  pension  alimentaire  peut-il 
être  répété  par  l'héritier  du  légataire  quand  celui-ci  est 
mort  quelques  jours  après  l'année  commencée  ?  38.  Doit- 
il  être  payé,  qnand  celui  k  qui  on  a  voulu  donner  du  pain, 
a  trouvé  d'ailleurs  tous  ses  besoins  ?  30.  Un  domestique  k 
qni  on  a  légué  six  mois  d'alimenu,  peut-il  les  exiger, 
quand  son  père  l'a  nourri?  31.  Celui  qui  donnait  SOO  I.  par 
an  k  son  parent,  et  qui  lui  laisse  une  pension  viagère,  sans 
en  spécifier  la  somme,  est  censé  lui  laisser  3W)  liv.  33. 
Que  doit  k  son  frère  un  autre  frère,  qui  a  éié  chargé  ver- 
âilement  de  lui  donner  une  somme  considérable,  etc.  53. 

Un  legs  fait  à  Jean,  sous  condHion  de  donner  une  somme 
k  Marc  qui  est  mort  avant  l'addition  de  la  chosu  léguée, 
n'oblige  Jean  envers  personne,  54.  Un  legs  lait  k  une  fllle 
qni  menrt,  passe-t-il  k  sa  mère?  35.  Quand  on  Ikitunlegc 
k  quelqu'un  pour  apprendre  un  métier,  l'héritier  peut-il 
lui  faire  apprendre  celui  qui  coûte  le  moins?  36.  Suffit-il 
de  payer  une  fois  k  une  lille  nne  somme  qui  lui  a  été  lé- 
guée jusqu^a  ce  qu'elle  se  marie,  quand  le  testateur  n'a 
fias  marqué  que  ce  serait  une  penaon  annuelle?  37.  Un 
sgs  faii  k  une  personne  k  condition  qu'elle  demeurerait 
avec  une  antre,  esi-ll  éteint,  qnand  celle-ci  est  morte  ?  88. 
Celui  qui  ayant  deux  choses  de  même  nom,  en  a  légué  une, 
sans  marquer  laquelle,  est  censé  avoir  légué  la  moin- 
drfi    3Q 

Quand  un  testateur  a  changé  la  chose  qu'il  avait  léguée, 
ou  null  la  perdue,  son  héritier  doit-il  quelque  chose  as 
légataire  ?  40  et  45.  S'il  y  a  plusieurs  choses  de  même 
nom,  l'héritier  ne  doit  donner  ni  la  meilleure,  ni  l.i  moin- 
dre, 4t .  Quand  le  testateur  se  fait  payer  d'une  chose  qu'il 
avait  léguée,  ou  qu'il  la  donne  k  un  antre,  le  legs  est  nul, 
41.  Quand  le  testateur  retranche  une  partie  d'un  fonds 
légué  pour  la  joindre  k  un  autre  fonds,  le  legs  diminua 
d'autant,  42.  Qnand  il  détruit  une  maison,  pour  la  rebâtir, 
et  qu'il  meurt  dans  les  entrefaites,  l'héritier  ne  doit  que 
les  matériaux,  43.  Un  second  legs  révoque  le  premier 
lors  même  que  le  second  légaUire  est  mort,  41.  L  héritier 
doit-il  le  jardin,  quand  la  maison  léguée  a  été  consumée 
par  le  feu?  46.  ,.       ,.     . 

L'héritier  est-il  tenu  de  la  perte  d'une  chose  léguée, 
quand  il  n'eu  a  pas  eu  soin,  ou  qu'elle  s'est  délériorée? 
47  et  48.  Quand  de  deux  chevaux  légii'S  l'on  périt,  l'hé- 
ritier doit-il  celui  qni  reste?  49.  Qnand  un  legs  a  été  bit 
k  deux  parents  dans  le  même  degré  et  de  même  nom,  ce 
legs  est  nul,  50.  Un  légaUire  postérieur  ne  peut  deman- 
der un  troupeau  de  moutons  qui  sont  tous  morts,  k  on  au- 
tre légaUire,  k  qui  il  avait  été  délivré?  51.  A  quoi  serait 
tenu  ce  légaUire,  s'i  avait  vendu  ce  troupeau  k  très-bas 
prix?  sa.  Quand  une  chose  de  même  espèce  se  trouve  lé- 
guée en  général  à  deux  légauires,  ils  doivent  la  parta- 

Quand  une  chose  est  léguée  ooojoinl£ment  k  deux  léga- 
uires, et  qu'iiu  d'eux  ne  vent  ou  ne  peoi  pas  proflier  de 
sa  poriiou,  elle  doit  accroître  k  l'auire,  54;  k  moins  que  le 
teaUteur  n'ait  réglé  la  part  de  rhacon  d'enx,  55  et  S6. 
L'héritier  n'est  paa  tenu  de  bire  transporter  k  ses  frais  les 
neuMes  qui  ont  ité  légués  k  un  homme  éloigné.  57.  Si  on 
m'«  légué  dix  volumes  sur  uente,ivec  pouvoir  de  cMsir, 
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et  qbe  Je  n'en  venflle  pu,  eat-c«  celai  qui  dev*tt  «Toir 
inonretie,  ou  l'héritier  qni  dalt  profiler  de  U  porlion  que 
J'ai  refusée?  S8.  Si  J'avais  accepté  ce  legs,  et  qne  Je  fkiste 
mort,  avant  que  d'avoir  fait  oioa  cboix,  seraii-ce  inoo  hé- 
ritier ou  celui  du  testateur  qui  devrait  eo  proOter  T  !i9. 

Le  legs  est  révoqué,  quand  celui  qui  Fa  fitit  se  marie, 
et  a  un  enfant,  60;  mais  il  oe  l'est  pas,  quand  une  fille,  k 
qui  il  a  été  fait  pour  le  jour  de  ses  noces,  entre  eo  reli- 
gion, si  celle-ci  n'est  exclue,  01.  Peul-oo  exiger  le  prix 
d'unechose,  quand  on  l'avait  déjii  achetée  avant  qu'elle 
eflt  été  léguée?  63.  Des  héritirra  sont-ils  tenus  de  paver 
les  legs,  quand  les  biens  du  défiint  n'y  suffisent  pas?  63  et 
6t.  Si  J'ai  légué  quatre  muids  de  vin  sur  une  vendange  qui 
i^'en  produit  que  deux,  mon  héritier  n'en  ilolt  que  deux. 
6S.  L'héritier  doit-il  une  partie  de  legs  k  an  tiers,  qu  na 
celui  qui  devait  donner  cette  partis  a  rrftisé  le  legs  entier, 
on  qu  il  éuit  nMrt  avant  le  tesiatew?  66  et  67.  Un  legs 
bit  sous  une  coodilioa  qu'on  ne  peut  remplir  n'est  pas 
eMiae.68.  -,  k-  ^  f~ 

Si  on  met  le  mot  je  doime,  ou  je  ligue,  le  legs  n'est  pa< 
nul,  eB.  Un  legs  bit  contre  la  coutume,  mais  que  l'héri- 
tier, qui  ignorait  cette  cootunie,  s'est  engagé  ii  payer,  eM- 
il  itt  an  légataire?  70.  Quand  on  a  légué  une  dhose  qui 
était  engagée  oour  argent  prêté,  est-M  au  légataire  h  la 
dégager? 7i.  Gelai  ii qui  onabit  deux  legs.T'nnk  titre 
gratiOt,  l'autre  soiw  une  oonditioa  qu'il  ne  veut  pas  rem- 
iriir,  peut-li  n'accepter  que  le  premier?72.  Un  mari  peu- 
ft  disposer,  en  faveur  de  ses  parents,  des  legs  qui  ont  été 
faits  a  SI  femme?  75.  Un  légataire  chargé  de  4loaiier  cent 
écus  à  1IU  hdpiul,  peut-il  s'en  dispenser,  parce  qu'il  avait 
quelques  jours  auparavant  donné  la  même  aonusekoet 
b6piul?74. 

'  lin  homme  otiligé  par  le  testateur  k  donner  telle  son^ 
ne  il  une  orpheline,  «On  qu'elle  paisse  se  marier,  peut-Il 
la  donner  h  une  6ile  qui  a  nu  père,  mais  incapable  de  lui 
bire  aucun  bien?  i.  Un  mari  fait  un  legs  ji  sa  femme,  k 
«iondilioa qu'elle  demeurera  veuve;  pent-cUe  en  proUter, 
•i  elle  s*  fWi  religieuse?  S.  Un  homme  laisse  la  moitié  d« 
ses  biens  )i  sa  femme,  eil'aatre  k  sa  tille,  k  condition  qu* 
toutes  deux  vivront  chasteneni  ;  la  iille  se  marie,  et  sa 
mère  ausai,  perdentr-eiles  leur  legs?  S.  Si  cet  homme  avait 
fait  son  legs,  k  condition  que  ni  Tune  ni  l'autre  ne  se  re- 
marieront, la  fille  pourrait  se  marier,  mais  la  mère  non, 
sans  perdre  son  legs,  iHd. 

Lésion,  page  S9. 

LxTTU  DK  caiHGE,  pO^e  60. 

— LiTBES,  poM  61.  Un  curé  peut-il  admettre  des  litres 
dans  un  |>aysoii elles  ne  sont  pas  en  usage?!.  Peut-il  dans 
ceux  où  elles  sont  établies,  soulfrir  cel&  oh  il  v  a  des 
armes  indécentes?  2.  Un  seigneur  qui  a  droit  de  litres,  oe 
peut  empêcher  qu'an  homme  qui  donne  uue  bannière  n'y 
mette  ses  armes,  5.  Les  nobles,  qui  ne  sont  pas  seignr'urs, 
peuvent  mettre  des  litres  d'étoffe  dans  la  cnapelle  où  ils 
sont  enterrés,  et  cela  pour  un  au,  4. 

Ltvnss  D^ENDus,  pag'  63.  Un  docteur  peut-il  lire,  sans 
aucune  permission,  les  livres  des-bérétiqoes  pour  les  com- 
battre ?  i .  La  permission  de  l'évéque  suffit-elle  k  un  autre  ? 
1.  Peut^on  garder  des  livres  de  chiromancie,  parce  qu'ils 
sont  rures?  3.  Une  fille,  qui  est  Tort  ciiaslc,  peut-elle  lire 
des  romans,  etc..  4.  Un  libraire  peut-il  vendre  ces  sortes 
de  livres?  S. 

Loi,  page  65.  Quels  préceptes  de  la  loi  aoclennp  obll' 

Sent  aujuunl'hui  ?  1.  Quand  est-ce  que  les  lois  publiées  k 
ome  oLligeni  eo  France?  2.  Les  lois  du  prince  ol)ligent- 
elles,  avant  que  d'être  publiées,  quand  elles  sont  connues 
d'ailleurs?  5.  Un  souverain  doit-il  faire  des  lois  afflictives 
contre  tous  les  désordres?  4.  Pèche-t-on  en  violant  une 
loi  pénale?  S.  Peut-on  violer  une  loi  que  presaue  personne 
ne  garde  ?  6,  Un  assassin  peut-il  ganier  son  nien  dam  un 
pays  oh  les  meurtriers  en  sont  privés  par  le  seul  fait?  7. 
Le  prince  est-il  obligé  d'observer  ses  propres  lois?  8. 

LorEnis,  page  Gd.  Est-il  permis  k  un  particulier  de  l'aire 
une  loterie?  Peut-on  retenir  ce  qu'on  y  a  gagné?  1.  Ce- 
lui qui  a  gagné  k  une  lo'.erie,  a-t-ii  action  poar  se  bire 
payer?  S. 

LoDAoi,  page  69.  Est-ce  le  bailleur  ou  le  locataire  qui 
doit  porter  la  perte  d'une  année  stérile?  1 .  La  perte  des 
blés  déjk  engrangés  ne  tombe  que  sur  le  fermier,  3.  Quand 
un  fermier  s'est  engagé  aux  cas  fortuits,  est-il  tenu  de 
ceux  d'une  guerre  qui  survient?  5,  i(  et  lit.  A  quoi  est 
tenu  le  bailleur,  quand  son  fermier  estiroublédansb  jouis- 
sance de  la  terre  aifermée?  i;  ou  que  sa  grange  a  été 
brûlée  par  un  voisin  avec  qui  il  a  eu  querelle?  S.  Un  fer- 
mier pour  neuf  ans,  qui  doit  payer  eu  grains,  y  est-il  obli- 
gé, quand  ii  n'a  rien  recueilli  la  clermëte  année    6. 

Le  baillenr  peut-il  em|iécher  que  son  fermier  n'ense» 
DMuce  tous  les  ans  ses  terres?  7.  Doit-il  tenir  compte  de* 
«roéliorations  que  le  fermier  a  faites  sans  son  ordre?  8. 
«st-ii  tenu  de  dédooigtageripalocataire,  qoandUrekpulM 


pour  faire  des  réparatims  k  sa  maison,  ou  pour  r«oeaper 
lui-atae,  on  pour  la  céder  k  son  père?  9  et  tO.  Ua  ioea- 
taire  k  ^  un  voisin  diminue  le  jour  peut  deoaader  la 
résolution  de  son  bail,  ou  des  dédommagemems,  1 1 .  L'ke- 
quéreor  d'une  maison  esi-it  tenn  de  continuer  le  twil?  tt. 
Son  héritier  le  doit-Il?  15. 

Un  homme  sans  autre  tiien  peut-il  hmer  sa  maisoa  k 
une  femme  débauchée,  ou  l'y  retenir?  16  et  17.  Un  loe»- 
taire  ne  peut  répéter  sur  le  propriétaire  les  améiioraUoos 
qull  a  bites  k  une  maison,  dont  le  locateur  n'était  qee 
1  usulhiftier,  18.  Doit-Il  une  année  entière,  lorsque,  ssm 
avertir,  il  a  quitté  b  maison  au  bout  de  six  mois,  h  causa 
d'une  maladie  contagieuse?  19.  Quid  si  la  nalMwapérl 
par  la  bute  de  ses  domestiques,  etc.,  90.  Cas  d'an  cheval 
qui  s  été  apprécié  au  temps  du  louage,  tkid. 

Les  héritiers  d'un  homme  qui  s'est  loué  pour  bktir  one 
maison,  sont-ils  tenus  de  la  continuer?  il.  Un  oovrier  qoi 
a  cru  pouvoir  bire  en  quinze  Jours  ce  qu'il  nia  bit  qa'ea 
vingt-quatre,  doit-il  être  indemoiaé  par  celui  qui  l'a  loué? 
32.  Le  locateur  doil-ii  payer  la  journée  d'un  boomae  qu'a 
a  loué,  et  qu'il  a  bissé  sans  ouvrage?  35.  Celui  qui  a  kMé 
pour  un  an,  et  qui  renvoie  au  bout  de  six  mois,  doii-ll  l'an- 
née entière?  34.  Un  voilorier,  ou  un  autre  répcâd-il 
dtinecliose  qu'onlui  aoooflée?  28,  26  et  29.  Peai-ea 
louer  un  valet  k  moitié  prix  ?  27.  Quand  on  loue  une  ebosa 
pour  un  certain  usage,  et  qu'on  s'en  sert  ponr  un  aura 
beaucoup  plus  diOtclie,  on  doit  une  indemnité,  28.  Qae 
dire  si  une  chose  est  louée  k  condition  que  le  locataire  la 
retiendra  en  en  |<ayant  le  prix,  s'il  ne  Is  rend  pas  «o  tel 
Joar?  50.  Le  louage  du  bétail,  appelé  6MiaiUe,  eM-il  ia> 
juste,  et  quand?  St. 

LoDinoE,  page  8S.  Un  homme  savant  peut-il  se  kmer  1 
1 .  Que  penser  des  louanges  qu'on  donne  k  quetqa'aa  ea 
sa  présence?  2. 

Ldxdui,  page  SB. 

M 

HÀWcénsiB,  poge  86. 

HâItsm  et  mjJtmsscs,  page  91. 

MAiiMCMm,  page  93.  '  Malbuctio,  page  1215.  Lea  pa* 
rôles  de  malédictioooonire  le  prochain  vont-elles  loqjonrs 
au  péché  mortel?  1.  Que  dire  de  celles  qui  se  font  coatra 
tes  bâtes,  le  vent,  la  pluie,  etc.,  3  et  '  I. 

— HAiinca,  page  99. 

Makdat,  ibm. 

MAHirou,  page  97. 

MinoncnniB,  ibU. 

MiBAiDME,  ibid. 

Hàrciuhd.  royet  Achat,  SociM,  'Vran. 

HAtoais  et  Fmbss.  Foife*  Dimaucues  et  tirs»,  cas  5, 
llrtl2. 

■ABuascoimiACTi  sous  ooiaimon,  page  86.  *  HATaïao* 
Mira,  page  1215.  Un  mariage  contracté  sous  condition  est* 
ii  valable?  1.  Un  mariage  fait  k  condition  du  roosente- 
ment  d'un  père,  qui  le  refuse  d'alxird,  et  le  donne  après, 
est-il  bon  ?  3.  QuU,  si  le  père  ne  dit  ni  oui  ni  non,  oa 

3u'ii  soit  mort  ?  S  et  4.  Ca<  d'à  i  mariage  fait  souS  la  coo- 
ition  de  vivre  comme  frère  et  s  tur,  et  autres  sembbitles, 
5.  Cas  d'un  autre  fait  entre  parents  sous  condition  que  le 
pape  dispense,  6.  La  coaaition,  si  le  virginem  invenerv, 
anniiie-t-eile  le  m.iriage  en  tout  cas  .'  7. 

Mabiaoe,  2°,  page  101.  Le  mariage  de  deux  impul>ëres 
ast-il  criasinei  et  nul?  1.  Quand  une  tille  en  kge  de  pu- 
berté a  épousé  un  Impuiière,  elle  ne  peut  se  dédire,  avaol 
qu'il  ait  atteint  l'âge  de  puberté,  2.  Peut-on  marier  un 
ioseusé  qui  a  quelques  bons  momeuis,  ou  un  sourd  et 
muet?  3  et  4  '  i.  Uo  excommunié  ne  peut  se  marier 
licitement,  S.  y  a-t-il  des  cas  où  une  pe  sonne  en  péché 
mortel  paisse  se  marier  sans  péché?  6. 

Uue  flile  peut-elle  épouser  celui  qu'elle  sait  être  en 
péché  mortel,  et  qui  ne  veut  pas  se  confesser  ?  7 .  On  pèche 
tuortellement  quand  on  ne  prend  une  femme  que  par  des 
vuet  d'intérêt?  8.  Un  curé  peut-il  murier  durant  un  inter- 
dit général  ?  9.  Un  ne  bénit  point  le  m  iriage  d'une  veuve, 
10.  Un  homme  chargé  de  dettes  doitril  les  découvrir  k  sa 
future  épouse?  Ii. 

Habuqb,  3%  paju  lOS-  Le  mariage  oh  le  curé  a  omis 
les  paroles,  ego  «es  emjungo,  est-il  valide?  1.  Une  simiiie 
révérence  marque-t-elle  assez  le  conseoiemenl  de  la  iille  ? 
3.  Son  silence  suftii-il,  quand  son  père  répond  pour  elle, 
et  qu'elle  le  désavoue  Intérieurement?  5.  Un  hoouue  qui 
a  feint  de  consentir,  peut-il  prendre  une  autre  femme  ?  4. 
Le  pourrait-il,  si,  étant  grand  seigneur,  il  n'avait  feint  de 
ooBsenlir  que  pour  abuser  d'une  paysanne  ?  3.  Que  doit 
faire  celai  qui  a  feint,  quand  le  juge  le  condamne  k  con- 
iommer  le  mariage  ?  6.  Celui  qui.  après  avoir  feint,  ne 
connaît  une  fille  que  formcario  affeetu,  peut-il  s'excuser 
da  renouveler  son  coiMeateinaai,  sur  ce  qu'il  ua  l'a  pas 
trouvée  vierga  ?  7, 
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Dotl-M  tnpt  MM  telle  sooMBe.qouidoos'veitea- 
fiffe  en  cm  oroa  répoult  pas  eeDe  k  qui  oo  tTait  promit 
de  ripouser?  s.  Peat-on  absoudre  nae  mère  qnt  nni 
raison  ne  veet  pat  consentir  an  mariage  de  son  Bu;  el  ce 
Ois,  si,  contre  I  ordre  de  sa  mère,  il  continue  de  voir  celle 

3nMl  reot  épovaert  9.  Deiu  mineort  qol  se  martrol,  tans 
emSnder  te  consentement  de  leurs  parents,  pèdienl-ilst 
Leur  mariage  est-il  valide?  10.  Cu  de  celai  qui  ne  pent, 
sans  manquer  on  bon  perti.  attendre  te  consentement  de 
son  père,  11.  On  curé  peot-U  marier  des  vanabonds,  qui 
ne  n»i  apparoir  du  consentement  de  leurs  perest  Hetu-  ' 
ret  qui! a  éprendre,  12.  Un  fils,  quoique  émancipé, a 
besoin  «■  FniKe  du  consentement  de  soa  père  pour  se 
marier,  13. 

Que  doit  dire  on  fils  qui  vol  sa  mère  ditposée  h  filre 
casser  son  mariage,  parée  qu'elle  n'y  a  pas  consenti?  U. 
Le  père  oui  n'a  pas  consenti  au  mariage  de  son  flis  ma- 
jeur, doit  le  doter,  sll  a  reqois  ton  consentement,  15  et 
17.  Le  mariaffe  d'un  bomme  mort  civilement  n'est  nul  que 
quant  aux  eliels  civils,  16.  Un  gpntilhomme,  qui  ne  peut 
autrement  marier  ses  filles,  ne  doit  pas  les  empêcher  de 
prendre  d*hooDètes  roturiers,  18.  Uo  mariage  liail  par 
procureur  ast-U  bon,  et  quand  l'est-il  1 19.  Ou*''  *>  te 
mandant  tombe  en  démence  avant  que  la  oommMon  soit 
exécutée  1  M. 

Mamaob,  4°  po^e  117.  Un  mariage  non  consenti  se  i»- 
lide*t-il  par  la  seule  rénovation  de  oontentemeoi?  1.  Suf- 
fll-il,  quand  on  a  obtenu  dispense  d'un  empêchement,  de 
renouveler  son  consenteroenit  i.  Qmd  si  le  mariage  avait 
été  contracté  devant  un  curé  et  des  lémoios  qui  connus- 
sent sa  nullité,  ou  qui  l'eussent  ignorée?  S  et  t.  Comment 
renouveler  son  consentement,  <)uand  le  mariage  a  été 
nul  k  cause  d'une  mauvaise  aflinité  ou  de  la  cramte?  8  et 
6.  Que  aire,  quand  une  partie  mécontente  de  l'autre  re- 
ftwelrait  de  oonseotir,  ai  on  le  lui  proposait?  7.  Voyei  li 
peujprès  les  mêmes  cas  '  6, 7  et  8. 

*  Qoe  bire  quand,  pour  obtenir  dispense,  on  a  exposé 
on  mauvais  commerce  qui  n'était  pas?  9.  Conduite  que 
doit  garder  un  directeur  qui  volt  qu'un  aaariage  est  nul, 
mais  qui  craint  que  a'il  en  arertit,  les  parties  ne  vivent  k 
l'ordinaire?  10.  Un  caré  ne  peat  refuser  de  marier  une 
personne  dont  il  ne  connaît  l'ignorance  que  par  la  confes- 
sion, 1.  Mils  il  ne  doit  pas  marier  aussiiOt  après  la  der- 
nière publication  des  bans,  3.  Un  mari,  k  qui  sa  veuve  a 
laissé  de  grands  Mens,  k  condition  qu'il  ne  se  remariera 
pas.pent'il  se  remarier  qoandtl  a  beaucoup  de  dettes 
qu'il  povrraU  éteindre  aveo  ow  mèRaet  biens?  i.  Celui  qui 
a  fait  voeu  de  n'avoir  plus  de  coasatereo  avee  anonne  fem« 
me,  peut-Il  se  marier  ?  B. 

Hiama,  page  tSI.  Le  martire  eti  qnelquelbia  nécet» 
taire  de  nèaatilté  de  saint ,  1.  Un  fidèle  ne  peut  iodter 
les  paient  k  le  faire  mourir,  t.  Peut-il  au  moine  se  pré» 
tenter  k  eux  dane  oe  desaete  t  S.  Peut-Il  se  Jeter  daee  le 
fan  qni  lui  est  préparé,  pour  abréger  aes  souffrances  ?  t. 

HaSQim,  pt^e  Itt.  Est-il  permit  de  déguiser  son  sexe? 
1.  Un  mattre  qui  volt  ses  domestiques  se  déguiser,  saut 
l'y  opposer,  ett  eonptble  devant  Dieu,  S.  Un  ouvrier  peut- 
il  faire  des  matqnet?  3. 

HATUrai  nr  Lamns,  page  195» 

Màauxr,  Md.  Doit-on  regarder  comme  méchant 
■n  bomme  qnl  a  fait  beaneoapde  nMi?l.  Peut-on  Cr^ 
qnenter  let  méchantt,  *t  m^me  vivre  aveo  eux  ?  2. 

Méotcm.  jM^elM.  '  MaDicm,  page  1319.  Plusieurs  mé* 
deciw  vouant  se  mettre  sous  la  conduite  d'un  prêtre,  aor 
quoi  doit-il  lea  Interroger?  1.  Un  médecin  qui  n'avertit 
■as  sea  maiadet  de  recourir  aux  sacrements,  pèehe,  6. 
Lui  suffit-il  d'arertir  let  parents  du  malade,  ou  ne  nel'n* 
venir  que  qnand  ta  maladie  est  morte'le?  '  1  et  S. 
Doit-il  l«  abendonuer,  a'ib  ne  se  eonfeesent  pat?  *  t. 
Peut-Il  exiger  ton  salaire,  quand  il  a  tralié  des  person- 
nes qu'il  savait  bien  devoir  moerir  quelques  benrm  iprèi^ 
8.  Peut-Il  refuser  tes  soiut  k  un  pauvre,  parce  qu'il  n'eu 


sera  point  pavé,  ou  k  ne  bomme  rlcbe  dont  il  ne  peut 
•     Tl  et  -    ~      ••  •  • 
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rien  tirer? 

donner  det  breuvages  es 


5.  Peut-il,  pour  guérir  une  femme',  lui 
paMet  de  perdre  ton  finit?  Toy, 

Ûninédeân,  qui  veut  te  faire  prêtre,  a-t-il  besoin  de 
ditpense?  4.  Peut-il  découvrir  k  d'mtrrt  let  maladiet  de 
ceux  qu'il  traite?  7.  Doit-il  t'abttenir  de  aeefotieiinns, 
aeand  cllet  l'espoteot  k  pécher  contre  la  pureté  7  '  4. 
Doit-on  toujours  s'en  rapporter  k  lui  ponr  ae  dispenser  du 
Jeune,  de  l'Ofilce,  etc.  rofh  Om»,  8.  Eal-il  loufours  tuuu 
an  secret?  Veg.  TéiMwit,  o.  Let  legs  qu'on  lui  fait  aont- 
ila  valides?  Vtif.  Laot,  S  et  If.  Une  personne  peut-elle 
prêter  de  l'argent  k  ne  tMeeia,  k  «oeditimi  qu'il  la  via4- 
lera  dtos  sa  maladie,  en  s'obligeaat  de  te  pajar?  rog. 
D80R(,8etO. 
iUsitAMis,  ptf  m.  '  Dmiotioi  page  1 163.  Comment 
luon  Intetroger  dans  la  irijMyul  une  renonte  fai  t 
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médit  on  eoleado  médire?  8.  PèA*-i^  maid  on  entend 
médire  pur  respect  hvmain?  '  2  et  S.  On  peut  décla- 
rer te  mal  d'un  autre,  soit  k  une  personne  pour  y  remédier, 
aoit  k  une  fille  pour  lui  faire  éviter  une  compagnie  sus- 
pecte, soit  k  des  gens  de  bien,  pOur  les  empêcher  d'être 
dupes  d'un  hjpoâlte ,  1 .  3  et  '  6  et  9.  Y  a-t-il  du 
mal  k  décbrer  la  chute  d'une  fille  k  une  personne  de 
conlimce?  5.  Qmd  si  on  ne  médit  que  par  légèreté?  4. 

Un  curé  qu^in  scélérat  a  calomnié  est-il  oliiigé  de  se 
JustlHer,  et  ne  peut-il  pat  toujfrir  en  patience?  6.  Celui 
qui  raconte  k  Paris  une  mauvaise  hittoire  arrivée  k  Lyon 
eat-ilcouptble  de  médisance??.  L'est-on ,  qiund  on  ap- 
prend k  (Tautres  qu'un  homme  a'est  battu  en  duel,  parce 
qu'il  s'en  fait  gloire  V  8.  Que  doit-on,  soit  k  une  pauvre 
femme  qu'on  a  empêchée ,  en  la  calomniant,  de  recevoir 
aun  homme  de  bien  les  secours  accoutumes ,  soit  k  un 
clerc  qu'on  a  empêché  de  recevoir  un  bénélice  dont  il 
était  digne,  pour  le  faire  tomber  k  un  aujet  encore  plus 
digne?  '  S  et  4.  La  médisance  faite  avec  délibéra- 
tion et  en  matière  grave  est  péché  mortel ,  9.  Celui  qui 
médit  eu  employant  des  réticences  perfides  pèche  griève- 
ment, 10  et  li.  Se  taire  lorsqu'on  devrait  parier,  c'est 
médire  ;  et  en  matière  grave,  c'est  un  péché  mortel,  12. 
Médire  det  morts  est  auasi  un  péché  grave  :  cela  peut 
nuire  k  leurs  parents  vivanti,  13.  On  pèche  en  écoulant 
avec  plaisir,  en  applauditsani  le  médtosnt,  14.  Le  médi- 
sant est  tenu  de  réparer  te  tort  qu'il  a  bit  k  la  réputation 
de  sou  prochain,  la. 

HéiAKoa,  page  135. 

Mb:<s>oxgb,  page  136.  On  pent  mentir  sans  parler,  S. 
Ment-on  an  OMant  faux  par  pure  plaisanterie  ?  4.  Qtttâ  a'il 
y  avait  du  licandale?  7.  On  ne  meut  pas  toujours  en  disant 
faux,  1.  Kal-ott  coupable  de  mensonge,  quand  on  ne  tient 
passa  promesse  ?  2.  Un  homme  qui.a  perdu  sa  quittance, 
ne  peut  sins  mensonge  en  contrefaire  une  antre,  S.  Le 
portier  d'un  seigneur  peut-il  dire  que  ton  maître  vtj  mi 
pas  quand  il  y  est  '  6.  Menl-oo  quand  on  dissimule?  8.  Un 
mensiinge  fait  pour  porter  k  un  crime,  doit-il  être  dé- 
claré avec  le  crime  dans  la  oenfetsion?  9.  Celui  qui  S  de 
la  haine  contre  son  Drère  ment-il  en  disant  :  Dimtfie  no- 
vit,  etc.  10. 

Voyet  ÀasoLUTioiv,  9  ;  Accosi,  1,  2  et  S. 

itiirm,page  139.  Goiditions  que  doit  avoir  une  action 
pour  être  méritoire?!,  lin  rapport  virtuel  k  Dieu  suffit 
pour  faire  une  action  méritoire,  2.  Une  oanvre  faite  avec 
uni!  répugnance  qu'on  surmonte  est  plus  méritoire,  3. 

Massa,  pofe  141.  *  Messa,  page  1221.  Prouotiiioos  des 
mauvais  oasuistet  sur  cette  matière,  page  lit.  Peut-on 
dire  fa  meate  après  avoir  prit  quelques  gouttes  d'eau  ?  1. 
Le  peut-on,  au  moins  dans  ce  cas,  pou*  donner  le  vfatique 
k  un  moribond  ?  i  Pourrall-on ,  dana  ce  même  cas,  com- 
mencer une  seconde  messe,  si  l'on  n'avait  paa  encore 
pris  U  (.remière  ililution?  3.  Peut-on,  dana  la  même  dr» 
constance,  célélirer  sans  ae  confesser,  quand  on  n'a  point 
de  coiifi'saeur  ?  4.  Uo  prêtre  qui,  sans  y  penser,  a  pris  les 
ablutions  k  fa  première  messe  de  minuit,  peut-il  dire 
celle  du  Jour  pour  éviter  le  scandale?  5.  Peut-il  prendre, 
après  fa  messe,  une  parcelle  qui  est  restée  de  fa  sainte 
hostie?*)  et  7. 

Un  prêtre  doil^il  regarder  comme  consacrées  lés  goût 
tes  de  vte  qui  sont  attachées  k  fa  coupe  ?  8  et  '  15. 
Peut-il  prendre  du  tabac  avant  la  messe?  9.  Le  Jeftne  nv 
turel  est-il  rompu  par  la  fumée  de  tabac?  iUd.  L'etMl 
quand  un  ivate  de  I  or,  du  charbon,  etc.?  lU. 

Peut-on,  pour  donner  le  viatique,  célébrer  sans  cba- 
tnMe,  tant  amict  et  tans  ceinture  bénits,  etc  ,  sans  cier- 

8 et,  ou  tvec  un  ceul  cierge,  sans  répondant,  sana  cruci- 
X  k  l'autel?  Il  eisHie. 

Peut-on  mettre  b  aaoitié  on  un  tiera  d'eau  dans  le  ca- 
lice? IS  ii$.  Que  faire  quand  oo  se  touvieot  qu'on  n'y  a 
ptt  mij  d'eau,  ou  qu'oa  s'aperçoit  qu'on  y  a  mis  de  l'eau 
au  lieu  de  vin?  16  et  17,  et '51,  on  qu'on  y  apergoll 
une  araignée  ?  18. 

Est-il  permis  de  dire  fa  mease  avant  le  jour  et  après 
mUi?  19,  et  '  s7.  On  ne  pent  se  servir  k  fa  mease  que 
d  •  l'hostie  qu'on  y  a  conaaorée,  20 ,  ui  communier  soua  fa 
8  nie  espèce  du  vin,  pour  réserver  l'bostie  k  un  malade, 

Quand  un  prêtre  ne  peut  achever  la  messe  aprèa  fa 
consécration,  un  autre,  quoique  non  k  jeun,  doit  la  conti- 
nner,  22.  Qtùé  si  le  servant  oe  pent  dire  si  ce  prêtre 
avait  eoutjoré  ou  non?  2S.  Jusqu  k  quel  temps  peut-on 
continuer  une  telle  meate?  Doit-on  ooetmunier  le  |irèim 
défaillaiit  de  l'bostte  qu'il  a  eensacrée?  Faui-ii  achever  la 
netM  telon  ton  intention.?  M  et  lah).  Un  prêtre  en  naan- 
vuia  éiai  pourrait-il  sdiaver  eette  meste?  27. 

Que  doit  faire  te  ditafaicke  nn  «are  en  pareil  cat,  quand 
il  n'a  pas  de  aonfetteur,  28  ;  on  qn'il  n'en  a  qn'nn  qnt  n'a 
pa«  let  cas  réservés?  '  1.  Qiiitf  d'un  préué  41!  ••  t 
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viont  k  l'tDtet  qatl  est  exeommoDlé,  ou  qall  est  eo  péché 
mortel,  ou  qu'il  n'est  pas  kJeunT  39. 

Un  prêtre  peut,  pour  de  graves  raisons,  quitter  l'autel, 
30.  Peui-U  interrompre  la  messe  pour  attendre  uo  sei- 
gnenr,  pour  baptiser  un  enfant,  pour  confesser  an  mori- 
bond, 31,  3S,  et  *  29.  Poorrait-il  dans  ces  cas  omettre 
Jnelqaes  prtwes  du  canon?  53.  Pourrait*!!  courir?' SO. 
lue  devrait-il  faire,  si  le  malade  voulait  se  confesser  ? 
M. 

Peut-on,  dans  un  pays  où  le  vin  est  fort  cher,  ne  faire 
les  ablutions  qu'avec  de  Teau,  Si  et  '  4;  ou  suivre 
l'usage  d'une  église  dont  les  chanoines  ne  donnent  point 
la  bénédiction  k la  fin  de  la  messe  ?  SS. 

Oo  ne  peut,  sans  péché,  dire  la  messe  avec  Tintentiott 
principale  de  recevoir  l'honoraire,  36,  ni  dire  moins  de 
messes  qu'on  n'eu  a  promis,  \  cause  de  la  modiciié  de  la 
rétritHilion,  37  et  58;  ni  prendre  une  seconde  réiril>uUon, 
sons  prétexte  qu'on  uéde  la  partie  du  fruit  que  le  célé- 
brant lire  du  sacrifice,  39  ;  ni  faire  dire  pour  un  moindre 
honoraire  les  messes  qu'on  a  reçues  pour  un  plus  grand, 
k  moins  que  celui  qu'on  en  charge  n'y  oonsenie  volon- 
tiers, 41. 

Quand  l'honoraire  est  trop  faii>le,  on  ne  peut  par  soi- 
même  réduire  les  messes,  42  et  S3.  On  doit  les  acquitter 
pour  le  fondateur,  auoiqu'il  ne  l'ail  pas  spécifié,  43.  Il  en 
est  de  même  quand  uo  staïut  prescrit  que  chaque  jour 
Il  sera  dit  nue  messe  en  l'honneur  de  la  sainte  Viei^je, 
44:  on  qu'on  père  fonde,  en  considération  de  sa  Ulle  re- 
ligieuse, une  messe  tous  les  jours,  sans  en  marquer  l'in- 
teniion,  43. 

On  satisfait  par  la  messe  da  jour  k  une  fondation  qui 
demande  une  messe  de  Requiem,  46.  Cette  messe  sofflt- 
elle  pour  gagner  l'indulgence  à  un  autel  privilégié?  47. 
Peol-on  fiit«  dire  un  jour  ouvrier  une  messe  fondée  dans 
nue  chipelle  jH>ur  les  dimanches,  aSn  d'oblieer  le  peuple 
de  venir  ces  )ours-lk  k  la  messe  de  paroisse?  48.  Peut-on 
anticiper  ou  différer  des  messes  fondées  pour  certains 
Jours?  49.  Peui-on  être  tenu  k  restitution,  pour  avoir  dif- 
féré des  messes  dont  on  était  chargé  7  KO.  Pècbe-l-oa 
quand  on  en  prend  un  si  grand  nombre,  qu'on  ne  peut  pas 
les  acquitter  de  longtemps,  31  ;  ou  qu'on  en  dit  pour  ceux 
qui  en  demanderont  dans  la  suite?  Si.  '23.  Faut-il  dire 
toujours  une  messe  de  Kequiem,  quand  elle  est  fondée  k 
perpétuité?  51. 

Peui-on  dire  la  messe  pour  l'âme  d'un  Turc,  ou  pour  un 
hérétique,  un  excommunié,  etc.,  58  et  W.  Satisfaii-on 
au  précepte  de  l'entendre,  quand  on  est  en  mauvais  état, 
et  qu'on  ne  veut  pas  en  sortir,  57  ;  ou  qu'on  n'entend  qn'un 
tiers  de  la  messe,  ou  qu'on  se  confesse  pendant  ce  temps* 
Ik?  S9  et  60. 

Une  femme  qui  veille  son  mari  est-elle  dispensée  d'en- 
tendre la  messe  le  jour  de  P&qaes?61.  Une  veuve  l'est-elle 
dans  les  pays  où  les  femmes  en  deuil  sont  vingt  jours  sans 
aller  k  réalise?  58.  Est-Il  mienx  de  célébrer  souvent  que 
rarement?63.  Que  dire  de  deux  prêtres  dont  l'un  dit  le 
canon  tout  haut,  l'autre  le  dit  tout  si  bas,  qu'on  ne  peut 
l'entendre?  03.  Peut-on  porter  la  calotte  k  l'autel,  64;  ou 
s'abstenir  des  deux  ou  trois  ans  d'y  monter  par  humi- 
lité ?  65.  Peut-on  entendre  la  messe  d'un  fort  mauvais 
prêtre  ?  66.  Y  a-t-il  du  mal  k  entendre  la  messe  chez  des 
religieux,  au  lieu  d'assister  k  1a  messe  de  paroisse?  67. 
Cas  oii  un  homme  entend  la  messe  sans  remplir  le  pré- 
cepte lie  l'entendre?  68. 

Peut-on  célébrer  avec  du  moAt  ?  6.  Un  prêtre  résidant 
k  Paris  peut-il  suivre  à  la  messe  le  rite,  et  faire  des 
saints  d'un  antre  diocèse,  parce  qu'il  y  a  un  bénéfice?  7. 
Que  dire  d'un  viuUre  qui  par  affection  pour  son  pasteur 
le  noome  au  canon  après  1  évêque?  8.  Nécessité  d'étudier 
les  rubriques,  iHd.  Que  doit  tkire  un  prêtre  k  qui  rhosUe 
échappe,  et  tombe  dans  le  calice  avant  le  Paier  T  9. 

*  Un  homme  qui  célèiire  sans  avoir  la  tonsure  est  ré- 
prébensibie,10.  Peut-on  dire  la  messe  quand  on  u'a  qu'un 
missel  dont  presque  tout  le  canon  est  déchiré?  11  Y  a-t-il 
péché  k  prendre  les  ornements  sans  d>re  les  prières  mar- 
quées? 12.  Un  prêtre  qui,  bute  de  servant,  ne  peut  célé- 
brer, peut-il  se  communier  lui-même  ?  16. 

Que  dire  de  celui  qui,  célébrant  pour  l'kme  dn  père 
d'un  autre,  dit  l'oraison  pro  patte  1 14.  Un  curé  peut-il  na 
jour  de  dimanche  dire  la  messe  pour  nn  mort,  corpore  prte- 
tente  T  (7.  Quand  une  messe  de  iequiem  ne  peut  être  ac- 
(inlltée  le  jour  porté  par  la  fondation,  parce  qu'on  y  fait 
d'un  double  majeur,  peut-on  la  transférer  au  lendemain, 
oii  l'Eglise  ne  lait  que  d'un  double  mineur?  18. 

*  De  combien  de  nutes  est  coupable  celui  qui  célèltre 
dans  un  oratoire  qui  n'est  pas  bénit,  et  où  11  s'est  fait  uo 
meurtre?  19.  Tout  prêtre  peuiril  beuir  un  mariage  qai  a 
été  célébré  sans  solennité  avec  dispense?  31.  Péâié  alon 
prêtre  qui,  Einte  de  préparation,  célèbre  avec  Uen  des 
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'  Quand  quelqu'un  a  légué  on  fonds  poorBês  i 
doit-on  en  dire  un  plus  grand  nombre,  quand  le  prodnil  de 
ce  fonds  a  doublé?  24.  Ëst-ii  permis  de  dire  les  trois ne>> 
ses  de  Noël  tout  de  suite,  28.  Usage  de  la  France,  ibU. 

'Peut-on  un  jour  de  fête  se  servir  d'ornements  noirs, 
quand  on  n'en  a  point  d'antres,  32;  on  oonacrer  avec  une 
petite  hostie,  en  se  servant  pour  Pélévation  d'une  grande 
qu'on  tire  du  ciboire  ?  53  et  45.  Mauvaise  coodmie  d'un 
prêtre  qui,  pour  avoir  des  messes,  dii  k  ses  péniteuis  qu'ils 
ne  peuvent  rien  faire  de  mieux  que  d'en  nire  dire  pow 
les  morts,  54. 

*  Une  femme  qui  pendant  la  messe  ne  pense  qn'k  son 
ménage,  remplit-elle  le  précepte  de  l'Eglise?  35  et  56. 
La  dislance  ou  l'on  est  de  l'église  dispense-l-elle  de  la 
messe?  37.  On  seigneur  gontteux,  qui  ne  peat  aller  k 
l'église,  mais  qui  peut  faire  célébrer  dans  sa  chapelle,  y 
est-il  ooligé?  38.  Celui  qui  pendant  la  messe  nourrit  des 
pensées  impures,  manque  au  précepte.  Doil-il  se  confes- 
ser de  celte  circonstance  du  temps?  39.  Il  vaut  mieux 
qu'une  femme  n'entende  pas  la  messe,  que  d'y  mener  un 
enfant  qui  trouble  ceux  qui  voudraient  l'eiilendre,  40. 

*  Un  homme  interdit  de  l'entrée  de  l'église  peut-il  en- 
tendre la  messe  dans  une  chapelle  privée?  44.  Un  caré 
a-l-il  droit  d'empêcher  qu'on  ne  dise  la  messe  dans  use 
chapelle  publique,  avant  qu'il  aitdii  la  messe  de  paroisse? 
45.  Celui  qui  a  entendu  la  messe  de  minuit,  n'est  pas  ol>llgé 
d'entendre  les  deux  autres,  46.  Un  homme  qui  passe  d'un 
lieu  oh  il  est  fête,  dans  un  autre  où  il  est  encore  fête,  doit 
entendre  la  messe,  47.  Celui  qui  est  peu  éloigné  de  l'église, 
peut-il  entendre  la  messe  de  chez  lui?  49.  Pail-ca  l'en- 
tendre de  la  porte  ou  des  fenêtres  de  l'église?  48. 

*  Un  berger  que  son  maître  occupe  toute  la  mttitaée 
est-il  dispensé  d  entendre  la  messe?  50.  Une  liUe  qui  ne 
peut  paraître ,  sans  déceler  son  incontinence  ,  pêdif-- 
t-elle  si  elle  manque  la  messe  les  dimanches?  51.  Une 
femme  pèche-t-elle  quand  elle  n'omet  la  messe  que  parce 
que  son  mari  Ut  menace  de  mauvais  iraitemeou  si  elle 
y  va  î  52. 

MsuBLES,  page  16.t. 
MiuTAiRE,  po^e  167. 
MiNstm,  MuioRiT<,  iind. 
MiSssL,  page  169. 
MiTOTERnirR,  ibU. 

Mode,  pose  171.  Il  y  a  des  modes  lodifTérentes  :  il  y  en 
a  de  mauvaises.  Voget  Paborb,  Se»  et  Mbsse,  ca$  S8. 

MoHisrèBE,  ibid.  Les  séculiers  qui  demenrent  dans  la 
hesse-cour  d'un  monastère  exempt,  ne  sont-ils  pas  soumis 
au  curé  de  la  paroisse?  I.  Un  monastère  qui  s'agrège  k 
une  congrégation  d'un  autre  ordre,  qui  est  exempt  de  1* 
juridiction  de  l'évêque,  devient-il  eliemiA  comme  lui?  S. 
Quand  un  monastère  a  une  bnlle  qui  le  met  sous  la  pro- 
tection de  saint  Pierre  devient-il  eifempi?  S.  Quand  il 
n'y  a  point  de  clôture  dans  un  couvent  de  Olles,  l'évêque 
diocésain  peut  le  visiter,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  supé- 
rieur, 4. 

Cas  où  un  monastère  est  ou  n'est  pas  exempt,  5.  Cas  où. 
quolqu'exempt,  l'évêque  y  a  juridiction,  ibùt.  Ses  droits 

Ear  rapport  aux  pensionnslires,  aux  personnes  de  de- 
ors,  etc.,  ibid.  La  couiame  d'entrer  dans  un  couvent, 
quand  il  y  a  une  brèche,  est  abusive,  6.  Un  prêtre  qal 
entre  dans  un  couvent  pour  administrer  noe  religieuse, 
peut-il  y  rester  quelqne  temps  après  avoir  <kii  ses  fonc- 
tions? 7.  Le  visiteur  d'un  monastère  exemnt  peut-il  y 
confesser  et  y  célébrer  sans  l'aveu  de  l'évêque  diocésain?  x. 

Peut-on  faire  entrer  des  enfants,  des  blessés,  etc.,  dans 
un  monastère  de  Biles?  Qne  duil  faire  un  confesseur  qai 
en  est  Informé?  9.  Peut-on  permettre  à  ifes  religieuses 
voisines  de  se  parler  d'une  maison  k  l'autre?  10.  Quand 
un  monastère  est  bien  reikché,  les  religieuses  bien  in- 
teniionnées  doivent-elles  en  demander  la  réfiMme,  etc.?  11. 

MoniTOiBE,  page  178.  *  HoimosioM,  page  1121.  Que  doit 
savoir  et  faire  un  curé  en  matière  de  monitoire?  1.  Peut- 
on  demander  on  monitoire  pour  uue  affaire  purement  cri- 
minelle? 2.  On  n'en  doit  accorder  ni  k  an  bérétiqne,  ni  k  un 
excommunié  dénoncé.  3  et  4.  Doit-on  obéir  k  un  moni- 
toire obtenu  par  un  père,  qui  veut  em{>êcher  sa  Ule  de  se 
faire  catholique?  S.  Quand  on  publie  un  monitoire,  l'au- 
teor  du  crime  doit-ll  révéler  contre  Ini-mêmu?  0.  Le 
complice  le  doitril?  10.  Les  parents  y  sont-ils  tenus  contre 
leurs  parents,  ibid. 

Un  curé  ne  peut  suspendre  la  publication  d'un  monitoire, 
quoiqu'on  lui  offre  une  pleine  satisfaction  pour  la  partie 
coniplaignante,  7.  Un  bomme  qui  est  témoin  d'un  vol 
doit-il,  avant  qne  d'aller  k  révélatioo,  empkryer  k  l'égard 
du  voleur  un  avertissement  charitable?  9.  Un  ami  intbue, 
un  avocat,  nn  notaire,  etc.  consultés  par  le  coupable,  doi- 
yent-ils  révéler  contre  ldi?20.  Uu  homme  qui  n'a  fait  que 
se  eempenaer  y  est-il  tenu?  24  et  '  3.  Que  dire  d  un 
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boame  qoi  i  retiré  «bez  lui  un  banqueroutier,  <3;  on  de 
ceux  qo'il  t  pavés  au  préjudico  de  ses  aulres  créanciers, 
tS;  ou  d''un  ami  qui  de  booae  fol  a  prêté  «on  uooi  h  un 
ceaaionnaire,  pour  soustraire  ses  elTeis;  ou  d'un  domestique 
qui  est  an  bu  de  la  banqueroute  de  son  maître?  M  et  IS. 

Un  booune  qui  entend  publier  un  monitoire  daus  une 
autre  paroisse  que  la  sienne,  doli-il  révéler?  16.  Y  serait- 
il  tenu,  si)  n'apprenait  qu'après  avoir  quitté  le  diocèse 
qa'UB  noniloire.y  a  été  publié?  51.  Un  religieux  exempt 
j  est  obligé,  17.  On  pèclie,  quand  on  n'y  va  qu'après  ia 
troiaième  puMication,  18;  ou  quand  on  u'';  va  point,  parce 
\  qu'il  V  a  dejk  plus  de  preuves  qu'il  n'en  faut?  20.  Mais  on 
ne  pèche  pas  si  oo  manque  il  découvrir  l'auieur  d'une 
mauvaise  doctrine, quand  il  travailleàdésabuser  ceux  qu'il 
a  trompés,  il. 

Un  mouiiolre  cesse-l-ii  d'obliger  k  la  mort  de  l'évéqùe? 
19.  Un  témoin  unique  doiiTil  révéler?21  Un  jeune  homme 
de  12  k  13  ans  y  est-il  tenu?  33.  l'>oit-on  révéler  contre 
un  paysan  qqi  tue  les  pigeons?  iS.  Cas  oii  l'on  doit  ou  non 
révéler  ce  qu'on  sait  par  oui-dire,  30.  On  peut  obtenir 
«u  monitoire  pour  des  causes  purement  civiles,  37  ;  mais 
non,  quand  on  a  déjli  assex  de  preuves,  29.  Le  peut-on 
publier  un  Jour  de  grande  fèle  ?  38.  Celui  qui  ne  sait  une 
chose  que  d'un  autre  doit  aller  h  révélation,  50.  Un 
hoDune  qui  a  encouru  la  censure  pour  n'avoir  pas  révélé, 
peut-il  en  être  absous  dans  un  autre  diocèse?  32  elSS. 

MoHKAiB,  pa9«  19i.  Ouand  un  prince  a  rabaissé  un  même 
décrié  les  monnaies,  peut-on  encore  s'en  servir?!.  Un 
homme  qui  dans  U  nécessité  iaii  de  la  busse  monnaie, 
et  n'y  fait  d'autre  gain  que  celui  du  prince,  pèche-l-il,  3. 

MoROPOLE ,  page  191.  Est^on  coupable  de  monopole 
quand  on  achète  presque  tous  les  blés  d'un  pays,  mais  dans 
le  dessein  de  ne  les  pas  vendre  aa-dessus  du  plus  haut 
prix?  1.  C'est  un  monopole,  lorsque  des  ouvriers  convié'n- 
nent  entr'eux  de  ne  travailler  qu'il  un  certain  prix,  ou  de 
de  ne  point  Quir  un  ouvrage  commencé  par  un  autre,  3. 
Est-il  permis  d'opposer  monopole  b  monopole?  5. 

—  HoHTS-DE-nm.  Ils  sont  très-permis,  fmge  897.  Un 
particulier  peut-il  en  ériger  de  son  chef?  t.  Peut-on  tirer 
Blua  qu'il  ne  but,  quand  ou  ne  le  bit  que  pour  augmenter 
le  niont-de-piéié?  3  et  3. 

Mo**  aviLK,  page  1D3. 

MouLin,  page  193.  Ptut-on  obliger  on  seigneur  dont  les 
moulina  sont  a  point  carré,  de  les  meure  II  point  rond?  1. 
Les  seigneurs  onl-ils  lu  droit  d'établir  des  moulins  ba- 
naux :  Tes  vassaux  qui  vont  faire  moudre  ailleurs  ne  sont- 
Us  point  coupables?  3.  Lin  seigneur  |>eol-il  obliger  tous 
ceux  qui  sont  sur  son  domaine  de  moudre  cliex  lui?  doit-U 
réharer  les  chemins,  quand  ils  aont  rompus?  S.  Un  parti- 
culier peui-il  lever  on  moulin  !t  eau,  et  avec  quelles  pré- 
cauiioiis?4. 

Mra,  page  198. 

.HoTusB.  Voyez  lnKiavLAuri,  cas  80,  81,99, 100,  101, 
102, 105, 106  et  107  ;  Sooan  et  uoii;  Ton,  cas  U. 

N 

NAnTtssBUBin,  page  201. 

Nappes,  ibid. 

NAoniAOES,  ibid.  Quand  on  a  été  obligé  de  jeter  k  la 
mer  une  partie  des  marchandises,  tons  ceux  qui  en  avaient 
dans  le  vaisseau  doiveul-lls  supporter  une  partie  de  la 
perte?  1.  SyAjnel  pied  se  doit  taire  leor  contribution  ? 
Ibid.  Uuaodua  vaiaseau  équ  poé  ii  frais  communs  est  ran- 
çonné ou  pillé  en  partie  par  les  pirates,  cbacun  des  iuté> 
ressés  doit-il  entrer  dans  la  perte  ?  2.  Les  effets  échonés 
dans  an  naufrage  appartiennent-ils  a  ceux  qui  les  trou- 
vent? Y  a-t-il  un  temps  pour  lea  réclamer  ?  3.  Les  sei- 
'  gneurs  peuveot-iU  se  les  adjuger  en  vertu  de  la  coutu- 
me? i. 

Notaihb,  page  305.  'Notamos,  page  1333.  Peot-il  passer 
un  contrat  à  lui  connu  pour  usuraire?  1  ;  ou  on  contrat 
non  vicieux,  mais  bit  par  un  usurier  connu  pour  tel  ?  S. 
Un  contrat  bit  par  un  uotaire  interdit  ou  oondamué  com- 
me faussaire  est-il  nul  ?  3.  Peut-on  absoudre  un  diacre 
qui  veut  exercer  la  charge  de  notaire  ?  4.  Yoget  Dwah- 
caas  et  Fftras.  RESirrorioR,  ou  9t>  et  27.  Doit-il  toujours 
restituer  quand  il  a  dressé  un  acte  usuraire,  *  1. 

NovATKW,  po^e  205. 

NOTKS,  |MSie  307.  L'évêque  peut-il  recevoir  une  novice 
pendant  la  vaiance  du  siège  abbatial  ?  1.  Un  novice  qui  a 
quitté  pendant  quelques  henrea  son  couvent  sans  permis- 
nao,  doit-U  recoamanoer  aon  noviciat  ?  3.  Quid,  si  après 
avoir  passé  neuf  mois  dans  une  maison,  il  va  de  son  chef 
dans  une  autre  maison  du  même  ordre?  5.  U  ne  doit  pas 
recommencer,  s'il  a  été  renvoyé  injustement,  4. 

Le  temps  qu'un  homme  passe  sous  un  habit  séculier 

doit-il  loi  être  compté  pour  noviciat,  quand  il  en  a  pratiqué 

tontes  les  règles?  S.  Trois  mois  ou  p«us  passés  hors  de  la 

1  iBtcnompeai-Us  uécemirefflent  le  noviciai  ?  /H4. 


et  7.  Une  maladie  d«  daq  stnaiaes  et  ima  démean  d« 

Plusieurs  mois  doivent  être  soppléées  par  un  novice  ?  8. 
eut-on  proroger  le  temps  du  noviciat,  ponr  éprouver  les 
forces  ou  la  vertu  d'un  novice?  9.  Peul-on  en  recevoir  un 
fort  intirme,  qui  offre  une  pension?  10.  Un  novice  peut-il 
se  confesser  it  un  antre  quii  son  père  maître  ?  6.  Youex 
AaBi,cas4etS;  ÀBBiSBiiCast  et  S;  ApfM84n05,ca8l5. 
NoLUT<,  page  210. 

0 

OaiissAnci,  page  211.  Un  inférieur  n'est  pas  toujours 
obligé  d'obéir  k  son  supérieur  ;  comme  quand  il  lui  com- 
mande quelque  chose  contra  ou  tnpra  reguUim,  1  et  3. 
Faut-il  plutôt  obéir  )i  im  supérieur  ecclésiastique,  qu'k  on 
supérieur  laïaue  ;  et  ii  aon  évêque  qu'à  son  abbé?  3  et  5. 
Quel  parti  prendre  dans  le  doute  si  I  on  peut  ou  si  l'on  doit 
obéir  ?  4.  Doit-on  obéir  k  un  abbé  qui  défend  d'écrire  k 
l'évêque  supérieur  du  monastère,  ou  qui  veut  qu'on  loi 
déclare  le  crime  d'un  religieux,  6  et  8. 

Le  supérieur  peut-il  quelquefois  obUger  les  inférieurs  k 
lui  nommer  l'auteur  d'un  délit?  9.  Un  visiteur  qui  soup- 
çonne une  religieuse  d'une  bute  contre  un  de  ses  voeux 
ne  peut  l'obliger  k  la  lui  avouer,  10.  L'évêque  peut-Il  exi- 

{;er  d'un  curé  de  lui  déclarer  ce  qu'il  sait  du  crime  et  de 
3  conversion  d'un  homme?  11.  Un  père  peui-il  commai»- 
der  k  son  fils  de  célébrer  pour  lai,  et  un  maître  k  son  la- 
quais de  le  suivre  chez  sa  maîtresse  ?  13  et  13. 

Un  tils  peniril  entrer  k  seize  ans  en  religion  contre  la  dé- 
fense de  son  père?  14.  Doit-il  k  vingt  ans  choisir  entre  la  re- 
ligion et  le  mariage,  quand  sou  père  le  lui  ordonne  ?  15. 
En  quel  cas  doit-on  obéir  k  on  supérieur  qui  défend  de 
continuer  une  bonne  oeuvre  ?  16. 

Obuoatiois  deux  sens  de  ce  terme,  page  215.  Plusienre 
espèces  d'obligations,  ibid. 

OBSEnTAKCK  VÀns,  page  219.  La  vaine  observance  est 
péché  mortel  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  Pinvocatioa 
expresse  du  démon. 

Occasion  pbochaink  dd  p^iii  MOaiu..  *  Occask)  pxccAimi, 
page  1333.  Un  libertin  qui  a  dans  son  appartement  le  por- 
trait (l'une  personne  qu'il  aime  criminellement  ne  peut  re- 
cevoir l'absolution,  1.  Non  plus  iju'une  domestique  entraî- 
née au  mal  par  son  maître,'  ibtd.  Un  maître  a  dans  sa 
maison  une  personnequi  est  pour  lui  une  occasion  prochai- 
ne de  péché  :  doit-on  lui  refuser  l'absolution?  3.  Que  pen- 
ser des  comédiens,  de  ceux  qui  vendent  on  qui  louent  ds 
mauvais  livres,  des  receleurs?  etc.  3. 

OccDPATioH.  p.335.Un  homme  t'étant  emparé  d'une  bête 
prise  dans  des  Blets,  a-t-il  le  droit  de  la  retenir?  1  et  3.  Un 
nomme,  en  poursuivant  un  lièvre,  l'a  bit  tomber  dans  les 
Oiets  d'un  chasseur  qui  s'en  est  emparé  :  qtàd  jariê  ?  Foy. 
Absolutiok,  cas  13-33. 

OmcE  Dc  llRiiviAiRE,  page  337.  Un  sou»-dtacre  qui  omet 
son  bréviaire  quatre  ou  cinq  fois  par  an,  pèche  chaque  fois 
mortellement,  1.  Celui  qui  y  manifueune  fois,  lail-ii  autant 
de  péchés,  qu'il  y  a  d'Heures  ?  3.  L'omission  d'une  seule 
Heure  va-t-elle  an  mortel  ?  5.  L'oubli  excuse-i-il  de  pé- 
ché? 4.  Quelles  Heures  doit  réciter  un  sous-diacre  le 
jour  de  son  ordination?  5.  Oolt-il  répéter  nue  Heure  qu'il 
a  dite  avant  que  d'être  ordonné  ?  6. 

Cas  où  de  grandes  occupations  dispensent  du  bréviaire. 
Doit-on  l'anticiper,  quand  on  les  prévoit?  7.  Quand  on 
doute  si  on  a  récité  une  Heure,  bnl-il  la  répéter?  8.  Un 
clerc  qui  a  déjà  les  provisions  d'un  béné6ce,  mais  qui  n'en 
a  pas  encore  pris  possession,  est-il  tenu  au  bréviaire  ?  9. 
Un  novice  et  un  profès  y  sont-ils  obligés  ?  10.  Quid  si  ce 
dernier  a  été  chassé  de  l'ordre,  ou  qu  il  soit  retourné  dans 
le  siècle  par  dispense,  U.  Ou  que  de  profès  pour  le  cbanir, 
il  soit  devenu  conversT  13. 

Une  religieuse  an!  demeure  chez  son  père,  larce  que 
son  monastère  a  été  briilé,  est-elle  tenue  au  grand  otiice  T 
13.  Les  chanoinesses  séculières  y  soot-elles  obligées  hors 
du  lieu  de  leur  résiileoce?  U.  Ln  prêtre  suspens  ou  ex- 
communié en  ost-il  exempt?  13-  L'est-on  quand  on  a  ré- 
cité l'oflice  dans  le  dessein  de  le  répéter  ?  16.  Un  bénéfice 
accepté  |iar  crainte  oblige-l-il  au  bréviaire  ?  17.  Y  est-on 
tenu,  quand  ou  ne  sait  pas  le  dire,  et  qu'on  ne  trouve  per-  , 
sonne  iJoni  on  puisse  l'apprendre  ?  18.  A  quoi  est  tenu  on  ^ 
prêtre  aveugle?  19. 

La  flèvre  tierce  en  dispense-i-elle?  20.  A  quoi  est-on 
teno  dans  le  doute  si  la  maladie  est  assez  considérable  ? 
31.  Peut-on  réciter  Vêpres  dès  le  matin  et  Matines  du 
jour  k  neuf  heures  du  soir?  32  et  33.  E^t-il  permis  dc  dire 
la  messi',  avant  que  d'avoir  dit  Matines?  34.  Une  certain* 
interruption  oblige-t-elle  à  répéter  Matines,  35.  Pcut-oit 
dire  Tierce  avant  Prime?  etc.  26.  Remplit-on  lesrfeux 
précepies,  quand  on  dit  son  oOiee  pendant  la. messe?  27 
Ssiisfait-oo  n  son  office,  quand  on  fait  des  actions  exté- 
rieures, eH  le  récitant,  on  qu'on  le  dit  sans  pouvoir  s'ea- 
.  tendre  ?  38  et  30. 
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Un  homme  qvi  m  peut  tMh»  aon  bréviaire,  parot 
oa'il  l'a  perdu,  pèebe-Hl  en  ne  le  dinDt  pas?  M.  Peut-on 
dire  Matinei  dis  la  veitie  ?  Si  ■  DoH-«n  le  répéter,  quand 
«D  a  dit  un  offlee  pour  l'autre?  ii.  Un  curé  in  Paris,  on 
on  prêtre  qui  y  est  halritné,  peot-il  dire  le  brérlalre  ro- 
Aiain?  35  et  SS.  Doli-on  dire  %  Paris  le  bréviaire  d'nn  «ntre 
diocèse  o(i  on  a  un  béaéBeet  M:  «a  celai  de  Paris,  quand 
on  n'v  est  que  pour  un  temps?  50.  Celui  qui  ebanie  dans 
vne  église  quelques  heures  d'un  bréviaire  différeat  du 
sien,  Hoit-il  les  répéter?  Ibid. 

Faut-il  dire  le  bréviaire  k  genoux?  SI.  Quand  deux 
compétiteurs  oni  pris  possession  du  même  bénéKee,  sonl- 
Hs  lUigi'si  an  bréviaire?  58.  L'n  clerc  (|ul  a  une  chapelle 
de  CMil  livres  senli-menl  doit-il  dire  le  Ijrévialre?  39.  l'n 
Ijénéflcier,  dans  une  église  ob  on  fait  le  Bomain,  doit  dire 
le  secoud  jour  de  novembre  l'office  de  la  Toussaint  avec 
l'office  des  morts,  40.  Un  évéqne  peut-il  de  son  chef  chan- 
ter le  bréviaire  de  son  diocèse?  4t.  Foi/m  Vinisnaa, 
Cbâvokik,  PiniTEinsc  Biooinra,  Peusion. 

Orrroti,  page  tM.  Un  officiai  doit  en  France  avoir  des 
degrés,  t.  L'évéque  peut  le  destituer  :  doit-il  en  énoncer 
les  ^ai^ons  ?  3.  Pen'.-ll  vendre  la  charge  d'offlcial  ?  8.  L^f- 
ficiat  pe«t-il  décerner  un  moniioire  en  matière  eriminellef 
4.  Peut-il  suspendre  un  prêtre  étranger,  qni  en  passant 
par  le  li<!U  oh  il  est,  y  commet  un  déni  ?  S.  Un  monitoire 


port  k  l'ordination,  4;  pearMi  qu'il  «"ait  pas  dencaré  hors 
deeheclni,  S.  Owd  s'il  avait  servi  le  grand-viodre  de 
révéque?tftid.  L'évéque  qui  ordonne  K»  eomoMHisal  doiu 
il  lui  donner  ansaiiét  un  bénéfloe?  6. 

Celui  qni  n'a  flié  son  domicile  qM  depuis  peu  é»m  ob 
diocèse,  penl-il  y  être  ordonné?  T.  Un  derc  né  i  Blois 
peut-il  se  Elire  ordonner  i  PoKiers,  parée  qaH  y  a  ooe 
chapelle  ?  8.  UiTmétropoiitaio  qui  ordonne  le  snjei  de  son 
snftagant  dans  le  diocèse  de  celui-ci  sans  an  penaMon 


qu'il  accorde  sans  la  permission  du  juge  royal  est  abusif, 
6.  Est-il  Juge  irun  mariage  dont  le  lien  a  été  dbsous  par 
h  mort  d'une  des  parties,  sur  la  succession  de  laquelle  il 


y  a  contestaiion?7. 

L'official  peut-il  juger  un  préveno,  qni  récuse  révéquet 
8.  L'évé<iue  est-il  récusé,  quand  l'official  l'est?  jiMd. 
Quand  un  prévenu  est  mené  des  prisons  de  l'officiMté  de 
son  diocèse  en  celles  du  méirofolitain  h  qui  il  en  a  appe- 
lé, est-ce  son  propre  évèque  qui  doit  fournir  aux  frais?  9. 
L'offieial  pcnt-fl  «ontinner  une  prorédure,  onand  révéque 
qui  l'a  Bomnié  est  excommunié  ?  iO.  Lear  /oridiellon  est- 
elle  alors  dévolue  au  chapitre?  IHd.  Un  curé  qni  estoffl- 
dal,  doit-il  agir  contre  na  de  ses  paroissiens?  11.  Un  offi- 
ciai ne  peut  tondaniner  un  coupable  i  sortir  dn  diocèse, 
11  Peui-ll  ie  renvoyer  dans  le  sien?  IS. 

il  ne  peut  sans  moniiioos  canoniques  excoaunonier  an 
pédienr  public,  14;  ui  condamner  fc  l'amende  M  aox 
d<immages  et  lutéréls,  etc.  15.  Peut-il  ordonner  que  sa 
sentence  sera  exécutée  nonobêUmt  oppontm  on  appeUaibm 
muUnufut  T 16.  Quand  l'oflBciar  est  suspect  anx  parties, 
révéque  peut-il  leur  nommer  un  autre  officiai  jngîs?  17. 
Pouriitit-li ,  en  cas  qa'on  le  récoslt  dans  les  formes,  nommer 
un  laïque?  /Nd.  L'offidal  métropoHuio  n'est  juge  des  su^ 
(raganu  qu'en  cas  d'appel  ?  18.  Quand  un  officiai  a  prtv 
aoncénoe  sentence  arbitrale,  on  ne  peut  se  pourvoir  con- 
tre, que  devant  le  juge  royal,  19.  Casd*uo officiai  qui  tral- 
ne  une  affiire  eo  longueur,  30. 

Offmmdk,  page  147.  Saint  usage  qu'on  curé  doit  ftiire 
dei  offlrandea,  1.  Estroe  i  lui,  ou  an  chapelain  qu'appar- 
tiennent les  offrandes  qui  se  font  dans  une  chapelle  ?  2.  A 
qni  appartiennent  celles  qu'on  Mt  dans  sa  paroisse  U  l'ooca- 
sioa  dVine  confrérie  ?  3. 1.e  curé  primitif  »-t-il  droit  aux 
offrandes?  4. 

Ofpms  aiEUis,  page  338. 

OLOaBAMiE  {TeHamenl),  ibid. 

OtimOR,  page  3Sl.  Propositioss  censurées  sur  ce  sujet, 
Hid.  Peut-on  suivre  une  opinion  protMble,  quand  elle  est 
moins  sare?i.  Que  dire  quand  l'opinion  moins  sûre  est  de 
beaucoup  plus  prolMble  f  i. 

OpFOSiTioit,  page  3SB.  Un  curé  doit-il  défârer  k  une  op- 
pusilion  qu'il  sait  o'élreCUteane  par  veogeanœ?  I.  Oiad 
si  l'opuositloa  n'est  qve  verbMe?  2.  Qoaod  on  opposant  a 
été  débouté  de  .son  opposition  par  le  juge  ro^al,  le  curé 
peut-H  célébrer  le  mariage?  S.  Le  peat-ii  quand  celui  qui 
était  opposant  s'est  désisté  de  son  oppositiou?  4. 

OhAisoH,  M^  381.  On  sali  fait  au  précepte  de  Mre  des 
actes  do  foi,  d'es()érance  et  de  durité,  en  récitant  avec 
eomponetioD  l^sralson  dominicale. 

*  OaMOuuM,  page  1 JSS.  U  n'est  pas  permis  (en  Italie) 
de  dire  deux  messes  le  même  ioor  dans  une  chapelle  pri- 
vée; et  oèia  quand  même  une  femoM  de  qualité  n'avait 
pu  euendreu  premières  1.  lln'ed  pas  non  ptas  permis 
d'y  donner  la  commiininn,  etc.,  3- 

OuwiATieH,  page  385.  *  Oano,  page  itlS.  Le  si^  d'un 
évAque  peui-tl  en  quelques  oos  être  ordonné  par  un  sotre 
évêqne?  L  Combien  y  >-t/-il  d'é>  êqnes  quaat  h  fordins- 
tiont  iUd.  Quiestévêqôed'orighie?  ibid.  Un  évéqae  peot- 
il  ordonnée  son  secrétaire,  quand,  il  est  né  duos  an  antre 
diocèse,  etc.,  1  Son  évêque  d^orlgiiie  ou  de  bénéUse 
oonrraienii-tts  l'ordonoer,  quand  aae  Tais  il  l'aorait  été  par 
l'évéque  dont  ii  estdomMUque?(l.  Qaand  il  a  été  ordonné 
uar  ce  dernier,  peut-il  l'être  austHAl  par  ceitii  qui  vient 
.de  loi  aneoédec?  5.  Le  aen^ice  rendp  a  un  homme  avant 
qu  il  fût  évêque,  rend  celui  qui  l'a  servi,  son  sitjet  pu  rap- 


encourt  la  suspense  pour  on  an,  10.  Et  cela  quand 

il  l'ordonoeralt  chez  lot  après  lui  avoir  donné  son  rita  ponr 

une  cnre  sur  le  reAis  de  son  propre  évêqne  11. 

L'ordination  faite  par  un  herétiqne  est-elle  bonne  ^  IS. 
L'est-elle  si  on  a  fait  toucher  un  calice,  dans  lequel  il  n'y 
avait  point  de  vin,  ou  que  l'ordinaud  n'ait  pas  touché  M 
insimmenu  qu'on  lui  a  préseniés,  ou  qn'il  ait  looehé  sa 
calice  non  consacré,  ou  qu'il  ait  touché  la  patène  sans  tou- 
cher le  pain  qni  était  dessus?  IS,  U,  IS,  16 et  17.  Ceux 
qui  reçoivent  le  diaconat  on  le  soas-diaeonat  «ans  luacher 
les  instruments  sont-ils  bien  ordonnés?  18  et  19. 

Peut-on,  après  avoir  reçu  le  baptême,  taire  les  fonelinB 
d'un  ordre  qu'on  avait  regu  sans  être  baptisé?  M.  Que 
penser  d'une  ordination  reçue  par  crainte?  31.  Eaewrt> 
en  la  suspense,  quand  on  reçoit  les  ordres,  sans  avoir  reça 
la  tonsure  ou  fa  confirmation  ?  23  et  SS.  lin  esdave,  on 
insensé,  peuvent-ils  recevoh-  les  ordres?  94  et  23.  Peot- 
on  donner  la  tonsure  et  les  ordres  minenrs  k  na  enfant  de 
six  ans?  26.  Peut-on  ordonner  des  sujets  indignes  on  igno- 
rants, quand  on  n'en  trouve  point  d'autres?  37  et  38. 

Un  évêque  peut-il  refuser  la  prêtrise  k  on  hoaune  |»oai<- 
«a  d'one  cure,  quand  il  le  sali  coupable  d'na  crime  se- 
cret? 29.  Quand  un  évêqne  a  dédwé  que  si  qnelqu'ua 
reltasé  h  l'examea  se  présentait  aux  ordres,  il  n'avait  peint 
intention  de  les  lui  conférer,  celui  qni  est  dans  le  cas  est- 
il  néanmoins  ordonné?  SO.  Eocoiirt-on  quelque  peine, 
quand  on  se  bit  ordonner  satas  dimissoire,  on  avant  nger 
SI  et  33.  Suffit-il  pour  un  tel  ig«  qne  l'année  soit  cm» 
mencée  ?  35.  Un  diacre  fait  évêqne  peut-il  ordonner  ?  54. 
Un  évêque  le  peat.^1  extra  tenipora  ?  35.  S'il  se  tronrait 
mal  le  samedi  après  avoir  ordonné  les  diacres,  ponrrait-B 
faire  le  lendemain  l'ordination  des  prêtres  ?  30.  Ne  poor- 
rait-il  pas  alors  fah-e  prêtre  celui  qu'il  aurait  fait  «Hnere  b 
velUefsT. 

PèclM-t-oa  inorteHemetit,  quand  on  reeoit  les  oiiaeart 
m  péché  mortel,  ou  qu'on  en  tait  les  fosetiooit  en  cei 
état?  58.  Que  doit  faire  un  oaré  qol,  treate  ans  aprèa  aea 
ordination,  ne  trouve  point  ses  lettres  de  dtaoooMf  Sii 
Peut-il  se  servir  d'une  dispense  accordée  soos  la  danse  : 
Dummodo  pruetut  non  pereeperU,  quand  il  a  perça  las 
fruits?  têid.  Le  dimjssoire  d'unsupériearsaiBt-ilk  sunre. 
ligieux  pour  se  faire  ordonner  dans  un  autre  dioeèse?  49. 
Par  qui  doit  être  ordonné  le  religieux  d'un  monastère  mU- 
Hm*  akeceà»  ?  41.  Un  reiigieax  qui,  mal  voulu  de  aoa  su- 
périeur, ironve  le  moyeu  d'être  envoyé  dans  une  antre 
maison,  peut-il  y  recevoir  les  ordres;  et  s  il  retourne  cbex 
son  ancien  supérieur,  celui-ci  peut-il  lui  en  défendre 
l'exercice?  43.  Une  femme  peut-elle  être  ordonnée?  45. 
rot^ee  EvtQDK,  Dimissoirk,  Suspense. 
OnoiNATioit  oRSpatenss  (V/motresiir  C),  pageVI. 
0»ré\M  et  JoAiLUER,  page  389.  Un  orfèvre  qni  emploie 
trop  d'alliage,  ou  même  du  plomb,  dans  des  ouvrages  d'or 
ou  d'argent,  pêche  mortdiement,  si  la  matière  est  grave, 
1.  Pèdie-t-il  en  ne  mettant  pas  le  poinçon  sur  pliuiears 
de  ses  ouvrages?  S.  Et  s'il  veod  des  dtamanls  oonaposés 
pour  des  diamants  naturels?  S. 
Oboceu,  |Ni$re39t. 

Oaïuntins  B'ioLtm,  page  383.  Peot-oa,  un  jour  de  Pen- 
teoête,  célébrer  avec  une  aube  non  béoMe,  quand  on  n'es 
a  pas  d'autre?  1.  Une  chasuble  dont  on  en  rail  deux,  pevd- 
elle  M  bénédidioa?  1,  Quand  fknt-il  bénir  de  nonveou  des 
ornements  qu'on  a  raccommodés?  5.  Peuv-oo  employer  k 
des  «sages  proAmes  les  débris  des  vieux  ornements,  4  ;  on 
faire  des  ornements  de  choses  qui  ont  servi  ^  des  usages 
profanes?  5.  Un  prêtre  |^t-il  se  servir  d'ornements  lisa- 
brés  d'armoiries?  6. 

Pent-oo  se  servir  d^ae  éloie  pour  ceinture,  ou  d'au 
manipule  pour  étole?  7.  Doiv-on  «Mtjoars  prendre  des  «»- 
nements  dont  la  couleur  réponde  k  roffioe  qn'en  a  fkit?  8. 
Est-il  permlsk  un  curéde  prewfre  ses  umemeau  sur  l'au- 
tel? 9.  Un  prélat  régulier  te  peut-H  Mre  toas  les  Jours? 
10.  Peut-on  se  servir  k  la  masse  d'un  punOeattrire  non 
bénit  et  d^mcorporal  sale?  11  et  U.  Qni  esfr«e  qui  doit 
foomlr  une  église  d'ornements?  13. 
— OovBntvm  ra  nsrunm  et  na  soocbssmh,  page  Vê. 
Oovnisas,  |M9«399. 
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PAiBMSR,paf«S91.Peat-oa  poierk  on  hommm  dont 
la  proouralion  est  râroquée?  i.  Gtlai  qni  paye  keeaifM 
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telérët,  3. 
Vau,  page  SOI. 

PÀKApatmuux  (Sf«M).  page  SOS. 

fA»cam,ibid.Va  pmre  vd>  «urèilMdMDUres  tUa- 
liona,  •  pris  des  ptrcelles  d'boatiei  consacrées,  au'U  avait 
l*iaa*es  sur  la  nappe  de  l'aDtel,  ae  comnel  pas  de  péelié. 

P4MMIM,  Piiou  TARIS,  pag*  506. 

*  PAMonE».  père  et  mère,  page  12S5.  Penveni-ils  en- 
Eermar  lear  fflle,  qni  reut  épooser  quelqu'un  capable  de 
l«  déaiMDorer,  ou  refuser  de  la  voir,  quand  elle  l'a  Tait  f 
1  et  3.  Pàcbeiii4ls,  quand  ils  n'envoient  pas  leurs  enfants 
aux  instructions,  on  qu'ils  reftisent,  soit  on  ptriuMine  k 
un  ils  qui  veut  prendre  les  ordres,  soit  de  rargeot  k  un 
autre  qui  veut  aller  h  U  guerre?  S,  4  et  5. 

Pau«sb,  page  307. 

Pau,  page  309. 

PAunntc,  ibùt.  Un  homme  qui  jure  &  Taux  qu'il  a  bit  ce 
(|B'iln'apasfidt,  onquise  sert  d'équivoque,  pèche  mor- 
tellement, 1.  U  pèche  aussi  quand  il  assure  une  chose 
vtale,  mais  oa'U  croit  fiioaie,  i.  Un  juge  peut-il  faire  prê- 
ter serment  k  un  homme  qu'il  sait  devoir  se  parjurer  Y  5. 
Un  particulier  le  peutril  aussi  ?  4.  Celui  qui  doit  100  livr., 
pent-il  Jurer  qnll  n'en  doit  pas  300Y  K.  £st-oa  paijure, 
4Wnd  «ne  fraade  dilBcnlté  empêche  de  Ciire  ce  qn'oa 
avait  promis  avec  serment?  6.  Une  femme  pent>elle  con- 
tre 800  serment  répéter  une  terre  qui  lui  sert  de  dot, 
et  dont  l'aliéaation  était  nulle?  7.  On  n'est  point  par- 
jure, lorsque  contre  son  serment  on  fait  ranmOne,  on 
oo'oa  eatre  eu  religiOQ,  8;  ou  qu'on  ne  maltraite  pas  ua 
MmBe,9. 

La  préeipitatioB  excnae-t-elle  dn  parjure,  10.  Un  ser» 
ipett  eilorqué  par  force  oblige-t-il?  11.  Peut-on  le  (kir« 
dans  i'iolenUoa  d*  s'en  Mre  dispenser?  12.  Un  père  est- 
U  paiinre,  quand  il  ne  ehktie  pas  son  tils,  etc.?  13.  L'e^> 
on,  quand  on  passe  le  premier,  après  avoir  juré  qu'on  ne 
le  fera  pas?  14.  Est-on  parjure  en  affirount  qu'il  est  dA 
aoe  sonkme  qu'on  a  cédée  suns  le  secret  k  un  autre?  15. 

Paboissb,  page  81B.  Celni-lk  n'accomplit  pas  le  devoir 
fiMcal  qui  communie  dans  une  paroisse  qui  n'est  pas  la 
aieme,  1.  Un  curé  peut  admettre  a  la  commonion,  dans  la 
quinzaine  de  Pâques,  tons  les  étrangers  qui  s'y  présen- 
tent, X  Un  fidèle,  qui  pour  des  raisons  de  oooscienee  va 
flomffluBiw  h  Pftqaes  dans  une  paroisse  voiaiae  de  la 
tienne,  aatisUtF-il  au  devoir  paaeal?  5.  Un  eurépeot  ad- 
mettre k  la  première  eonatunton  un  enbnt  qalB'eatpaa 
4e  sa  paroisse,  quand  U  y  a  paasé  le  tempe  preeorit  par  les 
ordonaaaces  mocésaines,  4. 

Pwowaim  (littse).  rage»  Mum. 

Pabolss  et  Cbansohs  D^saoïnitns,  page  518.  Celui  qui 

Cooee  avec  (daisir  des  paroles  tinpuree  pèche  mortei- 
mt,  1.  Que  doit  hlre  celui  qui  entend  des  discours 
licencieux  ?  t. 

PABiun,  page  330.  *  Pàthikus.  page  1239.  Un  parrain 
doit  prendre  soin  du  salut  de  son  nlleul,  1.  I.e  cure  pèche 
s'il  admet  plusieurs  parrains,  3,  et  tous  cootraclent  l'al- 
liance spirituelle,  3.  Peut-on  admettre  un  reUgienx,'un 
abbé,  un  hérétique  pour  parrains,  4  et  S.  Un  catholique 
pent-U  être  parrain  de  l'enbnt  d'un  huguenot?  iàU.  *  Le 
parrain  d^ine  flUe  dans  la  conflimatico,  quoiqu'on  huie, 
peut  épouser  sa  sœur,  1.  '  Que  dire  d'un  curé  qui, 
vojant  les  parrains  et  marrafates  tarder  trop  longtemps,  en 
nomme  de  son  chef?  3.  Dn  impubère  pent-u  être  psN 
nte? 

PABTAei,  page  529. 

Pamibb.  page  334.  Une  femme  peut  se  parer  ponr  plaire 
k  son  mari,  ou  pour  garder  la  bienséance,  1.  Une  veuve 
peut-elle  se  parer  comme  pendant  son  mariage?  2.  Un 
ouvrier  qui  bu  de  nouvelles  modes,  et  ceux  <mi  les  sui- 
vent, sont-Bs  coupables?  S.  Uoe  Olle  peut-elle  se  parer 
pour  plaire  k  celui  qui  la  rediercbe  en  mariage?  4.  Pee- 
toMneniMifereê  ad  tid  ornelmu  peelora  damdatttes?  S. 

Pabsagb,  page  338. 

pATHumt,  Md. 

PAroBAoB,  pageiK.  Chaque  habitant  a-t-il  droit  de  met- 
tre dans  un  pitnrage .  commnn  ses  irou|>eaax,  quoique 
beaucoup  plus  nomlweux?  t.  Un  horom''.  qui  lait  commercé 
de  bêtes,  n'y  peut  mettre  les  siennes,  md.  On  ne  doit 
mettre  ses  bêtes  dans  son  propre  pré,  que  qni)nd  la  pre- 
mière herbe  a  été  eonpée,  3. 

*  PAt,page  12S9.  Un  homme  dont  on  a  tué  le  père  as- 
aare  qinl  pardonne  de  tout  son  coeur  au  meurtrier,  mais 
il  vent  le  poursuivre,  afln  que  Justice  se  fasse  ;  est-il  ca- 
pable d'absoluiiou?  iHcl. 

Ttaà,  page  8S0.  Pbccait» 'foge  1341.  *  Un  homme 

tare  k  tous  propos,  fins  Mre  attention  s'il  tare  vrai  on 

■Ihu,  péckc-t-H  grièrement  chaque  (bisqnil  )ure>  I.  * 


Un  paysan  qui  a  (kit  une  chose,  sans  aaveir  s'il  y  avait  on 
('il  n'y  avait  pas  péché  mortel,  pè(!be-t-il  morteOeineat  ? 
%,  *  Que  dire  d'un  confesseur  qui,  après  une  déleetattoa 
morose  de  ce  qn'U  a  eiitendu,doooe  rabsotation  aans  avoir 
demandé  pardon  k  Dieu?  2.  '  Une  servante  qui  n'avtttH 
1^  sa  mnreaaa  du  désordre  de  l'autre,  pour  ne  la  pas 
ehagrlDW,  pèehe-t-e11e?  4. 

Toute  parele  oiseuse  est-die  un  péché?  1.  Un  péché 
véniel  neut-U  devenir  mortel  ?  2.  Le  mensonge  est-Il  un 
péché  OBOS  un  eofcnt  do  six  on  sept  ans?  S.  Peut-on  bire 
un  péché  véniel  pour  en  onpêcber  un  mortel?  4.  Peut-on 
bire  deux  péchés  par  l'omission  d'un  lenl  jeAoe?  3.  Les 
péchés  sont-ils  pins  grieb,  quand  on  les  bit  un  Jour  de  di- 
maaehe?  6.  *  il»  oiMriH  débet  enemrntanâa  lemMi  extra 
taa  iiuer  catingei  egtù  .*  9.  Peut-ou  parcrainie  de  la  mort 
découvrir  en  Angleterre  les  catholiques  qui  y  sont  ea- 
cb^?8. 

Un  homme  ooupable  d'un  péehé  mortel  peut-ll  obtenir 
la  rémission  d'un  péché  véniel,  dont  ii  se  repent?  9.  Les 
péchés  pardonnes  revivent-ils,  quand  on  y  retombe  ?  10. 
Peut-on  dire  ane  Dieu  permette  le  péché  ?  il. 

*  Combien  de  péchés  a  commis  un  homme,  qui  pendant 
une  année  a  retenu  le  Mon  d'aotmt,  qu'il  aurait  pu  ren- 
dre? 3.  Un  homme  est  tenté  de  faire  un  crime,  il  consent 
k  la  tentation,  il  se  propose  de  l'exécnter.  Il  en  cherche 
Poceasion,  il  la  trouve  et  la  saisit,  etc.;  combien  commet-Il 
de  péchés?  6.  De  combien  est  coupable  celui  qui,  k  raison 
de  sa  haine  pour  un  ennemi,  manque  pendant  trois  ans  k 
se  conlesser,  et  k  communier?  7.  On  doit  renvoyer  sans 
absolniioa  un  homme  qni  a  plusieurs  fois  pendant  une  an- 
née renouvelé  la  résolution  de  commettre  un  crime,  8. 

PicBsra  lOBLic,  pa$re  334.  Un  curé  doit  consoUer  sait 
évêqne  sur  la  conduite  qu'il  doit  garder  k  l'égard  de  ce* 
gens^  i.  n  ne  doit  pas  lulnnême  leur  refuser  la  sépul- 
ture eeclésiasiiqne,  2. 

PiBTKKCB  snjMKTB,  paoe  336.  '  Satkfactio,  iMue  1377. 
Un  pécheur  qui  néglige  oe  bire  sa  pénitence,  pMbM-H 
mortellement?  1.  *  Celai  qui  U  diOère  longtemps,  pèche» 
t-il  aussi  ?  et  y  satisfait-il,  s'il  ne  la  bit  qu'apra  être  re- 
tombé en  péché  mortel?  7  et  16.  '  Doit-Il  la  bIre,  qnand 
Dieu  l'a  préservé  de  la  rechute  ?8.  Un  coirfeaaenr  peot-ilan 
donner  qu'une  légère  pénitence  pour  dea  fautes  considéf»- 
bles,  'pour  engager  le  peuple  a  ae  confesser  fréquem- 
ment? 2,  et  *  S.  Peut-on  enjoindre  k  un  homme  qui  est  dans 
l'habitude  de  dire  de*  saletés,  de  faire  un  signa  de  croix 
avec  la  langue,  quand  il  lui  échappera  de  pareilles  oHn* 
re8?'3. 

Un  péoiient  k  qni  on  a  enjoial  la  rédtatioa  des  Heures 
canoniales  peut-il  les  dire  avec  un  autre?  S;  on  en  char- 
ger un  saint  religieax  ?  10.  Si  on  lai  a  ordonné  d'entendre 
deax  meaaes,  y  satisUt-il  en  les  entendant  h  la  fois  k  deux 
autels  ?  *  4.  Un  confesseur  peot-ll  changer  la  pénitence 
imposée  par  un  antre  ;  et  cMnment?  4,  S  et  *  9.  Une  per» 
sonne  k  qui  on  a  commné  un  vœu  dans  le  trUiund,  pîent- 
elle  se  faire  commuer  ta  bonne  œuvre  qni  a  été  suMiioée 
k  son  vœu  ?  6.  Un  pénitent  peut-Il  dunser  de  lut-méme 
sa  pénitence  en  une  autre  ?  i.  SI  un  bénéAcier  a  omis  deux 
jours  son  office,  peut-on  loi  ei^olndre  de  le  répéter  ?  8. 

On  enjoint  k  on  homme  d'entrer  en  religion,  et  k  un 
autre  de  se  marier  ;  que  penser  de  ces  pénitences?  9  et  * 
1.  Que  dire  de  celle  qui  n'oblige  qu'k  bira  ce  k  quoi  on 
était  déjk  obligé,  11  :  ou  k  supporter  ses  peines  avec  pa- 
tience? 13.  Peut-on  Iwe  sa  pénitence  pendant  une  messe 
d'obligation?  13.  Un  pénitent  pent-M  refuser  «ne  péniten- 
ce, comme  ne  la  méritant  pas  si  rlgoweose?  14.  Faute 
d'un  coofeaseor  qui  absout  un  pénitent  retombé,  13.  Pont- 
on ne  donner  qu'une  pénitence  secrète  pour  des  péchés 
publics  ?  17.  On  eojnint  l'auméne  k  on  pénitent,  satmit-il 
en  la  faisant  k  sa  mère  ?  *  S. 

PiinTEHciim.  page  941.  L'évêqne  peut  restrehidTe  les 
pouvoirs  do  pénitencier  par  rapport  aux  cas  réservés  :  c^ 
{tendant  le  pénitencier  peut  subdélégner,  1  et  S.  Sa  jo- 
ridiction  ne  tlnlt  pas  par  b  mort  de  Tévêque,  3. 11  est  ceolé 
présent  k  l'office,  qnand  il  exerce  alors  son  mlnisttee.  4. 
Il  peut  résigner  sa  dignité,  3. 

Panat^,  pa^e  345.  On  pèch»  en  a'nntrstenaat  dans  de 
mauvaises  pensées,  i.  Il  faut  s'examiner  sur  l'oUet  de 
ses  pensées,  2.  Paut4  y  BéaisMr  podlinBeu?8. 


>,  pM«847. 

Pints  b'dir  «Bost,  Mi. 

PnaïKiOB  et  eAU>ni,pn9e8Bl  Ua  prttra 
ne  pont,  sans  peemlssion,  garder  sa pemneên 
lamesK. 

PEasomm  wiaaroeéa,  page  VU, 

PsARMAcm,  pMe  354. 

PtacoM,  |M9e  353. 

i>tAirrtikM,  page  VSI, 
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PonKm,p.SSt. 

PoLumoN,  Ibid.  SanMt  fiuxus  an  peceaOmï  1. 
Quid  de  nocturna  illu$fone  ?  3.  Quid  de  ea  gnœ  m  UMmàt 
meœpta,  perficitur  extra  tommm  ?  5.  Pottertor  hcec  an  ah 
hikendafi. 

PossiBi,  foge  SS9.  Par  qaels  signes  peul-on  jager  d'une 
vr^iie  t)ost«ssiooY  1.  Un  possédé  e«l-H  coapible  des  blas-' 
phèmes  qa'il  Toait  en  cet  eut  ?  2.  Peut-on  loi  donner  le 
viali((aef  3.  Y  a-t-il  des  possédés  qoi  ne  le  soient  pas  en 
punition  de  leurs  péchés  T  4.  Peut-on  adjwrer  un  possédé 
de  découvrir  des  laoses  cacbées  ;  et  doit-oo  l'en  croire  ?  5. 

PosSRsaBDH,  PossEsnon,  page  961.  Celui  qui  vend  une 
nontre  volée  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  esMI  obligé  k 
restitution?  1.  Un  homme  ayant  reconnu  le  propriétaire 
d'un  riche  domaine  qu'il  poàédait  de  bonne  foi  le  lui  a 
rendu  :  doit-U  en  tovcher  les  rerennsT  3.  Celui  qui  pos- 
sède de  bonne  foi,  mais  sans  titre,  une  terre  ou  antre  cho- 
se, doit-il  y  être  maintenn  contre  celui  qui,  n'ayant  point 
pon  phis  de  titre,  le  troul>le  dans  sa  possession  ?  5. 

PucAnx,  page  563.  Quand  celui  qui  a  préié  une  chose 
révocable  à  volonté  vient  h  mourir,  ftiut-il  la  rendre  aus- 
Sitét  k  ses  héritiersT  1.  Est-oo  tenu  de  restituer  un  pri- 
eaire,  quand  on  l'a  perdu  par  une  Cinte  légère  ?  % 

Patens,  p4ue  364.  Un  homme  capable  de  prêcher,  pé- 
che-t-U  ea  ne  le  (Usant  pas?  1.  Un  docteur  a-t-il  druii  de 

Erécher  par  son  seul  titre  de  doaeur  ?  3.  Que  penser  d'un 
omme  qui  prêche  étant  en  péché  mortel,  ou  |:onr  s'attirer 
des  applaudissements?  3  et  4.  Un  homme  qoi  prêche  dans 
une  ville  dont  tons  les  habitants  sont  usuriers,  peut-il  re- 
cevoir d^eux  des  anmênes  pour  honoraire  ?  S.  Doit-on  ces- 
ser de  prêcher,  quand  le  prince  ou  le  peuples'y  opposent  ? 
6.  Un  religieux  approuve  de  son  supérieor,  mais  noo  de 
Pévêqae,  ne  peut  prêcher,  7.  Le  peut-on,  quand  on  n'est 
pss  encore  prêtre  1 8. 
PnicpoT,  page  367. 

PuscKiPTiOH,  page  368.  Celui  qui  a  possédé  de  bonne 
foiunblendurantielempsfixépar  laloi.peut  le  garder  en 
eonseieoce,  t.  Prenrii-on  contre  un  Iwmme  que  l'igno- 
ra- ce  a  empêché  de  réclamer  ?  2.  Quand  un  propriétaire 
réclame  avant  dix  ans,  tous  les  copropriétaires  sont  cen- 
sés réclamer,  S.  Un  tuteur  qui  possède  de  bonne  fol  peut 
prescrire  comme  an  autre,  4.  La  prescription  ne  court 
point  contre  un  mineur  pendant  sa  minorité,  ni  contre  un 
majeur  qui  lut  est  associé,  5.  Quand  un  homme  a  joui  pen- 
dant ne<i(  ans  d'un  bien,  que  son  héritier  ne  s'en  met  en 
possession  que  dix  mois  après,  et  qu'il  le  possède  pendant 
trois  mois,  il  peut  le  retenir,  6. 

L'héritier,  le  légataire,  etc.,  d'un  possesseur  de  bonne 
foi,  peut  joindre  sa  possession  i  la  sienne  et  prescrire,  7.  ' 
Un  procès  intenté,  mais  non  suivi,  empêche-i-ll  la  pres- 
cription? 8.  La  mauvaise  foi  de  l'autear  empêche  que  son 
héritier,  oa  légataire  universel,  etc.,  ne  prescrivent,  9. 
Celui  qui  achète  de  bonne  foi  une  chose  volée,  peut  la 
prescrire,  10.  Choses  sacrées  et  sontfes  ne  se  prescrivent 
pu;  on  prescrit  cependant  on  droit  de  patronage,  en 
prescrivant  la  terre  k  laquelle  il  est  attaché,  11.  Biens 
du  domaine  du  roi  ne  peuvent  se  prescrire,  12. 

Le  prince  ne  peut  denner  le  droit  de  prescrire  i  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  IS.  La  posseuion  troublée 
une  minute  avant  le  temps  révolu  empêche  la  prescription, 
14.  Une  église  peut  prescrire  contre  une  autre,  et  même 
contre  celle  de  Rome,  15.  Un  séculier  le  peut  aussi.  Com- 
bien de  temps  fout-il  pour  cela  ?  ibid.  et  16.  Combien 
d'années  faut-il  en  Normandie  pour  prescrire  contre  un 
seigneur  les  arrérages?  17.  Voyez  aussi  le  cas  It.  . 
Pr^souptioii,  page  379. 

On  n'est  pas  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  d'une  suc- 
cession, qu  on  a  acceptée  purement  et  simplement,  lors- 
qu'elle est  insuSisante. 

PaftT,  Muhum,  page  580.  Peut-on  eiiger  de  l'intérêt 
d'un  argent  prèle ,  parce  qu'on  craint  qu'il  ne  soit  pas 
renâu  an  temps  convenu,  ou  que  remprunteur  en  tirera 
bien  du  prodi,  ou  qu'il  ne  peut  donner  de  caution?  1  et 
2.  Un  mari  peut-il  mettre  a  intérêt  la  dot  de  sa  femme  ? 
8.  Peut-on,  pour  éviter  le  décri  de  l'argent,  prêter  une 
somme  avec  pacte  qu'elle  sera  rendue  après  M  diminu- 
tion, en  autant  de  pièces  pareilles?  4.  Qui  est-ce  qui  doit 
porter  la  perte  d'un  araent  prêté  quand  il  a  périfB.  Snr 
quel  pied  doit  être  payé  un  muid  de  vin,  quand  on  le  paye 
six  mois  après  PwMr  emprunté?  6. 
•  Pb  TADSAas,CoiiiiOD*mii,p.  585.  Un  homme  qaUprété 
son  cheval  pour  quinze  jours,  peut-Ule  redemander  aobout 
de  huit?  1.  Qui  doit  en  porter  la  perte  s'il  est  volé?  2. 
Quand  on  l'a  demandé  pour  un  petit  voyage,  peut-on  s'en 
servir  pour  on  plus  grand?  3.  Est-on  tenu  de  sa  perte 
pour  une  bute  très-légère?  4.  QuM  s'il  n'avait  été  prêté 
que  pour  l'utilité  du  préteur?».  Quelle  foute  oblige! 
restitution,  quand  le  prêt  a  été  pour  \f  bien  commun  du 
prêteur  et  du  commodataire  ?  6.  Delt-ea  payer  la  chose 


empruntée,  quand  on  ne  Pk  Irisaée  périr  me  posr  sanver 
la  sienne  propre  ?  7.  Snr  qui  doit  tomber  la  detérioratioa 
d'un  cheval  prêté? 8.  S''d  a  été  prêté  après  son  estio*- 
tton  faite,  c'est  celui  qui  Pa  emprunté  qui  est  tenu  de  sa 
perte,  9. 
Patr  A  pafeuM.  Voyex  nicina. 
PaiiRE,  page  385.  La  prière  est-elle  de  nécessité  de 
précepte  divin,  et  en  quelles  occasions?  1.  Un  prêtre 
peut-il  interrompre  le  canon  et  y  mêler  des  prières  parti- 
culières ?  3.  Peut-on  prier  Dieu  de  nous  donner  des  Meos 
temporeb?  3.  La  prière  d'un  pécheur  peut-elle  être  agrte- 
blea  Dieu?  4.  Est-il  nécessaire  de  prier  les  saints t4l. 
Peol-on  prier  les  âmes  du  purgatoire  et  les  ealanu  morts 
après  le  baptême  ?  6.  L'omission  de  la  prière  peadani  en 
mois  est-elle  un  péché  grave?  7.  Les  distractions  voie»- 
taires  dans  les  prières  d'obligation  sont  péché  mortel,  8. 
Paire  ses  prières  dans  une  posture  peu  décente,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  scandale,  est  un  péché  véniel,  9.  Deoiandtt 
k  Dieu  ries  biens  temporels  dans  des  vues  criminelles ,  et 
ne  prier  jamais  pour  les  &mes  du  purgatoire,  c'est  on  pé- 
ché mortel,  10. 

PkiviÛge,  page  589.  A  qui  appartient  le  pouvoir  d'eo- 
corder  des  privilèges?  1.  Un  privilège  donne  sans  raiaoa 
est  valide,  quoiqu  il  ne  soit  pas  exempt  de  péché,  2.  Un 
simple  clerc  ne  jouit  pas  du  privilège  du  for,  S.  Remar- 
ques, Ibid.  Un  ecclésiastique  peut-il  par  humilité  renoooer 
au  privilège  du  for?  4. 

Comment  doit-on  interpréter  un  privilège?  Divenes 
règles  sur  ce  point,  5.  Feui-on  se  servir  du  privil^e  ae> 
cordé  par  un  évêqne  hors  de  son  territoire  ?  6.  Un  ptiri- 
lége  accordé  par  le  prince  passe-t-il  aux  héritiers  de 
celui  qui  l'a  ol>ti'un?  7.  Quand  deux  personnes  prêtent  de 
Pargent  pour  la  construction  d'un  édifiee,>celni  ({ai  ea  a 
prêté  pourleflnir  a  un  privilège  cor  celai  qui  en  avA 
prêté  pour  le  commencer,  8.  Le  vendeur  d'une  maiata 
est-il  préféré  pour  le  payement  aux  autres  créancieisT  9. 
PaoBABiusME,  nouveau  décret  sur  celle  matltee,  paa* 
595. 
ProbibilitI  Vogti  Ornaoïi. 

Paocis,  page  S97.  Est-il  aisé  de  (riaider  sans  offpBser 
Dieu?  1.  Peut-on  solliciter  en  faveur  de  ceax  qui  ont  des 
procès,  soit  criminels,  soit  civils?  3.  Il  fout  plaider  ho»- 
nêiemeni  et  avec  droiture,  3  et  4. 

PaocDBKm,pa;Fe  ■'(99.  Quand  un  homme  a  eonstitoë  deux 
procureurs,  la  transaction  faite  par  on  seul  est  nulle,  1. 
La  procuration  passe-lroUe  du  père  ï  son  81s?  2.  Un  pro- 
cureur qui  a  plus  dépensé  dans  un  voyage  que  n'aurait  foit 
celai  qui  l'a  commis,  peut-il  exiger  Te  rembourjemeat 
entier  de  la  dépense  qu'il  a  bite?  3.  La  vente  d'une  terre 
faite  par  procureur  est-elle  bonne ,  quoique  le  maadant 
nt  mort  lors  de  la  vente  ?  4. 

Quand  trois  personnes  ont  donné  procuration,  le  manSa- 
.laire  peut-il  s'en  prendre  k  on  sevil  pour  son  salaire? 5. 
L'opération  d'un  procureur ,  à  qui  sa  révocation  n'a  point 
été  notiUée  par  son  commettant,  mais  qui  l'apprend  d'ail- 
leurs, est-elle  valide  ?  6.  Une  procuration  générale  n'au- 
torise pas  le  commis  k  transiger,  et  encore  moins  k  alié- 
ner, 7.  Un  mandataire,  k  qui  son  commettant  ne  donne 
rien,  ne  peut-il  pas  se  payer  par  ses  mains?  8. 

PsoFESSion  RBUQiEuss,  page  401 .  Un  sourd  et  muet  p^t- 
11  être  admis  k  la  proressinn?  1.  Une  profession  admise 
par  l'abbé  contre  le  sentiment  de  tous  ses  moines  est-elle 
valide?  L'est-elle,  si  elle  se  fait  pendant  la  vacance  du 
siège  abbatial?  3  et  3.  L'est-eile  encore,  s'd  se  trouve  qae 
le  supérieur  qui  l'a  reçue  au  nom  de  toute  la  commanaaié, 
n'avait  pas  été  vàlidement  institué?  4.  Un  novice  k  qui  on 
a  dit  de  ae  retirer  an  bout  de  six  mois,  mais  qui  par  pro- 
tection est  resté  six  aulreé  mois  et  a  fait  pràSessioD,  Fa- 
t-ll  folte  vàlidement?  5. 

La  profession  bite  par  un  hérétique  caché  peut  être 
valide,  6.  Que  penser  de  la  profession  d'ua  homme  atteint 
du  mai  caduc,  laite  dans  une  maison  oik  l'on  ne  veut  peint 
recevoir  des  gens  attaqués  de  cette  maladie?  7.  Cas  twreil 
pour  celui  qm  aurait  caché  une  descente,  8.  Un  illéguiffle, 
ou  un  homme  issu  de  race  juive,  qui  a  caché  son  état  ou 
son  origine ,  bit-il  valablement  sa  profession  dans  un  ordre 
oii  ces  débuts  sont  un  cas  exclusif?  9.  La  profession  tacite 
est  nulle  dans  ce  rovaume  ,10.  : 

Un  homme  qui  a  fait  une  profession  nulle,  et  qnl  l'a  ra-  ■ 
tifiée  on  an  après,  peut-il  se  bire  restituer  contre  ses  • 
vœux?  11.  La  professioa  que  fait  une  religieuse  dans  uae 
grande  maladie,  et  après  une  année  de  noviciat,  avec  le 
consentement  du  supérieur,  etc.,  est  urès-valide,  13.  L'é 
vêuue  peut-il  bire  sortir  du  couvent,  malgré  le  supérieur, 
un  nomme  qui  n'a  fait  ses  vœux  que  malgré  lui?  13.  Celui 
qui  ea  vertu  d'un  bux  extrait  de  baptême  a  bit  profes- 
sion k  15  ans,  est-il  oUigé  de  recommencer  son  noviefat 
dans  le  ioême  eonTeoC,  oa  k  se  bire  moine  ailleurs  ?  M. 
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Une  prieure  peut^lle  aecepler  des  vœux  pendant  que 
l'aLibesie  est  vivante?  15. 

Une  ,nile  qui  a  Tait  ses  vœux  pour  éviter  les  mauvais 
traitements  de  son  [>ère  peut-elle  réclamer  contre  s* 
profession  après  cinq  ans?  16.  Le  peut-elle  au  moins 
quand  elle  n'a  su  qu'après  ce  lemps-h  qu'elle  avait  droit 
de  réclamer?  17.  L'ëvèque  peni-il,  seul  et  sans  rescrii  de 
Rome,  déclarer  nuls  des  vœux  forcés?  18.  Une  abl)esse 
ne  peut  sans  raison  légitime  dlOérer  la  profession  d'une 
novice  reçue,  19.  La  profession  faite  avant  l'année  irès- 
révolue  est  nulle,  20.  Comment  se  compte  1  année  bis- 
sextile? 21. 

PnoMESSE.  page  409.  *  Pbomissio,  1247.  Un  mineur  i  qnl 
une  fiUe,  i  laquelle  il  arait  promis  de  l'épouser,  a  permis 
qneluues  libertés,  peal-il  pour  cela  refluer  de  l'épouser? 
1.  Sunit-il  de  donner  la  moRié  d'une  somme  qu'on  a  pro- 
mise? 2.  L'ingratitude  de  celui  k  qui  on  avait  promis  une 
chose,  et  le  cuangement  survenu  dans  la  fortune,  dispen- 
sent d'exécnier  ane  promesse,  5  et  4.  Doit-on  tenir  une 
promesse  qu'on  a  faite  sans  intention  de  l'exécnter?  S. 

Quand  on  a  promis  une  somme  k  un  voleur  pour  éviter 
la  mort  et  dans  l'intention  d'agir  contre  lui  en  justice, 
doil-ou  exécuter  sa  promesse?  6.  Celoi  qui  a  promis  ver- 
balement de  paver  l'intérêt  d'une  somme  empruntée,  doit- 
ii  Je  payer?  i.  Est-on  obligé  de  payer  ce  qu'on  a  promis 
pour  un  meurtre,  pour  une  prostitution,  etc.  8  et  9,  et  ' 
1  et  2. 

Promotkdr,  page  412.  Un  curé  peut-il  faire  Toffice  de 

8romoteur?l.  Devralt-il  le  faire  contre  ses  paroissiens  t 
'id.  Le  pénitencier  ne  pent  être  promoteur,  2.  Le  pro- 
moteur ne  peut  assister  anx  inrormations  Taites  contre  les 
accusés,  ni  )i  leur  interrogatoire,  etc.  S.  Peut-il  informer 
contre  un  homme  coopablu  d'un  crime  secret?  4. 

Ud  promoteur  ne  peut  ni  accorder  des  monitoires,  ni 
porter  des  censures,  etc.  ^S.  Il  peut  en  certains  cas  faire 
assigner  ceux  qui  ont  contracté  un  mariage  défectueux, 
pour  représenter  les  actes  de  sa  célébration,  6.  Le  pro- 
moteur taisant  sa  charge  Jouit  du  gros  et  de  toutes  les 
distributions  de  sa  prébende,  7. 

PaopaiM,  page  414. 

Proyioshce,  page  415. 

Prdd'hohibs  (consul  di],  ibid. 

PmssDici  PAïuuLLx,  page  416. 

PomnncAioiu,  page  41 7. 

Q 

QoASi-coimuTS,  ibtd . 

QuiaiixE,  page  419.  Le  moyen  d'avoir  la  paix  daiu  les 
ttmilles,  c'est  de  faire  tout  ce  qne  la  charité  preecrit,  sans 
examiner  si  les  autres  le  font. 

QurrTAxcB,  page  421 . 

R 

Rachat,  ibid. 

Railluib,  page  425. 

Rapfobt,  page  425. 

Rapt.  Yogei  EMPtconiiMT. 

Rw^LEDm,  page  425.  Celui  qui  cadie  dans  sa  maison  des 
obiets  appartenant  i  son  ami  près  de  faire  banqueroute, 
doit  être  cousidéri  comme  recélear. 

BicoNciUAiioif ,  page  436. 

RzsARo ,  page  425.  Pëche-l-on  en  regardant  des  ta- 
bleaux laseifo,  quand  on  ne  consent  pas  aux  mauvaises 
pensées  qu'ils  font  naître  ?  1.  Un  regard  libre  et  volup- 
tueux, même  sans  désir,  est  un  péché ,  2.  L'est-il  entre 
personnes  mariées?  3. 

RiiBABlUTEB,  {Nue  427. 

RsuoiEDX ,  Mit.  Un  homme  qnl  a  des  enfants,  on 
une  mère  qui  a  besoin  de  lui,  peut-il  entrer  en  religion  T 
i  et  2.  Le  peut-il  s'il  a  des  dettes?  S.  Sa  profession  se- 
rait-elle valide  en  ce  cas?  La  communauté  devrait-elle 
payer  po'ur  lui?  4.  Que  dire  si  ces  dettes  n'étaient  fondées 
que  sur  une  promesse  gratuite?  S.  Un  religieux  qui  man- 
que anx  observances  de  la  rtele  pëche-l-ll,  et  jus- 
qu'il quel  point?  6  et  7.  Un  bénédictin  qui  mange  de  la 
viande  pècbe-t-il?  8. 

Un  profès  ooi  n'est  pas  eneore  dans  les  ordres  est-il 
tenu  !i  roBice?  9.  Un  religieux  peut-il  se  mêler  de  pro- 
cès? 10.  Peut-il  disposer  d'une  pension  que  son  père  lui 
faite,  ou  la  lui  remettre?  11  et  12.  Un  procureur  pèche 
quand  il  prend  de  l'argent  sans  permission,  pour  se  don- 
ner les  choses  même  nécessaires;  pécherait-il  si  oo  les  lut 
refusait?  13.  Quand  on  donne  tant  par  an  k  on  religieux 
pour  son  entretien,  peut-il  disposer  de  ses  épargnes?  14. 

Que  doit-on  juger  et  faire  quand  on  trouve  une  somme 
d'argent  dans  la  cellule  d'un  religieux  après  sa  mort  ?  IS. 
Le  supérieur  pent-il  permettre  k  un  de  ses  confrères  de 
dlsf.oser  par  testament  de  ses  livres,  etc.?  16.  Un  prieur 
qui  peut  établir  la  réforme,  s'il  veut,  y  est-il  obligé?  17. 
Un  religieux  non  réfurmé  peut-tl  convenir  avec  les  réfor- 
més de  n'assister  k  l'office  que  les  dimanches?  Peut-U 
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garder  la  pension  qu'ils  lui  ont  faite,  quand  il  trouve 
d'ailleurs  de  quoi  subsister?  18.  Les  religieux  mendiants 
ne  peuvent  quêter  sans  la  permission  de  leur  évéque,  19. 

Les  religieux  peuvent,  au  défautde  tout  prêtre,  donner 
l'extrême-onction ,  20.  Ils  ne  peuvent  exposer  le  saint 
sacrement  sans  permission  de  l'évêque,  21.  Est-on  apos- 
tat lorsque,  sans  quitter  son  habit,  on  quitte  son  couvent 
sans  permission?  22.  On  ne  peut  briguer  des  voix  pour  la 
supériorité,  ni  promettre  k  un  autre  sou  sufi>age  pour 
avoir  le  sien,  23  et  24.  Un  religieux  curé  peut-il  ménager 
une  somme,  et  en  acheter  une  terre  pour  faire  des  fonda- 
tioDS?Son  successeur  est-lt  tenu  de  les  acquitter?  2S. 
Peut-il  disposer  de  son  revenu  en  œuvres  pies  sans  per- 
mission de  son  snpérlenr?  26. 

Le  religieux  curé  peut-il  être  puni  de  censures  par  l'é- 
vêque ?  27  et  38.  Son  supérieur  ne  peut  lui  défendre  de 
publier  des  bans  de  mariage ,  29.  L'évêtioe  peut-il  punir 
un  religieux  non  exempt  qui  sort  de  son  monastère  sans 
obédience?  SO.  Peut-on  expulser  un  religieux  pour  un 
crime  qu'il  s'oflire  de  réparer?  31.  Celui  qui,  pour  sn 
soustraire  k  la  prison  qu'il  a  méritée,  prend  la  fuite,  est 
coupable  et  doit  retourner  dans  son  couvent,  32.  Un  moMb, 
poursuivi  criminellement  par  ses  supérieurs,  peut-il  re- 
courir k  l'évêque  ou  an  juge  séculier,  contre  les  statuts 
qui  le  lui  défendent  sous  peine  de  censure  ?  33. 

Un  homme  vexé  dans  un  ordre  peut-il  passer  dans  un 
autre  ?  A-t-il  besoin  de  la  permission  de  son  supérieur  t 
Lui  faut-il  un  rescrit  de  Home  quand  il  veut  passer  ad 
ttrietkra  î  Peut-on  l'y  engager  ?  S4,  35  et  36.  Un  homme 
Inttrme  peut  passer  k  un  ordre  plus  doux  ;  mais  il  lui  but 
une  dispense  du  pape,  37.  Il  en  faut  aussi  une  pour  passer 
k  un  ordre  plus  régulier  et  en  même  temps  moins  sévère, 
58.  Peot-oo  quitter  son  couvent  pour  aller  au  secours  d'un 
père  qui  est  dans  une  grande  misère  ?  59. 

Voyei  AmoBATion,  10,  AdiiOke,  12,  Coia>E8sioi(,  55, 

DlSPBNSa  DES  VGBDX  DES  SIUeUIDX,  PsOTBSSWn,  VoED,  et  le 

titre  suivant. 

Keugiedse,  page  440.  Peut-on  absoudre  des  religieusea 
qui  manquent  souvent  aux  Heures  canoniales?  1.  Une 
reUgieuse  peut-elle  soUiriter  pour  devenir  abbesse  ?  2. 
La  supérieure  doit-elle  permettre  k  une  de  ses  sœurs  de 
prendre  un  autre  directeur  que  celui  du  couvent?  3.  Des 
religieuses  peuvent-elles  faire  gras  les  samedis  d'après 
Noël,  selon  la  coutume  primitive  et  contre  la  coutume 
présente  de  leur  maison  ?  4.  Faut-il  conformer  son  avis 
a  celui  de  la  supérieure  dans  la  réception  d'une  postu- 
lante T  5.  Comment  traiter  une  flile  qui  ne  va  plus  ni  à 
confesse,  ni  k  la  messe,  parce  qu'on  lui  refuse  d'aller  dans 
une  autre  maison  ?  6. 

Une  supérieure  dont  la  maison  prend  une  forte  dot 
doit  s'instruire  de  ce  qui  concerne  la  dmonie,  7.  Peut-on 
recevoir  avec  une  grosse  dot  une  fille  infirme  ?  8.  Quand 
tme  fille  passe  d'une  maison  dans  l'autre,  sa  pension  doit- 
elle  la  suivre  ?  9.  Une  religieuse  peut-elle  supuler  que  sa 
pension  la  suivra  dans  une  autre  maison,  si  elle  sort  de  la 
sienne?  Si  dans  celte  seconde  maison  elle  paye  moins, 
peut-elle  prêter  ce  qui  lui  reste  ou  en  faire  des  gratifi- 
cations ?  10.  Quand  pèche  une  relieieuse  k  qui  sa  îunilla 
donne  de  Fargent  pour  ses  besoins?  11.  Peuiron  recevoir 
des  présents  d'une  religieuse  ?  12. 

Un  évéqne  ne  peut  permettre  k  une  religieuse  de  ven- 
dre ou  de  donner  k  son  gré  des  ouvrages  de  broderie,  15. 
Une  abbesse  ne  peut  nommer  k  un  bénéfice  dans  la  vue 


k  des  gens  de  dehors  l'usage  d'un  pressoir  qui  est  en  de- 
dans pour  éviter  leurs  vexations  ?  16.  Le  supérieur  régu- 
lier peut-il,  sans  l'aveu  de  l'évêque,  permettre  k  une  ulle 
d'une  maison  exempte  de  passer  dans  un  autre  ordre  ? 
17  et  18.  Pècfae-t-il  s'il  permet  k  une  fille  de  sortir  pour 
voir  ses  parents  ?  19.  Une  fille  peut^le .  malgré  son  ab> 
besse,  passer  dans  on  ordre  plus  austère?  20. 

Rsuoion,  page  447.  Un  catholique  ueot-il  ne  se  pas  dé- 
clarer tel  dans  un  pays  hérétique?  I.  Le  pasteur  peut-il 
fuir  pour  éviter  la  persécution  ?  1.  Un  catholique,  juridi- 
quement interrogé  sur  sa  foi,  peut-il  se  servir  d'équivo- 
ques? 3.  Peot-ifdans  un  voy^^e  prendre  des  habits  de 
ministre  ?  4.  Quand  un  prince  idolkire  fait  une  loi  iKtnr 
obliger  tous  les  chrétiens  k  porter  une  marque  qui  les 
fasse  conualtre,  afin  de  les  faire  mourir,  on  n'est  pas  tenu 
de  lui  obéir,  5.  La  crainte  excose-t-elle  de  péché  un 
catholique  qui  ne  dit  rien  eu  voyant  briser  des  iinages  ?  6. 

Keugioh,  sa  nicEssnd ,  page  450. 

BEUQD0,  page  VU.  Un  curé  et  des  religieux  ne  peu- 
vent sans  permission  de  l'évêque  exposer  des  reliques, 
1.  Un  curé  pèche-i-ii  en  volant  une  relique,  et  en  l'expo- 
sant dans  son  église  ?  2.  Deux  curés  qui  disputent  sur  la 
propriété  d'une  relique  peuveut-ils  convenir  de  partager 


U. 
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entre  eox  les  offirtodest  5  et  i.  Di)  évfqoe  peul-il  éifen- 
ét»  k  des  motiicj  de  porter  leurs  ehas.se*  i  nne  proce«- 
'  dont  8.  Peuvent-ils  porter  leurs  reliqpes  à  des  malades, 
et  comment  T  (). 

Reht*,  page  *89.  *  Ciwsos,  pqge  \M9.  On  peut  recevoir 
•ne  renie  au  denier  12,  quand  plie  *  été  consiiiuèe  «raut 
la  déclaraiioa  de  166S,  ou  quand  on  fsl  dans  un  pays  où 
cette  déclaration  n'a  pas  éie  enregistrée,  1.  Un  peut  faire 
d'une  dette  on  contrat  de  rente  ;  mais  on  ne  peut  j  faire 
emrer  les  arrérages,  %.  Une  renia  viagère  |iput  élre 
consliluée  à  un  denier  plus  fort  qn'j  l'ordinaire,  3.  On  ne 
peut  exiger  qu'une  r.nte  soit  payée  d'avance,  4.  Peul-oa 
exiger  qiic  le  fonds  d'une  rente  ne  sera  remboursd  qu'a- 
prfrs  en  avoir  averti  deux  mois  auparavant  7  S. 

Une  rente  constituée  sur  des  meub'es  ou  spr  l'industrie 
n'est  point  permise  en  Italie,  etc.  Elle  l'est  en  France, 
6  '  et  1.  Peut-on  stipuler  qu'une  rjeiiic  ne  sera  point 
reoiboorsée?  7.  Quand  une  maison,  qui  est  N  seule 
hypotlièiine  d'une  rente,  vient  i  périr,  doit-on  toujours 
la  rente?  8.  Un  débiteur  feint  de  vouloir  rembourser  une 
rente,  quoiqu'il  siii  hors  d'étal  de  te  faire,  peptil  pro- 
filer de  la  dimioutiop  que  cet  artiflcc  )ai  procure  ?  '  i. 

NKPRfeENTlTIOnS    DE    C01ll(DtCS  1^  PE  1|l*0^IKS  VASS   I.K8 

GOMMDKiirrte,  page  462. 

Ris.BencB  pas  tviooES,  page  fflS.  Un  éréqup  doji-il  té- 
aider  lorsqu'il  prévoit  une  violente  persécution  de  la  part 
àes  Tares  ou  des  héréii  mes?  i.  Uo  évèqne,  que  le  p^pe  a 
eo<Macr4  («nr  travailler  dans  un  lieu  plein  de  Grecs  sclii» 
matiques  doit-il  y  rester  malgré  la  persécqtioo,  qu^  il 
s'y  fait  au.  un  bien?  3. 

RtoiNmc*  DBS  au.ii,  page  46K.  Un  curé  peut-)]  prendre 
iu  vaeances  comme  np  chanoinet  \.  Peul-il  s'absieoier 

rir  grilticiter  im  procès  ou  pour  faire  poe  retraite  ?  3  et 
DoU-H  résider  quand  fl  a  pris  possession  !  m? is  qu'il 
craint  des  gradua)  plus  anciens  que  lui  ?  f.  Peut-i|  faire 
^4w$erTtr  n  cure  par  nn  vicaire  popr  être  olBcial,  etc.?  5. 
La  craiate  qo^  a  d'âne  maladie  contagieuse  le  dispenser 
t-elle  de  résider?  6.  Qut4  s'il  est  pe;9éc|>lé  paf  tfi  lel- 
goeor de  sa  paroisse??. 

B^s^DBKci  DES  C8AH0INIS,  paQi  467.  (Jn  professeur  d^ 
ibéatogie,  on  jeune  lioina)e  qui  finit  ses  études ,  sont-ils 
Aspansés  de  desservir  leurs  canoulcils?  1  et  i.  Ce  dernier 


peat-il  percevoir  certains  IVuiis  de  son  bénétlce,  qu^^U  j) 
n'a  pa*  fait  son  siageoupris  possession  personnelle  ?  3. 
L'ér^e  peut-il  faire  reypntr  k  If"''  église  de  jeune»  dia- 


4S« 

péri  par  la  témérité  do  commojblair*,  11.  Seetu  si  eV» 
a  été  volée  en  ebemin,  14.  Quid  ai  elle  avait  péri  |iar 
une  faute  très-légère?  tS.  Y  en  a-t-il  ï  ne  pas  présenter 
iin  clieral  au  premier  maréchal,  quand  on  espère  eo  trouver 
bientôt  un  plus  babile?  16.  Quand  el  k  quoi  est  t«ou  on 
liomme  k  raison  du  précaire  ?  17  et  18.  Celui  qui  a  reço  de 
lionne  foi  un  intérêt  usuraire  doit-d  le  restituer?  l9.Paot-it 
restituer  une  dette  »  <le<ic(o  avant  une  dette  exctMtaem? 
20  ei  19.  ^t-ce  aux  pauvres  qu'il  tant  restituer  des  inlérftts 
qsuraires,  nu  bien  k  cel  i  qui  les  a  payés?  2t. 

Celui  qui,  avant  le  décri  des  monnaies,  a  donné  nne 
somme  k  un  agioteur  qui  y  s  perdu  le  tiers,  doil-il  liii 
tenir  compte  de  ceite  perle?  22.  A  quoi  est  tenu  un  avo- 
cat qui  a  gagné  une  mauvaise  cause?  23  ;  ou  qui  a  cnnseilié 
a  son  ciieut  de  nier  un  fait  vértl.>ble  dont  l'aveu  l'aurait 
fait  perdre  7  24.  Les  héritiers  d'un  avocat  doivent-ils  resti- 
|oer  ce  qu'il  avait  reçu  d'avance?  B.  Un  no:aire  qni  a 
passé  une  obligation  usuraire  doil-il  resUtaer?S&  Le 
doil-il  s'il  a  mal  fait  up  acte  7  27. 

Un  témoin  a  fait  tort  pour  n'avoir  pas  déposé  tout  ce 
qu'il  savait,  ou  poor  avoir  déposé  faux  innocemment  :  k 
quoi  est-il  oblige?  28  et  29.  Peot-il  retenir  ce  qull  a 
reçu  pour  déposer?  80.  Deux  témoins  d'un  menrire, 
n'ayant  pas  chargé  un  coupable  dont  les  biens  anraieot 
9té  cohusaués,  doivent-ils  indemniser  le  fisc?  31.  Un  juge 
qui  n'empêche  pas  le  dommage  d'un  mineur  doit-il  le  re- 
parer ?  32.  Peui-il  s'absenter  pour  ne  pas  offenser  ses 
confrères  qu'il  sait  disposés  k  rendre  un  jugement  iniqae  ? 
(3.  Si  sept  juges  ont  tous  mal  Jugé,  les  trois  derniers  qni 
ne  pouvaient  plus  arrêter  le  mal  doivent-ils  restituer 
bpmme  les  premiers  ?  34. 

Doi|-on  restituer  ce  qu'on  a  reçu  poor  nne  action  k  la- 
quelle on  était  obligé  ?  35.  Obligation  d'an  confesseur  qui 
nil  restituer  mil  k  propos,  ou  qui  ne  prend  pas  de  jBsies 
mesures  pour  faire  restituer,  36  el  37.  Uo  coré  qui,  pcor 
ne  se  pas  brouiller  avec  ses  margoiliiers,  souffre  qnîls  dis- 
sipent les  biens  de  l'église,  doit  restituer  soliHairemenl, 
38.  yu  mari  doit^il  restituer  la  dot  et  les  intérêts  de  la  dot 
d  ■  sa  femme,  quand  il  apprend  qu'elle  provient  d'usure  f 
S9.  Que  doit  faire  nne  femme  qui  doute  si  sa  dot  est  usu- 
raire? 40.  Une  femme  peut-elle,  kl'insude  son  mari, 
rendredes  intérêts  usiiratres  qu'il  ne  reat pas  restituer?  41. 
Doit-elle  restituer  après  sa  mort,  et  quand  le  doil-alle?  42. 

Les  enfants  d'un  père  qui  passe  pour  ^Atre  injastement 
enrichi  doivent-ils  restituer?  43.  Le  devraient-ils 


sur  k 
simple  déclaration  de  leur  mère  ?  44.  Qae  doit  ftire  une 
temme  qui  a  plnsiMri  onlaoU  dont  1  no  est  ne  d'aAultère  ? 
K.  I  ouirail-e||p  )e(  engager  k  te  remettre  le  tort  qu'ils 
pourront  souffirir,  sans  leur  nommer  celai  qui  est  illégi- 
time? 46.  Quelle  restitution  doit  un  adultère?  47.  La  doit- 
il  au  père  ou  aux  enfants?  46  et  49.  A  quoi  est  tenu  celui 
qni  fat  mettre  un  enfant  k  l'bâpiul  ?  .10;  qui  a  débauché 
une  lille,  ou  qni  a  excité  son  ami  k  en  déoitacher  nne?  SI 
et  !S2.  Lue  nile déshonorée  par  violence  peut-elle  garder 
la  dot  qu'elle  a  reçue  de  son  Miruplear,  quand  elle  se 


mr\s  fussi  bien?  53. 
Celui  qui  I 


■eioes  qui  sont  allés  étudier  sans  .^a  permission,  mais  avec 
«•Ile  du  chapitre?  4.  Les  chanoines  qui  gouverneuMn 
diocèse  reçoivent-ils  le^  frniij  de  ieqrs  prébendes,  et 
^nela  fruits?  8. 

L'évèque  peut-il  prendre  trois  chanoines  4e  comilaltt  ? 
Bb  pent-il  prendre  dans  une  collégiale  ?  6.  Quels  fruits 
Mt  ngnér  na  chanoine  député  pour  les  afaires  de  sop 
Chapnre,  ou  k  une  assemblée  du  clergé,  etc.?  7.  Un  cba- 
Moiae  péat-ll  s'abse  ter  pour  desservir  une  cure,  pour 
tarmioer  an  grand  différend  ?  8,  9  et  l(f.  Celui  qui  fait  dâ 
longs  pèlerinlges doit-il  percevoir  lesgrosfrulisdesapré- 
|>eade?  11.  Quid  si  le  prince  le  nomme  ambassadeur?  12. 

Les  aumêniers,  chapelains,  etc., du  roi.peuvent-iU.iiOas 

rrétaxte  de  leur  service,  se  dispenser  de  la  résidence  ? 
S.  Gagaeni-ils  les  distributions  quotidit'pnes?  ibid.  Kst-il 
hien  sûr  que  le  concile  de  ITrente  accorde  deux  mois  de 
vacances  aux  chanoines?  14.  Un  religieu:^  pourvu  d'un 
prieuré  simple,  qui  demande  trois  Qiessos  par  semaine, 
doit-il  y  faire  sa  résidence  715. 

KESPOMABiurf  CIVILE,  iM^e  473. 

KcsTiTOTioit,  page  4?n.  *  Rssrmrrio,  page  1253.  Quand 
quelqu'un  a  vendu  une  chose  qu'il  n'a  pas  encore  livrée, 
M  qu'elle  se  détériore  par  sa  faute,  00  qu'elle  périt  par 
cas  fortuit,  est-ce  lui  ou  l'acheteur  qui  doit  en  supporter 
le  dimmage?  1.  L'acheteur  qui  n'a  pas  payé  au  temps 
eoiivenn  doit-il  indemniser  le  venieuf  de  U  perle  d'un 
gain  qu'il  a  manqué  défaire?).  A  quoi  est  tenu  celui  qui  4 

"  acheté  une  chng- qu'il  savait  ou  qu'il  doutait  avoir  été  vo-       ...         , _  . 

Iée7  3  et4.  (^ids'HI'a  adielée  d  tonne  foi,  qu'il  l'ail      lit?  Peut-il  exiger  d'un  tailleur  k  qui  il  procura  la 

donnée,  perdue  ou  reven'lne,  ou  qu'il  ait  reçu  pour  ella      '' **""  — "'  '"'  ' ''"  '""  '■*'■"-  ■"-  - 

nn  présent  de  même  valeur?  5  ei  6. 

Un  enirerneiieur  esi-il  tenu  de  l'insolmbililé  d'on 
homme  qu'il  a  adressé  k  un  marcbaml?  7.  Un  courtier  qui 
a  retenu  secrètement  pour  son  compte  des  marchandises 
qu'on  lui  a  données  k  vendre  il  un  certain  prii,  est-il  tenu 
de  lesiituer  an  marcliaml  le  surplus  qu'il  a  reçu,  aussi 
bien  que  le  droit  de  courtage?  8.  .4  quoi  est  tenu  celui  qui 
emploie  un  I  uia  feux,  ou  de  moio'lre  poids?  9  et  10. 
Faut-il  reetituer  des  intérêts  usuraires,  (|uand  ou  les  a 


reçus  dans  un  pays  oit  ils  sont  aulorisis  par  les  juges?  U. 
Feut-on  en  tirer  de«  biens  pupillaires''  67.  Celui  qui  a 
gardé  au  deik  du  terme  une  somme  k  lui  prêtée  doil-il 
raatiiuerle  prolit  qu'il  en  a  tiré  ?  12. 
On  doit  restitaer  nne  chose  empruntée  amod  ollf  ^ 


I  qui  trompa  un  autre  homme  sur  la  dot  d'une  Ule 
qu'il  épouse  doit  y  suppléer,  54.  Que  doit  une  personne 
qui  a  aidé  une  femme  a  détourner  des  effets  de  la  cemoiu- 
nauté  ?  5S  :  ou  nn  banqueroutier  k  détourner  les  riens  au 
iireju(]ice  des  créanciers  ?  S6.  Un  homme  prête  une  somme 
a  un  ami  pour  en  payer  un  tiers: ce  liisrg  doil-il  le  lui 
restituer  si  rarni  vient  k  mourir?  57.  Un  créancier  qui  est 
cause  qu'une  terre  esi  moins  vendue  doit-il  restituer  aux 
autres  créanciers?  58.  Un  homme  remet  son  argent  k 

auelqn'un  («ur  éviter  le  décri,  mais  l'arsant  augmente  :qui 
es  deux  doit  avoir  ca  proUi?  59.  Quand  un  homme  change 
U  date  d'un  billet  qui  sans  cela  serait  prescrit,  peui-il 
retenir  la  somme  et  les  frais  qui  lai  sont  adjugés?  60  ei61. 

Quand  onu'a  pas  payé  le  dixième  denier,  est-ce  le  pré- 
teur ou  celui  qui  a  emprunté  qai  doit  le  (Myer?  62. l 'in-- 
tendant  d'uD  teigiieor  qui  a  fait  valoir  les  gages  des  do- 
mesliques.  4ouL  il  ^tait  cnargé,  doit-il  en  realiiupr  le  pro< 
dt?  Peut-il  exiger  d'un  tailleur  k  qui  il  procura  la pratlqae 
de  son  m4tre,  q^'il  lui  (>ste  graiù  les  babils  de  sa  femme 
et  les  siens?  63  ^t  64.  (Jo  associa  peut-il  promettre  k  use 
dame  puissante  une  somme  pour  obtenir  par  son  mo;ea 
un  pi  ivil^gc,  et  lui  faire  entendre  qu'il  espère  qu'elle  loi 
fera  pari  de  cette  sninme?  SES.  Une  personne  qni  fait  dé- 
diarger  un  partisan  d'une  gro>se  taxe  («ul-elle  loi  vendre 
celle  grice  ?  66.  Intendants  qui  tirent  un  pot  de  vfai,  iWd 

Celui  qui  f  reçu  nu  sage  pour  sûreté  doit-il  en  répon- 
dre s'il  est  volé?  68.  Une  fille  qui  a  àeçu  un  gage  peu 
sâreié  de  la  promesse  qu'on  lui  raisait  de  l'épouser,  doK- 
elle  le  rendre  eo  cas  de  dédit  7  69.  Quand  on  a  mis  en  so- 
ciété lous  ses  biens,  doii-on  restituer  les  loyers  d'ans 
maison  qu'on  a  reçus  depuis  1  ar  testament?  70.  Un  éco- 
lier qui  étant  pauvre  n'a  pis  payé  suo  protessear,  le  doit-Il 
Pfiyer  quand  U  est  deyeiiu  ridiu  ?  71.  Un  faux  pauvre 
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doit  reslitaer  ce  qu'il  â  tarprls  par  set  feintes,  7S,  73  et 
*  8.  Doit-on  restituer  une  chose  qu'en  -a  trouvée T  74 
et  *  6.  Quid  si  ou  rsi  pauvre ,  ou  qu'ayaot  duuné  la 
chose  aux  pauvres,  on  vienne  i  découvrir  sort  maliref 
ibid.  et  75.  Quid  eorore,  si  on  a  troarô  un  elTet  apparte- 
nant !i  oli  Turc  pour  qui  il  est  inutile  de  prier?  76.  Peut- 
on  rerevnir  une  somme  promise  i  celui  qui  rendra  un  ef- 
tkl  trouvé?  77.  Cas  d'un  cureiir  de  retraits  qui  ;  trouve 
de  l'argeiii,78  Cas  de  celui  qui  rrovoieuoe  chose  trouvée, 
'  mais  qui  est  volée  en  chemin,  79. 

Un  Kouverneur  et  tout  autre  qui  reçoit  du  prince  dës 
appointements  pour  des  officiers  ou  commis  qu'il  ne  prend 
pas,  doit-il  les  restituer  ?  80.  Peut-il  continuer  !i  lever 
une  taxe  quand  l'objet  n'en  sutis'tse  plus  T  8t.  Celui  qui 
par  soliicitaùon  s'est  fait  nommer  légataire  en  la  place  d'un 
autre,  luf  doit-il  quelque  restiliition?  83.  Que  duit  faire 
celui  qui  ayant  trouvé  parmi  les  papiers  d'un  débiteur  une 
obligation  passive,  l'a  remise  au  HÙdu  prêteur  qui  la  fait 
ratiner  par  un  notaire,  parce  qu'elle  était  informe,  etc.?85. 
Un  laquais  qui  boit  le  vin  de  son  matire  avec  ses  cama- 
rades doit  restituer,  et  eux  aussi.  8i.  Une  servante  qui 
doQue  il  un  garçon  de  boutique  plus  de  via  qu'il  n'en  doit 
avoir,  y  est  aussi  obligée,  mais  après  lui,  83.  Quand  pUi- 
sieurs  valets  oiit  volé  ensemble,  on  d'eux  qui  veut  acquit- 
ter sa  conscience,  doit-il  présumer  que  les  autres  ontanssl 
restitué?  86.  Un  domcsti(|ue  moins  payé  qu'un  autre 
peiit-ll  se  componser,  etc.?  87. 

Un  homme  qui  a  Joui  des  loyers  d'une  maison,  et  qai  en 
a  été  étiocé,  (loit-il  les  restituer,  et  jusiiu'a  quand?  88  et 
89.  Devrait-on  restituer  en  cas  d'éviction  les  blés  coupés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore?  90.  Voyet  le  cas 89.  Quand 
on  est  obligé  de  restituer  les  fruits  retirés  d'un  ibnds,  on 
n'est  pas  oTiligë  dn  restituer  1rs  fruits  qu'on  ne  doit  qu'ik 
son  iiidustrle,  91  et  92.  Un  possesseur  de  mauvai.se  Ibi 
doit-il  restituer  les  fruits  mêmes  que  le  propriétaire  n'au- 
rait pas  pei^us?  Peut-il  répéter  les  dépenses  qu'il  a  laites 
pour  les  pecevoir?  93.  Doit-il  restituer  les  fruits  que  le 
maître  aurait  lires,  et  qu'il  a  lui-même  négligé  de  tirer?  9i. 
Un  héritier  qui  croyait  son  cohéritier  mort  doit-il  lui 
restituer  et  sa  portion  et  les lïuits qu'il  en  »  tirés?  9fS.  Le 
Ois  d'un  protestant  qui  a  reçu  de  bonne  Ibi  des  intérêts 
usuraires  doit-il  les  restituer,  même  après  la  possession 
triennale?  96.  L'Iiérilier  non  coupable  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi  doit-il  retiiluer  les  Iruits  qu'il  a  perçus  dans 
ia  bonne  foi  ?  97.  Un  bérilipr  par  bénéflce  d'Inventaire 
n'est  pas  tenu  de  restituer  des  intérêts  usuraires  quand  il 
ne  lui  reste  rien  de  li  succession,  98  ;  mais  le  légataire 
graïuii  y  serait  obligé,  ibid.  Une  lille  qui  a  servi  sa  mèr« 
saas  récompense,  quoique  souvent  promise,  peut-elle  se 
saisir  d'une  somme  sans  en  rien  dire  ï  ses  sœur>?  99. 

Deux  frères  qui  out  hérité  d'un  bien,  dont  une  partie 
était  bien  acquise,  l'autre  l'était  mil,  snni-jls  olili.és  k 
restituer  soliduiremeot?  100.  Quand  un  testauieoi  fait  pour 
une  cause  pie  a  été  longtemps  caché,  et  que  le  bien  légué 
pour  icello  a  été  enfin  partagé  entre  plusieurs  liéritiers, 
que  doit  faire  celui  qui  veut  décharger  sa  conscience?  101. 
Des  héritiers  sont-ils  tenus  ii  restituer  une  somme  que  leur 
père  a  volée  et  dissipée?  lOï.  Que  doit  faire  celui  qui 
doute  si  un  effet  qu'il  trouve  dans  la  succession  \\'i\  point 
été  volé?  i03.  Quand  on  sait  qu'une  partie  d'une  succes- 
sion est  illégiiime.  faut-il  la  rendre?  104. 

Que  doit  ou  homme  qui  a  loué  i  un  autre  des  futailles 
qu'il  saraii  être  gfttées?  lOS.  Qiiid  s'L  les  a  louées  de 
bonne  foi?  106.  Un  maître  de  vaisseau  qui  ne  veut  |ias 
prendre  de  pilote  est  tenu  de  la  perte  qui  en  arrive,  107. 
un  narinieir  voie  un  sac  de  diamants;  il  se  Jette  avec  ce 
tac  d^ins  la  mer,  et  11  est  obligé  de  l'abtindonner  :  doii-ll 
répondre  de  sa  perte?  108  et  109.  Si  i'.ii  mis  dans  im  temps 
calibe  le  l'en  ï  uion  chaume,  et  qu'il  ait  consumé  les  lilés 
voisins,  dois-Je  en  répondre?  110.  Une  faute  très-légère, 
qui  ataltconsumerun  édiOce,  obllge-t-ellea  restitution  celui 
qui  l'acbmraisË?  111.  Quand  on  abat  une  maison  pour  em- 
péclier  le  feudeg;ignerles  autres,on  n'est  tenuiirien, 112. 
Un  hoitime  a  mis  avec  une  certaine  précaution  sur  la 
fenêtre  des  pots  i  fleurs  qui,  renversés  par  le  vent,  ont 
blessé  un  passant  :  est-il  tenu  h  quelque  chose?  1 13.  Doit- 
il  répondre  du  bit  de  sa  servante  qui  :i  Jeté  dehors  quel- 
que chise,dontuU  habit  a  éiég&té?i(>id. Celui  quiatàituu 
puitsqui  tarit  ceux  de  ses  voisins  est-il  tenu  du  dommage 
qu'ils  souffrent?  lli.  iQuid  si  sa  maison  tombe  parce  qu'Û 
ne  l'a  pas  étayée,  et  qu'elle  abîme  celle  d'un  autre?  IIS. 
Que  doit  le  meurtrier  d'an  homme  qui  aourrissait  son 
père,  ta  femme,  ses  soeurs  et  les  pauvres,  et  qui  devait  à 
ses  créanciers?  116, 117  et  llS.  Que  dail  celui  qui  a  coupe 
U  main  ï  un  autre,  et  le  nez  à  une  Dlie?  119  et  110.  Celui 
qui  avait  commandé  de  battre,  et  d.irendii  de  tuer,  ou  qui 
avait  révoqué  son  commandement,  ré|iond-il  de  la  mort 
qui  s'en  est  suivie?  ISl  et  \îi.  Un  homme  qui,  en 
Jouait  au  mail  dans  une  grande  place,  en  a  blessé  un  autre. 


ou  qui  a  blessé  d'an  coap  de  MsUllet  tiré  imprudemment, 
doit-il  restituer,  ou  son  nérltier  pour  lui?  ^i^  et  mût. 

Si  j'ai  transporté  fort  loin  une  Rhi>se  volée,  Je  dois  la 
renvoyer  à  mes  frais,  128.  T  scrai»-je  obligé  s'il  me  fallait 
lilire  l)eaucoup  pins  de  frais  que  la  eliosa  ne  vaut  127. 
Quand  un  homme,  k  qui  il  était  dû,  a  par  malice  laissé 
faire  des  frais  il  celui  qu  il  actionnait,  ne  doit-il  p»s  le  dé- 
dommager? 128.  Obli^'alions  d'un  curé  qui,  s'étint  démis 
de  sa  cure,  empêche  par  de  tttàuraises  m-imputres  qu'elle 
ne  tombe  a  un  nomme  qu'il  n'aime  pas,  129.  On  dnit  payer 
h  on  ami  les  ttti»  funéraires  (|u'il  a  faits  pour  son  aiui, 
quand  ils  ne  sont  point  exorbitants,  130. 

Un  mandataire  gratuit  qui  a  usé  de  négligenc  '  est-ii 
leuu  des  faux  frais  qu'il  acausés?  (51.  Le  serait-Il  s'il  ne 
s'agissait  pas  du  bien  do  mandataire,  mais  d'un  de  ses 
amis?  132.  Cas  d'un  mandataire  qui  a  trop  diOléré  h  faire 
t'auchcr  un  pré,  ou  qui,  après  s'être  chargé  des  affaires 
d'un  autre,  s  est  lassé  d'en  prendre  soin,  sans  l'en  avertir, 
133  et  151.  Si  j'ai  fait  étayer  la  maison  de  mon  voMn,  et 

§u'un  ouragan  l'ait  renversée,  il  doit  me  rembourser  ma 
épense,  133.  Celui  qui  s'est  chargé  d'an  procès,  et  qai 
l'a  abandonné  après  la  mort  de  son  ami,  peut-il  être  atta- 
qué par  ses  héritiers?  136.  Que  dire  s'il  a  commis  une 
faute  considérable  lians  la  poursuite  d'un  semblable  pro^ 
ces?  137:  ou  si,  pour  le  soutenir,  il  a  été  obligé  d'empnin- 
ter  ï  Intérêt?  138. 

Un  maire  peut-il  recevoir  de  r.'r|ent  pour  obtenir  )i 
un  fermier  la  diminution  d'no  bail?  159.  Qne  doit  restituer 
celui  qui  a  détruit  les  semences  de  la  terra  de  son  voisin? 
liO.  Que  dire  si  d'autres  ont  fait  U  même  chose,  sans 
qu'il  les  y  ail  invités?  lit.  A  qui  doit  restituer  eeluf  qui 
avec  beaucoup  d'autres  a  pillé  une  ville?  Ui,  et  *  10. 
Un  mattre  est-il  tenu  de  restituerquadd  son  berger  n'ayant 
pas  veillé  sur  ses  montons,  ils  ont  endommagé  le  champ 
voisin?  T  serait-il  obligé  si  le  ber^r  s'était  endormi? 
143  et  144.  Si  un  taureau  Féroce,  ou  un  loup  qui  s'Mt 
échappé  de  sa  cage,  ont  fait  du  tort,  le  maître  en  doit-il 
répondre?  143  et  146. 
Un  homme  qui  a  fait  un  Idssé  dahs  un  SeUUer,  00  qneU 

2'u'un  tombe  et  se  blesse,  est  tenu  du  dommage,  147. . 
'est-on  quand  on  tue  des  canards  sauvages  qtti  se  sont 
sauvés  de  chez  un  homme  qui  les  nourrissait?  148.  En  est- 
il  de  même  des  abeilles?  ibid.  Peut-un  tuer  des  pour- 
ceaux qui  ravagent  un  champ?  149.  Uo  seigneur  qui  a 
trouvé  quelqu'un  chassant  sUr  ses  terres  a  brisé  son  llisll, 
et  a  reçu  de  lui  deux  pistolet  :  n'est-il  tenu  k  rien  pour 
avoir  fait  l'un  et  l'autre?  ISO. 

Olul  qui  par  prières  ou  par  haine  a  empêché  quelqu'un 
d'avoir  un  bien,  doit-il  le  dédommager?  ISl  et  ISS.  A  quoi 
est  tenu  celui  qui  a  donné  un  Itéuélice  ou  un  office  i  gens 

3 ui  en  étaient  fort  peu  dignes?  1K3.  Que  doivent  fairâ 
eux  hommes,  dont  l'un  a  donné,'  et  l'autre'reçu  de  l'ar- 
gent pour  uo  Dénéfice?  194.  Un  homme  pourvu  par  une 
simonie  à  lui  inconnue  doit-il  restituer  les  fruits  du  béoé- 
lice?  153.  Leduit-li  qujud  il  s'est  £iit  réhabiliter f  l.W. 
Obligations  de  celui  qui  a  manqué  six  mois  i  dire  son 
office  ;  ou  qui,  étant  bénéficier  malgré  lui,  ne  l'a  point  dit 
du  tout  ;  ou  qui,  quoique  absent  du  chiEor.  a  re.u  les  dis- 
ti-ibiition'i  ;  ou  qui  a  assisté  aux  offices  sans  attention  ? 
137,  158,  139  et  160. 

Quanit  nn  demande  \  Home  la  condonallnn  des  firuils, 
sans  ex|i' sur  loul  ce  (|iii  en  reml  iudigne,  on  n'est  pas 
dispensé  de  restituer,  IHI.  Uoit-on  resliliipr  ee  qu'on  a 
reçu  d'un  religieux  qui  avait  un  office  claustral  .'  l<,i.  Ce- 
lui i^ui  né  se  fait  pas  ordonner  dans  l'année,  comme  son 
bénelice  l'exige,  doit-il  restituer  les  fruits  qu'il  en  a  tirés? 
1G3.  Que  doit  un  homme  qui  dit,  vrai  oiifaux,  iiu'un  tel  e.st 
un  voleur,  et  par  la  i'emp^cliu  de  Iravaillcr?  161,  163, 
16K  et  167.  A  quoi  est  tenu  un  liouimc  condamné  pour  ca- 
lomnie? IbS.  Quid  si  l'nfTeusë  lui  a  pardonné?  169;  ou 
qu'un  l'ail  aussi  calomnié'?  17U. 

Un  tiomiue  injustement  accusé  peut-il  jubtilier  que  celui 
qui  laecuse  est  un  calomniateur?  171.  l'eut-oii,  sans 
ijl.!sser  la  justice,  dénoncer  au  juge  l'auteur  d'un  vol  se- 
cret? 17i.  Celui  qui  a  a\oué  un  taux  crime  à  la  question 
doit-il  le  désavouer,  pour  réparer  sou  honneur  et  celui  de 
sa  ramille  ?  173.  Doit-on  compenser  p;ir  argent  la  réputa- 
tion qu'on  ne  peui  plus  réparer?  174.  Que  doit-on  quand. 
Far  sa  calomnie,  on  n^i  fait  aucun  tort  réel  ?  tlH.  Ijas  ou 
on  n'est  tenu  qu'à  demander  pardon  ii  Dieu,  ib'd.  Cas  où 
l'on  peut  et  doit  faire  comialtre  le  mal  d'uu  autre,  17ii. 
Peut-on  mettre  dans  une  liistuire  des  auecdnles  infaman- 
tes'? 177.  Uu  mattre  doit- il  demander  pardon  à  Sun  laquaLs, 
qu'il  a  faussement  accusé  d'un  vol?  178. 

La  remise  que  fait  un  reli^'ieux  d'une  montre  qu'on  lui 
a  volée  est  nulle,  179.  Des  relij^ieux  qui  reçoivent  une 
somme  pour  admettre  un  novice  doivcut-ils  la  restituer, 
et  il  qui?  180. Obligation  d'un  tuteur  qui  a  force  sa  pupiili] 
h  &e  faire  religieuse  ?  181  ;  ou  de  celui  qui  a  engagé  uri 
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pt&lts  olfle  ï  son  ordre,  de  ptaser  d«n*  un  autre  ?  183.  Ce- 
loi  qui  avec  de  fargent  vole  a  gagné  une  «omme  doiuil 
anati  la  rendre?  183.  Quand  nu  a  Tolé  depuis  dix  ans  de 
l'argeol  i  un  marduod,  faut-il  lui  en  payer  l'intérêt  ?  ISi. 
Est-on  tenu  tub  gragi  de  restituer  au  grand  nooibre  de 
peiiu  larcins?  185.  '      . 

Peni-on  voler  dans  un  besoin  extrême,  on  même  grief  T 
186  et  187.  Que  doit  celui  qui,  en  volant  k  un  laboureur  du 
fromeni,  e!>t  eiuse  qu'il  ne  sème  que  de  l'orge  ?  188  ;  ou 
qui  vend  i  un  prix  commun  un  cberal  que  son  maître  au- 
rait gardé  et  vendu  plus  clier  ?  189.  Si  j'ai  bit  dorer  un 
neutle,  dois-je  le  resUluer  dan»  cel  étal?  190.  Puis-je 
répiler  les  dépendes  que  j'ai  faites  k  une  rhose  volée  t 
191.  ('«lui  qui  a  volé  la  brebis  doit  restituer  l'agneau 
qu'elle  a  fait,  192.  Ksl-on  .plus  obligé  de  restituer  une 
chose  volée,  que  d'acquitter  uue  dette?  193.  Un  homme 
qui  a  \olé  à  dltférentes  personnes,  et  ne  peut  tout  resti- 
tuer, peut-il  partager  entre  elles  ce  qu'il  a  pris  i  une 
d'elles?  I9i.  Doit-ifpréférer  un  pauvre  ^  un  riciie,  quand 
il  ne  peut  restituer  qu'à  un  d'eux?  19S  et  196.  Que  dire  si 
la  forlube  den  deux  est  égale  ?  iM, 

Faut-il  restituer  à  dr^  geus  qui  en  feront  mauvais  usage  ? 
197.  Peut-on  pajer  au  créancier  d'un  hommequ'on  a  volé, 
et  transiger  avec  lui?  198.  I>eui-on  recevoir  une  somme 
marquée  sur  le  livre  du  débiteur,  mais  dont  on  ne  trouve 
puini  le  billet  chez  soi  ?  199.  Celui  qui  a  faussement  dit  ï 
nu  autre  qu'il  n'y  avait  point  de  voleur»  dans  une  forêt, 
doit-il  loi  restituer  ce  qu'ils  lui  ont  pris?  200.  Quand  on 
remet  i  quelqu'un  le  vol  qu'il  a  fait  avec  plusieurs  asso- 
ciés, le  remet-on  k  tous  les  autres? 201  et  102.  Quand  la 
caus'!  moins  principale  d'un  vol  restitue,  les  autres  ne 
•ont  tenus  qu'il  le  dédonunager.  Quid  aoand  le  proprié- 
taire lui  remet  son  obligation?  MS  et, 304. 

Urdre  de  la  restitution  entre  le  mandant,  le  eonseiUer, 
le  pouetieur  d'une  chose  dérobée,  etc.,  i05  et  206,  '  23 
tl  tuiv.  Quand  ou  confesseur  chargé  d'une  restituliua  pé- 
ril, faut-Il  encore  restituer?  207.  Faut-il  restituer  un  clie- 
val  fourbu,  qui  est  mort  cinq  heures  «près?  208.  Doit-on 
resiiiiier  quand  on  a  aidé  ii  laire  un  vol  dont  on  n'a  point 
proUté?  209.  Cas  du  receleur,  du  participant,  de  celui  qui 
a  taclié  de  révoquer  un  conseil  injuste,  ou  qui  r.i  donné, 
210  <(  suit).  Quand  on  conseille  un  moindre  vol  que  celui 
qu'un  méchant  voulait  faire,  doit-oa  le  réparer?  214.  Quidsi 
on  conseille  de  voler  un  riche  plulét  qu'un  pauvre?  ilnd.  ; 
ou  qn'ou  n'empëcbe  pas  un  vol  qu'où  peut  empêcher? 215. 

Peut-on  se  servir  d'un  argent  volé  pour  secourir  son 
père  dans  le  besoin?  216.  Peut-on  retenir  ce  qu'un  a  gagné 
par  une  voie  criminelle?  217.  J'ai  donné  li  un  autre  une 
chose  qu'il  savait  que  j'avais  volée,  il  l'a  perdue  :  qui  doit 
restituer  le  premier?2t8.  Quand  on  ne  sait  à  qui  on  a  volé, 
que  doit-on  hire?  219.  Trois  causes  qui  dispensent  de 
restituer  actuellement,  230  el  siiiv.  Un  peut  employer  une 
somme  qu'on  doit,  ï  procurer  le  nécessaire  k  uu  fils  qui 
est  eu  démeoce,  223.  Un  père  n'est  pas  tenu  de  réparer 
le  délit  de  son  llls?  224. 

'  Celui  qui  gagne  en  revendant  une  diose  qu'il  ne 
savait  pas  avoir  éié  dérobée,  doit-il  restituer  le  gain  qu'il 
s  fait?  l.^Uoeillle  qui  amuse  un  malheureux  doit-elle 
lui  rendre  les  présents  qu'elle  en  a  reçus?  3.  Quand  on 
doute  si  nne  chose  appartient  !i  deux,  il  faut  la  leur  parta- 
ger, 5.  Un  pauvre  sans  pain  doit-il  rendre  ce  qu'il  a  em- 
prunté pour  e  I  acheter?  4.  Des  domestiques  peuvent-ils 
restt'r  au  service  d'un  maître  que  leur  grand  nombre 
cnipCcbe  de  payer  ses  dettes?  !!■  Que  doit  restiuier  celui 
qui  a  volé  un  poulain,  lequel  est  devenu  un  cheval  vigou- 
reux? 6.  Out'd  si  ce  cbeval  a  valu  jusqu'il  SO  pistoles,  et 
qu'il  n'en  vaille  plus  que  trente?  7.' 

'  Un  paysan  qui  entend  crier  contre  la  justice  d'un  cer- 
tain impêt  pent-il  frauder  la  gabelle?  14.  Un  marchand  qui 
Ma  prendre  chez  son  voisin  nne  étoffe  qu'il  u'a  pas  peut-il 
la  leveodre  plus  qu'il  ne  l'a  achetée?  IS.  Que  doit  celai 
dont  le  chien  a  fait  que  des  lirebis  se  sont  jetées  dans  un 
précipice?  18.  CÎm  d'un  pauvre  qui,  pour  se  diauOer, 
coupe  du  bois  vert.  19.  Cas  de  celui  qui  force  une  maison 
pour  reprendre  son  bien,  et  la  lalase  ouverte,  en  sorte 
qu'elle  est  volée,  21.  Que  doit,  soit  une  nourrice  qui  s'est 
chargée  de  deux  enfants,  dont  l'un  a  péri  faute  de  lait  ; 
soit  un  homme  qui  en  a  taé  un  autre  pu  une  inadvertance 
vénielle?  2S  et  26. 

'  Un  homme  brûle  la  maison  de  son  ami  en  croyant  brû- 
ler celle  de  son  ennemi  :  il  quoi  est-il  tenu?  29.  Que  doit 
'  celui  qui  a  vendu  de  lionne  foi  on  bœuf  qui  est  mort  le 
lendemain  d'une  maladie  interne  qu'il  avait  quand  il  fut 
vendu?  35.  Voyez,  dans  l'auteur,  les  autres  cas  qui  revien- 
nent k  ceux  de  l'oolas. 

Restiti'tion  Eif  EKTiEB,  pagt  SS54.  Un  homme  devenu 
majeur  peut-il  se  faire  restituer  en  tout  temps  contre  une 
vente  qu'il  a  faite  dans  sa  minorité?  1.  Le  peut-il  au  sujet 
4'un«  successiou  qu'il  a  refusée,  et  qu'un  autre  héritier  a) 


débarrassée?  3.  Pent-il  se  bire  restiiaer  centre  l'ai 
tation  d'une  hérédité  qui  a  bosnoaup  dépéri  par  des  < 
fortuits?  S.  La  restitutioa  ne  doit  point  enpteher  qu'on  se 
répare  le*  dommages  ou'on  a  causés,  4.  Elle  ne  iwwae  pas 
droit  de  répéter  ce  qu^on  a  dosoé  par  devoir,  5. 

Quand  on  mineur  est  restitué  contre  un  cootfsi,  le  Êié- 
insseur  est-il  déchargé  de  sa  cautiOD?  6.  Le  minear  peat- 
il  tOQJoo'rs  revenir  contre  une  vente  qn'a  faite  son  inteor  T 
7.  Ouand  on  obtient  des  lettres  de  resdsioa  poor  rentrer 
dans  uue  terre,  peut-on  s'en  servir  contre  une  peraooAe 
qui  Ta  achetée  de  celui  li  qui  on  l'avait  vendue  ?  8. 

Ketbait,  page  536. 

Biviuw.  Voti.  CouscnOR,  MmpêekemaU  en  géairai, 
cas  8  et  suiv.  Monitoibb. 

KKVEaiMC4TiO)i,  page  Bits. 

Bits  et  Riiou.,  page  559. 

RoeATiOKS,  page  561.  Un  Italien  pèche-t-U  en  mangeant 
de  la  viande  durant  les  Rogations?  1.  Un  évAque  ayant 
ordonné  qu'on  jeûnit  pendant  les  Relations,  des  religieux 
exempts  ont-il  pa  ne  lui  pa^  oi>éir?  z. 

RuBKiQCES,  page  563. 

RukAOx.  BiKis,  UsaoES,  page  56S. 
S 

Sacmmbits,  page  567.  Peut-on  demander  les  sacre- 
ments il  un  mauvais  curé?  t.  Peut-on  les  recevoir  d'os 
mauvais  prêtre  qui  n'est  pas  curé?  2. 

Voy.  ABSOLtmoH,  C'intessiok,  Cxmi. 

SicaiLÉoi,  page  568.  *  Sacrilegiuu,  page  1375.  Un  vol 
bit  dans  l'église  est-il  un  sacrilège?  1  et  '  1.  Un  bonne 
qui  brûle  un  testament  pour  soustraire  k  l'églbe  un  legs 
qui  lui  était  fait  est  coupable  de  sacrilège,  2.  L'est-on 
quand  on  abuse  de  l'Ecriture  pour  faire  des  plalsaaieriesT 
'  4.  ou  qu'on  communie  sans  reioumei  il  coofesK,  quoi- 
qu'on se  rappelle  un  péché  mortel?  *  5. 

Saisis,  piige  573. 

*  Saldthio  AncKLicA,  page  1377.  Un  curé  qui  nebitpas 
sonner  l'Angebu  pèche-t-ii?  1.  Gagne-t-on  l'indulgence 
dans  le  temps  pascal  en  disant  VÀugeliu?  3. 

*  Satistacth),  Foi^.  PéiUTCNce  smjoihtb. 

Scandale,  page  VTl.  Un  curé  doit-il  Quitter  une  bonne 
.  oeuvre  quand  elle  occasionne  du  scandale?  1.  Celui  qui  a 
un  droit  certain  i  une  cure  doit-il  y  renoncer  quand  tout 
le  peuple  veut  sou  compétiteur?  2.  Faut-il  abandonner 
une  dlme  légitime  parce  que  le  peuple  fronde  comme  un 
avare  celui  qui  la  lève ,  ou  cesser  de  prêcher  contre  l'u- 
sure parce  que  la  multitude  en  est  choquée?  5  et  4.  Un 
juge  peut-il  ne  pas  faire  son  devoir  pour  éviter  le  scaa 
dale  qui  en  résulterait?  S. 

Un  fils  unique  doit-il  s'abstenir  d'eCtrer  en  religion 
parce  que  sa  famille  est  scandalisée  de  son  dessein  1  6. 
Celui  qui  fait  une  action  indécente  devant  des  témoins  ne 
peut  être  excusé  da  péché  de  scandale.  7.  Une  fille  doit- 
elle  ne  pas  sortir  quand  elle  sait  qu'elle  sera  un  sujet  de 
scandale  a  un  libertiu  ?  8.  Peut-on  écarter  un  grand  scan- 
dale par  un  mensonge  oflScieux?9.  Un  officier  chrétien 
peut-il  soutenir  son  prince  quand  il  se  prosterne  devant 
ses  idoles?  10.  Un  prêtre  esclave  i  Alger  poat-il  manger 
de  la  viande  en  carême,  quand  on  ne  lui  tfonne  que  cela, 
et  qu'on  le  lui  doune  au  mépris  de  la  religion?  11. 

Scaudale,  BomcioB  spirituel,  page  581. 

ScBOPOUt,  page  585.  Principes  pour  résoudre  les  cas  qui 
regardent  les  scrupules  sur  la  fol,  les  mauvaises  pen- 
sées, etc.,  leurs  oauses,  etc.,  I.  Conduite  que  doit  garder 
un  directeur  d'une  communauté  scmpuiense?  5.  Un 
homme  scrupuleux  doit-il  croire  qu'il  a  oublié  un  péché 
mortel  ?  3.  Règle*  i  suivre  par  rapport  il  ceux  qui  ne  sa- 
vent slls  ont  été  contre  leur  conscience?  4. 

Un  prêtre  scrupuleux  qui  interrompt  son  office  pour 
écrire  ses  pécliés  fait-il  mal?  S.  Que  penser  d'une  per- 
sonne pieuse  qui  retourne  deux  ou  trois  fois  à  coofesse 
quand  elle  veut  communier?  6.  Il  ne  but  absolument  point 
permettre  de  nouvelles  conressions  ii  on  scrupuleux,  7. 
Faut-il  lui  permettre  de  répéter  son  office?  8. 

Secret,  page  !^1.  Doit-on  révéler  un  crime  secret, 
qaaod  le  juge  ou  le  sspérieur  l'ordonne?  1  et  5.  Que  faire 
quand  on  ne  peut  garder  le  secret  sans  faire  tort  k  un  in- 
nocent, ou  le  violer  sans  faire  tort  ï  celai  li  qui  on  l'a  po- 
mis?  2.  On  ne  doit  pas  garder  un  secret  quand  II  s  agit 
d'empêcher  le  dommage  d'un  tiers,  S.  Précautions  k  pren- 
dre pour  ne  pas  violer  la  fol  du  secret  et  empêcher  le  mal 
d'un  voisin,  i.  Conduite  à  garder  quand  il  s  agit  de  violer 
le  secret  au  sujet  d'an  crime  injurieux  au  priuce,  5. 

Comment  oblige  un  secret  confié  a  condition  qu'on  te 
gardera  comme  si  on  le  savsit  par  la  confession?  6.  Un 
chanoine  va-t-il  contre  la  fol  du  secret  quand  il  découvre 
la  mauvaise  manière  dont  on  a  parlé  de  lui  sa  chapitre? 
7.  Un  supérieur  peat-il  commander  i  un  de  ses  frères  d 
lui  révéler  une  chose  qu'il  ne  sait  que  sous  le  secret?  9. 
Un  portier  de  séminaire  n«  peut  ouvrir  les  lettres  qu'm 
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écrit  k  ceux  qui  y  demeurent,  9.  Qmd  d'nn  mari  qui  ou- 
vre les  lettres  tolies  k  sa  femme,  oa  d'un  supérieur  qui 
Auvrirait  des  lettres  de  consultation?  ibid. 

SstxttjMt,  page  S97.  Le  secrétaire>d'un  évèque  peut- 
il  exiger  une  taxe  pour  les  provisions  de  liéaéfices,  les  di- 
missoires,  etc.?l.  Un  bénéDce  obtenu  en  régale  doit-U  être 
signé  par  un  secrétaire  d'Etat?  3. 

Sein,  page  S99.  Une  femme  ne  peut  le  découvrir  pour 
suivre  la  ooahune.  1.  Son  curé  peut-il  lui  refuser  la  com- 
munion quand  elle  se  présente  ï  la  sainte  table  dans  on 
état  immodeste?  3.  Une  dame  est  obligée  ii  beaucoup  de 
retenue,  même  devant  les  femmes  qui  la  sorrent,  S- 

S^TAKATIOR  DB  MniS,  tUtt. 

SipoLTDu,  page  603.  *  SErtanmi.  page  1283.  Un  curé 
doit-il  reliiser  la  sépulture  i  un  pécheur  public  qui  est 
mort  dans  l'ivresse?  I.  Son  vicaire  peut-il,  k  cause  de  la 
distance  des  lieux  et  la  rigueur  des  chemins,  enterrer 
dans  un  lieu  non  bénit?  3.  Peut-on  vendre  ii  une  paroisse 
voisine  le  droit  qu'on  a  d'enterrer  dans  son  cimetière?  3. 
Faut-il  enterrer  dans  sa  paroisse  ou  lionune  mort  subite- 
ment, et  sans  avoir  désigné  le  lieu  de  sa  sépulture?  4.  Où 
doit-on  enterrer  un  enfant  mort  sans  taptéme  ?  5. 

*  Si  cet  enlant  avait  été  baptisé  sous  fa  condition,  ù  vi- 
vis,  on  'devrait  l'enterrer  en  terre  sainte,  1.  Que  faire  du 
corps  d'un  jeune  bomme  qui  s'est  tué  en  volant  des  fruits? 
2.  Un  prêtre  qui  est  d'uno  confrérie  ne  doit  pas  se  faire 
enterrer  avec  les  habits  que  portent  les  conrrères,  4.  Un 
homme  de  bien  ordonne  qu'on  l'enterre  sans  aucune 
])ompe  :  le  curé  a-l-il  droit  de  s'y  opposer  ?  4.  lin  comlMt 
singulier  qui  se  fait  sur-le-champ  prive  t-il  nn  homme  du 
droit  de  la  sépulture  ecclésiastique?  5. 

SÉQnKKBs,  ibid. 

ScRMiirr  Ds  fwtuii,  page  605.  Que  peut,  en  fait  de  jn- 
ridicUon,  nn  évêque  qui  n'a  pas  encore  prêté  serment  de 
fidélité?  t.  Après  ce  serment  prêté  la  régale  est  close, 
quoique  l'évMue  n'ait  pris  pràsession  que  par  r.rocu- 
reur,  etc.,  3.  Celui  qui  a  un  brevet  de  serment  de  fidélité 
peut-il  être  prévenu  par  la  nomination  de  l'évèi^ue?  S. 

SEaviTDDis,  page  607.  Celui  qui  doit  la  servitude  d'an 
pas.sage  doit-il  le  réparer?  i.  A  qui  est-ce  i  réparer  un  ' 
mur  qui  doit  porter  une  maison  voisine  ou  les  poutres  de 
cette  maison? 3  ei  3.  Sutlii-ilk  un  homme  qui  nest  pas  en 
étatde  réparer  un  mur  d'abandonner  la  propriélédu  fonds? 4. 

Le  droit  de  servitude,  peut-il  se  céder  ou  se  vendre  i 
nn  tiers?  S.  Un  bomme  qui  racbète  le  droit  d'élever  plus 
baot  sa  maison  ne  peut  en  nser  de  manière  k  éteindre  une 
autre  servitude  qu'il  n'a  pas  rachetée,  6.  Combien  faut-il 
d'années  ponr  prescrire  contre  un  droit  de  servitude? 
Peut-on  prescrire  ce  droit,  et  comment?  7. 

SiMonii,  page  611.'  Simomu,  page  12S7.  Commet-on 
Mie  simonie,  au  moins  réservée,  quand  on  donae  une 
chose  d'un  très-petit  prix  pour  un  bénéfice?  1.  Est-on 
coupable  de  simonie  quand  on  donne  de  l'argent  i  un  ha- 
bile homme  aflu  qu'il  ne  se  présente  pas  an  concours?  S. 
Un  évêque  élu  peut-il  faire  des  présents  b  un  pacba  pour 
en  obtenir  la  permission  de  faire  ses  fonctions?  S.  Celui  à 

3ui  on  refuse  injustement  son  visa  peut-il  l'obtenir  i  prix 
'argent?  4.  Est-on  sinioniaque  quand  on  donne  de  l'argent 
i  un  iiatron,  il  la  vérité  sans  Ini  rien  demander,  mais  dans 
le  dessein  d'en  obtenir  un  bénéfice?  5. 

Est-on  coupable  de  simonie  quand  on  promet  une  somme 
qu'on  a  bien  résoln  de  ne  pas  payer?  Encourt-on  alors  les 
peines  canoniques?  6.  Que  dire  de  celui  qui  dit  avoir  ré- 
signé parement  et  simplement  son  bénéfice,  et  qui,  huit 
jours  tçrès,  emprunte  une  somme  de  la  mère  du  rédgna- 
taire,  etc.?  7.  Est-on  simoeiaque  quand  on  sert  un  mi- 
nistre dans  hi  vne  d'obtenir  une  abbaye?  Trois  espèces  de 
simonie.  Remarque  sur  le  numut  ab  obeequio,  8.  i^as  d'un 
grand  vicaire  qui  ne  sert  l'évêqne  que  pour  en  obtenir 
une  prébende ,  9.  L'évêque  peut  récompenser  des  ser- 
vices spirituels,  10. 

On  ne  peut  donner  une  prébende  il  un  neveu  pour  avoir 
plus  de  crédit  dans  !e  diapitre,  etc.,1 1  ;  mais  on  peut  faire 
du  bien  i  des  chanoines  aHo  qu'ils  ne  lassent  pas  de  mal 
dans  les  délibérations  capitulaires,  13.  Pent-on  donner  un 
prieuré  il  un  parent  généreux,  dans  l'intention  qu'il  sou- 
tienne sa  famille?  13;  on  uniquement  k  cause  de  la  recom- 
mandation d'un  ami  ou  pour  s'attirer  de  l'estime  en  faisant 
nn  bon  choix?  14. 

Cas  d'un  homme  qui  ne  prend  les  ordres  et  nn  bénéfice 
que  ponr  vivre  plus  k  son  aise,  16.  Est-on  simoniaque 

auand  on  exige  a'un  résignataire  <ni'il  rembourse  les  frais 
es  provisions  on  de  la  dépense  qu^on  a  faite  au  presby- 
tère ?  17  et  18.  Ot«<'  *l  l«  résignant  exige  que  le  résigna- 
taire  donne  tant  aux  pauvres  de  la  paroisse?  t9.  Deux 
personnes  qui  plaident  pour  une  cure  peuvent-elles  faire 
un  traité  an  moyen  duquel  l'un  cédera  la  cure  et  l'autre 
lui  procurera  une  chapelle  et  le  remboursera  des  frais 
qu'il  a  fotts  dans  la  poursuite  du  procès?  30. 


Celui  qni,  dégoAté d'un  procès,  eède  une  core  litigieuse, 
peut-il  stipuler  qu'on  lui  tiendra  compte  de  la  dessert* 
qu'il  en  a  bite  pendant  six  mois?  2t.  Un  traité  fait  avec 
beaucoup  de  conventions  eit-ii  exempt  de  simonie?  33  et 
25.  Peut-on  demander  caution  bourgeoise  pour  la  sAreté 
d'une  pension  qu'on  se  réserve?  34.  Y  a-t-il  simonie  ï  fon- 
der un  canonicat  dans  le  dessein  d'y  être  nommé  par  le 
chapitre?  33.  Pourrait-on  au  moins  fonder  une  clupelle 
dans  le  dessein  de  l'obtenir  et  de  l'échanger  eontre  une 
prébende?  26. 

Un  père  ne  peut  oonstitner  on  titre  b  on  homme  pourvu 
d'une  chapelle  aSn  qu'il  la  permute  avec  celle  de  son  fils, 
27.  Un  ordre  ne  peut  non  plus  céder  un  prieuré  k  un 
autre  ordre  sous  condition  d'une  rente  annnelle,  28.  Kst-il 
permis  d'exiger  et  de  paver  te  droit  de  chape  l*  29  ;  ou  de 
donner  des  gants?  36.  Peut-on  faire  un  présent  k  un 
homme  pour  qu'il  n'empêche  plus  qu'un  patron  donne  un 
bénéfice?  30.  Cas  oii  l'on  peut  se  rédlmer  dune  injuste 
vexation,  31,  32  et  33. 

Puis-je  donner  un  bénéfice  &  nn  homme  pour  qu'il  me 
paye  une  dette  ?  S4  ;  lui  faire  entendre  que  je  lui  céderai 
mon  bénéfice  s'il  agrée  que  j'épouse  sa  nièce?  33.  Deux 
évèques  en  dispute  sur  certains  droits  peuvent-ils  les  par- 
tager entre  eux?  36.  Cas  où  ce  partage  ne  serait  pas 
exempt  de  simonie,  57.  Un  homme  absous  de  sa  simonie 
ne  peut  retenir  sou  t>énéflce  :  est-il  inhabile  k  en  recevoir 
d'autres?  38.  Doil-on  quitter  un  bénéfice  obtenu  par  une 
simonie  que  l'on  a  ignorée?  L'évêque  peut-il  dispenser  en 
ce  cas?  59.  Peut-on  exercer  les  fonctions  d'un  ordre  reçu 
par  une  simonie  qu'on  n'»  pas  connue?  40. 

Celui  qui  obtient  par  simonie  un  l>énéfice  est-il  privé  de 
celui  qu'il  possédait  canoniqoement?  4t.  Quid  quand  sou 
ennemi  a  donné  de  l'argent  aiin  qu'il  fût  mal  pourvu?  42. 
Quid  encore  si,  après  s'être  opposé  ii  la  simonie,  il  a  payé 
la  somme  qu'on  avait  promise  en  sa  faveur  ?  43.  La  posses 
sion  triennale  sert-elle  dans  le  cas  d'une  sUnouie  occulte? 
44.  Par  oui  peut  être  absous  et  dispensé  nn  évêque  simo- 
niaque? 43.  £st-on  sujet  anz  peines  canoniques  pour  une 
simonie  mentale,  et  non  exécutée,  ou  seulement  exécutée 
d'un  côté?  46  et  47. 

A  qui  faut-il  resiiluer  un  argent  qui  est  le  prix  de  la 
simonie?  48.  Celui  qui  achète  des  voix  pour  être  provincial 
encourt-il  les  peiues?  49.  Est-on  simontoque  quand  on 
achète  une  charge  d'aumAnier  du  roi  ponr  attraper  un 
bénéfice?  SO.  Peut-on  acheter  une  charge  de  chapelain  on 
de  clerc  de  chapelle?  51  et  52.  Encouriron  alors  les 
peines?  ibid.  Par  qni  peut  être  absous  celui  qui  a  été  or- 
donné par  simonie?  Si.  Le  pape  peut-il  olspenser  de 
toute  simonie?  ibid. 

Peut-on  sans  simonie  briguer  un  emploi  de  sacristain 
qui  oblige  d'administrer  les  sacrements;  et  si  on  le  fait, 
encourt-on  les  peines  ?  55.  Qtdd  si  on  donne  de  l'argent 
ponr  être  vicaire,  ou  qu'un  chapitre  eu  exige  pour  rece- 
voir deux  clercs  avec  une  expectative  de  la  place  d'agré- 
Sés?  56  et  57.  Un  cnré  peut-il  recevoir  de  l'argent  quand 
administre  les  sacrements  ?  58.  Peut-il ,  si  on  lui  en  refuse, 
refuser  le  baptême?  A  qui  s'adresser  en  ce  cas?  59.  Est-il 
permis  de  faire  payer  pour  l'absolution  des  censures,  pour 
des  d'ispenses,  pour  l'examen  des  prêtres?  50,  61  et  62. 

Peut-on  veudre  un  calice  quelque  cboee  de  plus,  à  cause 
qu'il  est  consacré,  on  un  reliquaire,  parce  qu'il  y  a  desre- 
liqnes  ?  63  et  64.  Un  riche  couvent  peut  exiger  la  pension 
du  noviciat.  65.  Peut-il  stipuler  ponr  les  roédicamenis  de 
cette  même  année  ?  66.  Peut-on  oOirir  une  terre  il  une 
maison  oh  l'on  veut  embrasser  l'état  religieux?  67.  [La  re- 
marque sur  ce  cas  n'est  pas  tont  k  fait  jnsle.]  Un  couvent 
g  eut-il  exiger  une  somme  pour  admettre  h  la  profession  ? 
3.  Le  peut-il  qnand  il  est  oien  fondé,  mais  qu'il  y  a  de 
grandes  réparations  h  faire?  69.  Un  père  qui  donne  beau- 
coup plus  qu'il  ne  faut,  pour  faire  recevoir  sa  fille  est-il 
coupable  de  simonie  ?  70.  Que  penser  d'an  seigueur  qui, 
en  vne  d'un  présent,  obtient  pour  un  autre  une  place  gra- 
tuite dans  un  couvent?  7t.  La  simonie,  en  fait  de  pension 
ecclésiastique,  n'Indoit  pas  les  peines,  72.  Il  n'y  a  point 
de  simonie  à  donner  de  l'argent  h  un  pauvre  afin  qu'il 
prie  pour  le  gain  d'un  procès ,  73.  Un  juge  qui  vend  la 
jnstlce  est- il  simoniaque?  74. 

*  La  possession  triennale  sert-elle  partout  k  nn  homme 
dont  la  famille  lui  a  procuré  des  suSrages  par  argent?  1. 
Celui  qui,  déjà  sOr  d'un  nombre  irèa-siàiBsant  de  voix,  eu 
achète  encore  une  pour  être  nommé  plus  honorablement, 
est-il  bien  pourvu  ?  2.  L'eÀ-il,  s'il  fait  des  présents  k  un 
homme  pour  qo'il  prône  ses  talents  h  un  patron?  3.  Un 
vicaire  qui  ne  veut  pas  bénir  des  maisons  k  Pâques  si  on 
ne  lui  fait  les  présents  accoutumés,  pèche,  4.  Celui  qui 
vend  plus  cher  une  médaille  bénite  peut-il  être  abaous  par 
nn  simple  confesseur?  5.  Qqe  penser  d'un  pasteur  qui  ne 
veut  Insiruire  que  les  enfants  de  eeox  qui  lui  font  des 
Iirésents?9. 
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SotaM,  |NM<  6*1.  *  SociRM,  paf*  ^*^^-  I>eox  associés, 
dooi  run  s  mis  soa  argeat,  l'autre  sa  seule  indusirie,  peu- 
vent par(ag«r,  1 .  Sll  n'y  a  poiat  de  profit,  celui  qui  D*a  mis 
que  800  lodustrid  dolb^  looi  perdre  T  3.  Commeat  doii-oa 

Siriager  dans,  ces  eaSi  quand  ou  n'a  point  stipulé  li  poriion 
e  gala  que  ebaeun  anrailT  3.  Que  penser  de  la  sociéié  de 
Iroia  contrats?  t.  Que  penser  de  celle  où  il  n'y  en  a  que 
deux  7  8  et  6.  Quand  deux  associés  mettent  une  égale 
somme  d'argeni,  l'un  peni-il  stipeler  que  l'autre  lai  don- 
Dera  tant  k  loui  évéoemeoi?  7. 

Un  associé  qui  met  son  argent  peul-U  assurer  nne 
somme  fixe  k  celui  qui  ne  met  que  son  Industrie?  8.  Suf- 
Bt-il,  pour  qu'une  société  soit  juste,  qu'un  associé  coure 
nne  partie  des  risques?  9.  Elle  peut  être  juste,  quoiqu'un 
des  dent  associés  dolre  avoir  plus  de  gain,  etc.,  10.  Quand 
un  associé  a  bit  des  avances  pour  le  bien  de  U  société,  les 
autres  sont  tenus  solidairement  de  l'indemniser,  11.  Un 
associé  qui  a  négocié  pour  sa  compagnie  doit-il  répondre 
de  la  perte  qu'elle  essuie  par  une  banqueroute?  12. 
Un  associé  qui  a  été  volé  dans  ua  votage  qu'il  faisait 

Ela  société  doit-il  être  dédommagé  par  l'autre?  IS. 
oit-il  être,  si,  pendant  son  voyage,  ses  affaires  ont 
coup  dépéri?  14.  Quand,  pour  la  sûreté  d'un  rsisseau, 
on  a  déchargé  les  effets  d'un  seul  associé  dans  une  barque 
qui  périt,  les  autres  doivent  partager  la  perte,  19.  Un 
associé  est  tenu  d'une  faute  légère.  11  peut  même  l'être 
d'an  cas  fortail,  IS.  Le  grand  oien  qall  aurait  procuré 
d'aillears  k  la  société  deTralt-il  alors  entrer  en  compeo- 
saliea?  17.  Des  associés  qui  ont  vu  l'opératloa  de  l'und'eoxi 
sans  réclamer,  peUTent-ils  le  rendre  responsable  de  U 
pt-rtequi  s'en  eei  sultlef  18. 

Que  dire  d'un  homme  qal  donne  laiit  de  bétail  h  m 
autre  noor  être  k  lai  rendu  selon  l'esthaatloo  qu'ils  en 
font?  19,30  et  *  1.  Quid  si  le  bailleur  se  chargeait  da 
lisqae  de  ses  bétes?  21  ;  ou  qu'en  en  chargeant  le  pre- 
neur, il  lai  cédU  an  plus  grand  pruBi  pour  le  dédomna- 
Îer?  33:  ott  qu'il  se  cnargeit  d'une  partie  des  risques  ?  23. 
«  société  qu'on  nomme  Ckevtel  est-elle  exempte  d'usure? 
t4.  Que  dire  de  celle  oii  on  donne  des  bétes  pour  trois  ans^ 
i  oonditioa  que  le  preneur  sera  tenu  dé  la  perte,  même 
Isrtaite  des  deux  dernières  années,  mais  que  pour  le  dé- 
douimager  il  aura  les  denx  tiers  du  profit  ?  K(. 

Le  contrat  de  gazaille  esl-U  permis,  et  soos  quelles  con- 
ditions? 38.  Le  preneur  doit'il  en  étrecra  quand  il  af- 
firme que  tant  de  bétas  klui  remises  ont  péri  sans  sa  buie? 
37.  La  société  Hnlt-elle  quand  un  des  associés  vient  I 
mourir?  28.  Peut-on  obliger  son  héritier  h  y  entrer?  29. 
Qtid  si  les  associée  étaient  convenus  qu'un  d'eux  mou- 
rant, son  héritier  prendrai)  sa  place  ?  SU. 

— SoooMK,  pofe  669.  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  tom- 
ber sont-ils  irrérâllers  et  privés,  par  le  seol  fait,  de  leur* 
bénéfices?  1  et  3.  Fenvent-lls  prendre  les  ordres  s'ils  sa 
BQOt  convertis?  S. 

8<HxicrfBim,  ibid.  Foyes  Paocis. 

—  SoMUTiom  RssracrDEt-sn,  ibid.  A  quel  Age  et  coffl- 
meot  on  doit  les  hire.  Une  fille  qui  veut  entrer  en  reli- 
gion n'a  pas  besoin  de  ces  sorte.*  de  sommations. 

SonoK,  pose  66S.  Peut-on  croire  aux  songes?  1.  Dolt-oH 
se  troubler  oe  ceux  qui  sont  contraires  k  la  pureté?  3. 

Sonc  n.  page  68T.  Comment  un  confesseur  doit-Il  inter- 
roger un  nomme  qui  s'accnse  de  sortilège?  Différentei 
e^èces  de  magie,  1.  T  a-(-ll  des  sorciers,  et  k  quel  ^gnes 
peut-on  les  ceonallre?  3.  Que  peuser  de  la  bagnetle  divi- 
natoire T 

SoorçoR,  971.  Peut-on  condamner  de  péché  une  mère 
qui,  sur  un  simple  soupçon,  défend  k  sa  fllie  de  voir  un 
Jeune  homme  qui  parait  sage?  1.  Un  mari  peut-il,  sur  de 
certains  soupçons,  se  séparer  du  lit  de  sa  femme?  2.  Peut- 
on  juger  mal  de  deux  Jennes  personnes  parce  qu'elles  ont 
dee  manières  trop  libres?  S. 

—  SoDnn  n  Moir,  page  679.  Peut-on  absoudre  et  com- 
maoier  au  sourd  et  muet,  soit  k  la  mort,  soli  pendant  la 
Tie  f  1  et  2.  Un  caré  qui  néglige  le  salut  d'un  sourd  et 
muet,  pèche  très-grièvement,  S. 

SocTiKE  et  SooTtntLLB,  p.  677.  r.  Habit  EcctisusnoDB. 

SréctncATioR,  page  673. 

'  Spomsaliâ,  pagt  tS93.  Voget  Vwiçitu.ta. 

—  StBLtioiftr,  ce  que  c'est,  pme  677.  Le  stellional  est- 
il  péché  mortel  de  sa  nature?  1.  Une  femme  qui,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  vend  du  cuivre  pour  de  l'or,  peut- 
elle,  après  sa  mort,  être  poursuivie  comme  stelllonaialre? 
3.  Les  associés  d'un  stellionataire  peuvent-Ils  être  pour- 
suivis comme  lui?  3.  Un  diaci'e  cobdamaé  pour  sleliiooat 
est  irrégulier,  i. 

'  STUPBiTOB,  pnjje  1297. 
SnKtmmo.'»,  page  677. 
Succession,  page  879. 

SovERSTiTioM,  sa  nature  et  ses  espèces,  page  68S.  *  Sv- 
ttmtmo,  page  1397.  La  pratique  d'appliquer  iine  clef  rou- 


gle  sur  la  tête  des  animaux  est-elle  saperstHieose  ?  |. 
elle  de  guérir  les  malades  avec  an  certain  nomiore  de 
prières  l'esl-elle  ?  2.  Peat-on,  sans  superstition,  croire 
qu'en  portant  le  scapulaire  on  ne  menn  point  sans  ron- 
iesslon  ?  3  ;  ou  qu'on  guérira  un  mabde,  soit  eo  lui  ap- 
pliquant de  certaines  herbes,  soit  en  récitam  cferUince 
oraisons,  etc.?  i.  Peut-on  manger  du  pain  bénit  pour  Cire 
préservé  de  ta  rage?  on  croire  que  certaines  ebuses  an- 
noncent la  tempête?  S  et  6.  Y  a-l-ll  supersiition  Sa  prier 
devant  une  Image  de  la  Vierge  pendant  que  le  saint  sa- 
crement est  exposé  ?  7. 

Sdspeksb,  pi^  691.  Efiietsde  la  suspense  ah  ordine  et 
a  furitdictione,  daus  un  érèqne,  1.  Un  prêtre  qui  enlri'  as 
cabaret  contre  un  statut  qui  le  défend  »■  us  peine  de  sus- 
pense tusci  facto  pèche  moKellemenL  Par  qui  peut-Il  êtrft 
absous  ?  2.  Quid  s'il  n'est  pas  entré  au  cabaret  dans  aom 
propre  diocèse,  mais  dans  un  diocèse  voisin?  3  ;  ou  Dn'nraiit 
éuhli  ailleurs  son  domicile,  il  ait  iKooré  la  Ini  ?  4.  l  n  ac«- 
Ijie  qui  la  transgresse  est-il  suspens  de  ses  ordres  ?  5. 

Encourt-on  la  suspense  quand  on  se  ftit  ordonner  sans 
eiadien,  ou  hors  de  sou  diocèse  sous  un  fkux  dimisaoire, 
ou  avant  l'kge  sous  un  faux  ettrait  de  baptêtne,  ou  par  un 
évêque  qui  s'est  démis  de  son  érdché  ?  6, 7^  8  et  9.  Celai 
qui  est  ordonné  par  un  prélat  qu'il  a  servi  longtemps  u'eet 
pas  suspens.  Peut-il  se  faire  ordonner  par  son  successearT 
10.  Peut-on,  sans  encourir  la  suspense,  prendre  un  béné- 
fice hors  de  son  diocèse  uniquement  pour  s'v  foire  ordon- 
ner ?  Il .  ^-on  suspens  propifer  erimen  petmium  ?  13. 

Un  prêtre  d'Angers  qui  célèbre  k  Paris  Soos  un  hot 
exeat  esi-il  suspens  ?  15.  Peut-on  faire  les  Iboetions  dé 
diacre  quand  on  a  été  suspens  des  fonctions  sacerdoules^ 
ou  faire  celles-ci  quand  on  est  suspens  de  celles-li  ?  1 4 
et  IS.  Quand  on  est  suspens  a  benefich.  h»  perd-on  le 
litre?  Ifi.  Pourrait-on  alors  le  permuter,  le  résigner,  ele  t 
17.  Un  curé  suspens  a')  ojfleto  peut  recevoir  les  fruits  <ia 
son  bénéfice,  18.  Quand  son  évêque  le  suspend  a  ben^do, 
esi-il  suspeus  des  bénéfices  qu'il  a  dans  d'auiree  diocè- 
ses? 19. 

Un  homme  suspens  dans  son  diocèse  l'est-il  encore 
quand  11  passe  dans  uu  autre  ?  30.  Celui  qui  a  été  suspens 
M  ori.ine  et  afUcio  ne  peut  recevoir  une  rare  ailleurs,  31. 
Un  curé  suspens  a  beneficio  peut-Il  recevoir  tan  canonirat  t 
32.  Peut-il  se  i  éserver  une  pension  sur  le  bénéfice  dont  il 
est  suspens  f  3.5.  Un  homme  marié  qlii  prend  les  ordres  k 
l'insu  de  ka  femme  est  suspens.  Par  qui  peut-il  être  ab- 
sous ?  24.  Un  diacre  qui  se  marie  l'est  ;ussi,  29.  On  l'est 
enrure  quand  on  célèbre  un  mariage  sans  permission,  ou 
qu'étant  apostat  on  reço  t  les  ordres,  ou  qu'on  les  reçoit 
après  avoir  été  refusé  k  l'examen,  ou  bien  avoir  encourd 
l'excommunication,  2B,  27,  28 et  29. 

Est-on  suspens  quS'd  on  est  décrété  d'ajournement 
personnel  ou  de  prise  de  corps  ?  50.  Une  défense  de  célé^ 
brer  pendant  deux  mois  est-elle  une  vérit:ible  censure, 
dont  le  violement  induise  l'Irrésularlté''  31.  Un  homme 
sU!:pens  pour  trois  mois  peut  célébrer  aprèe  ce  temps  sans 
absolution,  32.  Un  prêtre  qui  a  encouru  la  suspense  k  Pa- 
ris par  la  transgression  d'un  statut  peut-il.  de  retour  ebes 
lui,  en  être  absons  par  son  évêque?  33.  Faut-il  qu'il  re- 
coure au  pnpe  s'il  a  encouru  l'irrégularité?  ibid.  lin  curé 
qui  a  appelé  au  métropolitain  peut-il  être  absous  de  sa 
suspense  ad  catUelam,  et  s-  us  quelles  conditions  ?  94.  On 
peut  être  suspens  pour  la  bute  d'Un  autre,  53. 

Tasic,  page  707.  Tog.  Messb,  cas  Aniri. 

Tableaux,  iiid. 

Taille,  page  709.  Des  collecteurs  qui,  pour  plusienra 
raisons,  imposent  nn  riche  fermier  k  beaucoup  moins  qu'il 
ne  doit  payer,  sont-ils  tenus  à  restituer?  1.  Le  .<nof-{l9 
quand  ils  laissent  Imposer  la  taille  par  un  tiers  qui  l'impose 
mal  1 1.  Celui  qui  est  obligé  de  fitre  un  voyage,  et  qui  met 
en  sa  place  pour  asseoir  la  taille  on  homme  de  l>ien,  doit- 
Il,  quand  il  est  de  retour,  présnmer  que  ce  substitut  n'a 
F  oint  en  de  part  aux  injustices  qui  ont  été  commises  dans 
assiette  delà  taille?  5.  Un  fils  doit- il  présnmer  que  son 
père  a  fait  son  devoir  quand  il  a  été  collecteur  dans  une 
paroisse  oh  depuis  18  ans  les  pauvres  sont  surchargés?  4. 

Uo  homme  qu'on  n'ose  Imposer  comme  il  devrait  l'être 
doit-il  s'imposer  lui-même?  5.  Que  pettterde  plusieurs 
officiers  de  justice  qui,  en  changeant  l'ancienne  manière 
d'asseoir  la  taille,  la  rendent  très-onéreuse  aux  pauvres? 
6.  Les  asseyeurs  peuvent-ils  imposer  k  beaucoup  mùns 
les  fermiers  d'un  Seigneur  qui  a  obl^u  une  diminution 
de  taille  k  la  paroisse?  7.  Un  homme  $il  par  artifice  paye 
moins  de  Uille  qu'il  ne  doit  est- Il  obligé  k  restituer 
quynd  II  a  beaucoup  de  dettes  ?  8.  Uo  prince  peut-il  exem- 
pter de  la  taille,  comme  son  domestique,  un  homme  qui 
ne  le  sert  point  ?  9.  Peut-on  décharger,  en  tout  ou  en 
partie ,  la  mère  d'un  curé ,  eo  considératioai  des  dé- 
penses qu'U  a  faites  dans  son  église?  CeUe  fiBome  de!»- 
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ell*  la  dtiitaia,  qilud  on  ne  le  lai  demande  pisf  10. 

Taillm;*  r'iubits,  jMfft  717.  Peal-il  faire  des  bibiu 
très-propret  k  servir  t'iinmodesUe  du  sexe  Y  t.  Peatril 
garder  uo  écu  qu'il  a  bit  rabatire  ta  marcbsod,  k  cause  do 
a|'rau|  d*one  étoffe,  début  qu'il  a  csclié  avec  besocoop 
d'a(Jro<te  T  1.  Peot-il  se  faire  rayer  du  temps  qu'il  met  a 
acheter  le  drap  qu'on  le  prie  de  ierer,  ou  retenir  les  re- 
mises que  lui  fah  le  mardisnd  Y  5.  Le  tailleur  qui  achète 
chez  les  Esbricaats  peut  vendre  ronune  les  marchands  ea 
détail,  4.  (Mais  lui  «ai-il  permis  dVtre  mercier  T)  Lai  est- 
il  permis  de  retenir  des  morceaux  d'étoOes,  et  de  les  ven- 
dre pour  foire  des  bonnets  d'eofaala  1  B.  Doit-il  reitituer, 
fluaud  il  n'empêche  pas  qu'une  de  ses  pratiques  seit  trom- 
pée sur  le  prix  du  drap?  6. 

—  Ta«ip  des  sommes  qui  doivent  être  payées  aux  expé- 
ditionpairesde  cour  de  Home  et  de  la  légation,  pour  cau- 
se de  dispenses  de  mariase,  po^e  7il. 

TinoiN,  p<Mc  723.  Un  frère,  iine  femme,  on  confassear, 
doivent-ils  dépoter  contre  un  homicide?  1.  un  avocat  doit- 
il  téoioigner  contre  un  homme  dans  le  même  cas  t  S. 
Peut-ou  dépoter  quand  on  a  promis  avec  serment  au  cou- 
pable de  ne  le  pas  hne  f  3.  Un  témoin  unique  doit-il  dé- 
poser quand  le  juge  n'agit  que  par  haine  T  4.  Doit-on 
déposer  quand  ou  ne  sait  le  crime  qoe  sous  la  foi  du  se* 
ereiT  S.  Peat>on  user  d'équivoque  en  déposant  ?  «.  Doit- 
on  dépM«*r  sur  un  meorire,  ou  sur  on  vol,  quand  on  sait 
3ue  l'un  n*a  été  bk  que  par  nécessité,  et  l'autre  qa'k  litre 
e  compensalioa  ?  7  et  8. 

*  Uue  doit  faire  le  juge  quand  deux  témoins  accusent 
BU  homme,  et  que  deux  le  justiSeott  9;  ou  qu'on  dit  qu'il 
•  tué  uu  homme  le  lunHi,  et  l'autre  le  mardi,  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  d'autres  circonstances f  10,  Il  et  13. 
Peut-on  en  croire  des  témoins  repris  en  justice  ponr  rsi- 
son  de  faux  1  ts.  Cas  dans  lesquels  on  peut  croire  un  seul 
témoin,  14.  Le  témoignage  de  ceux  qui  vont  déjiwser 
sang  en  être  requis  est-il  reoevable?  tS.  Un  faux  témoin 
doit-il  révoquer  sou  témoignage  aux  dép>'ns  de  sa  vie, 
pour  sauver  celle  d'an  innocent  qui  va  éirn  exécuté?  16. 

Celui  gui  dépose  faux  sur  une  chose  de  nulle  consé- 

anence  peche-t-il  mortellement?  17.  Une  dépwiiion  faite 
evani  un  nouire,  et  non  devant  le  juge,  suffit-elle  fc  ce 
dernier  |iour  agir?  18.  Un  Uancé,  des  parents,  r te.,  peu- 
veiit-ils  déposer  en  mattàre  civile,  telle  qu'est  une  dette  f 
19.  Déposition  des  domestiques,  ibU.  Cas  où  quatre  té- 
moins déposent  qu'un  tel  est  possesseur  d'un  bois  depuis 
SO  ans,  et  six,  qu'il  est  possesseur  depuis  plus  de  qusran- 
te.  30.  Cas  d'un  curé  qat,  contre  l'ordonnance  de  1697,  a 
célébré  un  mariage  devant  deux  témoins,  21>  Un  évéque 
assigné  en  témoignage  peut-il  demander  que  le  juge  se 
transporte  chez  lui?  rovex  Tonscns,  cas  10. 

TntM  Dm,  pagt  79S.  Uo  voyaKour  tente  Dieu,  lors- 
4)ae  sans  raison  H  prend  une  route  dangereuse,  1.  Pèche- 
t-on  toujours  moriellemeat,  lorscni'ou  tente  Dieu  ?  3.  Le 
lenle-t  on,  lorsqu'on  récite  son  oiBce  sans  préparation?  S. 

TESTAMBrr,  poge  757.  Un  testament  dicté  devaui  trois 
témoins  est-Il  valide  ?  Différentes  espèces  de  testaments. 
De  quelles  formalités  a  be^Htin  un  testament  bit  en  temi» 
de  peste?  1.  Le  testament  d'an  impubère  est  nul.  L'esi-il 
quand  il  meurt  après  i'tge  de  puberté,  sans  ;  avoir  tou- 
ché ?  2.  Celui  d'un  garçon  âgé  de  vingt  ans,  mais  qui  est 
encore  so.  s  la  puissance  paternelle,  est-il  bon  ?  .t  et  4. 
Un  novice  peut-il  faire  an  testament,  et  au  prolit  de  qui  ? 
S.  Eu  faveur  de  qui  peut  tester  celui  dont  tout  le  bien  pro- 
vient de  ses  bénéOces  ?  6. 

Le  testament  d'un  homme  interdit  k  raison  de  prodi- 
galité est-il  valable?  7.  Celui  d  un  homme  tombé  en  dé- 
mence peut-il  l'être?  8.  Que  dire  de  celui  d'un  muet,  9; 
d'un  bltard,  10;  d'un  lienime  mort  civilement.  11;  d'un 
étranger  mort  en  France?  12  et  15.  Quand  un  homme  a 
deux  neveux  qui  portent  le  oiéme  nom,  et  qu'il  n'en  dé- 
signe aucun,  son  testament  est-il  nul?  14.  L'esi-il,  si  le 
testateur  par  deux  actes  faits  en  même  temps,  a  désigné 
deux  légataires  différents?  it(.  lin  héritier  qui  par  ordre 
du  testateur  a  délivré  une  terre  à  un  autre  oériiier,  le- 
quel en  *  été  évincé,  doit-il  la  lui  garantir?  16. 

Quand  un  aîné  Jouit,  en  vertu  du  lesumeol  de  son  père, 
d'une  terre  de  6ÛD  livres,  avec  ordre  de  la  remettre  à  son 
frère  après  sa  majorité,  et  de  lui  faire  huerim  MO  liv.  de 

Sensiog;  si  cet  aîné  vient  h  mourir,  est-ee  à  son  Qls  h  jouir 
e  cette  terre ,  ou  au  frère  du  défont?  17.  Des  parents 
mal  k  leur  aise  peuvent  faire  caater  un  tettitnent  bit  en 
tfveur  d'une  cooeabiue ,  18.  Un  père  qui  n'a  qne  des  cou- 
sius  peu-il  bire  ton  héritier  un  fils  adultérin  en  inces- 
tueux? 19.  Un  oremier  testament,  qui  éuit  devenu  uni  par 
une  nouvelle  dispositioo,  revit-il,  quand  ceux  en  faveur 
de  qui  II  avait  été  bit  meurent  avaoi  le  tesuteur?  20. 

Un  tesument  est-il  nul  quand  il  manque  de  certaines 
formalités,  par  exemple  quand  il  est  bu  par-devant  un 
notaire,  et  un  ténioia?2t  et  22.  Sub8iate-l-41. lorsque 


celui  qui  l'a  bit  dédare  derant  plusieart  peteonnes 
qu'il  ne  veut  pss  qull  ait  lieu,  et  qanl  en  coinmence  un 
autre  que  la  mort  l'empêche  de  flair?  23.  Est-il  valide 
quand  il  est  reçu  ea  l'absence  du  curé  par  on  vicaire  et 
quatre  témoins?  24.  Que  penser  d'un  testameol  fait  de- 
vant des  témoins,  dont  l'un  est  devenu  insensé,  et  l'autre 
est  mort  civilement?  25.  Un  homiqe  peut-lien  charger  un 
autre  de  lui  choisir  on  héritier?  K. 

Un  testament  signé  par  un  impubère  et  par  des  fem- 
mes est-il  bon?  27.  Qu'eoteod-oo  par  témoins  idoines? 
ibid.  Un  testateur  peut-il  défendre  I  soq  héritier  de  se 
porter  héritier  liénéficiaire?  28.  Un  frère  peaUil  retenir  la 
portion  du  bien  de  son  frère  qui  a  été  déshérité?  29.  Cau- 
sesd'exhérédaiion.ittd.  Un  lils  peut-ii  déshériter  son  père, 
et  en  quels  ras?  30.  Quand  une  maison  a  été  léguée  pouf 
causes  pies,  l'exécuteur  lestimentaire  peut-Il  différer  h 
la  vendre?  SI.  Dult-on  tenir  romMe  ï  celui-ci  d'un  legs 

3u'il  a  payé  trop  précipiiamment?52.  Un  religieux  peut-il 
tre  exécuteur  d^un  testament?  38. 
TaéouMSAL,  page  753.  Peut-on  nommer  h  une  théologale 
un  docteur  en  droit  canon,  butes  d'autres?  1.  Peut-on  y 
nommer  un  religieux? 2. 1  n  théolo;;al  peut-il  s'absenter  on 
manquer  è  l'office  canonial?  S  et  4.  A-t-il  droit  aux  distri- 
butions ooand  l'évèqiie  l'emploie  II  une  mission  an  de- 
hors ?  9.  Peut-on  résigner  une  théologale  ii  un  neveu  très- 
vertueux  qui  en  fera  les  fonctions  par  un  antre  ?  6. 

—  TufouMiBK,  page  755;  livres  «font  il  peut  se  pourvoir, 
pMe  757.  Après  l'article  du  P.  Antoine,  ajoutez  <  Il  n'est 
mâne  pas  exempt  de  fautes  dans  tes  décisions,  non  plus 

3ue  Pontas  et  les  autres  qu'on  vient  de  dter.  Mais  on  l'a 
It  plut  d'une  fois,  un  bon  livre  n'est  pas  celui  qui  est 
sans  délanl,  c'est  celui  qui  en  a  moins. 

TiTBK  EcaisiAtTiomi,  vage  771.  Fautes  plus  communes 
en  maiière  de  litre  eoclétiasiiqoe,  1.  Quand  des  témoins 
déclarent  qu'un  fonds  <assigné  pour  titre  vaut  plus  qu'il  ne 
vaut  en  effet,  ce  titre  ne  suffit-il  pas,  puisque  ces  témoins 
sont  tenus  par  l'ordonnance  d'y  sappléer  ?  2.  Celui  qui  re 
çoit  les  ordres  sans  titre  est-il  tutpenst  Le  titre  bit  par 
nu  père  k  son  bètard  est  bon,  4.  Le  serait-il  siie  fonds  sue 
lequel  II  est  assigné  ne  suffisait  pas  pour  payer  les  dettes 
du  père  ?  5.  Un  prêtre  ordonné  sous  un  titre  patrimoniil 
peut-il  aller  sans  exeat  servir  dans  un  autre  diocèse  ?  6. 

Un  bénéfice  obtenu  par  une  simonie  non  connoe  du 
pourvu  peut-il,  quand  il  laconnab,  lut  servir  de  titre  f  7. 
Une  prestlmonle  peut-elle  en  servir!  S.  Un  évéque 
peut  ordonner  sans  titre  un  bon  sujet  dans  le  des- 
sein de  le  placer,  9.  Le  titre  de  religion  suffit  k  un  re- 
ligieux, mais  avee  certainet  Btécaolions,  10.  QM  sll 
était  relevé  de  ses  vœux  ?  ibid.  Peut-on  résigner  uo  bé- 
néfice qui  a  servi  de  titre  pour  le  teas-diaoonat  ou  pour  b 
prèUlse?  11  et  12. 

Un  flb  peut-tl  sonOirir  que  son  père  aliène  son  titre  f 
pent-il  en  exiger  le  revenu  de  celai  qat  a  acheté  le  fondst 
15.  Un  curé  ne  peut-il  pas  omettre  b  publieation  d'un 
titre,  quand  II  est  notoire  quele  (iitnr  ordmand  a  beaucoup 
plus  de  bien  qu'il  ne  loi  en  but?  14.  Peut-ou  révoquer  un 
titre  qutnd  on  vienih  avoir  des  enbnts,  après  l'avoir  cons- 
titué ?  15.  Une  terre  qui  sert  de  titre  est-elle  exempte  des 
droits  dont  sans  cela  eUe  serait  tenue  h  l'égard  des  tral- 
Unis?  16. 

ToMSimB,  pageTli.  Un  tous-diaere  qui  ne  porte  ni  ton- 
sure, ni  dieveox  courts,  pèche-t-il  mortellement?  1 .  Un 
dmple  tonsuré  doit-il  réciter  l'office  ou  v  assister?  Peut- 
on  prendre  la  tonsore  pour  avoir  un  l>énefice  avec  dessein 
de  rester  clerc?3.  Un  irrégulier  peut-il  recevoir  la  loosure 
sans  dispense?  4.  Quel  évéque  peut  choisir  pour  la  tonsure 
un  bomme  né  dans  un  lieu,  dmnicilié  dans  un  autre,  et  h 
qui  00  offre  un  bénéfice  dans  un  iroitième?  S. 
'  Bayroood,  né  et  ondoyé  k  Tréguier ,  a-t-ll  pu  recevoir  h 
Bennes  la  tonsore  tur  le  dimisaoire  de  i'évéqoe  de 
Vannes,  parce  qu'on  lui  a  suppléé  k  Vanaet  les  cé- 
rémonies du  baptême?  6.  Par  qui  doivent  être  ton- 
surés trois  frères  dont  l'un  est  né  k  Paris,  oii  ton  père  et 
sa  mère  sont  domiciliés;  l'antre  kTnrIn,  oli  ils  étaient  allés 
k  la  foire  ;  et  le  dernier  sur  mer  ?  7.  L'évéqne  peut-il  or- 
donner un  aveugle  qui  a  beaucoup  de  piété?  8.  Peut-on 
validement  nonuner  k  un  bénéllee  un  homme  qui  n'est  pu 
encore  tonsuré?  Un  évêqae  peut  reAiser  la  tonamre  tans 
tendre  compte  des  motibqui  l'y  engagent,  10. 

TainSAcnoM,  poae  785-  Un  homnie  acoisé  d'un  crbne 
par  un  autre  peut-il  transiger  avec  lui  pour  le  bire  désis- 
ter de  son  accusation  ?  1.  Un  transigeant  peut-il  quelque- 
fois revenir  contre  sa  transaction?  2.  Une  transaction  laite 
après  b  sentence  du  Juge,  qui  n'était  paa  eneore  connuf , 
dnit-elle  subsister?  8.  Deux  pbideurs  peuvent-ils  conve- 
nir que  Pun  ait  i'archidiaconé  et  l'autre  b  prébrude  qui 
y  est  annexée  ?  4.  Une  transaction  qui  oblige  h  donner  deux 
chevaux  subsiste-l-elle  quand  celai  qui  devait  lc$  fMWtii 
les  a  tous  perdus  par  un  ucendiet  S 
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Tk£«»,  page  789.  De  l'argent  de  nouvelle  fabrique 
trouvé  dans  un  cbamp  ne  fait  pas  un  trésor,  (kimment  les 
trésoisse  parlacent-ils?  1  el  2.  A  qui  appartient  uu  tré- 
sor trouvé  dans  l'églisj?  3.  Celui  qui  par  de  vieux  rooçu- 
nieols  trôave  un  trésor  peut-il  se  i'appro|jrier  ?  4.  Pour- 
rait-il acheter  au  prix  commun  le  champ  oh  il  sait  qu'il 
est  enterré?  S. 

—  TaisoBiKR,  page  791.  Principes  des  canonistes  sur 
celte  matière. 

— ^Tk^somers  de  Faàncs,  puge  793.  Ont-ils  le  droit  d'iiH 
doit,  peuvent-ils  connaître  des  décimes? 

—  Tboobls  >o  SEBvicE  DiviH,  Und.  Est-ce  un  cas  privi- 
légié ?  A  qui  appartient-il  d'en  connaître  ? 

ToiB,  tn(<.  *  HoMicioioii,  page  1183.  Peut-oo  tuer  on 
scélérat  qui  va  chez  le  juge  pour  accnser  un  iaoocent?  1. 
Le  peut-on  pour  sauver  sa  vie?  1.  Pourrait-on  le  tuer 
dans  l'ivresse ,  ce  qui  sera  cause  de  sa  damnation  ?  S. 
Celui  qui  a  attaqué  injustement,  mais  qui  a  oiTert  de  ces- 
ser le  combat,  est-it  vraiment  homicide  quand  il  tue  ?  S. 
L'est-on  quand  on  frappe  une  femme  enceinte  qui  accou- 
che d'un  enfant  mort  ?  Que  |dire  de  celui  qui  lue  un 
homme  par  hasard,  K,  ou  qui  tue  un  proscrit  dans  U  v  ue 
d'obtenir  la  récompense  promise  a  ceux  qui  en  dé- 
barrasseront l'Etat? 

On  ne  peut  tuer  comme  on  proscrit  un  homme  simple- 
ment condamné  à  mort,  7.  Un  soldat  peut-il  achever  un 
autre  soldat  qui  l'en  prie?  Peut-il  tuer  un  soldat  ennemi 
qui  passe  son  cheuiiu,  ou  qu'il  fait  prisonnier? 6  et  7.  Une 
CUe  peut-ello  se  tuer,  ou  son  oppresseur?9.  Peut-on  tuer 
un  voleur  qu'on  ne  peut  arrèler,  elc  ?  10;  ou  un  injuste 
corsaire  qui  maltraite  pour  faire  abjurer  la  religiou?ll. 

Un  juge  coupable  d'un  crime  qui  mérite  la  mort  peul- 
il  se  la  donner  ï  lui-même  ?  13.  Peut-il,  pour  apaiser  une 
sédilion,  livrer  aux  séditieux  un  innocent  qu'ils  vont  faire 
périr?  18.  Peut-il  livrer  aux  ennemis  un  innocent  pour 
empécherqu'uoe  ville  ne  soit  saccagée?  14.  Est-il  permis 
de  tuer  l'animal  de  son  ennemi?  15.  Est-il  permis  de  se 
mutiler,  pour  éviter  les  tentations,  ou  d'en  mutiler  un  au- 
tre, pour  qu'il  aK  une  belle  voix?  16.  Un  prélat,  prince 
souverain,  peut-Il  tuer  un  homme  digne  Ue  mort?  17. 

—  Tutelle.  Ses  difTérenies  espèces,  page  SOI.  Un  juge 

Bant-il  donner  une  marraine  pour  tutrice  k  sa  hlleule  ?  1. 
ne  belle-mère  peut  .elle  être  tutrice  des  enfants  d'un 
premier  lit?  ibid.  Une  mère  qui  se  remarie,  et  une  autre 
qui  vit  impudiquemeni,  perdent  leur  tutelle,  3. 

tviEn,  page  803.  Tutbdb  SDaaooé,  page  807.  Pent-oa 
donner  pour  tuteur  un  homme  suspect  d'hérésie,  ou  qui  a 
peu  de  r^igion  7  1.  Un  tuteur  ne  peut  marier  son  Bis  avec 
sa  pupille.  Le  protuteur  le  peut;,  2.  Le  tuteur  répond-il 
des  effets  qui  se  sont  détériorés  parce  qu'il  ne  les  a  pas 
vendus?  3.  Est-il  tenu  des  intérêts  de  l'argent  qu'il  n'a 
pas  placé?  4.  L'est-tl  de  ceux  dont  il  lire  un  prêt  usu- 
raire?Set6. 

Un  tuteur  qui  a  laissé  périr  queloue  bien  de  son  pu- 
pille par  une  faute  légère,  ou  très-légère,  doit-il  le  dé- 
dommager? 7  et  8.  Un  tuteur,  qui  moyennant  une  somme 
donnée  !t  l'aoïre  tuteur,  s'est  fait  décharger  d'une  tutelle, 
doit-il  répondre  au  mineur  des  dommages  que  ce  dernier 
tuteur  lui  a  causés?  9.  Un  tuteur  qui  achète  une  charge 
portant  exemption  de  tutelle  est-il  par  Ik  déchargé  de 
celle  k  laquelle  il  avait  été  nommé?  10.  Celui  qui  a  été 
pommé  tuteur ,  et  qui  plaide  pour  ne  l'être  pas  peut-il 
dans  cet  intervalle  négliger  les  affaires  du  pupille  ?  1 1 .  Un 
père  est-il  tenu  de  la  mauvaise  gestion  d'une  tutelle  loa- 
Uée  k  son  llls?  12. 

Uu  tuteur  déchargé  de  tout  événement  poufvu  qu'il 
consulte  la  mère  de  son  pupille,  l'a  consultée  et  a  très- 
ra»,i  réussi  :  n'est-ll  tenu  a  rien  ?  13.  Peut-uu  nommer  un 
autre  tuteur  que  celui  que  le  père  avait  donné  k  son  Uls  ? 
14.  Celui  qui  a  répondu  mal  à  propos  de  la  solvabilité  d'un 
tuteur  doit-il' payer  pour  lui?  15.  Un  tuteur  a-t-il  pu 
nourrir  la  saur  de  son  pupille  des  deniers  d'icelui?  16. 
S'Jl  a  fait  desavances  pour  son  mineur,  doit-il  être  préféré 
aux  antres  créanciers  de  ce  mineur  ?  17.  Le  tuteur  ne  peut 
être  déchargé  de  rendre  compte  de  sa  tnlellefpar  le  père 
de  celui  qui  l'a  nummé,  18.  Un  tuteur  honoraire  doiuil 
répondre  des  mélaits  du  tuteur  onéraire  ?  19.  Quand  un 
tuteur  vient  il  mourir,  est-ce  a  ses  héritiers  ou  aux  pa- 
rents du  pupille  que  ce  dernier  doit  s'en  prendre  pour  la 
perte  qu'il  a  (aile  ?  18. 

— Ttrandicide.  Doctrine  monstrueuse  sur  ce  point, 
condamnée  au  concile  de  Consunce,  page  817. 

—  Usage,  page  817.  Un  usager  peut-il  vendre  son  droit 
ou  le  louer?  1.  Ooit-il  être  préfère  !i  l'Iiériiier  dans  l'usage 
des  légumes  d'un  jardin  ?  t.  L'usager  d'un  troiipeau  de 
moutons  n'eu  peut  prendre  ni  la  laine,  ni  le  lait,  ni  les 
agneaux,  S.  Celui  à  qui  on  a  donné  l'usage  d'une  chose 
peut  le  perdre  en  n'eu  usant  pas,  i. 


UsDvRDiT,  ibid.  L'usufruitier  d'oo  iroupean  de  monioui 
doit-il  remplacer  ceux  qui  périssent  par  cas  fortuit?  1. 
Lés  Lériiiers  d'un  usufruitier  doivent-ils  meure  des  arbres 
en  la  place  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  mettre,  e(  répondre 
de  la  chute  d'un  bâtiment,  etc.  2.  Doivent-ils  rétablir  des 
ail  ;es  qu'il  n'a  abattues  que  pour  tirer  plus  de  fruits  de  la 
terre,  etc.  S.  Un  usufruitier  peut-il  saisif  le  Set  d'un  vassal 
qui  refuse  de  lui  faire  foi  et  ho<Umage  ?  i.  Les  arbres 
abattus  par  le  vent  appartiennent-ils  i  l'usufruitier  ou  au 
propriétahre  ?  5.  L'usufruitier  d'une  vigne  prête  h  vendan- 
ger peut-il  eu  cueillir  les  fruits?  6. 

Quand  du  blé  est  coupé,  et  non  encore  enlevé,  appar- 
tient-il aux  héritiers  de  rusuCruitier?  7.  Quand  t'usufruit 
d'une  terre  été  légué  k  deux,  et  qu'il  en  meurt  on,  ai 
portion  accrott-elle  II  l'autre?  8.  Si  une  milsoa  périt,  les 
matériaux  et  la  place  où  jelle  était  appartienneoi-ils  i 
l'usufruitier?  9.  L'usufruitier  peut-il  ouvrir  une  earrière 
dans  une  terre,  etc.?  10.  Quand  un  usufruitier  qui  a  loué 
une  maison  vient  à  mourir,  est-ce  à  son  héritier  ou  au 

Ïropriétaire  que  le  lover  échu  et  non  payé  do  t  revenir? 
1 .  L'usufruitier  est-il  tenu  d'acquitter  les  charges  d'un 
legs,  surtout  quand  elles  le  diminuent  beaucoup?  12. 

Quand  l'usufruitier  a  fait  couper  des  foins  avant  le  temps 
et  qu'il  meurt,  son  héritier  doit-il  en  proBter?13.  Un  tes- 
tateur a  laissé  l'usufruit  d'une  ferme,  la  grange  en  tombe 
un  jour  avaut  sa  mort  :  est-ce  k  son  héritier  ii  la  réparer, 
ou  a  l'usufruitier  ?  14.  L'héritier  du  testateur  doit  un  pas- 
sage sur  ses  terres,  quand  il  est  nécessaire  ii  l'usufruitier , 
13.  Celui-ci  peut-il  interrompre  le  bail  fait  parle  proprié- 
taire ?  16.  Lin  homme  qui  avait  légué  l'usufi^t  de  quatre 
arpents  de  terre  y  b&iit  et  y  lait  un  jardin  :  ce  jardin 
et  cette  maison  sont-ils  pour  l'usufruitier?  17.  Le  ban- 
nissement empéclie-t^U  qu'on  ne  se  porte  pour  usofr^- 
tier?  18.  Conserve-t-on  l'usufruit  quand  on  devient  reli- 
gieux  !  19.  Combien  doit  durer  un  usufruit  dont  le  temps 
n'a  pas  été  déterminé?  20.  Un  usufruitier  et  un  engagiste 
d'une  terre  qui  a  droit  de  patronage  peuvent-Us  nomoKr 
aux  béuéflces'/  21. 

Usure,  page  835.  *  Usuha,  page  1501.  On  ne  peut  prê- 
ter à  intérêt  sans  engager  son  capital,  '  1.  On  n'aliène 
pas  véritable  ueut  son  capital  quand  on  le  prêle  pour  tros 
ans,  sans  puovolr  lu  répéter  pendant  ce  temps,  2.  Va 
homme  de  Paris  qui  préie  de  l'argent  à  un  Normand  peut^ 
il  exiger  qu'il  passe  le  contrat  &  Rouen,  parce  qu'il  j  aura 
un  denier  plus  fort  ?  3.  Quid  si  lousdeux  éuieot  de  Paris, 
et  qu'ils  fussent  allés  exprès  à  Konen,  pour  j  passer  leur 
contrat,  ei  même  que  les  deniers  eussent  été  comptés  k 
Paris  ?  4  ei  .'i.  Cas  où  l'on  feindrait  le  contrat  fait  à  Rouen, 
6.  Un  homme  qui  ne  stiiiule  point  d'intérêts,  mais  qui  en 
espère,  est-il  coupable  d  usure  ?  7, 14. 

£vile-t-on  l'usure,  quand  on  vend  au  prêteur  une  chose 
dont  il  tire  les  fruits,  jusqu'ï  ce  qu'il  soit  remboursé  ?  8 
et  9.  ï  a-t-il  de  l'usure  à  diminuer  cinq  pour  cent  sur  une 
rente,  parce  qu'on  la  paye  d'avance  ?  10.  Y  en  a-l-il  a 
acheter  moins  une  chose  ï  cause  de  l'anlicipaiion  du 
pavement?  U.  Peut-on  exiger  de  celui  ii  qui  on  prête 
qu'il  viendra  pa,-  reconnaissance  moudre  ii  un  tel  mou- 
lin, etc.  ?  11.  Qufd  sioo  exigeait  d'un  médecin  qu'il  trai- 
tera les  malades  do  la  maiM>n,  en  le  payant  de  ses  peines? 
ibid.;  ou  d'un  avooai,  qu'il  plaidera  gralit  une  cause  aisée? 
13  ;  ou  de  l'emprunteur,  qu'd  prêtera  aussi  quand  on  aura 
besoin  de  lui  ?  15. 

Uu  prêt  fait  par  amitié,  mais  avec  une  secrète  espé- 
rance du  retour,  suffit-il  pour  l'usure?  16.  Peut  on  prêter 
pour  gagner  l'amitié  de  celui  à  (|Ui  l'on  prête  ?  17.  Peul- 
on  prêter  sous  promesse  que  l'argent  sera  rendu  dans  un 
lieu  où  il  vaut  plus  que  dans  celui  où  l'un  prête  ?  f  8.  T 
a-t-il  usure  à  vendre  argent  comptaut  le  revenu  d'unn 
terre  pour  dix  ans?  19.  Y  en  a-l-il  a  prêter  du  t)lé  sous  la 
clause  qu'il  sera  rendu  dans  un  temps  où  il  vaut  davan- 
tage ?  20.  Que  dire  d'un  prêt  d'argent  fait  U  condition  qu'on 
sera  remboursé  en  blé  dans  un  temps  marqué?  11.  Prêt 
d'un  certain  fruit  pour  lequel  l'emprunteur  doit  en  rendre 
d'autre  d'un  plus  grand  prix,  22.  Puis-je  vendre  du  Ué 
:ilus  que  je  ne  l'ai  acheté,  quand  je  ne  l'ai  pas  pris  dans 
e  temps  où  j'avais  voulu  qu'il  me  fftt  livré  ?  25. 

Puis-je  prêter  une  somme  h  Jean  ii  condition  que  si  lui 
et  moi  mourons  en  trois  ans,  elle  sera  acquise  ï  sa  succes- 
sion, et  que  si  nous  vivons,  il  me  payera  le  double? '24. 
On  peut  offrir  sa  charge  k  quelqu'un,  ii  condition  qu'il  en 
fera  une  ruote  viagère,  et  qu'on  y  rentrera,  s'il  ne  U  paye 
pas.  25.  Peut-on  engager  pour  sOrelé  d'un  prêt  un  bM 
taillis  avec  faculté  au  préteur  d'en  tirer  son  cbauffiige?  9S6. 
Un  seigneur  a  qui  on  engage  un  Sef  qu'on  lient  de  lui  pour 
sûreté  d'un  prêt  doit-il,  un  recevant  son  capital,  déduire 
les  fruits  qu'il  aperçus  de  ce  fief?  27.  Doit-on  précompter 
l'usage  qu'on  a  fait  des  meubles  d'un  emprunteur,  quand 
U  rend  le  prêt  qu'où  lui  avait  fait?  23. 

Un  homme  qui  prête,  et  pour  ce  ne  peut  louer  une 
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maison  qa'U  allait  faire  réparer,  peot  demander  tant  pour 
wn  dédommagement,  29.  Le  ponrraii-il  si  ud  ami  lui  ' 
•flirait  la  même  somme  qu'il  prête?  30.  Hais  si  le  dom- 
mage qu'on  craignait  n'arrive  pas,  pourra-t-on  exiger 
qowqae  chose  de  mulnataire?  3t.  Un  homme  qui  soutire 
vn  grand  dommage  par  ce  qu'il  a  prêté  pejni-il  exiger  que 
l'emprunteur  lui  en  tienne  compte?  33.  Un  marcband  qui 
prête  mille  écns  peut-ii  stipuler  tant  an-dessus  du  capi- 
tal, soit  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  prêt  ii  employer  son  ar- 
gent ?  53.  Un  homme  prêt  à  mettre  son  argent  en  faux 
sel  peut-il  stipuler  un  oédommagement  de  celui  ii  qui  il  le 
prête?  5(. 

Un  homme  soupçonne  une  mine  dans  un  de  ses  champs  ; 
il  prête  une  somme  qn'il  allait  sacrifier  pour  la  découvrir  : 
pent-il  exiger  quelque  dédommagement?  55.  Un  père  a 
«ne  somme  qu'il  destine  an  commerce;  une  antre  qu'il 
destine  au  mariage  de  sa  fille,  etc.  :  peut-il,  s'il  la  prête, 
exiger  quelque  chose  an-dessus  du  rori  principal?  36.  Ce- 
lui qui,  pour  éviter  la  discussion,  ne  veut  pas- mettre  son 
argent  en  société,  avec  espérance  d'en  tirer  beaucoup, 
peut-il  le  prêter  et  en  tirer  moins?  57.  Cas  prolixe  sur 
le  péril  iutrinsèque  et  extrinsèque ,  58.  Le  commerce  de 
aer,  qui  se  pratique  dans  les  chambres  d'assurance,  est-il 
UcileT  S9.  Est-il  permis  de  faire  assurer  les  marchandises 
qu'on  •  sur  un  vaisseau?  M.  ■ 

Peut-on  stipuler  tant,  en  cas  qne  l'emprunteur  ne  rende 
pas  la  somme  au  temps  convenu?  4t.  Peut-on  accepter 
une  somme  pour  un  prêt  de  vaisselle  et  pour  une  tMurse 
destinée  i  l'ostentation  ?  43.  Des  ouvriers  peuvent-ils  ira- 
Tailler  pour  un  homme  qui  ne  les  paje  que  d'argent  usu- 
raire?  43.  Pent-oa,  pour  assurer  une  somme  d'argent,  la 
déposer  chez  un  usurier?  44.  Que  peut  et  que  doit  dite 
une  femme  qui  ne  peut  empêcher  son  mari  de  iaire  des 
pro6ts  usuraires?  4S.  Pèche-t-on  en  empruntant  à  usure? 
46,  et  *  1.  Peut-oo  s'adresser  k  un  usurier  public,  pour 
soutenir  son  commerce,  ou  pour  en  faire  un  plus  considé- 
rable? 47  et  48.  Comment  se  doit  comporter  nu  curé  à  l'é- 
gard d'un  homme  qui  passe  pour  usurier,  et  qui  dans  le 
tribmai  nie  qu'il  le  snli?  49.  Peut-on  sans  usure  racheter 
h  bas  prix  une  chose  qu'on  vient  de  vendre  i  l'instant  bien 
plua  cher?  50  et  Kl. Tovez  AoHAT,Vcm,  Cbahge,  Ooiim^- 
SES  R  Rrr<ii£TS,GAOE,  Intérêts,  Phët  muftwm,  SociM. 

Uinme,  addition  sur  les  monts-de-piéié,  page  897. 

UsDBC,  diisertation  oU  l'on  examine  si  l'on  peut  prêter 
et  hypothéqua  une  somme  sur  un  brevet  de  retenue  d'une 
somme  plus  grande,  qui  fait  un  privilège  au  moyen  du- 
quel, lorsque  celui  qui  achète  la  charge,  la  revend,  ou 
vient  i  mourir,  celui  qui  le  remplace^Jùt-ce  son  iils,  dnit 
rembourser  la  somme  prêtée,  page  899. — Réponse  d'un 
grand  vicaire,  iMd.— Remarques,  page  907. 

V* 

VAGABOims.  DUTérentes  espèces,  page  911. 

Yàrtebie,  ibid.  La  vanterie  diffère-t-elle  de  la  superbe, 
et  celle-ci  de  la  vanité?  1 .  La  vanterie  peut  être  un  péché 
mortel,  et  quand?  3.  Peut-on  quelquefois,  sans  être  cou- 
pable au  péché  de  vanterie,  découvrir  tes  grftces  que  l'on 
a  reçues  de  Dieu?  3. 

—  Vas»  8ao<s.  Principes  snr  cette  matière,  page  915. 

—  Vassal.  Ses  obligations,  etc.,  ibid. 

—  VeiuJbs,  page  915.  Un  cnré  peut-il  déclarer  aull 
refOsera  l'ahsolntionbceux  qui  se  trouveront  aux  veillées? 
1.  Une  mère  qui  mène  ses  Biles  aux  veillées,  avec  la  pré- 
canilon  de  les  avoir  toujours  k  cêté  d'elle,  n'a-t-elle  rien 
h  se  reprocher?  2. 

VnrTE,  ibid.  *  VEnnrrio,  paie  1507.  Un  père  qai  est  dans 
le  besoin  peut-il  vendre  un  ronds  substitué  li  ses  enfants? 
1.  Un  cnratenr  ne  pent  vendre  nne  terre  de  son  mineur, 
même  en  exigeant  que  le  prix  n'en  sera  payé  qu'après  la 
majorité  de  ce  mineur,  et  que  Jusque-ia  on  lui  en  payera 
la  rente,  3.  Un  tuteur  peut-il  vendre  une  terre  pour  ac- 
quitter la  dette  de  son  pupille?  3.  Peut-on,  pour  de  cer- 
taines raisons,  vendre  nne  chose  au  delï  de  sa  juste  va- 
leur? 4.  La  vente  d'une  maison  est-elle  résolue  quand  le 
vendeur  a  stipulé  qu'elle  le  serait,  si  l'acquéreur  ne  payait 
pas  dans  un  certain  temps?  5.  Le  vendeur  pput-ll  retenir 
les  arrhes  ii  loi  données  pour  sûreté  d'un  payement  qui 
nes'estpaslïit?6. 

Le  Juge  peot  condamner  on  acheteur  frauduleux  li  res- 
tituer la  chose  et  les  fruits,  7.  A  quoi  est  tenn  un  archi- 
tecte qui  a  acheté  il  bas  prix  une  maison ,  parce  qu'il  a 
bit  croire  au  propriétaire  qu'elle  menaçait  mine,  8  et  9. 
Un  marchand  d'eaii-de-vie  qui  j  mêle  de  l'eau  peut-il 
être  exempt  de  restituer?  10.  Que  penser  d'un  marchand 

3 ni  met  sa  laine  dans  un  Heo  humide  afin  que,  pesant 
avantage,  il  y  tisse  plus  de  profit?  11 .  Un  marchand  qni 
vend  du  drap  brûlé  penl-ll  le  vendre  comme  s'il  n'était 
pisdéfectnenx?  13.     ,-■ 
Que  dire  d'un  drapier  qni  vend  nne  pièce  dont  deux 


aunes  ne  sont  pas  bien  teintes,  mais  qui  diminue  le  prix  ? 
15.  Cas  d'un  homme  qui.  en  vendant  une  terre,  a  excepté 
les  bois,  mais  qui  a  ratiUé  un  contrat  oli  il  n'y  a  que  tels 
et  tels  bois  exceptés,  14.  Quand  peut-on  domamier  la 
rescision  d'un  contrat  de  vente  dans  lequel  on  a  été  lésé  7 
15.  Peut-on  vendre  un  livre  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaut, 
parce  qu'un  homme  en  a  besoin?  10  et  17.  Quand  une 
maison  est  vendue  tant,  sous  la  clause  qu'elle  pourra  être 
retirée  par  le  vendeur  si  quelqu'un  en  offre  plus,  et 
qu'elle'vient  k  périr,  périt-elle  pour  le  vendeur?  18. 

Une  clause  résolutoire  d'une  vente  ne  pent  servir  à  ce- 
lui qui  manque  !i  son  engagement,  19.  Un  homme  qui  rend 
son  blé  k  crédit  ne  peut  stipuler  qu'il  lui  sera  payé  au  plus 
haut  prix  qu'il  aura  dans  le  cours  de  l'année,  30.  Quand 
on  a  vendu  du  blé  qui  doit  être  mesuré  dans  un  certain 
temps,  et  qui  ne  l'a  pas  encore  été  quand  il  se  détériore, 
est-ce  l'acheteur  qni  doit  en  porter  la  perte?  31.  Quand  le 
vendeur  et  l'acheteur  sont  en  retard  tour  k  tour,  qni  des 
deux  doitporter  lapertede  la  chose  vendue?  â.Que  dire  si 
le  retard  de  l'un  eût  été  la  cause  du  retard  de  l'autre,  ou 
que  tous  les  deux  aient  été  également  in  mora?  23  et  34. 

Qui  doit  porter  la  perte  d'un  cheval  veodn  sous  une 
condition  qni  ne  s'accomplit  qu'après  qu'il  est  mort?  39. 
Cas  d'une  chose  vendue  ii  l'essai,  et  qui  périt  avant  que 
cet  essai  ait  été  fait,  26.  Pèche-t-on  quand  on  vend  un  (die- 
val  qui  a  des  défauts,  sans  en  rien  dire,  et  qu'on  diminue 
de  prix  ?  37.  Camille  a  vendu  k  Hercule ,  pour  150  liv.,  un 
cheval  borgne  que  ce  dernier  n'aurait  pais  vouhi  acheter, 

au'll  n'aurait  Ms  payé  pins  de  100  liv.,  s'il  se  fflt  aperçu 
e  ce  défaut;  Camille  est-il  obligé  k  restitution?  28.  Mais 
si  c'est  faute  de  bons  ^eux  que  Hercule  n'a  point  vu  ce 
défaut,  Camille  serait-il  obligé  de  reprendre  son  cheval 
si  Hercule  n'en  voulait  point?  29.  Celui  qui  vend  nu  che- 
val fort  boiteux  k  son  ami  pèche-t-il  contre  la  charité  ou 
la  justice  s'il  ne  l'avertit  pas  de  ce  défaut,  quoiqu'il  ne  le 
vende  que  le  juste  prix  mi'il  vaut  avec  ce  déraut,  lorsque 
Cet  ami,  qui  s'y  connaît  bien  en  chevanx,  n'a  pas  voulu 
examiner  le  cheval  k  vendre,  k  cause  de  la  conGance  qu'il 
avait  au  vendeur?  30.  Celui  qui  a  vendu  un  cheval  fourlm 
pour  200  liv.,  au  lieu  de  500  qu'il  vaudrait  sans  ce  défaut, 
et  après  avoir  protesté  au'il  ne  garantissait  pas  son  che- 
val sans  défaut,  est-il  obligé  k  restitution,  si  l'acquéreur, 
après  avoir  reconnu  qu'il  est  fourbu,  ne  veut  plus  le  gar- 
der, ou  demande  k  être  dédommagé?  51.  Un  cheval  a  été 
vendn  courbatu  ot>pou8Sif,  une  action  a  été  intentée  dans 
le  temps  porté  |>ar  la  coutume  du  lieu  pour  le  faire  re- 
prendre :  qui  des  deux,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit 
supporter  la  perte  du  cheval,  s'il  est  mnrl  pendant  le  pro- 
cès? 32.  Celui  qui  achète  un  attelage  de  six  chevaux,  dont 
on  en  morveux,  peut-il  pour  cela  résoudre  la  vente  ?  53. 
T  a-t-il  du  mal  k  acheter  nue  maison,  k  condition  qu'en 
payant  In  rente  du  prix,  on  ne  pourra  être  forcé  k  rem- 
bourser lecapital,  eic.?34.  Pent-nn  gagner  sur  une  charge 
8000  liv.  du  soir  au  lendemain?  35. 

Un  marchand  oui  fait  entrer  de  bonne  heure  son  blé  au 
marché  peut-il  le  vendre  fort  cher  quand  il  sait  qu'il  va 
diminuer  quelques  heures  après  ?  36.  Peut-on  proiiter  de 
la  connaissance  qu'on  a  lie  la  prochaine  diminution  des 
espèces?  37.  Pent-oii  vendre  son  blé  plus  cher  qu'il  nu 
vaut,  quand  on  a  résolu  de  le  garder  jusqu'à  un  temps  oU 
il  vaudra  davaniage?  58  et  39.  Peut-on  vendre  plus  cher 
parce  qu'on  vend  à  crédit?  40,  et'l  et  5.  Quand  on 
a  vendu  trop  cher  une  chose  dont  les  cooiraciants 
Ignoraient  le  prix,  peut-on  retenir  le  surplus?  41.  Le 
peut-on  quand  un  tiers  a  assuré  contre  sa  conscience 
que  tel  tableau  était  un  original  ?  42. 

Quand  un  acquéreur  a  fait  des  améliorations  k  un  bien 
et  qu'il  en  est  évincé,  c'est  le  vendeur  qui  est  tenu  de 
Ilndemniser ,  43  ;  pourvu  cependant  que  l'acheteur  l'ait 
averti  k  temps,  41.  Est-on  garant  d'une  obligation  qu'on 
a  rendue?  45.  Peut-on  vendre  un  contrat  de  constitution 
au-dessus  du  capital  qui  y  est  énoncé?  46.  Peut-on  vendre 
une  terre  k  condition  que  le  vendeur  pourra  la  reprendre 
en  cinq  ans,  et  que  les  fruits  perçus  par  l'acheteur  ne 
seront  point  déduits  sur  le  capital  ?  47.  Qitid  si  on  stipulait 
que  le  vendeur  pavera  plus  qu'il  n'a  vendu?  etc.  48  et 
49.  Quand  on  racheté  une  terre  qu'on  avait  vendue  k  fa- 
culté de  rachat,  k  qni  sont  les  fruits  de  cette  terre?  50. 

Peut-on  vendre  des  épées  k  deux  personnes  qui  veu- 
lent se  battre?  51.  Le  juge  peut  obliger  un  homme  h 
vendre  un  morcean  de  terre  pour  le  bien  public,  52.  Un 
abbé  ne  peut  vendre  tes  bois  de  son  liénélice  sans  lettres 
patentes,  55.  Un  marchand  peut-il  s'offirir  k  racheter  k  bas 
prix,  et  argent  comptant,  une  chose  qu'il  vient  de  vendre 
au  plus  haut  prix  et  k  crédit?  '  3.  Un  homme  veut 
vendre  sa  terre  fort  cher,  et  fait  semblant  d'en  traiter 
avec  on  ennemi  puissant  de  Procuins,  qui,  pour  éviter  ca 
dangereux  voisinage,  lui  en  donne  le  plus  haut  prix  :  n'y 
a  t-ll  rien  Ik  d'injoate?  *  4.  Un  marchand  vend  k  faux 
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poid*,  nuls  il  Téni  an  plus  bas  prix  :  le  p«atMt7  *  i^ 
VéniBAii,  p.  957.  l}a  honme  incapableiToB  offiâe  pent'R 
le  garder  encore  lùi  an  pour  avoir  des  lettres  tle  vétiratt? 
1.  IJn  cooselller  vétéran  a-t-U  «oix  en  loos  procès?  S. 

— >  Vêbvib.  Leurs  oMiaatieos  qoand  elle*  se  remarieqt. 
EUea-peuveot  être  déwériiées  quand  elles  se  marient 
sans  avoir  refais  l'Mtt  et  oMteHde  leurs  père  et  mère.  Si 
elles  font  un  mariage  indigne,  elles  sont  a  l'instant  mèin^ 
.interdites.  Le*  Qbarivaris qai  se  font  k  leurs  mariage^  sont 
très-sévèrement  défendus. 
VuTKKiB,  Uii.  Foi/es  CoimtmiOR. 
VicAwn  «Vu  Diocisi,  ibid.  Un  bomme  ne  peut  l^tre  au- 
cune fenctioo  de  vicaire  général  sur  une  simple  lettre 
missive,  mais  il  lui  faut  des  lettres  en  Ibnne,  1.  Si  le 
pouvoir  de  oonférer  les  bénéBces  n'y  est  pas  exprimé.  U 
ne  peut  les  conférer ,  quoiqu'on  le  lui  eût  promis,  %  Ses 
pouvoirs  doiveat  être  révoqués  par  écrit,  ibid.  Un  non 
gradué  peut-il  être  grand  vicaire?  S.  Comment  finissent 
les  pouvoirs  d'un  grand  vicaire  ?  i.  Un  ofScler  d'une  cour 
souveraine  ou  sobakerne  ne  peat  être  grand  vicaire,  non 
phw  qu'on  étranger,  S.  Diverses  remarques,  ibid.  Ce  qu'a 
fait  un  grand  vicaire  depuis  la  mort  de  son  évéque,  non 
ooonne,  doit  subsister^  6. 

Celui  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices 
ne  peut  ni  admettre  des  permutations,  ni  recevoir  des 
dénussions,  7.  Que  peut  en  ce  genre  le  grand  vicaire  d'un 
chapitre,  sede  vatanle  f  ibid.  Quand  l'évéaae  et  le  graod 
vicaire  nomment  deux  sujets  an  même  bénéfice,  qui  des 
deux  doit  robtenir?8.  Quid  si  plusieurs  grands  vicaires 
avaient  nommé  différents  sujets?  tfrid.  Qoand  le  grand 
vicaire  a  nommé  un  mauvais  sujetj  l'évèque  peut-il  en 
nommer «n autre?  9.  Les  actes  faits  par  un  graod  vicaire 
révoqué  sont-ils  valides,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  appris  sa  ré- 
vocation t  10.  Qttid  si  l'évdque  lui  a  ait' de  vive  voix  qu'il 
lu  révoquait?  11.  Quand  l'évèque  est  nommément  excdnK 
munie  on  interdit,  son  grand  vicaire  perd-il  sa  juridiction? 
lS.-Un  évèqne  peut-il  nommer  un  grand  vicaire  avant  que 
d'avoir  ses  bulles  ou  d'avoir  prispossessioo?  15. 

—  Vkaibb  •£  piâoissi,  page  9^.  Un  vicaire  peul-il  con- 
tlnuer  ses  fonctions,  marier,  par  exemple,  après  la  mort 
du  curé  ?  1.  Un  vicaire  malade  pent-il  commettre  un  an- 
tre prêtre  pour  faire  ses  fbnctions ,  par  exemple , 
pour  Mre  an  mariage  sans  l'aveu  du  curé?  2  et  3.  Un 
desservant  peut  recevoir  un  testament;  mais  un  vicaire 
ne  le  peu  pas,  4.  Un  curé  iirimitif  ne  peut  nommer  un 
vicaire  au  vicaire  perpétuel.  Les  êvéques  peuvent-ils 
en  établir  sans  réquisition  du  curé  et  des  habitants?  S.- 

Visa,  page  975.  On  ne  peut  refuser  le  visa  i  un  homme 
parce  qu'ilne  répond  pas  bien  sur  des  questions  très- 
difficiles,  1.  Peui-OB  se  défendre  par  la  possession  trien- 
nale quand  on  a  pris  possession  d'une  cure  sans  mm,  ou 
sur  le  visa  d'un  grand  vicaire  dont  les  pouvoirs  étaient 
bornés?  i.  Un  wsa  obtenu  deux  ans  après  les  |  ravisions 
est-il  valide?  3.  Un  ecclésiastique  k  qui  son  évêque  a 
iustem'eat  reftisé  le  tUa  pour  une  cure,  et  qui  l'a  obiena 
du  métropoittain,  pedt-il  la  garder?  i. 

Comment  se  doivent  conduire  l'évéqne  et  le  mélropo- 
liiain  quand  il  s'agit  d'un  refus  de  visa,  5.  Un  pourvu  en 
cour  de  Rome  est-il  tenu  d'obéir  i  son  évèque  qui,  pour 
l'éprouver,  vent  qu'il  passe  six  mois  au  séminaire  avant 
qne  d'avoir  son  ma,  0.  Un  viia  obtenu  en  conséquence 
d'un  arrit  par  un  autre  évéque  met- il  le  pourvu  en  sâreté 
de  conscience?  7.  Le  viia  d'un  chapitre  sulBt-ii  pour  le 
doveoné  de  son  égii^e?  8. 
Vision,  AppARitioit,  Ri7E:«*nTS,  paqe  98t. 
VflBo,  page  1005.  '  Votum,  page  1^1 1.  Peut-on  faire  des 
vœnx  atti  saints  ?  1.  Le  voeu  de  religion  qu'une  fille  a  fait 
b  l'âge  de  dix  a  onze  ans  a-t-il  liesoln  de  dispense?  2.  Que 
dire  quand  la  personne  doute  si  elle  avait  sept  ans  ?  3. 
Que  doit  foire  une  fille  qui.  ne  se  sonvenant  pas  de  san 
TONi  de  chasteté ,  s'est  mariée  et  a  consommé  le  mariage, 
4  ;  ou  celle  qui  ne  sait  bien  si  elle  a  fait  no  vœu  ou  une 
simple  résolution?  S.  Un  homme  qui  dans  «n  emporte- 
ment Ml  vœu  de  ne  jamais  demander  le  devoir  est-il 
tettadelegarder?6. 

Un  homme  qui  a  fait  voeo  de  jeàner  le  lendemain  de 
son  arrivée  k  Rome  doit-il  jeûner  le  Jour  de  Piques  s'il  y 
arrive  le  samedi  saint?  7  et  '  10.  Celui  qui  a  fait  vœu  de 
religien  en  est-il  quitte  s'il  est  fait  évèque?  8.  Une  fille 
qui,  après  un  vceu  de  continence,  s'est  laissé  corrompre, 
est-elle  encore  obligée  a  u>n  vceu  ?  9.  Celui  qui  manque 
a  donner  cinq  sols,  qu'il  a  voué  de  donner  aux  pauvres, 
pècb»-t-il  mortellement?  10  et'  9.  Quid  si  un  homme 
ui  a  fait  vœu  de  donner  trente  louis  n'avait  voulu  s'obli- 
ger que  sous  peine  de  péclié  vénl^?  1 1.  Que  penser  d'un 
religieux  qui,  en  vouant  la  pauvreté,  n'aurait  pas  voulu 
s'obliger  sub  graii  f  12. 
Pent-on  faire  vœu  de  n'accepter  jamais  l'éplscopat,  ou 


d'entendre  chez  les  religieux  une  messe  basse  peadaaà 
U  grapd'messe  de  la  paroisse?  13  et  ti.  Que  présente 
Tu^u  de  pniiiire  toujours  le  chemin  le  iilas  agréable  pour 
aller  en  classe?  15.  Celui  qui  a  f«t  vœu  de  aire  dire  due 
messeè  dans  iUL  lieu  peut-il  les  faire  dire  dans  ea  autre 
lieu  de  tnênié  n«m.?  16.  JJn  mari  peut^l  empêcher  que  84 
femme  accooiplisae  des  voeux  cni'elle  a  fiUts,  seit.peniaBt, 
Soit  avant,  son.  mariage?  17  et  18,  Un  mari  penl-il  foire 
voeu  d'aller  k  JéojsaJ.em,  et  sa  femme  d'aller  k  Rome  T  19. 
Un  mari  ne  petit  faire  vœu  de  s'alistenir  de  loat  nsajge 
du  mariage,  20.  Peut-tl  faire  celui  de  ne  demander  point 
le  devoir?  Sa  femme  le  peut-elle?  21  et  22.  Qund  de«x 
fiancés  ont  fait  vœu  de  garder  la  continence,  et  qa'aprèa 
le  mariage  l'un  déclare  a  l'autre  .qu'il  ne  Ta  bit  qu'esié- 
rieurement,  etc.,  faut-il  l'en  croire?  %.  Un  mari  «loi  « 
permis  k  sa  femme  de  faire  vœu  de  continence  peut-il  loi 
demander  le  devoir?  21  et  25.  Qoand  un  père  a  bit  vœe 
de  consacrer  sa  Qlle  k  la  religion  ou  d'envoyer  son  fila  en 
pèlerinage,  ses  enfanta  doivent-ils  l'accoaq^r  après  sa 
mon?  26.  L'obligation  d'un  vœu  passe-t-elle  aux  héritiers 
de  celui  qui  l'a  fait?  27.  ; 

Oaus  le  doute  d'un  vœu  ou  de  son  objet,  quel  parti 
fkut-il  prendre  ?  23.  Un  vœu  bit  très-solenneUement  n'est 
pas  toujours  solennel ,  23.  Est-on  obligé  k  «a  vobu  oa'oa 
a  fait  par  crainte?  30,  31  et  33.  Peut-on  différer  long- 
lemps  d'accomplir  un  vœn  ?  53.  Un  bomme  qni  a  Ul  vint 
de  religion  l'accompllt-il  en  entrant  dans  une  counn-. 
nauté  séculière?  5i.  Explication  prolixe  du  vceu  de  pau- 
vreté, qui  se  fait  dans  une  ceruiae  ovngrécatiOB,  X. 
Ajoutez  k  la  remarque  avant  ce  mot  :  iu  retu:  *  Sans 
doute  il  ne  pensait  pas  que  le  préjugé  est  poar  les  Ctndè- 
leors  qui  étaient  conduits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  qal 
n'ont  ëia'bli  que  ce  qu'ils  ont  jugé  nécessaire.  > 

Celui  qui  a  fait  vœu  de  religion  en  eu-il  quitte  s'il  est 
relbsé  k  la  première  maison  m  il  se  prâsente?  A  combiea 
duit-il  s'offrir?  36  et  37.  Quid  bi  on  ne  veut  le  recevoir 
qu'à  titre  de  convers  dans  une  maison,  et  que  dans  une 
antre,  oti  l'on  vent  bien  le  recevoir  poor  le  cbceur,  il  n'; 
ait  point  de  règle?  58.  Si  un  supérieur  sage  lui  déclara 
que  sa  santé  est  trop  faible  pour  tel  ordre,  qMi  est  l'olrfet 
de  sou  vœu,  itdoit  s'en  tenir  Ik,  39.  Celui  qui,  ayant  lait 
vœu  de  «e  faire  chartreux,  a  pris  parti  dass  un  ordre.moins 
sévère,  doit-il  le  quitter  pour  aller  aux  chartreux  ?  M.  Va 
bomme  qui  n'a  voulu  s'engager  qu'a  la  rè^ile  comme  ellB 
s'observe,  est-il  obligé  de  la  suivre  selon  la  rigueur  pri- 
mitive? 41  et  42. 

Un  convers  qui  a  fait  profession  dans  un  ordre  qni  rea- 
voie  les  frères  quand  il  juge  k  propos^  a-t-U  pu  de  son 
chef  passer  dans  un  autre  où  il  y  a  plus  de  stabilité?  4S. 
Un  homme  qni  a  fait  voeu  de  se  faire  religieux  k  la  Trappe, 
et  'a  qui  il  survient  une  descente,  peut-il  se  marier,  et  en 
cas  qu'il  l'ait  fait,  pèche-t-il  en  usant  du  saarisgeT  4t.  Le 
vœu  d'entrer  dans  une  communauté  séculière  peut  être 
commué,  poor  de  justes  raisons,  dans  le  temps  du  JuUM^ 
ma  is  non  quand  ou  a  déjk  hit  vœn  dans  celte  conununautéi 
45.  Est-on  obligé  k  la  dôtarequaed  on  a  fait  proléssioh  dadi 
un  ordre  oii  elle  ne  se  garde  pas,  etc.?  4C. 

Une  femme  qni  a  permis  k  sen  mari  de  se  faire  prétte 
doit-elle  entrer  en  religion?  47.  Cdul  qui  avait  nit  no 
vœu  dans  le  siècle  doit-il  le  garder  dans  le  doUre,  contre 
la  défense  de  son  supérieur?  48.  Un  religieux  est-il  tend 
k  un  vceu  qu'il  a  fkit  sans  en  parler  k  son  snpérienr?  49. 
Une  fille  qui  a  (kh  les  trois  vœux  d'un  ordr»  oh  elle 
croyait  être  reçue  doli-clle  les  garder  dans  le  siicle?  80. 
Une  fille  dont  le  monastère  a  été  supprimé  doit-elle  en- 
core garder  ses  vœux  ?  SI .  Celle  qui,  ayant  fait  son  novidat 
de  swur  de  chœur,  n'a  été  reçue  qae  comme  convetse. 
peut-elle  se  faire  rétablir  contre  sa  profession?  62-.  Aqsl 
doit  s'adressi-r  celui  qui  veut  sortir  de  ton  couvent?  58. 

'  Luce  a  fait  vœu  de  ne  point  demander  le  devoir,  et  de 
prier  son  mari  de  ne  le  lui  pohit  demander  ;  mais  elle 
craint  que  l'exécution  de  ce  dernier  vœu  ne  l'aUène 
d'elle  :  peut-elle  ne  le  pas  accomplir?  5.  Un  Ob  repris  sé- 
vèrement par  son  père  pour  eaose  de  Jeu  fkit  vom  de  ne 
plus  jouer  :  peut-il  jouer  quand  son  père  est  mort?  4. 
Doit-on  garder  on  vœn  de  chasteté  quand  après  l'avoir  fait 
on  a  promis  h  une  personne  de  l'épouser?  8. 

*  Un  mari  ne  peut  irriter  le  vœn  qaa  sa  femme  avait 
fait  étant  veuve  ;  mais  Hpeut  le  suspendre  qnand  U  Fin- 
commode,  6.  Peut-ou  différer  longtemps  k  sertir  les  ma- 
lades quand  un  en  a  fait  le  vœu?  11. 

*  Luc  a  fait  vœu  de  donner  tant  anx  pauvres,  si  Men 
la  préservait  d'un  certain  péché  pendant  un  mou;  mais  il 
y  est  retombé  exprès  le  dernier  jour  pour  ne  rien  dbnoer, 
son  vœu  l'oblige-t-il?  12. 

— Ydlgati:,  page  1059.  PenHia  dépriser  laTidgatet 
Doit-on  la  préférer  k  l'Hébreu?  1.  Doit-on  croire  40e 
l'auteur  de  la  Vulgate  ait  été  un  hohime  instiiri?  i. 


iriN   DU   SECOND  «T   DEHNIEB    VOLt^KE. 
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